UNIVERSITY  OF 
TORONTO  PRESS 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/bibliothquedel145ecol 


«s?"? 


BIBLIOTHÈQUE 


DE  L  ECOLE 


DES  HAUTES  ÉTUDES 


PUBMER    SOUS    LES    AUSPICES 


DU  MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


SCIENCES    HISTORIQUES    ET    PHILOLOGIQUES 


CENT-QUARANTE-CINQUIÈME  FASCICULE 

LES    OFFICIERS    ROYAUX    DES    BAILLIAGES   ET    SÉNÉCHAUSSÉES 

ET   LES    INSTITUTIONS   MONARCHIQUES   LOCALES    EN    FRANCE    A    LA    FIN    DU 

MOYEN   AGE,    l'AR  GUSTAVE    DUPONT-FERRIER 


PARIS  (21 
LIBRAIRIE   EMILE  BOUILLON,   ÉDITEUR 

67,    RUE    DE   lUCIlKLIEU.    AU    PREMIER 


1902 
Tous  droits  réservés. 


\  ta. 


Il 


LES  OFFICIERS  ROYAUX 


BAILLIAGES  ET  SÉNÉCHAUSSÉES 


CHARTRES.  I  M  P  U  I  M  F  R  I  K  DURAND,   HUE  FULBERT. 


V 


LES  OFFICIERS  ROYAUX 

DES 

BAILLIAGES  ET  SÉNÉCILVIJSSÉES 

ET    LES 

INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  LOCALES 

EN    FRANGE 
A  LA  FIN  DU  MOYEN  AGE 

PAR 

Gustave  DUPONT-FERRIER 

AGRÉGÉ    d'iUSTOIEU; 

ARGHIVISTE-PAI-ÉOGIUPHE 

DOCTEUR    ÈS-LËTTKES 


PARIS  (21 

LIBRAIRIE    EMILE    BOUILLON,    ÉDITEUR 

67,    RUE    DE    UICHELIEU,   AU    PREMIER 

1902 

Tous  droits  rébervés. 


A  MON  MAITRE 

M.  ACHILLE  LUGHAIRE 

MK.MBRE    DE    l'iNSTITUT 
PROFESSEUR    d'hISTOIRE    DU    MOYEN    AGE   A    LA    SORBON.NE 


Hommage  d'affectueuse  gratitude. 


^y 


INTRODUCTION 


I 


Le  goût  des  Français  pour  les  fonctions  publiques,  désigné 
au  XVI''  siècle  sous  le  nom  d'  «  archomanie  »,  a  eu  sur  les 
destinées  de  noire  pays  une  influence  capitale  :  d'aucuns 
même  ont  voulu  y  voir  l'un  des  Iraits  accentues  de  notre 
caractère  national. 

La  Royauté,  qui  sut  capter,  à  son  profit,  toutes  les  sources 
de  l'énergie  française  et  les  réunir  comme  autant  de  forces, 
prit  bien  garde  de  négliger  la  tendance  qui  poussait  beau- 
coup de  ses  sujets  à  s'enrôler  à  son  service  :  pour  eux,  elle 
multiplia  les  offices.  Et  une  partie  des  Français  éprouva 
l'orgueil  de  commander  à  l'autre. 

C'est  surtout  à  partir  du  dernier  tiers  du  xv"  siècle  que  la 
stabilité  relative  puis  la  vénalité  des  fonctions  accrut  le 
nombre  des  fonctionnaires  et  leur  importance  :  voilà  pour- 
quoi l'étude  de  cette  époque  nous  a  retenu.  Les  plus  grands 
de  ces  fonctionnaires,  ceux  qui  vivaient  autour  du  roi,  ont 
attiré  de  préférence  l'attention  des  Historiens,  comme  ils 
avaient  sollicité,  à  leur  époque,  l'attention  des  Contempo- 
rains. Les  plus  modestes,  ceux  qui  vivaient  en  contact  avec  les 
populations  plutôt  qu'avec  le  roi,  ont  passé  et  sont  demeurés 
encore  presque  inaperçus  :  à  l'intérieur  des  bailliages  et  des 
sénéchaussées,  l'armée  de  ces  humbles  soldats  soutenait 
cependant  l'eflbrt  principal  de  la  lulle  livn'e  par  le  Souve- 
rain àtoul  ce  <|ui  retardait  la  ceniralisalion,  runification  du 
royaume,  l'absolutisme.  Plus  que  personne  ils  ont  aidé  «  la 
France  féodale  à  devenir  la  France  monarchique  ».  Par 
eux,  ïaction  locale  du  pouvoir  central  s'exerçait  en  même 
temps  sur  tous  les   points  du   territoire  ;  c'était  par  leurs 
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mains  que  la  Royauto  tenait  vraiment  le  pays  ;  si  bien  que 
le  triomphe  final  du  Roi  fut,  pour  une  bonne  part,  leurpropre 
triomphe. 

Le  champ  d'action  de  ces  coniliattanls,  leur  enrôlement, 
leur  carrière,  leurs  armes,  leur  lactique,  nous  avons 
voulu  les  rechercher  dans  ce  livre:  sous  leur  influence, 
comment  se  soûl  Iranslormées  ou  déformées  les  Institu- 
tions monarchiques,  dans  les  Bailliages  et  les  séncciiaus- 
sées  du  Roi,  nous  allons  essayer  de  le  dire. 


*   * 


L'objet  même  de  notre  travail  ne  pouvait  être  poursuivi 
que  si  nous  le  délimitions  avec  toute  la  ripjueur  possible. 

Le  moyen  C\<^o  ne  s'achève  pas  à  une  heure  ou  même  h 
une  année  falidiciiie,  pas  plus  ([uc  la  jeunesse  d'un  homme 
ne  finit  à  un  jour  déterminé.  Nous  n'avons  donc  pas  voulu 
circonscrire  notre  étude  avec  plus  de  précision  que  les  faits 
auxquels  elle  s'applique.  D'autant  mieux  ([ue  telle  date,  qui 
convenait  à  une  province,  ne  convenait  pas  nécessairement 
à  telle  autre.  Il  était  bon  de  remonter,  en  Dauphiné,  jus- 
qu'en 1440,  parce  que  le  futur  Louis  XI est  venu  alors  rési- 
der dans  son  apanage  et  l'a  réorganisé  ;  ilsutlîsait,  en  Bour- 
gogne, de  remonter  en  1477,  en  1481  en  Provence,  en  1483 
dans  l'Anjou  et  le  Maine,  puisque  ces  provinces  ont  été 
réunies  alors  à  la  Couronne.  (Cependant,  sauf  exception,  c'est 
entre  les  grandes  réformes  de  (Charles  VII  et  les  dernières 
années  de  Louis  XII  que  nous  nous  sommes  placé,  de 
préférence  :  nous  n'avons  regardé  en  ariière  ou  en  avant 
qu'autant  qu'il  était  nécessaire  pour  éclaii'er  notre  route  et 
nous  donner  l'intelligence  des  Institutions. 

Nous  avons  préféré  nous  borner  dans  le  temps  plutôt 
que  dans  l'espace  :  et  nous  avons  examiné  les  Bailliages  et 
Sénéchaussées  du  Roi  dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 
La  seule  Bretagne  nous  a  paru  devoir  être  écartée  :  elle 
formait  encore,  à  la  tin  du  xv"  siècle,  une  province  à  demi 
étrangère. 

Essayer  d'étendre  davantage  chronologiquement  ou  terri- 
torialement  cette  étude  nous  exposait  à  l'allonger  outre 
mesure  et  à  en  accroître  les  ditficultés  au  delà  de  nos  forces. 
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Le  sujet  et  l'époque,  que  nous  avons  choisis  et  circons- 
crits, nous  imposaient,  ce  nous  semble,  de  préciser: 

1"  Ce  qu'étaient  les  Cadres  géographiques  des  Bailliages 
et  Sénéchaussées  du  Roi  ; 

2°  Ce  qu'était,  à  l'intérieur  de  ces  cadres,  le  Personnel  Aq?> 
officiers  bailliagers  ; 

3°  Comment,  dans  ces  cadres,  ces  organes  servaient  la 
Monarchie  pour  les  Institations  administratives,  judiciaires, 
militaires,  financières  ; 

4"  Ce  qu'étaient,  dans  le  voisinage  de  la  France  propre- 
ment dite,  les  Institutions  laissées  aux  Provinces  les  plus 
originales  et  à  quel  degré  d'avancement  se  trouvait,  par 
suite,  le  travail  unitaire,  obscurément  poursuivi  dans  le 
Royaume  ; 

5"  Enfin  quel  esprit  animait,  dans  la  France  tout  entière, 
le  Personnel  bailliager  et  les  Institutions  bailliagères,  les 
poussant  d'instinct  à  ramener  au  Roi,  pour  les  lui  sacriher, 
les  hommes  et  les  choses. 

Les  cinq  rubriques  de  ce  Plan  général  correspondent  aux 
Cinq  Livres  qui  partagent  notre  travail. 

* 
*   * 

Dans  les  divers  chapitres  de  ces  Cinq  Livres,  voici  les 
principales  questions  qu'il  nous  fallait  tenter  de  résoudre  : 

Livre  L  —  Pourquoi  la  Carte  des  Bailliages  et  des  Séné- 
chaussées, ignorée  jusqu'ici  et  imparfaitement  connue  de  la 
Royauté  à  la  lin  même  de  l'Ancien  Régime,  n'a-t-elle  cessé  de 
varier?  Que  peut-on  savoir  de  cette  carte  à  l'issue  du 
moyen  âge?  Qu'étaient  \es  groupements  ou  subdivisions  de 
ces  liailliages  ou  de  ces  Sénéchaussées,  c'est-à-dire  qu'é- 
taient les  Gouvernements,  les  Prévôtés  et  les  Vicomtes,  les 
Vigueries  et  les  Railies,  les  Jugeries,  les  Ghâtellenies? 
Quelles  diversités  et  quelle  mobilité  comportaient-elles?  Les 
trouvait-on  cantonnées  les  unes  ici,  les  autres  là,  ou  bien 
enchevêtrées,  sans  ordre  et  sans  motif  apparents,  dans  le 
Rovaume  ? 
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Livre  //:  Dans  ces  Bailliages,  dans  ces  Séndchaussées, 
comment  assurer  le  recrutement,  l'organisation,  la  disci- 
pline et  l'avenir,  non  seulement  des  Baillis  et  Sénéchaux, 
mais  (les  officiers  placés  au-dessus  d'eux,  autour  doux,  au- 
dessous  d'eux  :  Gouverneurs,  —  Lieutenants,  Juges- 
Mages,  Avocats,  Procureurs,  Receveurs,  Substituts,  — 
Prévôts,  Vicomtes,  Viguiers,  Bailes,  Juges  ordiuaires, 
Châtelains?  Y  avait-il  pour  eux  un  «  cursus  honorum?  » 
Comment  les  derniers  venus,  parmi  ces  ofliciers,  ceux  qui 
grandissaient  autour  du  Bailli  ou  du  Sénéchal  ont-ils  réussi 
à  passer  de  la  domesticité  du  hailli  ou  du  si-néchal  dans  la 
domesticité  de  l'Etal  et  d'olliciers  privc's  à  devenir  fonc- 
tionnaires publics?  Quelle  aire  géographique  était  assignée 
à  tous  ces  agents  de  la  (louronuc,  aticiiMis  ou  nouveaux? 

Chose  très  digne  de  remai'ijuc  :  lllistoii'e  civile  de  notre 
Pays,  à  certains  égards,  a  élé  moins  étudiée  ([ue  son 
llisloii'»'  religieuse.  Nous  avons  la  liste  et  souvent  la  biogra- 
phie des  divers  évè(|ues,  ablx's  et  j)ri<'urs  de  rancienne 
France;  nous  n'avons  |»as  même  la  liste  des  (d'Iiciers  royaux 
de  Bailliage  et  de  Sénéchaussée.  iNous  avons  depuis  long- 
temps une  Gallia  c/trisfia/ia;  nous  n'avons  pas  encore  de 
Gallia  retjia.  «  L'almanach  royal  »  des  officiers  bailliagers, 
que  nous  avons  dressé  pour  notre  usage,  nous  a  cej)endanl 
permis  d(!  voir  tout  le  |iiolil  que  tirerait  l'étude  de  nos  Ins- 
titutions d'un  semblabb'  répertoire  scientifiquement  établi, 
si  incomplet  IVit-il. 

L'ivre  JH.  —  A.  —  Ces  institutions  bailliagères,  il  pourrait 
sembler  étrange  que,  pour  les  examiner  et  les  décrire, 
nous  ayons  fait  choix  d'une  p(''riode  où  Baillis  et  Sénéchaux 
ont  déjà  d('sert('  les  devoirs  de  leur  charge.  Mais,  en  réalité, 
ce  n'est  pas  surtout  le  bailli  ou  le  sénéchal  que  nous  nous 
sommes  proposé  d'étudier  ;  c'est,  bien- plutôt,  cette  troupe 
des  fonctionnaires  du  Bailliage  qui  semble  comme  la  mon- 
naie de  l'ancien  Bailli.  Elle  grandit  à  mesure  que  le  Bailli 
se  diminue. 

Or,  comment  ces  officiers,  appelés  dans  le  pi'incipe  à 
aider  ce  bailli,  sont-ils  pratiquement  arrivés  à  le  remplacer? 
Comment  se  groupent-ils  en  Conseil  pour  former  une  sorte 
de  «  Lieutenant  collectif  »,  aux  aptitudes  universelles, 
toujours  présent,  et  d'une  activité  que  rien  ne  lasse.  On  a 
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cru,  jusqu'ici,  que  le  Roi  était  surtout  représenté  dans  clia- 
que  Bailliage,  dans  chaque  Sénéchaussée,  par  un  homme, 
le  Bailli  ou  le  Sénéchal:  n'était-il  pas  plus  véritahlement 
représenté  par  une  Assemhlée?  Dans  quelle  mesure  le 
Gouvernement  local  était-il,  comme  le  Gouvernement  cen- 
tral, une  Monarchie  temprrée  par  un  Conseil? 

B.  —  Pratiquement,  était-ce  à  ce  Conseil  que  pouvait 
appartenir  le  soin  de  veiller  à  la  tranquillité  publique']  Dans 
quelle  mesure  protégeait-il  la  Vie  de  la  Nation  dans  l'ordre 
matériel  et  même  intellectuel,  religieux  ou  moral] 

C.  —  Comment  étaient  tenus  les  Tribunaux  bailliagers  et 
quels  étaient  ces  tribunaux?  Est-il  impossible  de  concilier 
deux  faits,  contradictoires  en  apparence,  l'intensité  de  la 
vie  judiciaire  et  la  décadence  des  assises  à  la  lin  du  moyen 
âge.  Le  Iriluinal  permanent,  non  ambulatoire  et  parfois 
quotidien,  des  Plaids,  auquel  on  n'a  peut-être  pas,  jusqu'ici, 
prêté  une  attention  suffisante,  ne  pourrait-il  pas  nous  aider 
à  résoudre  cette  question  ?  On  sait  bien,  d'autre  part, 
qu'Henri  II  a  créé  les  Présidiaux,  mais  sait-on  toujours  ce 
qu'il  faut  entendre  par  les  Cours  présidiales,  qui  se  ren- 
contrent plus  de  deux  cents  ans  avant  la  création 
d'Henri  H? 

H  faudrait  encore  pouvoir  préciser  la  compétence  de  tous 
les  tribunaux  monarchiques,  placés,  à  des  degrés  divers, 
dans  la  dépendance  des  Parlements  :  les  prévôts  et  les  vi- 
comtes, les  viguiers  et  les  bailes  avaient-ils  des  attribiilions 
judiciaires  identiques  ?  Comment  tous  ces  tribunaux, 
ceux  du  bailli  et  la  Cour  de  Parlement,  pouvaient-ils  cons- 
tamment se  disputer  et  s'arracher  les  causes  ?  Et  puis 
était-ce  seulement  par  habileté  que  la  liste  des  célèbres 
«  Cas  royaux  »  n'était  jamais  close?  —  Devant  tous  ces 
juges,  quelle  marche  ou  quelle  procédure,  au  civil,  au  cri- 
minel, en  première  instance,  en  appel,  une  alTaire  avait-elle 
à  suivre?  Comment,  contrairement  à  l'opinion  commune, 
naissait  et  grandissait,  bien  avant  François  P',  l'institution 
des  Enquêteurs,  dans  les  Bailliages  ou  les  Sénéchaussées? 
Comment  s'étendait  et  se  régularisait  la  Torture']  Enlin 
comment  tous  ces  tribunaux,  toute  cette  procédure  et  les 
abus  de  Vappel  permettaient-ils  à  mainte  cause  de  deve- 
nir «  immortelle?  » 

D.  —  Dans  les  choses  de  la  guerre,  la  liste  de  nos  Places 
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fortes,  suiioiil  pour  les  Bailliages  et  Sénéchaussées  tic  la 
frontière,  était  encore  à  dresser.  Il  était  bon  d'examiner 
aussi  ce  qu'était  lo  GkpI,  à  la  veille  de  devenir  un  service 
d'argent.  Où  en  étaient  les  troupes  anciennes  de  marche  : 
comment  était  recruté,  équipé,  nourri,  commandé  le  Ban 
et  VAtrièrc-han?  Quelle  participation  y  avait  le  Conseil  de 
Bailliage?  Quel  rùle  était  dévolu  à  ce  Conseil,  dans  la  sur- 
veillance des  Mercenaires  étrangers!  Des  troupes  nouvelles 
furent  créées  au  milieu  du  xv*"  siècle,  mais  il  était  utile  de 
montrer  à  quel  degré  les  Vompugnies  d'Ordonnance  et  les 
Francs  archers  réclamaient  l'intervention  du  Conseil  bail- 
liager.  Quelle  autorité  gardaient,  sur  tous  les  hommes  d'épée, 
ces  gens  de  robe  longue? 

E.  —  Dans  les  choses  de  finance,  on  a  de  préférence 
retracé  le  développement  des  «  Revenus  exlraoïdinaires  » 
delà  Royauté,  Aides  et  Tailles.  On  a  laissé  dans  l'ombre 
les  règles  de  l'exploitation  de  ses  Her:cnus  ordinaires,  c'est- 
à-dire  du  Domaine.  On  ne  sait  même  pas  au  vrai  comment 
se  passaient  les  baux  des  Fermes  domaniales.  On  ignore 
généralement  (ju'un  liadgri  iinnnel  élail  établi  [)our  cha(|ue 
Sénéchaussée  et  pour  chaque  Bailliage.  On  n"a  guère  décrit 
comment  chaque  recette  et  chaque  dépense  étaient  sou- 
mises au  contrôle  local  du  Conseil  de  Bailliage,  avant  d'être 
soumises  au  contrôle  central  des  Tn-soriers  de  France,  sinon 
de  la  Chambre  des  Comptes.  On  ne  s'est  guère  demandé 
si  le  receveur  du  hailliage  ou  de  la  sénéchaussée  était  autre 
chose  qu'un  iv^inxi  comptable  v[ 's,\  les  pouvoirs  iVordonnan- 
cement  n'avaient  pas  été  laissés  au  Conseil  du  Bailliage  ou 
de  la  Sénéchaussée. 

Livre  IV.  —  Ce  serait,  du  reste,  un  tort  grave  de  perdre 
de  vue  que  le  France  n'est,  en  somme,  qu'un  Etat  formé  de 
plusieurs  autres  Etats:  ï Unité  n'a  pu  se  l'aire  que  peu  à 
peu.  Où  en  était  cette  Unité,  à  la  lin  du  moyen  âge,  quand 
la  Provence  et  le  Dau phiné  HemhVdient  encore  autonomes? 
Leur  autonomie  était-elle  plus  apparente  que  réelle?  —  Ce 
n'est  pas,  assurément,  dans  leurs  Institutions  que  ces  pro- 
vinces ont  été  jusqu'ici  surtout  étudiées:  il  y  avait  donc  à 
les  examiner  sous  cet  angle.  Au  lieu  de  considérer  arbi- 
trairement et  prématurément  la  France  comme  un  tout,  il 
n'était  pas  inutile  de  marquer  à  la  l'ois  soit  les  tendances 
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séparatistes,    soit    les    tendances    unitaires    des    différents 
groupes  de  ses  bailliages  ou  sénéchaussées. 

Livre  V.  —  Nous  aurions  laissé  une  des  parties  les  plus 
délicates  de  notre  sujet,  mais  non  la  moins  importante,  si 
nous  n'avions  pas  tenté  de  comprendre  l'influence  sociale 
et  politique  des  Institutions  bailliagères  sur  les  popula- 
tions d'alors.  C'est  à  cette  lin  dernière  que,  d'analyse  en 
analyse,  doit  essayer  d'atteindre  l'Historien.  Le  «  Fonction- 
narisme »  ne  naît  point,  d'habitude,  ni  ne  s'étend  dans  les 
Etats  jeunes  et  qui  n'<jnt  pas  encore  trouvé  leur  développe- 
ment complet.  La  France,  à  l'issue  du  moyen  âge,  était 
cependant  un  de  ces  Etats  et  le  «  Fonctionnarisme  »  ne 
laissait  pas  d'y  faire  de  jour  en  jour  des  progrès  notables. 
Élait-ce  donc  que  le  «  Fonctionnarisme  »  bailliager  pou- 
vait avoir  les  caractères  qu'on  serait  porté  à  lui  prêter  de 
prime  abord?  A  quels  besoins  de  la  Nation  répondait-il,  et 
à  quels  besoins  de  la  Royauté?  Comment  le  Conseil  du 
Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée  pouvait-il  aider  le  Roi  à 
l'emporter  sur  les  anciens  possesseurs  du  Pays,  Eglise,  Sei- 
gneurs, Municipalités  ?  Comment  ce  Conseil  était-il  entraîné 
à  faire  du  monarque  capétien  le  propriétaire  universel  du 
royaume?  Qu'étaient  au  juste  les  assemblées  de  Bailliage 
ou  de  Sénéchaussée?  Comment  les  officiers  féodaux  étaient- 
ils  recrutés?  Les  Seigneurs  n'étaient-ils  pas  amenés  à  les 
choisir  souvent  parmi  les  officiers  royaux,  c'est-à-dire 
parmi  leurs  meilleurs  ennemis?  Dans  cette  guerre,  plusieurs 
fois  séculaire,  de  la  Royauté  et  de  ses  agents  contre  la  Féo- 
dalité, est-il  impossible,  en  décrivant  le  jeu  des  Institu- 
tions, d'assister  à  quelques-unes  de  ces  batailles  quoti- 
diennes où  la  Légalité  et  la  Procédure  étaient  des  armes 
comme  la  Ruse  et  la  Force.  Ne  nous  serait-il  pas  donné 
d'y  saisir,  sur  le  vif,  un  coin  vrai  de  la  physionomie  de 
l'ancienne  France?  Il  est  bon  de  connaître  les  ordonnances, 
il  est  mieux  encore  de  savoir  comment  on  les  appliquait, 
de  passer  du  domaine  des  Lois  dans  le  domaine  des  Faits: 
c'est  le  moyen,  derrière  des  textes,  d'apercevoir  les  réalités 
concrètes  et  les  Hommes. 


*  * 


Dcpont-Ferrier. 
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Si  nous  avons  eu  l'audace  d'aborder  toutes  ces  diffi- 
cultés ce  n'est  pas  seulement  que  nous  en  ip^norions  un  bon 
nombre  ;  c'est  aussi  parce  que  nos  anciens  maîtres  nous 
avaient  appris  quelles  ressources  on  peut  toujours  attendre 
de  la  patience  et  de  l'analyse  la  j)lus  minutieuse:  la  Syn- 
thèse n'a  quelque  chance  d'ôtre  juste  (ju'à  la  condition  d'être 
précédée  d'un  labeur  très  métliodi(|ue  et  obstiné.  C'est 
enfin  parce  que  nous  avons  trouvé  partout,  même  auprès 
de  personnalités  éminentes,  des  encouragements  et  des  con- 
seils. 

M.  Luchairc  n'a  cessé  de  suivre  nos  recherches  pour  nous 
donner,  sans  compter  jamais,  le  secours  j)récieux  deux  fois 
de  ses  lumières  et  de  son  atlection.  MM.  Léopold  Delisle  et 
Auguste  Longnon,  Paul  Viollet  et  Gabriel  Monod,  de  l'In- 
stitut, ont  bien  voulu  s'intéressera  notre  travail  ;  M.  Yiollet 
nous  a  même  confié  en  manuscrit  son  prochain  volume 
sur  nos  Institutions  françaises.  Nos  anciens  professeurs,  à 
la  Sorbonne,  et  l'ancien  Directeur  de  l'Enseignement  supé- 
rieur, M.  Liard,  nous  ont  j)ermis,  en  1894,  de  continuer  notre 
œuvre  à  Paris.  L'Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes,  en  1896, 
nous  a  chargé  dune  mission,  pour  parcourir  divers  dépôts 
d'Archives,  en  Province  ;  aujourd'hui  encore,  elle  fait  l'hon- 
neur à  notre  livre  de  l'accueillir  dans  sa  collection.  Le 
Comité  des  Documents  inédits  vient  de  prendre  en  considé- 
ration le  projet  de  publier  notre  Almanach  royal  des  fonc- 
tionnaires de  bailliage  et  de  sénéchaussée. 

Nos  confrères  des  Archives  et  des  Bibliothèques  natio- 
nale ou  provinciales  ont,  par  leur  bonne  grâce  et  leur 
savoir,  facilité  beaucoup  nos  investigations.  Nous  serons 
loin  de  les  nommer  tous  en  citant  MM.  Henri  Stein,  Léon 
le  (irand,  H.  Courleault,  Camille  Couderc,  Gabriel  Ledos, 
et  Isnard  à  Paris  ;  MM.  Ch.  de  R.  de  Beaurepaire,  à  Rouen,  le 
regretté  Bourbon  et  son  auxiliaire,  à  Evreux,  R.  Merlet,  à 
Chartres,  Louis  Loizeau  de  Grandmaison  et  Collon,  à  Tours, 
Alfr.  Richard,  à  Poitiers,  P.  de  Fleury,  à  Angoulème,  Ville- 
pelet,  à  Périgueux,  Leroux,  à  Limoges,  Brutails,  à  Bor- 
deaux, Tholin,  àAgen,  Pasquier,  à  Toulouse,  Blancard  et 
son  auxiliaire  M.  Fournier,  à  Marseille  et  Aix,  Prud'homme 
et  Pilot  de  Thorey,  à  Grenoble,  J.-B.  Giraud  et  Guigues, 
à  Lyon,  Millot,  à  Chalon-sur-Saône,  le  regretté  Valée 
et    Garnier,   à   Dijon,    Jusqu'au    dernier  jour   de    sa    vie, 
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noire  cher  Sponl  nous  a  donné  pins  d'nne  indication  utile  ; 
nous  en  devons  d'autres  à  MM.  d'Herbomez  et  Joseph 
Yaësen  :  M.  Vaësen  a  mis,  notamment,  à  notre  disposition 
le  trésor  de  ses  notes  et  son  itinéraire  inédit  de  Louis  XI. 
MM.  Guilliiermoz,  Jac(|uelou,  (!)osneau  et  M.  (lallot,  doc- 
teur en  droit,  n'ont  pas  reculé  devant  la  lecture  d'une  partie 
de  notre  manuscrit  et  nous  avons  pu  profiter  de  leurs  ob- 
servations. 

Leur  dire  à  tous,  publiquement,  aujourd'hui,  la  gratitude 
ressentie  journellement  à  leur  égard  est  pour  nous  un  devoir 
très  doux. 

Si  ce  livre  pouvait  ne  pas  être  indigne,  non  seulement  de 
concours  aussi  généreux  et  éclairés,  mais  encore  de  l'ensei- 
gnement reçu  à  l'Ecole  des  Chartes,  à  l'Ecole  des  Hautes- 
Etudes  et  aux  Facultés  des  Lettres  des  Universités  de  Paris 
et  de  Lyon,  nous  serions,  et  bien  au  delà,  payé  de  notre 
peine. 


II 


SOURCES    MANUSCRITES 

Les  Archives  des  anciens  Bailliages  et  Sénéchaussées 
sont  aujourd'hui  presque  entièrement  perdues  ;  nous  savons 
que,  dès  la  fin  du  xv*  siècle,  il  était  parfois  très  difficile  d'y 
retrouver  ce  qu'on  y  cherchait,  en  dépit  du  <(  garde  des 
Archives  »  attaché  généralement  au  Bailliage  ou  à  la  Séné- 
chaussée. 

Si  beaucoup  de  pièces  de  ces  Archives  locales  n'avaient 
liguH'  partiellement,  en  minute,  en  double,  etc.,  soit  aux 
diverses  Chambres  des  Comptes,  soit  aux  divers  Parlements 
du  royaume,  soit  au  Grand  Conseil,  l'étude  de  notre  sujet 
aurait  été  sans  doute  impossible. 


Il  ne  s'ensuit  pas  cependant,  on  le  sait  trop,  que  les  Ar- 
chives centrales,  mieux  conservées  que  les  Archives  bail- 
liagcres,  soient  aujourd'hui  intactes.  Ainsi,  le  grand  incen- 
die (\u   27    octobre    1737,  en  détruisant  la   partie   la  [)lus 
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importanlo  des  Archives  de  la  ('hambre  des  Comptes  de 
Paris,  a  brûlé  presque  tous  les  comptes  des  Bailliages 
ou  Sénéchaussées  compris  dans  le  ressort  de  cette  Chambre 
où  ils  étaient,  en  principe,  annuellement  déposés.  Il  est 
regrettable  que  les  (]haml)re8  des  (Comptes  provinciales, 
créées,  par  exemple,  au  xvi"  siècle,  pour  le  Languedoc 
et  la  Normandie,  n'aient  pas,  lors  de  leur  création,  dessaisi 
la  Clianibr-e  d(»  l'aiis  îles  archives  concernant  leur  ressort 
et  relatives  aux  années  antérieures  à  cette  création  :  ces 
archives  eussent  été  sauvées.  A  la  fin  du  xvni"  siècle, 
on  connaît  les  coupes  sombres  opéré(^s  par  le  ((  lUireau  du 
Triage  »,  (|ui.  systématiquement,  n'a  épargné  (jne  quehpies 
ly|)es  complets  île  Comptes  anciens.  Ce  que  nous  trouvons 
aujoiinriiui  dans  les  Chambres  des  Comptes  de  Provence, 
(jadis  à  Aix,  mainl(Miant  à  Marseille),  de  Dauphiné,  à  Gre- 
noble, de  Uourgognc,  à  Dijon,  nous  permet  de  mesurer 
quelque  peu  l'étendue  do  nos  pertes  :  tout  ce  que  nous  avons 
relevé  dans  les  (•omi)les  de  clavairies,  à  Marseille,  de  chà- 
lellenies,  à  Grenoble  ;  de  prévôtés,  de  chàtellenies,  de  bail- 
liages, à  Dijon,  a  pu  aviver  nos  regrets  à  la  pensée  de  ce 
<|Me  nous  ne  trouvions  j)lns  à  Paris. 

Malgré  tout,  à  l'ai'is  même,  subsistent  encore  des  séries 
de  documents  incomparablement  riches  :  les  registres  d'a- 
veux, hommages  et  dénombrements,  pour  la  plus  grande 
partie  du  royaume,  le  fonds  des  Chambres  des  Comptes 
d'Anjou,  de  Moulins,  de  Blois  ;  les  mémoriaux  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris,  reconstitués,  encore  que  pour 
une  très  faible  part;  enfin  la  copie  des  tables  tro[)  brèves  des 
anciens  Mémoriaux  :  elles  nous  ont  gardé  plus  d'un  nom 
d'officier  bailliager  et  la  date,  au  moins  approximative, 
de  ses  provisions  ou  de  leur  entérinement.  Ln  assez  grand 
nombre  de  quittances  ayant  servi  de,  pièces  justificatives 
pour  les  comptes  bailliagers,  présentés  aux  Chambres  de 
Paris  et  de  Blois,  se  retrouvent  à  la  Bibliothèque  nationale, 
en  particulier  dans  les  Quittances  et  pièces  diverses,  dans 
les  Pièces  originales,  dans  la  Collection  de  Bastard  d'Estang. 
Hors  de  Paris,  nous  en  avons  poursuivi  les  épaves  non 
seulement  à  la  Bibliothèque  de  Blois,  mais  à  Londres,  au 
Brilish  Muséum. 

On  sait   en  outre  que  des   érudits,   comme   Gaignières, 
Dupuy.  (]lairambault,   nous  ont  sauvé  d'importants  origi- 
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naux  et  aussi  dos  copies  d'ancioiis  actes.  Dans  la  colleclioii 
Doat  et  dans  la  collection  de  Languedoc  ont  été  utilisés 
beaucoup  de  (jomptes  conservés  encore  aux  xvn"  et  xvui" 
siècles  à  Toulouse,  à  Montpellier  et  dans  quantité  de  villes 
du  Midi.  La  collection  de  Bourgogne  nous  a  conservé  des 
extraits  de  Comptes,  qu'on  ne  retrouve  pas  toujours  aujour- 
d'hui à  Dijon. 

Ces  documents  d'origine  financière  et  «  domaniale  « 
avaient,  pour  notre  sujet,  d'autant  plus  d'importance  que 
le  Domaine  était  exploité  précisément  par  les  oliiciers  de 
bailliage  ou  de  sénéchaussée  :  la  plupart  des  actes  de  ces 
circonscriptions  se  rapportant  au  Domaine,  se  traduisaient 
par  des  receltes  ou  des  dépenses  et  tiguraient  dans  les 
Comptes. 

* 

*  * 

A  côté  des  documents  d'ordre  financier,  il  nous  fallait, 
comme  on  le  pense  bien,  rechercher  les  documents  d'ordre 
judiciaire.  Sans  doute,  les  sacs  des  pièces  de  procès  et  les 
registres  des  causes  jugées  en  première  instance  ou  en 
appel,  dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées  du  roi,  ont  presque 
tous  disparu.  Les  plus  anciens  que  nous  ayons  retrouvés, 
après  les  livres  d'Assises  de  la  sénéchaussée  du  Maine,  sont 
aux  Archives  de  la  Dordogne  et  ne  remontent  guère  qu'à 
1525.  Il  est  remarquable  que  les  actes  judiciaires  des  bail- 
liages féodaux  se  soient,  à  Paris,  à  Chartres,  à  Orléans,  à 
Niort,  etc.  conservés  mieux,  au  moins  pour  notre  époque, 
que  les  actes  judiciaires  des  bailliages  royaux  :  sur  ce  point, 
l'encombrement  produit  par  la  grande  foule  des  causes,  dont 
connaissaient  les  officiers  de  la  Couronne,  n'a  pas  été  sans 
inconvénients.  —  Les  registres  des  Hequétes  de  rilntel 
sont  également  perdus,  pour  le  xv*"  siècle,  sinon  pour  la  fin 
du  XIv^  et  c'est  regrettable  d'autant  plus  que  les  contes- 
tations au  sujet  des  offices  bailliagers  étaient  spécialement 
portées  devant  cette  juridiction. 

Toutes  ces  pertes  ne  peuvent  qu'accroître  la  valeur  des 
registres  du  Parlement  d<'  Paris  conservés  presque  intégra- 
lement :  baillis  et  sénéchaux  pi'ètaient  serment  devant  le 
Parlement,  ces  registres  sont  donc  précieux  pour  la  date  de 
l'institution  de  ces  officiers.  Et  puis,  les  procès  au  sujet  des 
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offices  bailliajjfcrs  venaient  souvent  en  appel  devant  le  Par- 
lement. Enfin,  en  outre  des  décisions  du  Conseil  et  des 
Arrêts,  nous  avons  le  résumé  des  IMaidoii'ies  des  Avocats  et 
c'est  dans  ces  plaidoiries  que  nous  avons  cru,  j)lus  d'une 
fois,  surprendre  dans  le  train  quotidien  de  leur  vie  les  offi- 
ciers hailliagers  et  leiirs  justiciables.  Si  le  ressort  très 
étendu  de  la  Cdiamlue  des  (iOUi[)les  a  été  pour  nous  un  in- 
convénient grave,  cette  Chambre  ayant  perdu  la  plupart  de 
ses  Archives,  le  ressort  très  éleudu  du  ParlemenI  de  Paris 
a  été  pour  nous  un  avantage,  ce  Parlement  ayant  conservé 
ses  Archives,  Nous  avons  aussi  recouru  aux  Archives  du 
Grand  Conseil. 

Mais,  à  l'inverse  des  Chambres  provinciales  des  Comp- 
tes, les  Parlements  provinciaux  nous  ont  généralement  été 
d'un  faible  secours:  pour  notre  époque,  les  Archives  du 
Pailementde  Bourgogne  ont  disparu,  celles  du  Parlement 
de  lioi'deaux  ont  pres([ue  toutes  ét('  itrfik'es;  le  Parlement 
d'Aix  n'entre  i)as  en  fonctions  avant  I  .'iOl ,  le  premier  de  ses  re- 
gistres, surtout  par  les  faits  antérieurs  qu'il  relate,  nousaété 
cependant  utile.  A  elles  seules-les  Archiv(;s  du  Parlement  de 
Toulouse,  fort  belles  et  très  accessibles,  et  celles  du  Parlement 
de  Normandie,  actuellement  à  Rouen,  nous  ont  donné  une 
moisson  plus  abondante  que  tous  les  autres  Parlements  de 
province,  sans  en  excepter  celui  de  Grenoble. 

* 
*   * 

Les  documents  d'ordre  militaire  sont  beaucoup  plus 
rares  :  les  listes  dressées  pour  le  ban  et  l'arrière-ban  sont 
parmi  les  plus  intéressants.  —  Sans  les  Formulâmes,  nous 
manquerions,  en  particulier  sur  les  Institutions  proprement 
administratives,  de  renseignements  complets  et  précis. 

Malgré  tout,  dans  nos  excursions  à  Iravers  les  Archives 
départementales  c'étaient  principalement,  comme  à  Paris 
ou  à  Londres,  les  documents  financiers  et  judiciaires  que 
nous  avions  à  retrouver.  Le  souci  de  les  atteindre  a  pu 
discipliner  nos  recherches  et  les  conduire;  nous  savions 
ainsi  où  aller  et,  devant  la  masse  énorme  des  documents 
accumulés,  nous  pouvions  être  armé  contre  le  découra- 
gement. Nous  savions  en  outre  qu'une  des  sources  les  plus 
riches  étaient  les  Archives  Municipales:  nulle  part,  nous 
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n'y  avons  ptiisd  pins  qu'à  Lyon,  à  Dijon  et  à  Toulonso.  A 
la  Hil)liolliè(|iie  iiulionale,  nous  aurions  pu  du  roste  avoir 
parfois  l'illusion  tic  continuer  nos  excursions  dans  les  divers 
dépôts  de  France,  grâce  aux  collections  de  Touraine  ou  de 
Poitou,  de  Picardie  ou  de  Champagne,  de  Bourgogne,  de 
Languedoc  ou  de  Périgord. 

Il  est  bien  inutile,  enlin,  d'ajouter  que  notre  sujet, 
comme  presque  tous  les  sujets,  relatifs  à  l'histoire  du  moyen 
âge  français,  devaitavoir  beaucoup  à  glaner  dans  les  Cartons 
des  Rois,  les  Comptes  royaux  et  le  Trésor  des  Chartes,  con- 
servés au  palais  Soubise. 


Voici  par  ordre  de  dépôts  et  de  séries  les  principales  de 
nos  sources  manuscrites  : 

Paris  :  Archives  nationales.  Trésor  des  Chartes  :  Layettes  ,1  148-153; 
J  158  ;  ,1  180\-i!-J  183  ;  J  193-206  :  228-230  b  ;  .1  238-239  ;  247-252  b  ; 
257  ;  259  ;  275-6  ;  287-293  ;  331-334  ;  341  ;  389  ;  421-426  ;  J  607  ;  620- 
626  ;  726-730  :  J  737-759  ;  762  :  J  768-772  ;  J  775-817  ;  .1  821  à  903;  J 
935  ;  J  938-9  ;  949  ;  951  ;  998-1019;  J  1022-1026  :  J  1028-1040  ;  J  1042  ; 
1044-1047  ;  J  1122-1126. 
Registres  :  JJ  194-236  a. 

Cartons  des  rois  :  Iv  70  et  ss.  —  K  165-171  (176-197,  214-222,  copies  de 
cliartes  royales  ou  féodales).  —  K  501-503.  —  K  708,  Parleni.  pro- 
vinc.  ;  K  714,  Chambre  des  Comptes  provinc.  ;  K  898  levée  d'impôts 
en  Limousin,  etc.—  Villes  et  provinces,   K   1144-1150,   11531183, 
1198-1224. 
Comptes  royaux  :  KK  57,  58,  87  :   comptes  des  princes,  KK  261-262  ; 
des  provinces,  KK  280,  282,  289,  297  h;  300-302,  305-306,  309-310; 
322;  337;  346-347.  l<>agments  de  comptes  du  xiv«  au  xvi«  s.,  524- 
525. 
Ilegistres  du  Conseil  :  KK  630  a-b. 
Chambre  des  Comptes  de  Blois  :  KK  894-899,  902,  949. 
Villes  et  provinces  :  KK  1009,  1214,  1339. 

Chambre  des  Comptes  de  Paris  :  Hommages,  aveux  et  dénombre- 
ments :  P  1-2,  5,  7  à  17;  anciens  aveux  P  26S  271-,  2813^  29^ 
303-^  32  à  34,  36,  37,  39,  63^  64.  65»,  66',  77^  781-,  goi-',  82;  P  140 
(02).  _  «  Ch.  des  Comptes  de  Champagne  »  P  161'  à  167'  :  1701-2; 
1711-2;  1721-2  à  isn,  184'  à  185^  188  à  1912.  —  Transcrils  P  203  (o), 
205  (f),  206  (g).  —  Normandie,  anciens  hommages  P  263'-2742.  — 
Touraine  P  325',  326  à  328.  —  «  (Uiambre  des  Comptes  d'Anjou  »,  an- 
ciens aveux  P  329  :  331^  332^  3391^,  340,  341,  342,  3"43'',  344% 
3452-4  ;  346-  à  350  ;  nouveaux  hounuages  P  351,  353'.  Anjou  et 
P>ourbonnais  P  432^^.  Korez  P  491'*.  —  Chambre  dite  de  Languedoc 
P  552',  553'-2  à  5552  ;  P  566',  567-,  568^  :  570\  ~  Transcrils  d'hom- 
mage.s  et  aveux  P  583,  585,  587  à  590,  593,  596. 
Titres  du  Bourbonnais:  P  13571-',  13581-2,  135912,  13602,1361»,  1362', 
1363',    13641-2,    13661^     1358^    13692,    1370»,    1371',    1372%    13731-2, 
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13741  2,  13751-'.  1378',  13791^',  13801-".  —  Titres  du  Reaujolais  P 
1388''.  1389\  1390'. 

Mémoriaux  do  la  Chambre  dos  Ciomptcs:  P  2301  à  2303  ;  Répertoire 
des  mômor.  PP  110,  118,  135. 

Papiers  des  Princes,  apanaf,^^  de  Provence  (Maine  et  Anjou),  FI-',  114, 
115,  117,  158,  190,  368-371,  382,  387-388,  393-394.  399-400,  403,  408. 

Table  de  Lonain  :  U  5(i3  à  565,  concernant  les  baillis  et  Sénéch.  ;  les 
registres  analysi'-s  dans  ces  tables  se  roirouvont  l'acilemeid,  grâce 
aux  nouveaux  inventaires  des  registres  du  Pailement  mis  à  la  dis- 
position du  public  dans  la  Salle  <les  .\rchives. 

Registres  du  ParlonionI  de  Paris:  IMaiiloirios,  matinées  X'''  4814,  '18I6, 
4818  à  4820,  'i82'.  à  'i865  :  aprôs  dinor  X'»  8326,  8328,  8332,  8335, 
83'i2  à  8344,  8346  ;  Conseil  X''  1480  à  1  i83,  \',SG  à  1505,  1515,  1523, 
1526  à  1530,  1539;  Parlement  criminel  X""»  47  et  ss.  ;  Requêtes  du 
Palais  X^"  6,  7,  20,  21.  —  C.rands  jours  X'"  9210  à  9213.  —  Coutumes 
X'"  9270  à  9314.  —  Lettres  patentes,  ordonnances  X'-  8605  à  8612. 

Premier  registre  du  ban  el  a. -ban  de  la  cluUelIenie,  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  vers  15'.0.  V  81. 

Séufcliaiissrc  ordin    d  Angonlôme,  1510  et  1511,  Z-  16. 

Bibliothèque  nationale  :  Fonds  françah  :  Notamment,  fr.  647, 
«  Abrège  dos  I-'iiiaucos  »,  formulaire  do  l'époque  de  François  1  ; 
fr.  289 '1  (anc.  Rt'liume),  |>iôcos  orig.  ot  copies,  mv-wi"  s.  ;  fr.  2895- 
2916  (anc.  lîôihuuo),  lelli-os  el  pièces  origin.  relatives  surtout  à 
Louis  Xl'(d  à  touttî  la  socondo  moilié  du  xv  s.  ;  fr.  4526,  copies 
concernjuit  radmiuisiral.  dos  linancos,  1520-1523  :  fr.  5086,  5124, 
5500,  5501,  5503,  foruuilairos  de  ré|)oque  de  Louis  Ail  et  de  Fran- 
çois I  :  fr.  5502,  registre  des  actes  expédiés  par  la  Cbancollerie 
royale,  1526-1527;  fr.  blll,  formulaire  rédigé  par  CeotlVoy  Davier, 
sous  [jOuis  XI;  fr.  5779,  registre  de  Klorimond  Robertet,  1524-5  (pu- 
blié par  E.  Coyecquo.  1888,  Paris,  Didol);  fr.  5909,  formulaire  con- 
tenant des  actes  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI  ; /r.  6762,  comptes 
du  xiv  au  XVI''  s.  ;  fr.  6[H\0  à  6990,  papiers  de  l'abbé  Le  Crand  sur 
l'histoire  de  Louis  XI  :  fr.  8574,  pièces  relatives  au  Rouergue  à 
l'Agénois,  etc.,  1432-1670;  fr.  14368,  formulaire  de  la  Chancellerie 
royale  sous  François  I  :  fr.  I'i371,  formulaire  contenant  des  actes 
de  Charles  \TI  et  de  Louis  XI  ;  fr.  18835-6,  inventaire  des  Chartes 
concernant  les  comtés  de  Périgord  et  vicomte  de  Limoges  ;  fr. 
18957,  pièces  relatives  surtout  à  la  maison  d'Alençon,  1218-1545; 
fr.  18958,  pièces  relatives  aux  maisons  dArmagnac,  do  Périgord, 
de  N'eiidôme,  xvi^  s.  ;  fr.  19822,  formulaire  de  l'époque  de  Fran- 
çois I  ;  fr.  20'i83  à  20499  (fomls  Rourré),  pièc(^s  relatives  surtout 
aux  règnes  de  Louis  XI,  Charles  Vlll,  Louis  XII;  /;■.  20600  (Gai- 
gnières),  pièces  relatives  à  l'hist.  de  France  par  ordre  chron.  ;  fr. 
20683,  comptes  originaux  provenant  de  la  Chambre  des  Comptes, 
1287-1489  :  fr.  2068'i-20685,  extraits  de  lad.  Chambre,  xni'-xvii"  s.  ; 
fr.  20686,  comptes  et  inventaires  originaux,  1364,  1560;  fr.  21405, 
extraits  do  Mémoriaux  de  la  Ch.des  Comptes  de  Paris,  1300-1662;  fr. 
21421  à2 1424(Gaignières),/^/.ss?'e//r'.çf7e/«i7/e.s  relati  vos  àla  Normandie, 
la  Cihampagne,  le  Poitou,  le  Lauraguais,  la  Guyenne,  la  Marche,  etc.  ; 
fr.  23267,  comptes  de  1485-1500  notamment;  fr.  22382  (Gaignières), 
lettres  pat.,  chartes,  etc.,  sur  le  Périgord,  xiu'^-xvi"  s.  ;  //•.  23897- 
23913  (Gaignières),  assiettes  de  tailles  relatives  à  l'Auvergne,  le 
Poitou,  la  Guyenne,  le  Ponthieu,  la  Normandie,  etc.  ;  fr.  24207, 
comptes  pour  la  croisade  (1513-1518);  fr.  25711-25719,  Chartes 
royales  (14'iO-1515)  ;  fr.  25777-25786  (1443-1519),  montres;  fr. 
25910-25930,  fouac/es  (\'i',:i-Uy\S)  ;    fr.   26073-26114,   quUla?lces  et 
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pièces  diverses  (144'i-15ir))  ;  fr.  26263  à  26299,  Titres  originaux  de 
ûom  Villeviolle  :  fr.  ol884-ol976.  Trésor  généalogique  du  même. 
Pour  les  fr.  2(')485  et  ss.,  v.  infrà  Pièces  originales. 
Nouvelles  ((cqi/isitions  françaises  :  X.  acqu.  fr.  478,  fragment  de 
compte  du  bailliage  de  Tournay,  1482-1 485  ;  i\^  a.  fr.  ;J642-36'i4 
(coll.  de  [îastard  d'Estang),  recueil  de  pièces  originales,  provenant, 
pour  la  plujiart,  des  (^Jiambres  des  Comptes  (141o-l599);  N.a.  fr. 
5219,  documents  sur  le  Liuiousin,  le  Quercy  ;  N.  acq.  fr.  6587,  pièces 
sur  Najac,  en  llouergue;  N.  a.  fr.  6972-7o28  (coll.  Brienne),  copies  ; 
N.  a.  fr.  7561-7978  (coll.  Fontanieu),  copies  et  quelques  origin.  ; 
A",  a.  fr.  8609-8615,  montres  dites  du  Cabinet  des  Titres,  l^e  série 
(1475  à  1515)  ;  .V.  a.  fr.  86.'!7-8638,  ici.,  2^  série  (xm-^-XYi^  s.);  .V.  a. 
fr.  8813  (coll.  Joursanvault),  comptes  bourguignons. 

Pièces  originales  (auj.  fr.  26485-29545)  :  nous  les  citons  sous  la  cote 
habituelle  P.  orig.  avec  le  n"  du  volume  dans  la  collection  :  21,  24, 
26,  94,  95,  178,  etc.  et  non  pas  le  numéro  qui  leur  a  été  donné  à  la 
suite  de  leur  insertion  dans  le  fonds  français.  Il  nous  arrive  aussi  de 
mentionner,  pour  plus  de  précision,  le  dossier  consulté  :  Aiges, 
Albrel.  Amboise,  Armagnac,  Apchier,  Aubigny,  Aydie,  Balzac, 
Baudricourt,  etc. 

Fonds  latin,  notamment:  lat.  9137  à  9146,  pièces  sur  le  Périgord  et 
les  Taleyrand  (xuF-xvH^  s.)  ;  lat.  9178  et  ss.,  pièces  copiées  dans 
dilTér.  dépôts  du  Languedoc  par  D.  Pacotte;  lat.  11827,  chartes  div., 
la  pliip.  origin.;  lat.  17130,  chartes  origin.,  la  plup.  relatives  au 
Nivernais  ;  lat.  18376-18377,  18383,  18387,  18389.  18391,  18392, 
18394.  18395.  18398.  18399.  18401,  18402,  volumes  divers  de  la  col- 
lect.  Fonleneau,  relative  au  Poitou  (copie  faite  par  P.  de  Fleury  sur 
les  mss.  conservés  à  la  Bibl.  de  Poitiers). 

Collections  sur  Vhistoire  des  ijrovinces  :  Bourgogne  (D.  Plancher 
etD.  Aubrée),  vol.  5,  20,  28,  29,  47,  60,  65,  69-71,  93,  95,  97,  99, 
100,  101,  105.  107.  —  Champagne,  vol.  I,  2,3,  11,  12,  14,  15,  16,19, 
20.  24,  25,  26,  39,  40,  43.  61,  63.  65,  67,  68,  69,  77,  102,  lit,  111  ter, 
123.  142,  143.  —  Doat,  relat.  à  la  Cuvenne  :  vol.  7  à  10.  40  à  46,  50 
à  52,  117,  127,  132,  145  à  147,  149,  221  à  229,  249,  251  à  257.  — 
Guyenne,  v.  Ooat,  ci-dessus.  —  Languedoc,  vol.  19,  31,  71,  150, 
159',  197-198.  —Périgord,  vol.  24,  48,  49,  68,  69.  71,  75,  76,  78,  84, 
85,  114,  179,  182.  —  Picardie,  ou  tities  de  D.  Crenier,  copies  rela- 
tives à  la  Picardie.  —Poitou,  v.  suprà,  lat.  18376  et  ss.  —  Touraine, 
collect.  D.  Housseau,  etc.,  vol.  9. 

Collections  diverses  ;  Aubrée  (y.  suprà,  coll.  prov.  :  Bourgogne).  — 
Clairambault,  notamment  le  ms.  782.  extr.  des  Mémor.  de  la  Ch. 
des  Comptes  de  Paris  (1300-1662).  —  Dujjug,  notannnent  le  vol. 
219.  —  Fonleneau  (D.).  v.  suprà,  lat.  18376.  —  Grenier  (D.),  v. 
suprà,  coll.  prov.  Picardie.  —  Housse(/u  (l)om.),  v.  suprà,  collée, 
prov.  Touraine.  — Moreau,  vol.  255,  256,  736.  etc.  — Pacotte  (D.), 
V.  suprà,  lat.  9178.  —  Plancher,  v.  suprà,  coll.   prov.,  Bourgogne. 


DEPOTS   DEP.\RTEMENTAUX  : 

1"  Archives  départP7nenlales:  BoucJies-du- Rhône  :  à  Marseille,  le 
fonds  de  I'an<-ienne  Chambre  des  Comptes  de  Provence:  à  Aix,  le 
hmds  de  l'ancien  Parlement,  au  Palais  de  .lustice;  —  Charente  :  — 
Cnte-d'Or,  fonds  de  Tanc.  Chambre  des  (comptes  de  Bourgogne,  B 
1.  2  bis,  3,  8,  88,  89,  1383  5°,  4912,  6331.  etc.  —  Eure,  Recherches 
Montfault  ;  fiches  mss.  sur  les  baillis  d'Evreux,  compte  de  1530,  fonds 
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Ponl-Audeiner,  de  1542-1543.  fonds  de  la  vie.  d"Evreu.\,ete.  — Eure- 
el-Loir,  B  1,  91-93,  379,  789,  182J,  etc.  —  Hérault,  li  I,  5,  8,  10, 
11,  25,  26.  —  Garonne  (Haute-'),  fonds  du  Parlement,  au  palais  de 
justice,  B  4  à  13;  Edits.  t.  I  et  II.  —  Gironde,  ce  qui  subsiste  de 
l'ancien  fonds  du  Parlement,  B  1  et  2,  cahiers,  B  7  et  8  ;  B  9  et  B 
30,  registres,  etc.  — Dordof/ne,  B  24,  etc.  —  Isère,  le  fonds  de  l'anc. 
Chambre  des  Comptes,  nolammenl  les  Mémoriaux,  les  comptes  de 
châtelains,  le  contrôle  général,  etc.  ;  accessoirement,  le  fonds  du 
Parlement.  —  Loiret,  A  1977-1988.  —  Rhône,  Livre  d"insinuation 
du  roi,  depuis  1531  ;  livre  des  causes.  1502-1504  :  livre  des  sentences; 
bailliage  du  Beaujolais,  1421-1470:  arn)oire  Abel,  i.  1,  2,  7,  16,  18, 
22.  27,  28,  38,  39;  les  regisires  ca|)itulain'S,  etc.  —  Saône-et-Loire: 
A  1;  B  829-831;  C  505,  506,  513.  540,  545,  546,  595;  E  2,  etc.  — 
Seine- Inférieure,  ioul  le  fonds  1res  précieux,  de  l'ancien  Echiquier, 
jadis  à  la  cour  d'afjpel  et  maintenant  aux  archives  départem.  — 
Mennc  (Hautp-),  B  10429-10433.  —  ]'ienne,\e  fonds  G,  d'après  les 
indications  de  M.  Bidiard.  —  Yonne,  B  1,  2,  3,  4. 

2°  Archiver  municipales  :  Agen  :  AA  12,  13,  14, 15, 16;  BB  7,  18,  19, 
20  à  23;  — Angoulé)ne,\\  cl  WFt;  IJo>-deaux,  AA, chartes  relatives 
à  la  Cuyenne,  1270-1473,  etc.  —  Chalon-'i. -Saône,  les  diverses  sé- 
ries. —  Chartres.  —  Cognac,  le  fonds  Albert,  les  comptes,  etc.  — 
Evreux.  —  Dijon,  B  22,  II.  1  ;  B  114,  115;  B  167:  B  449-B  480,  C  6, 
7,  etc.  —  Grenoble,  A  A  22.  BB  1,  3,  etc.  —  Lyon,  A  A  4,  5,  22,  82, 
136,  147:  BB  15  à  33;  CC  1-372,  notamrn.  59-126,  187,  203,  211,  213, 
218,  373-429,  431-432,  434.  438,  440,  444,  451,  453,  455,  459-465,  468, 
480,  483,  485,  487-499;  500  à  515,  520  à  525,  530,  535-539,  541-542, 
548,  553,  557-558.  562,  566-567,  576,  578,  581, 583,  584,  585. 589-591, 
596-599,  617,  621,  625,  628.  631,  637,  642-643,  648,  651,  657,  661, 
667,  670.  —  FF  (Chappe  Xll)  C""  62,  I,  A,  B,  C,  D.  —  Périgueux, 
BB  et  CC  88,  93-97,  etc.  —  Poitiers.  —  Toulouse,  AA  3  et  ss.  etc. 

3°  Bibliothèques:  Auxerre,  ms.  172  (153),  141  (128):  —  Blois,  chartes 
de  la  collect.  .loursanvault,  relatives  au  Blésois  ; —  Grenoble;  — 
Lyon;  —  Rouen,  coll.  Eeber;  —  Tours,  ms.  1229,  1230,  1232, 
1235,  1245,  etc. 

Sur  le  conseil  de  nos  maîtres,  nous  renonçons  à  imprimer  ici  la  liste 
des  ouvrages  imprimés  dont  nous  nous  sommes  soivi.  Celte  liste 
serait  intininienl  longue  et  comprendrait  presque  uni(piement  des 
monographies:  à  vrai  dire  notre  sujet  n'a  [)as  de  bibliographie  si  l'on 
entend  par  là  autre  chose  qu'une  énumération  d'ouvrages  consultés. 
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TABLI^:  DKS  CHAPITRES,  CARTES 
ET  APPENDICES 


LIVRE  I.  — Les  cadres  géographiques  des  institutions  bail 

liagères 1 

Chapitre  1.  —  La  division  de  la  France  en  bailliages  et  séné- 
chaussées   3 

1.  Commt'nt  on  Tignorail  à  la  fin  du  moyen  âge,  p.  3. 
—  II.  Ce  que  nous  pou\ons  en  connaitre,  [).  11.  —  Con- 
clusion, p.  25-26. 

Chapitre  H.  —  Le  groupement  et  les  subdivisions  des  bailliages 

et  sénéchaussées 26 

1.  Au-dessus  des  bail-liages  et  sénéchaussées  :  les  gou- 
vernements, p.  26.  —  II.  Au-dessous  des  bailliages  et 
sénéchaussées,  p.  31  ;  [)elils  bailliages,  p.  32  ;  chàlelle- 
nies,  p.  34  ;  prévôtés,  p.  37  ;  vicomtes,  p.  39  ;  sergenteries. 


p.  40  ;  vigueries 
44  ;  mandement 
49;  paroisses,  p.  49  ;  conclusion,  p.  .00-51 


);  vigueries,  p.  43;  bailics,  etc.,  p.  45;  jugeries.  p. 
44  ;  mandements,  p.  47  ;  mairies,  p.  48  ;  terres  à  part,  p. 


LIVRE  II.  —  Le  personnel  des  bailliages  et  sénéchaussées 

du  roi 53 

Chapitre  I.  —  Au-dessus  des  baillis  et  sénéchaux  :  les  gouver- 
neurs          55 

Leur  nombie,  jt.  55  ;  leur  recrutement,  p.  55  ;  leur  no- 
mination, p.  58;  leur  traitement,  |t.  60  ;  leui-s  cumuls,  p. 
61  ;  stabilité  de  l'office,  p.  63;  les  lieutenants  des  gouver- 
neurs, p.  64  ;  les  fieutenants  sur  le  fait  de  la  guerre,  p. 
69;  conclusion,  p.  69-70. 

Chapitre  II.  —  Le  personnel  des  baillis  et  des  sénéchaux  du  roi.  71 
Recrutement,  jt.  71  ;  nomination,  p.  77  ;  serment,  p. 
84  ;  installation,  p.  85  ;  gages,  p.  86  ;  résidence,  p.  90  ; 
cumul,  p.  92  ;  promotions,  p.  99  ;  stabilité,  p.  99  :  conclu- 
sion :  pas  de  différences  essentielles  entre  les  baillis  elles 
sénéchaux,  p.  109-110. 

Chapitre  III. — Autour  des  baillis  et  des  sénéchaux 111 

Juges-mages,  p.  111  ;  lieutenants  clerc  ou  lai,  p.  115  ; 
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commissaires  ad  univen^ilalcm  causarmn,  p.  117  ; 
assesseurs,  p.  118  :  commis,  subdélégués,  vice-gérants,  p. 
119;  lieulenanls  criminel  ou  civil,  p.  119;  lieutenants 
généraux,  p.  120  ;  lieutenants  particuliers,  p.  134  ;  procu- 
reurs, p.  146;  avocats,  p.  158;  receveurs,  p.  165  ;  con- 
clusion, p.  174. 

(jiM'iTiu:  IV. — Au-dessous  des  baillis  et  sénéchaux 175 

l^es  prévôts,  p.  175  ;  les  vicomte»;,  p.   IS'S  ;  les  \iguiers, 
p.  192  ;  les  bailes,  p.  199  :  les  ciiàtclains.  p.  20'i  ;  les  juges 
ordinaires,    p.  207  ;  les  juges  dappeaux,  p.  217;  les  ser- 
gents, p.  220  ;  les  notaires,  p.  225  ;  conclusion,  p.  228. 
Conclusion  du  livre  11,  p.  22K-229. 

Ll\  lîK  III.  —  Les  institutions  monarchiques  dans  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  du  roi,  sauf  en  Pro 
vence  et  en  Dauphiné 2îil 

CnM'iTiii.  1  —  Conseil  de  bailliage  et  de  sénéchaussée.  .  .  .  233 
Pounpidi  le  gouverneur  ne  peut  rem|)la(ei'  If  bailli  ou 
le  sénéchal,  p.  2:{:{  :  comment  c'est  un  C-onseil  (pii  admi- 
nislre  vraiment  le  bailliage  ou  la  sénérliausst'e,  [t.  2'i6  :  . 
compiisilion,  249:  sessions.  256;  local.  257  ;  fonctionne- 
ment de  ce  Conseil,  p.  258  ;  universalité  de  sa  compé- 
tence, p.  266  ;  conclusion,  p.  266  267. 

CiiMTiRE  11.  —  Institutions  administratives 268 

Transmission  i\i'<  lelhcs  royaux,  p.  269;  leur  |)ublica- 
tion,  p.  271  :  Icm-  emcgistrement,  p.  272:  pouvoir  légis- 
latif et  oi'donnances  des  baillis  et  sénéchaux,  p.  27'i  ;  la 
police  du  bailliage  et  de  la  sénéchaussée,  p.  275  ;  conum-nt 
le  Conseil  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  assure  : 
1"  la  vie  niafi'i'irlle  dans  sa  circonscription  :  agriculture, 
p.  278  :  industrie,  p.  280  :  métiers,  p.  281  ;  mines,  [>.  28;>  ; 
travaux  |)ublics,  p.  284;  le  maître  des  (euxres,  p.  286; 
comnuMce.  p.  292  ;  routes,  p.  289  ;  rivières,  p.  291  :  péa- 
ges, p.  292;  visiteurs  des  ports,  p.  294;  foires  et  marchés, 
p.  296;  surveillance  des  vivres,  p.  298:  2"  la  vie  inlcl- 
leciuelle:  les  Iniversilés,  p.  301  :  '.)"  la  vie  relif/ieune: 
p.  304  ;  4"  la  vie  morale  :  rôle  du  Conseil  dans  la  llédac- 
tion  des  coutimu's,  p.  306.  —  Conclusion,  p.  314. 

Chapitre  111.  —  Institutions  judiciaires 315 

Section  /,  p.  316.  —  Les  différentes  sortes  de  tribu- 
naux :  lieu  du  tribunal,  j).  310:  assises,  p.  310;  i)laids, 
p.  328  :  Cours  présidiales.  p.  33 1. 

Section  II,  p.  337.  —  La  juridiction  contentieuse,  p. 
337.  —  Partie  A  :  au-dessous  du  bailli  ou  du  sénéchal, 
p.  337; prévôts,  p.  337;  vicomtes,  p.  341  :  baillifs,p.  3'i3  ;  châ- 
telains, p.  345  :. bailes,  p.  347  :  viguiers,  p.  349  ;  juges  ordi- 
naires, p.  352;  conclusion,  p.  355.  — Partie  B  :  Autour  du 
bailli  ou  du  sénéchal  :  En  première  instance,  p.  356,  î;l; 
compétence  civile,  p.  356.  ?;  2  ;  procédure  civile,  p.  358, 
§  3;  compétence  criminelle,  p.  379  ;  cas  royaux,  p.  380  ; 
cas  privilégiés,  p.  38'i  ;  cas  de  prévention,  p.  386:  ;^  4,  pro- 
cédure criminelle,  p.  388;  la  torture,  p.  393.  —  En  appel, 
p.  'lOO  ;  «)  au  civil,  p.  401  ;  §  5,  compétence,  p.  401  ;  §  6, 
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pioréduro.  p.  't03  ;  h)  au  rriiniiicl,  p.  408  ;  .î;  7,  eoinpétenre, 
|t.  408  :  .!5  8.  procédure,  p.  'ilO.  —  Partie  L'  :  au-dessus  du 
bailli  ou  du  sénéchal,  p.  'il2;  t;  9,  conipéteiuc  cl  ressort 
des  l'iulemt'iils,  j).  'iVl  :  i^  10,  au  civil,  procédure,  p.  416; 
aucriniiiicd,  proccdiire,  |».422;  i;  12,  abus  de  l'appel,  p.  423. 
Seclion  LU.  —  La  juridiction  non  contentieuse,  p.  426. 
—  Conclusion,  p.  438 -'l'iO. 

Chapitre  1\'.  —  Institutions  militaires 441 

[.  Les  places  tories,  p.  4'i2;  les  cajtilaines,  p.  459;  le 
guet,  p.  470.  —  IL  Le  ban  et  Larrière-ban,  p.  478.  —  111. 
Les  bandes  mercenaires,  p.  503.  —  1\'.  Les  compagnies 
d'ordonnance,  p.  506.  —  V^.  Les  francs  archers,  p.  511  ; 
])articipation  des  officiers  de  bailliage  ou  sénéchaussée  au 
recrulemenl,  à  léquipement,  à  la  nourriture,  au  loge- 
ment de  ces  diverses  troupes,  à  leur  mo])ilisation,  à  leur 
cotnmandemeni,  à  leurs  revues.  —  VI.  Leurs  pouvoirs 
dans  la  répression  des  brigandages  de  tous  les  gens  de 
guerre,  p.  524.  —  Conclusion,  p.  532-533. 

Chapitre  V.  —  Institutions  financières 534 

1.  Finances  ordlna'n-es  e(  extraordinaires, xt.bVi  ;  les 
Etals  budgétaires,  p.  534.  —  11.  Finances  ordinaires  :  le 
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maniales, p.  573.  —  V.  Comptes  des  clavaires,  p.  587  ;  des 
châtelains,  p.  588;  des  vicomtes,  p.  591.  —  VI.  Exa- 
n)en  des  comptes  domaniaux  à  la  Cliambre  des  Comptes 
de  Paris,  p.  595.  —  (Conclusion  sur  les  finances  doma- 
niales, p.  609-610.  —  VII.  Finances  extraordinaires,  p. 
611  ;  elles  échappent  aux  officiers  de  bailliage  et  de  séné- 
chaussée, à  la  différence  des  finances  ordinaires.  —  Con- 
clusion du  chapitre,  p.  613-614. 

LIVRE  IV.  —  La    Provence,  le  Dauphiné   et  le   progrès 

vers  l'unité  des  institutions 615 

Chapitre  L —  La  Provence,  1481-1535 617 

L  Pouvoir  central,  p.  618.  —  A.  Le  gouverneur,  p.  618; 

B.  Le  grand  sénéchal,  p.  620  ;  C.  L'éminent  conseil,  p. 
622:  conflits  entre  eux,  p.  623.  —  il.  Pouvoir  local,  p.  629; 
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p.  6'i2  :  avocats  et  procureurs  fiscaux,  p.  647  ;  sénéchal  et 
Parlement,  \^.  650;  clavaires,  p.  654:  trésorier  général, 
p.  658  ;  Chambre  des  liaisons  et  Archives  d'Aix,  p.  661  ; 
<lhambre  neutre,  p.  665;  capitaines,  p.  666. —  Conclu- 
sion, p.  669-670. 

(^>ii\piTRE  II.  —  Le  Dauphiné,  1440-1515 671 

I.  Pouvoir  (l'ulral  :  a,  le  gouverneur,  p.  672;  6,  son 
lieutenant,  p.  681  ;  c,  le  conseil,  p.  683;  d,  le  chancelier, 
|).  686  ;  e,  le  maître  des  eaux  et  forêts,  p.  687  ;  f,  le  maî- 
tre des  œuvres  delphinales,  p.  688.  —  11.   Pouvoir  local, 
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lies,  p.  735:  de  bailliages,  p.  7'il  ;  le  contrôleur,  p.  7't3; 
la  (îhambre  {\q^  Comptes  de  Grenoble,  p.  7'i6.  —  (conclu- 
sion, p.  7'i7. 
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1.  Tendances  générales  vers  le  séparatisme  ou  vers 
l'unité,  p.  749.  —  11.  Constatation  de  c(!s  tendances  dans 
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I.  Les  offices  bailliagers  sont  accessibles  au  plus  grand 
nombre,  p.  769.  —  II.  Tout  officier  a  le  sentiment  de  ser- 
vir le  roi,  p.  775.  —  111.  Tout  officier  se  sert  lui-même  en 
serxant  le  roi,  p.  777.  —  Conclusion,  p.  783. 

Chapitre  11.  —  La  confusion  des  pouvoirs  dans  les  offices  bail- 
liagers  784 

I.  Comment  sOpére  cette  confusion,  p.  78'i.  —  11.  Pour- 
quoi, p.  787.  —  III.  Ilésultats  :  les  conflits  de  jiuidiction 
entre  les  officiers  de  bailliage  ou  de  sénéchaussée,  p.  790. 

—  Conclusion,  p.  791. 

Chapitre  [IL  —  L'action  politique  des  officiers  de  bailliage  et 
sénéchaussée  sur    les  nobles,   l'église,    les 

villes 793 

I.  Le  fief,  p.  794;  a,  foi,  hommage  et  dénombrement, 
p.  794:  b,  changements  dans  la  qualité  du  fief,  p.  798  ; 
c,  mise  en  possession  dun  fief,  p.  799.  —  II.  Couiment 
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Baillis  et  Sénéchaux,  p.  800.  —  III.  Les  assemblées  des 
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—  IV.  Imitation  du  roi  chez  les  Feudataires,  p.  818.  — 
V.  La  Féodalité  laupie,  p.  826  ;  C.  La  Féodalité  ecclésias- 
tique, p.  843;  C.  La  Féodalité  municipale,  p.  854;  1"  jus- 
lice,  2»  armée,  3"  finances.  Décadence  des  institutions 
féodales  et  progrès  des  institutions  monarchiques,  p.  826 
à  867.  —  Conclusion  du  chapitre  III,  p.  867. 

Conclusion  du  livre  V^,  p.  868-869. 
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(io  Fiance  à  la  lin  du  xv  siècle.  875 

Api'Enoick  I.  —  Texte  justilicalif  et  cuinpléuientairn  poui'  la 
carte  1,  p.  875;  le  nombre  tolal  des  bailliages  et 
sénéchaussées  du  roi,  p.  '.*15. 

(/VRTK  II.  —  fj'aire  i;éoi;raphi<pie  des  baillis,  sénéchaux,  prévôts, 
vicomtes,  vii^uiers,  baiies,  juges  royaux,  en  h'rance, 
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Pages      9,  n.  5,  dcrn.  li.i^iic,  an  lieu  do  Enr/o  lismensi,  Ure  Engolis- 
vicnsi. 

—  2'j,  la  note   I    est  à  iiiellre   apn-s  1(>  mot  confiscation  :  pour 

Auxerro.  mettre,  comme  note.  Arcli.  C-d'Or,  R  2606. 

—  29,  titre  courant,  au  lieu  de  lks  siupivisions,  lire  :  les  crolpe- 

MENTS. 

—  33.  ligne  2,  remplacer  par  un  poini  la  virgule  avant  parfois. 

—  3'»,  n.  2,  au  lieu  de  Lrsparc.  lire  Lcsparrc. 

—  35,  n.  2  et  'i,  au  lieu  de  hiction.,  lire  Dirlionn. 

—  37,  ligne  9,  après  iMontferiand,  mettre  une  virgule. 

—  37,  ligne  20.  au  lieu  du  rappel  dénote  .V,  lire  S. 

—  37,  ligne  i""  avant-dernière,  lire  dans  la  sénéch.  des  Lannes,  et 

supprnner  la  sénéch.  de  Lyon,  v.  appendice,  carte  11, 
prévôts. 

—  37,  av. -dernière,  au  lieu  de  les  Sénéchaussée  d'Anjou,  lire  ^a 

Sénéchaussée. 

—  46,  ligne  2  au  lieu  de  haylies,  lire  hailics. 

—  46,  3«  avant-dern.  ligue,  au  lieu  debaj/Ies,  lire  bailes. 

—  50,  ligne  27,  au  lieu  de  baylie.  lire  hailie. 

—  56,  n.  8,  ligne  5.  au  lieu  de  Pierre  /,  lire  Pierre  III. 

—  65,  n.  5.  V.  infrà,  note,  ajouter  7. 

—  70,  Recrutent enl.  ligne  2,  au  lieu  de  xx"^  s.,  lire  xv«. 

—  71,  l"  ligne  du  sommaire,  au  lieu  de  installations,  lire  instal- 

lation. 

—  80,  n.  3.  ligne  2,  au  lieu  de  du  Fon.  lire  du  Fou;  de  même  à 

rindex.  \).  971.  col.  1. 

—  84,  ligne  4,  au  lieu  de  Couci,  lire  Coucy. 

—  89,  n.  3,  au  lieu  de  S.-Pierre-le-Moustier,  lire  le  Moûtier. 

—  —  ào.  Au.xonne,  Wva  Aurrois. 

—  95.  n.  10,  ligne  10,  au  lieu  de:  avant  le  bailli,  mettre  : 

—  96,  ligne  4,  au  lieu  de  Guienne,  lire  Guyenne. 

96,  n.  12,  ajouter:  les  textes  que  nous  citons,  montr-ant  qu'en 
1490  et  1493  le  sénéchal  de  Lyon  passait  encore  en  Par- 
lement pour  le  conservateur  des  foires  de  Lyon,  sont 
intéressants  en  ce  sens  que  ce  sénéchal  conservateur  des 
foires  depuis  1463  et  1461.  sinon  avant,  ne  l'était  plus,  en 
fait,  depuis  1484:  de  1484  à  1494  les  foires  de  Lyon  av. 
été  supprimées  au  profit  des  foires  de  Bourges  (cf.  7. 
Vaesen,  La  juridiction  commerciale  à  Lyon,  sous 
Vanc.  régime,  4°,  1879,  p.  7-13). 

—  104.  n.  1,  ligne  2  ;  après  Morvillier,  mettre  une  virgule  et,  après 

Lannoy,  mettre  un  point. 
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Pages  106,  ligne  5,  au  lieu  de  Artur,  lire  Arthur. 

—  109,  n.  2,  au  lieu  de  Soupplainville,  lire  Souplainville. 

—  112,  n.  13:  la  suppression  est  de  1462,    v.   Nouv.   édil.    Hist. 

Languedoc,  XI,  p.  70. 

—  117,  3«  avanl-dern.  ligne,  au  lieu  de  et  lai,  lire  et  lai. 

—  122,  ligne,  5,  au  lieu  de  gradés,  lire  gradués. 

—  136,  n.  2,  au  lieu  de  les  Andch/s,  lire  Andely. 

—  136,  n.  3,  ligne  1,  au  lieu  de  Néauffe,  lire  Ncauphle. 

—  139,  n.  12,  dern.  ligne,  au  lieu  do  1512-S,  lire  151'2-S. 

—  147,  ligne  2,  au  lieu  de  Nîmes,   Beaucaire,  lire  Ninies-Beau- 

caire. 

—  148,  n.  2,  ligne  3,  au  lieu  de  Cuci/,  lire  Cussy. 

—  150,  n.  2,  après  :   v.   inl'rù,  p.       ,  ajouter  160. 

—  151,  lin  n.  2.  après:  sén.  Lvon.  inlVà,  ajouter  p.  55,  n.  2,  et  15.6 

n.  1-11. 

—  151,  n.3,  lin,  retourner  ^^  de  vie. 

—  155.  n.  2,  ligne  1,  après  Bern,  mettre  un  point  au  lieu  d'une 

virgule. 

—  15G,  mettre  la  rubrique  :  nombre,  dès  la  ligne  5,  avant  les  mots: 

anciens  déjà. 

—  156,  n.  14,  ligne  2,  au  lieu  de  AW/?^/7e,  lire  Néairph/e. 

—  157,  n.  4,  ligne  5,  après:  substitut,  ajouter  féodal  au  baill.  de 

Mortain. 

—  158,  ligne     4,  effacer  :  de  Troves. 

—  —      —     13,  supprimer:  S.-bizier. 

—  —       —     15,  après  :  n'avaient  pas,  ajouter  à  ce  qu'il  semble. 

—  165,  —    13,  au  lieu  de  Lannes^,  lire  Lannes^. 

—  169,-  4e  av. -dern.  ligne,  au  lieu  de  Gisors'\  lire  Glsors''. 

—  173,  ligne  5,  au  lieu  de  Amiens^,  lire  Amiens'^. 

—  173,  ligne  10,  au  lieu  de  Cadeli,  lire  Cadel. 

—  175,  2«  ligne  du  sommaire,  efï'acer:  les  maires. 

—  176,  n.  6,  reporter  la  1"=  ligne  et  sa  référence  à  la  note  7. 

—  181,  n.  14,  au  lieu  de  Pierre  de,  lire  Pierre  et. 

—  197,  n.  5,  au  lieu  de  Pierre  I,  lire  Pierre  II. 

—  198,  n.  8,  ligne  1,  an  lieu  de  Pierre  I,  lire  Pierre  IL 

—  199,  n.  6,  ligne  4,  au  lieu  de  Hzès,  lire  Uzès. 

—  200,  mettre  la  n.  8,  à  la  place  de  la  note  9  et  inversement. 

—  206,  au  lieu  de  du  Mans,  lire  du  Maine. 

—  209,  ligne  1,  au  lieu  de  Sénéch.  dAgen,  lire  Sénéch.  d' Agé- 

no  is. 

—  212,  ligne      5,  après  Paul,  mettre  une  virgule, 
au  lieu  de  Comminge,  lire  Comminges. 

2-3,  au  lieu  de  Clialon,  lire  Chdlons. 
au  lieu  ded^^c,  lire  comte. 

—  Dongnon,  lire  Dognon. 

—  pays-^,  WvQpays'*. 
rayer  sén.  Beaucaire,  etc. 
après  Caux  mettre  une  virgule  au  lieu  d'un  ; 
note  7,  au  lieu  de  fr.  478,  lire  n.  acqti.  fr.  478. 

20,  au  mot  roy,  répéter  l'appel  de  la  note  7. 
registres,  renvoyer  à  la  p.  260,  n.  9. 
265,  n.  9,  av. -dern.  ligne,  au  lieu  de  al,  lire  la. 
269,  n.  5,  ligne  4,  au  lieu  de  :  ce,  lire  celte  confusion. 
274,  la  n.  1  porte  aussi  sur  le  bailliage  d'Auxerre,  ligne  9. 
282,  n.  8,  ligne  5,  au  lieu  de  :  Mans,  lire  Maine. 
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Pages  299,  ligne  'i,  au  lion  (Iroi/p.  lire  oie. 

—  312,  n.  2,  ligne  4.  au  lieu  de  sous,  lire  déhiil. 

—  ;5!;i  ligne  T.).  au  lieu  de  dans,  lire  ])Our. 

—  ;il8,  ligne  2.  au  lieu  de  Vermanfon.  lire  Yermenlon. 

—  —    ligne  11,  au  lieu  de  Moiilpr/licr^.  lire  MonlpcUier'' . 

—  319,  noie  7,  ligne  5,  au  lieu  d(;  sevh\  lire  seoir. 

—  322,  ligne  6,  au  lieu  de  ]'illclongi(t''^,  lire  ViUelongue'^. 

—  32'i,  n.  1,  1.  3  el  n.  3,  au  lieu  de  lioxtiltrv,  lire  Boutillier. 

—  327,  n.  3,  4,  —  — 

—  329,  n.  9,  av.-dern.  ligne,  au  lieu  >\(}  onze  cliàtvllenics.^^'wa  vne 

vingtaine. 

—  338,  ligne  7,  lire  Mchvn.  au  lieu  de  Meliin. 

—  3'i8,  ligne  5.  au  lieu  de  Caj/his.  lire  Cat/lu.r. 

—  358,  n.  2,  au  lieu  de  BoutiUer,  lire  liOKtilïier. 

—  380,  n.  6,  id.  :  p.  380.  n.  2  el  4.  id.  :  |>.  382,  n.  1  et  5,  id.  :  p.  383, 

n.  2  el  11;  p.  384,  dern.  ligne:  p.  388,  n.  2  ;  p.  390.  n.  2; 
p.  392,  n.  4  el  5;  p.  394,  n.  3,  4  ;  p.  395,  n.  7,  el  ligne 
17;  p.  398,  n.  8,  idctn. 

—  391,  n.  3,  av.-dern.  ligne,  au  lieu  de  Parlement,  lire  Châtelet. 

—  405,  n.  I,  au  lieu  de  lioutiller,  lire  lioulitlier. 

—  413.  n.  4,  ajouter  du  moins  ces  bailliage  ou  sénéchaussées,  alié- 

nés du  Domaine  royal,  étaient  alors  lëodaux. 

—  415,  n.  1,  dern.  ligne,  après  Ji^^ee.s  à  Paris,  ajoutiez  fort  sou- 

vent. 

—  416,  n.  3,  et  partout  ailleurs,  au  lieu  de  BoiUilJcr,  lire  Boutil- 

lier. 

—  418,  ligne  6,  au  lieu  de  Bonlofjne,  lire  Boulonnais. 

~-  441,  ligne  2,  après,  royaux  :  placer  la  virgule  qui  est  avant. 

—  442,  dern.  ligne,  au  lieu  de  JJieppe''^,  lire  Dieppe^. 

—  450,  ligne  2,  renvoyer  à  p.  852,  n.  2. 

—  461,  n.  7,  ligne  2,  au  lieu  de  Vrriset,  lire  Vérizet. 

—  478,  ligne  7,  au  lieu  de  >ine  prolongation,  lire  un  prolonge- 

ment. 

—  513,  3*^  av.-dern.  ligne,  au  lieu  de  comte  d'Alençon,  lire  duc. 

—  524,  n.  1,  ligne  8.  au  lieu  de  Des  ordres,  lire  désordres. 

—  525,  n.  4,  5.  ajouter  6;   la  note  6  est  à  reporter  p.  526,  où  elle 

devient  la  note  1  :  toutes  les  notes  de  la  p.  526  doivent 
donc  être  reculées  dune  unité  ;  la  note  1  (levient  la  note 
2:  la  noie  2  devient  la  note  3,  etc.  Quant  à  la  note  10-11, 
elle  devient  la  note  10.    • 

—  540,  n.  5,  ligne  4,  lire  en  itali(|ue  Vicomte  de  Ponlanlou. 

—  597,  n.  6,  ajouter   cette   chambre  existait,   d'ailleurs,   avant  la 

trahison  du  connétable  de  Bourbon:  cf.  p.  495,  n.  1. 

—  609,  ligne  12,  au  lieu  de  obyle,  lire  oblye. 

—  636,  n.  6,  su])primer  le  point  après  Annot. 

—  687,  n.  8,  ligne  9,  supprimer  l'accent  sur  le  de  Prouvence. 

—  691,  n.  5,  dern.  ligne,  au  lieu  de  Montluet,  lire  Monluel. 

—  692,  n.  5  de  la  p.  691,  ligne  3,  au  lieu  de  Domaine,  lire  Do- 

tnène. 

—  692,  note,  ligne  3,  au  lieu  de  Veyne,  lire  Veynes. 

—  692,  n.  13,  au  lieu  de  «S.  Geors,  lire  S.  Geoirs. 

—  693,  n.  4,  ligne  9,  au  lieu  de  Israur,  lire  Izeaux. 

—  693,  n.  6,  ligne  10,  au  lieu  de  S.  Latier,  lire  S.  Laitier. 

—  694,  n.  2,  ligne  3.  au  lieu  de  Champsanrs,  lire  Champsaur^ 

—  694,  n.  16,  ligne  3,  au  lieu  de  Granes,  lire  Granne. 

—  695,  n.  2,  ligne  2,  au  lieu  de  Avalon,  lire  Avallon. 
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Pa"-es  69G,  dorn.  Iis?ne,  au  lien  de  Grancs,  lire  Grannc. 

—  699,  ligne  9  et  n.  2,  au  lieu  de  Pomiers  et  Pumniier,  lire  Pom- 

mUrra. 

—  700,  n.  3,  ligne  9,  au  lieu  de  le  Pousin,  lire  le  Poiizin. 

—  700,  n.  3,  ligne  2,  au  lieu  de  Arpaon,  lire  Arpavon. 

—  701,  n.  8,  ligne  3,  au  lieu  de  Avalon,  Yiva  Avallon. 
703,  ligne  9,  au  lieu  de  Chalençon,  lire  Chalançon. 

712',  n!  2,  ligne  5,  au  lieu  de  Monlorsier,  lire  Monlorcier. 

—  712,  n.  4,  ligne  4.  au  lieu  de  S.  Latier,  lire  6'.  Latliev. 

—  726,  ligne  10,  au  lieu  de  Serre,  lire  Serres. 

—  738,  n.  10  et  12,  ligue  1,  au  lieu  de  Monlorsier,  lire  Monlorcier. 

—  739^  ligne  2,  au  lieu  de  Chabon,  lire  Chabons. 

—  740,  n.  4,  ligne  I,  ici. 

—  740,  n.  4,  ligne  2,  au  lieu  de  Monlorsier,  Wvo  Monlorcier. 
744,  n.  3,  ligne  2,  au  lieu  de  Avalon,  lire  Avallon. 

—  774,  ligne  22,  au  lieu  de  les  impie,  lire  le  simple. 

—  779,  ligne  16,  au  lieu  de  comme  de,  lire  ainsi. 

—  807,  n.  6,  ligne  10,  au  lieu  de  Rinhac,  lire  Bignac. 

—  819,  n.  3,  5«  av.  dern.  ligne,  supprimer  ducal. 

—  830,  ligne  1,  au  lieu  de  duc  du  Maine,  lire  comle. 

—  832,  ligne  13,  au  lieu  de  co>nlc  de  Bourbonnais,  lire  duc. 

—  877,  n"  1,  ligne  14,  au  lieu  de  Monguilhetn,  lire  Monguillem. 

—  878,  n"  4,  fin,  au  lieu  de  Vendùrne,  etc.,  lire  clé,  =  comlé. 
879,  10«  av. -dern.  ligne,  au  lieu  de  Comptes,  lire  C'omles. 

—  881,  n.  9,  ligue  4,  devant  Yonne,  ôter  le  tiret  et  le  mettre  cinq 

lignes  plus  bas,  devant  Pouilly. 

882,  n.  Il,  ligne  1,  supprimer  i?f/rown?>s. 

_      —      —        —    3,  au  lieu  de  Baydie,  lire  Dai/die. 

—  887,  reporter  Briançonnais,  Brie-Comte-Robert  à  la  p.  885, 

après  le  no  16. 

—  893,  n"  38,  ligne  4,  au  lieu  de  Brives,  lire  Brive. 

—  899.  n"  54,  ligne  1,  au  lieu  de  écil,  lire  écrit. 

—  900,  ligne  12,  au  lieu  de  Carcassonne,  lisez  Beancaire. 

901'  n'^  59,  ligne  5,  au  lieu  de  Chàteau-Renarl,  lire  C/idteau- 

Renard. 

—  903,  n"  64,  ligne  4,  au  lieu  de  Luz.ignan.  lire  Lusignan. 
_       _       —         —     15,         —        Maillezay,  lire  Maillezais. 

—  905,  ligne  3,  au  lieu  de  Lauserte,  lire  Lauzerle. 

—  _  n°  68,  ligne  9,  au  lieu  de  Lizieur,  lire  Lisieux. 

—  _  ligne  dern.  au  lieu  de  Bourdon,  lire  Dourdou. 

—  906,  pour  tout  le  n°  69,  bail,  ou  baill.  =  bailie  et  non  bail- 

liage. 

—  908,  ligne  15,  Nemours,  ajoutez  autonomie  contestée;  v.  su- 

pra, p.  900,  n°  58. 

—  910,  ligne  20,  au  lieu  de  Comminge,  lire  Comminges. 
912,       —     3,  Bai.r-s.-Bai.r,  ajoutez  chàtellenie. 

—  913,  ligne  24,  ajouter  ces  mots  :  un  moment,  au  début  de  son 

règne,  f-ouis  XI  avait  tenté  de  créer  un  bailliage  de  Saint- 
Quentin,  distinct  du  bailliage  de  Vermandois.  Il  y  renonça 
et,  dès  le  2  avril  1465,  le  nouveau  bailli,  n'ayant  pas  su 
prendre  les  mesures  militaires  nécessitées  par  la  situation 
de  Saint-Quentin,  le  roi  écrivait  :  «  Nous  avons  aboly  le 
baillage  de  Saint-Quentin  et  l'avons  réuni  et  remis  au 
baillage  de  Vermandois,  pour  ainsi  qu'il  vouloit  estre  ». 
J.  Vaësen,  Lettres  de  Louis  XI  (Soc.  Eist.  France),  t. 
il.  1885,  p.  252. 
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Pages  914,  n"  85,  ligne  6,  Chire  est  à  supprimer. 

—  936,  col.  2,  P.arde  (sgr  de  la),  v.  Vanh;. 

—  9'i8,  col.  2,  Carcassonne,  ligne  9,  avant  Sénéchavssée,  ajouter 

prévôté  de  Rédlmont,  ;58 

—  970,  col.  1,  fermes,  ligne  5,  après  594,  ajouter  779. 

—  971,  col.  1,  avant  foncUonnarismc,  mettre  Fonchcs,  Goiiv^ 

Péronnc,  90:î,  n"  62. 

—  971,  col.  2,  avant  Fovillc,  placer  la  lin  de  la  col.  2,  p.  972,  de- 

puis la  rul>ri(|ue  Kouage  en  Normandii;  jiistprà  la  rubii- 
(|ue  Foux  (le)  inclusiv'  :  mèuu'  page,  col.  2. 

—  972,  col.  1,  FoKilloi/,  ajoiiler  ronseillerdu  hailliagc  d'Amiens 

à  la  prévôté  de,  25'i  (cl  n.  10). 

Carie  I.  —  Scn.  Agcnois,  au  lieu  de  Moniiiiillicm ,  lin;  Monf/nll- 
li'ii).  Baill.  Màcon,  dans  la  |iailie  Sud  (Micst  du  dépar- 
lem.  de  Saône  el-Loire  à  l'Ouesl  de  la  l.oirt'.  supprimer 
le  petil  cei'cle  au  dessous  de  Mairiguy. 

(larle  II.  —  Au  lieu  de  .S'v?.  des  Lantlrs.  lire  Sén.  des  Lnnncs. 
\\i\\\\.  de  Mnutferrand,  faire  |toiler  les  trois  deru.  let- 
tres de  .Montl'erraud.  à  lOuesl  du  (rail  rouge,  sur  le 
terriloire  réserv»'  aux  Itaillia^es. 

Sén.  ducale  dWuvergiu^,  les  deux  <lern.  lettres  d'Au- 
vergne doivent  être  reportées  sur  le  teiritoire  l'éservé 
aux  Séuécliaussées. 
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LIVRE  I 

LES  CADRES  GÉOGRAPHIQUES  DES  INSTITUTIONS 
BAILLIAGÈRES 


Nous  connaissons  retendue  des  diocèses  et  Tetendue  des 
provinces  de  l'ancienne  France  et  il  est  relativement  facile 
de  savoir  Fétendue  exacte  des  élections  financières.  Quant 
aux  Bailliages  et  Sénéchaussées  et  aux  territoires  qui  les 
composaient,  nous  sommes,  pour  la  fm  du  xv''  siècle  tout 
au  moins,  d'une  ignorance  à  peu  près  complète  :  lorsque 
nous  savons  les  noms  de  ces  bailliages,  leur  contenu  nous 
échappe  presque  toujours. 

Cette  lacune  est  regrettable,  d'autant  plus  que  les  Bail- 
liages et  Sénéchaussées  étaient  les  cadres  de  l'administra- 
tion monarchique  d'alors,  comme  nos  modernes  départe- 
ments sont  les  cadres  administratifs  à  notre  époque. 


Dupont-Ferrikr. 


CHAPITRE  I 

LA    DIVISION'    DE    LA    FRANCE   EN    BAILLIAGES    ET    SÉNÉCHAUSSÉES 


I    Comment  on  l'ignorait  à  la  fln  du  moyen  ;ige.  —  II.  Ce  que  nous  pouvons 
en  connaître. 


I 

Dans  la  seconde  moitié  du  xv"  siècle,  le  roi  et  son  entou- 
rage avaient  bien  des  moyens  pour  se  renseigner  sur  la  cir- 
conscription d'un  bailliage  ou  d'une  sénéchaussée. 

En  plusd'un  cas,  il  leur  suffisaitde  consulter  les  lettres  pa- 
tentes de  création  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussé,  ainsi  les 
lettresdejuilletl4i7,pour  les  circonscriptions  dauphinoises  ^ 
ou  bien  les  pièces  annexes  de  ces  lettres,  ainsi  «  l'information 
du  23  juin  1477  »  sur  la  composition  du  comté  de  Boulogne 
dont  Louis  XI  avait  fait  en  1478  la  sénéchaussée  de  Bou- 
lonnais^; ou  bien  encore,  soit  le  procès-verbal  de  mise  en 
possession  des  diverses  places  du  bailliage,  soit  le  rapport 
écrit  du  sergent  chargé  de  publier  les  lettres  royaux  dans 
les  localités  les  plus  notables  du  ressort  '\  —  L'énumération 
de  ces  localités  n'était-elle  pas  assez  complète,  les  comptes 
du  domaine  pouvaient  y  suppléer  :  aussi  bien,  nous  avons 


1.  Pilot  de  Tliorey,  Calai,  des  actes  du  Dauphin  Louis  II  devenu 
...L.  XI,  1,  n»  487;  Ordonn.  des  rois  de  France...  relut,  au  Dau- 
pJiiné,  par  UI.  Chevalier.  Colmar,  1871,  n'^  404.  —  Arcli.  commun,  de 
Grenoble  A.\  22,  n°  1.  —  l^ubl.  à  la  suite  des  Statuta  Delphinulia, 
fol.  29-30.  —  Lettres  de  création  de  la  sénéch.  d'Artois.  X'»  1488,  fol. 
72  v». 

2.  A.  Nat.  J  793,  n°  9.  fol.  5  v»  ;  cf.  J  792,  n°«  29  et  26;  .1  1047,  n"  2  : 
J  1125,  n°  36;  K  1215,  n"  28.  —  Bibl.  Nat.  Dupui/  646.  fol.  88;  849, 
fol.  164. 

3.  Bailliage  d'Auxerre  en  1477,  Bibl.  Auxerre,  ms.  172  (153)  fol.  xi\ 
\°  et  s.;  20  juin  1508,  Procès-verbal  de  la  prise  de  possession  au  nom 
de  Louis  Xlï,  delà  vicomte  deNarbonne,  Arch.  de  Narhonne,  Invent. 
AA  50  :  cf.  48  et  49.  B.  Nat.  Doat  228,  fol.  294  et  s. 
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la  prouve  que  mainte  fois  leur  précision  faisait  autorité  '. 
Ils  comprenaient  la  liste,  souvent  fort  longue,  des  fermes 
domaniales  ",  mais,  mallnMireusement.  il  leur  arrivait  d'o- 
mettre les  terres  aliénées  par  la  Couronne  et  ils  nég^iigeaicnl 
d'ordinaire,  en  dépit  des  recommandations  faites  aux  rece- 
veurs, de  relater  les  noms  de  tous  les  fiefs  ou  arrière-fiefs 
placés  dans  la  mouvance  royale'.  —  Les  terriers  étaient 
particulièrement  précieux,  mais  ils  se  bornaient  communé- 
ment à  telle  ou  telle  chàtellenie  et  ils  n'avaient  pas  été  assez 
multipliés'. — Les  rôles  de  tailles  énumérant  à  la  suite 
toutes  les  paroisses  étaient  aussi  fort  commodes  '  et  on  ne 
les  négligeait  guère  :  on  en  expédiait  des  extraits  (jui  fai- 
saient foi  comme  les  extraits  aulhenli([ues  des  comptes". 
Ces  rôles,  cependant,  donnaient  bien  le  territoire  d'une 
élection  ',  d'un  archuliaconé,  d'un  archiprieuré-doyenné  **, 
d'un  diocèse  civir,  ils  ne  donnaient  pas  le  territoire  d'une 


1.  Ex.  pour  l'Arlois  :  1475.  .1  799,  ii"  13:  1506,  .1  799,  ii"  15;  cf.  J 
J003,  n"M-6,  etc. 

2.  Sénéchaussées  (le  :  l{.)uer!,^ue,  1458-9.  li.  N.  fr.  23911,  fol.  24  r" 
et  s.:  —  Péri^ord,  ri88-9.  B.  N.  fr.  21424,  fol.  161  r»,  elc.  ;  cf.  Coll. 
Périr/ord,  t.  XXIV.  fol.  191-4.  —  Sainloiii^e,  1500-1,  D.  N.  fr.  23913, 
fol.  200  I»  et  s.  —  Baillia<;e(leTroves,  1513  4,  R.  N.  Coll.  (Jhampagne, 
t.  LXV.  fol.  45  et  s.  —  S'énécii    A'jiienois.  fr.  23900.  fol.  1,  1467-8,  etc. 

3.  ()\à.  20  octobre  1508,  art.  2.  Isambert,  XI.  518  ;  cf.  Urd.  12  août 
1445.  art.  2,  p.  36-37,  ,Jac(iuefou.  Docutn.  rclaf.  à  l'org.  finanCr 
1443-1523.  —  Statuta  Delphin.,  fol.  107;  2'-  partie,  fol.  14,  18  r».  — 
Nicolay,  Gënér.  di'srripl.  liourbonnai'i,  édit.  \'ayssière,  l,  p.  48. 

4.  A.  Xal.  P  942;  P  1037;  !»  1857,  1858  ^-^;  1859'-^-',  etc. 

5.  Par  ex.  Bibl.  .Nat.  fr.  2l'i21-3,  pour  la  Normandie,  la  Touraine, 
la  Champagne,  le  Poitou,  xiv-xvi*^  s.:  fr.  21424,  pour  le  Lauraguais, 
les  sénéch.  de  Toulouse,  Agenais.  etc.,  1413-1504;  fr.  23897-23913, etc. 

6.  Pour  le  Poulhieu.  1451-2,  A.  Xal.  K  501,  n"  2  (ancien  J  1168), 
fol.  14  yo  et  s.  :  20  sept.  1482  et   17  nov.  1550,  .1  811,  n"  23. 

7.  19-22  octobre  1489,  Contrerolle  de  l'Assiette...  de  la  somme  de... 
imposée  oud.  pays  et  Election  de  Poitou,  B.  N.  fr.  23909,  fol.  39  v° 
et  s.  —  Election  (lAuxerre,  1491-3,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  2595. 

8.  A.  Nat.  KK  310.  fol.  25  el  ss.  Election  de  Laon,  1448,  doyennés 
de  Bruyères,  Crécy.  La  Fère,  etc.  —  1382,  Taille  et  liste  des  paroisses 
d'un  archidiaconé,*  Douët  Arcq,  Pièces  inéd.  Charles  VI,  t.  1,  p.  24-26. 
—Avril  1494,  ap.  Pàq.,  Lyonnais,  archiprieurés  d'Anse,  lArbresle,  etc. 
Arch.  viunicip.  Lyon  FF,  liasse  l-D;  cf.  Chappe,  Xlll,  p.  62 --3. 

9.  Ex.  :  Sénéch.  de  Beaucaire  ;  dioc.  de  Nimes,  viguerie  d'Alais,  1491. 
B.  N.  fr.  23901,  fol.  180  r°  :  dioc.  d'Uzès,  même  viguerie,  1488,  ib.  fr. 
23901,  fol.  387  \°.  —  Sénéch.  de  Cai-cassonne,  partie  de  la  viguerie  de 
Béziers  comprise  dans  le  dioc.  de  Narbonne,  Arch.  Narbonne,  Inven- 
taire AA  Annexes,  p.  375-6.  Viguerie  de  Minervois,  partie  comprise 
dans  le  dioc.  de  Carcassonne,  21  mai  1434,  B.  N.  fr.  23900,  fol.  321. 
—  Cf.   [A.  Molinier],   Hist.  Languedoc,  nouv.  édit.,   t.  Xll,  note  18 
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sénéchaussée  ou  d'un  bailliage,  si  ce  n'est  par  accident  : 
■ainsi,  quand  ils  énuméraient  les  paroisses  d'une  prévôté, 
•d'une  vicomte,  d'une  jugerie,  dune  sergenterie,  d'une  châ- 
tellenie,  si  Ton  savait  par  aiUrurs.  de  quel  bailliage,  de 
•quelle  sénéchaussée  faisait  partie  cette  prévôté,  cette 
vicomte,  cette  jugerie,  on  se  trouvait  en  mesure  d'attribuer 
à  ce  bailliage,  à  cette  sénéchaussée  telle  ou  telle  liste  de 
paroisses.  Au  reste,  il  ne  fallait  pas  oublier  que  les  villes 
exemptes  d'impôt  —  c'étaient  souvent  les  plus  considé- 
rables —  ne  figuraient  pas  sur  ces  rôles  \ 

D'autres  documents  concernaient  tout  spécialement  les 
•circonscriptions  bailliagères  :  c'étaient  les  //ure.s  d'assises  ^ 
où  étaient  inscrites  les  causes  jugées  par  le  Bailli  ou  ses 
Lieutenants  dans  les  sièges  divers  du  ressort  :  nous  avons 
■conservé  ces  livres  d'assises,  notamment  pour  le  Maine  '\ 

L'entourage  royal  avait  des  sources  d'informations  plus 
à  sa  portée  dans  les  listes  de  gentilshommes  ou  de  roturiers 
assujettis  au  service  du  ban  et  de  l'arrière-ban  ^;  encore 
fallait-il  qu'on  trouvât  indiquée,  à  côté  du  nom  des  hommes 
d'armes,  brigandiniers,  arbalétriers,  etc.,  la  mention  des 
terres  nobles  pour  lesquels  le  bailli  les  avait  appelés  au 
service  du  Souverain  '. 

Dans  les  actes,  presque   innombrables,  de  foi  et  hom- 

passi^n.  —  Sur  le  diocèse,  administré  par  des  «élus»  et  devenu  l'unité 
financière  par  excellence  du  Languedoc,  cf.  I^.  Dognon,  les  Institutions 
politiques  et  administratives .. .  de  Languedoc,  1895, p.  284etpas.si>?i; 
p.  636-7,  etc.  ;  Ménard,  Eist.  de  Ni/nes,  lit,  251-4,  Preuves. 

1.  Cf.,  outre  les  rôles  de  tailles  mentionnés  ci-dessus,  le /o?^rn«/ (7e 
Masselin,  Doc.  inédits,  édit.  Ijcrnier.  Paris,  1836,  p.  544,  mars  1483-4: 
dans  l'élection  de  Rouen,  aucune  ville  murée  ne  contribue  au  paie- 
ment de  la  Taille. 

2.  A.  Nat.  H-' 403,  11  mai  1495,  fol.  5;  17  août  1495,  fol.  18  v  ; 
3nov.  1495,  fol.  34  v>  ;  21  août  1497,  fol.  l'iOr^:  22  avril  1499,  fol.  244  ; 
19  août  1499,  fol.  259  r".  Ihid.,  R-^  399,  Rememhrances  des  assises 
royaux  du  Mans  1495-1537,  fol.  3  r",  etc.  ;  ihid.  P  345^,  fol.  i.\^^  viij  v 
et  s.  A»  1476-7.  —  Ibid.  R^  368,  A"  1508-1510  et  R"^  370-1,  A»  1506-16. 
pour  l'.Anjou. 

Cf.  Brnssel,  1750,  t.  1,  p.  xix. 

3.  Cf.  surtout  R"^  403  cité  suprà. 

4.  Lebenrier,  Unie  des  tarées...  Ban...  1861  ;  R.  Nat.  fr.  21540,  p.  2  ; 
j).  5,  etc.  —  A.  Nat.  P  1402'.  cote  1225,  P  583,  n"  567  et  les  textes  cités 
infrà,  chap.  Institut,  militaires. 

Cf.  Rrussel  (1750),  1.  p.  xviij.  —  Pour  le  Forez,  en  1475  et  1513,  v. 
P  1402',  cote  1225. 

5.  Textes  cités  ci-dessus  et  pour  le  bailliage  des  montagnes  d'.\u- 
vergne,  1533-4,  .1  832,  n"  7,  notamment  fol.  19  v". 
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mage,  d'aveux  et  de'nombrements  ',  il  ne  fallait  guère  s'at- 
tendre à  trouver  toute  faite  la  liste  des  paroisses  composant 
une  circonscription  royale  :  ces  actes  ne  livraient  que  un  à 
lin  les  noms  de  fiefs  relevant  d'une  chàtellenie,  d'une 
vicomte,  d'une  prévôté  :  ils  ne  récompensaient  que  les  lon- 
gues patiences,  -r-  Et,  si  les  gens  du  roi  voulaient,  d'un 
regard  plus  rapide,  sinon  plus  pénétrant,  juger  de  l'appro- 
ximative étendue  d'un  bailliage  ou  d'une  sénéchaussée,  ils 
auraient  eu  plus  tôt  fait  de  parcourir  la  suite  des  seigneu- 
ries laïques,  des  seigneuries  ecclésiastiques,  des  municipa- 
lilés,  représentées  aux  assembléesdes  pays  d'Étals,  à  l'Échi- 
quier de  .Normandie  ■,  etc. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  les  Archives  centrales  et  les 
Archives  locales  se  complétaient  mutuellement.  A  Paris, 
l'original  ou  la  copie  des  lettres  royaux  étaient  gardés  au 
Trésor  des  Chartes,  la  copie  entérinée  était  enregistrée  dans 
les  volumes  du  Parlement  et  dans  les  M('-)norinu.r  de  la 
Chambre  des  Comptes.  Devant  celle  Chambre,  un  double 
des  comptes  domaniaux  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaus- 
sée devait  être  porté  annuellement^;  de  môme,  un  double 
des  actes  de  foi  et  hommage,  aveu  de  dénombrement*, 
sans  parler  des  terriers  ■'.  D'autre  part,  au  chef-lieu  de  cha- 
que bailliage  ou  sénéchaussée,  sinon  à  chaque  siôge  inté- 
ressé, on  conservait  les  actes  relatifs  à  la  région,  sous  forme 
d'expéditions  authentiques,  de  vidimus,  oudeminutes^  Là 

1.  V.  notamment  Arcli.  Nat.  P  1-17,  26-39.  63-66,  77-8,  80.  82:  P  161- 
167  ;  172-191  :  P  263'  à  2742  :  P  329'  à  353  :  P  432  ;  P  552-555,  566-8  ; 
570. 

2.  Arch.  Seine-Inférieure  [série  B],  Registres  de  l'Ecliiquier,  années 
1484,  1485.  1497.  etc.  Arcli.  de  l'Eure,  mss.  Montfault,  p.  i57-8. 

3.  Voir  infrà.  cliap.  Institut,  financièrps.  Ord.  24  nov.  1511  et  déc. 
1511,  Isambert.  t.  Xl,  p.  614,  p.  617  et  s. 

4.  Ces  doubles  sont  précisément  ceux  que  nous  citons  ci-dessus, 
note  1.  A.  Nat.  P  1-17,  26-39,  etc. 

5.  La  Chambre  des  Comptes  de  Paris  a  conservé  beaucoup  de  ces 
Terriers;  pour  la  fin  du  moyen  âge,  v.  P  942,  1037,  1857,  etc.,  cités 
suprà.  —  De  même,  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  B  531,  958, 
1266;  1485-6,  Terrier  de  la  prevosté  d'Avallon  «  apporté  en  ceste 
C^.hambre  par  Jean  Cousinet  »  son  auteur,  B  2997  ;  B.  Nat.  Coll.  Bour- 
gOfjne,  CVII,  fol.  34  r»,  299  r". 

6.  \'oir  notamment  infrà.  les  chap.  sur  le  Conseil  et  sur  les  Institut, 
administrât.,  l.iv.  III,  ch.  II.  Registre  des  assises  du  bailliage  de  Ver- 
niandois  conservé  au  Greffe  du  Tribunal  de  Laon,  Matton,  Dict.  Aisne, 
1871,  p.  xxxv,  2<=  colonne.  —  Rozière  (de).  Assise  Baill.  Sentis,  Nouv. 
Rev.  Hist.  de  Droit,  nov.-déc,  1891,  t.  XV,  p.  714.  —Août  1457,  Slatuta 
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seulement  étaienl  les  Livres  d'Assises  et  les  pièces  de  pro- 
cédure', quand  la  nég^ligence  des  greffiers-fermiers  ou  Ten- 
combrement  ne  les  faisaient  pas  disparaître";  là  surtout, 
sinon  au  chef-lieu  de  l'élection,  la  liste  détaillée  des  feux 
pour  lesquels  chaque  localité  était  laxée'^;  là  encore,  on 
avait  parfois  fait  copier  les  aveux  et  dénombrements  sur 
des  registres  appelés  «  transcrits*  'i-i.  ?Sous  savons  même  le 
nom  de  quelques-uns  des  archivistes  de  sénéchaussée  "  ; 
nous  savons  aussi  qu'il  existait,  en  assez  grand  nombre,  def> 
clercs  des  fiefs'^  :  c'est  vraisemblablement  leur  main  ou  celle 
de  leurs  commis  qui  tenaient  à  jour  ces  transcrits,  dataient 
chaque  acte  dans  la  marge,  soulignaient  les  mots  impor- 
tants, résumaient  la  teneur  de  la  pièce,  dressaient  les  tables 
à  la  fin  du  volume,  s'ingéniaient  pour  accélérer  dans  lasuite 
leurs  propres  reclierclies  et  rendre  plus  maniable  chaque 
registre  '. 

Et  pourtant,  si  intelligentes  que  fussent  ces  rubriques  et 
celles  que  l'on  trouve  dans  les  Mémoriaux  de  toutes  les 
anciennes  Chambres  des  Comptes  du  royaume,  à  Paris,  à 
Grenoble,  à  Dijon,  à  Aix,  l'insuffisance,  sinon  le  désordre 
dos  Archives   centrales  ou  locales  avaient  besoin  souvent 


Delphinalia,  fol.  114  r". —  1504,  Aicli.dela  Couiprésidiale  de  Nîmes, 
Ménard,  Hist.  de  Xiines,  t.  IV.  Preuves,  iv  \l\\,  p.  84.  col.  2.  — 
Ord.  déc.  1540,  art.  13.  Isamb..  XII,  p.  714. 

1.  Voir.  chaj).  sur  les  Inslitut.  judic,  Liv.  III,  ch.  III,  et  les  textes 
cités  à  la  note  précédente. 

2.  Les  greffiers  afîermèrent  les  greffes  jusqu'à  François  1,  qui  créa 
les  greffes  en  titres  d'oftice,  6  juill.  1521. 

En  Dauphiné,  en  1413,  on  se  plaint  que  les  Actes  judiciaires  ne 
soient  pas  régulièrement  enregistrés,  Statuta  Delxttiinnlia,  fol.  51  r". 

3.  (^ha]).  IV,  Liv.  III.  Inst.  milil.  fr.  archers. 

4.  Voir  des  spécimens  de  ces  transcrits,  A.  Nat.  P  129  (B),  131  (D), 
etc.,  P  203  (D),  206  (G),  P  306  (G),  P  583,  585,  587-90.  etc. 

5.  Sénéch.  de  Beaucaire  et  Nimes,  Jean  ^laurice,  B.  Nat.  Bocit  255. 
fol.  5,  105;  256,  fol.  2,  55:  fr.  26106,  n"  80  :  26107.  n"  327;  —  comté 
de  Rodez,  .lelian  Vital.  B.  N.  //•.  26112,  n-  1103. 

6.  Sénéch  dAgenois,  en  1511,  P  555',  n"53i;  Baill.  d'Amboise, 
1483.  1485, 1497.  1500.  1504,  1506,  Pli.  n"  3815,  3818,  3825.  3826, 
3848,  etc.;  d'Amiens.  1484.  P  15.  n"  5459;  sén.  d'Anjou,  1487.  1503, 
P  348"',  n"  1408*  et  »  :  dArmagnac,  ri86  et  1511.  P  554\  n«  378.  P  555', 
n"  534,  etc.,  etc.  Nous  donnerons  la  liste  de  ces  fonctionnaires  dans 
notre  Almanach  royal  des  ollic.  de  Baill.  et  Sénéch.  —  Voir  sur  le 
clerc  des  fiefs,  Hagueau  et  Laiirière.  Glossaire  du  droit  français, 
1704,  t.  11,  p.  362,. V"  Sergnnt  féodé.  V.  infrà,  Liv.  V. 

7.  V.  notamment  A.  Nat.  P  585,  587-90,  593,  596,  pour  la  Sainlonge 
et  le  Poitou. 


8  CADRES  GÉOGRAIMIIQLES  DES  INSTITUTIONS  BAILLIAGÈRES 

(l'être  corriges  au  moyen  d'une  enquête  par  tourbe,  qu'à 
défaut  d'un  commissaire  spécial,  les  officiers  du  bailliage 
dirigeaient  surplace'. 

Or,  recherches  ou  enquêtes  étaient  habituellement  dis- 
pendieuses et  presque  toujours  assez  longues.  Aussi  était-il 
fort  rare  que  les  gens  du  roi,  en  dépit  de  tous  leurs  instru- 
ments (rinfornialion,  fussent  en  état  de  se  procurer,  sur 
l'heure,  le  renseignement  qu'ils  sollicitaient. 

Les  formulaires  ne  manquaient  pas  pour  apprendre 'aux 
secrétaires  royaux  comment  il  fallait  libeller  un  acte  et 
rédiger  son  adresse^;  mais  les  répertoires  géographi- 
ques manquaient  pour  leur  enseigner  où  trouver,  sur- 
le-cham|),  telle  localité  et  en  quel  bailliage  la  situer. 
Si  bien  que  à  cette  question  :  comment  écrire  à  un  séné- 
chal, à  un  viguier,  à  un  prévôt,  le  clerc,  quelque  peu  dé- 
grossi, savait  répondre.  A  cette  question,  au  contraire  : 
dans  quelle  sf'ni'cbaussée  ou  dans  quel  bailliage  écrire  au 
prévôt  de  Fontenay-le-Comte,  au  viguier  de  Limoux,  au 
vicomte  de  Neufchàtel,  il  se  trouvait  généralement  embar- 
rassé de  dire  :  sénéchaussée  de  Poitou,  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne,  bailliage  de  Caux. 

Vainement,  à  plusieurs  reprises,  aux  xiv''  et  xv°  siècles, 
la  Couronne  avait-elle  parlé  de  faire  dresser  un  cadastre 
général  '  ;  elle  n'avait  obtenu  aucun  i"('sultat  s«;rieux.  Dans 
les  dernières  années  de  son  règne,  il  fallait  encore  que 
François  l"'  donniit  l'ordre  h  ses  officiers  locaux  de  lui  pré- 
senter un  papier-teri'ier  de  leur  circonscription*.  Même  en 

1.  Ex.  d'oii(|uèto  de  ce  genre  en  1  «81,  pour  le  rointé  de  Castres,  B. 
N.  Doaf  250,  foi.  162  v°. 

2.  Vovez  nolaninient  pour  ré|)0(iu('  de  Louis  XI.  B.  Nat.  />•.  5727; 
fr.  1437'l  (pour  établir  la  date,  voir  fol.  337  r".  34i  r",  352  r'\  326  et 
327  où  sont  mentionnées  la  mort  de  (îluirles  NI  [21  oclob.  1422].  l'année 
1460.  1465,  1472. 

3.  V.  Dognon.  Institut,  polit.  Lançiuedoc,  p.  300  :  pas  de  Gompoix- 
terrier.  ou  cadastre,  avant  Louis  XI;  la  plupart  sont  du  xvi«  s.  — 
Picot  (G),  Etata  génér.,  L  p.  495  n.  1.  —  Ord.  20  oct.  1508,  art.  15, 
Isamb.,  IX,  521,  .lacqueton,  Aclniin.  fin.  citée,  p.  42.  V.  infrà,  /.  finan- 
cières, domaine,  Liv.  lit,  ch.  V,  Rivière,  Hist.  Instit.  Auvergne,  t.  I, 
p.  339;  Mandet.  Hist.  Velay,  IV,  262  [fin  xn"  s.];  Rossignol  (E.), 
Etude  sur  l'Hist.  des  Instit.  de  Gaillac,  p.  149-150,  parle  de  cadas- 
tres locaux  de  1300,  de  1452,  de  1460,  de  1475,  de  1496.  —  Bailliage  de 
Bar-sur-Seine,  B.  Xat  Bourgogne  GVil,  fol.  113  \°  a"  1502. 

4.  Gf.  le  Terrier  de  la  vicomte  de  I^^alaise,  dressé  en  cette  circon- 
stance, en  1540,  et  publié  par  Am.  Mériel,  Hi.'it.  de  Falaise,  vicomte..., 
p.  61  et  s.  - 
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1789,  un  pareil  document  aurait  évité  bien  des  surprises  '. 
Ainsi  le  Pouvoir  central,  vers  la  fin  du  xv"  siècle,   ne 
possédait  pas  encore  de  carte  administrative  du  royaume, 
ni  de  répertoire  susceptible  de  la  remplacer. 


Cette  lacune  était  grave  :  néanmoins,  les  raisons  ne  fai- 
saient pas  défaut  pour  l'expliquer. 

Le  nombre  des  arpenteurs,  qui  nous  apparaissent  à  tra- 
vers les  textes  "',  et  les  progrès  de  leur  art  auraient  proba- 
blement, malgré  les  frais  de  l'entreprise,  rendu  possible  un 
cadastre  de  tout  le  domaine  royal.  Au  surplus,  un  relevé 
cartographique  ■'  n'était  pas  indispensable  :  la  liste  de  tou- 
tes les  localités  et  de  tous  les  fiefs  d'une  circonscription 
aurait  sutfi.  Et  cette  liste  que  les  élus,  en  ches'auchant  h 
travers  le  pays,  avaient  soin  de  dresser  pour  les  tailles  '",  il 
n'aurait  pas  été  malaisé  de  l'établir,  si  vraiment  on  l'avait 
cru  très  nécessaire,  pour  les  sénéchaussées  ou  pour  les 
bailliages. 

En  réalité,  tandis  que  les  élections  paraissaient  fixes  et 
que  les  aliénations  ou  les  réunions  perpétuelles  du  domaine 
ne  les  atteignaient  pas,  —  les  terres  féodales  étant  soumises 
aux  tailles  royales  comme  les  terres  de  la  Couronne  '.  les 
bailliages  et  les  sénéchaussées,  variables  constamment  dans 
leur  étendue  et  dans  leur  nombre,  semblaient  plus  insai- 
sissables et  plus  flottants.  On  s'habituait  à  ne  connaître 
leur  ressort  que  par  approximation.  Aussi,  quand  il  fallut, 
pour  la  rédaction  des  Coutumes,  préciser  ce  ressort,  ce  fut 

1.  V.  Arm.  Brette,  Recueil  de  Docum.  relatifs  à  la  convocat.  des 
Etats  Génér.  de  1789,  Paris.  1894  et  1896.  t.  1.  p.  xix,  xxxj,  xlviij. 

2.  V.  Textes  cités  cap.  VI  de  notre  tlièse  latine. 

3.  Sur  t'avancement  :  1°  dans  la  seconde  moitié  du  xv  s.  de  la  car- 
tograptiie  de  la  France,  voir  d'intéressants  renseignements  dans  Gal- 
lois (L.),  Les  Géogr.  allem.  de  la  Renaissance,  1890,  p.  4,  p.  21  et 
note  1  :  2°  en  1513.  /&.,  p.  63  ;  p.  238  :  la  seconde  partie  du  xvi-^  s.  est, 
dans  ITiisloire  de  la  Géogr..  l'époque  des  cartes  locales.  —  Cf.  Dra- 
peyron,  Rev.  de  Géogr.,  t.  XX1\'.  1889.  —  Le  roi  René  fit  «  une  carte 
topographique  de  TAnjou...  qu'il  présenta  à  Louis  XI  « .  Papon.  Hist. 
de  Provence,  1784,  t.  lit,  p.  402. 

4.  G.  Picot,  Etats  Génér.,  I,  501  :  Ord.  26  août  1452  (.facqueton,  p. 
57)  et  3  avr.  1460  {ib.,  p.  90),  Isamb.,  IX,  188  ;  Ord.  XIV,  238. 

5.  Cf.  notre  Thèse  latine  :  quae  fuerint  in  comitalu  apanato 
Engo  lismensi  tain  a  comitihus  quant  regibus  instituta.  caput  ix. 
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une  surprise  générale*  :  aux  uns,  aux  officiers  du  bailliage, 
le  bailliage  semblait  trop  étroit  ;  aux  autres,  à  tous  les  pos- 
sesseurs de  fief  qui  comptaient  bien  échapper  à  la  surveil- 
lance des  baillis,  il  semblait  trop  étendu  ;  et  les  uns  comme 
les  autres  pouvaient  être,  après  tout,  de  bonne  foi.  Presque 
tous  les  procès- verbaux  de  la  rédaction  de  ces  C.outumes, 
sinon  tous,  portent,  lorsqu'ils  sont  complets,  les  traces  de 
contestations  multiples  ^  Il  fallut  bien  se  résigner  à  les 
noter  au  |)assage,  sans  les  trancher,  et  l'on  passa  outre  \ 
liion  loin  de  dénouer  les  difficultés  anciennes,  la  rédaction 
des  Coutumes  avait  fait  partout  surgir  sur  la  limitation  des 
IJailliages  et  des  Sénéchaussées  des  difficultés  nouvelles, 
souvent  inattendues. 

Quant  au  Pouvoir  central,  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes ne  lui  donnait-elle  point  j)ratiquement  les  renseigne- 
ments qu'il  lui  aurait  été  si  long  et  si  difficile  de  se  procurer 
autrement?  Par  exemple,  une  ville  voulait-elle  obtenir  le 
renouvellement  de  ses  privilèges,  elle  ne  manquait  pas  de 
mentionner  dans  quelle  sénéchaussée  elle  était  située,  sinon 
le  Sénéchal,  dont  elle  dépendait,  n'étant  pas  averti  par  le 
roi,  la  jouissance  des  franchises  confirmées  n'aurait  pas  été 
assurée  *.  Un  condamné  implorait-il  une  lettre  de  rémis- 
sion, il  lui  fallait  bien  dire  aux  gens  de  loi  qui  s'occupaient 
de  son  cas  quelle  localité  avait  été  le  théâtre  des  faits  incri- 
minés ;  la  prison  oii  il  avait  été  conduit,  le  tribunal  où  il  avait 
été  jugé  permettaient  de  préciser  oîi  ressortissait  cette  loca- 
lité". S'agissait-il  enfin  d'un  hommage?  celui  qui  le  prêtait 
était  bien  obligé  de  déclarer  :  je  reconnais  tenir  telle  terre 
du  roi,  à  cause  de  son  château  de  tel  endroit,  dans  tel  bail- 
liage. Et  son  fief  ne  lui  était  laissé  que  si  le  bailli,  dont 
relevait  ce  fief,  était  avisé  par  le  roi  d'en  omettre  ou  d'en 
suspendre  la  confiscation*'. 


1.  Bourdot  de  Richebourg,  Coutuviier  général,  passbn. 

Ardi.  Nat.  X''»  9270  et  s.  :  Boulonnais,  Pontliieu,  Melun,  Amiens, 
(lliartres  et  Dreux,  Anjou,  Meaux,  Auvergne,  Paris,  le  Maine,  Orléans, 
Sens.  .  de  1493  à  1511. 

2.  Sources  citées,  note  précédente,  et,  en  outre,  Amiens,  1507,  iV. 
Coût.  gén.    Bourdot  de  R.,  I,  113-114. 

3.  Ibkï. 

4.  V.  infrà,  Liv.  Ul,  cliap.  n. 

5.  Id. 

6.  Id. 
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Le  gouvernement  de  ce  temps,  ne  Fonblions  pas,  vivait 
volontiers  au  jour  le  jour.  Embrasser,  d'un  seul  coup  d'œil, 
toute  l'étendue  du  royaume  ne  lui  semblait  pas  indispen- 
sable. Dans  l'administration  ni  ailleurs,  il  ne  se  souciait 
pas  encore  d'ouvrir  la  perspective  des  grandes  avenues.  Il 
songeait  à  peine  que  rien  de  semblable  fût  possible.  La 
superficie  de  la  France  lui  semblait  beaucoup  plus  vaste 
qu'à  nous-mêmes. 


II 


Cette  carte  générale  de  la  France  administrative,  dont  on 
se  souciait  assez  peu  à  la  fin  du  moyen  âge,  nous  avons 
essayé  de  la  dresser  pour  les  dernières  années  du  xv'  siècle 
et  nous  la  publions  dans  cet  ouvrage'.  Nous  donnons,  de 
plus,  en  appendice,  les  principales  localités  qui  entraient 
dans  la  composition  des  bailliages  et  sénéchaussées  du  roi'. 

D'ordinaire,  on  affirme  que. les  sénéchaussées  ne  se  trou- 
vaient que  dans  le  Midi  ^;  tout  au  plus,  on  consent  à  en 
réconnaître  dans  TOuest  \  On  ne  prend  pas  garde  qu'au 
xv^  siècle  il  y  avait  une  sénéchaussée  en  Artois,  une  séné- 
chaussée en  Ponthieu,  une  sénéchaussée  dans  le  Boulon- 
nais, trois  circonscriptions  précisément  situées  dans  la  par- 
tie la  plus  septentrionale  du  royaume  °.  Par  contre,  dans 
l'extrême  Sud  du  royaume,  au  pied  des  Pyrénées,  il  y  avait, 
dans  le  Labourd,  un  bailliage  royal  véritable,  qui  n'était 
pas  une  bailie  ^ 


1.  C'est  notre  carte  I. 

2.  Appendice  et  texte  justif.  de  la  carte  I. 

3.  Non  seulement  celle  idée  est  répandue  dans  les  Manuels,  mais 
elle  a  cours  même  dans  les  monographies  d'apparence  plus  scienti- 
fique :  Laferrière,  Mé7n.  sur  Etats  provinciaux  {Acad.  Se.  mor.  et 
polit.),  1862,  t.  XI,  p.  375;  Louis  Noguier,  Recherches  sur  les  anc. 
judicat.  de...  Béziers;  II,  les  Sénéchaux,  Bull.  Soc.  arch.  Béziers, 
1880,  2«  série,  X,  p.  260. 

4.  Histoire  générale,  t.  IV,  36«  fascicule,  p.  159-160. 

5.  Voir  notre  carte  I  et  notre  appendice . 

6.  Id.,\h'\à: —  Dans  les  domaines  seigneuriau.v,  on  trouve  con- 
stamment des  Sénéchaux  même  au  Nord  et  des  Baillis  même  au  Sud, 
ou  des  Sénéchaux  el  des  Baillis  dans  la  même  région  et  à  la  même 
époque. 
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Les  lignes  de  démarcation  entre  les  bailliages  et  les  séné- 
chaussées étaient  assez  irrégulières  :  si  Ton  considère  que 
la  Normandie,  malgré  la  résurrection,  au  xv*"  siècle,  de 
l'ancienne  grand' sénéchaussée ,  était  un  pays  de  bail- 
liages, il  y  a  solution  de  continuité  entre  le  groupe  des 
sénéchaussées  septentrionales  et  toutes  les  autres  ;  en 
outre,  sans  même  parler  soit  du  Ponlhieu,  du  Boulonnais 
et  de  l'Artois,  soit  de  l'Anjou  et  du  Maine,  on  constate 
que  certaines  sénéeliaussées,  comme  le  Lyonnais,  le  Limou- 
sin, le  PoiloM,  étaient  situées  beaucoup  plus  vers  le  Nord 
(juc  les  bailliages  des  montagnes  d'Auvergne,  de  fiévaudan, 
de  Vivarais,  de  Velay,  ou  (jue  le  bailliage  Dauphinois 
des  IMonlagues;  le  bailliage  de  Labourd  étant  lui-même 
ocarté,  la  même  conclusion  s'impose  :  de  garder,  une  fois 
de  plus,  des  génc'ralisations  Iroji  absolues  et  se  conl(Miter  de 
dire  <(  les  séni'chaussées  étaient  dr  itréft'venct'  dans  lo  Midi 
ot  dans  l'Ouest,  les  bailliages  étaient  ailleurs  communé- 
ment ;  ce  qui  n'empêchait  pas  certains  bailliages  d'être 
beaucoup  plus  m<''ridionaux  ou  bcviucoup  jtIms  occidentaux 
que  certaines  s('néchaussées;  il  y  avait  même,  par  excep- 
tion, des  sénéchaussées  dans  l'extrême  Nord,  un  bailliage 
dans  l'extrême  ^^ud   ». 

Au  reste,  au  xiv"  siècle  et  au  xv%  nous  observons  parfois 
une  certaine  hésitation  dans  les  appellations  :  tantôt  c'est 
le  terme  de  sénéchaussée  qui  a  succédé  au  terme  de  bail- 
liage, ainsi  en  Auvergne'  et  dans  le  Yalentinois-Diois  ^  ; 
tantôt  c'est  le  terme  de  bailliage  qui  l'a  décidément  emporté 
sur  le  terme  de  sénéchaussée,  ainsi  en  Touraine'';  tantôt, 
comme  en  Berry,  on  se  surprend  à  écrire  sénéchaussée  au 


1.  Rivière,  E'iRt.  InMxt.  Xurergne,  1874.  I.  p.  499;  cf.  ib.,  p.  318. 
Pour  Toulouse,  v.  du  Mège.  Hist.   Institut.   înunicip.  Toxlouse, 

Ht,  325. 

Pour  la  Provence,  v.  Bouche.  Hlst.  Pro.vence,  II,  p.  17. 

2.  Brun-Durand,  Dictionn.  fopogr.  Drame,  1891,  p.  xxj. 

3.  Carré  de  Busserolle,  Dictionn.  Indre-et-Loire,  t.  VI,  p.  150-1.— 
Cf.  Ménage.  Hist.  de  Sablé,  Paris.  1673,  fol.  p.  213  (!■■«  partie)  ;  Piga- 
niol  de  la  Force.  Xouv.  descript.  de  la  France,  1722.  t.  I,  p.  536. 

Par  exception,  on  trouve  en  1493  le  mot  Bailliage  comme  synonyme 
du  mot  Sénéchaussée  en  Boulonnais  :  Coatumier  général  Bourdot  de 
Richeb.,  I,  p.  42,  «  fin  des  anciennes  coustumes  du  Bailliage  et  Se- 
ne.tchaussée  du  comté  de  Boulenois.  » 
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lieu  de  bailliage  '  ou  bien,  comme  en  Lyonnais,  bailliage 
au  lieu  de  sénéchaussée  ". 

Parmi  les  l)ailliages  et  sénéchaussées  du  roi,  il  y  en  avait 
enfin  que  Ton  qualifiait  parfois  dejur/eries^;  beaucoup  plus 
nombreux  étaient  ceux  qui  obtenaient  ou  usurpaient  le 
titre  de  gouvernement  ^. 


Bailliages,  sénéchaussées,  jugeries,  gouvernements,  tou- 
tes ces  circonscriptions  empruntaient  fort  souvent  leur 
nom  aux  anciennes  régions  de  France  :  ainsi  l'on  disait  les 
bailliages  d'Auxois,  de  Berry,  de  Golentin,  de  Caux,  de 
Touraine,  de  Tournaisis,  de  Valois,  de  Yermandois  ;  de 
Yelay,  de  Yivarais,  de  Gevaudan  ;  on  disait  les  jugeries 
mages  de  Gràisivaudan,  de  Viennois-Yalentinois,  des  Baron- 
nies,  du  (iapençais,  de  TEmbrunais,  du  Briançonnais.  On 
disait  encore  les  sénéchaussées  d'Agenais,  d'Anjou,  d'Artois. 
d'Armagnac,  de  Bazadois,  de  Boulonnais,  de  Guyenne,  des 
Lannes.  de  Limousin,  du  Maine,  de  Périgord,  de  Poitou, 
de  Ponthieu,  de  (Juercy,  de  Rouergue,  de  Saintonge.  Fré- 
quemment, d'autre  part,  les  noms  étaient  pris  simplement 
à  la  capitale  de  la  région  et  l'on  disait  :  les  bailliages 
d'Alençon,  d'Amboise,  d'Amiens,  d'Auxerre,  de  Bar-sur- 
Seine,  de  Beaumont-sur-Oise,  de  Blois,  de  Caen,  de  Char- 
tres, de  Chalon,  de  Chaumont,  de  Chauny,  de  Goucy,  de 
Dijon,  d'Etampes,  d'Evreux,  de  Dourdan,  de  La  Ferté-Alais. 
de  Màcon,  de  Mantes,  de  Meaux,  de  Melun,  de  Montargis, 
de  Montferrand,  de  Montfort-l'Amaury,  de  Xemours,  d'Or- 
léans, de  Rouen,  de  Senlis,  de  Sens,  de  Sézanne,  de  Troyes, 

1.  En  1484,  Isamliert.  XI,  18-19,  note;  Ord.,  XVI,  150.  Marcel  Four- 
nier,  Statuts  Universités,  III,  n"  1850,  p.  414,  en  1463  déc. 

2.  Par  ex.  le  26  sept.  1489,  Arcli.  municip.  de  Lyon  AA  4,  Cahier 
papier,  f°.  13  v,  16  r*. 

Pour  Lyon  où  le  Sénéchal  était  qualifié  communément  :  Sénéchal 
de  Lyon,  bailli  de  Màcon,  on  comprend  assez  bien  que  le  mot  Bailli 
ait  pu  èUe  employé  au  lieu  du  mot  Sénéchal. 

Quant  au  mot  lîailie,  ou  Baillie  employé  pour  Bailliage,  c'est  un 
usage  assez  courant,  surtout  dans  les  listes  des  registres  du  Parlemenl 
de  Paris;  ainsi,  1486,  13  nov.,  X'»  4828,  début;  —  cf.  1493,  12  juin. 
J  1039,  no^  31  et  30. 

3.  V.  infrà,  p.  44-45,  .lugeries.  Par  ex.  Loudun. 

4.  V.  infrà,  p.  27-31,  Gouvernements. 
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de  Vitry.  On  disait  encore  :  les  vi-bail liages  de  A^iennois- 
La  Tour,  c'est-à dire  La  Toiir-du-Pin  et  pareillemenl  :  les 
sénéchaussées  de  Lyon,  de  Carcassonne,  de  Toulouse,  de 
Nimes-Beaucaire.  Au  contraire,  bien  peu  de  bailliages  em- 
pruntaient leurs  noms  aux  accidents  du  relief  :  en  Dau- 
phiné,  on  disait  le  bailliage  du  Haut-Pays  et  le  bailliage  du 
Plain,  du  Plat  ou  du  lias-Pays;  en  Bourgogne,  on  disait  le 
bailliage  de  la  Montagne  ;  on  disait  (Milin  le  bailliage  des 
Moidagnes  d'Auvergne.  Quant  aux  rivières,  aucune  ne  ser- 
vait à  dénommer  soit  un  bailliage,  soit  une  sénéchaussée. 

L'étude  des  modifications  numériques  et  territoriales  des 
bailliages  et  sénéchaussées  offre  plus  d'originalité  et  d'inté- 
rêt que  leurs  appellations. 

Ceux  de  nos  déparlements  actuels  (jui  ont  varié  depuis 
un  siècle  forment  l'exception;  à  la  lin  du  moyen  âge,  l'ex- 
ception aurait  été  inverse  :  en  un  siècle,  en  un  siècle  et 
demi  surtout,  il  n'était  peut-être  pas  un  seul  bailliage,  une 
seule  sénéchaussée  qui  piit  rester  semblable  à  lui-même 
ou  à  elle-même. 

Il  y  avait  36  bailliages  ou  sénéchaussées  en  1328',  il  y 
en  avait  une  soixantaine  à  la  fin  de  (iharles  YII  ^  et  environ 
86  à  la  lin  du  xv°  siècle'^;  il  y  en  aura  plus  de  400  en  1789*. 

Aujourd'hui,  la  France  ne  peut  être  entamée  ou  agran- 
die que  sur  ^qs  frontières;  dans  l'ancienne  France,  les  mo- 
difications^  territoriales  ne  s'exerçaient  pas  seulement  aux 
extrémités  du  royaume,  mais  à  l'intérieur. 

Dans  les  dernières  années  du  moyen  âge  :  1°  les  pertes 


1.  Viard  (Jutes),  La  France  sous  Phil.  VI...,  p.  5,  n.  7  (1896)  ;  tirage 
à  pari  (le  la  Rev.  des  Quest.  histor.,  avril  1896,  p.  339-340.  —  Cf. 
Dureau  de  la  Malle,  Bibl.  Ecole  d.  Charles,  t.  II.  p.  169.  —  En  1302 
(d'après  Gorré,  Liste  des  Bailliages  et  Sénéch.  de  France),  Annuaire 
histor...  pour  1850...  Soc.  Hist.  France,  Paris,  1849,  p.  29,  n.  1),  il  y 
en  aurait  eu  28. 

2.  Voir  la  fin  de  notre  appendice  :  Li  nombre  total  des  Baill.  et 
Sénéch.  du  roi. 

3.  Voir  notre  carte  et  notre  appendice.  —  Nous  ne  précisons  pas 
davantage  à  dessein,  à  cause  des  modifications  perpétuelles  des  Bail- 
liages et  Sénéchaussées.  Cf.  ce  que  nous  en  disons  infrà,  loc.  cit. 

4.  Gorré,  art.  cité,  en  donne  446  vers  1768  (p.  27-67).  —  Mais  on 
ne  peut  guère  préciser  scientifiquement  avec  un  seul  chiffre  à  cause 
de  la  différence  entre  les  bailliages  principaux  ou  secondaires,  séné- 
chaussées principales  ou  secondaires,  pays  divers  avec  ressort  prin- 
cipal ou  secondaire,  etc.  Cf.  Brette  (Armand),  Recueil  de  Docum. 
relatifs  d  la  convocat.  des  Etats  Gén.  de  1789,  1896,  t.  II,  p.  481  et  ss. 
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OU  les  annexions  ponvaienl  être  le  fait  de  traites  conclus  avec 
des  souverains  étrangers,  on  même  de  conquêtes  qu'aucun 
acte  diplomatique  n'avait  sanctionnées  :  c'est  ainsi  que  les 
cinq  bailliages  normands  avaient  été  définitivement  recou- 
vrés en  1450  ',  que  les  dernières  sénéchaussées  de  Guyenne 
avaient  été  ressaisies  en  1451,  puis  en  1453",  que  le  gouver- 
nement de  Roussillon  avait  été  possédé  du  9  mai  1462  à  1473 
puis  de  1476  à  1493  ',  que  le  bailliage  de  Gharolais,  la  sé- 
néchaussée d'Artois,  les  trois  bailliages  franc-comtois  de 
Dôle,  d'x\val  et  d'Amont  avaient  été  gardés  de  1477  à  1493  \ 
Sur  ceux  de  ces  territoires  qui  lui  échappaient,  le  roi  de 
France  réussissait  parfois  à  garder  ses  droits  de  souverain °. 
2°  Les  modifications  de  cet  ordre  ont  frappé  les  histo- 
riens beaucoup  plus  que  celles  qui  n'atteignaient  que  le 
domaine  royal  :  de  ces  dernières,  le  Parlement,  les  gens 
des  comptes  et  les  receveurs  de  bailliage  s'apercevaient 
presque  seuls,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  des  modifica- 
tions apanagères  :  ainsi,  la  réunion  à  la  couronne,  en  1477, 
des  bailliages  de  Màcon,  d'Auxerre,  de  Chalon,  de  Dijon, 
d'Autun,  d'Auxois,  de  la  Montagne,  de  la  chàtellenie  de 
Bar-sur-Seine;  en  1481  (déc.)  delà  grande  sénéchaussée  de 
Provence;  en  1480  (juil.)  des  sénéchaussées  d'Anjou  et  du 
Maine;  en  1498,  du  bailliage  d'Orléans  ;  en  151S,  puis  en 
1531  delà  sénéchaussée  d'Angoumois,  tout  cela  pouvait  bien 
frapper  l'attention  ;  les  confiscations  ne  soulevaient  quelque 
émotion  que  s'il  s'agissait  d'un  seigneur  de  marque,  comme 
le  comte  d'Armagnac^  ouïe  duc  d'Alençon  ";  dans  d'autres 
circonstances ,  elles  demeuraient  aussi  inaperçues  que 
l'échange  contre  le  comté  de  Castres  de  la  comté  de  Bou- 

1.  Cf.  Dognon,  Institut...  Long.,  p.  397-8;  Beaucourt  (de),  Hist.  de 
Ch.  VU,  t.  V,  cliap.  1. 

2.  [fj.,  t.  V,  cliap.  II  et  ix. 

3.  Art  Verif.  Date.t,  éd.  1784,  f.  II,  p.  337  ;  Tr.  de  Barcelone,  19 
janvier  1493.  7  du  Mont.  Corps...  diplomatiq..  t.  III,  part.  Il,  p.  298. 
Ann.  Midi,  1895.  VU,  p.  370-431,  .!.  Calmelle. 

4.  Du  .Mont,  op.  et  toc.  cit..  p.  303-308  :  Tr.  de  Sentis,  23  mai  1493. 

5.  Ainsi  sur  le  Charolais.  l'Artois,  la  Flandre;  cf.  5  juillet  1499, 
.1  792,  n°  23.  —  1"  août  1499,  X'''  8610,  fol.  98  r°-100. 

6.  B.  N.  Doat  223,  fol.  42-6;  288  et  s.  Ord.  XIX,  p.  278;  Godefrov. 
Charles  Vin,  Preuves,^.  387  et  s.  —  P  2301,  fol.  1120,  etc. 

Chute  définitive  de  la  maison  d'Armagnac  de  1453.  1473  à  1477  : 
Dognon,  Institut.  Lang..  398. 

7.  Courtilloles,  Chronol.  des  Gr.  Baillis  d'Alençon,  1872,  p.  15  — 
Hommey,  Hist.  gén.  du  dioc.  de  Séez,  t.  I,  p.  320-6. 
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logiio  devenant  la  sénéchanssée  de  lioulonnais  '  ;  que  l'alié- 
nalion  nioinonlanée  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  ^  du 
|jai]liafi:e  de  Xeinours'',  du  bailliage  de  lîerry  '"  ou  de  partie 
du  bailliage  de  Yilry  '  et  que  les  multiples  contrats  passés 
plusieurs  fois  par  année  entre  le  roi  et  les  enga{?islcs,  Fran- 
çais ou  non  ; 

3°  Une  dernière  série  de  modilicalions  territoriales  était 
moins  apparente  encore  :  c'était  celle  qui  ne  diminuait  ni 
n'augmentait  soil  le  domaine  royal,  soit  le  royaume,  mais 
qui  groupait,  suivani  les  circonscriptions  nouvelles,  la 
superlicie,  conservée  intacte  ou  récemment  recouvrée,  du 
domaine;  c'était  celle  qui  faisait  surgir  des  bailliages  jus- 
<pie-là  inconnus  ou  abolis;  celle  qui,  par  suite,  démem- 
brait les  anciens  bailliages.  Car  les  nouveaux  venus  sem- 
blaient les  parasites  des  autres.  Aux  dépens  du  bailliage  de 
Tours  était  née  déjà  la  jugerie  de  Loudun  ",  quand  naquit 
encore  le  bailliage  d'Amboise";  aux  dépens  du  bailliag^e 
d'Orléans  était  né  et  avait  grandi  le  bailliag^e  de  Montargis*; 
aux  dépens  des  bailliages  de  /^ens  et  de  Troyes  avait  été 
créé  ou  ressuscité  le  bailliage  d'Auxerre^;  enfin  du  xiu®  au 
xvi''  siècle,  la  sénéchaussée  de  l*oitiers  n'avait  cessé,  au 
profitde  sénéchaussées  limitrophes,  de  diminuer";  les  séné- 
chaussées de  Carcassonne  et  de  Beaucaire,  sans  parler  de 
toutes  les  autres,  étaient  destinées  au  xvi'  siècle  à  subir  des 
fortunes  pareilles". 


1.  En  1478  :  K  1215,  n"  28  ;  J  1047.  n"^  1  et  2.  Cf.  J  1037,  n»  9  ;  J  883, 
n»  5;  J  882,  n°  8;  J  792,  n°  25,  fol.  5  r",  etc. 

2.  B.  i\at.  Doal  221,  fol.  127,  103  et  105  ;  1463. 

3.  1507,  B.  Nat.  Coll.  Champagne,  vol.  W\\,  fol.  9'i  ;  Dupuy  hll , 
11»  190  ;  562,  fol.  23;  Doat  228,  fol.  249, 

4.  Arch.  Nat.  K  77,  n"  6  ;  cf.  X'"  4840,  fol.  117-8. 

5.  J  794,  n"  20;  Longnon,  Diclionn.  Marne,  1891,  p.  x.\xv-xxxvj. 

6.  E.  Jarry,  La  vie  polit,  de  Loicis  de  France ,  duc  d'Orléans,  1889, 
p.  26.  * 

7.  Carré  de  Busserolle,  Dictionn.  Indre-et-Loire,  t.  l,  p.  21,  col.  2; 
cf.  Ord.  XVII,  p.  436  et  Bibl.  Tours,  ms.  1232,  p.  203. 

8.  X''«  4839,  fol.  299  à  302  ;  E.  Jarry,  Louis  de  France,  cité,  p.  89-90 
et  Ord.  \'II,  467  ;  Isambert,  VI,  702,  4  juin  1392. 

9.  Janvier  1476-7,  B.  Xat.  Champagne,  n°  1,  fol.  231.  Arch.  munie. 
Auxerre,  caseC,  paquet  n»  4.  — Arch.  Yonne  B*.  — ^'Bibl.  Auxerre,  ms. 
172  (153),  fol.  i-iij  r'^;  xv-xviij  ;  fol.  Ij  et  s. 

10.  Bedet,  Dictionn.  Vienne,  p.  124  et  p.  xxiij. 

11.  Sénéch.  Carcassonne,  Hist.  Lang.,  nouv.  édit.,  XII,  note  18  [A. 
Molinier],  Col.  323  et  .s.  —  Noguier  (L.),  Bull.  Soc.  arch.  Béliers, 
1881-2,  2'^  série,  t.  XI,  p.  85  et  s. 
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On  pouvait  douter  parfois  si  les  bailliages  d'Etampes  ', 
de  Dourdaii",  de  Montrort-l'Amaury '*,  de  Nemours  \  de 
Sézanne  %  de  Valois  ^  de  Goucy',  de  La  Ferté-Alais  *,  de 
Soissons',  de  Saint-Dizier"*,  avaient  une  existence  régu- 
lière et  légale  :  et  ce  n'était  pas  une  des  conséquences  les 
moins  piquantes  de  l'ignorance  et  de  l'empirisme  du  Pou- 
voir central.  La  chancellerie  accordait  des  lettres  de  créa- 
tion à  tel  bailliage  et  la  Couronne  parfois  n'en  savait  rien. 

Aussi,  les  anciens  bailliages  démembrés  criaient  bien 
haut  leur  indignation  :  entre  eux  et  les  nouveaux,  traités 
d'intrus,  c'était  une  lutte  terrible  qui  s'engageait^' ;  il  fallait 
tuer  les  usurpateurs  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  vivre  et  que  leur  naissance  était  coupable.  Et  plus 
d'un,  en  effet,  succombait  ou  ne  gardait  qu'une  existence 
éphémère.  Nulle  tracasserie  de  procédure  ne  leur  était  épar- 


Sénéch.  Beaucaire  :  Molinier.  op.  Inud.,  p.  338,  345,  etc.  — Arnaud, 
Hist.  du  Yelay,  1814.  1,  p.  198-199. 

Sénécli.  du  Maine  :  Léon  Maître,  iJictlonn.  topogr...  de  la  Mayenne, 
1878.  p.  \xvj. 

Baill.de  V^ermandois,  Matton,  Dictionn.  Aisne,  1871,  p.  149,  v°  Laon, 
col.  2.  —  Longnon,  Diction.  Marne,  p.  xxxviij-xxxix  ;  cf.  p.  xl. 

Baill.  de  Mâcon,  Chavot  (ïh  ),  1884,  le  Maçonnais,  p.  41,  54-55. 

Baill.  de  Sens,  B.  N.  Champagne  43.  fol.  173  r». 

1.  P  8,  2442,  2443,  2447-2450;  P  16,  5954-6;  cf.  anc.  mém.  Y,  fol.  86; 
Clairanib.  782:  fr.  21405,  etc.  V'oir  notre  «ppoztZ.  n"' 26,  54,  58,  74,  75. 

2.  Xi''  1486.  fol.  117  v°;  P  7,  n^^  2426  à  2430,  etc.  ;  X'''  4839,  fol.  269 
yo;  4840,  fol.  48  v«:  229:  Xi-»  4841.  fol.  402,  etc.;  X^^  1500,  fol.  77  v°. 

3.  Xi-^  1499,  fol.  336;  X*"  8327,  fol.  25  V  ;  P  7,  2321,  2325,  etc.  JJ  230, 
fol.  191  r»;  233,  fol.  64  v«. 

4.  P  10,  n°«  3157,  3160-3;  X'"  2842.  fol.  23  v<>  ;  X'^  4854,  fol.  4. 

5.  De  1498  à  1514.  P  165'-188;  1778,  1806,  etc.  ;  X^"  4839,  fol.  380. 

6.  En  1498,  juin  et  juill.,  Ane.  Mém.,  V,  fol.  15;  PP  110  et  118  et 
B.  Nat.  Clair.  782,  comparé  cà  X'«  4839,  fol.  313  r°. 

7.  l'='"  déc.  1506,  Xi'  4848,  fol.  38  r'^  le  Pari,  reçoit  au  serment  le 
nouveau  bailli,  mais  se  réserve  d'en  ordonner,  au  sujet  des  protesta- 
tions du  Gouverneur  du  roi  ne  voulant  pas  accorder  au  bailli  de  ce 
petit  bailliage  les  prééminence  et  autorité  des  autres  baillis. 

8.  De  1507  à  1511,  P  9,  n°-  2888  à  2890  :  2907  ;  P  2,  n°  554. 

9.  1410-3,  Inv.  Arch.  Laon  CC  7  ;  1504,  P  15,  n°  5512;  1513,  X'^' 
4854.  fol.  415  v»;  P  15,  n°  5542:  1527.  Arch.  Aisne  H  1508,  fol.  558, 
Invent.,  p.  225.  —  Cf.  Gorré,  art.  cilé. 

10.  1483-4,  J  769,  n°  51;  1487,  P  161^  n°  223,  etc. 

11.  1498:  Xi»  4839,  fol.  167  v». 

1528,  Noguier  (L.).  Bull.  Soc.  arch.  Béliers,  1881-2,  2«  série,  t. 
XI,  p.  85  et  s. 

1526,  Arch.  Hérault  B  5,  p.  534. 

[A.  Molinier].  Hist.  Lang.,  nouv.  édit.,  p.  329;  cf.  B.  X.  Coll. 
Lang.  71,  p.  270  r». 

Dupcnt-Ferrier.  2 
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gnée.  D'autres  ne  se  rendaient  pas  sans  de  longs  combats 
et  leur  défensive  réussissait  quelquefois  à  leur  donner  la 
victoire  linale,  comme  à  Aiixerre,  au  Houlonnais,  à  Am- 
hoise  '  ou  Montargis".  Le  Parlement  instruisait  avec  lenteur 
ces  sortes  de  causes,  des  titres  authentiques  et  contradic- 
toires étant  opposés.  Pendant  ce  temps,  le  roi,  sollicité  des 
deux  parts,  se  laissait  arracher  d'autres  lettres,  confirma- 
tives  ou  inlirmatives  ^  jusqu'à  ce  que,  de  guerre  lasse,  la 
nouvelle  juridiction,  après  avoir  obtenu  une  reconnaissance 
provisoire  de  ses  droits,  en  arrachât  enfin  la  reconnaissance 
définitive. 

Eclatantes  ou  obscures,  contestées  ou  admises,  les  varia- 
lions  apportées  dans  le  nombre  des  bailliages  et  des  séné- 
chaussées se  poursuivaient  sans  relâche  el  sous  les  formes 
les  plus  diverses.  L'incertitude  et  la  confusion,  qui  résul- 
taient de  ces  perpétuels  changements,  semblaient  tantôt  la 
cause,  tantôt  la  conséquence  de  cet  autre  fait  que  nous 
avons  signalé  plus  haut  :  l'impossibilité  de  connaître  avec 
précision  l'étendue  exacte  des  bailliages  ou  des.  sénéchaus- 
sées. La  rédaction  de  chaque  coutume  n'avait  fait  que  sou- 
ligner, pendant  tout  un  siècle  et  davantage,  l'ignorance 
presque  générale  des  limites  séparant  les  circonscriptions  ^ 


1.  Bonlonnah:  1479,  X'»  4820.  fol.  95  r°;  Xi"»  1488,  fol.  164  r».  — 
1485,  0)'d.  XIX,  462-4  :  X'"  4826,  fol.  91  v»  ;  1499  :  Xi-"  4840,  fol.  126  v», 
127  r°.  —  1506-1519,  J  1037,  n"  9. 

Auœerre:  cf.  1561,  X'"  9298.  fol.  281  v". 
1527-8,  X'»  4883,  fol.  235  v,  pour  Arnboise  ;  Appendice,  2. 
Carré  de  Busserolle.  Dictionn.  Indre-et-Loire,  i.  1,  p.  21,  col.  2. 

2.  1498.  Xi-^  4839,  fol.  299  à  302. 
1500.  Xi»  4841,  fol.  190-1  v". 

Xi«  4842,  fol.  25  V",  26  r°. 
1531,  Xi«  9283.  fol.  1  r". 

3.  1471.  Ord.  XVll,  p.  436:  Bibl.  Tour?,  ms.  1232,  p.  203. 

1498,  X'a  4839,  fol.  338  v».  —  Le  13  févr.  [v.  .1470],  les  Lyonnais 
supplient  le  roi  de  laisser  les  limites  actuelles  à  leur  sénéchaussée, 
Arch.  municip.  Lyon  AA  149. 

4.  Voir  les  procès-verbaux  de  rédactions  des  coutumes,  dans  Bourdot 
de  Riohebourg.  Coutumier  général,  passion. 

Baill.  de  Montferrand,  18  févr.  1501-2  :  dépenses  faites  par  les  offi- 
ciers royaux  du  bailliage  «  en  allant  et  faisant  la  visitacion  des  fins  et 
mettez  dud.  bailliage  ».  B.  N.  fr.  26107,  n«  341. 

Par  exception,  les  limites  étaient  précises  et  reconnues  :  ainsi,  «  la 
croix  de  Bueil  »  limite  septent.  de  la  sénéch.  de  Beaucaire  ;  1435, 
Ménard,  Hist.  de  Ni/tnes.  III,  254,  Preuves  ;  cf.  aussi  pour  les  limites 
du  Bailliage  de  Bourbon-Lancy  au  milieu  du  xvi«  s.,  Nicolay.  Génér. 
descript.  du  Bourbonnais,  édit.  Vayssière,  p.  75,  t.  IL  —  Constam- 


DIVISION  \)E  LA  FRANCE  EN  BAILLIAGES  ET  SÉNÉCHAUSSÉES        1i> 

Mais  celte  ignorance  était  beaucoup  plus  ancienne.  Elle 
semblait  être  comme  une  tradition.  Dans  leurs  lettres  et 
dans  leurs  ordonnances,  nos  rois  se  plaignent  sans  cesse  de 
la  diminution  de  leur  domaine  par  suite  des  empiétements 
ecclésiastiques  ou  féodaux  '.  Ils  parlent  moins  des  empiéte- 
ments contraires.  Ils  se  préoccupent  moiiis  encore  des  ter- 
ritoires contestés  entre  deux  bailliages  ou  sénéchaussées  de 
la  couronne  :  ici,  ce  sont  des  paroisses  qui  demeurent 
en  litige  au  Sud  du  bailliage  de  Gévaudan-  ;  là,  ce  sont  des 
seigneuries  revendiquées  à  la  fois  par  le  bailliage  de  Yelay 
et  par  la  sénéchaussée  de  Yalentinois-Diois  '  ;  ailleurs,  c'est 
le  comté  de  Gaure  que  réclament  ensemble  et  le  sénéchal 
d'Agenois  et  le  sénéchal  de  Toulouse \  Et  puis,  à  côté  de 
ces  contestations  qui  vont  jusqu'au  roi  ou  jusqu'au  Parle- 
ment, combien  d'autres  moins  retentissantes  et  aussi 
réelles  !  Combien,  surtout,  d'usurpations  clandestines,  habi- 
lement masquées  et  conduites  par  des  voies  souterraines  ! 
L'absence  ou  la  disparition  des  bornes  officielles  '',  l'in- 


ment,  au  contraire,  les  limites  étaient  contestées  :  entre  leCambresis, 
t'Artois,  te  liainant,  ta  Picardie;  le  Glay  (M.),  Glossaire  topnf/r.  de 
l'ancien  Cambresis,  1849,  p.  vij-xx -.  entre  les  juridict.  de  Boulogne, 
Calais,  Ardres,  S.-()mer  :  Ilaigneré  (D.),  Diction,  topogr.  de  l'arr.  de 
Boulogne-sur-Mer,  1881,  p.  txxxix  ;  entre  tes  Bailliages  Bourguignons 
ou  voisins  de  la  Bourgogne,  1477-1520  :  B.  Nat.  Bourgogne  CVll.  fol. 
30  vo,  34  r°,  100  r".  lll\'\  112.  112,  115,  160;  entre  le  Forez  et  le 
Velay,  les  dioc.  de  Mirepoix,  Comminge  et  le  comté  de  Foix,  en  1505, 
Arch.  H. -Car.  CC  2276,  fol.  124  et  s.  :  entre  l'Auvergne  et  le  Bour- 
bonnais. 1481,  K  72,  n"  53;  entre  Toulouse  et  Albi  pour  le  faub.  du 
Bout  du  Pont  à  k\h\  fA.  Molinier],  n.  éd.,  Hist.  Lang.,  XII.  note  18, 
p.  323  et  s.  ;  entre  le  Lyonnais  et  le  Dauphiné,  1469,  Inv.  Arch.  Isère 
B  3879  ;  entre  le  JJauphiné  et  le  Languedoc,  en  1441,  Pilot.  C'«/a/. 
Actes  L  XI,  II,  1837  :  entre  le  Dauphiné  et  la  Savoie,  Pilot,  ib.,  171, 
en  1446;  et  en  1502,  Invent.  Arcli.  Isère  B  3876-7,  etc.  Enfin,  enti-e  le 
Dauphin*'  et  la  Provence,  sans  parler  des  contestations  incessantes 
entre  le  Languedoc  et  le  Comtat  Venaissin. 

1.  Par  ex.  1508,  20  octob.,  Isamb.,  XI,  518,  art.  2;  presque  mêmes 
termes  que  daris  rOrd.  du  12  août  1445,  Jacqueton,  p.  36-37,  art.  2, 
févr.  1501-2.  A.  Nat.  K  77,  n"  19. 

2.  Hist.  Langued.,  n.  édit.,  XII,  p.  343,  note  18  [A.  Molinier]  et 
Preuves,  X,  n"'CC,  2183  et  s. 

3.  A.  Nat.  P  1399^  cote  805,  19  mars  1490,  n.  st. 

4.  Luchaire,  Alain  d'Albret,  p.  155-6,  en  1506. 

5.  Etablissement  ou  rétablissement  de  ces  bornes  :  1493,  Limitacio 
facta  est...  Arch.  Isère  B  2978,  fol.  482  ;  1495-1509,  I7W.  Arch.  Gaillac 
BB  4.  —  1473,  Vidimus  de  lettres  de  limitacion,  entre  Sénéch.  d'Au- 
vergne et  Bailliage  de  Velay,  5  oct.  1321  :  Aug.  Chaverondier,  Inv. 
des  Titres  du  comté  de  Forez  fait  en  1532  par  Jacq.  Luillier, 
Roanne,  1860,  p.  266,  note.  —  1505,  Procès-verbal  sur  le  redressement 
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curie  apportée  à  la  conservation  des  Archives  locales  ',  les 
ravages  des  gens  de  guerre  "  et  dix  autres  causes  expliquent 
ces  pratiques.  Ni  lésa  descentes  »  ni  les  «  veues  »  de  lieu', 
ni  la  menace  de  confisquer  les  fiefs  dont  le  dénombrement 
était  incomplet*  n'effrayaient  beaucoup  les  feudataires  cou- 
pables. Quant  ■d\\\  officiers  locaux  du  roi,  ils  ne  répu- 
gnaient sans  doute  pas  trop  à  ne  point  connaître  très  exac- 
tement les  bornes  de  leur  ressort;  «  pécher  en  eau  trouble  » 
n'était  pas  pour  leur  déplaire.  Cette  imprécision  avajt  pro- 
bablement servi  leur  prédécesseurs  ;  elle  risquait  encore 
de  les  servir  eux-mêmes.  Et,  à  mesure  que  grandissait  le 
pouvoir  dont  ils  étaient  les  représentants,  ils  se  persuadaient 
plus  volontiers  que  leurs  chances  augmentaient  de  se  trom- 
per j)ar  excès,  non  par  défaut. 

Tout  en  nous  résignant  à  ne  j)as  clore  la  su[)crficie  des 
bailliages  et  des  sénéchaussées  par  des  barrières  plus  fixes 
que  celles  dont  se  contentaient  les  contemporains,  nous  ne 
nous  condamnons  point  à  ne  rien  savoir  de  cette  superfi- 
cie. Ainsi,  nous  sommes  bien  certains  que  dans  le  Bassin 
Parisien,  et  dans  son  centre  surtout,  les  bailliages  ont  des 
dimensions  moindres  que  parfont  ailleurs.  Pour  trouver  les 
circonscriptions  vastes,  ce  n'est  pas  autour  de  Paris,  ni 
même  en  Normandie,  ni  en  Bourgogne,  ni  dans  les  bail- 
liages champenois  les  plus  rapprochés  de  la  capitale  qu'il 


(l'un  pillon...  pour  diviser  le  bailliage  de  Velay  et  le  Forez,  B.  Nat. 
Doat  2.56,  le  Puy,  fot.  25  v».  —  Sur  les  difficultés  d'établir  des  bornes 
précises  et  des  luensuralions  géoniétr.  exactes  aux  xiv^,  xv«,  xvi«  s., 
voir  Th.  Marty,  Lhnitcs  de  Roquefort  et  de  Monlpezat,  en  1538, 
d'après  les  Carrons,  Narboune,  1891,  p.  l-Il.  —  Pillier  mis  pour  la 
séparation  du  [îourbonnais  et  du  Bailliage  d'Autun,  B.  i\.  Bourgogne 
CVll,  fol.  34  r°. 

1.  V.  suprà,   p.  7. 

2.  Ce  qu'on  appelait  en  Angoumois  «  perle  des^  titres  par  le  vimère 
des  guerres  ».  V.  notre  thèse  latine  :  quae  fuerint...  in  Engolismensl 
comifatH....  institiUa.  — Agenois,  1501-2,  févr.,  A.  Nat.  K  77,  n"  19. 

3.  En  Dauphiné,  1491  :  «  Visitacio...  de  lirnitibus  S.  Stephani  et 
Nerpodi  »,  Arch.  Isère  B  2978,  fol.  457.— En  Normandie,  1483,  Procès- 
verbal  d'accession  de  lieux  sur  les  bornes  sises  entre  les  paroisses  de 
Beaumont-le-Boger  et  de  Vieilles  (H.  S. -Denis,  Beaumont-le-Roger, 
1890,  p.  208.  —  1494,  dans  le  bailliage  de  Troyes,  procès-verbal  con- 
statant l'état  des  limites  de  Macey,  Inv.  A.rch.  A^ibe  Çr  3018.  —  Cf. 
Bladé,  Elude  géogr.  sur  la  vallée  d'Andorre,  1875,  p.  11.  —  1519-20, 
Enqueste  et  veue  de  lieu  sur  les  limites  des  Bailliages  d'Auxois  et  de 
Sens,  B.  N.  Bourgogne  CVIl,  fol.  100  r". 

4.  V.  infrà.  Liv.  lit,  ch.  V;  Liv.  V. 
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faut  chercher,  c'est  bi«Mi  plutôt  dans  la  sénéchaussée  de 
Provence,  dans  les  deux  bailliages  dauphinois,  c'est  dans 
les  trois  sénéchaussées  languedociennes  et  notamment  dans 
celle  de  Beaucaire,  c'est  enhn  dans  la  sénéchaussée  des 
Lannes  \  Dans  la  région  même  où  battait  le  cœur  du 
pays,  le  domaine  royal  était  plus  compact  et  la  vie  baillia- 
gère  paraissait  plus  active. 

Si  le  nombre  et  si  l'étendue  des  bailliages  ou  des  séné- 
chaussées restaient  forcément  un  peu  vagues,  ne  peut-on  pas 
du  moins  apercevoir  quels  principes  supérieurs  avaient  pré- 
sidé au  dessin  de  ces  circonscriptions? 

De  ce  que  le  relief  avait  servi  à  dénommer  quatre  bail- 
liages ^  ©une  serait  vraisemblablement  pas  en  droit  de 
penser  qu'il  avait  eu  une  influence  sérieuse  sur  le  tracé  de 
ces  cadres  administratifs.  D'autant  que  le  respect  des  lois 
orographiques  était,  à  l'occasion,  plus  apparent  que  réel  ; 
pour  ne  citer  que  le  Dauphiné,  mainte  localité  avait  été 
rattachée  à  la  plaine  bien  que  son  altitude  la  rattachât  plus 
justement  au  haut  pays ', 

On  pourrait  croire  que  les  rivières  n'avaient  donné  leur 
nom  à  aucun  bailliage  ou  sénéchaussée  parce  qu'elles  leur 
servaient  de  frontières  :  il  n'en  est  rien\  Sur  les  deux  rives 
de  la  Seine,  se  trouvaient  les  bailliages  de  Troyes,  de  Meaux, 
de  Mantes,  de  Gisors,  de  Rouen  ;  sur  les  deux  rives  de  la 
Loire,  les  bailliages  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  d'Orléans, 
de  Blois,  de  Tours  et  la  sénéchaussée  d'Anjou  ;  sur  les  deux 
rives  de  la  Garonne,  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  Agé- 
nois,  Bazadois,  Guyenne;  en  quelques  points,  la  séné- 
chaussée de  Yalentinois-Diois,  en  quelques  autres  la  séné- 
chaussée de  Nîmes  et  Beaucaire  traversaient  le  Rhône  ;  les 
bailliages  de  Chalon  et  de  Dijon  traversaient,  eux  aussi, 
la  Saône.  Les  autres  rivières,  Somme,  Oise,  Marne,  Yonne, 

1.  V.  notre  carte  I. 

2.  Bailliage  des  montagnes  d'Auvergne,  Bailliage  (Bourguignon)  de 
la  Montagne,  les  Bailliages  Dauphinois  du  Haut  Pays  et  du  Plat  t^ays. 

3.  Ainsi,  la  Mure,  Valbonnais,  Entraigues,  Corps,  S. -Laurent  du 
Pont,  etc. 

4.  Les  ruisseaux  parfois  servent  de  limites  :  la  «  rivière  de  Virs  » 
fut  prise  en  1306  connue  limite  entre  la  sénéch.  de  Carcassonne  et 
celle  de  Beaucaire,  après  une  enquête  faite  en  1295.  [A.  .Molinier], 
Hist.  Langued.,  Xll,  note  18,  p.  323  et  s.  —  Un  ruisseau  limitait  aussi, 
au  xvi«  s.,  entre  Boyer  et  Sennecey-le-Grand,  les  bailliages  de  Màcon 
et  de  Chalon,  Chavot  (Th.),  le  Maçonnais,  1884,  p.  41. 
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Euro,  Allier,  Vienne,  Tarn,  Lot,  Donlnj^ne,  Isère,  etc., 
ne  formaienl  pas,  non  pins,  séparation  pour  les  bailliages 
d'Amiens,  Ycrmandois,  Senlis,  Vitry,  Meaux,  Auxerre, 
Chartres,  Montferrand.  Sainl-IMerre-le-Moulier.  ni  ponr  les 
sénéchaussées  de  Limousin,  Poitou,  Houerg'ue,  Toulouse, 
Quercy,  Agenois,  Périgord,  Guyenne,  ni  enfin  pour  le  vi- 
bailliaii'e  de  Graisivaudan,  ou  pour  la  sénéchaussée  dcYalen- 
tinois-Uiois.  On  voit  donc  que  tous  ces  cours  d'eau  sem- 
blent avoir  été  considérés  moins  comnn'  des  fossés  que 
comme  des  chemins. 

Les  bailliages  ou  sénéchaussées  qui  avaient  emprunté 
leurs  noms  à  des  «  pays  »  géographiques  correspondaient 
parfois  approximativement  à  ces  pays:  ainsi,  les  séné- 
chaussées de  Boulonnais.  l*onlhicu,  Quercy,  Périgord, 
Saintonge.  les  bailliages  de  (jolentin  et  d'Auxois'.  Mais  le 
plus  souvent  l'inlluence  géographique  était  écartée  :  le  vi- 
bailliage  de  Graisivaudan  dépassait  beaucoup,  soit  au  Nord, 
soit  au  Sud,  la  vallée  de  l'Isère  moyenne-;  le  bailliage  de 
Velay.  diminué  au  prolil  de  l'Auvergne  et  du  Forez,  com- 
prenait en  revanche  plusieurs   localités  du  Vivarais  et  le 

1.  V.  noire  raile  I  et  Vappendiee.  Sur  le  Houlonnais,  v.  en  outre 
abbé  ilaigneré.  Diclionn.  topogr.  de  la  France ...  arrondlasemenl  de 
Boulogne,  1881,  p.  xxxiij,  xxxiv. —  Sur  le  Querry,  v.  Combarieu 
(L.),  J)iciionn.  du  Lot,  1881,  p.  xj. 

2.  V.  notre  carte  I  et  Vappendiee  :  S.-I^aurent  du  Pont,  au  Nord, 
Corps,  au  Sud,  étaient  rattachés  au  vibailliage  de  Graisivaudan,  bien 
que  situés  en  dehors  du  Graisivaudan. 

Dans  plus  d'une  région,  les  «  pr/î/.s  »  ne  remontent  pas  aux  anciens 
ixigi  et  ils  ne  se  sont  pas  retrouvés  dans  les  limites  ou  même  les  sub- 
divisions du  bailliage  ni  de  la  sénéchaussée.  V.  Mabille,  Notice  .stcr 
divisions  territor.  de  la  Touvaine,  1866,  p.  150.  tl  distingue,  en 
Touraine.  la  Brenne,  la  Champagne,  la  Gasline.  les  Varennes.  la  Vallée, 
le  Véron.  et  ajoute  :  «  Ces  contrées  n'ont  jamais  eu  de  limites  bien 
précises  et  n'ont  jamais  servi  de  base  à  aucune  division  ad7ninis- 
trative.  »  Le  pagus  Turonicus,  synonyme  du'  comitatus,  désignait 
l'ancien  diocèse  de  Tours  et  on  le  retrouverait  dans  la  juridiction  du 
bailliage  royal,  ib.,  p.  138-9.  —  En  Auvergne,  le  pagus  .Alvernicus 
comprenait  lui  aussi  une  province  entière,  l'Auvergne,  sans  distinction 
de  Basse  et  Haute-Auvergne,  car  ces  divisions  sont  relativement  ré- 
centes (Amé,  Dictionn.  du  Cantal,  p.  xj).  Sur  ces  divisions  qui  seraient 
du  xui«  s.  seulement  et  sur  l'obscurité,  même  pour  les  gens  du  xv^  et 
xvi«  s.,  des  «  régions  naturelles  »  en  Auvergne,  v.  Bivière,  Hist.  Inst. 
Auvergne.  II.  9  et  10.  —  Pour  le  Haut-Dauphiné,  M.  Boman  se  garde 
de  rien  affirmer  d'absolu  sur  ces  questions  :  il  marque  seulement  le 
«  principe  »  et  les  «  grandes  lignes  ».  Pioman  (J.),  Tabl.  hist.  du 
départ.  Hautes- Alpes,  p.  xvij,  t.  1  ;  les  Baillis  du  Haut-Dauphiné, 
1894,  p.  2. 
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bailliage  de  Yivarais  se  trouvait  diminué  d'autant'  ;  la  séné- 
chaussée des  Lannes  comprenait,  outre  les  Lannes,  le  Mar- 
san, le  Gabardan,  le  Chalosse,  la  Soûle-;  le  bailliage  de 
Vermandois,  en  dépit  de  ses  amoindrissements,  comprenait 
encore  plus  que  le  «Vermandois'  »,  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse comprenait,  en  dehors  du  Languedoc,  une  partie  de  la 
Guyenne*.  L  ne  région  notable  du  Limousin  échappa  i  l  à  la  séné- 
chaussée de  Limousin';  une  région  nolabledu  Berry,  au  bail- 
liage de  Berry®;  une  région  notable  du  pays  de  Caux,  au  bail- 
liage de  Caux  et  composait  la  section  Nord  du  bailliage  de 
Rouen\  Ainsi,  bailliages  ou  sénéchaussées  comprenaient 
tantôt  plus,  tantôt  moins  que  leurs  noms  ne  promettaient. 

Et  puis,  n'avait-on  pas  réuni,  dans  une  même  séné- 
chaussée, des  pays  aussi  divers  que  le  Gevaudan,  le  Yelay, 
le  Yivarais,  que  les  bords  méditerranéens,  et  que  les  rives 
du  Rhône  des  environs  d'Annonay  jusqu'au  delta? 

Si  l'on  voulait  trouver  la  raison  déterminante  du  groupe- 
ment bailliager  ce  n'était  donc  pas  au  sol,  considéré  en  lui- 
même,  ni  à  sa  nature  physique  qu'il  conviendrait  de  la  de- 
mander. Il  est  clair  que  c'est  plutôt  aux  transformations 
politiques  subies  par  ce  sol. 

Les  bailliages  et  sénéchaussées  étaient  tous  composés 
d'anciens  fiéfs  cédés  en  dot,  en  héritage,  aliénés  par 
échange,  par  vente  ou  partage,   donnés  par  le  roi  à  des 


1.  Hist.  Languedoc,  Xll,  noiiv.  édit.,  p.  344,  note  18  [A.  Molinier]. 

2.  Voir  notre  carte  I  et  Vappendice.  Cf.  notamment  Cadier,  Sénéch. 
Lannes,  Pièces  justif.  n^^  IV,  V,  VIII,  l*^""  sept.  1463. 

3.  V.  notre  carte  I  et  V appendice  et,  en  outre,  Matton,  Dictionn. 
Aisne,  p.  287,  269,  151. 

4.  Le  comté  de  Gaure,  par  ex.  En  1465  et  1466,  B.  Nat.  Doat  221, 
fol.  254,  256,  276.  —  En  revanche,  en  1469,  la  sénéch.  de  Toulouse 
avait  été  écornée  au  profit  de  la  Guyenne  [A.  Molinier],  Bist.  Lang., 
nouv.  édit.,  t.  XII,  p.  331  et  s.,  note  18,  d'après  Doat  71,  fol.  216-217. 

5.  V.  notre  carte  I  et  Vappendice.  —  Sur  la  vicomte  de  Limoges,  v. 
B.  N.  Doat  229,  fol.  234-5.  En  1513,  elle  était  en  dehors  de  la  séné- 
chaussée royale. 

6.  V.  carte  I  et  appendice:  la  chàtellenie  d'Issoudun  en  faveur 
de  César  Borgia  fut  distraite  du  bailliage  de  Berry  de  1498  à  1507, 
Ane.  Méni.,  V,  fol.  32  et  X,  fol.  149;  PP  110  et  118;  Doat  228,  foL 
242  et  s. 

7.  V.  carte  I  et  appendice.  La  sergenteriede  S. -Victor  en  Caux  était 
rattachée  au  bailliage  et  à  la  vicomte  de  Rouen,  en  1478,  B.  N.  fr. 
23907.  fol.  61  r»,  et  1495,  P  263-,  n"  284;  d'autres  seigneuries  du  pay^s 
de  Caux  étaient  rattachées  au  bailliage  de  Rouen,  en  1492,  P  263^, 
no315. 
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apanagistes  ou  à  des  engagistcs,  annexés  par  conquête, 
saisis  par  conliscation,  etc.  Constamment  on  rencontre  des 
bailliages  ou  sénéchaussées  présentés  comme  synonymes 
d'un  comté  ou  d'un  duché:  Ainsi  à  Auxerre',  à  Blois^  à 
Chartres^,  dans  le  Aalois*,  le  Boulonnais^  le  Quercy^  en 
Armagnac^  en  Poitou^  en  Saintonge',  en  Berry^".  Cela 
n'empêchait  pas  ces  anciens  liefs,  ces  duchés,  ces  comtés, 
ces  chàlellenies,  ces  simples  seigneuries  de  subir,  en  de- 
venant bailliages  ou  sénéchaussées  du  roi,  soit  les  accroisse- 
ments, soit  les  retranchements  conseillés  par  les  nécessités 
de  la  politique  :  le  bailliage  de  Xemours,  par  exemple,  n'était 
pas  aussi  ('tendu  que  le  duché  de  .Nemours  lequel  avait  été 
composé  de  morceaux  épar^,  empruntés  aux  bailliages  de 
Chaumont,  Meaux,  Melun,  Sens,  Troyes  et  Vitry  "  ;  le  bail- 
liage de  Touraiiie.  au  conti'aire.  ne  comprenait  pas  lacluilel- 
lenie  de  Loudun'%  qui  formait  une  jugerie  à  part  et  qui  avait 
été  distraite  en  1386  du  duché  de  Touraine,  au  moment  oîi 
la  royaulé  de  ce  duché  avait  fait  nu  a})anage''  de  ce  duché. 


1.  Dans  la  séiiéch.  de  Carcassonnc,  la  terre  de  Mirepoix  roiiiprenail 
seulement,  en  1342  (K  498,  n"  2),  sept  localités  par  snito  de  plusieurs^ 
partages  successifs  (A.  JMolinier],  note  18,  t.  Xil,  nouv.  édil.  Ilist. 
Languedoc,  p.  328. 

2.  12  janv.  lbli-5,  Actes  François  /[.\ .  15714. —  1523,  Constinnesde 
Blois,  cliap.  IV,  art.  33,  p.  1049,1.  111,  du  Coulumier général,  àa  B.  de 
Richehonrg.  cité.  —  /&.,  art.  12.  chap.  ni,  p.  1048. 

3.  12  sept.  1530,  Actea  François  1 1. 1  3770.  —  De  même  à  Evreux, 
bailliage  est  donné  comme  synonyme  de  comté,  5  nov.  1483,  P  269^, 
n°  3922. 

4.  1  févr.  1523-4,  X'"  4873,  fol.  299  v";  Coiitumier  gén.  cité  Bourdot 
deRichel)..  t.  Il,  p.  776,  .\»  1539. 

5.  En  1493,  Coiitumier  gén.  B.  de  Richeb.,  I,  p.  42,  «  fin  des  anc. 
coustumes  du  bailliage  et  senescbaussée  du  comté  de  Boulenois  ». 
P.  25,  «  pays  et  senescbaussée  de  Roullenois  ». 

6.  2  mai  1492  :  es  pays  et  senescbaussée  de  Quercy,  B.  N.  fr.  2bl\l., 
n°  127;  18  août  1502  ^(inpatria  et  senescallia  Caturcensi  »,  B.  N. 
fr.  26108,  n«  408. 

7.  7  déc.  1481,  païs  et  senescjiaucié  d'Arvuiignac  K  72,  n"  62. 

8.  12  mars  1488-9,  «  païs  et  conté  de  Poitou  »,  B.  N.  fr.  26101,  n" 
441,  etl9sept.  1499,  «  pays  et  seneschaucié  de  Poitou  »  P  1403,  2,  91. 

9.  En  1464,  conté  et  senescbaucié  de  Xaintonge  P  1404,  1,  141b  bis. 

10.  Marcel  Eournier,  Statuts  Universités,  lil,  n°  1850,  p.  414;  Ord. 
XVI,  150.  en  1463. 

11.  A.  Nat.  P  2303,  fol.  153  et  s.  en  1505;  cf.  Longnon,  Z>/c/!/on«. 
Marne,  p.  xxxv,  pour  1404  ;  Boutiot  et  Socard,  Dictionn.Aîfbe,]^.  xxxiv, 
de  1404  à  François  1. 

12.  E.  Jarry,  Louis  de  France,  cité,  p.  26. 

13.  E.  Jarry,  ib. 
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Comment  expliquer  autremenl  que  par  des  influences 
historiques  les  dépendances  lointaines  conservées  à  cer- 
tains bailliages  et  ces  enclaves  multiples'  qu'on  retrouve 
au  moyen  âge  si  fréquemment,  dans  la  plupart  des  circon- 
scriptions administratives  :  on  avait  maintenu  le  lien  qui 
rattachait  Langres  au  bailliage  de  Sens^,  bien  qu'on  eût 
dressé,  entre  ces  deux  villes,  le  triple  rempart  des  bail- 
liages de  la  Montagne,  de  Bar-sur-Seine  et  de  Troyes'. 

Au  reste,  ceux  qui  avaient  autorité,  de  par  le  roi,  pour 
lixer  ou  modifier  le  tracé  des  bailliages  et  des  sénéchaussées , 
n'étaient  point  des  géographes,  c'étaient  des  juristes 
royaux,  c'étaient  les  membres  du  Parlement^;  leur  unique 
souci  était  de  trancher,  au  nom  du  droit  et  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  Couronne,  des  questions  qui  n'étaient  pas, 
pour  eux.  autre  chose  que  des  questions  d'intérêt  féodal 
ou  monarchique. 

En  conséquence,  dans  la  division  de  la  France  en  bail- 
liages et  en  sénéchaussées,  on  trouvait  surtout  le  reflet  des 
agrandissements  successifs  du  royaume  ;  la  Monarchie  avait 
progressé  peu  à  peu,  et  avait  constamment  modifié  les 
cadres  des  institutions  bailliagères,  selon  la  mesure,  chan- 
geante, de  ses  forces  et  de  ses  besoins.  Quand  bien  même 
on  trouverait  que  les  bailliages  et  sénéchaussées  avaient 
été,  à  l'origine,  conçus,  d'un  seul  coup,  d'après  un  plan 
d'ensemble,  et  que  le  testament  fameux  de  Philippe- Au- 
guste fut  leur  acte  de  naissance,  on  pourrait,  cependant, 
tenir  pour  assuré  que  le  dessin  primitif  de  leurs  circon- 
scriptions n'avait  été  qu'une  esquisse.  Et  cette  esquisse, 
depuis  lors,  avait,  de  toute  nécessité,  subi  tant  de  retouches 
qu'elle  était  devenue  méconnaissable  ;  ou,  du  moins,  si  elle 
conservait  encore  quelque   ressemblance   entre  ce  qu'elle 


1.  Voir  notre  carte  I.  Pour  ces  enclaves  dans  le  Maçonnais,  v.  Chavot 
(Th.),  le  Maçonnais.  i88'i,passim. 

2.  11  mai  1454,  Brusset,  Usage  gén.  des  fiefs,  t.  1.  p.  29  et  note  a. 
1449,  Sentence  du  bailli  de  Sens  au  sujet  de  Langres,  Inv.  Arch. 

Langres,  n"  736;  en  1553-1555,  ib..  n"  911. 
R.  Nat.  Coll.  Champagne,  vol.  XLltt.  fol.  158  f. 

3.  Ce  que  démontre  notre  carte  1. 

4.  N'oir  notannnent  ce  que  nous  disons  plus  haut  des  contestations 
au  sujet  des  bailliages  d'Amboise.  de  Montargis  et  d'Auxerre,  de  la 
sénéchaussée  de  Boulonnais,  etc.  Les  textes  que  nous  citons  sont  tirés 
très  souvent  des  Archives  du  Parlement,  p.  16-18,  suprà. 
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était  et  ce  qu'elle  avait  été,  cette  ressemltlance  était  pareille 
à  celle  que  peut  garder  la  physionomie  crim  homme  fait 
avec  ses  portraits  d'enfant.  Là,  comme  ailleurs,  la  loi  de 
l'évolution  laissait  sa  marque. 

Voilà  donc  comment  et  voilà  pourquoi  le  tracé  des  bail- 
liages et  des  sénéchaussées,  dans  la  seconde  moitié  du  xv" 
siècle  semblait  dépendre  beaucoup  moins  de  la  géographie 
que  de  Thistoire. 


p 


1 


CHAPITRE  II 


LE  GROUPEMENT   r:ï  LES    SUBDIVISIONS   DES   BAILLIAGES 
ET   SÉNÉCHAUSSÉES 


I.  —  An-dessns  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  :  les  Gouvernoments. 
Au-dessous  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  :  Petits  bailliages,  Chtàtellenies,  Prévôtés, 
VMcomtés,  Vigueries,  Bailies,  etc. 


I 

Le  mot  Gouvernement,  dans  les  bailliages  et  les  séné- 
chaussées, avait  plus  d'une  acception.  On  disait  communé- 
ment, au  xv"  siècle,  gouvernement  d'Arras,  d'Auxerre,  de 
Bayonne,  de  Béthune,  de  Bourges,  de  Coucy,  de  Paris,  de 
La  Rochelle,  de  Saint-Dizier,  de  Rodez*  ;  et,  dans  ce  sens, 
gouvernement  était  synonyme  de  Capitainerie.  — On  disait, 
d'autre  part,  gouvernement  d'Artois,  de  Limousin,  de 
Touraine^  et,  nous  le  savons  déjà,  gouvernement,  dans  ce 


1.  Arras,  1478,  .)  239,  n»  4;  juin  1489,  P  1398^,  cote  691. 
Auxerrt^,  1480  et  1488  «  capitaine  et  gouverneur  »,  B.-N.  Champa- 
gne, t.  1.  fo  243;  etc. 

Bayonne,  1461,  nov.,  P  566',  n"  2916;  sous  Louis  XU,  K  1159,  n»  17, 
fol.  126  V". 

BétiuuK',  mai  1492,  B.  N.  fr.  26103,  n"  790. 

Bourges.  1478,  Pilot  de  Thorey,  Catal..  Actes  L.  XI,  II,  4,  n"  2  ; 
Dun  le  Bov,  1485,  K  1159.  n«  17,  fol.  126  v«. 

Coucy,  déc.  1500,  KR  902,  fol.  33  v»  ;  nov.  1512,  X^^  4854,  fol.  15  r°. 

Paris,  cf.  X'"  8612,  fol.  139  et  s.,  où  la  distinction  est  bien  marquée 
entre  le  Gouverneur  de  Paris  et  le  Gouverneur  de  l'Ile  de- France; 
mars  1464-5,  Ord.  XVI,  p.  307,  note  e. 

La  Bochelle,  1459  et  1466-7,  B.  N.  P.  orig.  47,  n"^  82  et  83,  88,  89; 
1472,  oclob.,  P  5542,  n"  304,  etc. 

Bodez,  1480,  nov.,  Arch.  H.-Gar.  B,  Edit  1,  152;  1483,  B.  N. /K 
26099,  n"  16,  etc. 

S.-Dizier,  1499  à  1503,  Actes  François  1,  t.  v.  17224. 

2.  ïouraine,  cf.  C&rrédeBus^eroWe,  Dictionn.  Indre-et-Loire,  L  VI, 
p.  151  ;  1483,  avril,  Ord.  XIX,  p.  104;  Bibl.  Tours,  ms.  1232,  fol.  211  ; 
Xi«  4824,  fol.  141  r";  P  11,  n»  3813;  P  16,  n"  5880,  etc. 
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second  sons,  était  un  titre  plus  relevé  que  sénéchaussée  et 
(|ue  I)ailliag^e  :  en  ce  cas,  gouvernement  s'appliquait  à  la 
superficie  même  de  tel  bailliage,  de  telle  sénéchaussée  ou 
à  une  superficie  équivalente,  non  pas  aune  superficie  plus 
étendue.  —  On  disait,  enfin,  gouvernement  de  Champagne, 
de  (luyenne,  d'Ile  de-France,  dt^  Langue(hjc,  de  Normandie, 
de  J*icardie,  de  Bourgogne,  de  Dauphiné,  de  Provence  : 
dans  ce  troisième  sens,  gouvernement  était  synonyme  de 
J'ipulpiianco  fjénéralf  et  s'aj)pli(|uail.  non  pas  à  une  ville, 
non  pas  à  un  bailliage,  mais  à  une  circonscription  qui  en- 
globait plusieurs  sénéchaussées,  plusieurs  bailliages  ou 
plusieurs  parties  de  sénéchaussées  el  de  bailliagesV  Ainsi 
entendu,  un  (joKcenwment  était  le  groupement  territorial 
hiérarchiquement  supérieur  au  bailliage  el  à  la  séné- 
chaussée; et  c'est  pour  cctie  laisou  ([ue  nous  nous  en  oc- 
cujious  ici. 

L'étendue  des  ç/ouvcrnements  de  cette  troisième  sorte  n'a- 
vait généralement  pas,  dans  la  seconde  moitié  du  xv"  siècle 
et  même  au  début  du  xvi^,  une  fixité  réelle  bien  précise, 
au  moins  pour  l'Ile-de-France,  la  Picardie,  la  Champagne 
ainsi  que  la  Guyenne.  Le  lîeauvaisis,  par  exemple,  qui,  en 
1471,  entrait  dans  le  gouvernement  royal  de  Beauvaisis  et 
marche  de  Picardie",  entrait,  en  1483,  1484  et  148o,  dans 
le  gouvernement  de  ^Ile-de-France^  La  Brie  était,  en  1465, 
1483,  1493,  1496,  rattachée  au  gouvernement  de  l'Ile-de- 


Limousin,  juillet  1473.  P  5542,  n"  315:  juin  1477,  J  793,  n"  9,  fol.  1 
v;  J  811,  II-  33,  eU-. 

Arlois.  mai  1484,  K  1145,  n"  18.  —  Oiiercv.  juill.  1490.  R.  Nat.  Bout 
132,  fol.  267 

Le  texte  suivant,  du  23  mai  1495.  prouve  que  l'on  cherchait  à  assi- 
miler totalement  à  un  l^ailliage  le  Gouvernement  de  l^éronne,  Mont- 
didier  et  Koye  :  «  et  si  on  faisoit  doubte  comment  on  doit  faire  en  lad. 
Gouvernance,  il  se  fauldroit  régler  selon  les  lieux  voisins,  comme  es 
bailliages  de  Verniandois,  Amyens,  Sentis  et  Meaulx.  »  A.  Nat.  X''>  4837, 
fol,  5  v».  —  Cf.  23  nov.  1495...  Ordonnances  dcrr'  faicles  touchant  les 
hailliz.  gouverneurs  et  seneschaux,  X'-''  4837,  fol.  4  v«  et  5.  —  29  mars 
1492-3  :  '<  le  roy  avoit  osté  le  gouvernement  on  seneschaucié  de 
Guyenne  et  l'avoit  baillé  au  Ss-'''  d'Albret.  X'''  1500,  fol.  138  v. 

1.  Sur  la  division  du  bailliage  de  Verniandois  entre  les  gouverne- 
ments de  Picardie  et  lle-de  France,  dans  les  deux  derniers  tiers  du 
xv«  siècle  notamment,  v.  Aug.  Longnon,  Mém.  Soc.  Paris  et  Ile-de- 
Frmice,  1875,  t.  I,  p.  23:  l'Ile-de-France, sonorigine, ses  limites, ses 
gouverneurs. 

2.  Arch.  .\miens  .\.\  6,  fol.  165. 

3.  9  octob.  1483  :  Ord.  XIX,  p.  152  ;  isamb.,  XI,  6,  etc. 
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France^  et  il  lui  arriva  au  xvi'  siècle  de  passer  à  plusieurs 
reprises  au  gouvernement  de  Champagne-.  Le  4  avril 
lo27/8,les  pays  de  La  Rochelle  et  de  Saintongequi  faisaient, 
une  quinzaine  d'anne'es  auparavant^,  partie  du  gouverne- 
ment de  Guyenne,  étaient  réunis  au  Poitou,  pour  former 
la  lieutenance  générale  du  Sire  de  la  Trémoïlle'.  Certains 
pays,  on  le  voit  donc,  passaient,  suivant  Toccasion,  d'une 
lieutenance  générale  à  l'autre  ^ 

Ces  lieutenances,  par  suite,  accroissaient  leur  territoire 
ou  le  diminuaient  tour  à  tour  :  le  gouvernement  de  Paris 
et  de  rile-de-France  s'allongait,  en  146o,  jusqu'au  Vimeu''; 
en  1483-0,  jusqu'au  cœur  du  hailliage  de  Yermandois'  et 
il  enclavait  notamment  les  bailliages  de  Meaux,  de  Troyes 
et  de  Chaumont  ;  il  était  ramené,  vers  1496,  à  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  aux  bailliages  de  Melun  et  de  Meaux^  ;  en 
1319,  il  englobait,  de  nouveau,  une  bonne  partie  tout  au 
moins  du  bailliage  de  Yer'mandois^  Le  gouvernement  de 
Normandie,  lié  parfois,  comme  en  août  1465,  au  gou- 
vernement de  l'Ile-de-France'",  était,  à  d'autres  moments, 
comme  en  1 471 ,  limité  au  pays  «  en  çà  la  rivière  de  Saine  "  «  : 
les  bailliages  de  Gisors  et  de  Rouen  étaient  ainsi  coupés  en 
deux  et  le  bailliage  de  Caux  séparé  des  bailliages  d'Évreux, 
de  Caen  et  de  Cotentin.  Le  gouvernement  de  Normandie 


1.  Aug.  Longnon,  art.  cité;  domFélih'ien,  Hist.  de  Paris, t.  V,  col.  1, 
p.  276  pour  1465;  t.  V,p.  277,  col.  1  pour  1483;  Longnon,  p.  24.  pour 
1493  et  1496. 

2.  Aug.  Longnon,  art.  cité,  p.  24,  etc. 

La  Picardie,  en  1433,  était  réunie  au  gouvernement  de  l'Ile-de-France 
(Longnon.  ibid.,  p.  21).  Elle  fut  ensuite  divisée  en  deux  parties,  dont. 
Tune  fut  réservée  au  gouvernement  de  I^icardie,  l'autre  cédée  au  gou- 
vernement de  l'Ile-de-France  (id.,  ib.,  p.  22-23). 

Sur  les  variations  du  gouvern.  de  Champagne  à  l'Ouest,  v.  Longnon, 
Dictionn.  Marne,  1891,  p.  xxxvj. 

3.  Janvier  1514-5,  Ictes  François  I,  t.  I  et  V',  n»  14  et  15667. 

4.  Actes  François  I,{.  I  2941. 

5.  Ces  Gouvernements,  du  reste,  avaient  leurs  enclaves,  tout  comme 
les  Bailliages  et  Sénéch.  (cf.  Longnon,  art.  cité,  p.  25  et  note  4. 

6.  Hist.  de  Paris,  par  D.  Félibien  et  Lobineau,  citée,  t.  V,  1725  ; 
cf.  Longnon,  art.  cité,  p.  21. 

7.  Ib.  Félibien.  lettres  du  9  oct.  1483:  Longnon,  ib.,  p.  22. 

8.  A.  Nat.  Xi^  8609,  fol.  209  v°,  3  févr.  1495-6. 

9.  Actes  François  I,  t.  I,  1124. 

10.  D.  Félibien,  cité,  t.  V,  p.  276;  Longnon,  art.  cité,  p.  21. 

11.  Cf.  8  avril  1470-1,  A.  Nat.  P  16,  n°  5856. 


30         CADRES  GÉOGRAPHIQUES  DES  INSTITUTIONS  BAILLIAGÈRES 

ne  paraît  constitiK'  d'une  façon  ferme  qu'en  1483'.  Le  gou- 
vernement de  Lanp:uedoc,  un  peu  avant  14(59,  avait  été 
amputé  du  Rouer^ue,  du  Quercy,  du  Périj^ord";  c'est  seule- 
ment après  avoir  été  diminué  encore,  en  14()1),  au  prolitdu 
gouvernement  de  Guyenne''  qu'il  semble  enfin  en  l47r3-7 
avoir  des  limites  permanentes'.  Pourtant,  avant  et  après 
cette  date,  le  gouvernement  de  Dauphiné  n'aljandonnail 
pas  toutes  prétentions  sur  les  pays  du  Yalentinois  situés 
sur  la  rive  droite  du  Rhône  et  «  en  la  part  du  royaume^  ». 
Les  gouvernements  de  Danpliiné  et  de  Provence  revendi- 
quaient contradictoi renient,  dans  les  dernières  années  du 
xv'  siècle  et  même  au  xvi"  siècle,  plusieurs  territoires  des 
llautes-Alpes*.  Au  gouvernement  de  Rourgogne,  les  bail- 
liages de  Màcon,  d'Auxerre,  de  Rar-sur-8eine  ne  se  soumet- 
taient pas  toujours,  eux  non  plus,  de  bonne  grâce\  Les  in- 
certitudes sur  les  frontières  exactes  des  provinces  dont  la 
personnalité  géographique  est  le  mieux  accusée  se  rencon- 
traient donc  pour  ces  provinces  comme  pour  les  autres  ré- 
gions françaises. 

Ce  qui  ajoutait  à  la  confusion  c'est  que  le  même  homme 
pouvait  être  à  la  fois  gouverneur  de  deux   provinces  voi- 


1.  Lonfînon,  art.  cité,  p.  22. 

2.  A.  Molinier,  Eht.  Langued.,  noiiv.  édil.,  t.  XH,  p.  318-9.  — 
Dongnon,  Inslll.  polit,  et  admin.  du  Languedoc,  p.  399  précise  : 
vers  1466. 

3.  A.  Molinier,*^..  p.  319;  Fons,  RecAcad.  législ.  Toulouse,  i.  IX, 
l"-»  partie,  1860,  p.  90.  —  Dogiion,  op.  laud.,  p.  400. 

4.  A.  Molinier.  ib.,  p.  312:  après  la  dépossession  définitive  de  la 
maison  d'Armagnac  :  14.55,  1473,  1477  :  Dognon,  op.  laud.,  p.  398.  — 
V.  Compayré,  Etudes  sur...  Albigeois,  p.  85-89,  Louis  d'Amboise 
nommé  par  L.  Xt  en  1474  président  aux  Assemblées  des  3  Etats  [de 
l^anguodoc]  peut  user  de  sa  présidence  dans  les  «  pays  de  Perpignan, 
Iloussillon,  Bordelais,  Guyenne  ». 

5.  Ex.  :  juill.  1441,  Pilol  de  T.,  Catal.  Actes  L,  XI,  II,  1837. 

6.  1452  :  Pilot  de  Th.,  op.  laud.,  n»  1961  ;  février  1512-3,  A.  Nat.  K 
1157,  no  7,  etc. 

7.  Maçonnais,  en  1484,  Arch.  Saône-et-Loire  G  505  ;  Arch.  G.-d'Or 
B  281. 

Bar-s. -Seine  était  disputé  entre  la  Bourgogne  et  la  Champagne  :  de 
1477  à  1519,  cf.  B.  N.  Bourgogne  GVII,  fol.  111  v°,  112.  113,  115  ; 
Juill.  1498,  Xi«  4839,  fol.  313;  Arch.  G.-d'Or  B  257. 

Les  limites  du  Gouvernement  de  Bourgogne  étaient  contestées  du 
côté  :  du  Bourbonnais,  oct.  1487-avr.  1502  (B.  N.  Bourgogne CVll,  fol. 
31  r"  et  32  ;  LX,  fol.  382  ;  du  Nivernais,  du  Gharolais  et  vers  la  Loire, 
1477  et  s.,  Arch.  C.-d'Ôr  B  282  et  284,  B.  N  Bourgogne  GVll,  fol.  34 
r°;  de  la  Champagne,  Arch.  G.-d'Or  B  257. 
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sines  entre  lesquelles,  durant  le  temps  de  sa  charge,  il  ne 
voyait  plus  guère  de  séparation  véritable.  La  Guyenne  et 
le  Languedoc  en  I4i(),  1462,  1465,  1523,  1525  étaient  con- 
fiées aux  mêmes  mains  ';  pareillement  la  Champagne  et  la 
Bourgogne,  en  1477,  1478,  1479^;  le  gouverneur  de  Nor- 
mandie resta,  semble-t-il,  au  moins  quelque  temps,  gou- 
verneur de  rile-de-France  sous  Charles  A^'IIP;  en  1523,  le 
gouverneur  de  rile-de-France  était  aussi  gouverneur  en 
Picardie^;  en  1464  le  gouverneur  de  Dauphiné  était  gou- 
verneur de  Guyenne \ 

Bien  mieux  :  quelques-unes  de  ces  lieutenances  paraissent 
se  déplacer  avec  les  dangers  de  la  guerre  ;  ce  sont  de  vérï- 
iahles  inarches  militaires  et  parfois  même  ce  nom  de  marche 
leur  est  officiellement  donné",  la  conséquence  est  que  leur 
superficie  a  un  caractère  provisoire  et  demeure  indécise. 

Ainsi,  de  Louis  XI  à  Louis  XII,  les  limites  des  lieute- 
nances générales  sont  indéterminées  presque  partout  ;  même 
sous  François  I,  toutes  ne  seront  pas  encore  arrêtées.  La 
superficie  des  gouvernements  est  donc  plus  mobile  encore 
que  celle  des  bailliages  ou  des  sénéchaussées,  dont  ils  sont 
composés.  Tout  se  transformait  dans  le  royaume,  parce 
que  le  royaume  se  formait. 


II 

Ce  n'est  pas  tout  de  savoir  que  le  bailliage  ou  la  séné- 
chaussée entraient  dans  un  gouvernement  comme  partie 

1.  Jiiill.  1440,  B.  N.  Languedoc  71,  fol.  14  r°;  mai  1462,  KK  262, 
fol.  1  r°;  1465,  Dognon,  Infitit.  Langued.,  p.  399,  n.  l;  1523-1525, 
B.  N.  Langued.  71,  p.-  42;  Doat  104,  fol.  .305  et  s. 

2.  3  févr.  1476-7,  B.  N.  Bourgogne  60,  p.  250;  Arcli.  C.-d'Or  B  89, 
registre  3,  fol.  xlij  ;  1478,  B.  N.  Bourgogne  60,  fol.  288;  1479,  déc, 
B  N.  Piècea  orig.,  vol.  XLVIII,  n»  126. 

3.  12  déc.  1491,  Arch.  municip.  Rouen  A  9,  Invenl.,\i.  68,  comparé 
à  1493,  9  déc,  Ord.  XX,  426-7. 

4.  Oct.  1523,  Actes  François  I,  t.  I,  1915. 


5.  De  même  en  1463,  1467,  1468:  déc.  1463,  B.  N.  Doat  221,  fol.  153; 
sept.  1464,  J  854,  n°  7  ;  juill.  1467,  B.  N.  P.  orig.,  vol.  XCIV,  n°  315  ; 
16  juin.  1468,  il).,  n"  323. 

13  sept.  1464,  .1  854,  n°  7. 

6.  Cf.  Longnon,  art.  cité.,  p.  21,  1465;  Gouvern.  des  «  pays  et  mar- 
ies de  France  »;  1471,  Arcn.  Amiens,  AA  6,  fol.  165,  Invent.   «  es 


ches 

marches  de  Picardie  » 
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composante;  il  faut  se  demandor  encore  ce  qu'étaient  ces 
parties  constitutives  du  bailliap:e  ou  de  la  sénéchaussée, 
dont  la  liste  est  longue  :  petits  baillinf/rs,  petites  séné- 
chaussées, c/iàtellenies,  prévôtés,  vicomtes,  sergenteries,  vi- 
giieries,  jugcrios,  hailics,  mandements,  mairies,  «  terres  » 
et  paroisses. 

1°  Petits  bailliages,  petites  sénéchaussées.  —  L'immense 
sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nîmes  se  fragmentait  notam- 
ment en  3  bailliages  royaux:  Gévaudan,  Yelay,  Vivarais*. 
La  sénéchaussée  de  Carcassonne  englobait,  elle  aussi,  le 
bailliage  royal  de  Sault  ^  et  la  sen.  de  Saintonge,  o  bail- 
liages; la  sénéchaussée  des  Lannes  englobait,  de  même,  le 
bailliage  royal  de  Labourd'^  ;  à  l'extrême  Nord  de  la  France, 
la  sénéchaussée  de  IJoulonnais  avait,  dans  son  ressort,  cinq 
bailliages  au  moins,  sinon  huit^;  la  sénéchaussée  d'\rtois 
en  avait  six',  et  cinq  la  sénéchaussée  de  Ponthieu*. 

Enliii  on  trouvait  à  l'intérieur  d'un  bailliage  royal  plu- 
sieurs autres  bailliages  royaux:  les  bailliages  de  Condé-sur- 
Noireau,  de  Mortain,  de  Saint-Sauveur-Lendelin  et  de 
Cérences  étaient  situés  à  l'intérieur  du  bailliage  de  Coten- 


1.  Sur  ce  point,  (••tniinc  sur  tout  ce  (jiii  coiicprne  la  Géofrr.  admi- 
nistrative (lu  Lan<,Mit'(loc  au  m.  à,t,'e,  le  travail  fondauiental  est  celui  de 
Aug.  Midiuier,  Hial.  Lanr/ued.,  uouv.  édil.,  t.  XII,  nol(!  18:  cf.  col. 
338  et  ss.,  p.  3i3,  345.  —  Voy.  accessoirement  Dognon,  les  Institut, 
polit,  et  adm.  du...  Languedoc,  1895,  si  utile  à  d'autres  égards.  Cf. 
notre  carte  l  et  Vappendice. 

2.  Molinier.  op.  laud.,  col.  327  et  328  :  [mars  1503-4],  A.  Nat.  P  583. 
n°«  732  et  733,  «  Baylie  et  Baillie  de  Sault  ». 

3.  Cf.  infrà.  Vappendice.  Cadier.  Sénéch.  Lannes,  p.  87,  sept.  1463 
et  Pièce  justif.,  n"  viij. 

4.  V.  l'appendice;  notamment  ,1  792,  n"  29  (à  dater  de  1477:  cf.  .1 
792,  n°  26),  fol.  3  v"  à  12  v"  :  7  bailliages  au  comté;  15  déc.  1512, 
J  1047,  n"  12  (incunable),  fol.  6  v  :  oud.  conté,  y  a  cinq  bailliages.  — 
1477,  23  juin  (J  793,  n"  9,  fol.  6  r"  :  a  aussi  en  icelle  conté,  huit  bail- 
liages qui  s'exercent  par  trois  baillis.  »  Il  y  avait  donc  d'anciens 
bailliages  qui  n'avaient  plus  de  baillis  et  que  l'on  pouvait  compter  ou 
non. 

5.  Enumération  complète  des  localités  de  chacun  des  6  bailliages 
(Arras,  Bapaume,  Lens,  Bélhune,  Hesdin,  Aire)  dans  .1  799. 
n°  13,  n'-  15  et  J  1003,  n"  1  et  ss.,  de  1475  à  150&  et  ss.  Cf.  le  Bègue 
de  Germiny,  le.'i  Baillis  de  l'Artois,  Positions  des  thèses  des  élèves 
de  l'Ecole  des  chartes,  1896.  Richard,  Inv.  somm.  des  Arch.  Pas-de- 
Calais,  t.  1,  p.  149-150. —Cf.  A.  Courlo'is,  Dictionn.géogr.  de  S.-Omer 
(1869),  p.  xxiv  et  226. 

6.  V.  appendice.  8  janvier  1498-9.  «  En  la  seneschaucié  de  Pon- 
thieu,  y  a  cinq  baillifz  »  ;  cf.  1386-7,  B.  N.  fr.  23910. 
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tin'.  Quand  la  royauté  avait  réuni  à  la  couronne  ces  ré- 
gions diverses,  elle  avait  respecté  leurs  anciennes  circon- 
scriptions, Parfois,  comme  dans  le  Gévaudan,  le  Yelay, 
le  Vivarais  ou  le  Labourd,  elle  leur  avait  donné  des  of- 
liciers  spéciaux":  elle  en  avait  fait  comme  un  siège  de  la 
sénéchaussée  doué  de  ses  organes  propres  ;  parfois,  comme 
à  Saint-Sauveui'-Lendelin,  elle  avait  voulu  supprimer  ces 
officiers  en  dépit  de  leur  résistance  et  de  leur  volonté  de 
vivre '^  Au  reste  ces  petits  bailliages  avaient  une  étendue 
fort  inégale  :  ceux  du  Gévaudan,  du  Yelay,  du  Vivarais  et 
même  celui  du  Labourd,  avaient  une  superficie  plus  grande 
que  la  plupart  des  bailliages  de  la  région  parisienne^;  ceux 
du  Boulonnais,  d'Artois,  de  Ponthieu  et  du('otentin  étaient 
au  contraire  d'une  dimension  réduite  '  ;  enfin  le  bailliage 
de  Sault  avait  été  au  xiv*  siècle  considéré  comme  un  simple 
fragment  de  viguerie,  la  viguerie  de  Limoux*^;  ainsi,  sous 
le  couvert  d'un  nom  unique,  «  bailliage  »,  c'était,  du  Nord  au 
Sud  et  môme  dans  le  Midi  seul,  la  variété  même.  En  Dau- 
phiné,  depuis  1447.  les  bailliages  avaient  été  découpés  en 
vi-bailliages' .  Il  arrivait  aussi  qu'à  l'intérieur  d'une  séné- 
chaussée le  roi  réunissait  des  liefs  gouvernés  par  un  séné- 
chal féodal,  dans  ce  cas  l'ancienne  sénéchaussée  féodale 
pouvait  être  conservée.  Elle  devenait  sénéchaussée  royale 
et  formait  une  petite  sénéchaussée  à  l'intérieur  de  la  grande  : 
ainsi  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  les  sénéchaussées 
d'Aure  et  de  Comminges^ 


1.  Baill.  de  Condé-sur-Noireau.  Arcli.  Seine-lnfér.  EcJiiqi/ier.  Re- 
•^Mstre  1502,  t.  1,  p.  Ï46.  CailL  de  Mortaia  :  2  juin  1494,  Glla^le^  Vlll... 
au  bailly  de  Mortaing...  P  268,  n°  2953,  etc.  S.-Sauveur-Lendelin  : 
3  juin  1510,  Louis  Xll"..  au  bailly  de  S.-Sauv.-Lend.  P  268-,  n"  3410. 
Gérances:  27  mai  1510,  Arch.  Seine-lnfér.  Echiquier  1509-1510,  à  la 
date. 

2.  Nous  en  donnerons  la  liste  dans  notre  AlmanacJt  royal  des 
offic.  de  Baill.  et  Sénéch. 

3.  15  janv.  1498-9,  P  2302,  fol.  681  et  s. 

4.  V.  notre  carte  1. 

5.  V.  notre  carte  I. 

6.  En  1319,  A.  Molinier,  Hisl.  Langued.,  t.  XII,  note  18,  col.  327. 

7.  V.  suprà,  p.  3,  note  1  et  l'append. 

8.  1475-6,  23  févr.,  sénéchal  dAure  pour  le  roy,  B.  N.  Doat  251, 
fol.  106  r°.  Dec.  1491,  le  Pari,  de  Toulouse  reçoit  au  serment  le  séné- 
chal royal  d'Aure,  Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  419  r».  —  14  août  1529, 
sénéchal  de  Gomminges,  confirmé  :  Actes  François  1, 1. 1,3343.  Sur  les 
«  Bailliages  ou  Prévôtés  »  de  Bretagne,  subdivisions  des  sénéchaussées, 

Dipom-Ferrier.  3 
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2"  Clidtt'Uenie^.  —  Malgré  lout,  le  bailliage,  le  vi-bail- 
liage,  considéré  comme  unité  divisionnaire  de  la  séné- 
chaussée ou  d'un  autre  bailliage  étaient  certainement  l'ex- 
cepliou  ;  an  contraire, lachàtellenieélait  l'unitédivisionnaire 
par  excellence.  Le  roi  semble  bien  la  donner  en  I  i.^)2  comme 
la  ciiconscription  la  plus  générale  (Ux  royaume'.  A  part 
la  l'rovence  et  le  Boulonnais,  il  n'y  avait  gnère  de  région, 
en  Kj-ance,  qui  ne  se  décomposât  en  cbàlellenies  ;  là  même 
où  elle  n'était  pas  la  subdivision  fondamentale,  on  rencon- 
trait la  cliàtellenie  :  ainsi,  en  (Inyenne*,  en  Auvergne', 
dans  plus  d'une  des  sénéchaussées  de  Languedoc*,  et 
même  en  Normandie".  En  Bourgogne, la  chàlellenie  était  la 
subdivision  la  plus  commune*;  en  Dauphiné.  elle  était  de- 
venue sinon  runi(|ne  du  moins  la  première  subdivision 
bailliagèrc '. 

Les  cbàlellenies  se  l'cncontraient  donc  presque  partout  ; 
il  ne  faudrait  pas  conclure  cependant  ni  à  leur  immuabilité, 
ni  à  leur  uniformité:  il  arrivait  ([ue  telb;  chàtellenie  fût 
réunie  à  une  chàlellenie  voisine  ou  même  à  deux,  à  trois 
chàtellenies  et  disparût  par  suite  comme  personnalité  terri- 
toriale**  ;  il  arrivail  (|u'une  chàlellenie  fnt  changée  de  res- 

voir  liosenzweig,  Diclionn.  Morbihan,]),  xxvj. —  Au  mibeii  du  .xiv  s. 
le  Béarn  était  divisé  en  Bailliagos  qui  disparurent  au  début  du  xvi''  s.; 
auxvii"  s.  parurent  les  sénéchaussées.  Haymond,  Dlctionn.  des Basses- 
Pyrénecs.  p.  viij. 

"l.  Ord.  26  août  1452.  Isamb.,  IX.  188:  Ord.XW.  238;  Jacquelon, 
p.  58.  —  Cf.  de  Gourgiies,  Diclionn.  Dordogne,  p.  xliij. 

2.  Chàtellenie  de  Blave,  1452:  P  566'.  n"  2817;  1500,  P  1408.  1, 
732^0.  Chàtellenie  de  Lespare.  1470  :  P  554^  n"  185. 

3.  1533,  nov.,  sénéchaussée  d'Auvergne  et  ses  chastellenies,  .1  832, 
n"  5  ;  nov.  1450,  chastellenies  du  bailliage  de  Montferrand  P  566', 
n»^  2782  et  2777,  etc. 

4.  Sénéch.  de  Carcassonne  :  Chàtellenies  de  Montréal,  1434,  mai, 
B.  N.  fr.  23900,  fol.  321  v",  etc.  ;  de  Pierrepertuise,  Molinier.  Hist. 
Lang.,  Xll.  p.  328;  de  Puylaurens,  juill.  1438,- B.  N.  fr.  23900,  fol. 
451-3,  etc.  Sénéch.  de  Toulouse,  chàtellenies  dans  le  comté  de  Com- 
minge,  Aurignac,  Muret,  etc. 

5.  Arques,  sept.  1471,  P  266',  n°  1892;  Ilonfleur,  1484,  P  2632,  n" 
372;  id.  Evreux,  Valognes,  Mortain,  Falaise,  Bayeux,  Caen,  Alen- 
<;on,  etc. 

6.  Voir  l'appendice. 

7.  Voir  Vappetidice. 

8.  Bailliage  de  la  Montagne,  Villiers-le-Duc  et  Maisey  réunis,  1489, 
1493  à  1510,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  6658,  6659.  6661, "6663,  6665.  — 
Baill.  de  Dijon,  les  chàtellenies  de  Beaune,  Pomard,  V'olnay  sont  j'éu- 
nies.  En  1507,  I}iv.  Arch.  C.-d'Or  B  517-8.  Id.  Brazey-en-PIaine  et  S.- 
Jean-de-Losne,  1515-6.  Ib.  B  3503. 
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sort  et  passât  d'un  bailliage  à  un  autre^  ;  il  pouvait  arriver 
aussi  qu'un  territoire  fût  promu  à  la  dignité  de  chàtellenie 
et  détaché  de  l'ancienne  chàtellenie  à  laquelle  il  était  lié^; 
le  nombre  des  chàtellenies,  par  suite  de  l'érection  de  chà- 
tellenies  nouvelles  royales  ou  féodales,  est  allé  générale- 
ment croissant,  il  y  en  avait  plus  certainement  au 
xv^  siècle  que  trois  siècles  auparavant  :  la  chàtellenie  à  tous 
égards  n'était  guère  plus  à  l'abri  des  changements  que  les 
autres  circonscriptions  du  Royaume. 

Son  étendue,  au  reste,  était  fort  variable  et  on  com- 
prendra que  ce  fut  surtout  dans  les  pays  montagneux  que 
cette  superficie  se  trouva  considérable  :  ainsi  dans  le  Haut 
Dauphiné  les  chàtellenies  de  l'Oisans,  du  Champsaur,  de 
Briançon  étaient  très  grandes  '\ 

Il  y  avait  bien  d'autres  raisons  pour  distinguer  entre 
elles  les  chàtellenies  ;  ainsi  très  fréquemment  une  chàtel- 
lenie comprenait  plusieurs  chàtellenies^  ;  les  sénéchaussées 
de  Saintonge,  de  Poitou,  du  Maine,  les  bailliages  deMont- 
ferrand,  de  Chaumont,  de  Sentis,  le  gouvernement  de 
Péronne,  deMontdidier,  pour  ne  citer  qu'eux,  en  offrent  beau- 
coup   d'exemples^  ;    la    chàtellenie,    dans    l'échelle    des 

1.  Arni.  Lefebvre,   Notice  sur  la  chàtellenie  d'Auneau.  p.  73-74. 

—  En  1515,  le  domaine  du  roi  à  Nuits  est  distrait  de  la  chàtellenie 
d'Argiily  et  rattaché  au  bailliage  de  Dijon  :  Inv.  Arch.  C.-d'OrB  2227 

—  Chàtellenie  rattachée  au  bailliage  de  Chalon  et  ôtée  au  baill.  de 
Màcon.  1489-90,  B.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  295  v».  —  En  Dauphiné, 
1512,  chàtellenie  de  Champsaur  passe  du  bailliage  de  Graisivaudan  au 
bailliage  de  Gapençais,  Inv.  Arch.  Isère  B  3248. 

2.  Cf.  1491,  sept.  Xi»  1498,  fol.  336  r^  —  Févr  1483-4,  Ord.  XIX. 
p.  258-9,  note  &.  —  1556,  Coutum.  général.  III.  p.  141,  note  «.  ;  ihid.. 
183,  note  a\  — Roman  (,!.),  Diction.  topogr.H.-Alpes,  p.  xlij,  note  4; 
p.  xvij.  —  Gourgues  (de),  Diction,  topogr.  Dordogne,  p.  xlj  et  s. 

3.  1450,  23  nov.,  Pilot  de  Th.,  Catalog.  Actes  L.  XI,  n«  818.—  Dans 
le  Périgord,  Gourgues  (de),  Diction...  Dordogne,  p.  xlij,  cite  des  chà- 
tellenies de  2,  de  3,  de  19,  de  34,  de  40  paroisses. 

4.  Chàtellenie  de  Chorges  unie  à  la  chàtellenie  d'Embrun  pendant 
la  plus  grande  partie  du  moyen  âge  :  Roman  (J.),  Diction,  topogr. 
Hautes- Alpes,  p.  xliij,  note  6.  —  En  Normandie  :  1486,  octob.,  clià- 
tellenie  de  Noyon-sur-Andelle  sise  à  l'intérieur  de  la  chàtellenie  d'An- 
delv,  P  274*,  no  6170;  id.,  autre  chàtellenie  dans  la  chàtellenie  de 
Gisôrs:  1499.  avril,  P  274',  n"  6205. 

5.  Saintonge  :  juill.  1480,  P  585,  fol.  107  r». 

Poitou:  1462,  P  590,  n»' Ix  et  Ixiij;  nov.  1491,  P  5543,  n°  411;  1516, 
déc.  P  5552,  no  626,  etc. 

Maine  :  1484,  P  348'-,  n"  1411  i  «t  ^  ;  P  351,  n»  10(115);  1482.  P2301, 
fol.  5  et  s.  :    1489,  juin  et  juillet,  P  348^  n"  1410^   ib.,  1410-'6  et  ••'. 

Montferrand,  1450,  nov.,  "P  566»,  n»  2782,  etc.,  etc. 
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circonscriptions  bailliagères  divisionnaires, ne  correspondait 
donc  pas  à  un  degré  unique  :  une  chùtellenie  pouvait  re- 
pnîsenter  soit  un  ensemble,  soit  une  partie  de  chàtelleuies. 
Cette  diversité  augmente  encore  si  Ton  remarque  que 
chàteiienie  était  parfois  synonyme  de  bailliage',  de  pré- 
vôté", de  vicomte',  de  sergenterie\  de  viguerie',  de  baille**; 
enfin  que  la  prévoté,  la  viguerie  étaient  tantôt  une  sub- 
division, partielle  ou  non,  de  la  chàlellenie,  et  tantôt  la 
chàteiienie  une  subdivision  partielle  ou  non  de  la  prévôté, 
de  la  vicomte,  de  la  viguerie^  Comme  le  mot  bailliage,  le 

1.  1490,  sept.  «  Baillia^'e  et  cliastellenie  de  la  Varde,  en  la  séné- 
chaussée do  I*érijj;ord,  R-  N.  Périf/ord  84,  n"  34;  1556,  Coutumes  du 
«  bailIiaLTC  et  cliastellenie  de  Douidan  »,  Coufu7nler  général,  lit,  123. 

2.  Im  CiianipajLMie,  Lon^^non,  Dhlionn.  Marne,  p.  xxxviij  :  dans  la 
flrie,  1498.  nov.,  P  64,  n"  2706;  dans  le  Bailliage  de  Chauinont,  1508, 
1^  203,  lui.  95  v'>;  1509,  I^  1632.  ti"  1252,  etc.  —  En  Roiii-^oirne,  1423, 
Arch.  C.  d"()r  R  11569:  1501.  R.  .\.  Bourgogne  CVll,  UA.  160  v".  — 
En  Auvergne,  1510  «  en  la  cliastellenie  et  prevosté  de  Rellegarde,  au 
Franc  aleu  »,  j).  1197.   Coutuuiier  génér.  Rourdot  de  Richeb.,  t.  IV. 

—  Cf.  Luchaire,  Manuel,  p.  540,  d'après  Longnon,  Allas  hisl.  de  la 
France,  texte  de  la  3'"  livraison,  p.  242. 

3.  Juin  1484,  P  268',  2854:  «  cliastellenie  et  vicomte  de  Rouen», 
21  avr.  1485.  ap.  Paq.  P  263-,  n"  283;  vicomte  et  chàteiienie  de  Gisors, 
avril  1499,  P  274',  6205.  Vicomte  et  chàteiienie  de  Rreteuil,  mai  1484, 
P  269',  n»  3701  ;  10  avr.  1494-5,  P  269',  n"  3638,  etc.:  de  Conches, 
20  nov.  1499,  P  269',  n«s  3511-2.  De  mèuiepour  Orbec,  Pont-Audemer, 
Neuchàtel,  etc. 

4.  Gournav,  oct.  1483,  P  268'.  n"  2878  :  Gavrav,  après  cet.  1485,^ 
B.  N.  fr.  23905,  fol.  101-103. 

5.  1511,  R.  N.  Doal  253,  fol.  738. 

6.  1458  et  1483.  dans  le  Kouergue,  P  2301,  fol.  69  et  s.,  j  à  77  r»  et 
B.  N.  fr.  23911,  fol.  24  r°,  25;  Villefranche  en  Rouergue,  la  Sau- 
vetat,  etc.,  etc. 

7.  Subdli-isions  de  la  chàlellenie  :  1"  Prévôtés  :  Railliage  de  Chau- 
niont.  1498,  mars,  P  176^n''  515:  26  févr.  1501-2,  P  164',  n"  1375;  1508, 
P  203.  fol.  95  V".  —  Railliage  de  Rlois  :  en  1392,  10  prévôtés  dans  la  chà- 
teiienie de  Biois,  KK  301,  fol.  1-6:  en  1532,  ces  dix  prévôtés  subsistent 
encore  et  deux  autres  leur  sont  ajoutées  :  K  502,  n"  10,  fol.  25  r"  et  2  6  v°. 

—  Sénéch.  du  Maine  :  juill.  1489,  P  348^  n"  1410'"**.  —  En  Rourgogne, 
1509,  Inv.Arc/i.  (J.-rf'O/'R  2223.  — Prévôté  sise  dans  une  autre  prévôté, 
le  tout  à  l'intérieur  de  la  chàteiienie  de  Chaumont,  P  163',  n"  943. 

2»  Mquerles  :  1319,  Hial.  Lanqued.,  n.  édit.,  t.  Xlt,  p.  327,  note 
18  [A.  Molinier];  d'après  Mahul,  fil,  p.  269  et  270. 

Chdiellenies,  subdivisions  de  :  l"  la  Prévôté;  la  prévôté  de  Mon- 
treull,  au  bailliage  d'Amiens,  est  partagée  notamment  en  les  châtel- 
lenies  de  S. -Orner,  de  Hesdin,  d'Aire  en  i)artie,  J  1047,  n°  12,  fol.  6  r». 

2"  La  Vicomte,  Rouen  :  1494,  octob.,  P  264^  n"  991  :  sept.  1500,  ib., 
no  1017;  Orbec,  1484,  avr.,  P  263^  n"  337;  Avranches,  1505,  P  2682,. 
n»  3109:  1500,  P  268-,  n"  3136  ;  chàteiienie  située  en  deux  vicomtes, 
1498,  P  26i",  n'^  731. 

3"  La  Viguerie,  B.  N.  Langued.  71,  p.  258  \". 
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mot  chùtellenio  pouvait  donc  avoir  les  acceptions  les  plus 
opposées:  ici,  le  contenant  et  là  le  contenu. 

3°  Prévotôs.  —  La  circonscription  divisionnaire  la  plus 
répandue  après  la  châtellenie  était  très  certainement  la  pré- 
vôté: le  nombre  des  prévôtés,  cela  va  de  soi,  était  fort  diffé- 
rent à  la  fin  du  xv'  siècle  soit  dans  les  bailliages,  soit  dans 
les  sénéchaussées:  nous  avons  constaté  une  aeule  prévôté 
dans  les  bailliages  d'Amboise,  Autun,  Bar-sur-Seine,  Coiicy, 
Chauny.  Etampes,  Dourdan,  Mantes,  Montferrand  dans  le 
gouvernement  de  Mouzon,  dans  la  jugerie  deLoudun'; 
deux  prévôtés  dans  les  bailliages  d'Auxerre,  Cbarolais, 
Montargis.  Saint-Pierre-le-Moiitier,  Sens';  tirais  dans  les 
bailliages  de  Chartres,  Touraine,  Troyes,  le  gouvernement 
de  Péronne,  Mondidier,  Roye^;  quatre  dans  les  bailliages 
de  Berry,  Blois,  Màcon,  Melun,  Montagnes  d'Auvergne, 
Orléans^;  cinq  dans  les  bailliages  de  Chalon-sur-Saône  et 
Meaux'^;  six  dans  le  bailliage  de  Yitry®;  sept  dans  les  bail- 
liages de  Senlis  et  Vermandois' ;  huit  dans  les  bailliages 
d'Amiens  et  Chaumont^  :  n^?//"dans  le  bailliage  de  la  Mon- 
tagne en  Bourgogne^;  dix  dans  le  bailliage  d'Auxois  et 
jusqu'à  dix-huit  dans  le  bailliage  de  Dijon^''.  —  Les  pré- 
vôtés étaient  moins  fréquentes  dans  les  sénéchaussées  que 
dans  les  bailliages,  une  seule  prévôté  dans  les  sénéchaussées 
d'Artois,  de  Bazadois,  de  Carcassonne,  du  Maine";  deux 
dans  les  sénéchaussées  des  Lannes,  de  Lyon*^;  trois  dans 
les  sénéchaussées  d'Anjou'^;  .s /x  dans  les  sénéchaussées 
de  Guyenne  et  de  Poitou '\ 

Au  reste,  on   rencontre  des  prévôtés   sans   prévôts,   par 

1.  Voir  Vappendice,  n"«  2,  6.  10,  2i,  26,  28.  29,  39,  43.  53,  57. 

2.  Voir  l'appendice,  n"^  8.  52,  70,  73  :  pour  le  Charollais,  et  la  prév. 
de  Marcilly,  v.  Arch.  C.-d'Ur  B  961. 

3.  N'oii'  ['appendice,  n°^  21,  62,  77,  79. 

4.  Voir  Vappendice,  n^^  7,  14,  15,  41,  45  et  59. 

5.  Voir  V appendice.,  n^^  20  et  24. 

6.  Voir  V(/2)i>endice,  n°^  85. 

7.  Voir  Vappendice,  n°^  72  et  82. 

8.  Voir  Vajjpendice,  n"*  3  et  23. 

9.  Voir  l'appendice.,  n"**  46. 

10.  Voir  V appendice,  n°s  27. 

11.  Voir  Vappendice,  n°^  11,  18,  42. 

12.  Voir  Vappendice,  n^^  37  ;  Prévôté  de  la  Marche,  en  Lvonnais, 
juin  1493,  Xi-»  1500,  f°  232  v". 

13.  Voir  Vappendice,  n°  4. 

14.  Voir  Vaptpendice,  n°*  34  et  64. 
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exemple  dans  le  bailliaf^e  des  Montap^ncs  d'Auvergne  '  :  la 
circonscription  peut  exister  sans  la  fonction. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  prévôtés  avec  d'autres  pré- 
vôtés que  nous  trouvons  dans  certaines  sénéchaussées  sans 
qu'elles  y  figurent  à  titre  de  circonscriptions  divisionnaires: 
ainsi  dans  les  sénéchaussées  d'Artois,  de  Guyenne,  de 
Périgord^;  les  prévôtés  de  cette  seconde  catégorie  sont  le 
plus  souvent  municipales  ou  féodales.  Dans  les  bailliages 
en  Normandie,  on  observe  aussi  certaines  prévôtés,  les 
unes  féodales,  les  autres  royales  ;  dans  les  domaines  sei- 
gneuriaux normands,  les  prévôtés  correspondent  bien  à  des 
subdivisions  territoriales,  chez  le  roi  elles  semblent  géné- 
ralement correspondre  à  une  certaine  classe  de  revenus 
composée  surtout  de  «  travers  »,  tonlieux,  pêcheries,  mou- 
lins, etc.';  ainsi  on  donne  à  ferme,  dans  le  bailliage  de 
Gisors,  la  prévôté  de  Vernon*  ;  dans  le  bailliage  de  Caen 
la  prévôté  de  Caen';  ou  dans  le  bailliage  de  Cotentin,  la 
prévôté  d'Avranches,  la  prévôté  de  Pontorson''. 

Comme  «  bailliage  »,  comme  «  chàtellenie  »,  «  prévôté» 
est  donc  un  de  ces  termes  de  la  géographie  administrative 
(|ui  peuvent  s'entendre  de  plus  d'une  façon:  en  outre,  on 
parle  inexactement  quand  on  assure  que  prévôté  équivaut 
toujours  à  chàtellenie,  car  nous  venons  de  voir  que  tantôt 
une  prévôté  se  fragmente  en  chàtellenies  et  tantôt  une 
chàtellenie  se  fragmente  en  prévôtés. 

11  ne  faut  pas  affirmer  non  plus  pour  certaines  régions 
que  la  prévôté  est  l'équivalent  de  ce  qu'est  la  viguerie 
dans  d'autres  régions  :  dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne, 
la  prévôté   de  Réalmont  était  l'un  des  quatre  sièges  de  la 


1.  Kwière  (a.-F.),  Hisi.  des  Institut,  de  l'Auvergne,  cil.  1874,  1, 
p.  498-500  ;  Amé  (Ém.),  Dictionn.  Cantal,  1897,  p.  xviij.  —  Dans  le 
bailliage  et  chàtellenie  de  Blois,  en  1392,  quelques-unes  des  10  pré- 
vôtés n'ont  pas  de  prévôt,  KK  301,  fol.  21  v°,  25  v°. 

2.  14  déc.  1500,  prévôt  d'Arras  ou  son  lieutenant,  X'»  4842,  fol.  36 
yo  ;  1470,  prévôté  de  Barsac,  en  la  sénéch.  de  Guyenne,  P  554*,  n"^  151 
et  148;  1483-4,  mars  :  la  maison  noble  de  la  Prévosté  de  Bergerac, 
P  5543,  n«  349. 

3.  Ch.  de  Beaurepaire,  Vicomte  Eau  Rouen,  \).  3;  cf.  Léop.  Delisle, 
Hist.  S. -Sauveur-le- Vicomte,  p.  355,  359,  361.  364. 

4.  1  févr.  1491-2,  X'^  1499,  fol.  62  v«. 

5.  Carel,  Etude  sur  la  commune  de  Caen,  1888,  p.  173-4;  en  juin 
1504,  B.  N.  fr.  26109,  n«  537. 

6.  1504,  B.  N.  fr.  26108,  n°  507. 
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viguerie  d'Albi'.  Bien  loin  que  les  prévôtés  fussent  toujours 
affectées  à  tels  pays,  les  chàtellenies  à  tels  autres,  les  vigue- 
ries  à  d'autres  encore,  on  voit  fréquemment  ces  dénomi- 
nations territoriales  côte  à  côte  sur  le  môme  sol-  ;  pas  plus 
qu'elles  ne  confondent  leur  sens  propre,  elles  ne  confondent 
pas  nécessairement  leurs  territoires. 

4°  Les  Vicomtes.  —  Parmi  toutes  les  provinces  il  en 
est  une,  la  Normandie,  qu'on  présente  d'habitude  comme 
ayant  exclu  toutes  les  autres  subdivisions  du  bailliage  au 
profit  d'une  seule:  la  Vicomte. 

Il  est  bien  certain  que  les  bailliages  normands  étaient 
découpés  en  vicomtes,  et  que  les  vicomtes  étaient  à  leur 
tour  découpées  en  sergenteries '.  Pourtant,  même  en  Nor- 
mandie, il  y  avait  d'autres  circonscriptions  divisionnaires: 
la  chàlellenie,  sinon  la  prévôté  *  ou  le  petit  bailliage  "^  La 
chàtellenie  quelquefois  s'y  offrait  comme  une  partie  de 
la  vicomte,  ce  qu'on  voyait  dans  les  bailliages  de  Caux,  de 
Rouen,  de  Cotentin  ®  ;  quelquefois  comme  l'équivalent  et 
le  synonyme  de  la  vicomte,  par  exemple  dans  le  bailliage 
d'Evreux  '  ;  dans  le  bailliage  de  Gisors  la  chàtellenie  cepen- 
dant remplaçait  presque  la  vicomte ^ 

L'étendue  des  vicomtes  ne  pouvait  être  partout  pareille, 
cela  est  trop  clair  :  la  vicomte  de  Coutances  comptait  en 
1491,  «  huit  vingts»  paroisses,  c'est-à-dire  160^  ;  la  vicomte 
de  Falaise,  en  1540,  en  comptait312  '"  ;  la  vicomte  de  Pont- 
authou-Pontaudemer  avait  eu  un  territoire  équivalent  à  un 
«  simple  arrondissement  "  ». 

Variables  dans  leur  superticie,  ces  vicomtes  variaientaussi 
dans  leur  nombre  d'un  bailliage  à  l'autre  ;  et  cela,  non 
seulement    aux  différentes  époques    du    moyen  âge,  mais 

1.  [A.  Molinier],  Hist.  Langued.,  t.  XII,  nouv.  édit.,  note  18,  p.  329. 
—  Cf.  9-18  janv.  1503-',,  P  583,  fol.  4  v"  ;  n««  200.  163. 

2.  V.  notre  carte  II  et  V appendice;  cf.  infrà,  liv.  II,  le  Personnely 
cliap.  IV. 

3.  Voir  Vappendice. 

4.  V.  suprà,  3°  les  Prévôtés,  p.  37. 

5.  Arch.  Seine-Infér.  [B]  Echiquier,  .V  1509-10,  à  la  date  du  27  mai 
1510  ;  V.  suprà,  p.  32. 

6.  V.  suprà,  p.  36,  n»  7. 

7.  V.  suprà,  p.  36,  n"  3. 

8.  V.  Vappendice,  n°  32. 

9.  13  févr.  1490-1,  B.  N.  fr.  26102,  n"  627. 

10.  Meriel  (Am.),  Hist.  de  Falaise,  vicomte,  p.  65-90. 

11.  Balincourt  (de),  Vicomte  de  Pontautou ,  p.  11. 
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même  à  une  seule  époque,  à  celte  fin  du  xv*  siècle,  où  nous 
nous  plaçons  de  préférence*. 

Ainsi,  pour  nous  en  tenir  aux  vicomtes  pourvues  d'un 
ensemble  d'officiers  royaux,,  nous  constatons  que  quatre 
bailliages  sur  six  (Caen,  Caux,  Evreux,  Rouen)  ont  quatre 
vicomtes-;  le  l)ailliap:e  de  Cotenlin  en  a  jusqu'à  sept  ^  ;  le 
bailliage  de  (lisors  n'en  a  qu'une  *  ;  le  bailliage  d'Alençon, 
qui  ne  fut  royal  que  par  accident  ",  en  a  cinq''. 

Si  le  ]»ailliage  de  Gisors  a  moins  de  vicomtes,  c'est  qu'il 
a  des  cliàtcllenies  ;  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  est  le 
plus  petit  des  bailliages  normands',  car  le  bailliage  de 
Colentin  le  plus  riche  en  vicomtes  n'était  pas  plus  étendu 
que  les  autres  bailliages*. 

Les  régions  naturelles,  peu  respectées  par  les  bailliages, 
n'étaient  pas  toujours  beaucoup  plus  respectées  par  les 
vicomtes  :  ainsi  la  vicomlé  d'Auge  ne  comprenait  point 
Orbec  en  Auge^  et  comprenait,  au  contraire,  des  localités 
situées  comme  llonfleur  hors  du  pays  d'Auge  '".  La  vicomte 
embrassait  par  suite  plus  et  moins  que  le  pays  d'Auge. 

5°.  S('?yenteries.  —  Les  sergcnteries,  fractions  des  vi- 
comtes, oiïraient-ellcs,  du  moins,  ce  que  n'offraient  pas  les 
vicomtes  elles-mêmes  ?  —  Comme  les  vicomtes,  elles 
étaient  des  circonscriptions  bien  normandes;  elles  n'étaient 
pas  cependant  exclusivement  normandes:  tandis  que  les 
châtellenies  empiétaient  quelque  peu  en  Normandie  aux 
dépens  des  vicomtes,  les  sergcnteries  débordaient  au  con- 
traire, hors  de  la  Normandie  proprement  dite,  sur  le  Perche, 
voisin  ". 


1.  V.  V appendice. 

2.  V.  Vappcndice. 

3.  V.  V appendice. 

4.  V'.  Vappptidice. 

5.  Par  ex.  de  1456  à  1461,  de  1474  à  1476,  du  12  août  1481  au  29 
sept.  1484,  Homniey  (abbé  L.),  Hi.st.  gen.  dii  dioc.  de  Séez,  t.  I,  p. 
il25  et  s.  Dupuy  [p.]  Traité  touchant  le.s  droits  du  Roy,  p.  689-690. 

6.  V.  Vappendice. 
1 .  V.  carte  no  1. 

8.  V.  carte  I  et  appendice. 

9.  La  vicomte  d'Auge  (v.  appendice,  n»  68)  faisait  partie  du  bailliage 
de  Rouen  :  Orbec  en  Auge,  rattaché  au  bailliage  d'Evreux,  était  la  capi- 
tale d'une  vicomte;  cf.  1493,  12  nov.,  P  269',  n"  3619. 

10.  V.  appendice  :  llonfleur  était  la  capitale  d'une  sergenterie  de  la 
vicomte  d'Auge. 

H.  1466,  B.  N.  fr.  21421,  fol.  2  r». 
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Au  reste,  la  sergenterie  n'était  pas  la  subdivision  pro- 
pre à  la  vicomte  :  il  n'était  pas  rare  de  voir  des  chùlelleiiies 
découpées  en  sergenteries  ^  ;  on  voyait  aussi  certaines  ser- 
genteries  partie  dans  un  vicomte,  partie  dans  une  chàtel- 
lenie  ^  :  les  limites  de  la  sergenterie  étaient  parfois  exté- 
rieures aux  limites  de  la  vicomte'^;  les  élections  se 
décomposaient  en  sergenteries  ;  bien  mieux,  certaines  ser- 
genteries rentraient  dans  le  ressort  d'autres  sergenteries*  ;  à 
plus  d'un  égard,  telle  sergenterie  était  donc  autre  chose 
■que  la  subdivision  véritable  d'une  vicomte. 

Aussi  nefaut-il  pas  être  surpris  de  rencontrer  certaines  ser- 
genteries synonymes  de  chàtellenies^  La  sergenterien'était 
-d'ailleurs  pas  plus  immuable  qu'une  autre  circonscription, 
elle  pouvait  changer  de  ressort,  passer  d'une  vicomte  aune 
autre  vicomte,  d'une  chàtellenie  à  une  autre  chàtellenie  ; 
«lie  pouvait  changer  d'étendue,  être  dédoublée  ou  bien 
•réunie  à  une  autre  sergenterie. 

La  superficie  des  sergenteries  présentait  des  contrastes 
saisissants  :  il  y  avait  des  sergenteries  plus  petites  qu'une 
paroisse  :  la  paroisse  de  Ver  contenait  deux  sergenteries 
€n  loti  ;  il  y  avait  des  sergenteries  qui  s'étendaient  à  cinq 
paroisses,  à  quinze  ou  davantage.  Les  plus  étendues  parmi 
les  sergenteries  étaient  même  divisées  en  sous-sergenteries 
nommées  «  traits®  ». 

Autant  que  leur  superficie,  le  nombre  des  sergenteries 
variait  d'une  vicomte  à  l'autre  :  une  seule  dans  la  vicomte 
de  Yerneuil,  dans  la  vicomte  de  Yernon  ;  deux  ou  trois  dans 
les  vicomtes  de  Bernay  et  de  Montreuil  ;  trois  ou  quatre  dans 
la  vicomte  d'Alençon  :  quatre  dans  les  vicomtes  de  Domp- 
front,  d'Arqués,  de  Caudebec,  de  Neufchàtel  ;  cinq  dans 
les  vicomtes  de  Montivilliers,  de  Beaumont-le-Roger, 
■d'Auge  ;  cinq  ou  six  dans  la  vicomte  de  Vire  ;  six  dans  les 

1.  .Juill.  1484.  P  2741,  no6146;  févr.  1492-3,  P  274',  n"  6179;  23  févr. 
1486-7,  P  2741,  n"  6171. 

2.  Nov.  1498,  P  264»,  n"^  735-6. 

3.  Juill.  1484,  P  2631,  ^o  i68  :  Bailliage  d'Evreux,  vicomte  d'Orbec  : 
la  «  sergenterie  de  Folleville  et  d'Espaigne  dont  le  chief  et  la  plus 
grande  partie  ext  assis  en  la  vicomte  d'Orbec  ». 

4.  Sept.  1484.  P  2721,  n"  5140;   mai  1498,  P  264i,  n"  761. 

5.  En  1466,  vicomte  d'Alençon,  B.  N.  fr.  21421,  [01.2^;  />.  23904, 
fol.  14  r»  et  s;  id.,  1566,  fol.  36  et  s.,  ib. 

6.  Mériel,  Hist.  de  Falaise,  vicomte...,  p.  62. 
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vicomtes  d'Argenlan,  de  Mortain,  de  Gisors  ;  cinq  ou  sept 
dans  la  vicomte  d'Evreiix  ;  six  ou  sept  dans  la  vicomte 
d'Exmes  ;  sept  dans  les  vicomte's  de  Sainl-Sauvcur-Lende- 
lin,  d'Orbec  et  d'Avranches  ;  sept  à  dix  dans  les  vicomtes 
de  Conches  et  Breteuil  ;  huit  à  dix  dans  la  vicomte  de 
l*ont-de-rArche  ;  neuf  dans  la  vicomte  de  Baveux  ;  dix 
dans  les  vicomtes  de  Kouen,  de  Pontanlliouet  de  Pont-Au- 
demer;  treize  dans  la  vicomte  de  Carentan  ;  quatorze  ou 
quinze  dans  la  vicomte  de  Falaise  ;  et  jusqu'à  dix-sept 
dans  la  vicomte  de  Cou  lances. 

C'étaient  les  bailliages  de  Gisors,  d'Alençon  et  de  Caux 
qui  avaient  le  moins  de  sergenterics  ',  c'étaient  les  bail- 
liages de  Rouen,  de  Cacn,  de  Cotentin  qui  en  avaient  le 
plus^ 

Le  nombre  des  sergenterics  ne  variait  pas  seulement  de 
bailliage  à  bailliage  ou  de  vicomte  à  vicomte  :  il  variait 
aussi,  suivant  les  époques,  dans  la  même  vicomte  et  c'est 
pour  cela  que  nous  n'avons  pu  indiquer  toujours  un  chiffre 
unique  '. 

Enfin  les  pays  g(:()cji'aphiqïips,  ne  servaient  qu'exception- 
nellement à  désigner  les  sergenterics  :  il  y  avait  bien  une 
sergenterie  d'Ouche^,  une  sergenterie  de  Neubourg",  une 
sergenterie  de  Lyons  ^  une  sergenterie  du  Yexin  d'Andely '; 
mais  le  plus  souvent  une  simple  localité  prêtait  son  nom  à 
la  sergenterie  ^  Les  régions  naturelles  n'imposaient  guère 
plus  leurs  limites  aux  sergenterics  qu'aux  vicomtes  et  aux 
bailliages. 

Dans  tous  les  bailliages  et  dans  beaucoup  de  vicomtes, 
quantité  de  ces  sergenterics  étaient  devenues  des  fiefs  :  on 

1.  V.  l'appendice. 

2.  V.  V appendice. 

3.  Ex.  :  Sergenterie  du  Vexin  d'Andely  rattacliée  à  la  ctiâtellenie 
d'Andely,  le  7  juillet  1484,  P  274',  n»  6146;  le  23  févr.  1486-7,  ibid., 
n»  6171  :  le  9  févr.  1492-3,  t&.,  6179;  et  rattachée  à  la  viconilé  de  Gisors, 
le  28  févr.  1514-5,  Actes  François  I,  t.  V  15793. 

Voir  suc  ces  variations  lV/ppe/2rîice  :  la  vicomte  de  Caen  avait  11 
sergenteries  en  1385  et  10  en  1513;  cf.  vicomte  d'Evreu.x,  vicomte  de 
Conches  et  Breteuil. 

4.  Baill.  d'Evreux,  vicomte  de  Beaumonl-le-Roger,  en  1378  et  1492. 

5.  Baill.  d'Evreux,  vicomte  de  Beaumont  le-Roger,  en  1490  et  1491. 

6.  Baill.  de  Gisors.  vicomte  et  chàtellenie  de  Gisors,  fin  xiv^  s., 
1488,  1503  et  1562. 

7.  Baill.,  vicomte  et  chàtellenie  de  Gisors,  1515. 

8.  V.  appendice,  Bailliages  normands,  passhn. 
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les  qualifiait  de  sergentcrics  héréditahles  ou  fieffées\  elles 
étaient  Iransmissibles  à  clos  femmes",  à  des  prêtres  ^  etc.. 
Les  seigneurs  normands  adoptaient  comme  le  roi,  assez 
volontiers,  la  sergenterie  comme  subdivision  territoriale  de 
leurs  domaines^. 

6°  Viguerifis.  —  Les  vigueries  étaient  moins  localisées 
que  les  vicomtes  ou  les  sergenteries  ;  on  en  trouvait  dans 
les  trois  sénéchaussées  de  Languedoc,  dans  les  sénéchaus- 
sées de  Quercy  et  de  Périgord,  en  Provence  et  même  en 
Dauphiné". 

La  viguerie  avait  beau  être  comme  la  subdivision  d'une 
sénéchaussée  elle  n'en  était  pas  moins  une  circonscription 
fort  différente  suivant  les  lieux  :  à  Sault  ^  la  viguerie  était 
l'équivalent  d'un  bailliage  ;  à  Sauve  le  bailliage  n'était 
plus  qu'une  partie  de  la  viguerie'  ;  à  Montréal,  en  1511,  la 
viguerie  passait  pour  synonyme  de  Chàtellenie  ;  à  Leucate 
la  viguerie  était  plus  grande  que  la  Chàtellenie  qui  en  faisait 
partie. 

Au  reste,  rien  qu'à  considérer  les  communautés  dont  la 
réunion  formait  la  viguerie,  on  constate  que  leur  nombre 
n'était  ni  uniforme  ni  invariable  :  on  a  des  vigueries  de  un, 
de  deux,  de  cinq,  de  huit,  de  quatorze,  dix-sept,  vingt- 
cinq,  vingt-six,  vingt-neuf,  trente-trois,  trente-six  villages  ; 
on  en  a  de  soixante-quatorze  et  de  cent  trente-six  dans  la 


1.  Bailliage  de  Caen  :  sept.  1484,  P  272',  n"^  5162  et  5167;  1484-5, 
janv.,  P  272',  n"  5123;  d'autres  en  1486,  1488,  1498,  1499,  1500,  1508, 
1512,  1514. 

Baili.  deCaux:    1486,  nov.,   P  266^   n»  2071  ;    1488,   sept.,   P  266^ 
n°  2088;  d'autres  en  1490,  1496,  1497,  1498,  1505,  1507,  1511,  etc. 
Baill.  de  Cotentin,  d'Evreux,  Gisors,  Bouen,  ib. 

2.  Mars  1498-9,  Baill.  de  Rouen,  vicomte  de  Pontaudemer,  sergen- 
terie de  Préaiilx,  à  Marie  Lempereur,  dame  de  la  Mote,  P  264',  n°  721. 

3.  24  mars  1506-7,  en  la  vicomte  d'Arqués,  sergenterie  acquise  des 
chanoines  de  Blainville,  P  267',  n»  2512. 

4.  Dans  la  comté  d'Aumale,  en  1425-26,  B.  N.  f>:  23906,  fol.  93  et 
ss.  :  en  1545.  B.  N.  fr.  23904,  fol.  69. 

Dans  la  comté  de  t^ongueville.  en  1387,  B.  N.  fr.  23904,  fol.  55  ; 
en  1544-5,  B.  N.  fr.  21421,  fol.  23  r«. 

Dans  la  comté  d'Eu,  en  1544-5,  B.  N.  fr.  21421,  fol.  27  v«. 

Cf.  Barabé  (A.),  .  Rech.  sur  le  tabeïlionage  royal,  1863,  p.  v. 

5.  V.  appendice.  —  En  Dauphiné,  voir  [V'albunnais],  Ifîis^.  de  Dau- 
phiné.  Genève,  1722,  2  vol.  fol.,  t.  I,  p.  111-116. 

6.  En  1510  et  1511.  B.  N.  Dont  254,  fol.  1183,  1184  r».  1185. 

7.  Germer  Durand,  Diclionn.  Gard,  p.  xix  et  s.  —  Pour  Montréal, 
B.  ^.Doat,  253,  fol.  738.  Pour  Leucate,  Languedoc,  71,  fol.  258  v. 
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môme  ro^ion  ^  L'ne  viguerie  comptait  tantôt  huit,  neuf  ou 
dix  communautés  ;  une  autre,  en  un  siècle  et  demi,  passait 
de  vingt-neuf  à  trenle-trois  et  h  trente-six  "  ;  une  ti'oisième 
de  soixaute-treize  à  soixante-quatorze  et  tombait  à  (juatorze''. 
C'est  que,  constamment,  la  Couronne  créait  ou  supprimait 
des  ressorts  royaux  :  réuiiissail  deux  vigueries  en  une  seule 
ou  dédoublait  une  viguerie,  instituait  un  siège  voisin  et 
d'un  autre  ordre,  fusionnait  plusieurs  communautés  en- 
semble, ou  d'un  seul  groupe  de  communautés  faisait  plu- 
sieurs groupes'*.  A  certains  moments,  on  voyait  bien  que 
ces  vigueries  avaient  pour  bornes  des  rivières",  mais  par- 
fois ces  bornes  cbangeaienl  ;  on  voyait  aussi  des  vigueries 
vides  de  viguiers  ",  la  circtmscription  survivantau  besoin  à 
l'office.  Enfin,  même  quand  l'ancien  ressort  était  gardé,  son 
nom  pouvait  être  changé '.Lorsque  la  Couronne  avaitàl'ori- 
gine  adopté  volontiers  les  anciennes  vigueries  féodales, 
pour  en  faire  des  vigueries  royales,  elle  ne  s'était  pas  in- 
terdite de  les  transformer  incessamment  suivant  les  besoins 
de  sa  politique  ou  de  sa  fantaisie*. 

7°  Jugerirs.  —  S'il  y  avait  des  vigueries  sans  viguiers, 
des  prévôtés  sans  prévôts  et,  nous  le  verrons,  des  chàtelle- 
nies  sans  châtelains,  par  contre,  partout  où  il  y  avait  des 
officiers  royaux  appelés  proprement  «  Jugrs^  »,  il  n'y  avait 

1.  Germer  Durand,  Dictionn.  fopogr.  du  Gard,  p.  xiv.  —  Cf.  L. 
Pelloux,  Ane.  divisions  terril,  de  l'arrondissement  de  Forcalquier ., 
1889,  p.  26  et  s. ;  après  1453,  p.  24-25. 

2.  Germer  Durand,  /6.,  p.  xv  :  Viguerie  d'Aigues-Mortes  en  1435, 
1384,  1539;  viguerie  du  Vigan  en  1384,  29;  en  1435,  33;  en  1539,  36 
communautés,  ibid.,  p.  xxj  et  s. 

3.  Germer  Durand,  ibid.,  p.  xix-xxj. 

4.  [A.  Molinier],  note  18  citée.  Hist.  Dmgued.,  n.  éd.,  p.  325,  328 
et  s.  —  B.  N.  Languedoc  71,  p  270  r",  fin  du  xiv«  s.  —  Germer  Durand, 
Diction,  topogr.  Gard,  cité,  p.  xiv,  n°  1  ;  p.  xix.  —  Noguier  (L.), 
Bullet.  Soc.  arch.  Béziers,  1881,  2«  série,  t.  XI,  p.  77.  —  t)u  même, 
t.  X,  p.  254,  255,  263. 

5.  Le  Gardon,  lîorne  partielle  de  la  viguerie  d'Uzès  ;  l'Agout  et  le 
Tarn,  en  1342,  bornes  de  la  viguerie  d'Albi  ;  Molinier,  note  citée,  col. 
342  et  329.  — L.  Pelloux,  Ane.  divisions  territor. de  rarrondissement 
de  Forcalquier,  1889,  p.  24-25  :  Durance. 

6.  Molinier,  note  citée,  p.  326  ;  Cabardès,  Minervois. 

7.  Hist.  Langned.,  nouv.  édit.,  t.  XI,  p.  50. 

8.  Germer  Durand,  Dictionn.  topogr.  du  Gard.,  p.  xiv. 

9.  Nous  ne  parlons  donc  pas  ici  du  mot  Juge  employé  si  souvent 
dans  les  Ordonnances  dans  le  sens  d'officier,  de  fonctionnaire  royal, 
comme  Tusage  le  permettait  déjà  sous  les  Romains,  les  Mérovingiens 
et  les  Carolingiens. 
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pas  de  jugerics  :  ainsi,  pas  de  circonscriptions  lerriloriales 
qualiliées  dejugerie  soit  en  Bourgogne,  soit  dans  le  Maine, 
l'Anjou,  la  Touraine,  le  Poitou  ^  ;  les  prévôtés  et  les  chà- 
tellenies  sulïîsaient.  On  ne  trouve  même  pas  des  jugeries 
divisionnaires  dans  loutle  Languedoc,  mais  seulement  dans 
les  deux  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcassonne  ". 

Leur  nombre  en  Provence  était  de  douze  en  1378,  d& 
sept  en  1471  et  de  neuf  en  lo29  '. 

Les  jugeries  avaient,  du  moins,  une  personnalité  géogra- 
phique assez  réelle  et  on  ne  les  confond  guère  avec  d'au- 
tres :  les  rivières  les  bornaient  assez  fréquemment*  ;  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'elles  échappent  à  la  loi  générale  de  trans- 
formation qui  modifiait  si  souvent  soit  les  sénéchaussées  ou 
bailliages  soit  leurs  parties  composantes '. 

8°  Uailies.  —  Les  bailles  s'étendaient  dans  le  royaume 
sur  un  plus  grand  nombre  de  sénéchaussées  que  les  juge- 
ries ^  On  n'en  trouve  pas  seulement  en  Provence  et  dans 
les  trois  sénéchaussées  du  Languedoc,  mais  dans  les 
sénéchaussées  de  Guyenne,  des  Lannes,  d'Agenois,  de 
Limousin,  de  Périgord,  de  Quercy,  de  Rouergue  ^  Dans  ces 
diverses  sénéchaussées,  la  bailie  coudoyait  soit  des  chà- 
tellenies,   soit  des   prévôtés,    soit    des  vigueries,   soit  des 


1.  Voir  notre  carte  11  pour  les  régions  où  se  rencontraient  ces  juges; 
cf.  liv.  Il,  infrà,  chap.  iv.  p. 

2.  Voir  VappencUce. 

3.  Ibid. 

4.  Le  Thoré,  l'Âgout,  le  Tarn,  la  Garonne,  le  Giron  :  judicature  de 
Villelongue,  Elle  Rossignol,  Acad.  législ.  Toulouse  ;  Sur  la  Judica- 
ture de  ViUel.,  1878-9,  p.  150;  Molinier,  note  citée,  col.  332  :  le  Giron  ; 
p.  333,  le  Tarn,  le  Tescou,  le  Tesconnet.  —  L'Ariège,  pour  la  jugerie 
de  Rieux,  ib.,  p.  337.  —  Le  Tarn  pour  la  jugerie  d'Albigeois,  B.  Nat. 
La?iguedoc  71.  p.  178  et  s. 

5.  Rossignol,  Rec.  Acad.  législ.  Toulouse,  t.  XXVII,  p.  155-6  :  La 
.judicature  de  Villelongue,  au  xv"  s.  et  au  xvi«  s.,  en  1521  notamment, 
subit  des  diminutions  successives;  en  1532,  une  trentaine  de  localités 
retranchées  en  1521  lui  sont  rendues  ;  p.  156  «  et  ainsi  le  nombre  des 
localités  de  la  -ludicature  varia  beaucoup  ».  —  Sur  les  varia,tions  des 
jugeries  de  la  sénéch.  de  Toulouse,  aux  xni"  et  xiv^s.,  voir  Fons,  Rec. 
'Acad.  législ.  Toulouse,  IX  (1860),  p.  112  et  ss. 

Le  nom  d'une  région  attribué  à  une  jugerie  ne  donnait  pas  néces- 
sairement à  cette  jugerie  les  limites  de  cette  région  :  ainsi  à  lajugerie 
de  Comminge,  le  Couserans  avec  Castillon  est  annexé.  Fons,  Rec. 
Acad.  législ.  Toulouse  (1860),  t.  IX,  p.  124. 

6.  Voir  nos  cartes. 

7.  Ibid. 
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jiigeries'  ;  d'autre  part,  bien  que  nous  ne  sachions  pas  exac- 
lement  le  nombre  de  ces  baylies,  nous  observons  qu'il  était 
élevé  :  dix  dans  le  comté  de  Castres  ^  ;  vingt  au  moins  en 
Périgord';  vingt-trois  au  moins  en  Agenois*  ;  plus  de 
trente  dans  une  seule  partie  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse ";  trente  et  une  au  moins  on  Quorcy  *.  On  comprend, 
par  suite,  que,  dans  certaines  sénéchaussées,  les  bailles 
soient  données  comme  des  subdivisions  d'une  jugerie:  de 
la  jugerie  de  Villelougue  par  exemple  '':  ou  bien  comme 
les  subdivisions  d'une  viguerie,  ainsi  la  viguerie  de  Miner- 
bois^ 

Le  nombre  de  ces  bailies  variait  beaucoup  :  en  Provence 
il  y  en  avait  douze  en  1378,  sept  en  1471,  neuf  en  lo29*:  il 
n'y  en  avait  plus  en  1335,  François  I'"'les  ayant  supprimées 
dans  cette  région  :  il  les  remplaça  par  des  vigueries  grou- 
pées autour  de  cinq  sièges  de  sénéchaussées  :  Aix,  Dragui- 
gnan,  Digne,  Forcalquier,  Arles". 

La  jugerie  de  Villelongue  comptait  trente  baylies  au 
xv"  siècle  :  elle  en  avait  plus  de  cinquante  en  lo66".  Dans 
le  Languedoc  toute  localité  qui  procurait  au  roi  un  certain 
nombre  de  revenus  était  donnée  aux  enchères  :  le  preneur 
se  nommait  baile  '^ 

La  bailie  était  ainsi  une  simple  division  financière  qui 
pouvait  varier  à  chaque  changement  de  bayle:  elle  était 
vague  par  nature;  elle  était  moins  inscrite  sur  le  sol  que 
dans  les  contrats,  et  les  contrats  changeaient.  De  toutes  les 


1.  Voir  notre  carte  2. 

2.  En  1486.  A.  Nat.  .1  1122,  n"  2.  fol.  12  v»,  18  r». 

3.  En  1488-9,  B.  N.  fr.  21424,  fol.  161  r"  ;  1488,  1489,  1490,  B.  N.  fr. 
26101.  n»  459:  en  1490,  sept..  B.  N.  Pérlgord  84,  n°  34. 

4.  En  1467-8,  B.  N.  fr.  23900,  fol.  1  et  s.  ;  cf.  fr.  21424,  fol.  16-30, 
juin  1506-juin  1507. 

5.  1507  à  1522,  notamment,  B.  N.  Doat  249,  p.  38  ^-49  v». 

6.  1484,  sept.,  ressort  de  Montauban  :  B.  N.  fr.  26099,  n°  52  ;  janv. 
1509-10,  ressort  de  Caliors  :  B.  iN.  fr.  26111,  n'^  951,  a,  b,  c.  —  Cf.  B. 
N.  fr.  23901,  n°«  226  et  s.  en  1469-70. 

7.  Rossignol,  Rec.  Acad.  législ.  Toulouse,  t.  XXVIl,  p.  156-7,  au 
xye  s. 

8.  De  1440  à  1544,  etc.  B.  N.  Languedoc  71,  p.  237  et  236  r°. 

9.  Infrà,  liv.  IV,  cli.  1. 

10.  Ibid. 

11.  Rossignol,  art.  cité,  p.  156-7. 

12.  A.  Molinier,  note  18  si  souvent  citée  déjà,  p.  325.  Cf.  Rossignol, 
art.  cité,  p.  166.  —  Compayré,  Etudes...  albigeois,  p.  371. 
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unités   divisionnaires    cl(3  la  sénéchaussée,    la  bailie  était 
donc  l'une  des  plus  mobiles. 

9°.  Mandements.  —  Beaucoup  moins  connu  que  la 
bailie  était  le  mandement  ;  c'est  en Dauphiné  surtout  qu'il 
(lorissait  '.  Mais  il  faut  se  garder  de  dire  qu'on  ne  le  trou- 
vait pas  ailleurs  :  il  y  avait  des  mandements  non  seulement 
en  Provence^  en  Lyonnais  ^  dans  la  Bresse^  dans  le 
Vivarais%  c'est-à-dire  à  proximité  du  Dauphiné,  mais  dans 
le  Yelay%  dans  la  haute  et  la  basse  Auvergne',  dans  le 
Languedoc*,  dans  le  Quercy',  dans  le  Rouergue'",  dans 
l'Agenois  "  et  ailleurs  encore  très  probablement.  Hors  du 
Dauphiné  et  même  parfois  en  Dauphiné,  mandement 
signifiait  simplement  territoire  '^  En  Dauphiné,  dans  le 
haut  Dauphiné  du  moins,  mandement  signifiait  subdivision 
de  chàtellenie '^  Le  mandement  désignait,  en  principe,  les 
fiefs  seigneuriaux  entrant  dans  la  composition  de  la  sei- 
gneurie delphinale.  On  a  supposé  qu'à  l'origine  —  et  l'on 
trouve  des  mandements  dès  le  XP  s.,'^ — le  mandement  ne 
comprenait  qu'une  paroisse'':  c'est  fort  possible.  Dans  les 
tables  de  concordance  qui  mettent  les  communes  actuelles 
en    regard   des   anciens  mandements,  on  trouve  pour  cent 

1.  hifrà,  liv.  IV,  ch.  2. 

2.  Roman  (J.),  Diction,  topogr.  Eautes-AIpes,  p.  xliij,  note  8. 

3.  En  1540,  P  5532,  n»  564,  580. 

4.  V.  Guigue  (M.-C),  Topogr.  hist.  du  département  de  l'Ain,  p. 
xxxv-xxxvj  pour  la  Bresse:  p.  xxxvij  pour  le  Bugey  ;  la  Dombes,  au 
contraire,  était  divisée  en  châtellenies,  p.  xxxix. 

5.  Dec.  1493,  mandement  d'Annonay,  P  1361^,  cote  962. 

6.  Vers  1480  ou  fin  xv  s.,  P  1362',  cote  1012  b;  janv.  1490-1,  X''» 
1498,  fol.  29  r«. 

7.  Amé  (E.n\.'),Bictionn.  Cantal  1897 ,  p.  xvij. —  Bourdot  deRicheb., 
Coûtumier  général,  t.  IV,  p.  1208  et  1210  ;  1510,  juin-juillet,  X'«  9278, 
fol.  40  v. 

8.  Pezières  (Angelv),  Hiat.  de  Ferriêres,  1896,  p.  23. 

9.  Mai  1510,  P  555' ,  n"  535  bis. 

10.  Octob.  1470,  P  5542,  n°  289. 

11.  Juin  1370,  Ord.  V,  312,  art.  4. 

12.  Roman  (J.),  Dictionn.  topogr .  Haute.<i- Alpes, 1891  ,\).\V\],  notel  ; 
cf.  Guy  Allard,  Dictionn.,  édil.  Gariel,  v»  Mandement .d.  \h\0,lnv. 
Arch.  Isère  B  3248.  —  Avr.  1486,  K  1157,  n°  6.  —Cf.  PilotdeT., 
Catal.  Actes  Louis  XI,  n°  707. 

1  3  Roman  (,!.),  Diction,  topogr.  Eautes-Alpes,^.  xlij  et  note  1.  — 
Cf.  Mandement  du  châtelain  de  Trièves,  1396-1659,  Inv.  Arch.  Isère 
B  2776. 

14.  Roman,  Tableau,  H. -Alpes,  I,  p,  xvj-xvij. 

15.  Roman  (J.),  Tableau  histor.  du  départ.  Hautes-Alpes,  t.  1, 
p.  xvij. 
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quatre-vingt-douze  communes  quatre-vingt-treize  mande- 
ments ',  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  deux  communes  par 
mandeuTont. 

En  réalité,  quarante-six  mandements  n'avaient  qu'une 
commune  ou  partie  de  commune  ;  d'autres  en  avaient  cinq, 
six,  sept,  huit  et  seize ^  Au  contraire,  on  trouve  trois  com- 
munes, Gap,  les  Oottes,  Savines,  qui  équivalaient  chacune 
à  deux  mandements ^  Le  mandement,  presque  toujours 
plus  grand  que  la  commune,  pouvait  donc  aussi  être  plus 
petit.  Bien  plus,  les  mandements,  qui  étaient  hahitnelle- 
ment  groupés  pour  former  une  chàlellenie,  pouvaient  ôtre- 
exceptionnellement  plus  grands  qu'une  chàtellenie*.  Quand 
les  mandements  étaient  très  étendus,  dans  la  Vallouisc 
par  exemple,  ils  se  suhdivisaii'ut  \'\\  tierces^.  Dans  le  lîrian- 
çonnais  le  mandement  prenait  depuis  le  xui"  siècle  le  nom 
d'  «  écarton  »®. 

Quant  aux  changements  constants,  survenus  à  l'intérieur 
des  mandements",  et  aux  changements  survenus  dans  le 
nombre  '  des  mandements,  durant  le  xv*  siècle,  comme 
avant  et  après,  nous  en  avons  des  preuves  nombreuses. 
Xous  savons  aussi  que  les  gouverneurs  avaient  qualité  pour 
l'aire  procéder  à  la  délimitation  nouvelle  des  mandements 
delphinaiix*,  entre  lesquels  des  bornes  étaient   plantées  "*. 

10°.  Mairies.  —  Les  châtellenies  qui  pouvaient  être 
en  Dauphiné  subdivisées  en  mandements  étaient  parfois 
en  Bourgogne  subdivisées  en  mairies  ".En  Champagne,  dans 
le  bailliage  de  Troyes,  la  mairie  était  une  subdivision  de  la 
prévôté  '*. 

1.  Roman,  Tableau,  cité,  t.  I,  p.  xxviij. 

2.  Ihid. 

3.  Ibid.,  p.  xxx-xxxj. 

4.  En  1449,  Pilol  de  T.,  Catal.  Actes  Louis  XI,  n"^  69t  et  737  ; 
llonian  (.1.),  Bictionn.  Hautes-Alpes,  p.  xlij,  note  5. 

5.  Roman  (■!.),  Dictionn.  topogr.  Hautes-Alpes,  p.  xlij. 

6.  Ibid. 

7.  Ibid.,  p.  xliij,  notes  2,  3,  13.  Du  même,  Tableau  hist.,  cité,  p. 
xviij,  t.  t.—  Pilol  de  T.,  Catal.  Actes  L.  XI,  n««  181  et  197,  en  1446. 

8.  Roman  (J.),  Tableau,  cité,  1,  p.  xviij. 

9.  En  1447  et  1450,  Pilot  de  T.,  Catal.  Actes  L.  XI,  n°  556. 

10.  En  1497,  Inv.  Arch.  Isère  B  3434  :  en  1486,  K  1157,  n°  6. 

11.  En  1472-3,  Itw.  Arch.  C.-d'Or  B  4724  et  précéd. 

12.  Boutiot  et  Socard.  Dictionn.  Aube,  p.  xxviij  :  onzemaii-ies  royales 
dans  le  ressort  de  la  prévôté  de  Troyes.  —  Coûtumier  général  Bour- 
dot  de  R.,  t.  III,  296-299,  en  1553. 
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11°  Terres  à  part.  —  Dans  les  régions  les  plus  diffé- 
rentes du  royaume  :  en  Normandie',  en  Bourgogne',  en 
Languedoc  ^  en  Poitou  \  on  appelait  tout  simi)lement 
'«  terres  à  part  »,  certaines  parties  détactiées  ou  non  d'un 
bailliage,  d'une  prévôté,  d'une  viguerie. 

12°  Paroisses.  —  En  dernière  analyse,  on  trouvait,  à 
la  base  de  toutes  les  subdivisions  territoriales, — gouverne- 
ments, bailliages,  sénéchaussées,  cbàtellenies,  prévôtés, 
vicomtes,  sergenteries,  vigueries,  jugeries,  bailies,  mande- 
ments, mairies  et  terres,  —  un  élément  commun  et  cet 
■élément  était  la  paroisse.  Mais  cela  ne  voulait  pas  dire  que 
la  paroisse  dût  entrer  tout  entière  dans  telle  ou  telle  de  ces 
circonscriptions  et  fût  l'unité  indivisible  — la  «  molécule» 
ou  la  «cellule  »  territoriale  —  ;  on  voyait  fréquemment  une 
paroisse  partagée  entre  deux  vicomtes",  deux  sergenteries 
voisines",  plusieurs  cbàtellenies  \  comme  elle  était  par- 
tagée entre  [dusieurs  flefs^  Et  là,  encore  il  n'y  avait  rien 
d'absolu. 


1.  Ex.  :  févr.  1»90-1,  B.  N.  fr.  23905,  fol.  135  v'\ 

2.  Baill.  de  la  Montagne,  en  1423,  Arcli.  C.-d'Or  B  11569. 

3.  ^'i^;uerie  de  Teiinenès  :  Terre  des  Corbières  formée  de  20  commu- 
nautés. Hist.  Languecl.,  n.  édit.,  t.  XII,  p.  328. 

4.  En  [1446],  A.Nat.  KK  337  b,  fol.  17  v».  18  r°.  —  Pour  les  rôles 
de  tailles  de  l'élection  d'Angoumois,  en  1498,  «  Terres  à  part  »,  fol. 
137  V»,  B.  N.  fr.  23900. 

En  Provence,  H.  Bouche  (Chorogr.  Provence,  1664,  I,  p.  346)  dis- 
tingue, oulre  les  Vigueries  et  les  Bailliages  (/ire  Bailies),  les  Vau.x  ; 
cf.  Arch.  Bouches-du-Rhône  B  4,  avant  1370. 

5.  1421-1449,  Ch.  de  Beaurepaire.  Etats  de  Nor^tnandie  sous  la 
domination  anglaise.  1859,  p.  124:  «Il  pouvait  se  faire,  tant  il  y 
avait  peu  d'harmonie  entre  les  circonscriptions  administratives,  qu'une 
paroisse  appartint  par  parties  à  plusieurs  vicomtes.  »  Ex.  de  ce  fait 
pour  mars  1506-7.  B.  N.  /V.  26110,  n"  749;  pour  janvier  1505-6,  B.  N. 
fr.  26109,  n"  665. 

6.  Am.  Meriel,  Hisl.  Falaise,  ...  vicomte,  p.  62:  «  Quelques-unes 
des  paroisses  composant  chaque  sergenterie  étaient  mixtes,  c'est-à-dire 
dépendant  de  plusieurs  sergenteries  de  la  même  vicomte.  »  Ex.  pour 
sept.  1500  :  B.  N.  fr.  25925,  fol.  110  r". 

7.  En  1479,  sept  paroisses  font,  par  fragments  seulement,  partie  de 
lachàtellenie  de  Poitiers.  Redet,  Diclionn.  Vienne,  p.  322,  col.  2.  — 
Huit  exemples  de  paroisses  partagées  entre  l'Artois  et  le  Boulonnais, 
sur  leurs  frontières  (abbé  Haigneré,  Bictionn.  arrK  Boulogne,  1881, 
p.  Ixxx  et  s. 

8.  Ex.  :  juin.  1484,  P  267i.  n«  2518;  août  1498.  P  266^,  n»  2031  ; 
juin,  1506,  P  267',  n"  2518  ;  mars  1510-1,  P  2672,  n"  2593,  pour  le  bail- 
liage de  .Caux, 

Dupont-Ferrier.  4 
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Si  avertis  que  nous  soyons,  nous  avons  toujours  quelque 
peine,  en  voulant  nous  représenter  les  choses  d'autrefois, 
à  oublier  suffisamment  les  choses  d'aujourd'hui. 

Dans  la  division  administrative  do  la  France  contempo- 
raine, nous  savons  que  tout  département  est  partag^é  en 
arrondissements,  tout  arrondissement  en  cantons,  tout 
canton  en  communes.  Nous  serions  portés  à  rechercher  une 
régularité  pareille  pour  les  temps  passés  :  généraliser  est 
un  des  besoins  de  notre  esprit. 

Or,  c'est  le  contraire  de  cette  régularité  que  nous  obser- 
vons :  tandis  que  les  groupements  administratifs  de  la 
France  actuelle  aboutissent  à  la  fixité  et  à  l'uniformité,  nous 
venons  de  constater  que  les  groupements  administratifs,  à 
la  fin  du  moyen  âge,  aboutissaient  à  deux  principes  oppo- 
sés :  le  mouvpment,  la  variété. 

fTOUvernements,  bailliages,  -sénéchaussées,  prévôtés, 
vicomtes,  sergenteries,  vigueries,  jugeries,  bailles  etc. 
naissaient  ou  mouraient,  s'agrandissaient  ou  diminuaient, 
disparaissaient  pour  reparaître  et  ne  cessaient  d'être  exposés 
à  des  transformations  perpétuelles.  Au  lieu  d'eti'e  comme 
immuablement  figés  dans  leurs  définitives  proportions  et 
dans  leur  taille,  tous  semblaient  assujettis  aux  lois  com- 
munes de  la  croissance  et  de  la  vie. 

D'autre  part,  il  y  avait  ici  des  bailliages  et  là  des  séné- 
chaussées, ici  ou  là  des  gouvernements  ;  telle  partie  du 
royaume  ignorait  les  vicomtes,  telle  autre  les  vigueries 
ou  les  jugeries  ou  les  baylies,  ou  les  prévôtés.  Bien  plus, 
les  circonscriptions  qui  portaient  des  noms  différents  pou- 
vaient avoir  même  signification  et  celles  qui  portaient  le 
même  nom  pouvaient  avoir  des  sens  différents  :  et  cela, 
non  seulement  suivant  les  pays  mais  dans  le  même  pays, 
non  seulement  suivant  les  époques,  mais  à  la  même 
époque. 

Les  régions  naturelles,  les  traits  les  plus  accusés  du 
relief  ou  de  l'hydrographie  avaient  été  bien  souvent  mé- 
connus :  les  contrats,  les  traités,  les  caprices  changeants 
des  hommes,  la  politique  n'avaient  pas  toujours  voulu  se 
soumettre  aux  principes  permanents   de  la  géographie. 

Une  foule  d'architectes  avaient  collaboré  au  grand  édi- 
fice qui  gardait  encore  la  marque  personnelle  de  chacun. 
Des  centaines  d'Litats  seigneuriaux  avaient  fini  par  s'absor- 
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ber  dans  un  seul  Ktat,  lo  Royaume,  mais  plus  d'un  avait  pu 
conserver  l'empreinte  de  son  origine.  A  la  lin  du  moyen  âge, 
plus  qu'à  toute  autre  époque,  on  ne  pouvait  comprendre  ce 
qui  existait  sans  se  préoccuper  de  ce  qui  avait  existé  :  dans 
les  cadres  où  s'étaient  modelées  les  institutions  baillia- 
gères,  on  constatait  avec  évidence  que  le  Passé  gouvernait 
le  Présent. 

Ni  cette  mobilité,  ni  cette  diversité  des  divisions  admi- 
nistratives n'ont  lieu  de  nous  surprendre,  cependant:  elles 
tiennent,  en  somme,  à  l'obscur  et  lent  travail  qui  s'accom- 
plissait, depuis  4  ou  5  siècles,  an  sein  de  «  la  France  sei- 
gneuriale »  et  aboutissait  progressivement  à  enfanter  «  la 
France  royale  ». 


LIVRE  II 

LE  PERSONNEL  DES  BAILLIAGES  ET  SÉNÉCHAUSSÉES 
DU  ROI 


Ce  n'est  pas  tout  de  connaître  le  cadre  géographique  des- 
bailliages  ou  des  sénéchaussées  ni  de  constater  sa  mobilité 
relative  ;  il  convient  de  rechercher  encore  quels  fonction- 
naires vivaient  dans  ce  milieu  :  tout  d'abord,  les  gouver- 
neurs, les  baillis,  les  sénéchaux  et  ces  juges-mages,  ces 
lieutenants  de  tous  ordres,  ces  avocats,  procureurs  et  rece- 
veurs royaux  qui  formaient  l'entourage  du  bailli  ou  du 
sénéchal  ;  il  faut  étudier  enfin  jusqu'au  personnel  des 
officiers  inférieurs,  les  prévôts,  les  vicomtes,  les  châtelains, 
les  viguiers,les  bailes,  les  sergents. 

jN'y  avait-il  pas,  pour  chacun  de  ces  agents  royaux  des 
principes  qui  réglassent  leur  recrutement,  leur  nomination, 
leur  installation  ?  Quels  gages  étaient  accordés,  quel 
cumul  était  toléré  ?  La  résidence  était-elle  imposée  ?  La 
vénalité  des  offices  apparaissait-elle?  L'inamovibilité  était- 
elle  établie  vraiment? 

Qu'était,  en  un  mot,  cette  foule,  jusqu'ici  très  peu  connue, 
de  fonctionnaires  du  roi  qui  allait  grossissant  de  plus  en 
plus  et  peuplait  déjà  les  bailliages  et  les  sénéchaussées  de 
la  Couronne? 

A  oilà  sans  doute  bien  des  questions  et  c'est  seulement 
par  une  analyse  minutieuse  que  nous  avons  quelques  chan- 
ces d'y  pouvoir  répondre.  Afin  de  «  sérier  »  ces  questions 
avec  plus  d'ordre,  nous  écarterons,  pour  l'instant,  la  Pro- 
vence et  le  Dauphiné,  nous  réservant  de  leur  consacrer, 
au  cours  de  ce  volume,  deux  monographies  séparées. 
Dans  les  pages  qui  vont  suivre  immédiatement,  nous  allons 
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nous  conleriter  de  rechercher,  pour  le  reste  delà  France, 
ce  qu'était  la  carrière  des  divers  fonctionnaires  locaux  du 
roi,  à  l'intérieur  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  :  notre 
«  Almanach  royal  »  de  ces  fonctionnaires  sera  notre  grande 
source  d'informations. 


CHAPITRE  1 


AU-DESSUS    DES    BAILLIS    ET    SÉNÉCHAUX  I    LES    GOUVERNEURS 


Leur  nombre,  leur  recrutement,  leur  nomination;  leur  traitement;  leurs  cumuls; 
stabilité  de  l'office.  —  Les  lieutenants  des  Gouverneurs  ;  les  lieutenants  sur  le  fait 
de  la  guerre. 


Vagues  el  changeants  par  les  confins  de  leur  territoire, 
les  gouvernements,  à  la  fin  du  xv®  siècle,  devenaient  de 
plus  en  plus  précis  par  ailleurs.  Leur  nombre  avait  ten- 
dance à  se  fixer  à  onze  :  aux  six  gouvernements  de  Languedoc, 
de  Provence  \  de  Dauphiné  ^  de  Bourgogne,  de  Normandie, 
de  Bretagne,  s'ajoutaient  les  gouvernements  de  Guyenne,  de 
Lyonnais,  de  Champagne,  de  Picardie,  d'Ile-de-France  ^ 

Ces  gouvernements,  exceptionnellement  confiés  à  des 
prélats  \  étaient  presque  toujours  attribués  aux  repré- 
sentants les  plus  illustres  de  la  noblesse  de  France,  les  sires 
de  Chabannes  %  de  Montmorency  ^  de  Luxembourg',  d'Al- 

1.  Infià.  liv.  IV,  chap.  i. 

2.  Infrà,  liv.  IV,  cliap.  n. 

3.  Infrà  dans  te  présent  cliapilre,  passlm,  et  liv.  III,  chap.  \. 

4.  Normandie  :  Georges  d'Amboise,  archev.  de  Rouen,  puis  cardinal, 
1494,  Arch.  Rouen  A  9,  Inv.,  p.  75,  76,  77,  etc.  ;  —15  déc.  1509,  Arch. 
Seine-Infér.  Echiquier,  registre  1509-1510,  à  la  date  du  23  févr.  1509- 
10;  V.  notre  Ahnan.  royal. 

Lyonnais  :  Cardinal  de  Toiu-non,  Ac/e.s  François  I,  III,  8665. 

Ile-de-France  :  1522,  Pierre  Filleul,  archev.  d'Aix,  Actes  François  /, 
I,  1657;  —  cf.  év.  de  Marseille,  16  août  et  3  sept.  1481,  Arch.  Nat.  KK 
1009,  fol.  10  vo. 

5.  Au  pays  de  Beauvoisis  et  es  marches  de  Picardie  »,  Antoine  de 
Chabannes;  Arch.  Amiens  AA  6,  fol.  165,  1471;  —  Chatnpagne  1467, 
ici.  Pilot,  Catal.  Actes  Louis  XI,  II,  201. 

6.  L\NGUEDoc  :  Maréchal  de  Montmorency,  Actes  François  I,  I, 
2098;  15  déc.  1524:  —  cf.  23  mars  1525-6,  ib.,  I,  2307;  ib.,  2332, 
3159,  etc. 

7.  Louis  de  Lu.xembourg,  lieuten.  général  en  Picardie,  Ribl.  Nat. 
Diipuy,  ms.  487,  fol.  74. 
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bret  •,  d'Armagnac-,  de  Foix  '',  de  Comminges  \  do  (Iraville % 
de  Brézé  ^  de  la  Trémoïlle  ';  aux  princes  du  sang,  liourbon% 


1.  GiYEN.NK  :  Alain,  sgr  dAlbret.  «  locuin  tenons  [régis]  in  pailibns 
Aquitaniae  »,  4  sept.  1476.  lîibl.  Nat.  1)0(U  X,  fol.  87  sqq.  ;  cf.  Ach. 
Lncliaire,  Alain  Le  Grand,  sire  d'Albret,  p.  185;  —  29  mars  1492-3, 
Arcli.  Nat.  X''  1500.  fol.  138  v"  :  —  8  juillet  1503.  Lueliaire,  op.  cit., 
p.  76.  note  3;  cf.  Bibl.  Nat.  fr.  26108.  n"  469.  —  V.  infrà. 

Cii\>n'V(;M:  :  Jean  d'Albret,  comte  de  Nevers,  sgr  d'Oival,  18  juill. 
1488.  r>ibl.  >al.  Bourgogne  (ï,  p.  364;  7  janv.  1514-5,  Calai.  Ac/e.f 
Fra/iroi.t  I,  1,  27;  ilj..  V,  15892;  1520.  8  aoni  an  6  juill.  1523.  Bibl. 
Nal.  P.  orig.,  vol.  XXVI,  n-"^  379  à  385. 

Pour  le  détail,  v.  notre  Ahnan.  roi/al. 

2.  Gi;yenmc  :  Jean.  ])àlaid  d'Armagnac.  3  sept.  1461,  Bibl.  Nat.  P. 
orig..  94,  n"  263.  1472,  Pilot  de  T..  Calai.  Aclea  Louis  XI,  1,  512, 
n°  1  ;  cf.  notie  Ahnan.  royal. 

3.  Guyenne  :  Gaston  de  Foix,  sgr  de  Gandale,  1493,  Bernadan,  Hist. 
Bordcau.r,  1837,  8",  p.  379;  —  avant  le  29  mars  1492-3,  Arch.  Nat. 
Xi«  1500,  fol.  138  V";  v.  la  note  sniv. 

4.  GrvENNE  :  Jean,  bàlai-d  d'Armagnac,  comte  de  Comminge,  v> 
note  2;  —  1483-4,  3  avril,  Arcli.  Agen  AA  13,  n"  13;  20  mars  1486-7, 
Arch.  Nat.  P  1359^.  cote  701  ;  —  27  nov.  1514  et  7-5  janv.  1514-5,  Odet 
de  Foix,  sgr  de  Laulrec,  Arch.  Nat.  K  80,  n"  6;  Actes  François  /,  I, 
n»  14;  V,  15667;  1518-9,  comte  de  Comminge.  Arch.  Nat.  KK  289.  fol. 
301  ;  21  sept.  1524,  Bibl.  Nat.  Doat  CIV.  fol.  305;  20  sept.  1525  el  31 
mars  1525-6.  Actes  François  I.  \  .  18491  :  I.  2309;  v.  notre  Abu.  roy. 

5.  Normandie  :  Louis  de  G..  30  nov.  1490.  P.ibl.  .Nat.  fr-  26102,  n"  732. 

6.  I^onisde  B..  6  juin  1512.  Arch.  llouen  A  10,  p.  104,  lnv.\  20  sept. 
1514.  B.  Nat.  fr.  26113.  w'  1306;  1523.  1526,  1529,  Actes  François  1, 
V,  17664.  18627  ;  1;  3311.  3380;  Arch.  Houen  A  12.  p.  133,  Inv. 

7.  l>orn<;o<;NE  :  Louis  do  la  T..  24  nov.  1506,  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
G,  p.  386.  Arch.  G. -d'Or  B  89.  reg.  3,  fol.  230  v"  ;  avant  le  5  mai  1526, 
Actes  Fr.  /,  1.  2349;  2408. 

Normandie  :  19  avr.  1512.  ap.  Pàcj..  Arch.  Bouen  A  10;  Inv.,  p.  103-4; 
1  et  4  mai  1512,  Arch.  Nat!  K  79.  n-  4. 

8.  BorR«;oc.NE  :  G-harles  111,  duc  de  Bourbormais  et  d'Auvergne,  26 
cet.  1513,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  60,  fol.  440  et  s.  ;  Arch.  C.-d'Or  B  89, 
reg.  3,  fol.  264,  etc. 

Languedoc;  5  juin  1466-1488,  Jean  11,  duc  de  Bouibonnais  ;  1488- 
1503,  Pierre  I,  duc  de  B. ,  sept.  1512-1523,  Charles  111.  duc  de  B.  ; 
Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  14  sqq. 

Guyenne  :  Jean  [11],  duc  de  B.,  comte  de  Clermont,  etc.  :  Bernadan, 
Hist.  Bordeaux,  p.  379;  1455,  11  mai,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  95, 
n»  490;  Dognon,  Institut.  Langued.,  p.  399,  n.  1  ;  Pierre  [H]  de  Bour- 
bon, sgr  de  Beaujeu,  1472-5...  ;  Arch.  Nat.  P  554^  n°^  307-308,  324  ; 
Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  178.  n«  16.  —  Infrà,  note  10  p.  57. 

Normandie  :  Louis,  bâtard  de  Bourbon,  6  août  et  2  déc.  1468,  B.  Nat. 
P.  orig.,  vol.  456,  n°  256;  vol.  ^55,.  dossier  10262,  n"  57;  8  avr.  1470- 
1,  Arcii.  Nat.  P  16,  n»  5856. 

Ile-de-France  :  18  févr.  1514-5,  Actes  François  I,  I,  86,  Charles  de 
Bourbon,  duc  de  Vendôme  ;  18  sept.  1522,  François  de  Bourbon,  comte 
de  S.-Pol,  ib.,  1657;  24  oct.  1523,  Charles  de  Bourbon,  [duc]  de  Ven- 
dôme, ib.,  1915;  v.  note  suiv. 

Picardie;   [Charles  de  Bourbon],   duc  de  Vendôme,    16  déc.   1519; 
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Monlpensier',  Longueville  ^  Anjou  ^  et  Maine '',  Alençon', 
Angoiilème^  Orléans";  et  même  an  roi  de  Navarre**  et  à 
l'héritier  présomptif  du  trône  '.  Pour  choisir  ses  gouver- 
neurs, le  Roi  n'avait  qu'à  regarder  autour  de  lui,  dans  son 
entourage  «  domestique  »,  parmi  ses  chambellans '°,  ses 
écuyers"  et  autres  gens  de  son  hôtel  '-.  11  récompensait d'an- 


Actes  François  I,  I,  1124;   1521,  cf.  1915,  Inv.  Arcli.  Beauvaia  GG 
302;  cf.  Arch.  Amiens  AA  12,  fol.  184  v°. 

1.  [Gilbeit  de  Bourbon],  comte  de  Monlpensier,  gouverneur  de  Paris 
et  Ile-de-France,  1494  et  1496.  Gf.  Arch.  Nat.  Xi=>  8609,  fol.  209  v». 

2.  Guyenne  :  [François  d'Orléans],  duc  de  Longueville,  3  mai  1511, 
Arch.  iNat.  .1  1037,  n"  4;  Luchaire,  A.  dWlbret,  p.  161,  n.  3;  1512, 
Arch.  Gironde  B  30,  reg.  p.  5  ;  Arch.  Nat.  J  1037,  n»  3;  K  79,  n°  6; 
Bibl.  Nat.  />.  26112,  n"^  1099,  1138-9;  et  1144,  Bernadan,  Hist.  Bor- 
deaux, p.  379. 

3-4.  Languedoc:  1440-1466,  Gharles  d'Anjou,  comte  du  Maine  et  de 
Mortain,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  14  r». 

5.  Normandie:  Gharles  [IV],  duc  d'Alencon,  18  jan\.  1514-5,  Arch. 
Rouen  A  10,  p.  109,  Inv.  ;  29  janv.  1514-5."  ib.,  p.  108;  6  févr.  1514-5, 
Actes  François  /,  V,  15758,  etc. 

6.  Guyenne:  Gharles,  1488-1492,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  424,  doss. 
Bosredont,  iv  16;  Inv.  Arch.  Périgueux  GC  92,  etc.;  François,  1512 
et  ss.;  Maulde,  Louise  de  Savoie  et  Fr.  l,  p.  314,  317;  Arch.  Gironde 
B  30,  fol.  24-25,  etc.  V.  notre  thèse  latine,  cap.  IX. 

7.  Guyenne  :  v.  suprà,  note  2. 

Ile-de-France  :  Louis  [II],  duc  d'Orl.,  9  oct.  1483,  Ord.  XIX,  152. 

Normandie.  1490-1498:  Levillain,  Gr.  Encyclop.,  XXV,  41,  Arch. 
Rouen  A  9,  10,  etc.,  Inv.,  p.  68,  103,  etc.;  Arch.  Nat.  P  263»,  n"  275 
et  bis:  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n»  895,  etc. 

8.  Guyenne:  [Henri  II  d'Albret],  29  août  1528,  Actes  François  I,  I, 
3125. 

9.  Suprà,  note  7,  Louis  d'Orléans,  qui  fut  Louis  XII;  et  note  6, 
François  d'Angoulème,  qui  fut  François  I. 

10.  Ghampacne  :  1474,  1475,  1478,  Gharles  d'Amboise,  Bibl.  Nat.  P. 
orig.  47,  n»  100;  48,  n»''  101,  108;  Bourgogne  LX,  fol.  288. 

Guyenne  :  1484,  Odet  d'Aidie,  Arch.  Agen  AA  13,  n»  13;  1500,  Ma- 
thieu, bâtard  de  Bourbon,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  456,  n»  185  ;  l''"" 
chambellan  du  roi,  bâtard  d'Armagnac,  Jean,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  94, 
n»  274. 

Picardie,  1498.  1509,  1514,  etc.  Voir  notre  Alvi.  royal. 

11.  Lyonnais,  1463,  Brossette,  Hist.aJyr.  de  Lyon,  r711,in-4,  p.  133-4. 
^  12.  10  oct.  1514,  Charles,  duc  de  Bourbonnais,  etc.,  chambrier  de 
France,  gouverneur  de  Languedoc  et  de  Guyenne.  Arch.  G. -d'Or  B  89, 
registre  3,  fol.  266  ;  1484  et  1486,  Jean,  duc  de  Bourbonnais,  chambrier, 
Arch.  Nat.  P  1362*.  cote  1004  r;  P  1358^  cote  535;  Pierre,  duc  de 
Bourb.,  1495,  chambrier.  Arch.  Nat.  K  76,  n»  3. 

Grand  maître  d'hôtel,  Dammartin,  1469,  Ord.  XVII,  301-2. 

Certains  gouverneurs  étaient  aussi  échansons,  grands  échansons, 
mais  leur  gouvernement  était  l'équixalent  d'une  sénéchaussée  ou  d'un 
bailliage  (Limousin,  1499;  Touraine,  1500);  et  nous  n'en  parlerons 
pas  ici,  mais  infrà,  ch.  II  du  présent  livre. 
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ciens  services'  et  voulait  s'assurer  des  services  nouveaux.  Il 
connaissait,  personnellement,  toutes  ces  familles  et  croyait 
pouvoir  compter  sur  leur  dévouement  et  leur  loyalisme. 
Leur  fortune  terrienne,  que  les  confiscations  menaçaient  à 
l'occasion,  semblail  une  garantie  de  fidélité.  Enfin  le  roi 
savait  qu'une  grande  naissance  commande  aux  populations 
le  respect,  et  il  le  proclamait  volontiers  ■. 

Ces  char^^es  étaient  assez  hautes  pour  que  le  Roi  y 
nommât  lui-même '.  Certes,  en  délivrant  les  lettres  de  pro- 
vision, il  pouvait  n'être  pas  à  l'abri  de  certaines  influences 
ou  de  certaines  intrigues;  il  pouvait  parfois  ne  défendre 
qu'assez  mal  un  «  gouvernement  »  conire  la  vénalité*  ; 
il  pouvait  même,  comme  en  Languedoc,  pour  les  Bourbons, 
laisser  se  dessiner  l'illusion  que  la  «  Lieutenance  »  devenait 
comme  le  patrimoine  d'une  famille  '.  En  réalité,  il  savait 
en  arrêter  à  temps  la  transmission  de  parents  à  parents  et 
se  garder  contre  tout  ce  qui  aurait  pris  vraiment  le  carac- 
tère d'une  succession  héréditaire.  Il  n'abdiquait  jamais  toute 
sa  liberlé  j)our  choisir,  selon  son  gré,  les  titulaires  d'un 
pareil  otlice.  Ouand  il  lui  plaisait,  il  ne  nommait  personne 
durant   une   dizaine    d'années "  et,  dans   ce    cas,  ce   n'était 


1.  Ex.  :  Guyknm:,  3  a\r.  1483-4,  Odel  d'Aidie,  Arch.  A^^en  AA  13, 
n°  13  ;  —  CiiAMPAGNK  :  .lean  d'AlbrcL  7  janv.  1514-5,  Cotai.  Actes  Fran- 
çois I,  1,  27:  —  Ilk-de- Franck,  2  juin  1496,  Guill.  de  Poitiers,  Arch. 
Nat.  Xi«  8609,  fol.  212  r°. 

2.  21  juin  1472,  Ilk-de-Fra>ck,  sire  de  Gaucourl  :  «  par  (juoy...  soit 
besoing  de  cominetlre...  aucun  notable  personnage  de  bonne  et  grant 
auctorité,  à  nous  seur  et  féable...  »  X'»  8606,  fol.  255  v". 

3.  lîoi'RGOGNE  :  3  févr.  1476-7,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  L\,  p.  250; 
21  oct.  1477,  ib.  C,  p.  339;  16  mars  1480-1,  ib.  G,  "p.  346  et  347.  Arch. 
G.-d'Or  B  89,  reg.  3,  fol.  80,  etc. 

GiYKNNE,  3  avr.  1483-4.  Ârcli.  Agen  AA  13,  n"  13. 

Ilk-i)i:-Fra>ce  et  Paris,  9  oct.  1483,  Orcl.  XIX,  p.  152;  3  févr.  1495-6, 
X'''  8609,  fol.  209  v»,  etc. 

Languedoc  :  5  juin  1466,  Arch.  Nat.  P  1373',  cote  2216;  29  avr.  1488, 
ib.  P  13582,  cote  604,  et  Bibl.  Nal.  Languedoc  GL,  p.  193,  etc. 

Normandie,  cf.  9  juill.  1498.  Arch.  Piouen  A  9,  p.  86,  Inv.:  6  juin 
1512,  ib.  A  10,  p    104,  Inv. 

PiCARDu:  :  24  août  1512,  Arch.  Amiens  BB  21.  fol.  145  v";  16  déc. 
1519,  Actes  François  /,  I,  1124. 

4.  Pilot,  CataJ.' Actes  Louis  XL  11,  179,  note. 

5.  Suprà,  p.  56,  note  7. 

6.  De  1503  à  1512,  par  e.x.  dans  le  Languedoc,  il  n'y  eut  pas  de  gou- 
verneur, Bibl.  Nal.  Languedoc  71,  p.  14  v»  et  15  r".  —  Il  y  eut  éga- 
lement une  vacance  en  Normandie,  dans  la  seconde  partie  du  règne 
de  Louis  XI  et  les  premières  années  de  Gharles  VIll. 
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point,  probablement,    au   seul  vœu   des   populations  qu'il 
accédait  '. 

Il  semble  aussi  qu'il  se  réservât  d'en  recevoir  le  serment 
€t  d'en  conférer  r//?ye.sY<7î<re-.  Gela  n'empêchait  pas  que  les 
lettres  de  provision  dussent  être  enregistrées  non  seulement 
par  le  Parlement  et  la  Chambre  des  Comptes  du  ressort^ 
mais  par  les  Cours  de  Bailliages  ou  de  Sénéchaussées  qui 
relevaient  du  Gouvernement  '*.  Quand  les  lettres  contenaient 
une  clause  insolite,  et  qui  semblât  irrégulière  ou  dange- 
reuse aux  pouvoirs  locaux  dûment  établis,  \ entér'mement 
pouvait  être  refusé,  sinon  par  les  Baillis  ou  Sénéchaux,  du 
moins  par  le  Parlement".  Les  Baillis  ou  Sénéchaux  ne  pou- 
vaient guère,  en  ces  circonstances,  qu'user  de  délais  ;  le 
Parlement  pouvait  user  de   remontrances.  11  arrivait  alors 


1.  Nov.  1503,  «  atlendu  le  trespas  de  feu  M.  de  Bourbon,  gouverneur 
de  Languedoc  ».  les  Etats  de  Languedoc  demandent  au  roy  «  qu'il  fust 
son  plaisir  abolir  Toflice  dudit  gouvernement  ».  Arch.  H. -Garonne  CC 
2276,  foL  82. 

2.  Charles  VIII  dit  dans  les  lettres  de  provision  du  27  oct.  148H,  con- 
firmant Pierre  1  duc  de  Bourbonnais,  dans  le  gouvernement  de  Lan- 
guedoc, «  avons  prins  et  receu,  en  noz  mains,  le  serment  en  tel  cas 
«  acoustumé  »  dud.  gouverneur;  il  ajoute  :  l'avons  «  par  la  teneur  de 
ces  présentes  mis  et  institué,  mettons  et  instituons  en  possession  et 
saisine  desd.  charge,  lieutenance  et  gouvernement...  »  —  (If.  Dognon, 
Institut.  Languedoc,  p.  359. 

Pour  le  gouvern.  de  l'Ile-de-France,  le  9  déc.  1493,  c'est  le  roi  qui 
reçoit  le  serment. 

Id.  Ile-de-France,  sauf  Paris.  10  mars  1528-9,  \''^  8612,  fol.  139  ; 
20  juill.  1532,  X'^  8612,  fol.  302  v". 

D'autre  part  :  1"  le  chancelier  peut  prendre  au  besoin  ce  serment  : 
Ile-de-France  y  compris  la  vicomte  de  Paris,  juin  1496,  X'-'  8609,  fol. 
212  V";  Lyonnais,  oct.  1539,  Arch.  P»hône,  Liv.  du  roi,  insinuations, 
fol.  63  r"  ; —  2"  Le  gouverneur  de  Bourgogne  prête  serment  aux  mains 
du  gouverneur  de  Champagne,  à  ce  délégué,  3  févr.  1477,  n.  st.  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  L\,  p.  250,  au  dos; —  3"  Le  Parlement  peut  recevoir 
un  serment  du  gouverneui'  :  pour  l'Ile-de-France,  la  ville  et  vie.  de 
Paris,  2  juin  1496.  .\i='  8609.  fol.  212  v". 

Quant  à  l'institution,  le  roi  la  donne  pour  le  gouv.  de  l'Ile-de-France, 
20  juill  1532;  X'^  8612,  fol.  302  v»  :  ou  le  chancelier  et  le  Parlement, 
2  juin  1496,  X'"  8609,  fol.  212  r». 

3.  Bourgo(;nk  :  lettres  du  24  nov.  1506,  enregistrées  au  Parlement  le 
10  déc.  1506  et  le  2  janvier  1506-7,  à  la  Chaml)re  des  Comptes  de  Dijon, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p,  386;  LX,  p.  408  et  s.;  Arch.  C.-d'Or  B 
89,  reg.  3,  fol.  230  v°  ;  cf  Inv.  B  1820;  1499,  3  juin,  Ch.  des  Comptes, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  381  ;  LX.  p.  376  et  378;  Arch.  C.-d'Or  B  89, 
reg.  3,  fol.  185  v". 

Lanc.ukdoc,  Normandik,  Ilk-dk-Franck,  V.  infrà,  Liv.  III,  ch.  I. 

4.  Infrà,  Ib. 

5.  Infrà,  Ib. 
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au  Roi  d'envoyer  des  commissaires  spéciaux  à  la  Cour 
suprême'  el,  quand  cela  était  possible,  pour  mettre  fin  au 
contlit  el  éviter  un  scandale,  on  transigeait  ^ 

Les  aj)poinlements  du  Gouverneur  ou,  comme  on  disait, 
ses  gcKjcs  étaient,  on  le  devine  bien,  parmi  les  plus  élevés 
du  royaume  :  le  Gouverneur  de  Languedoc  avait  24  000 
livres  de  rétribution  fixe,  soit  2  000  livres  par  mois  ^;  le 
Gouverneur  de  Guyenne,  en  loi9,  avait  6  000  livres*;  le 
Gouverneur  de  Hourbonnais  et  d'Auvergne,  en  lo33,  avait 
aussi  6  000  livres";  un  peu  auparavant,  le  Gouverneur 
d'Ile-de-France  (Paris  excepté)  avait  4  000  livres**;  2  000  le 
Gouverneur  de  Fîoui'gogne  '  ;  le  Gouverneur  de  la  ville 
et  vicomte  de  Paris,  non  de  l'Ile-de-Francc,  avait  1  200  livres 
à  la  fin  du  xv*  siècle*.  On  voit  que  le  chiffre  de  ces  émolu- 
ments ordinaires  avant  de  se  fixer  sous  Franrois  l*""  à 
6  000  livres',  sauf  excejjtion,  variait  beaucoup  suivant  les 
Gouvernements.  Il  variait  cependant  moins  encore  que  les 
gages  extraordinaires:  les  pensions'**  pouvaient  être  fort 
élevées  :  le  Gouverneur  de  Normandie,  —  il  est  vrai  que 
c'était  Louis,  duc  d'Orléans, — avait  44  000  livres  de  pension". 
Tantôt  les  a  récompenses  »  attribuées  en  argent  aux  Gouver- 
neurs leur  venaient  du  roi'-,  tantôt  elles  leur  venaientdes  po- 


1.  Ih. 

2.  îh. 

3.  Do^nnn,  In^lit.  Langued.,  p.  349  6/.v  ;  1440-1466,  1466-1488, 
1488-I5Ô3,  [Jibl.  Nal.  Lang'i/odoc  71,  fol.  14-15  ;  6  janv.  1482-3,  Arch. 
Nat.  K  72,  n°  71  ;  31  août  1486,  Cilil.  Nat.  fr.  26100,  ri"  235:  30  nov. 
1492.  fr.  26103,  ii"  870;  1498  et  1499,  Arcli.  Cuidcaux  AA,  Chartes 
reïativ.  à  tJiii/cnne,  1480-1695. 

4.  Arcli.  Nat.  KK  289,  fol.  301. 

5.  6  mai  1533,  Actes  Franfois  I.  II,  5806. 

6.  1529,  Xi«  8612,  fol.  139  et  s.  :  4  000  livres  tournois. 

7.  1477  et  ss.,  Bil)l.  Nat.  Bonrgoqne  C,  p.  339,-  341,  etc. 

8.  1200  liv.  parisis,  X^'  8609.  fol.  212  r». 

9.  Dognon,  Instit...  Languedoc,  p.  446. 

10.  Guyenne:  1518-1519,  20000  liv.  à  Odet,  comte  de  Foix  el  de 
Comminge,  comte  de  Lautrec.  Arcli.  Nat.  KK  289,  fol.  301;—  1461, 
6  000  liv.  Bibl.  Nat.  P.  orig.  94,  n°  263.  —  Bourgogne,  1487-1488, 
10000  liv.  dont  6000  de  pension  au  sire  de  Baudricourt,  Bibl.  Nat. 
Bourgogne  C,  p.  362;  1489-90.  2000  liv.  d'augmentation  de  pension, 
ib.,  364.  —  Chdwpugne,  1473,  B.  Nat.  P.  or.  '-il,  no  93;  cf.  Auvei^gne 
[v.  1481],  Bibl.  Nat.  Clair.  782;  Arch.  Nat.  Ane.  mém.  R,  fol.  20; 
P  118. 

11.  2  févr.  1492-3,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n"  895. 

12.  30  nov.  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n°  732,  Normandie. 
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pulalions.  Etals  provinciaux',  municipalités^  etc.  Une  partie 
de  ces  cadeaux  était  arrachée  à  la  pusillanimité  dès  adminis- 
trés et  il  fallut,  pour  la  forme  tout  au  moins,  les  interdire  ^ 
Le  Gouverneur,  que  Ton  tenait  pour  un  homme  puissant 
et  souvent  pour  l'un  des  propres  familiers  du  roi,  aurait  pu 
passer  pour  une  manière  de  personnage  mystérieux  et  loin- 
tain et  que  Ton  n'entrevoyait  qu'à  de  rares  moments  :  la 
résidence  dans  son  gouvernement  ne  l'inquiétait  guère  ni 
ne  l'enchaînait*.  Et,  en  vérité,  à  voir  toutes  les  autres 
charges  que  le  Roi  l'autorisait  à  cmimler  avec  la  sienne,  on 
juge  que  cette  résidence  était  communément  impossible. 
Un  gouverneur,  assurément,  pouvait  bien,  tout  conseiller 
du  roi  qu'il  fût",  n'assister  que  rarement  au  Conseil^;  il 
pouvait  encore  négliger  son  office  de  grand  écuyer^  ou  son 
office  de  charnbrier  de  France  ^  ou  son  office  de  grand  maî- 
tre'; il  pouvait  aussi  négliger  soit  ses  fonctions  de  séné- 
chal de  Guyenne,  des  Lannes,  de  lîazadois  '",  de  prévôt  de 
Paris",  soit  la  garde  des  châteaux  de  Bordeaux '^  de  Blaye, 

1.  Languedoc  :  Dognon,  Insllt.  Languedoc,  p.  350,  note  t  ;  —  24  nov. 
1494,  Bibl.  Nat.  />•.  26104,  n-^  1038.  —  Normandie  :  19  févr.  1513-4,  fr. 
26113,  n"  12i7.  —  Bourgogne  :  1487,  Arch.  Saône-et-Loire  C  545,  a»  6; 
—  cf.  Dauphiné,  infrà. 

2.  Infrà,  liv.  V;  Guyenne,  1504-5,  Arch.  Périgueux,  Inv.  CC  97. 

3.  Infrà,  ib. 

4.  Dognon,  Instit. polit. Languedoc,  p.  353,  448;  cf.  Dauphiné.  livr. IV, 
ch.  2  ,  infrà,  p.  65,  n.  7.  Quand  le  duc  d'Orléans  se  disposait,  leSjanv. 
1497-8,  à  rentrer  dans  son  gouvern.  de  Normandie,  il  en  était  absent 
depuis  4  ans,  Arch.  Rouen  A  9,  p.  84,  Inv.  —  A.  Péricaud,  Les  Goii- 

.  verneurs  de  Lyon,  1841,  p.  2  etss.  Ils  ne  sont  presque  jamais  à  Lyon. 

5.  Tous  les  gouverneurs,  que  nous  avons  cités  p.  57,  note  10,  comme 
chambellans,  sont  donnés  aussi,  aux  sources  indiquées,  comme  con- 
seillers. 

6.  Voici  quelques  exemples  de  présence  au  Conseil  du  roi  d'un  ou 
de  plusieurs  gouverneurs  à  la  fois,  donnés  sous  le  nom  de  leur  gou- 
vernement ou  sous  leur  nom  propre  :  7  mars  1474-5.  Arch.  Nat.  K  1144, 
n°  34,  fol.  28-29;  Ord.  XVIII,  p.  86  et  s.  :  —  janvier  1477-8,  K  1215, 
n°  28:  sept.  1477-8,  R  170,  n"  29;  30juill.  1482,  P  263%  n°  881  ;  juill. 
1485,  fJrd.  XIX,  575  :  déc.  1485,  Ord.  XIX,  614  ;  8  mai  1490,  Ovd.  XX, 
254;  29  mars  1491-2,  Bibl.  Nat.  Bout  226,  fol.  38  r°  ;  mai  1492.  Ord. 
XX,  332;  7  juill.  1492,  Ord.  XX.  419  et  6  autres  ex.  recueillis. 

7.  Lyonnais,  1463,  Brossette,  Hi.'^t.  abr.  Lyon,  1711,  in-4,  p.  133-4. 

8.  Suprà,  p.  57,  note  12. 

9.  Charles  d'Amboise,  1502  et  1504,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  48, 
n"  107,  etc. 

10.  Odet  d'Aidie,  par  ex.  le  10  juill.  1484,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  15, 
Aidie,  n°  17. 

11.  Acte.^  François  I,  I,  3257,  1528,  11  déc. 

12.  Bordeaux,  1461,  Gouv.  de  Guyenne  :  Bibl.  Nat.  P.  orig.  94,  n°  263. 
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de  Bazas',  do  Péronne  ou  La  Rochollc^  ;  mais,  quand  il 
était  capitaine  de  30',  de  50*,  de  80  ou  de  100  lances'',  il 
lui  fallait  bien  s'en  aller,  parfois,  gnerroycr  au  loin  ;  quand 
il  recevait  le  couimandeuienl  de  l'armée  d'Italie"  il  était 
bien  nécessaire  qu'il  passât  les  monts  ;  de  même,  pour 
exercer  la  vice-royauté  de  Naples '  ;  quand  il  était  amiral* 
ou  maréchale  sinon  amiral  et  maréchal,  ou  amiral'"  et 
grand  sénéchal  tout  ensemble  ".  (|uaiid  il  était  connétable'*, 
les  exigences  du  commandement  d'nue  flotte  ou  d'une 
armée  ne  pouvaient  se  concilier  avec  le  commandement 
d'une  province.  Lune  et  l'autre  ce  ces  charges  se  portaient 
un  pn^judice  mutuel.  Le  riouverueur  ne  les  acceptait  pas 
pour  se  mulliplier  j)artout  mais  seulement  pour  multiplier 
à  son  profit  les  revenus  et  les  honneurs.  Dans  le  principe, 
chaque  Gouvernement  y  perdait  autant  que  chaque  (lou- 
verneury  gagnait. Sous  Tranrois  l*""  cependant,  il  parut  que 

1.  29  sept.  1482-29  sept.  l'iBiJ,  Goiiv.  de  Guyenne:  Arcli.  Nat.  K  73, 
no  16. 

2.  Péronne:  lieutenant  ^'énérai  en  Picardie.  Actes  François  I,  V, 
16521  ;  19déc.  1517;  —  La  ISochelle,  avant  le  12  nov.  1488.  Gouvern. 
de  Picardie,  X'«  1496,  fol.  1  v«  ;  cf.  Aicli.  Amiens  BB  15,  fol.  157  v», 
164   etc. 

3.'  Champagne  :  29  déc.  1500,  Bibl.  .Nat.  />.  26107,  n"  212. 

4.  Gm/enne:  2  mars  1499-1500,  Bil)l.  Nat.  P.orifj.,\o\.  456,  n"  185. 

5.  iO:  Chatnptif/ne,  1475,  30  juill..  Bibl.  .Nat.  P.  orig.  48,  n°  103; 
—  100:  Bourgogne.  15  déc.  1492,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  222,  Baudri- 
court,  n"  15. 

6.  3  mai  1511,  Guyenne,  Arcb.  Nat.  J  1037,  n«  4.  et  1518-9,  id.  KK 
289,  fol.  301. 

7.  Av.  3  févr.  1495-6,  Ville  et  vicomte  de  Paris,  bailliages  Meau.x. 
Melun,  etc.  X'"  8609,  fol.  209  v°. 

8.  BorR(;o<.NE  ;  Louis  de  la  Trémoïlle,  amiral  de  Guyenne  et  de  Bre- 
tagne, 1510,  30oct.,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n"  1002  ;  de  France,  Guyenne 
et  Bretagne,  1  janv.  1512-3.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  G,  p.  391  ;  cf.  1526, 
Pb.  Gbabot,  Xctes  Fr.  /,  I,  2349,  à  corriger  par  2408.  —  Normandik. 
1468,  Louis,  bâtard  de  Bourbon,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  455,  dossier  10262, 
no  57. 

9.  Bourgogne:  Baudricourt,  1494  sqq.,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVll, 
fol.  95  r»,  296  v";  LX,  fol.  346-7;  G.  p.  376;  Arcb.  G. -d'Or  B  2214; 
4527,  Inv.,  etc.  —  Guyenne  et  D\cphiné,  .Jean  de  Gomminges,  1464. 
.1  854,  n°  7;  1484.  Odet  d'Aidie,  Guyenne  K  73,  n°  16;—  Languedoc, 
Anne  de  Montmorency,  1524,  1526.  etc.  Actes  François  I,  1,  2280, 
2307. 

10.  Guyenne:  0.  d'Aidie,  10  juill.  1484,  Bibl.  Nat.  P.  orig. ,\ol.  15, 
Aidie,  n"  17. 

11.  André  de  Laval,  gouvern.  Ile-de-France,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI, 
11,  231. 

12.  Languedoc:  23  oct.  1483,  Jean,  duc  de  Bourbonnais,  Arcb.  Nat.  J 
1039.  n»  19  et  Bibl.  Nat.  Dupuy  755,  fol.  75. 
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le  meilleur  moyen,  pour  un  (iouvcrneur,  de  servir  son 
Gouvernement,  était  de  le  servir  de  loin,  auprès  du  roi  et 
dans  le  Conseil  privé'. 

Si  le  Pouvoir  royal  était  indulgent  à  ce  défaut  de  rési- 
dence et  à  ce  cumul,  c'était  peut-être  par  calcul  plutôt  que 
par  faiblesse.  Dès  la  fin  du  xv*  siècle,  l'office  de  Gouverneur 
prenait  ime  stabilité  de  plus  en  plus  ferme  :  tel  Gouverneur 
de  Normandie  restait  en  fonctions  12  ans^,  tel  Gouverneur 
de  Languedoc  22  ^  et  26  ans  ^,  tel  Gouverneur  de  Lyonnais 
3o  ans^  tel  Gouverneur  de  Champagne  davantage  encore®. 
Et,  quand  bien  même  de  pareils  exemples  ne  se  seraient 
point  produits,  le  fait  que  les  Gouverneurs  se  succédaient 
avec  régularité  et  que  les  vacances  étaient  fort  rarement 
prolongées  par  le  Roi,  de  parti  pris,  tout  cela  prouverait 
que  la  charge  de  Gouverneur  s'acheminait  à  n'être  plus  une 
commission  extraordinaire  mais  un  office  régulier  et  durable. 
Dès  lors,  la  Royauté  avait  intérêt  à  respecter  et,  au  besoin, 
à  faire  naître  des  habitudes  qui  tenaient  écarté  de  son  Gou- 
vernement et  qui  gardaient  soit  à  la  Cour,  soit  au  Conseil, 
soit  à  l'armée,  soit  ailleurs,  un  Gouverneur  enclin,  en  de 
certains  moments  d'effervescence,  à  abuser  de  sa  puissance 
en  Guyenne  ou  en  Languedoc,  en  Champagne  ou  en  Nor- 
mandie. En  cela,  la  politique  traditionnelle  du  Roi  de 
France  se  serait  poursuivie  non  sans  adresse  :  laisser  les 
apparences  de  l'autorité  à  ceux  qu'il  entendait  ménager, 
faire  servir  la  vanité  besogneuse  et  la  pauvreté  dépensière 
des  anciens  ennemis  de  l'absolutisme  à  consolider  cet  abso- 
lutisme mème\ 

Le  Roi,  au  surplus,  ne  manquait  pas  de  moyens  pour 
rappeler  que  les  Gouverneurs  ne  cessaient  pas  de  dépendre 


1.  Dognon,  Instit.  Lanrfiiecloc,  p.  4.53. 

2.  Georges  d'Aniboise.  de  1498  à  1510,  Arch.  Rouen  A  9,  p.  86,  Inv. 
etc.    V.  noire  Alnian.  royal. 

3.  Jean  il,  duc  de  Bourbonnais,  5  juin  t466à  1487-8, 1  avril,  Bibl.  Nat. 
Languedoc  71,  fol.  14;  Arch.  iNat.  K  74,  n°  4  et  P  1358^,  cote  605: 
P  13731,  cote  2216. 

4.  Charles  d'Anjou,  1440,  Sjuill.j.en  juin  1466,  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc 71,  fol.  14  v°.  —  Cf.  Dognon,  Inatit.  Languedoc,  p.  346-346  ôis. 

5.  Brossette,  Hist.  abr.  de  Lyon,  1711,  in-4,  p.  133-134. 

6.  Jean  d'Albret,  sire  d'Orval,  dès  1488  au  moins,  Bibl.  Nat.  Bour- 
gogne C,  p.  364,  et  jusqu'en  1523  au  moins,  Bibl.  Nat.  Pièces  orig.. 
vol.  26,  n°  385,  etc. 

7.  V.  infrà,  liv.  V,  ch.  i  et  ni. 
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de  lui  :  il  les  confirmait,  ou  non.  dans  leur  charge,  à  son 
nouvel  avènement';  il  les  déplarait-;  il  leur  donnait  ce 
qu'on  nommait  des  «  promotions  »»,  mais  ce  qui  était  parfois 
un  second  gouvernement  ajouté  au  premier;  ainsi,  en  I  .'il 2,  le 
sire  de  la  Trémoïlle  avait  le  (iouvernement  de  Normandie, 
en  outre  du  Gouvernement  de  Bourgogne  ^  Exceptionnelle- 
ment le  Souverain  avait  lieu  de  frapper  Fun  d'entre  eux 
par  une  révocation  brutale ''^;  il  faudra  les  abus  des  Gou- 
verneurs,  sous  François  P',  pour  provoquer  la  mesure 
fameuse  de  1542,  par  lacjuelle,  le  lloi,  d'un  seul  coup,  les 
cassa  tous  '. 


La  complaisance  avec  laquelle  les  Gouverneurs  voulaient 
entendre  les  devoirs  de  leur  charge  n'avait  pas  manqué  de 

1.  RouRcof.NE  :  5  oct.  l'*83,  Arcli.  C.-dOr  li  89.  ^e^^  3,  fol.  iiij'^'.xvj 
v»  ;  11  juin  1498,  ib.,  ix""  ij  ;  7  janv.  15ri-5,  Bibl.  Nat.  Bourf/Ofjne  60, 
fol.  446  et  s.;  Actes  François  /,  1,  117. 

Ch\mi'A(.ne:  7  janv.  15145,  Actes  Fr.  /,  1,  27. 

LAN(;i;Ki)or.  :  27oc(.  1483,  Arcli.  Haute-Garonne  B,  Edit  H,  48;  Bibl. 
Nat.  Dupnu  755,  fol.  75;  Arcli.  Nat.  P  1362»,  cofe  1004  c. 

2.  \i\.,  12  oct.  1477,  Charles  fl'Aniboise,  gouverneur  de  Champagne, 
est  uoinnié  gouverneur  de  Bourgogne  :  Arcli.  ('.-d'Or  lî  89,  reg.  3,  fol. 
xlij  ;  1)11)1.  Nat.  Bourgogne  L.\,  fol.  277-8,  etc.  .Mais  il  est  difficile  de 
dire  s'il  alla  plus  en  lîourgogue  ((u'en  Champagne  où  il  continue  à 
prendre  le  titre  de  gouverneur  de  Champagne  en  1478  et  1479,  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  288;  P.  orig.,  vol.  48,  n»  126. 

Louis,  duc  d'Orléans,  passe  du  gouvern.  de  l'ile-de  Kiance  au  gouv. 
de  Normandie  (cf.  lett.  du  9  déc.  1493,  Orcl.  XX,  426-7. 

Le  gouvern.  de  Roussillon  devient  gouverneur  de  l'Ile-de-France, 
ibid. 

Le  gouvern.  de  l'Ile-de-France,  etc.,  devient,  16  déc.  1519,  gouver- 
neur de  Picardie,  Actes  François  /,  1,  1124. 

En  1466,  André  de  Laval,  gouverneur  du  Dauphiné,  est  nommé 
gouverneur  de  Paris  et  de  Ille-de-France,  Pilot,  Calai.  Actes  L.  XI, 
H,  231,  n»  4. 

3.  Normandie  :  19  avr.  1512  et  6  juin,  Arcli.  Boiien  A  10;  Inv.,  p.  103 
et  104;  —  1  et  4  mai  1512,  Arch.  Nat.  K  79,  n"  4;  9  déc.  1512,  Arch. 
Seine-lnfér   Echiquier,  A°  1512,  registre  à  la  date. 

Bourgogne:  24  nov.  1506,  Bibl.  Nat.  Bourqogne  C,  p.  386;  Arch. 
C.-d'Or  B  89,  registre  3,  fol.  230  v"  ;  1  oct.  l'512-30  sept.  1513,  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  ÇNW,  fol.  98  v»,  etc. 

4.  Dognon,  Instit.  Languedoc,  p.  362;  en  1440,  Charles  Vil  desti- 
tue l'évèque  de  Laon,  gouverneur  de  Languedoc;  en  Guyenne,  Odet 
d'Aidie  est  révoqué  le  20  mars  1486-7,  pour  s'être  allié  au.\  ennemis 
du  roi,  Arch.  Nat.  P  1359-,  cote  701  ;  il  était  gouverneur  de  Guyenne, 
cf.  8  oct.  1485,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  155,  Aydie,  n"  36. 

5.  21  mai  1542,  Isambert,  Xll,  779. 
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faire  éclore,  auloiir  d'eux,  un  essaim  de  lieutenants  :  ces 
lieulenaiits  se  mullipliaient  dans  rile-de-Fraiice ',  la  Nor- 
mandie ^  et  la  Picardie  ',  comme  dans  la  Guyenne  \  le 
Languedoc  '  et  la  Bourgogne  ^  Ils  s'intitulaient  fréquemment 
((  lieutenants  en  l'absence  du  Gouverneur'  »  ;  et  le  Roi  leur 
reconnaissait    officiellement   cette   appellation  ^    Un    lieu- 


1.  V.  noive  Aima n.  ro]/a!  et.iiifrà,  noie  7. 

2.  Jean  d'Amboise,  s""  de  Bussy,  1492  et  ss.,  Arch.  Rouen  A  9,  Inv., 
p.  70-71  ;  Bibl.  >'at.  P.  orig.  48,  n«^  155,  156,  158,  164,  183;  Georges 
d'Amboise,  archev.  de  Rouen,  v.  infrà,  note  7,  1494,  14  sept. -1498. 

3.  V.  notre  A/wr/n.  roi/al  et  infrà,  note  7. 

4.  1512,  Galiot:  Bibl  Nat.  /V.  26112,  n»«  1099  et  1144;  1514  et  1520, 
le  sire  d'Estissac.  Arch.  Gironde  B  30  (reg.),  fol.  30-31  ;  Actes  Fr.  I, 
\,  1182  ;  18  mai  1526.  Jean  de  Gramonl,  Actes  François  I,  V,  18653. 

5.  \.  infrà.  note 

6.  1481-2,  Bertrand  de  Lignères,  Inv.  Arch.  Avallon  CG  126.  — 
1484-6,  Philibert  de  Ghoiseul,  Inv.  Arch.  C.-d'OrB  bbbl  ;  1492-3,  Bibl, 
Nat.  Bourgogne  G  370,  etc.  Gf.  note  suiv. 

7.  BoiRcoGNE  :  12  jiiill.  1480  jusqu'à  sa  mort,  l'évèque  de  Maillezais, 
devenu  évèque-duc  de  Lani;res,  Jean  d'Amboise;  Bibl.  Nat.  Bour- 
gogne LX,  toi.  287,  329,  404:  GVll,  fol.  29  r°,  93  r",  293  v".  294  v°  ; 
G,  fol.  346,  347,  364,  etc.,  Arch.  G.-dOr  B  89,  reg.  3,  fol.  iiij^^xvij  r°. 
—  5  avr.  1483-4,  Pot.  Sn''  de  la  Roche,  ib.,  fol,  vj'"'.\iv  v".  —  31  mai 
1498,  Jean  d'Auinont  à  la  place  de  Jean  d'Amboise,  décédé,  /&.,  fol. 
viij''^  xiiij--,  Bibl.  iXat.  Bourgogne  LX,  fol.  354-5,  452  et  s.  ;  le  même 
était  encore  «  lieutenant  en  l'absence  »  en  1512,  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
LX,  fol.  427.  — An  sujet  des  autres  ex.,  voiries  références,  (trop  nom- 
breuses pour  être  données  ici),  dans  notre  Alnuin.  royal:  15  mai  1513, 
le  prince  de  Talmont,  fils  de  la  TremoïUe;  10  oct.  1514,  Jean  d'Albon, 
ss''  de  S. -André  ;  1513-1517.  Lancelot  du  Lac;  1517,  Georges  de  la  Tre- 
moïUe. 

GuYKNxt:  :  Laulrcc.  en  labsence  du  duc  de  Valois,  comte  d'Angou- 
lème,  16  août  1513,  etc.,  Arch.  Gironde  B  30  (reg.),  fol.  24-25  : 
Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n'^  1212;  —  8  mai  1520,  Bertrand  d'Estissac,  en 
l'absence  du  maréciial  de  Lautrec,  gouverneur.  Actes  François  /,  1, 
1182. 

Ile-di:-Fp.vnci::  3  févr.  1495-6,  X'^  8609,  fol.  209  v",  Gharles  d'Am- 
boise, en  l'absence  du  comte  de  Montpensier;  4  déc  1516,  Jacques  de 
Dinteville,  en  l'absence  du  duc  de  Vendôme,  Ac^t'.s'  François  /,  I,  561; 
cf.  i&.,  1.  1657,  2394,  2466,  etc. 

Languedoc  :  7  jnill.  1466,  Jean,  évêque  du  Puy  et  abbé  de  Gluny,  en 
l'absence  du  go'uverneur.  Arch.  Nat.  P  1362'.  cote  1006  et  P  1373', 
cote  2216;  16  janv.  1474-5,  Jean  Petit,  évêque  de  Meude,  Arch.  H.- 
Garonne B,  Ed'it  I,  112;  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  4i  v»  ;  1495, 
Gharles  d'Albon,  i&.,  fol.  42. 

NoRMAxnu:  :  14  sept.  1494,  Georges  d'Amboise,  archev.  de  Rouen, 
Arch.  Rouen  A  9,  à  la  date  :  Inv.,  p.  75,  90,  B.  Nat.  fr.  26104,  n"  1054. 

Picardie:  1523,  1525,  1528,  1542,  1550,  Arch.  Rouen  A  12,  p.  127: 
Inv.,  Actes  François  /,  1,  3180;  Arch.  Amiens  AA  12,  fol.  213,  230 
v°,  etc. 

8.  Textes  cités,  note  précéd.,  passim  :  12  juill.  1480,  Bourgogne  ; 
8  mai  1520,  Guyenne:  4  iléc.  1516,  Ile-de-France,  etc. 

Dupont- Kerru:r.  5 


^)6  LE  PERSONNEL  DES  HAILLL\GES  ET  SÉNÉCHAUSSÉES 

tenant,  au  reste,  pouvait  avoir  son  lieutenant  ou  son 
«  subrogé'  ».  Il  arrivait  aussi,  par  exemple  en  Languedoc, 
en  Guyenne,  en  Bourgogne,  en  Normandie  qu'un  Gou- 
verneur se  donnât  plusieurs  lieutenants  à  la  fois  :  deux, 
trois  et  jusqu'à  quatre  \ 

Il  y  avait  peu  d'offices  oii  l'on  rencontrât  autant  de  prélats 
que  dans  celui-ci  :  archevrque  de  Rouen  en  Normandie'^; 
evèque  du  l*uy  et  abbé  de  Gluny*,  évèque  d'Albi  \  arche- 
vêque d'Aix  *  en  Languedoc  ;  évoque  de  Langres  en  Bour- 
gogne'.  Les  Haillis  ou  Sénéchaux  faisaient,  sur  ce  point, 
concurrence  aux  prélats:  baillis  de  Mûcon*,  sénéchal  de 
Lvon',     sénéchal    de     Carcassonne  "*,    sénéchal  de    Beau- 


1.  Ainsi  Lancckdoc,  en  l.'iSl  et  148'»,  Tristan  Guillem,  ss-'"' de  Cler- 
niont.  etc.,  lieutenant  siil)rosj;é  en  l'absence  de  l'évèque  d'Albi,  Bibl. 
Nat.  Languedoc  71,  fol.  41  v;  Inv.  Arch.  Xarbonne  AA  10:{,  fol. 
109  v°.  —  BorRcoGNK  :  3  nov.  1517,  Georpes  de  la  Treinoïlle,  lieutenant 
en  l'absence  de  son  frère  et  du  sire  d'Auniont,  déjà  lieutenant  en  l'ab- 
sence. Bibl    .Nat.  Jioui'gocjnc  L.\,  fol.  456. 

2.  LvNc.rKOor,.  Eu  même  tcujps  que  l'év.  du  Puy,  le  28  nov.  1471, 
GeotTroy  de  (]liabaunes,  st-''"  de  (^liarluz,  Arcli.  Nat.  K  71,  n»  13;  en 
1472,  Antoine  de  la  Panouse,  év.  de  blende.  Bibl.  .Nat.  Lanj^uedoc  71, 
fol.  41  r"  ;  eu  1472  et  1478,  .l(Mn  JotTredi,  cardinal  évèque  d'Albi,  ib.  ; 
juin  1473,  Philippe  de  Savoie,  ib.  ;  —  .\rch.  M. -Garonne  B,  Edit  I,  106, 
112;  28  avr.  1473,  le  sire  de  Gharlus  aussi  lieutenant,  K  71,  u"  24. 

Gi'YKNNE,  16  août  1513  :  «  /e.ç  lieutenans  »  du  gouverneur;  Arch. 
Gironde  l>  (reg.),  fol.  24-25. 

lîoiRGOGNE.  en  même  temps  que  .lean  d'Amboise,  évèq.  de  Maillezais, 
puis  évèque-duc  de  Langres  (v.  suprà,  note  7.  début),  en  1481-2,  Ber- 
trand de  Liguères,  Inv.  Arrh.  Avallon  GC  126;  5  avr.  1483-4,  Pot, 
ss'  de  la  Roche,  Arch.  G. -d'Or  B  89.  reg.  3,  fol.  vj^^xiv  v  ;  1484-6, 
sqq..  Philib.  de  Choiseul.  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  5551,  5555,  etc. 

NoRMvMiiK.  Jean  d'Amboise,  s^-''  de  Bussv.  1492  sqq.,  Arch.  Rouen  A 
9;  Inv.,  p.  70-71;  Bibl.  Nat.  P.  orig.  48",  n"«  138  et  183,  14  juin  et 
iodée.  1497;  et,  depuis  le  14  sept.  1494,  Georges  d'Amboise,  suprà, 
note  7,  p.  65. 

3.  Suprà,  note  7,  p.  65. 

4.  Ib. 

5.  Note  2,  suprà. 

6.  En  1513,  Bibl.  Nat.  Languedoc  150,  p.  195;  71,  fol.  42  r°. 

7.  Note  7,  p.  65,  début. 

8.  Jean  de  la  Roche-.\ymon.  se'  de  Ghabannes,  14  sept.  1488-1504, 
Bibl.  Nat.  Lnnquedoc  71,  fol.  42  r"  ;  159,  fol.  511  r"  ;  150,  fol.  192  ; 
Arch.  Nat.  K  74,  n»«  9  et  9  bis  et  Bibl.  Nat./V.  26108,  n"  493.  — Il  était 
bailh  de  Màcon  depuis  le  9  oct.  1483.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVll,  fol. 
294  r°;  cf.  310  r°. 

9.  Jean  d'Escuer,  s?'  de  la  Varde,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  41  ; 
V.  notre  spécimen  àWlman.  royal,  publ.  dans  le  Ballet,  du  Comité 
des  Doc.  inéd.,  1902. 

10.  Févr.  1503-4,  Arch.  Nat.  P  583,  n°  807. 
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Caire*,  pour  le  Languedoc;  sénéchal  d'Armagnac  pour  la 
Guyenne"  ;  bailli-gouverneur  d'Orléans  pour  la  Bour- 
gogne ",  prévôt  de  Paris  pour  l'Ile-de-France  *.  A  leur 
défaut,  les  gentilshommes,  généralement  des  Chevaliers  "  et 
parfois  de  haule  naissance  %  ou  bien  de  simples  conseillers  \ 
des  Chambellans  du  roi  ^  etc. 

Ces  lieutenants  étaient,  comme  en  Languedoc,  habi- 
tuellement à  la  nomination  du  Gouverneur  ^  Son  choix 
pouvait  désigner  un  parent*".  Dès  Louis  XI  le  roi  nomme 
parfois  lui-même  *'.  Les  lettres  de  provision  devaient  être  en 
forme  et  l'enregistrement  du  Parlement  était  parfois  requis*-. 

1.  1503,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  loi.  42  r». 

2.  19  avr.  1512  ap.  Pàq.,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n»  1144. 

3.  Lancelol  du  Lac,  24  mai  1510,  Arch.  Dijon  C  7,  n»  97. 

4.  27  juin  1526,  Actes  François  /,  1,  2394;  cf.  2466. 

5.  Bourgof;ne,  1503-1504,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  385;  Langue- 
doc, 25  avr.  1486,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes  relat.  à  Guijenne, 
1480-1695,  no  32;  Arch.  Nat.  K  73,  n°  41  ;  —  20  déc.  1487,  fr.  26100, 
n"  339;  28  avr.  1473,  K  71.  n»  24. 

6.  Par  ex.  les  d'Amboise  en  Normandie,  Languedoc,  Bourgogne, 
Champagne  ;  les  Chabannes  en  Languedoc  ;  les  Lautrec,  les  Gramont, 
en  Guyenne;  les  la  Tremoïlle  en  Bourgogne,  en  Picardie. 

7-8.  Les  cliambellans  sont  généralement  conseillers  du  roi  :  1514, 
3  cet.,  Arch.  Gironde  B  30,  fol.  30-31  ;  Normandie,  1493-4,  B.  Nat.  P. 
orig.  48,  n»  155,  et  infrà. 

Chambellans:  Languedoc,  mai  1483,  Bibl.  Nat.  71,  fol.  41  v»  ;  ib.. 
juin  et  juillet  1485,  etc. 

9.  Languedoc  :  7  juill.  1466,  Arch.  Nat.  P  1362,  cote  1006  et  P  1373^ 
cote  2216;  30  août  1483.  P  1362',  cote  1004  b  et  c.  —  Bourgogne: 
24  mai  1510,  Arch.  Dijon  C  7,  n»  97. 

Normandie  :  6  déc.  1499,  Arch.  Rouen  A  9,  p.  90,  Inv. 

10.  Frère:  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  287,  l'év.  de  Maillezais, 
frère  du  sire  de  Chaumont,  12  jiiill.  1480,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX, 
fol.  287. 

Oncle  :  7  juill.  1466,  Jean,  évèque  du  Puy,  abbé  de  Cluny,  oncle  du 
duc  de  Bourbonnais,  Arch.  Nat.  P  1362",  cote  1006  et  P  1373<,  cote 
2216. 

Fils  :  15  mai  1513.  fils  du  sire  de  la  Tremoïlle,  Arch.  C  -d'Or  B  89. 
reg.  3,  fol.  ij''  liiij ,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  400  v". 

11.  12  juill.  1480,  Bourgogne,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  287  : 
31  mai  1498,  Arch.  C  d'Or  B  89,  reg.  3,  fol.  viij'"'.\iiij  ;  Bibl.  Nat.  Bour- 
gogne LX,  fol.  354-5,  452  et  s. 

4  déc.  1516,  Ile-de-France,  Actes  François  /,  1,  561. 

3  nov.  1517,  Bourgogne,  Actes  François  /,  1,  744.  —  8  mai  1520, 
Guyenne,  ib..  1182. 

24  oct.  1523,  Picardie,  Actes  Fr.  /,  1,  1915. 

En  Languedoc,  sous  François  1,  le  lieutenant  finira  par  être  un  offi- 
cier exclusivement  roval,  Dognon,  op.  cit.,  p.  450. 

12.  16  janv.  1474-5,"  Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  I,  112,  et  B  6.  fol.  313 
v;  févr.  1484-5,  Arch.  Nat.  P  1362',  cote  1004  a  ;  Bibl.  Nat.  Languedoc 
71,  fol.  41  v;  Ile-de-France,  3  févr.  1495-6,  X'"'  8609,  fol,  209  v". 
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En  dépit  de  certaines  révocations  ',  la  stabilité  de  ces  fonc- 
tions paraît  suffisamment  certaine  :  on  pourrait  citer  des 
lieutenances  gardées  plus  de  dix-huit"  et  peut-être  de 
vingt  années '.  Elles  étaient  môme,  semble-t-il,  maintenues 
parfois,  pendant  la  vacance  du  Gouvernement  *.  Il  n'en  est 
|)as  moins  vrai  que  toutes  ces  lieutenances  n'ont  pas  le 
caractère  d'offices  permanents  ;  quelques-unes  sont  sim- 
plement encore  des  commissions  provisoires  ^ 

Le  cimiul  n'était  pas  interditaux  lieutenants  :  ils  pouvaient 
être  non  seulement  évèques  ou  baillis'',  mais  capitaines ', 
viguiers  **,  etc. 

Enfin,  sans  parler  ici  du  Dauphiné  et  de  la  Provence*, 
dans  le  Languedoc  tout  au  moins  et  très  probablement 
dans  d'autres  Gouvernements,  le  Gouverneur  avait  autour 
de  lui  un  Conseil  pour  l'assister  ou  pour  le  remplacer  "\ 
Ce  Conseil  était  une  sorte  de  lieutenant  collectif". 

La  plupart  des  lieutenants  avaient,  comme  le  Conseil  du 
Gouverneur  des  pouvoirs  constants  et  suppléaient  le  Gou- 
verneur en  toutes  occasions  ;  or,  il  y  avait,  en  Languedoc 


1.  Par  ex.  en  Lanfriicdoc.  l¥'v<V(ue  du  Piiy,  ainsi  que  l'évènue  d'Albi 
furent  révoqués:  cf.  30  août  li83.  P  13(32',  cote  1004b;  6  déc.  1484, 
ib.\  Arcli.  fi.-Garonuo  R  6.  fol.  313  v. 

2.  Bourgogne  :  Jean  d'Auiboise,  év.  de  Maillezais,  puis  de  Langres, 
du  12  juill.  1480  (Bil)l.  Nat.  Bourgogne  LX,  fol.  287),  jusqu'à  sa  mort. 
28  mai  1498,  U).,  fol.  354.  Gallia  Christiana,  t.  IV,  col.  632.  —  Lan- 
guedoc, év.  du  Puy.  du  7  juill.  1466  au  2  nov.  1486,  Bibl.  Nat.  Lcai- 
guedoc  71,  fol.  40  v". 

3.  Bourgogne  :  Jean  d'Aumont.  nommé  le  31  mai  1498,  Arcli.  C- 
d'Or  Tî  89.  retr.  3,  fol.  viij^"  xiiij  ;  l'était  encore  en  1517,  3  nov.,  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  60.  fol.  456. 

4.  Ainsi  le  l'''"  janv.  1503-4,  Jean  de  la  Roclie-Aymon  est  encore 
donné  comme  lieutenant  du  gouverneur  [Pierre  II,  duc  de  Bourbon, 
mort  le  8  octobre  1503].  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n»  493  ;  Languedoc  71, 
fol.  14  v"-15  r''. 

5.  V.  notre  Almnn.  royal. 

6.  Suprà,  notes  4  et  ss.  p.  66;  1  et  2,  p.  67. 

7.-8.  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes  relatives  à  Guyenne,  1480-1695, 
n"  121.  Bourgogne,  1484-6,  Inv.  Arch.  C.<VOr  B  5551,  5555.  etc.  — 
25  juin  1499,  12  juill.  1499,  16  juin  1500.  11  avr.  1502.  Bibl.  Nat.  fr. 
26106,  n«^  84,  87':  fr.  26107,  n°  178;  fr.  26108,  n"  360. 

9.  Infrà,  liv.  IV,  cliap.  1  et  2. 

10.  Dognon.  Instit.  Languedoc,  p.  351  sqq.  —  Sur  le  Conseil  ducal 
en  Bourgogne,  voir  Eug.  Lameere.  le  Grand  Conseil  des  ducs  de 
Bourgogne.  Bruxelles,  1900:  ce  Conseil  aide  le  gouverneur,  p.  vj  fin. 
xxj,  etc.  Sur  le  Conseil  royal,  en  Bourgogne,  voir  notre  Mémoire  sur 
les  Institut,  de  la  Bourgogne,  1477-1515. 

M.  V.  infrà,  liv.  III,  lout  le  chapitre  I,  pa.ssim. 
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et  en  Guyenne  notamment,  d'autres  lieutenants  qui  ne  se 
substituaient  à  lui  que  pour  les  choses  militaires  et  dont 
les  pouvoirs  étaient  temporaires  :  ils  n'existaient  que 
quelques  mois,  ou  que  la  durée  d'une  campagne.  On  les 
appelait  «  lipiitenants  ou  capitaines  yméraux  sur  le  fait  de 
la  guerre^  ».  Ils  étaient  nommés  tantôt  par  le  roi-,  tantôt 
par  le  Gouverneur^  ;  ce  dernier  avait  la  liberté  de  choisir 
un  de  ses  proches,  son  frère,  au  besoin*.  Ces  lieutenants 
pouvaient,  au  reste,  suivant  les  nécessités,  étendre  leur 
autorité  non  pas  seulement  sur  un  gouvernement  mais  sur 
deux,  sinon  davantage  ^  Gaston  deFoix*^  et  Alain  dAlbret" 
eurent  à  remplir  cet  office. 


En  dépit  de  l'élévation  de  leur  origine  et  de  leur  situation, 
les  Gouverneurs,  choisis,  nommés,  payés,  révocables  par 
le  Roi  s'acheminent  à  devenir  de  véritables  fonctionnaires. 
En  même  temps  que  leur  carrière  s'ébauche  et  que  ses 
traits  principaux  se  précisent,  grandissent  les  abus  du 
défaut  de  résidence,  du  cumul  et  des  lieutenances.  La 
monarchie  tolère   ces   abus  surtout  parce  que  ses  intérêts 


1.  Boi  RGOGNE  :  cf.  lettres  du  18  nov.  1477  [Ctiarles  d'Âmboise],  comte 
de  Brienne,  Arch.  C.-dOr  B  89,  reg.  3,  fol.  xlvij. 

Guyenne,  v.  infrà,  notes  6  et  7. 

Languedoc,  infrà.  note  6:  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  29  et  40  : 
Pierre  de  Bourbon,  ss""  de  Beaujeu,  Antoine  de  Chabannes,  comte  de 
Dammartin.  etc.;  1512.  27  juin,  (Charles,  duc  de  Bourbonnais,  Arch. 
Nat.  P  1373',  cote  2159. 

2.  1512,  27  juin,  Arch.  Nat.  P  1373',  cote  2159  :  —  26  janvier  1468-9, 
Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  29. 

3.  10  sept.  1467.  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  40  v^  ;  24  oct.  1467, 
ib. 

4.  Texte  du  10  sept.  1467,  cité  note  précédente. 

5.  Bourgogne,  Poitou,  Saintonge,  Touraine  et  pays  au  Sud  de  la 
Loire.  18  nov.  1477.  Arch.  C.-d(h'  B  89,  reg.  3,  fol.  xlvij;  —  26  janv. 
1469.  Guyenne,  Bordelais,  Gascogne,  Languedoc,  Rouergue,  Auvergne, 
Limousin,  Saintonge,  Pilot  de  Th.,  Catal.  Actes  Louis  XI,  II,  201, 
note. 

6.  Avant  29  mars  1492-3,  en  Guyenne,  Arch.  Nat.  X'«  1500,  fol.  138 
v";  Bernadan.  Eist.  Bordeatcr,  p.  379:  —  sept.  1465  jusqu'en  fév. 
1465-6,  en  Languedoc,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  p.  29. 

7.  4  sept.  1476,  Bibl.  Nat.  iJoat  X,  fol.  87  sqq.  ;  —  Luchaire,  Alain 
le  Grand,  p.  185:  cf.  note  précéd  ,  29  mars  1492-3:  oct.  1495  et  mai 
1496,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  p.  29  :  en  1503,  8  juill.  et  22  août,  Bibl. 
Nat.  Doat  228,  fol.  48,  63,  sqtj.  ;  Luchaire,  op.  cit.,  p.  76,  n.  3. 
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n'en  souffrent  pas.  Plus  les  Gouverneurs  s'éloignent  des 
Gouvernements,  plus  elle  tient,  dans  sa  main,  les  Gou- 
verneurs. Par  suite,  les  populations  se  trouvent  à  la  merci 
des  Lieutenants  ;  tout  au  moins,  elles  sont  laissées,  ou  peu 
s'en  faut,  à  la  discrétion  de  ces  officiers  royaux  de  Bailliages 
et  de  Sénéchaussées,  dont  les  Gouverneurs  étaient  les  supé- 
rieurs directs  et  auxquels  nous  arrivons  maintenant. 


CHAPITRE  11 


LE  im:i{S().\nf;i,  des  baillis  et  des  sénéchaux  ur  roi 


Recrutement,  nomination,  serment,  installations,  gages,  résidence,  cumul,  promotions, 
stabilité  :  pas  de  différences  essentielles  entre  les  Baillis  et  les  Sénéchaux. 


Aii-tlessoiis  des  gouverneurs,  auxquels  le  roi  conférait 
plusieurs  bailliages  et  plusieurs  sénéchaussées,  étaient  les 
baillis  et  les  sénéchaux. 

Nous  avons  combattu  précédemment  l'opinion  commune 
qui  localisait  les  sénéchaux  dans  \g  Sud  et  dans  l'Ouest,  les 
baillis  dans  tout  le  reste  du  royaume'.  Mais  en  résulte-t-il 
qu'entre  les  hommes  dont  on  faisait  les  baillis  et  ceux 
dont  on  faisait  des  sénéchaux,  entre  la  carrière  des  uns  et 
celle  des  autres,  il  existât  vraiment  des  différences  appré- 
ciables ? 

* 
*    * 

Recrutement.  —  On  ne  mettait  guère  en  doute,  au  début  du 
xx'  siècle,  que  la  noblesse  fut  indispensable  pour  l'oftice  de 
bailli  ou  pour  l'office  de  sénéchal  ;  d'aucuns  prétendaient 
même,  sans  preuves  assez  précises,  que  la  qualité  de  Che- 
valier était  nécessaire".  11  eut  été  impossible  de  le  soutenir 
à  l'époque  de  Louis  XI,  de  Charles  Ylll,  de  Louis  Xll  : 
les  sénéchaux  et  surtout  les  baillis  simples  ècia/en^  abon- 

1.  Liv.  I,  rliap.  I.  p.  11-12. 

2.  La  question  fut  plaidée  au  Parlement  de  Pari.s,  le  10  juin  1415  et 
le  12  nov.,  Aicli.  Nat.  X'-^  4790.  fol.  267:  cf.  16  mars  1415-6,  Douët 
d'Arcrr,  Choirr  pièces^  inécl.  relatives  au  règne  de  Ch.  VI,  I,  p.  382; 
—  Bibl.  Nat.  lat.  18401,  fol.  246-7  ;  —  Monslrelet,  1. 1,  chap.  155,  p.  137- 
138,  t.  III,  éd.  Hist.  France;  —  Du  Cange,  édit.  1840,  I,  p.  543,  v» 
Ballivi  ;  —  Girard  et  Joly,  3^  Hv.  des  offices,  éd.  1658,  add.,  p.  1791. 
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dent  alors  :  dans  vingt-huit  bailliages  '  au  moins  et  dans 
sept  sénéchaussées ^  nous  en  avons  rencontré;  et  on  ne 
pourrait  soutenir  que  ces  bailliages  ou  ces  sénéchaussées 
fussent  j)armi  les  moindres  :  puisque  on  trouve,  parmi  eux, 
les  bailliages  de  Dijon,  de  Sens,  de  Touraine,  de  Troyes,  de 
Houenet  de  Caux  ;  les  sénéchaussées  de  I^imousin,  de  Lyon, 
de  Beaucaire,  et  même  de  Guyenne.  >«ous  soupçonnons 
<|ue  ces  chiffres  seraient  d('passrs,  si  nous  posst'dions  au 
complet  les  lettres  de  provision  des  uns  et  des  autres.  Du 
reste,  il  n'était  pas  rare  de  voir  un  bailli  ou  un  sénéchal 
devenir  chevalier.  |)<'iidaiil  la  gcslioii  de  sa  charge*. 

La  noblesse  considéiail,  |»ar  suite,  que  les  offices  de 
bailli  et  de  sénéchal  lui  étaient  réservés;  elle  aurait  voulu 
davantage,  aux  Etals  Généraux  de  1484:  obtenir  sur  ces 
objets  une  promesse  foi'melle  de  la  royauté"*.  Elle  ne  l'eul 
])oinl,  et  l'on  put  voir,  dans  l'âge  qui  suivit,  des  baillis  qui 
n'étaient  ))oint  gentilshommes'.  Ce  fut  seulement  dans   la 

1.  Amhoisc,  26  juin  ri98.  Arcli.  Nat.  onc.  rnétn.,  X.  loi.  187  v"  ; 
PP  110  et  118;  X'"  4839,  loi.  Xi%  v"  ;  Bibl.  Nat.  fr.  2140.5;  Clairamh. 
782;  comparé  a.\ec  Actes  François  /,  V,  15733. 

Aunis:  1463.  1490,  Arcfi.  hist.  Sahilongn  et  Aunis  XIV  (1886), 
t>.  347  et  368;  Arcli.  Nat.  X^"  1497,  fol.  329  v.—  1498,  ih.,  anc.  mém., 
\.  fol.  10  r".  elc. 

N'oici  la  liste  des  autres  liailliayes:  on  nous  permettra  de  renvoyer 
pour  les  lél'érences  ù  noire  Ahuanach  royal. 

Blois.  21  juin  1498;  Caen.  1461,  1469' et  25  jan\ .  1483-4  :  Cau.r, 
1477-8,  20  janvier;  Chartres,  i5\S:  Chanmonl.  1470;  Cotenlin.  1434; 
roucy.  1499:  Evreu.r,  1461,  1470,  1472,  1492:  Gisors,  1468,  26  juin: 
1473.' 15  juin.:  Meaux,  1465  et  ss..  1475:  Melan,  1468  et  ss.,  1480-1  : 
Montagnes  d'Auvergne,  1503;  Mofitargis,  1483,  25  sept.;  Mont- 
ferrand,  1476,  etc.:  Rouen,  1462:  S.-Pierre-le-Moutier,  1475-6; 
Sentis,  1487-8,  lllevr.  ;  Sens,  1484-5,  3  mars,  1491,  14  juin;  Touraine, 
1482-3,  27  janvier;  4  sept.  1508;  Troyes,  1483,  1509-10,  5  janv.  1520-1. 
—  Autun,  1480:  Auxois.  1478;  Bars. -Seine,  1494:  Cha'lon,  16  août 
1484  ;  Dijon,  1478  et  14  févr.  1487-8;  la  Monta<,^ne,  10  déc.  1477  et  26 
avr.  1523. 

2.  Agenais.  1473;  Beaucaire.  1458-1461  et  ss.  ;  Guyenne,  1508  et 
auparavant;  Li7nousin.  1461;  X?/o«,  1462-73;  <??/e?-c/y,  1484  et  ss.  : 
1501,  31  mars  1505  ap.  Pâq.  ;  Rouergue.  1463. 

3.  Baillis  :  Caux.  1484,  cf.  oct.  et  juill.  :  ^Meaux  :  E:t.  de  Vesc, 
A.  de  Boislisle  :  Et.  de  Vesc,  p.  7-8.  S.-Pierre-le-Moutier,  cf.  1476  et 
1478  ,  Sens,  cf.  3  mars  1484-5  et  1485,  28  juin  ;  Touraine,  cf.  27  janv. 
1482-3  et  1488,1490,  etc.  ;  Troves,  1509-10,  1513-4;  Ctialon,  1484, 
6  août,  cf.  1489,  14  juin;   Dijon, ^14  févr.  1487-8,  cf.  1  oct.  1489. 

Sénéchaux  :  Limousin,  1461,  cf.  1464  ;   Quercy,  1501,  cf.  1509  et  s. 

4.  Isambert,  XI,  39  et  90  :  Doc.inéd.Journ.  Masselin,  p.  668  et  705. 

5.  Ord.  d'Orléans,  janv.  1560-1,  art.  48,  Isambert,  XIV,  77. 

Ord.  de  Moulins,  févr.  1566,  art.  21.  ib.,  XIV,  195:  «  nos  prevosfs 
de  Paris,    baillifs  et   senectiaux  de   nos   provinces    seront    gentils- 
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seconde  moitié  du  xvi°  siècle,  que  le  roi  s'engagea,  pour 
l'avenir,  à  écarter  de  ces  offices  ceux  qui  «  n'avaient  pas 
d'ancèlres  '  ».  Cette  règle  fut  suivie  depuis  lors  jusqu'à  la 
Révolu  lion,  mais  elle  ne  remontait  pas  à  l'époque  que  nous 
étudions  :  elle  lui  est  postérieure. 

Jusqu'en  1483,  le  roi  n'avait  pas  toujours  hésité  à  confier 
des  bailliages  et  des  sénéchaussées  à  des  étrangers  :  écossais-, 
lombards  ^  aragonais*  ;  les  jitats  Généraux  de  1484  s'en 
plaignirent  '  et  il  semble  que  le  roi  se  soit  souvenu,  dans  la 
suite,  que  l'amour-propre  national  avait  soutTeit  de  cette 
pratique  :  le  roi  n'enchaîna  point  cependant  sa  fantaisie  à 
cet  égard. 

Être  le  pareal  du  précédent  sénéchal  ou  bailli  n'était 
pas,  non  plus,  un  empêchement  à  recueillir  sa  charge  :  les 
successions  dé  ce  genre  se  voyaient  surtout  dans  les  bail- 
liages^ ou  dans  la  prévôté  de  Paris  ^  mais  nulle  part  plus 

hommes...  »  —Art.  263,  Ord.  lîlois.  mai  1579,  ib.,  «  gentilliomme  de 
nom  et  d'armes  »,  p.  439. 

1.  Noie  précéd.  —  Cf.  Guvot,  Répertoire  jurisprud..  édil.  in-i,  II, 
p.  71. 

2.  «  Robertiis  Petitolo  de  ref^^no  Scotliae  «^  4  mars  1452-3,  Arcli.  iNal. 
K.  168,  n°  1  ;  en  1454,  ce  Robert  I^etlillow  est  nommé  sénéchal  des 
Lannes;  Cadier,  Sénéch.  Lannes,  p.  30-31,  tir.  à  part;  cf.  13  août 
1457,  Bibl.  Nat  Languedoc  71,  p.  194  r",  197  r°,  etc.—  Baill.  Chartres: 
Jean  de  Coingham,  capit.  des  Ecossais  de  la  Garde,  E.  de  Lépinois, 
Hist.  de  Chartres,  II,  615-7. 

3.  Sén.  Lyon:  1°  en  1438,  1442  et  25  mai  1447,  Théod.  de  Valper- 
gue,  d'origine  lombarde.  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  1,  155,  n.  8  (notice); 
Brossetle,  Hist.  Lyon.  p.  133;  Arch.  municip.  Lyon  AA  82,  2«  chemise. 

2«  François  Royer,  1462-1473,  Arch.  du  Rhône,  Arm.  Abel,  vol.  22, 
n°  14  B,  ?;  5,  «  est  homme  transmontain,  natifz  des  pais  de  Lombardie 
et  n"a  aucuns  biens  au  royaume  »  ;  ^  6,  «  Item  et,  en  suyvant  la  nature 
de  son  pais,  est  homme  plein  de  toute  avarice  et  convoytise.  »  V.  notre 
article  dans  le  BuJlet.  du  Coatitë  des  Doc.  inéd.,  1902. 

4.  Baill.  de  Chartres,  1461,  Jean  de  Suriene,  dit  l'Aragonais,  E.  de 
Lépinois,  Hist.  de  Chartres.  II,  615-7. 

5.  Journal  de  Masse! in,  cit.,  p.  668. 

6.  Meaix:  2  mai  1475.  Philippe  des  Essars.  Arch.  Nat.  X'"  4816,  fol. 
225  r°;  1477,  Antoine  des  Essars,  Bibl.  Nat.  Champagne  26,  fol.  88  r»  ; 
4  avr.  1480,  le  même,  Vaësen,  Itinér.  inéd.  de  L.  XI.  —  Chartres, 
1480,  Geofl'rov  de  Courcillon  succède  à  Guillaume,  bailli  depuis  le 
11  déc.  1468.  È.  de  Lépinois,  Hi.'it.  Chartres,  11,  615-7  ;  Pilot,  Catal. 
Actes  L.  XI,  I,  359,  n.  1  ;  Bibl.  Nat.  fr.  6758,  fol.  14,  etc.  —  Pour  les 
baill.  de  Senlis,  27  nov.  1483,  1510,  etc.  ;  de  Touraine,  18  nov.  1498, 
1522:  de  Vermandois,  1503,  1514,  1524;  d'Orléans,  1521  et  1546; 
d'Amiens,  1526,  voir  notre  Alin.  royal. 

7.  Les  d'Estouteville,  Jean.  Robert,  Jacques,  pendant  une  bonne 
partie  du  xv  s.  et  jusqu'en  1509,  occupèrent  la  prévôté  de  Paris.  V' . 
notre  Alm.  royal  et  Sauvai.  ...  Paris,  ill.  jjassi/n.- 
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que  dans  le  bailliage  de  Vitry,  oîi  du  milieu  du  xv"  siècle  k 
\t){V)  cinq  baillis  sur  sept  appartinrent  à  la  famille  des 
Lenoncourt  '  ;  en  cela,  les  sénéchaussées  ne  suivirent  qu'à 
la  fin  du  xv*"  siècle  et  au  xvi",  les  errements  des  bailliages'. 

Il  est  vrai  que  les  sénéchaux  n'avaient  pas  attendu 
l'exemple  des  baillis  pour  obtenir  ceitaines  survivances^  : 
Charles  VIll  en  accorda  pour  le  Poitou  %  l'Agenois''  et  la 
Touraine^et  pour  Tune  des  tiois  sénéchaussées  du  Lan- 
guedoc". Ces  survivances  semblentdisparaitresousLouisXII, 
mais  elles  se  multiplient  dès  les  premières  années  de  Fran- 
çois T"""  àTroyos  %  à  Saint-l*iorre-le-Moutier  ",  en  Touraine  *", 
à  Chartres",  comme  en  Quercy '". 

Le  Roi  seul  pouvait  accorder  ces  survivances  qui,  pour 
être  valables,  devaient  s'appuyer  sur  l'accord  solennellement 

1.  Thierry  I,  29  iiov.  l'i'iO.  W\h\.  Nal.  />•.  2ri22,  fol.  3  v"  et  4  r»  ; 
1457,  Dupuy  762,  fol.  128  ;  —  Thieriy  II,  20  janv.  1474-5,  Xi«  4816,  fol. 
87  r";  —  Claude,  après  la  morl  de  Thierry,  22  déc.  1483,  X'"  4825,  fol. 
53  r»,  ou  23  déc.  anc.  mém.  S.  fol.  14  :  —  Thierry  III,  20  sept.  1496, 
anc.  viém.  '\\  fol.  155,  etc.:  \'^»  4838,  fol.  50  r°;  4839,  fol.  294  v.  — 
Henri,  fils  de  Thierry  III,  lui  succède  après  décès  de  celui-ci,  18  avr. 
1515  ap.  Pàq.,  Actca  François  /,  V.  15905;  Xi"  4859,  fol.  146  v'\ 
329,  etc. 

2.  PniTor  :  YvesouYvondu  Fou,  5  mars  1472-3,  Arch.  Vienne  G 
1128  (conimunicat.  de  M.  Pucliard,  archiviste  de  ce  déparlemenl). — 
Yvon  du  Fou.  mort  sénéchal,  le  U''  août  1488,  .Vrch.  Nal.  K  74,  n"  6  ; 
—  1532  et  1533,  Antoine  Desprcz,  chevalier,  sk'-  du  Fou,  Arch.  Nat,  Il 
563,  fol.  133;  HihI.  Nal.  lat.  1H383,  p.  61-62. 

QuKRCY  :  tiaymond  de  Cardaillac,  1491  el  1499,  Bibl.  Nat.  Languedoc 
71,  p.  376;  Arch.  H. -Garonne  li  10,  fol.  517  r»  (5  sept.  1498).  — 30  juin 
1501,  Jacques  de  G-ardaillac,  ib.  B  11,  fol.  445  r"  ;  encore  le  5  août  1514, 
Bibl.  Nal.  fr.  26113,  n"  1287,  etc. 

3.  Baill.  de  Touraine,  5  juin  1492,  Aich.  Nal.  Xi^'  1499,  fol.  203;  v. 
notes  suiv. 

4.  Mars  1491-2,  Xi«  4833,  fol.  306,  Xi''  1499,  fol.  105  :  .lacques  de 
Beaumont  el  André  de  Vivonne. 

5.  10  avril  [1494],  Robert  (le  Balzac  et  Pierre  son  fils,  Arch.  Agen 
GG  45,  copie  dv'ie  à  l'obligeance  de  M.  Tholin. 

6.  Suprà,  note  3. 

7.  Toulouse,  25  juin  1490,  Gaston  du  Lion  et  lé  bâtard  de  Bourbon, 
son  gendre,  Bibl.  Nal.  Languedoc  71.  fol.  161  r". 

8.  10  sept'.  1519,  .lean  de  Dinleville  el  Gaucher  son  père,  Actes 
François  /,  V,  17179;  X'-"  1523,  fol.  33  r". 

9.  8  oct.  1520,  Actes  François  I,  V,  17317;  cf.  18801,  beau-père  et 
gendre. 

10.  12  déc.  1522, .Jacques  deBeaune,sf?''  de  Seniblançay  et  Guillaume, 
son  (ils:  Spont,  Semhlançay,  p.  193,  n.  3. 

11.  27  déc.  1523,  Gilles  Acaiie  el  .lacques,  son  père,  Ac/f.s  François  /, 
V,  17737  ;  cf.  Xi«  8343,  fol.  15  v» 

12.  12  août  1528,  François  de  Genouillac  et  Jacques,  son  père.  Actes 
François  /,  3096. 
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constaté  des  deux  titulaires  devant  le  Parlement',  il  y  avait 
désormais  deux  officiers,  mais  un  seul  gérait  l'office  qui 
demeurait  unique  :  le  plus  ancien  gardait  les  honneurs  et 
les  profits  ;  quand  l'un  des  deux  décédait,  l'autre  demeurait, 
sur  l'heure,  maître  incontesté  de  la  chargea  La  survivance 
n'avait  ainsi  d'autre  objet,  que  d'assurer  à  l'avance,  la 
transmission  de  cette  charge. 

L'hérédité  des  fonctions  de  baillis  et  de  sénéchaux  ris- 
quait de  la  sorte  de  s'établir  insensiblement  pour  peu  que 
la  royauté  n'y  prit  point  garde  ;  François  1"  le  comprit  et  le 
8  juillet  1521,  il  révoqua  sans  autre  ménagement  toutes  les 
survivances  :  il  avouait  les  avoir  trop  légèrement  accordées ^ 

Il  arrivait  que  les  candidats  aux  offices  de  sénéchaux,  et 
plus  encore  de  baillis,  se  recommandassent  au  roi  parleurs 
grades  nnwerdtaires  et  leur  culture  juridique  :  on  pouvait 
citera  Chartres '%  dans  le  Maine ^  tels  écuyers  et  même  tels 
chevaliers  qui  s'honoraient  d'être  qualifiés  c  maîtres  »  ou 
«  licenciés  en  droit  ».  Ces  gentilshommes  avaient  étudié 
comme  de  simples  clercs.  Le  roi  ne  dédaignait  même  pas, 
à  l'occasion,  de  donner  à  des  gens  de  loi,  fussent-ils  même 
roturiers,  les  bailliages  de  Montargis  ®,  de  Montfort- 
l'Amaury',  de  Brie-Comte-Robert'  etd'Amboise^  Était-ce 

1-2.  Textes  cités,  suprà,  notamment  X'^  4873,  fol.  241  v°  et  X'"  1499, 
fol.  203. 

3.  Acie.s  François  /,  I,  1378;  X^»  8611,  fol.  358. 

4.  ,Tean  Ikrzian,  éruyer,  notaire  et  secrétaire  du  roi,  20  janv.  1504-5, 
17  févr.  4504-5,  etc.,  Ârch.  Nat.,  une.  mém.  X,  fol.  73  v"  ;  X^^  4846, 
fol.  133  \"\  134  r"  ;  E.  de  r^]pinois,  Hist.  de  Chartres,  il,  615-7.  — 
22  oct.  1518,  il  a  pour  successeur  .lacciues  Acarie,  chevalier,  notaire  et 
secrétaire  du  roi,  Actes  François  I,  V,  16810. 

5.  21  mai  1519  et  ss.  Cliristofle  Perot,  escuier,  licencié  (^w  droiz, 
sénéchal  du  Maine,  Ârch.  Nat.  R^  388,  fol.  103  r«. 

6.  3  févr.  1495-6,  maistre  Jehan  Damont,  X'»  1502,  fol.  257  v»  ;  Xi« 
4839,  fol.  293  v"  (1498);  1500,  3  déc,  X'«  4842,  fol.  25. 

7.  27  o<;t.  1502,  «  licencié  en  loiz,  advocat  en  Parlement...  »  P  65', 
n°  2743. 

8.  8  déc.  1509,  «  maistre  Jacques  Doulcet,  conseiller  du  roy  en  son 
Chastelet  »,  anc.  mém.,  X,  fol.  211  ;  PP  110  et  118;  Bibl.  Nat.  Clair. 
782;  fr.  21405. 

9.  Jean  Loi)in,  licencié  en  lois,  nommé  le  17  janvier  1514-5  {Actes 
François  I,  V,  15733),  à  la  place  d'un  écuyer  résignataire  (i6.)  et  reçu 
au  Parlement  «  sans  préjudice  du  procès  ])endanl  céans,  pour  l'érec- 
tion du  bailliage  d'Ambôise  ».  Arch.  Nat.  X^"  4858,  fol.  188  v°-189  r»  ; 
cf.  X'''  8342,  fol.  67  v».  —  16  mai  1525,  «  W  Jean  Lopin,  avant  d'avoir 
été  bailli  d'Ambôise.  a  bien  été  dix  ans  avocat  à  Tours  »,  X'»  8342, 
fol.  69  V. 
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seulement  parce  que  l'existence  de  la  plupart  de  ces  bail- 
liages, peu  importants  d'ailleurs, ^tait  en  procès,  et  que  des 
«  praticiens  »  redoutaient  moins  qu'un  homme  d'épée 
d'avoir  à  la  défendre  devant  les  tribunaux?  On  constatait 
cependant  des  hommes  de  loi  parmi  les  baillis  de  Melun  et 
l'existence  de  ce  bailliage  n'était  pas  mis  en  question  '. 

11  est  bien  certain  que,  le  plus  souvent,  le  roi  se  déter- 
minait par  d'autres  motifs  :  il  cherchait  dans  sa  propre 
((  maison  »  à  qui  conviendraient  les  fonctions  de  bailli  ou  de 
séné'chal  ;  il  })Ouvait  distinguer  ainsi  son  premier  écuyer  de 
corps  ^  ou  son  maître  d'hôtel  ^  ou  l'un  des  gentilshommes 
de  sa  chambre  \  Tun  de  ses  chambellans  ■',  l'un  de  ses  con- 
seillers*. Parfois  il  songeait  à  récompenser  les  services 
rendus  au  trône  par  toute  une  famille";  ou  bien  il  pensait 
à  utiliser  des   talents   mililaires"  et  financiers*.  Enfin,  en 


1.  18  nov.  Ii93.  «  Maistre  l.oys  Pirot.  licencié  en  loix  »,  X'"  4835, 
foi.  3  r". 

2.  Limousin,  11  mars  rj51-2.  lîil»I.  Nat.  Prrigord,  XXIV,  p.  146;  — 
Beaucairo,  2  ocl.  148'»,  Arcli.  rxndeaux  AA,  Chartes...  Guyenne, 
1480-1695;  Hibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  302  v",  159,  fol.  120  r". — 
Grand  ccuvcrdu  roi.  30  oct.  1485,  Arch.  tîonlcaux  AA,  ib.,  n»  105; 
lîibl.  Nat.  /r.  21)100,  n"  239. 

3.  Cliàtcilerault,  1482,  déc,  Arcli.  Nat.  .(  748,  n-  22;  P  2301,  fol.  233. 

—  Agenais,  7  avr.  1511-2,  anc.  mém.,  V,  fol.  106;  PP  110  et  118,  etc. 

—  «  Un  dos  gonlilshonHues  de  Ihôtcl  du  roi  »,  ïournay,  1502,  24  mai, 
Xia  4843.  foi:  216  \">. 

4.  N'ermandois.  1524,  10  octob..  Actes  François  I,  V,  17836.  — 
llouen,  lôO'i,  27  mai.  Arch.  Seinc-lnfér.  |]  Echiquier,  reg.  1504, 
4  juin. 

5.  Beaucairo,  1458,  Hil)!.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  302  r".  —  Tou- 
louse, 1502,  3  ociob.,  Arch.  Nat.,  anc.  mé>n.,  X,  fol.  53  v»,  etc.  — 
Anjou,  1483  et  1484.  Iv  72,  n»  78;  X'^  4825,  fol.  129  r°.  —  Bazadois, 
15  mars  1486-7.  Arch.  Gironde  B  29,  fol.  33.  —  Orléans,  1515,  27  juin, 
Actes  François  /,  V,  15965. 

6.  Limousin.  1452,  Bibl.  Nat.  Périqord.  t.  XXIV,  p.  146;  —  Anjou, 
1483  et  1484,  Arch.  Nat.  K  72,  n"  78;  X'»  4825,  fol.  129  r"  ;  —  Bazadois, 
15  mars  1486-7.  Arch.  Gironde  B  29,  fol.  33  ;  —  Melun,  18  juin  1498, 
Arch.  Nat.,  anc.  nié?n.,  V,  fol.  32,  etc.;  —  Toulouse,  1502,  3  octob., 
anc.  7ném.,  X,  fol.  53  v",  etc. 

7.  Lannes,  1486-7,  28  mars,  Arch.  Gironde  B  29,  pièce  6;  Bibl.  Nat. 
fr.  25716,  n»  67.  —  Ghaumonf.  22  juillet  1499,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  48, 
no  187;  50,  n"  450,  etc.  —  Gotent'in,  17  mars  1492-3  [Anc.  mém.l]  ; 
Xi«  4834,  fol.  237  v". 

8.  Limousin,  1452,  Poton  de  Saintrailles,  Bibl.  Nat.  Périgord,  t. 
XXIV,  p.  146;  —  Lannes,  1454,  Bob.  Pettitlow,  Gadier,  Sénéch.  des 
Lannes,  p.  30-31,  du  tir.  à  parL 

9.  Garcassonno.  13  mars  1489-90.  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  224 
r°,  159.  fol.  521  r".  —  Melun.  1493-4,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  G,  p.  373 
—  Rouen,  1479,  5  sept.  (Gomnuuiic.  de  M.  de  Beaurepaire). 
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dehors  de  ses  familiers,  il  ne  renonçait  pas  à  choisir  un 
homme  qui  avait  déjà  donné  sa  mesure  auprès  d'un  grand 
feudataire  et  avait  pu  révéler  sa  valeur'. 

Quand  \a  faveur  influençait  surtout  la  décision  du  sou- 
verain, la  minorité  d'un  enfant  ne  passait  point  pour  être 
un  obstacle  sérieux  "  :  le  Parlement  de  Paris  reconnaissait 
que  le  roi  était  en  mesure  de  dispenser  de  tenir  tout  office 
de  judicature  dès  la  quatorzième  année';  et  parfois  même 
le  roi  donnait  dispense  pour  un  rhje  encore  inférieur  *. 


Nonrinntion.  —  Si  le  grave  danger,  qui  aurait  pu  naître 
de  cet  abus,  n'effrayait  pas  le  roi,  c'était  sans  doute  qu'il  se 
croyait  toujours  le  maître  de  l'enrayer:  à  la  fin  duxv°  siècle, 
il  n'abandonnait  plus  à  personne  le  droit  de  nommer  les 
baillis  ou  les  sénéchaux.  Cent  ans  auparavant,  il  avait 
laissé  voir  sur  ce  point  quelque  hésitation  :  on  avait  pu  se 
demander,  un  moment,  si  les  baillis  ou  sénéchaux  seraient 
élus  au  lieu  d'être  nommés  et  s'ils  seraient  mis  à  la  dis- 
crétion du  grand  (Conseil  ou  du  I*arlement^ 

Les  troubles  du    règne  de    Charles   VI   et    les    guerres 


1.  Anjou,  Jean  de  la  Gruthuse  était,  le  12  sept.  1480,  sénéchal  ducal 
d'Anjou  (iVrch.  Nat.  P  13o4'^,  fol.  125,  communicat.  de  M.  Vaësen)  ; 
il  fut  ensuite  sénéchal  royal  d'Anjou  ;  les  lettres  du  29  janv.  1483-4  le 
confirmèrent  en  cette  qualité,  Arch.  Nat.,  anc.  tném.  S,  fol.  22  vo. 

Nous  montrons  dans  notre  Mémoire  sur  les  Institut,  de  Bour- 
gogne, 1477-1483,  que  Louis  XI  conserva  beaucoup  de  baillis  qui 
avaient  servi  déjà  (Uiarles  le  Témér. 

2.  Arch.  Aj^^en  (XI  45,  10  avril  [1494],  «  l'avons  dispensé  de  la  mino- 
rité et  bas  aage  où  il  est  de  présent  »,  dit  Charles  VllI  de  Pierre  de 
Balzac,  en  lui  accordant  l'oftice  de  sénéchal  d'Agenais  (Copie  due  à 
l'aimable  obligeance  de  M.  Tholin)  ;  —  Sénéch.  de  Quercy  :  douze  ans, 
12  août  1528  ;  Actes  François  /,  1,  3096. 

3.  14  juin  et  6  août  1515  :  «  De  droit,  le  Fioy,  es  offices  de  judica- 
ture, peut  dispenser  de  les  tenir  in  14»  anno  p.  c.  q.  l'aage  nécessaire 
aux  juges  est  introduit  de  jure  posilivo,  sur  lequel  le  roy  est  et  peut 
dispenser.  »  Arch.  Nat.  X'"  4859,  fol.  329. 

4.  Note  2,  ex.  de  1528. 

5.  Ord.  25  oct.  1356,  Isambert,  IV,  784,  art.  7;  5  févr.  1388-9,  ib., 
VI,  p.  645,  art.  1  ;  7  janv.  1400,  ib..  859  ;  28  juill.  1406,  D.  Arcq,  Pièces 
inéd...  Ch.  VI,  I,  p.  296-7;  mai  1413,  art.  166,  Isamb.,  IX,  166  ; — 
Coville,  les  Cabochiens,  p.  277.  315,  416.  En  1415  et  1417,  ex.  de 
baillis  et  sénéchaux  élus  en  Parlement,  X'='  1480,  fol.  39  v",  40  r°, 
69  V»,  90  ro.  —  Arch.  Lyon  AA  82,  3'-  chemise  [V,  1418]. 
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anglaises  expliqueraient  aisément  ce  flottement  de  la 
volonté  royale  ;  au  milieu  du  xv"  siècle,  Charles  YII  laissait 
même  encore  le  grand  sénéchal  de  Guyenne  nommer  le 
sénéchal  des  Lannes  '. 

Rien  de  pareil  ne  se  montra  plus  guère  sous  Louis  XI, 
Charles  VIII  et  Louis  XII  :  baillis  et  sénéchaux  étaient 
alors  exclusivement  à  la  nomination  du  roi  ^  Lui  seul, 
également,  avait  qualité  pour  leur  donner,  le  cas  échéant, 
confirmation  de  leur  office^  ;  lui  seul,  enfin,  pour  consentir 
leur  réintégration  \ 

Dans  certains  (iefs,  qu'il  aliénait  momentanément,  il  se 
réservait  même  son  droit  de  nomination";  et,  quand  il 
voulait  en  faire  imprudemment  l'abandon,  il  se  heurtait  à 
l'opposition  du  Parlement*. 

Ou  se  tromperait  en  pensant  que  le  système  de  la  nomi- 
nation royale  ne  laissait   place  à  aucune  incertitude  :   les 


1.  Après  12  juin  1451,  Cadier,  Sénécli.  Lannes,  cit.,  p.  22-23. 

2.  Dans  une  plaidoirie,  au  ParJenient  de  Paris,  le  14  déc.  1497,  on 
disait  :  «  de  tout  temps  est  acroustuuié  de  donner  l'office  de  sénéchal 
par  le  roi.  »  X'»  4839.  loi.  47  r". 

Notre  Almonadi  roi/al  nous  donne  une  foule  d'ex,  de  baillis  au  de 
sénéchaux  uonunés  par  le  roi  :  Amhoise,  avant  le  21  mars  1495-6  ; 
26  juin  1498,  17  janv.  1514-5  ;  —  Autun,  1480;  —  Auxerre,  1514  ;  — 
Auxois,  1498;  —  Berry,  17  avr.  1487,  ap.  Pàq.,  7  avr.  1497-8,  7  mars 
1505-6,  19  juin  1524;—  Brie-Comte-Hobert,  8  déc.  1509;—  Caen, 
9  mars  1503-4  ;  —  (Ihalon,  1477  ;  —  Chartres,  11  déc.  1468,  et  47  autres 
exemples  ;  —  en  outre,  36  exemples  de  sénéchaux. 

3.  Ex.  dans  notre  Alman.  royal:  1"  Baillis:  Amiens,  avant  le 
6  juin  1498;  Aunis,  28  mai  1498;  Autun,  1483;  Auxois,  1498;  Caen, 
6  juin  1498,  7  janv.  1514-5;  Mantes,  13  juin  1498;  Meaux,  1484,  1498; 
Monta^;nes  d'Auver^^ne,  3  juin  1484  et  11  autres  cas;  2°  Sénéehauœ  : 
huit  cas.  —  Cf.  Aubert,  Parlement,  12501515,  1,  p.  160,  n.  1.  —  V. 
infrà,  même  chap. 

4.  Amboise,  1498  :  anc.  mém..  X.  fol.  187  v"  ;  X'^  4839,  fol.  338  v«  ; 
cf.  Xi«  4837,  fol.  184  vo  ;  —  Berry,  1493,  Xi«  4834,  fol.  120  r»,  etc.  ;  — 
Montargis,  1491,  28  nov.,  X*»  4833,  fol.  18  r»  ;  cf.  X'»  4829,  fol.  412  v°, 
413  r»,  82  r"  ;  —  Mcmtferrand,  20  juin  1468,  cf.  21  févr.  1459-60  (Com- 
munie, de  M.  Vaësen)  ; —  Troyes,  1456,  Bibl.  Xat.  Champagne  (tZ, 
fol.  18  r°,  61,  fol.  39-40;  Dupuy,  673.  n°  50.  n»  55,  etc.  —  Sénéchaux  : 
Rouergue,  1498,  Arch.  Nat.  K  74,  n°  10;  cf.  Bibl.  Nat.  fr.  26098,  n" 
1970;  26099,  n^^  8,  16,  etc. 

5.  Infrà,  ch.  3,  liv.  IV;  cf.  notre  thèse  latine,  Quae  fuerintincomita- 
tu...  EngoUstnensi...  instUuta,  chap.  2  et  4.  —  Sénéch.  Maine,  8  juill. 
1504,  Xi»  4845,  fol.  318  r»  ;  Baill.  Blois,  1519,  26  octob.,  Ac^es  François  1, 
V,  17194.  Baill.  Berry,  12  janv.  1498-9,  anc.  mém.,  V,  fol.  122  v°  ;  — 
Ord.  XXI,  p.  141,  153-7,  Arch.  Nat.  P  1370',  cote  1869^;  —  K  77,  n°  6. 

6.  Note  précéd.,  8  juill.  1504. 
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Requêtes  de  riïôtel*,  le  Parlement ^  le  grand  Conseil' 
avaient  constamment  à  instruire  des  procès  au  sujet  des 
offices  (le  bailli  ou  de  sénéchal.  Chacun  des  adversaires 
donnait  ses  provisions  comme  parfaitement  régulières,  et, 
chose  piquante,  cette  régularité  parfois  était  entière.  Les 
intrigues,  dont  la  chancellerie  avait  été  le  théâtre,  abou- 
tissaient à  ces  surprises  :  assiégé  par  les  importuns,  le  Roi, 
pour  s'en  délivrer,  accueillait  successivement  leurs  requêtes, 
si  contradictoires  fussent-elles  \  Aux  juges,  ensuite,  de 
démêler  de  quel  c(Mé  était  le  bon  droit.  En  attendant  leur 
arrêt,  les  populations  et  les  officiers  inférieurs,  en  présence 
de  deux  sénéchaux,  de  deux  baillis,  voire  de  trois,  se 
demandaient,  non  sans  risques  graves  pour  elles,  quel  était 
le  véritable"?  Les  bailliages   de    Moiitferrand®,  de  Berry\ 


1.  7  janv.  li»ô-b,  «  pai 
de  rhostel  du   roy  »,  X'«    1493,   fol.    43  r°.  —   Ord\   25   févr.    1318  : 
(sainb.,  lit.  196;  —  1334,  IV,  421,  ib.,  etc. 

2.  Infrà,  notes  Set  7  sqq. 

3.  Arch.  Nal.  V^  1041,  passbn  ;  sénéch.  Poitou,  7  janv.  1485-6,  «  les 
gens  du  grant  O^nseil  ont  voulu  congnoistre  de  plusieurs...  offices 
querelleux...  »  X'«  1493,  fol.  43  r«  ;  —  25  oct.  1529,  Isanibert,  XII,  332. 
—  Beautemps-Deaupré,  Coût,  et  Institut.  Anjou  et  Maine,  II,  46-49. 

4.  Dans  une  ordonnance  du  27  mai  1446  (Isanibert,  IX,  145;  Ord. 
XIII,  462),  Charles  VII  disait  :  «  comme  nous  aions  esté  advertiz  que... 
nous  ayons  donné  plusieurs  de  noz  offices  à  diverses  personnes  et 
aucunes  fois  ung  office  à  2  ou  3  personnes...  »  —  Dans  la  Grande  Ord. 
d'avril  1453-4,  art.  85,  0)xl.  XIV,  304,  il  déclare  «  que  souventes  foys 
sommes  travaillez  par  plusieurs...  qui  nous  demandent  offices.  »  — 
Les  formulaires  au  milieu  du  xv«  s.  enseignaient  comment  il  fallait 
libeller  des  lettres  «  pour  estre  receu  à  opposicion  contre  le  don  d'un 
office...  »  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  fol.  29  v"  ;  5727,  fol.  106  r».  —  Louis  XI 

.  avouait  que  «  plusieurs  par  impétracion  qu'ilz  obtiennent  de  noz  chan- 
celleries »  réussissaient  à  surprendre  la  volonté  royale.  —  Les  Etats 
Généraux,  le  2  févr.  1483-4,  se  préoccupaient  ne  «  fere  omnia  officia 
regni  litigiosa  fièrent  ».  Journal  Maaselin,  cité,  p.  85.  V.  infrà, 
liv.  V,  p. 

5.  15  déc.  1525,  .lacques  et  Gilles  Acarie.  «  père  et  filz,  qui  estoient 
présens  et  se  disoient  cliascun  d'eulx  bailly  de  Chartres  ;  ainsi  ne 
savoit  ledit  lieutenant  auquel  déférer  ».  X'-*  8343,  fol.  22  v". 

6.  29  mai  1471,  X'^'  1485,  fol.  162  v,  Hervé  du  Mesnil  ;  cependant 
un  peu  avant  et  un  peu  après,  Louis  de  Beaufort  est  donné  comme 
bailli  :  Ifinér.  Louis  XI.  Vaësen. 

7.  24  janvier  1492-3,  Beraut  Stuart,  si."-  d'Aubigny,  X^^  4834,  fol.  120 
r»;  1  mars  1492-3,  X'«  1500,  fol.  99  r»  :  1  avril  1492-3,  ib.,  146  v»  le 
même;  et  encore  le  10  avr.  1494  apr.  Pâques,  Bibl.  Nat.  fr.  26103, 
no  984  et  le  31  janv.  1494-5,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n»  10501.  —  Cepen- 
dant, le  8  août  et  le  23  août  1493,  .Jehan  du  ^loustier  est  donné  comme 
bailli  de  Berry,  \<<^  1500,  fol.  292  v",  293  r»,  313. 
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de  Meaux',  peut-être,  et,  à  plusieurs  reprises,  ceux  de 
Troyes",  de  ïouraine  *,  de  Montargis*,  de  Melun"  connurent 
ces  anxiétés;  de  même  les  sénéchaussées  d'Armagnac'",  de 
Beaucaire ',  de  Carcassonne*,  de  Guyenne  %  du  Maine  '**  et, 
pendant  de  longues  années,  la  sénéchaussée  de  Poitou"; 


1.  Suivant  1).  Toussaint- Duplessis.  Hlst.  Eglise  Meaxix,  1,  728, 
Berard  s""  de  Cliissé  et  Hlienno  de  Vcsc,  [qui  cessa  d'être  bailli  de  Meaux 
au  début  de  l'490,  V.  (U'  Boislisle,  Et.  de  Vesc,  p.  13,]  auraient  été 
en  contestation  pour  cet  otfice.  —  tîerard  succéda  en  1492  à  Gab.  de 
iMonlfaucon,  X'"  48.'}3,  f"  160  v",  successeur  de  Vesc  et  résignataire. 
Cf.  l'.ibl.  Nat.  rha7np//(/ne  26.  f»  88. 

2.  .Michel  .hivenal  des  Ursins  est  donné  en  r»'i5,  1456,  1458,  1459. 
1460,  1461,  1469,  1471,  comme  bailli  de  Troves.  liibl.  Nal.  Champaqne, 
t.  63,  fol.  18  r":  I.  61,  fol.  39  el  40:  t.  102.  fol.  55-64;  Dupuy,  "673. 
n""  50,  55;  Arch.  Aube,  Inv.  G  2958,  3434,  2756,  3483,  et  cependant 
d'autres  sont  présentés  comme  baillis  entre  ces  dates  ou  à  ces  dates 
mêmes  :  Antoine  de  Gliabannes,  comte  de  llampmartin,  du  8  sept.  1450 
20  mai  1452,  Pilol,  CiUiil.  Aclca  L.  XI.  il.  201  note:  Ricliard  Mciburg. 
1453.  Ribl.  Nat.  ChrnnpfK/nc  61.  p.  39-40:  en  1462  et  1464.. lean  Guar 
guesale.  ib.,  63.  fol.  18  r'-.  n"  41  ;  fol.  39-40,  Arch.  Aube  (/nu.)  G  2756; 
cf.  Pilot,  op.  cit..  I.  357,  n.  2. 

Va\  1468,  Louis  Picard,  tiibl.  Nat.  C/irnupagne,  vol.  61,  fol.  39-40: 
vol.  63,  fol.  3  V». 

Kn  1495-6.  21  mars,  un  procès  était  pendant  aux  requêtes  de  l'bôtel 
et  au  Parlement  au  sujet  de  l'office  de  bailli,  X''  4837,  fol.  185  r". 

3.  Kn  févr.  1488-9,  etail-ce  Guv  Pot.  X'-'  1496,  fol.  52  r«,  ou  bien 
•lean  du  l'^on,  X'»  4825,  fol.  214  r' :  Bibl.  Tours,  ms.  1245,  p.  99.  353? 
—  Garré  de  fhisserolle,  J)ict.  Indre-et-Loire,  \l,  p.  151,  ne  paile  pas 
de  ces  difficultés. 

4.  En  1476,  1477,  Je  bailli  était-il  Guill.  de  Soupplainville  ou  Jehan 
des  Ulmes  ou  .lehan  de  la  Rivière,  Xi"  4818,  fol.  91,  95  ;  X*»  1487,  fol. 
150  v"  ?  En  1498,  on  pouvait  douter  si  le  bailli  était  Jean  Damont,  X'" 
4839,  fol.  293. 

5.  Le  26  février  1477-8,  lequel  était  le  bailli  de  Pierre  Aubert,  An- 
toine de  .Mehm  ou  Philippe  de  Gamp-Remy,  Arch.  Nat.  X'»  4819,  fol.  ■ 
163  ;  cf.  \'»  1488.  fol.  49  v». 

6.  Le  23  janv.  1492-3,  on  pouvait  se  demander  en  Armagnac  si  l'on 
avait  un  sénéchal,  celui-ci  prétendant  être  sénéchal  de  Quercy,  Arch. 
H.-Garonne  B  9,  fol.  40-41. 

7.  En  1465,  on  hésitait  si  le  sénéchal  était  .Bernard  de  Doms  ou 
Ruffec  II  de  Balzac,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  302  r°;  0.  de  Poli, 
Ann.  heraldiq.,  1896,  p.  51. 

8.  En  1469  et  1470,  on  doutait  si  le  sénéchal  était  Arn.  de  Miglos 
ou  Estevenot  de  Tholoresse,  dit  de  Vignoles,  Bibl.  Nat.  Languedoc, 
fol.  223  v»  et  Vaësen,  Itinér.  L.  XI. 

9.  8  juin  et  24  nov.  1472.  Gilbert  de  Ghabannes,  Arch.  Nat.  X'«  4814," 
fol.  9  r»  ;  16  nov.  et  déc.  1472,  Odel  Deydie,  sieur  de  Lescun,  Bibl.  de 
Bordeaux,  reg.  secret  du  Parlement,  1462-1556,  communication  obli- 
geante de  IM.  Uast  le  V.  de  B.,  et  Arch.  Gironde  B  29,  pièce  8. 

10.  31  mars  1505  ap.  Pàq.,  Gharles  de  Gontav  ou  Jacques  de  Ville- 
blanche,  X*^  4846,  fol.  164. 

11.  En  1473  et  1475,   Yves  du  Eou  et  Jean  (>hamhon  se  donnaient 
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■celle  de  Quercy'  ne  fut  pas  toujours  épargnée  non  plus. 
Rapprochons  de  ces  procès,  sur  la  qualité  de  certains  officiers, 
les  procès  sur  l'existence  de  certains  bailliages^,  et,  si  nous 
songeons  aux  lenteurs  interminables  de  la  procédure,  nous 
pourrons  peut-être  comprendre  dans  quel  désordre  l'insou- 
siance  du  roi  s'exposait  à  jeter,  en  maints  endroits  du  pays, 
l'administration  locale.  Qu'eùt-ce  donc  été,  si  le  roi  avait 
encore  partagé  avec  d'autres  le  privilège  de  nommer  les 
sénéchaux  et  les  baillis  ? 

Un  abus,  ancien  déjà  dans  le  royaume,  la  vénalité  des 
ofïices,  ne  réussissait  pas  toujours  à  désigner  sans  confusion 
possible  les  vrais  titulaires  de  ces  charges.  Depuis  un  siècle 
environ,  la  Royauté  s'élevait  contre  la  vente,  ouverte  ou 
déguisée,  des  offices  deRailli  et  de  Sénéchal  '  :  on  avait  fini 
par  trafiquer  d'eux,  à  l'instar  d'autres  charges  de  judicature 
plus  hautes,  comme  celles  de  Conseiller  au  Parlement*,  ou 
plus  basses  comme  celles  de  Prévôt '.  Par  intérêt,  par  légè- 
reté ou,  simplement,  par  l'effet  de  l'abaissement  général 
•de  l'esprit  public,  les  gens  du  roi,  les  cours  souveraines  et 
le  roi  lui-même  avaient  encouragé  ces  mœurs.  Au  début  de 
:son  règne,  Louis  XII  avouait  son  excessive  complaisance  à 
les  tolérer  comme  ses  prédécesseurs".  Les  ordonnances,  sur 
ce  point,  servaient  peu,  puisque  le  roi  avait  l'habitude  de 
suspendre  leurs  dispositions  générales  en  faveur  d'une  série 
■de  cas  particuliers \  Grâce  surtout  à  cette  complicité  du 

tous  deux  comme  sénéclial,  Arcli.  de  la  Vienne  G  II28  et  12271,  com- 
municat.  de  M.  llicliard,  arcliiviste  de  ce  départ.  ;  Bibl.  i\at.  lai.  18399, 
p.  204  ;  communie,  de  M.  Vaesen,  Itinér.  de  L.  XI,  inéd. 

En  1485,  1488,  etc.,  procès  au  Parlement  :  Phil.  de  Commines  ou 
Yves  du  Fou  ou  Jacques  de  Beaumont  est-il  sénéchal?  X'»  1493,  fol.  3 
r°  et  42  v;  K  73,  n"  40;  K  74,  n'^  6;  X>'^  4833,  fol.  309;  P  2301,  fol. 
1133  r";  P  64,  n"  2654,  etc. 

1.  En  juin.  1490,  était-ce  encore  et  de  nouveau  Pierre  de  Raymond, 
sb"'  de  Folmon,  Hibl.  Nat.  fr.  26101,  n"  574,  ou  Guv  de  Louzière,  Bibl. 
Nat.  Bout  132,  fol.  267. 

2.  Suprà,  liv.  t.  p.  16-18. 

3.  Picot,  Etais  Généra uœ,  1,  118. 

4.  Esmein,  Hlst.  Droit  français,  p.  392. 

5.  Ord.  3  mars  1356-7,  art.  8,  Isambert,  1\',  821;  Od.  mari  1413, 
Isambert,  Vit,  345,  art.  190.  —  V.  infrà. 

6.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  40,  Isambert,  XI,  345.  «  Le  roy  avoit 
«  fait  offrir  aud.  Mérichon  l'argent  qu'il  avoit  baillé  au  ss""  de  Guerdes, 
«  pour  led.  office  de  fjouverneur  »  [de  La  Rochelle],  Arch.  Nat.  X'=' 
1500,  fol.  138  V". 

7.  Ibicl.   et    infrà,  liv.   V,   chap.  i  ;   BeautempsBeaupré,    Coût,  'et 

Dipont-Fkhrikr.  6 
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pouvoir,  nous  pouvons  suivre  aujourd'hui  à  la  trace,  dans 
un  bon  nombre  de  bailliages  ces  contrats  entre  vendeurs  et 
acheteurs:  avec  les  contemporains  nous  les  soupçonnons, 
sous  leur  déguisement,  dans  les  bailliages  d'Amboise',  de 
Berry\  de  Moaux',  de  Melun^  de  Montargis\  d'Auxerre^ 
de  Sens ',  de  ïroyes  *. 

Ils  apparaissent  bien  aussi  dans  les  sénéchaussées,  en 
Poitou'  notamment;  pourtant  on  les  découvre  là  plus  rare- 
ment. Non  pas,  sans  doute,  que  la  vénalité  fût  moins  ré- 
pandue dans  les  sénéchaussées  que  dans  les  bailliages,  mais 
parce  que  les  précautions  prises  pour  la  cacher  pouvaient 
y  être  mieux  concertées.  iXulle  [)art  elle  n'est  plus  nette 
qu'à  Caen  où,  en  1461),  roflice  de  bailli  fut  vendu  4  000 
écus'°. 

Le  mal,  qui  était  profond  à  la  lin  du  xv°  siècle,  semble 
donc  avoir  été,  en  même  temps,  fort  général.  Les  remèdes 
prescrits  par  les  grandes  ordonnances  de  Juillet  1493  et  de 
fîlois  de  1499  n'étaient  pas  nouveaux".  C'étaient  ceux  que 
formulait  notamment  Charles  VII  en  1454  ",  et  qu'on  n'était 
guère  décidé  à  appliquer  vraiment.  Depuis  près  de  30  ans, 
l'officier  vendeur  était  menacé  d'encourir  la  défaveur  du 
roi;  le  roi  se  réservait  de  le  frapper  à  sa  guise  et  devait  lui 
faire  payer  le  quadruple  du  prix  convenu  ;  l'acheteur  était 

Institut.  Anjou  et  Maine,  II,  255-8.  —  En  août  1490,  en  Bour- 
gogne, le  baiili  d'Amont  parle  de  1  200  liv.  à  lui  données  par  le  roi 
«  pour  achater  un  office  »,  Arch.  C.-d'Ur  B  350. 

1.  21  mars  1495-6,  résignation  et  serment  [de  n'avoir  donné  ou 
promis  argent],  X'»  4837,  fol.  184  v°. 

2.  Avant  le  24  janv.  1492-3,  résignation  intéressée,  X'*  4834,  fol. 
120  ro. 

3.  Avant  2  mai  1475,  résignation  probablement  achetée,  X'»  4816, 
fol.  225  v«. 

4.  18  nov.  1493,  résignation  et  serment  de  n'avoir  pas  donné  de 
l'argent  pour  obtenir  cette  résignation,  X'"  4835,  fol.  3  r°. 

5.  28  nov.  1491,  X'«  4833.  fol.  18  r". 

6.  1514,  8  mai,  X'^  4857.  fol.  41  r°. 

7.  30  avr.  1484,  X**  4826,  fol.  110  v». 

8.  21  juin  1484,  X'"  4825,  fol.  239  v».  La  «  récompense  »  donnée  au 
résignataire,  et  dont  parle  la  Cour,  émane-t-elle  seulement  du  roi,  ou 
du  successeur  ou  de  tous  les  deux  ? 

9.  6  mars  1491-2,  X'^  4833,  fol.  306. 

10.  Aubert,  ParJem.  Paris,  1250-1515,  I,  p.  293.  note  2. 

11.  «  N'entendons  déroger  esd.  ordonnances  »,  disait  le  roi,  art.  40, 
Isambert,  XI,  p.  345.  —  L'art.  68  de  l'Ord.  de  juill.  1493  forçait  à  jurer 
le  nouvel  officier  qu'il  n'avait  pas  acheté   sa  charge,  Isamb.,  XI,  238. 

12.  Avril  1453-4,  art.  84,  Isambert,  IX,  p.  237. 
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menacé  de  payer  en  uniende  la  même  somme,  de  perdre 
tout  droit  sur  roffice  convoité  et  de  se  rendre  inapte  à  oc- 
cuper pour  l'aveiiir  aucune  charge  royale  '.  Or  acheteurs  et 
vendeurs  pouvaient,  en  général,  s'entendre  fort  paisible- 
ment; quand  il  revint  sur  le  vœu  des  Etats  Généraux  émis 
pour  flétrir  la  vénalité,  Louis  Xll  se  contenta  rie  dire,  une 
fois  de  plus,  que  les  anciennes  ordonnances  n'étaient  pas 
abolies^  comme  si  la  nécessité  de  rappeler  leur  existence 
n'était  pas  l'aveu  que,  anx  yeux  de  beaucoup,  elles  passaient 
pour  mortes.  Le  roi,  en  fait,  jugeait  la  vénalité  comme  in- 
curable. Il  ne  songeait  pas  à  la  guérir  et  se  préoccupait 
beaucoup  moins  d'agir  sur  elle  que  sur  l'opinion  pu- 
blique. 

Cela  est  si  vrai  qu'après  l'ordonnance  de  141)9,  la  vénalité 
des  offices  de  bailli  et  aussi  de  sénéchal  s'accrut  encore  ; 
nous  la  constatons  mieux  qu'auparavant  dans  les  sénéchaus- 
sées comme  dans  le  Ponthieu^  et  le  Maine',  et  surtout  dans 
les  bailliages  comme  à  Amboise',  Chartres",  Meaux",  Me- 
lun*,  dans  les  Montagnes  d'Auvergne ^  à  Orléans^",  Sens  ", 
Tournay '",  dans  le  Valois  '\  dans  le  Vermandois",  enfin  dans 
la  prévôté  de  Paris''. 

Et  cependant  sénéchaux  et  baillis  n'hésitaient  guère  à 
jurer,  avant  d'être  installés,  qu'ils  n'avaient  pas  acheté  leur 
office,  ni  promis  ou  fait  aucun  don  pour  l'avoir:  leurs  ser- 
ments se  répétaient  constamment  pour  les  sénéchaussées  de 


1.  ma. 

2.  P.  précéd.,  note  12  ;  Etals  de  liS't,  Isambert,  \l,  p.  62  ;  Réponse, 
p.  94  ;  Doc.  inécl..  Cahier,  p.  695;  tlép.,  p.  711.  — Journal  Masselin, 

if).,  p.  210,  211. 

3.  31  mars  150.5,  ap.  Pàff.,  X'^  4846,  fol.  164  v". 

4.  8  juilL  150Î,  Xi'i  4845,  fot.  318  v". 

5.  8  tevr.  1514-5,  Xi«  4858,  fot.  188  v  sqq. 

6.  17  févr.  1504-5.  \'^   4846,  fol.  133  v.  134  r°. 

7.  21  nov.  1514,  X'"  4858,  foL  19  v'\ 

8.  15  mars  1514-5.  \'^^  4858,  fol.  28G  v». 

9.  21  juill.  1504.  X'«  4845,  fol.  347  r«.  —  26  nov.  151i),  X'^  4852,  fol. 

25  r°.  —  1  déc.  1513,  X^"  4856,  fol.  52. 

10.  6  juin  1521,  Actes  Franroi.t  /,  Y,  17381. 

11.  Actes  François  I,  V,  17569. 

12.  Xia  4843,  fol.  216  r'\  24  mai  1502. 

13.  Actes  François  /,  I,  722. 

14.  26  nov.  1504,  X>'»  4846,  fol.  3  v».  —  20  avr.  1514-10  oct.1514,  \>-> 

4857,  fol.  124  V". 

15.  18  avr.  1526,  ap.  Pàq.,  Actes  Frayiçois  /,  V,  18588. 
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Quercy',  du  Maine-,  de  l*onlhieir\  d"Anjoii\  de  Lyon*; 
pour  les  bailliages  de  Chaumont^  de  Sézanne"',  de  Tour- 
nay*,  de  ^Iont^en■and^  des  Montagnes  d'Auvergne'",  de 
Vermandois",  de  Gouci'",  de  Meaux'^  et  d'Amboise '\  Qui 
|)Ourrail  dire  si  la  royauté  ne  lirait  pas  de  tous  ces  serments 
un  profit  illusoire  et  si  baillis  et  sénéchaux  ne  se  jugeaient 
pas  souvent  condamnés  à  «  commencer  leur  carrière  par  un 
parjure  ». 

La  valeur  de  ce  premier  serment  risquait  peut-être  d'en 
influencer  d'autres:  ceux  que  le  bailli  ouïe  sénéchal  avaient 
à  prêter  devant  le  Parlement''  et  la  Chambre  des  Comptes'". 
En  présence  de  ces  deux  cours  souveraines,  il  avait  te  de- 
voir de  comparaître  en  personne  :  l'éloignement,  la  mala- 
die, les  occupations  (|ui  le  l'etenaient  autour  du  roi  ou  par 
ordre  du  roi  en   quelqiu'    point  du   royaume,   l'envoi   d'un 

1.  30  juin  1501.  Arcli.  IL-Caroiinc  H  11.  fol.  4'»5  r". 

2.  P.  piéc'éd . .  noie  4. 

3.  P.  précôd.,  note  3. 

4.  Arch.  Nal.  X'^'  4853,  fol.  554  v",  13  juin  1512. 

5.  21  nov.  151/i,  Xi"  4858,  fol.  18  v'-li)  r". 

6.  19  nov.  1500.  Xi"  4842,  fol.  11  \". 

7.  23  nov.  15U0.  \''^  4842,  fol.  14  v". 

8.  P.  précéd..  note  12. 

9.  19  déc.  1504,  X*'  4846.  fol.  64  v». 

10.  P.  précéd.,  note  9. 

11.  P.  précéd..  note  14. 

12.  1  déc.  1506.  Xiii  4848,  fol.  38  r". 

13.  P.  précéd.,  note  7. 

14.  P.  précéd.,  note  5. 

\h.-  Formulaire,  début  Franrois  1,  Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  86,  «  si 
c'est  office  de  sene.schal  de  bailly  roial  ou  de  prevost  de  Paris,  l'insti- 
tueion  [et]  la  recepcion  de  serment  se  doit  adresser  à  M»"'*  de  Parle- 
ment... »  En  iNormandie,  devant  l'Echiquier,  Moquet,  Hist.  Pari. 
Norm.,  I,  271.  —  Gr.  Ord.,  avr.  1453-4,  art.  92;  Ord.  XIV,  305.  — 
Girard  et  Joly,  5«  liv.  des  offices,  éd.  1658,  p.  903-907.  —  Du  Gange, 
Gloss.,  1,  p.  542-3. 

Nous  avons  donné  suprà,  notes  1  à  14,  plusieurs  exemples  de  ces 
serments  au  Parlement.  Pour  la  Normandie,  20  déc.  1474,  X'"  4816, 
fol.  40  vo  :  24  nov.  1483,  X'"  4825,  fol.  14  r"  ;  18  mars  1492-3,  X^"  4834, 
fol.  237.  En  Bourgogne,  1498.  Arch.  G. -d'Or  B^  bis,  fol.  221  r°.  — 
Juill.1513,  Bibh  Dijon,  fonds  Saverot,  n°'l.  Reg.de  Parlem.,  t.l,  fol.  94. 

16.  Baill.  d'.\jniens,  14  oct.  1497,  anc.  méni.J,  fol.  161,  etc.  ;  6  juin 
1498,  ib.,  V,  fol.  7.  —  Ghaumont,  3  sept.  1499,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  48, 
n°  187  :  «  au  bureau  de  la  Ghambre  des  Gomptes.  »  —  Dourdan  [v. 
mars  1484-1485],  anc.  méni.  S,  p.  123,  etc.  —  Tournay,  16  juill.  1498, 
K  77,  n»  1^,  sur  le  reph  ;  —  sén.  Anjou,  15  juin  1512,  anc.  mé'in.  Y, 
fol.  25  v»,  etc..  —  Gonflit  entre  le  Parlement  et  la  Gh.  des  Gomptes. 
23  mai  1525,  X'"  1528,  fol.  485-6.  —  Bourgogne,  1514-5,  Arch.  G. -d'Or 
B  2  bis,  fol.  261  r"  ;  3  mai  1509,  ib.,  253  v°. 
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procureur  chargé  d'agir  à  sa  place,  rien  ne  le  dispensait 
longtemps  de  celte  obligation  stricte  de  venir  :*le  roi  lui- 
même  ne  pouvait  que  lui  accorder  un  délai,  renouvelable 
au  besoin,  mais  que  le  Parlement  devait  approuver  et  qu'il 
avait  le  droit  de  réduire'. 

Une  fois  devant  la  Cour,  au  Conseil  ou  aux  Plaidoiries 
du  Parlement,  il  produisait  ses  lettres  de  provision,  telles 
que  la  Chancellerie  les  avait  expédiées.  Leur  authenticité 
était  constatée,  leur  teneur  examinée.  Le  Procureur  du  Roi 
en  la  Cour  était  entendu,  après  quoi,  les  lettres  étaient  ap- 
prouvées ou  non;  dans  le  premier  cas,  le  Parlement  en  or- 
donnait la  transcription  sommaire  :  elles  étaient  ainsi  «  en- 
registrées^ »:  la  Chambre  des  Comptes  faisait,  par  ses  clercs, 
coUationner  avec  l'original  des  provisions  le  vldimus  qui  lui 
servait,  et  ne  se  contentait  pas  de  noter  dans  ses  Mémo- 
riaux le  procès-verbal  de  la  présentation  et  de  l'enregistre- 
ment ^  Les  Trésoriers  de  France  de  leur  côté  avaient  à  pro- 
céder, comme  les  deux  cours  suprêmes,  à  la  vérification  et  à 
l'entérinement  des  lettres*.  —  Au  cas  oii  les  lettres  parais- 
saient irrégulières,  elles  n'étaient  acceptées  qu'à  la  charge  des 
correctionset,  comme  on  disait,  des  «réformes» nécessaires'. 


1.  Sénéch.  Poitou,  6  mars  1491-2,  «avoit  dispense  de  faire  led.  ser- 
ment... pour  ce  qu'il  etoit  occupé  circa  rempublicam  et  avoit  fait  le 
serment  èz  mains  ducliancelier  »,  X''*  48.33,  fol.  305.  —  3  avr.  1491-2, 
ce  lettres  patentes...  octroiées  par  le  roy,  daltées  du  23^'  jour  de  mars- 
derr.  passé,  et  par  lescfuelles  et  pour  les  causes  contenues  en  icelles 
le  roy  n.  d.  s.  lui  donne  terme,  surcéance  et  délay  de  faire  en  lad. 
court,  le  serment  qu'il  doit  et  est  tenu  y  faire,  à  cause  de  sondit  oftice 
de  séneschal  de  Poictou  jusques  à  ung-  an...  »  X''^  1499,  fol.  132  v. 

V.  dans  notre  Xlman.  royal  des  ex.  :  Agenais,  1513,  souffrance 
pour  un  an  et  prorogation  d'une  autre  année,  anc.  méni.  Y,  fol.  108  ; 
—  Armagnac,  22  févr.  1498-9,  Arch.  H. -Garonne  B  11,  fol.  36  v°  :  — 
Guyenne,  3  niai  1492,  Bibl.  Nat.  P.  ovlg.,  vol.  25,  n"  217:  —  Beau- 
caife,  15  août  1458,  Arch.  H. -Garonne,  Edit,  I,  62  ;  27  avr.  1503,  Arch. 
tl. -Garonne  B  12,  fol.  100  v"  :  Toulouse.  5  déc.  1454,  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc 71,  p.  161:  28  janv.  1502-3,  Arch.  H. -Garonne  B  12,  fol.  37; 
Aubert,  Pari.  Paris,  1250-1515,  1,  p.  159,  n.  1  :  p.  160,  n.  1. 

2.  Ibid.,  en  outre,  21  avr.  1483,  ap.  Pàq.,  Touraine  :  Xi^  4824,  fol. 
141  r°.  —  Périgord,  22  mars  1482-3,  Bibl.  Nat.  fr.  20600,  fol.  79,  n"83; 
Poitou,  3  avr.  1491-2,  X*»  1499,  fol.  132  v°  ;  Quercy,  5sept.  1498,  Arch. 
H. -Garonne  B  10.  fol.  517  r». 

3.  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  fol.  25  r",  note  ;  suprà,  note  16,  p.  précéd. 

4.  Lannes.  23  sept.  1487,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n°  67  :  —  Périgord. 
5  févr.  1482-3,  Bibl.  Nat.  fr.  20600,  fol.  79,  n»  83. 

5.  Ex.  sénéch.  Poitou,  4  avr.  1491-2,  X'»  1499,  fol.  132  r^  ;  Artois. 
8  févr.  1478-9,  Xi«  4820,  fol.   112  v. 


m  LK  l'KRSONNKL  DES  BAlLLIAiîliS  KT  SÉNÉCHAUSSÉES 

—  Si  enfin  ellos  ne  seml)laienl  [»as  jusiifiées,  elles  élaient 
refusées  et  il  fallait  «  le  mandement  ex[)rès  »  du  roi,  pour 
obtenir  l'enre^isti-cimMil  (jiii  seul   les  rendait  exc^culoires '. 

Sur  le  repli  ou  sur  le  verso  des  lettres  originales,  que 
Ton  rendait  au  sénéchal  ou  au  bailli,  la  mention  et  la  date 
de  ces  enregistrements  étaient  inscrites":  au  dessous,  on 
relatait  la  prestation  du  serment'  dont  toutes  les  formalités 
delà  vérification  n'étaient  que  le  prélude. 

Le  nouvel  ofiicier  jurait  de  *-  lai rt^  justice,  tant  au  povre 
<(  que  au  riche,  sans  acception  de  jjersonne,  se  gai'der  de 
«  dons  corrumpables  et  obéir  aux  mandemens  de  la  cour 
«  et  ordonnances  roiaulx^  ». 

.Vprès  quoi,  on  considérait  qu'il  était  v(''ritablement  en 
possession  de  sa  charge:  la  «léb-gation  o[  «  Vifivestittire  » 
•qu'il  avait  reçue  du  pouvoir  central  élaiiMil  complétées''. 

Gar/rs  ordiîwirrs.  —  Le  liailli.  le  Sénéchal,  savait  donc, 
mieux  ([ur  personne,  dOi"!  ("manail  sa  pr(»[)re  autorité:  au 
l'esté,  l'eùt-il  oublié,  les  ap[Ktintements  ([iiil  touchait  tous 
les  trois  mois,  à  chaque  (juarlier,  et  (jue  l'on  a|)pelait  ses 
«  gages  oi'dinaires*  »  auraient  suffi  poui*  l'en  faii'e  souvenir. 

1.  Kx.  Mehin,  12  mars  1477-8:  «  Pliil.  de  (J  U.  iii  Alix»  iioiiiinaUis, 
e\  preceplo  doinirii  noslri  régis,  iloratis  \ioil)us,  facto,  receplus  est...  » 
Xi'  1488,  lot.  49  V". 

2-3.  Textes  cités  suprà.  Séii.  l^iitou,  4  avril  1491-2,  «  V^eu,  par  la 
<ïourl,  led.  arresl,  ses  lettres  du  don  diid.  oi'lice  de  sénéchal  de  Poic- 
toii,  réloiinées  selon  le  contenu  dud.  arresl:  oy  sur  ce  le  j)rocureur 
général  du  roy  :  lad.  Court  a  ordonné  et  ordonne  que  sur  le  replydesd. 
lettres  sera  mis  et  escript  ■.prestilUjfira)n('ntuni,cn\au)au'\î've  acous- 
tumée.du  jour  et  date  dud.  arresl.  »  X'"  1499.  fol.  l;J2  r". 

4.  30  juiii  1501.  Arch.  H. -Garonne  B  11,  fol.  445  r".  —  VA'.  Grand 
Coulumier,  chap.  vu,  p.  160-169,  édil.  Laboulave  et  Daresle  ;  Girard 
et  Joly,  .9''  Uv.  des  offices,  p.  903-907,  édit.  1658 

5.  (luire  les  textes  cités  suprà,  p.  85,  notes  2  et  ss.  Parlein.  Paris  : 
Daill.  Gaen,  18  nov.  1482,  X^^'  4824,  fol.  3  v"  ;  Golenlin,  22  mars  1454-5. 
X'«  1483,  fol.  196:  16  août  1485,  X*''  4826,  fol.  .296  r"  :  Evreux  1495-6, 
Xi»  4837,  fol.  172  v":  Gisors,  24  nov.  1483.  X'^'  4825,  fol.  14  v  ;  6  juin 
1401,  IVévôt  de  Paris,  D.  Arcq,  Pièces  inéd...  Ch.  VP  1,  p.  203;  — 
Amiens,  1496,  X'»  1502,  fol.  271  r". —  Ch.  des  Comp^e.s  :  Evreux, 
17  mai  1491,  anc.  mém.  S,  fol.  246,  etc.  :  T,  fol.  140,  23  févr.  1495-6; 
Carcassonne,  11  déc.  1500,  ««c.  viém.,  V,  fol.  207  ;  Clairamb.,  782,  etc. 

—  Parlent,  de  Toulouse,  sénéch.  Garcassonne,  12  avr.  1484,  Arch. 
H.-Garonne  B  6,  fol.  231  v";  Armagnac,  23  janv.  1492-3,  ib.  lî  9,  fol. 
40-41.  —  Parleni.  de  Bordeaux,  sén.  Périgord,  22  mars  1482-3,  lîibl. 
Nat.  fr.  20600,  fol.  79,  n"  83.  —  Ch.  des  Comptes  de  iJijon,  6  nov. 
1483,  Arch.  G. -d'Or  B  2  bis,  fol.  187  r".  —  Parlent.  Dijon,  1480,  lîibl. 
Nat.  Bourgogne  GVll,  fol.  29  r". 

6.  Infrà,  liv.  lit,  chap.  iv,  Institut,  financ. 
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Ces  gages,  sauf  par  faveur  spéciale  du  roi,  ne  partaient  point 
de  la  date  des  lettres  de  provision  mais  du  jour  où  le  ser- 
ment avait  été  prêté';  ils  étaient  fort  inégaux  suivant  les 
bailliages  et  les  sénéchaussées:  50  livres  pour  le  bailli  de 
Bar-sur-Seine  et  de  Gévaudan^  75  ou  76  pour  les  baillis  de 
Labourd,  de  Velay  et  pas  davantage  pour  le  bailli  de  Viva- 
rais  et  Yalentinois^  ;  100  pour  le  bailli  des  Montagnes  d'Au- 
vergne et  de  Mantes^  140  pour  les  baillis  de  Clialon'  et  de  la 
Montagne,  160  pour  le  bailli  de  Blois*'  et  le  bailli  de  Valois"  ; 
365  pour  les  baillis  deïroyes*,  de  Caen%de  Gaux'",  c'est-à- 
dire  une  livre  par  jour",  400  pour  le  bailli  de  Mâcon,  600  pour 
le  bailli  d'Auxois  et  jusqu'à  1  000  pour  le  bailli  de  Dijon. 

Les  Sénéchaux  étaient  en  général  mieux  partagés  :  300 
livres  poiir  le  sénéchal  de  Périgord'^  et  autant  pour  le  séné- 
chal de  Quercy''';  365  ou  366  livres  pour  chacun  des  séné- 
chaux d'Armagnac'',  des  Lannes'^  de  Bazadois"';  500  pour 

1.  Infrà,  ib.  :  1483,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n°  5;  1483-4,  Bibl.  Nat. 
P.  orig.,  vol.  155;  Aydie,  n"  35;  ib.,  vol.  25,  n°  217. 

2.  25  sept.  1500,  I5ibl.  Nat.  fr.  26107,  n"  192  :  Gévaudan.  —  Bar-s.- 
Seine,  21  juill.  1508,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVil,  fol.  114  r». 

3.  28  juin  1492,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n»  828:  Velay  ;  — 15  sept. 
1494,  Vivarais-Valentinois,  75  liv.  t.  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n°  1020  ; 
14  sept.  1505,  37  livr.  t.  pour  moitié  des  gages,  fr.  26109,  n°  640.  — 
Labourd:  17  oct.  1491,  fr.  26102,  n"  712. 

4.  24  juillet  1496,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n»  1164.  —  Mantes,  8  févr. 
1476,  0.  de  Poli,  Annuaire  herald.,  1896,  p.  70. 

5.  15  octob.  1481,  Arch.  C.-d'Or  B  350  ;  Bourgogne  CVII,  204  r°, 
déc.  1500. 

6.  Bibl.  Blois,  Chartes  relatives  au  Blésois,  n°  1581;  20  janvier 
1510-1511. 

7.  Actes  François  I,  V,  18087,  pour  1515,  1516,  1517. 

8.  22  juill.  1513-22  juill.  1514,  Bibl.  Nat.  Champagne  LXV,  fol.  9  r° 
et  vij"^  iiij  v. 

9.  29  sept.  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n°  606  et  4  janv.  1491-2,  ib., 
747. 

10.  Hellot,  Baillis  de  Caux,  p.  133  et  145,  pour  1471,  1506,  1507, 
1530. 

11.  1497  et  1500,  Màcon,  Arch.  C.-d'Or  B  350  ;  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
CVll,  fol.  297  v°.  —  Auxois,  1481,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  347.  — 
Dijon,  1482-3,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  353. 

12.  18  août  1495,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n°  1091  ;  27  juin  1510,  fr. 
26111,  n"  978. 

13.  28  févr.  1487-8,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  351. 

14.  22  juill.  1494,  Arch.  Nat.  K  75,  n°  8  ;  29  juin  1500,  Bibl.  Nat. />. 
26107,  n»  182  ;  22  déc.  1511,  Arch.  Nat.  K  79,  n°  3,  etc. 

15.  2  mars  1488-9,  fr.   26101,  n«  439. 

16.  4  janv.  1488-9,  fr.  26101,  n°  430;  20  janv.  1491-2,  fr.  26102, 
no  758  ;  6  oct.  1494,  fr.  26104,  n°  1025  ;  5  oct.  1501,  fr.  26107,  n°  291  ; 
7  nov.  1508,  fr.   26111,  n°  863. 
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le  sénéchal  flo  Poitou^  et  autant  pour  le  sénéchal  de  Sain- 
tongc";  GOO  pour  le  sénéchal  d'Agenois  et  Gascogne^  et 
1  200  pour  le  sénéchal  de  Guyenne*.  Mais  la  tendance- 
s'affirmait  de  plus  en  plus  à  donner  une  livre  par  jour  ou 
36o  livres  par  an. 

y  Sans  doute,  il  arrivait  que  les  gages  fussent  augmentés, 
comme  ceux  du  bailli  de  Blois,  qui  de  160  livres  passèrent 
à  366  en  \^r\lV"  ;  ceux  du  hailli  d'Auxois  qui  passaient  de  .^00 
fi  600  livres'',  ou  ceux  du  hailli  de  Dijon,  de  240  à  1000 
livres'. 

11  es!  curieux  cependant,  en  comparant  les  gages  des 
baillis  et  sénéchaux  à  deux  siècles  de  distance,  vers  la  fin 
du  xui"  siècle*  et  à  la  lin  du  xv"  siècle  de  constater  qu'ils 
avaient  peu  changé:  et  même  ceux  du  bailli  de  Troyes,  ceux 
des  sénc^chaux  do  Poitou,  de  Saintouge,  de  Quercy,  de  Péri-^ 
gord  étaient  demeurés  exactement  pareils.  L'argent  étant  au 
temps  de  Philippe  III  et  de  Pliili|)pe  le  Bel  plus  rare  que 
sous  Cluirles  VIII  et  sous  Louis  XII,  il  s'ensuit  que  les 
baillis  et  les  sén('chaux  se  trouvaient  être,  à  la  fin  du  xiu* 
siècle  et  au  début  du  XIV^  beaucou|)  plus  payés  (|u'à  la  fin 
du  xv"  et  au  début  du  xvl^ 

Le  fait  s'explicjue  assez  bien:  non  point  seulement  parce 
que  le  rôle  personnel  et  l'activité  du  bailli  et  du  sénéchal 
avaient  diminué  en  deux  cents  ans,  mais  surtout  parce  que, 
autour  de  ces  officiers  avaient  grandi  tous  les  autres  officiers 
du  bailliage,  les  avocats,  les  procureurs,  les  receveurs  du  roi 
qui  avaient  fini,euxaussi,  par  recevoir  des  gages:  ilavaitdonc 
paru  naturel  de  ne  pas  augmenter,  sinon  de  réduire  d'autant, 
les  gages  du  bailli  ou  du  sénéchal.  Une  preuve  que  le  roi  in- 
clinait à  penser  ainsi  c'est  que,  nous  le  verrons,  il  n'hésitait 
pas  à  prélever  les  gages  du  lieutenant  sur  ceux  du  sénéchal 


1.  8  jaiiv.  1454-5,  Bibl.  Nat.  Périgord  84,  origin.  n"  11  :  7  déc.  1491, 
Bibl.  Naf.  fr.  26102,  n"  735. 

2.  3  juin.  1488.  fr.  26101,  n»  391. 

3.  3janv.  1489-90,  P.  orig.  178,  n°  21. 

4.  25  oct.  1492,  P.  orig.  25,  n°  214:   15  oct.  1501,  P.  orig.   26,  n» 
347  et  20  oct.  1503,  ib.  26,  n'^  348. 

5.  24  mars  1514-5,  Ac^r.s  François  I,  V,  15853. 

6.  1477,  lîibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  329:  1480-1,  ib.,  347. 

7.  28  juillet  1477,  ib..  p.  328  et  suprà,  note  11,  p.  précéd. 

8.  Viard,  Bibl.  Ec.  Chartes,  t.   Ll,  p.   248  sqq.   Cf.   Langlois,  Phi- 
lippe m,  p.  366. 
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OU  du  bailli'.  En  réalite  donc,  les  gages  du  bailli  avaient 
pu  rester  les  mêmes,  mais  ceux  des  officiers  du  bailliage 
avaient,  au  total,  été  accrus:  et  les  Etats  (iénéraux  de  1484 
les  trouvèrent  excessifs  ^ 

Gages  extraordinaires.  —  Et  pourtant  si  les  gages  ordi- 
naires avaient  été  les  seuls  deniers  que  touchât  le  bailli  ou 
le  sénéchal,  ils  auraient  pu  lui  sembler  insuffisants;  mais 
il  n'en  était  pas  ainsi  :  dons  de  seigneuries  ou  de  leurs  reve- 
nus^, dons  en  nature  \  dons  en  argent 'et  surtout  (au  grand 
scandale  des  Etats  de  1484f,  pensions  annuelles  de  400 \ 
500  ',  700  ^  800  '",  1  000  ",  1  600,  2  000 '-,  4  000 ''  et  6  000  livres, 
c'étaient  là  autant  de  témoignages,  pour  le  bailli  comme 
pour  le  sénéchal,  de  la  générosité  du  roi.  En  outre  de  ces 
profits,  l'exercice  de  sa  charge  lui  en  procurait  d'autres'^  :  les 


1.  Infrà,  chap.  m. 

2.  «  Multiplication  d'offices  est  augmentation  de  gaiges  »,  Isambert, 
XI,  51,  art.  4  :  —  Doc.  inécl.,  p.  683,  appendice  I  au  Journal  de 
Masse! in.  Cahier  des  Etats  :  —  Ici.  Chapit...  du  co^nmun,  art.  7, 
Isamb.,  XI,  46. 

3.  Baill.  Vermandois,  févr.  1476-7,  .1  1047,  n"  4:  Ord.  XVIIl,  p.  231. 
note  a.  —  Sénéch.  Lannes,  27  oct.  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n»  597  : 

—  S.-Pierre-le-Moustier,  1477-8,  Bibl.  ^d.{.  Bourgogne  V.XW.  [o\.  92  v». 

—  Auxonne.  1480,  Bibl.  Nat.  Bourgoqne  97,  fol.  746  v". 

4.  Blois,  1498  et  1499,  KIv  297  b,  fol.  60  r».  Paris,  1465,  30  oct.. 
Sauvai,...  Paris,  tll.  383:  Périgord,  10  déc.  1521,  Inv.  Arch.  Péri- 
gueux  ce.  19:  Troyos,  1488-9,  Bibl.  Nat.  C/>ampagne  63,  fol.  6  r°. 

5.  Agenais.  1  750  liv..  Ribl.  Nat.  fr.  26100,  n"  353:  Lannes,  5  juin 
1491,  fr.  26102,  n"  663  :  Liiuousin,  1518-9,  KK  289,  fol.  310  r«  :  l\lonl- 
ferrant,  12  sept  1492.  fr.  26103,  n"  848  :  Bouergue,  1518-1519,  KK  289, 
fol.  310  v":  Vitry,  1490-1,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  0.  p.  367. 

6.  Infrà,  Liv.  A',  cb.  ni. 

7.  24  mai  1485,  K  73,  n»  27.  Agenais:  1500-1,  Chartres.  Bibl.  Nat. 
fr.  26107,  n"  317  v". 

8.  26  jiiill.  1494,  Mouzon.  Bibl.  Nat.  Cluimpagne  XXIV.  fol.  22. 

9.  ïournaisis,  1500-1,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n"  316  r». 

10.  Agenais,  22  juin  1482,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  178,  n»  19. 

11.  Lyon,  1  oct.  1490-30  sept.  1491,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  366. 

12.  feOO  liv.  :  Limousin,  1500-1, /V.  26107.  n"  317  v«  :  29  mai  1511, 
fr.  26111,  n°  1031  :  —  /  -200  liv.  :  Dijon,  14  fév.  1487-8,  Arrh.  C.-d'Or 
ïi  350:  —  2  000  liv.:  Mouzon,  1493,  Bibl.  Nat.  fr.  26103.  après  n^ 
790:  fr.  26104,  n'^  1005,  27  juill.  1494.  —  Vitry,  1492-3.  Bibl.  Nat. 
Bourgogne  CVII,  fol.  296  v.  —  Dijon,  1496,  Arrh.  C.-d'Or  B  350. 

13.  4  000  liv..  Bouergue.  1518-9.  KK  289,  fol.  310  v"  :  Màcon,  6  000 
liv.,  21  oct.  1480.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  347. 

14.  Ord..  3  mars  1356-7,  art.  19,  Isambert,  IV,  828:  art.  43  et  45, 
Ord.,  23  mars  1302-3,  Isambert,  II,  777  :  1  mars  1388  9.  art.  23,  ib., 
VI,  661  :  28  juill.  1406,  D.  d'Arcq.  Pièces  inéd...  Charles  YI.  I.  p.  297: 
oct.  1428,  Bullet.  arch.  et  hi.'it.  de  la  Soc.  arch.  Tarn-et-Gar..  t.  26. 
1898.  p.  24  et  25. 


90  LE  PERSO.NNEL  DES  BAILLIAGES  ET  SÉNÉCHAUSSÉES 

officiers  inférieurs  de  sa  circonscription  ne  manqnaient 
pas  de  lui  faire  des  cadeaux  que  les  ordonnances  proscri- 
vaient vainement'  ;  enfin  les  Etals  provinciaux ^  les  bonnes 
villes^  lui  voUiitMil  parfois  des  allocations  en  deniers;  et 
nous  ne  parlons  point  des  menues  «  honnêtetés  »  en  gibier, 
en  poisson  et  en  vins*,  dont  on  faisait  gracieusement  sa 
part  à  «  Madame  la  S('nécbale  '  ». 

Résidence.  —  Les  baillis  ou  sénéchaux,  auprès  desquels 
les  populations  avaient  intérêt  à  «  recommander  »  leurs 
affaires,  n'étaient  point  communément  ceux  qui  rappelaient 
ce  portrait  du  u  parfait  bailli  »,  dessiné  jadis  par  lieauma- 
noir  :  mais  c'étaient  ceux  qui  avaient  la  faveur  du  roi  et 
l'entrée  de  ses  Conseils.  Bon  nombre  de  sénéchaux  et  de 
baillis  semblaient  en  vérité  prendre  à  tâche  moins  encore 
de  repi'ésenler  le  roi  auprès  de  ses  sujets  que  ses  sujets 
auprès  du  roi,  à  moins  qu'ils  ne  songeassent  surtout  à 
s'y  présenter  eux  mêmes.  On  les  voyait  constamment 
autour  du  souverain'',  ils  le  suivaient  dans  ses  continuels 
déplacements.  Ils  délibéraient  (h'vaiit  lui,  sur  quantité 
de  questions,  spécialement  étrangères  à  leur  circon- 
scription. 

IMus  que  les  sénéchaux  de  Limousin',  de  l*oitou*,  de 
Ponthieu'.  plus  (pu'  le  l>ailli  de  Vermaudois'"  et  lantd'au- 


1.  Art.  'i7  et  48,  (»rd.,  23  mars  1302-3,  Isaiiiberl,  11,  777  et  778  ;  — 
Ord.,  ^  lévr.  1388-'.).  arl.  1».  Isamberl,  VI.  650:—  9  mars  1395-G, 
Ord.  Xll,  167:  —  Uni.  lilois,  mars  1498-9,  arl.  140.  Ord.  XIX,  p.  202 
eUsamberl.  XI.  371-2. 

2.  29nov.  1511,  sénéch.  Roiiergue,  Bibl.  Xat  />•.  26112,  n»  1062; 
23  nov.  1498,  K  74.  n"  10. 

3-4.  Nov.  1483,  Ord.  XIX,  209,  art.  28  et  29.  Infrà.  liv.  V,  cbap.  ni. 

5.  Ibid..  infrà,  ib. 

6.  14  déc.  1497:  c  les  seneschaulx  sont  grans  personnages  et  sou- 
vent sont  empeschez  ad  latua  principis.  »  (Plaidoirie  pour  le  séné- 
chal de  Poitou,  Xi»  4839,  iol.  47  r». 

7.  2  juin  1477,  Arcli.  Nat.  J  793,  n»  9,  fol.  1  v",  à  Cambrai;  J  811, 
no  33  :  _  de  Curton,  4  nov.  1484,  P  2712,  n-,  4768,  à  Gien  ;  —  Bibl. 
Nat.  fr.  18957,  fol.  788  v"  :  —  2  nov.  1485,  Ord.  XIX,  606-7,  à  Bourges: 
—  18  mai  1486.  Ord.  XIX,  643,  à  Troyes  ;  —  1  juin  1486,  Arch.  Nat.  K 
73,  n°  42,  à  Troves  ;  —  12  juin  1486,  K  73.  n°  44  ;  —  29  janv.  1486-7, 
ib.,  P  263^  n"  3(.7;  —  déc.  1499,  .],J  232,  fol.  69  v»,  à  Orléans. 

8.  Crussol,  8  mai  1472.  K  71,  n"  19  :  à  Bourges,  31  oct.  1485,  du 
Fou.  Isamberl,  XI,  152-155:  Ord.  XIX,  603:  2  nov.  1485,  Ord.  XIX, 
606-7,  à  Bourges;  12  juin  1486,  K  73,  n"  44.  à  Troyes. 

9.  6juill.  1493,  à  Paris,  Isamberl,  XI,  1493,  sire  d'Esquerdes. 

10.  6  nov.  1483,  Arch.  Nat.  P  266',  n°  1925. 
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très,  Etienne  de  Yesc,  qu'il  fût  bailli  de  Meaiix'  ou  séné- 
chal de  I{eaucai^'e^  paraissait  fort  peu  soucieux  de  demeurer 
au  milieu  de  ses  administrés.  Nul  ne  poussa  plus  loin  le 
mépris  de  la  «  résidence  ». 

Ceux-ci  s'en  dispensaient  par  suite  de  leurs  travaux  mi- 
litaires'ou  d'occupations  de  tout  ordre  dont  les  chargeait 
le  roi*.  Ceux-là,  par  simple  négligence.  On  citait  tel  d'entre 
eux.  (jui,  dans  le  premier  quart  du  xv"  siècle,  s'était  abstenu 
deux  ans  de  paraître  dans  son  bailliage". 

L'abus,  plus  de  deux  fois  séculaire,  semblait  jeune  en 
dépit  de  l'âge.  Bien  avant  les  Etats  Cénéraux  de  1484,  les 
ordonnances  de  130o«,  l322^^394^  ^39(5^  1454^  de  1493*' 


1.  On  jugera  de  ces  déplacements  presque  constants  du  bailli  de 
Meaux  par  quelques  mentions  de  son  itinéraire  durant  15  mois  seule- 
ment :  Paris,  26  juin  1483,  Bibl.  Nat.  fr.  18957.  fol.  775  r«  ;  19  sept. 
1483.  Amboise.  Orcl.  XIX,  134,  cf.  144:  au  bois  Malesherbes,  17  sept. 
1483,  fv.  18957.  fol.  770  r°  ;  Blois,  2  nov.  1483,  Arch.  Nat.  P  16,  n" 
5881  :  Deaugencv.  19  nov.  1483.  P  15,  n«  5446-7  :  P  12,  n"  4318  :  Mon- 
tils,  22  févr.  1483-4.  P  266',  n"  1974:  Amboise,  6  avr.  1483  4,  P  166^ 
n"  2454  :  Tours,  8  mars  1483-4,  P  166',  n"  2330:  9  mai  1484,  Bois  de 
Vincennes,  P  12,  ri"  4322  :  S.-Marcouf  [Marne,  C""  Reims],  2  juin  1484, 
P.  15,  n"  5459:  Bois  de  Vincennes.  16  juin  1484,  P  15,  n°  5460:  22 
juillet  1484,  P  266^,  n"  2041  :  Paris,  24  août  1484,  P  166',  n»  477  ; 
"Bois  de  Vincennes,  11  sept.  1484,  P  166',  n"  2331  :  Bois  Malesherbes, 
18  sept.  1484,  Arch.  Seinelnfér.  Echiquier  1484,  foi.  5  r".  —  Cf.  P. 
Pélicier,  Essai  sur  le  Gouvernement  de  la  dame  de  Beau  jeu,  1882, 
Ilinér.  de  Charles  YIII,  p.  286-289,  et  A.  de  Boislisle,  Et.  de  Yesc. 

2.  Sire  de  Grimault.  13  oct.,  Arch.  Nat.  X^"  8609,  fol.  167  v.  Montils- 
les-Tours  :  Au.xonne.  juin  1494,  Ord.  XX,  444  :  ^'ienne,  août  1494,  X'» 
8609.  fol.  201.  etc. 

3.  Formulaire,  milieu  xv"  s.,  fr.  14371,  fol.  20  :  «  Congié  de  des- 
servir ung  office  par  procureur,  l'officier  étant  à  la  guerre,  au  service 
du  roi.  »  —  Art.  86,  Ord.,  avril  1453-4,  Isamberl,  IX,  p.  238-9.  —  31 
mars  1473-4,  le  sénéchal  de  Lyon,  «  lors  estant  en  Cathelogne  au  ser- 
vice du  roy.  »  Arch.  Lyon  CC  453.  n"  4.  —  25  janv.  1489-90,  le  bailli 
de  «  la  Montaigne  »  en  Bourgogne,  est  chargé  par  le  roi  de  faire  «  le.s 
monstres  et  reveues  »  à  «  Dinan,  Fougières,  ^'itré  »,  Arch.  INat.  K  74, 
n°  20.  —  \.  infrà.  Institut,  milit.,  liv.  111.  chap  iv,  et  Dupont.  Hist. 
Cotentin,  III,  193. 

4.  Infrà.  \\\'.\{\,  passim. 

5.  Le  bailli  de  Çhaumont  «  ne  faisoit  ne  n'avoit  fait  résidence  en 
son  bailliage,  passé  a  deux  ans  »  :  ce  dont  le  Parlement  le  gourmande, 
le  11  avril  1415-6,  Arch.  Nat.  Xi«  1480,  fol.  52  v«. 

6.  1303,  mercredi  après  la  Toussaint,  art.  I.  Ord.  1.  386:  Isambert, 
II,  806. 

7.  5  mai  1322,  Ord.  XI.  482:  Isambert,  III,  298. 

8.  28  oct.  1394.  Isamberl,  VI,  754. 

9.  28  mars  1395-6,  art.  5,  Isambert,  VI,  p.  761. 

10.  Avril  1453-4.  art.  86,  Isambert.  IX,  238-239. 

11.  Juillet  1493,  Isambert,  XI,  239-2i0. 
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(art.  75),  de  1498-9  fart.  49) \  avaient  essayé  de  l'atteindre  r 
la  suppression  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  gages,  la 
suspension  même  de  l'office  avaient  été  édictés  ;  le  Parle- 
ment restait  loujours  chargé  de  sévir';  tout  était  inutile. 
Charles  YHI  et  Louis  XII  demeuraient  impuissants  contre 
ce  mal  que  les  ordonnances  de  1539'',  lo47S  I.'IGO''  frap- 
paient encore  mais  par  convenance  et  par  vieille  habitude. 

Cumul  avec  des  offices  royaux. —  Pour  imposer  vraiment 
l'obligation  de  la  résidence,  il  eût  fallu,  entre  autre  mesures, 
intei'dire  le  cumul  de  plusieurs  offices.  Or  la  l'oyauté,  pres- 
que toujours,  encourageait  ce  cumul  —  elle  avait  passé 
outre  aux  réclamations  dont  l'onlonuance  cabochienne  té- 
moignait jadis® —  et  rarement  le  proscrivait'.  Aux  griefs 
des  Etats  en  1484,  elle  avait  répondu  évasivement  qu'elle 
«  y  aurait  advis  et  n'en  disposerait  point  sans  grande 
cause'  ». 

11  serait,  aussi  bien,  difficile  de  signaler  un  bailli  ou  un 
sénéchal  qui  ne  fût  pas  en  même  temps  conseiller  du  roi^: 
depuis  un  siècle  au  moins,  l'opinion  avait  protesté '*',  elle 
com|)reuait  (juf  faire  du  même  personnage  un  officier  local 
el  un  officier  central,  c'<'l;iil  l'exposer  à  n'être  vraiment  ni 
lun  ni  l'autre. 


1.  l>lois.  mars  1498  9.  ib'id.,  Xt,  347. 

2.  Suprà,  p.  91,  note  5.  —  1504,  Arrêt  du  Parleinenl  de  fJordeaiix 
à  cesiijel.  RibL  Nal.  Périgord.  XXIV.  p.  174. 

3.  I  Miilainebleau.  23  nov.  1539,  Isambert,  XII,  649. 

4.  31  mai  1547,  pour  le  Languedoc,  Isambert.  XIII,  18,  n"  8,  mention. 

5.  .Iiiill.  1560,  l^'onlainebleau.  //>.,  Xl\',  37. 

6.  Mai  1413,  art.  175  et  217,  Isambert.  VU.  338  et  217.  —  Etats 
Génér.  du  3  févr.  1412  3,  G.  Picot.  Elalfi  G^mér.,  l,  256,  264. 

7.  Art.  26,  Ord.  3  mars  1356-7.  Isambert.  tV,  831  :  G.  Picot,  op.  et 
loc.  cit.:  sous  Charles  VU.  avr.  1453-4.  art.  91,  Ovd.  XIV,  305:  sous 
Louis  XI,  I,  436;  sous  Louis  XII,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  33  et  35. 
Isambert,  XI,  343-344. 

8.  Isambert,  XI,  52,  art.  5  :  Rép.  ibid.,  p.  91  [5;  5<=]. 

9.  On  s'en  convaincra  par  l'examen  de  notre  Almanach  royal: 
quand  le  titre  de  conseiller  n'est  pas  donné  à  un  bailli  ou  im  sénéchal 
dans  un  acte,  c'est  presque  toujours  parce  que  cet  acte  n'énumère  pas- 
tous  ses  titres  ;  dans  ce  cas,  on  retrouve  presque  infailliblement  ce 
titre  de  conseiller  dans  des  actes  contemporains  plus  précis  sur  ce 
point.  —  Pour  les  ex.,  voir  infrà,  note  1,  p.  suiv. 

10.  L'art.  26  de  l'ord.  du  3  mars  1356-7,  cité  suprà  (Isauiberl,  IV^ 
831)  fut  rendu  en  conséquence  des  demandes  des  lilats  Généraux  (ib.. 
814).  —  La  royauté  défendait  aux  baillis  et  sénéchaux  d'être  conseillers 
du  roi,  Ord.,  5  févr.  1388-9,  Isambert,  VI,  646,  art.  3.  —  Cf.  Etcds 
Génér.,  1484,  art.  6,  Isambert,  XI,  52. 
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On  aurait  pu  prétendre,  si  l'on  ne  redoutait  pas  les  rai- 
sonnements subtils,  que  le  roi  avait  son  dessein  :  marquer 
aux  populations  que  sou  délégué  auprès  d'elles,  capable  de 
l'aider  dans  le  gouvernement  du  royaume,  était  qualifié 
d'autant  mieux  pour  gouverner,  à  sa  place,  une  circonscrip- 
tion du  royaume  ;  de  plus  rappeler  constamment  au  bailliage 
et  à  la  sénéchaussée  qu'ils  étaientune  partie  d'un  tout  :  la 
France,  et  substituer  doucement  à  la  vue  directe  de  la  pe- 
tite patrie  l'idée  de  la  grande. 

Mais  serait-il  possible  de  tenter  d'expliquer  aussi  par  une 
pensée  politique,  plutôt  que  par  une  complaisance,  l'habi- 
tude prise  par  le  roi  de  donner  à  presque  tous  ses  baillis  et 
à  ses  sénéchaux  la  charge  de  chambellan';  à  plusieurs 
d'entre  eux  la  charge  de  maître  d'hôtel  ^  à  quelques-uns  la 
charge  de  premier  valet  de  chambre',  de  premier  valet 
tranchant  \  d'échanson^debouteillier^  de  grand  panetier', 


1.  Par  ex.  :  Sénécli.  Armagnac.  8  sept.  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099, 
n"  153:  24  juin  1493,  Aicli.  Nat.  K  75,  n°  8,  etc.  —  Artois,  1484,  7  mai, 
K  1145,  n"  18;  —  Guyenne,  25  janv.  1472-3,  Barclvliausen.  Stafxt.s... 
de  l'Vnw.  de  Bordeaiiv.  in-4,  1886  ;  —  1  oct.  1491,  Bibl.  Nat.  Pièces 
ori(7.,  vot.  25,  n"  214;—  Lannes,  1487,  sqq.,  Bibl.  Nat.  fr.  26101, 
n»  439,  etc.  ;  —  Limousin,  août  1462,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes... 
Limousin,  n"  48:  4  juillet  1473.  Arch.  Nat.  P  554^,  n"  315  :  11  sept. 
1497,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n°  1243:  —  Lyon,  1464,  2  nov.,  Arch.  Nat. 
P  566',  n»  2940:  1  octob.  1492,  Arch.  Lyon  CC  500,  n"  4,  etc.,  etc. 

2.  Baillis  de  :  Caen,  1461,  26  sept., 'Bibl.  Nat.  fr.  26088,  n°  14; 
4  janv.  1491-2.  fr.  26102.  n»  747:  Chartres,  1495  et  16  août  1496,  E.  de 
l'Epinois,  Hist.  de  Chartres,  1858,  in-8,  t.  II,  p.  615-617,  Arch.  Nat. 
Xi^  1502,  fol.  423  r":  -  Evreux.  22  oct.  1483,  Arch.  Nat.  P  269',  n<> 
3642:  13  mars  1491-2,  Arch.  Eure  E 312,  fiches  manuscr.  surles  Baillis: 
—  Troyes,  juill.  1509,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  114  r°.  —  Sé- 
néchaux de  :  Armagnac.  12  sept.  1485,  Jjibl.  Nat.  fr.  26099,  n"  154  : 
18  avr.  1493  (ap.  Pàq.).  fr.  26103,  n"  905:  Quercy,  23  juin  1484  et  ss.. 
fr.  26099,  n°  49. 

3.  Bailli  de  Bouen,  27  mai  1504,  Arch.  Seine-lnfér.  B  Echiquier, 
reg.  de  1504:  aux  jours  du  bailliage  de  CiOtentin,  4  juin  1504.  —  Valet 
de  chambre  ordinaire,  Auxerre,  24  juin  1491,  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
CVII,  fol.  58  r». 

4.  Sén.  Saintonge,  18  mars  1462-3,  Arch.  Gironde  B  29,  fol.  57  et  80: 
baill.  de  Caen,  7  janv.  1514-5,  Actes  Franr-ois  I,  V,  15677. 

5.  Sén.  Limousin,  12  mars  1498-9,  Arch.  Nat.  KK  87,  fol.  41:  baill. 
Touraine,  grand  échanson  de  France,  avant  le  6  avr.  1499-1500,  X'" 
4841,  fol.  214  r°. 

6.  Sén.  Beaucaire,  1473-1484,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  302  r«  : 
grand  bouteiller  de  France;  Baill.  Troyes,  1472,  Bibl.  Nat.  Cham- 
pagne LXIll,  fol.  3  \°. 

7.  Sénéch.  Poitou,  28  janv.  1468,  Arch.  Vienne  G  1112;  comm.  de 
M.  Bichard;  peu  après  18  sept.  1469,  Biillet.  Soc.   arch.   Charente, 
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de  premier  paiielier' ,  de  grand  écuyer-,  de  capilaine  des 
cent  g^enlilshommes  de  l'hôtel  du  roi  *  et  capilaine  des  gardes 
du  corps  du  roi '.  Et  on  ne  saurait  dire  que  les  titulaires  de 
ces  ofïices  eussent  toujours  un  litre  et  non  une  charge  de 
plus:  pnisque,  en  1496,  le  Parlement  reconnaissait  que  le 
bailli  de  Chartres  était  «  conlinuellement  emp^^ché  »,  loin 
de  son  bailliage  au  service  du  roi  en  son  ofiice  de  «  maisln» 
d'ostel  ordinaire  du  roi^  »,  et  que  le  roi,  depuis  longtemps, 
dispensait  de  vivre  exilés  de  la  cour  ceux  de  ses  baillis  et 
sénéchaux  obligés  comme  chambellans  de  u  coucher  devant 
lui  S,. 

Les  fonctions  delà  domesliciU'  royale  semblaienlaltacher 
leur  titulaire  au  «  corps  »  ou  à  la  maison  du  roi  :  elles 
faisaient  de  lui  comme  un  membre  de  sa  «  famille  ».  D'au- 
tres, fort  diiTérentes,  étaient  regardées  comme  compatibles 
avec  l'office  de  bailli  ou  de  sénéchal:  ainsi  les  capitaineries 
de  places  situées  hors  du  bailliage  on  de  la  sénéchaussée  : 
tel  bailli  de  Rouen  avait  la  garde  de  Saint-Quentin'';  le 
bailli  de  Berry  avait  la  garde  de  Harfleur  et  de  Montivilliers 
en  Normandie  *;  le  bailli  de  Meaux  avait  la  garde  de  la 
Côte-Saint-André    en   Dauphin»''  ;   le    sénéchal    d'Agenois 


1886,  p.  203;  10  oct.  1469,  Bibl.  Nat.  lai.  18395,  p.  33  et  s.  —  Beau- 
caire,  150'i  sqq.,  Bibl.  Nal.  Languedoc  71,  fol.  303  r":  févr.  1503-4, 
Arcli.  Nat.  P  583,  n°  720. 

1.  P.aill.  (le  Caux,  15  mai  1506,  Bibl.  .\al.  fr.  26109,  n"  695.  - 
Panelier,  Baill.  montagnes  d'Auvergne,  10  avr.  1478  [ap.  Pàq.],  Arch. 
Nat.  K  1 146,  n"  36. 

2.  Grand  écuyer  de  France  :  Baill.  de  Gaen,  1490,  Arch.  Nat.  P  272', 
n»  5216,  comparé  à  p.  96  [abbé  Béziers],  Baillis  de  Caen,  el  Bibl.  Nal. 
fr.  26102,  no606;  —  Quercy,  12  août  1528,  Acles  François  I,  1,  3096. 
—  Premier  écuver  de  la  Grande  écurie.  Baili.  Troyes,  1462,  Bibl.  Nat. 
Champagne,  vol.  63,  fol.  18  r«.  39,  40. 

Ecuyer  d'écurie  du  roi:  sén.  Beaucaire,  15  oct.  1458,  Arch.  11. -Ga- 
ronne, Edit  l,  62:  Rouergue,  8  nov.  1471,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  94,  n» 
265  :  —  S.-Pieire  le-Moutier,  24  févr.  1491-2.  Arch.  Nat.  K  1199,  n»  16. 

3.  Bailli  de  Montferrand,  1485  et  1486,  Arch.  Nat.  P  554^  n«  378  bis; 
1484,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n°  66. 

4.  Bailli  de  Caen,  1490,  14  déc,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n«  606. 

5.  16  août  1496,  Arch.  Nat.  X'^»  1502,  fol.  423  r»;  cf.  X'*  4839,  fol. 
47  v°. 

6.  Ord.,  avril  1453-4,  art.  86,  Isambert,  IX.  p.  239. 

7.  9  déc.  1483,  Arch.  Seine-lnfér.  [B],  registre  in-fol.  Bailliage  de 
Rouen,  1483,  fol.  1  r\ 

8.  5  déc.  1492,  Bibl.  Nal.  fr.  26103,  n"  872  ;  10  avr.  1484,  ap.  Pâq., 
ib.,  1,  no  984. 

9.  Pilot,  Catal.  Acles  Louis  XI,  II,  1604. 
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avait  la  garde  do  Cherbourg';  le  sénéchal  de  Limousin,  la 
garde  de  Penne  en  Agenois';  le  sénéchal  de  Périgord  la 
garde  de  Poitiers'.  D'autres  emplois  militaires,  comme 
ceux  de  maréchal  des  logis  du  roi\  de  capitaine  des  francs 
archers  %  des  archers  de  la  garde  ^  des  écossais  de  la  garde', 
des  compagnies  d'ordonnances',  arrachaient  plus  sûrement 
encore  au  territoire  de  leurs  circonscriptions  les  baillis  et 
les  sénéchaux  ;  de  même  les  commissions  pour  faire  les 
«  monstres  et  revues  »  sur  divers  points  du  royaume';  mais 
pareil  inconvénient  n'avait  pas  lieu  quand  le  commande- 
ment de  certaines  villes  et  garnisons  de  leur  propre  ressort 
leur    était  confié  '".   On   pourrait    peut-être  demander    un 


1.  8  oct.  1520,  Actes  François  I,  V,  17318. 

2.  20  janv.  1490-1,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n»  622. 

3.  2.5  juillet  1495,  Bibl.  Poitiers  453,  ii'^  12:  21  août  1488.  Arch.  Poi- 
tiers E  23,  carton  12,  n"  402,  etc. 

4.  Baill.  Montagnes  d'Auvergne,  1465,  16  avril,  Bibl.  de  LaBocbelle, 
ntis.  634,  fol.  11. 

5.  Bail).  Melun,  9  mai  1475,  \o  1486,  fol.  281  v°,  282  r»  ;  infrà, 
Instit.  milit.,  liv.  111,  chap.  iv. 

6.  Baill.   Chartres,    1481,   Ilist.   CJiartres,   par  E.   de   Lépinois,  II,- 
615-617. 

7.  Baill.  Chartres,  1483,  op.  et  loc.  cit. 

8.  50  lances:  Sén.  Ajienois,  15  juin  1492.  Bibl.  Nat.  p\  26103,  n» 
815  ;  12  sept.  1492,  ib.  847  ;  Armagnac,  30  sept.  1505,  fr.  26109,  n"  643  : 
Beaucaire,  1482-91,  Languedoc  71,  fol.  302  v"  ;  —  Baillis:  Caen, 
24  mars  1461-2,  Bibl.  Nait.  fr.  6971  (communicat.  de  M.  Vaësen)  ; 
Orléans,  janv. -mars  1507-8.  fr.  26110,  n»  801  v»  ;  Bibl.  Tours,  ms. 
1230,  fol.  24. 

100  lances  :  Baill.  Berrv.  1492.  5  déc,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n^^  872 
et  875:  Amiens,  11  sept.  1514,  fr.  25719,  n"  261,  etc.  V.  infrà,  liv.  111, 
chap.  IV. 

9.  B.  Melun,  montres  en  Bourgogne,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVIl, 
fol.  294  r»;  B.  Senlis,  15  févr.  1495-6,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n»  1123  : 
—  V.  suprà,  p.  91,  n.  3,  et  liv.  III,  chap.  iv. 

10.  Ex.  :  Le  bailli  de  Chartres  est  capitaine  de  Chartres,  depuis  1499 
(E.  de  Lépinois,  Hist.  de  Chartres.  1858,  t.  II,  p.  617  et  ss.,  et  même 
auparavant;  25  mai  1464,  Arch.  Nat.  K  70,  n»  17  :  11  déc.  1468,  Pilot, 
Catal.  Actes  L.  XI,  I,  359,  n.  1.  —  Le  bailli  de  Chaumont  est  aussi 
capitaine  de  Chaumont,  22  juillet  1499,  X'»  4842,  fol.  11  v"  ;  anc. 
mëm.,  V,  fol.  206;  —  23  mai'  1516,  Actes  Fr.  /,  V^  16157  ;  -  le  bailli 
de  Meaux  est  capitaine  de  Meaux,  en  1490,  1500  et  1513,  Bibl.  Nat. 
Champagne  26,  fol.  88  r"  ;  de  même  à  Péronne,  1496;  à  S.-Pierre-le- 
Moutier,  1461,  1476,  1484.  1492,  1498;  à  Senlis,  1488,  1498;  à  Sens, 
1498;  à  Tours,  1498;  à  Vitry,  1496,  1498:  le  bailli  royal  est  capitaine 
de  la  ville  principale  du  bailliage  ;  de  même  les  sénéchaux  à  Angers, 
Lyon,  Poitiers,  etc.  Voir  toutes  les  références  dans  notre  Alman. 
royal.  On  y  verra  aussi  que  les  sénéchaux  ou  baillis  étaient  également 
et  fort  souvent  capitaines  de  quelcpies  villes  secondaires  de  leur  cir- 
conscription :  ainsi  le  sénéchal  de  Toulouse,  en  1491,  capitaine  de  5 
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grand  nombre  de  ces  charges  el  à  la  faible  importance  de 
quelques-unes  d'entre  elles,  l'explication  de  ce  cumul,  si 
certains  baillis  et  sénéchaux  n'avaient  été  en  môme  temps: 
grand  maître  de  l'artillerie',  aEniialde  (luienne",  amiral  de 
France,  maréchal  de  France  '. 

Les  fonctions  de  l'armée  n'étaient  point  seules  à  être 
réunies  avec  celles  des  baillis  et  sénéchaux:  la  lieutenance 
du  Languedoc'',  de  l'Auvergne  ',  du  DaMphin('''',  le  gouver- 
nement de  la  Picardie'  ou  de  la  Bourgogne'*  utilisaient, 
dans  leur  universalité,  les  aptitudes  administratives  de  ces 
officiers  ;  la  charge  de  général  des  finances',  celle  de  maître 
des  comptes  de  Bourgogne'"  faisaient  appel  à  des  talents 
d'ordre  plus  spécial;  de  même  la  charge  de  grand  veneur". 
Enfin,  il  était  presque  d'usage  (|ue  la  conservation  des  foires'' 


châteaux  (Arch.  Il.-Ciaioiiiie  l»  8.  loi.  3'»7  :  le  sénéchal  (rArmagnac, 
capitaine  de  Najac,  en  1493,  1497,  1500,  1503,  Arcli.  IL-Caronne  iî  9, 
fol.  40-41:  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes  relal.  à  Guvenne,  1480-1695. 
n°  113  ;  Bibl.  Nat.  fr.  20108,  n"  445. 

1.  Quercv.  1516-7,  Actes  François  I.  \',  16323:  Armagnac.  1525, 
lîibl.  Nat.  ihnt.  vol.  46,  fol.  280-321. 

2.  18  mai  1484,  sénéchal  de  [Jazadois,  Arch.  Nat.  K  73.  n"  16:  25 
janv.  1472-3,  sénéch.  de  Gu\enru'.  Arcli.  Cordeaux  GG  295,  i)ubl.  par 
Barckliauscn,  Statuts  Univ.  Bo)-cleau.c. 

3.  liaillis  :  Chaumonl,  avant  le  22  juill.  1499.  Bibl.  Nat.  P.  orig., 
vol.  48,  n"  187.  —  Sénéchaux  :  lioulonnais,  avant  le  26  mai  1494,  Arch. 
Nat.  X'«  4835,  fol.  376  v^  :  Guyenne,  21  févT.  1514-5,  Arch.  Nat.  K  80, 
n»  12. 

4.  Suprà. 

5.  Bailli  de  Montferrand.  1483,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  Il,  fol.  284 
Y",  etc. 

6.  Bailli  de  Sens,  1472,  Arch.  Nat.  K  1157.  n"  6:  Arch.  Isère  B  2904, 
fol.  400:  Pilolde  Th.,  Catal.  Actes  Louis  XI.  II,  p.  142,  n.  2. 

7.  Gouverneur  et  bailli  de  Péronne,  Montdidier,  Roye,  1517,  Actes 
François  I,  V,  16521. 

8.  Bailli  de  Chaumont,  1484,  18  août,  Arch.  Nat.  P  1378»,  cote 
2980.  —  Bailli  d'Orléans,  1510  7,  est  lieulen.  général  en  Bourgogne 
durant  l'absence  du  gouverneur,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CMl.  fol. 
99  v». 

9.  Bailli  de  Blois,  1516  et  ss.,  Bibl.  Blois,  Chartes...  Blésois,  w»^ 
1612,  1630. 

10.  Bailli  de  Montargis,  1514,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  G,  p.  400. 

11.  Sénéchal  Poitou,  1488,  Arch.  Nat.  K  74,  n»  6. 

12.  tlaillis  :  Berry,  24  août  1484,  conservateur  des  foires  établies  à 
Bourges,  Bibl.  Nat.  fr.  25718,  n'^  135;  —  Chalon,  1477,  maître  des 
foires  de  Chalon,  Bil)l.  Nat.  Bourgogne  CVIl,  fol.  157  r"  :  1480-1,  iô., 
v°;  1491,  iô.,  158  v^  ;  1496,  ib.,  160,  etc.;  Lyon,  1490,  X^^  1497,  fol. 
408  v»,  409  r'^  ;  7  sept.  1493,  X'»  1500,  fol.  344  v". 
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el  même  la  conservation  des  privilèges  royaux  des  Uni- 
versités du  ressort'  leur  fussent  attribuées. 

Malgré  tout,  certaines  incompatibilités  subsistaient  d'or- 
dinaire: une  charge  di^  bailli  ne  pouvait  être  réunie  à  une 
autre  charge  de  bailli  ou  de  sénéchal-  ;  à  un  office  de  con- 
seiller ou  Président*  en  la  Chambre  des  Comptes 'ou  de 
Conseiller  au  Parlement  ',  à  un  office  de  Maître  des  Eaux  et 
Forêts  ^  Et  on  discutait  si  elle  pouvait  l'être  à  l'office  de 
secrétaire  du  roi'.  Mais  là  encore,  tout  dépendait  du  bon 
plaisir  du  roi,  une  disj)ensc  de  lui  autorisait  à  passer  outre 
aux  dernières  incompatibilités  et  on  voyait  un  sénéchal  de 
Guvenne  être,  en  même  temps,  sénéchal  des  Lannes*  ou 
bailli  de  Troyes"  et  de  Bazadois'^  un  sénéchal  de  Carcas- 
sonne  être  en  même  temps  sénéchal  de  Toulouse  ''. 

Cumuls  avec  des  offices  f'odaux,  ecclésiastiques,  munici- 
paux. —  Depuis  longtemps,  les  nobles,  le  clergé,  les  villes 
avaient  jugé  habile  de  'prendre  comme  officiers  les  baillis 

1.  Infrà,  1.  lit,  ch.  ii.  —  Sénécli.  d'Anjou  :  conservateur  des  privil. 
royaux  de  l'Uni  versi  lé  d'Angers:  1364,  Deautemps-Beaupré,  Coût,  et 
Iristit.  Anjou,  11,  249  et  260-261  ;  16  févr.  1483-4,  Arch.  Nat.  X'^  4825, 
fol.  129  1"^  ;  20  déc.  1486,  ifj.  X''  1494,  fol.  38  r"  ;  —  Guyenne  :  conserva- 
teur des  privilèges  rovaux  de  l'Univ.  de  Bordeaux,  1488,  19  sept.. 
Bibl.  Nat.  Périgorcl  S'i  n»  33.  etc.  —  Baillis:  Berry,  5  juin  1509: 
«  Quiconque  est  bailly  de  Berry,  il  est  conservateur  des  privilèges 
royaux  de  l'Université  de  Bourges  »,  X'^  4850,  fol.  594  r"  ;  Orléans, 
2  mars  1499-1500.  X*^  4841,  fol.  141  v». 

2.  Ce  qui  s'était  pratiqué  au  xui"^  siècle,  et  ce  qui  avait  été  défendu 
par  l'art.  19  de  l'Ordonnance  du  23  mars  1302-3  (Isambert,  II,  p.  770)  : 
«  Injungentes  quod...  uni  persone  non  tradatur  nisi  unica  baillivia, 
senescallia...  »  —  Cf.  Brussel,  Usage  général  des  Fiefs,  1.  482.  — 
1498,  20  nov.  et  2  août  :  «  Quia  nemo  potest  tenere  duas  milicias  ». 
Arch  Nat.  X^»  4839.  fol.  4ro.  —  1483.  23  avril,  bailli  de  Troyes  et  bailli 
de  Vermandois  «  qui  est  office  incompatible  ».  X'^^  4824,  fol.  141. 

3-4.  Bailli  de  Meaux,  17  mai  1489.  est  office  incompatible  avec  celui 
de  «  conseiller  président  laiz  de  la  Cliambre  des  Comptes  ».  Arch.  Nat. 
anc.  mém.  S,  fol.  189.  etc.,  comparé  avec  Bibl.  Nat.  Coll.  Cham- 
pagne 26,  fol.  88  r". 

5.  Bailli  de  Meaiix,  1520.  13  mai.  id.  avec  l'office  de  conseiller  lai 
au  Parlement  de  Paris,  Actes  François  I.  V.  17260. 

6.  Office  de  bailli  de  Tournay  incompatible  avec  l'office  de  maître 
des  eaux  et  forets  de  Normandie.  Arch.  Nat.  K  77,  n"  1^  el  X''  4839, 
fol.  313  ro  ;  3  et  12  juillet  1498. 

7.  .Melun,  1498.  2  août  et  20  nov.,  Xi'^  4839,  fol.  4  et  338  r°. 

8-9.  16  nov.  1472.  sqq.,  Bibl.  Bordeaux,  registre  secret  Parlement: 
Arch.  Nat.  X''  4814.  fol.  9  r>. 

10.  De  1454  à  1455-6.  Dibl.  Nat.  Languedoc  71.  p.  161. 

11.  Antoine  de  Chabannes  sous  Charles  \ll,  G.  de  Beaucourt,  Hisl. 
de  Cliarles  V//,  t.  VI.  p.  486,  n°  22;  cité  par  P.  Viollel,  chap.  vm, 
ms.  communiqué  p.  355  r. 

Di  PuNT-FERRn:R.  7 
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el  sénéchaux  du  roi,  ce  qui  était,  pensait-on,  une  faç;on 
détournée  de  les  acheter  '  :  un  dernier  cumul,  par  là,  s'ajou- 
tait à  tous  les  autres.  La  royauté,  qui  avait  déjà  interdit  cet 
abus  en  1388-8!J'  et  en   1454',  l'interdit  encore  en  1499*. 

C'est  assez  dire  combien  il  persistait;  aussi,  à  ce  moment, 
l'Iiahitude  é'tait  si  bien  prise,  qu'il  devint  impossible  de  la 
déiaciner  tout  à  l'ait  :  à  Tàge  suivant,  les  ordonnances  eu- 
rent à  répéter  les  défenses  demeurées  vaines  de  1389,  1454 
et  1499'. 

Promotions.  —  Pour  stimuler  W  zèle  de  ses  serviteurs 
cependant,  la  monarchie  ne  manquait  pas  de  ressources  : 
elle  ordonnait  leur  déplacement  et  se  réservait  de  leur 
accorder  de  l'avancement.  D'un  bailli  de  Chaumont,  elle 
faisait  un  bailli  de  Sens";  un  bailli  de  Rouen,  d'un  bailli  de 
Colentin';  un  bailli  de  Caux,  d'un  bailli  deGisors*';  d'un 
bailli  (leTroyes,  un  bailli  de  Yermandois^;  d'un  bailli  des 
Montag;nes  un  bailli  de  Melun'^;  elle  taisait  encore  d'un 
bailli  des  Montagnes  d'Auvergne  un  sénéchal  d'Agénois", 
d'un  ancien  bailli  de  Cotentin  un  sénéchal  de  Guyenne'*; 
d'un  bailli  de  Montferrand  un  sénéchal  de  Carcassonne ''*  ; 

1.  hifm,  Liv.  V,  cli.  111. 

2.  Ord.  5  févr.  1388  9,  Isaml)ert.  VI.  p.  645-6'»6,  art.  2  et  3. 

;j.  L'art.  91,  de  la  Grando  Ordonnance  d'avril  1453-4,  Ord.  XIV, 
305,  tenait  coniplo  ainsi  du  vœu  exprimé  par  les  Cabochiens  dans  leur 
éphénit-rc  Drdonnance,  le  25  mai  lil^,  art.  180;  Ord.  X,  110. 

4.  Ord.  Blois,  mars  1498-9.  art.  3:j  et  35;  Ord.,  XXI,  p.  185;  Isam- 
bert,  XI,  p.  343  et  344. 

5.  Ex.  :  déc.  1540,  art.  7  ;  Isambert,  XII,  p.  711.  —  Au  reste,  le  roi 
pouvait  lui  même  donner  des  «  dispenses  »  sur  ce  point  encore,  Baill. 
Orléans,  1526,  Actea  François  I,  V,  18569. 

6.  Pilot,  Catal.  Aclea  Louis  XI.  II,  p.  142.  note  2:  en  1468;  —  en 
1469,  Arch.  Sens  CC  20. 

7.  4  oct.  1483  ou  peu  auparavant,  Arch.  Nat.  J  1039,  n°'  23-24  ;  Arch. 
Seine-Infér.  [B],  Regist.  bailliage  de  Rouen,  1483,  fol.  1. 

8.  Janv.  1477-8,  Bibl.  Nat.  fr.  26096,  n»  1652  (Communicat.  de 
M.  Vaësen)  ;  17  déc.  1477,  Hellot,  Baillis  de  Caùœ,  p.  135. 

9.  21  avr.  1483  ap.  Pàq.,  jour  de  la  réception  au  Parlement,  Arch. 
Nat.  X'»  4824,  fol.  Ul  r«. 

10.  [Avant  1470],  «  le  roy  luy  donna  })ie(a  le  bailliage  de  Melun, 
pour  récompense  de  celui  de  Montargis  quil  tenoit  paravant...  »  X'-' 
4819,  fol.  163  v".  —  Annuaire  Héraldique,  1896,  p.  43;  Arch.  Seine- 
et-Marne  H  96. 

11.  Lettres  roy.  du  7  avril  1511-2,  Arch.  Nat.  anc.  mém.Y,  fol.  106, 
etc.;  Xi»  4856,  fol.  52. 

12.  Bibl.  Nat.  P.  or/(/. , vol.  XV,  do.s.ç/er  Aydie,  n"  17,  10  juillet  1484; 
ib.,  cf.  la  signature  avec  celle  du  8  juill.  1459,  baill.  Cotentin. 

13.  7  févr.  1487-8,  «  office  de  bailli  de  Montferrant  vacant  par  la  pro- 
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d'un  bailli  d'Etampes,  un  sénéchal  de  Ponthieu*;  enfin, 
d'un  sénéchal  de  Pouthieu,  elle  faisait  un  sénéchal  de 
Boulonnais",  d'un  sénéchal  d'Armagnac  un  sénéchal  de 
Querci*.  Mais  tout  cela  au  hasard  des  personnes  et  sans 
règle  autrement  précise  ;  il  n'y  avait  point  là  un  véritable 
cursu.'i  Jionorum  comme  l'histoire  en  présente  ailleurs  et  en 
d'autres  temps.  11  y  avait  seulement  ce  que  la  langue  du 
xv*^  siècle  appelait  des  promotion^''. 

Elles  se  bornaient  souvent  à  une  seule  circonscription 
et  déterminaient  fort  rarement  ce  que  nous  entendrions 
aujourd'hui  pai"  un  mouvement  administratif:  on  s'en  rap- 
procha quelque  peu  en  1483,  quand  Guy  Pot,  bailli  de  Ver- 
mandois,  ayant  été  nommé  gouverneur  ou  bailli  de  Touraine, 
Jean  de  Soissons  devint  bailli  de  Yermandois  et  fut  remplacé 
dans  l'office  de  bailli  de  Troyes  par  Robert  de  Quincy^ 

Si  limitées  fussent-elles,  ces  promotions  n'en  contri- 
buaient pas  moins  à  répandre,  cheiz  les  officiers  et  chez  les 
populations,  l'idée  que  les  baillis  et  les  sénéchaux  avaient, 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  des  fonctions  sensible- 
ment pareilles  :  on  apprenait,  dans  un  bailliage,  à  gouver- 
ner une  sénéchaussée.  Le  Nord  ou  le  Centre  du  pays  pouvail 
former  les  administrateurs  du  Midi  et  inversement:  devant 
l'unité  supérieure  du  royaume  les  diversités  locales  ten- 
daient à  s'effacer,  les  baillis  comme  les  sénéchaux  aidaient 
ainsi,  pour  leur  part,  au  développement  de  la  conscience 
nationale. 

Stabilité.  —  Dans  leur  carrière,  les  baillis  et  sénéchaux, 
pour  n'être  pas  assurés  d'un  avancement  méthodique, 
étaient,  au  moins,  préservés  contre  l'arbitraire  royal.  Les 
temps  étaient  loin  où  ces  officiers  n'étaient  laissés  en  charge 
que  quelques  mois,  que  deux  ou  trois  ans  au  plus®.  Sous 

inocion  de  Claude  de  Montfaulcon  qui  lenoit  ledit  office  à   l'office  de 
sénesctial  de  Carcassonne  »,  X'-'  4829.  fol.  105  \°. 
\.  1523,  1  oclob.,  Actes  François  I.  1,  1909. 

2.  8  sept.  1518,  ibid.,  V,  16797  et  16798. 

3.  25  févr.  \f>\(>-l ,  ibid . ,  V,  16323;  cf.  mars  1515-6,  ib.,  16124;  fr. 
26112,  n"^  1184,  1164,  1131,  etc. 

4.  V.  suprà,  n.  1. 

5.  Arcli.  Nat.  X^*  4824,  fol.  141  r«. 

6.  Brussel,  Usage  gén.  des  fiefs,  I,  481,  1256  et  ss.;  Brussel  note 
cependant  d'après  la  liste  chronol.  qu'il  donne  des  baillis,  au  xni«s.. 
que  certains  d  entre  eux  restaient  plus  de  trois  ans  consécutifs  dans 
leur  charge. 
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Louis  XI,  Charles  VIII  ol  Louis  XII.  les  baillis  abondaient 
qui  gardaient  leur  emploi  plus  de  10,  lo,  20,  2o  et  même 
30  ans  :  à  Amboise\  Amiens  -,  dans  le  Bcrry ',  à  Chaumont*, 
à  Meaux ',  dans  le  (>olentin\  le  pays  de  ('aux',  à  Evreux', 
à  (Jisors^  à  Melun'",  dans  les  Montagnes  d'Auvergne",  à 
Montargis^S  à  Rouen'^à  Saint-Pierre-le-Moutier'\  à  Sentis''', 
à  Sens'^  ;i  Tournay'',  à  Troyes'",  en  Vermandois'^  à  Vi- 

1.  26  juin  1498,  Arch.  Nat.  anc.  viérn.  X,  fol.  187  v",  clc  ;  17  janv. 
1514-5,  Actes  Franoois  /,  V.  15733. 

2.  Avant  le  12  juill.  1477,  Arch.  Nat.  .1  1047,  n°  13,  fol.  63  v°  ; 
1  sept.  1496.   X'^'  1502,   fol.  471    r>  :   cf.   X^^"    4841.    fol.   235  r",  25  août 

1513,  Xi'  4856.  fol.  225  v"  sqq. 

3.  7  mars  1505  6,  (me.  7ncr,i.  X,  fol.  130  a":  16  janv.  1519-20,  Ac7e.s 
Franoois  /,  V.  17218. 

4.  1"  Avant  9  sept.  I'i73.  Arch.  Nat.  P  164",  n»  1351  ;   peu  avant  le 

22  juill.  1499.  Arch.  Nat.  X'"  4842,  fol.  11  v°  :  Bibl.  Nat.  P.  orig..  vol. 
50,  n"  450,  copie:  vol.  48,  n»  187.  —  2"  Ihid.  et  18  avr.  1516  ap.  Pàq., 
P  184^  11"  1481. 

5.  1»  liihl.  Nat.  Champaqne  26,  fol.  88  r",  en  1465,  et  Arch.  Nat.  X'" 
4816,  fol.  225  r",  2  mai  1475.  —  2"  1500,  Bibl.  Nat.  Champagne  26, 
fol.  88  r";  14  oct.  1502,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  X,  fol.  54  et    13   nov. 

1514,  X'^'  4858.  fol.  19  r". 

6.  18  juin  l'i98.  anc.  méni.  \,  foi.  12  v  ;  I5l0  ou  1513,  Léop.  De- 
lisle.  Baillis  Cofentin.  p.  55-56. 

7.  12  nov.  1478-2  mars  1498,  liellot.  Baillis  de  Cau.r,  p.  136  sqq. 

8.  1"  1442-1461.  Opuscules  et  mél.  histov.  sur  la  ville  d'Evretix, 
1845,  p.  78;  lîibl.  Nat.  P.  ori(/.,  vol.  25,  dossier  Albret.  n"-^  185,  186. 
—  2°  28  janv.  1473-4.  Arch.  Nat.  P  269',  n°  3766;  X^^'  4816,  fol.  5  r« 
et  21  mai  1490,  Bihl.  Nat.  fr.  26101.  n"  548. 

9.  Av.  1483,  24  nov. -après  1510.24  sept.,  Arch.  Nat.  X*»  4825,  fol.  14 
r":  Bibl.  Nat.  fr.  26111.  n"  999. 

10.  18  juin  1498,  anc.  mém,.  V,  fol.  32;  — 15  mars  1514-5,  X'»  4858, 
fol.  286  r». 

11.  28  oct.  1513,  Xi»  4856,  fol.  52  r"  ;  —  14  juin  1520.  Actes  Fran- 
çois /,  V,  17267. 

12.  Avant  3  févr.  1495-6,  Xi»  1502.  fol.  257  v«  ;  —  1515,  Bibl.  Nat. 
Bourgogne  C,  p.  400. 

13.  1°  1461.  Vaësen,  Itinér.  L.  XI,  mt^'d.  jusqu'à  1479,  août,  Pilot, 
Catal.  Actes  L.  XL  1,  254,  n.  2  et  348,  n.  1.  —  2»  4  oct.  1483,  Arch. 
Seine-Infér.,  Req.Baill.  Rouen,  1483,  fol.  1;  j.  en  1498-9,  entre  le  5  mars 
et  le  14  avr.,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n°^  67  et  68. 

14.  Avant  le  8  avr.  1475-6.  Arch.  Nat.   P  13742,  cote  2418  ;  avant  le 

23  févr.  1491-2,  P  14,  n°  4857. 

15.  Avant  le  27  nov.  1483,  Xi"  4825,  fol.  19  r»,  jusqu'au  16  oct.  1510, 
Xi»  4852,  fol.  320  v". 

16.  Avant  le  14  juin  1491,  Xi»  4832,  fol.  345  r"  jusque  vers  22  févr. 
1516-7,  Xi»  4860,  fol.  214  r". 

17.  13  oct.  1483,  communie,  de  M.  Vaësen  ;  jusqu'au  3  juillet  1498, 
Arch.  Nat.  K  77,  n"  1-;  anc.  mém.  V,  fol.  11,  etc. 

18.  28  juin  1495,  anc.  mém.  T,  fol.  143  v,  etc.,  jusqu'au  17  févr. 
1525-6,  Actes  François  /,  V,  18537. 

19.  1"   1471   au  plus  tard,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  II,  147,  n»   1, 
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try'.Tel  prévôt  de  Paris  deiiKMirait  30  ans  au  moin?  dans 
ses  fonctions-. 

Les  Se'néchanx  à  cet  égard,  comme  à  tant  d'autres,  n'of- 
fraient pas  d'appréciables  différences  avec  les  baillis  :  dans 
le  Ponlhieu'Me  Ouercy'.  le  Rouergue'',  la  Sain^onge^  dans 
la  Guyenne'  et  les  Lannes^  à  Garcassonne",  à  Beaucaire '°, 
à  Toulouse",  on  en  citerait  sans  peine  qui  se  maintenaient 
dans  leur  emploi  durant  dix  et  quinze  ans  ;  à  Lyon'-,  dans 
le  Razadois'',  le  Périgord  "%  l'Agénois-Gascogne '%  dans  le 

jusqu'au  21  avril  1483  ou  peu  avant,  X'"  4824,  fol.  141  r^  ;  —  2°  Ihid.y. 
jusqu'en  1503,  23  nov.  ou  auparavant.  X'"  4846,  fol.  3  v";  anc.  mém. 
X,  fol.  62. 

1.  30  sept.  1496  au  plus  tard,  anc.  inémor.  T,  fol.  155,  etc.,  jusqu'au 
18  avril  1515  au  plus  tard,  Actes  François  /,  V,  15905. 

2.  Jacques  dEstouteville,  entre  le  20  sept.  1478  (P  181-^  n»  1285)  et 
le  2  août  1480.  Bibl.  Nal.  Bourgogne  LX,  fol.  283  r°  ;  jusqu'en  1509, 
entre  le  3  mai  et  le  22  octob.,  P  177^,  n^  669*--;  anc.  métnor.  X,  fol. 
210-211,  etc. 

3.  Avant  le  26  mai  1494,  Xi^'  4835,  fol.  376  v",  jusqu'au  17  janvier 
1504-5  ou  peu  auparavant,  anc.  tnénior.  X,  fol.  76,  etc. 

4.  l'J  Du  25  févr.  1516-7,  Actes  François  /,  V,  16323,  jusqu'au  12 
août  1528,  /6.,  1,  3096.  —  2"  Dès  avant  30  juin  1501,  Arch.  H. -Garonne 
B  11,  fol.  445  r-^,  jusqu'au  5  août  1514  au  plus  tôt,  Bibl.  Nat.  fr.  26113, 
n°  1287,  et  le  25  févr.  1516-7.  au  plus  tard,  Actes  François  /,  V,  n^ 
16323,  cité. 

5.  Du  3  août  1461,  Vaësen,  Lettres  de  Louis  XI,  111,  p.  140,  jusqu'au 
5  juin.  1473,  Itinér.  Louis  XI,  inéd.  par  Vaësen. 

6.  Du  12  juin  1482  ou  peu  auparavant, Vaësen,  Itinér.  ci/.,  jusqu'au 
9  août  1495.  au  plus  tôt.  Arcb.  Nat.  P  554^  n»  440. 

7.  1"  Du  l-^^'-  oct.  1491  au  plus  tard,  Dibl.  Nat.  P.  oriq.,  vol.  25, 
n»  214,  jusqu'au  20  oct.  1503,  au  plus  tôt,  iJ).,  vol.  26,  n°  348.  —3°  Du 
16  nov.  1472,  communie,  de  M.  Dast  le  Vacher  de  Boisville,  jusqu'au 
20  mars  1486-7,  Arch.  Nat.  P  1359^  cote  701. 

8.  Du  16  nov.  1472,  communicat.  de  M.  Vast  le  V.  de  B.  jusqu'au 
20  mars  1486-7,  P  13ô9^  cote  701,  cité. 

9.  Du  15  juillet  1469,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  223  v,  jusqu'au 
25  mars  1479-80,  ibid.  ;  —  cf.  infrà,  note 

10.  Du  3  mars  1490-1  au  6  oct.  1501.  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol. 
302  v°. 

11.  1°  De  1469,  13  nov.  au  30janv.  1482-3;  rétabli  le  29  sept.  1483, 
jusqu'au  27  juin  1490,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  160  v°.  —  2°  Du 
28  mars  1440  ap.  Pâques,  jusqu'en  1454,  ib.,  f©l.  161. 

12.  lo  1473-1490,  Arch.  Lvon  CC  451,  n"  5;  Arch.  Nat.  X'^  1497,  fol. 
408  v».  —  2"  1490-1513  au' plus  tard,  ibid.,  X'^  1497,  fol.  408  v»  et 
Arch.  Nat.  P  1359^,  cote  716;  Arch.  Lyon  CC  591,  n"  18. 

13.  Du  15  mars  1486  7  à  1508,  7  nov.  au  plus  tôt,  Arch.  Gironde  B  29, 
fol.  33;  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n"  863. 

14.  Du  27  févr.  1483-4,  au  plus  tard,  au  21  avr.  1513  ap.  Pâques,  au  plus 
tard,  Arch.  Nat.  K  1166,  n"  3  et  Arch.  Gironde  D  30,  reg.,  fol.  15  et  16, 

15.  Du  21  août  1472,  au  plus  tard.  Bibl.  Nat.  fr.  26094,  n°  1193 
(communicat.  de  M.  Vaësen),  jusqu'à  1503,  18  août,  au  plus  tôt,  Bibl. 
Nat.  fr.  26108,  n"  463. 
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Poitou',  à  Toulouse  "  et  à  Beaucaire  ^,  ceux-là  mêmes  n'é- 
taient pas  rares  qui  se  maintenaient  une  vingtaine  ou  ime 
trentaine  d'années  ;  à  Carcassonne  Jean  P""  de  Levis-Mire- 
poix  resta  trente-cinq  ans  en  charge*.  A  Sentis,  Gilles  de 
Rouvroy,  dit  Saint-Simon,  fut  bailli  près  de  oO  ans. 

Il  y  a  là  un  ensemble  de  faits  précis  qui  prouve  mieux 
que  toutes  les  promesses  des  rois  et  même  que  leurs  or- 
donnances les  progrès  réels  de  la  stabilité  dans  les  offices 
de  sénéchaux  et  baillis. 

Pprmduoncp.  —  Or,  cette  stabilité,  jusqu'à  quel  point 
s'approchait-elle  de  la  permanence  absolue  des  emplois  ? 

Vis-à-vis  des  fonctionnaires  publics,  la  volonté  d'un  roi 
n'engageait  pas  ('troitement  et  n'enchaînait  jamais  la  volonté 
de  son  successeur.  Les  offices  de  bailli  et  de  sénéchal  à  cha- 
que 7iouvel  avènement,  étaient  déclarés  vacants,  ainsi  que 
tous  les  offices  du  royaume*. 

L'opinion  ne  jngeait  pas  qu'en  cela  le  droit  du  roi  fût 
excessif  ;  les  Etats  Généraux  ne  protestaient  pas  et  jamais 
le  Parlement  ne  faisait  ditriculté  de  recevoir  le  serment  ni 
d'accorder  l'investiture  rendue  obligatoire  par  un  change- 
ment de  règne. 

.  l.   Du  6  mars  1491  2  à  1525  au  plus  tôt,  Arch.  Nat.  X'»  4833,  fol.  306; 
Xi^'  1499,  fol.  105  V";  .1  748,  ri"  23. 

2.  Du  3  ocl.  1502,  anc.  mém.  X,  fol.  53  v«,  jnsquau  16  fc'nr.  1521-2, 
Acie.'i  Françoift  I,  I.  1498;  Arch.  II. -Garonne  B  12,  fol.  37  ;  Bibl.  Nat. 
Languedoc  71.  fol.  161  :  159,  fol.  550  r". 

3.  Du  14janv.  1503-4.  au  5  juillet  1523,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71, 
fol.  303  r". 

4.  Du  3  mars  1490-1  au  6  mai  1525  ou  1526,  une  première  fois,  puis, 
une  seconde,  du  16  sept.  1526  au  8  mai  1533.  Bibl.  Nat.  Languedoc 
71.  fol.  224  r°:  159.  fol.  523  r°  :  Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  324  r°  ; 
Actes  Fraticois  /.  V,  18289,  etc. 

B.  d'Houi'L  Fr.  Archers  de  Compiègne,  p.  14,  de  1430  à  1477. 

5.  «  A  l'advènement  de  chacun  roy,  tous  les  officiers  de  ce  royaume 
sont  tenus  prendre  lettres  du  roy  nouveau,  contenant  confirmation  de 
leurs  estais  et  offices  et.  pour  les  avoir  et  obtenir,  sont  tenus  payer 
finance  à  Sa  Majesté.  »  Guidon  des  Finances,  édil.  1644,  p.  683.  — 
Formulaire  du  début  du  règne  de  François  L.  Bibl.  Nat.  fr.  14368, 
fol.  81  r°  :  «  don  d'office  vaccant  par  fauUe  d'en  avoir  prins  la  confir- 
«  macion.  »  —  Ex.  :  3  août  1461,  Sénéch.  Limousin,  «  auquel  office, 
despuis  nostred.  advénement  à  nostred.  couronne  et  seigneurie,  dit 
Louis  XI,  n'avoit  encores  esté  par  Nous  pourveu...  »  Arch.  Bordeaux 
AA,  Chartes...  Limousin,  n"  46.  —  9juill.  1498,  Baill.  des  Montagnes 
d'Auvergne:  le  Parlem.  ordonne  de  faire  réformer  les  lettres  de  pro- 
vision, pour  y  insérer  «  la  clause  qui  s'ensuit  :  C'est  assavoir,  vacant  à 
présent,  par  ce  que  depuis  nostre  nouvel  advénement  à  la  Couronne 
n'y  a  esté  par  Nous  pourveu.  »  Arch.  Nat.  X'«  4839,  fol.  304  r».  V. 
infrà,  p.  103,  note  3. 
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On  consiilcrail  appaiommoiit  comme  le  premier  des  privi- 
lèges du  souverain  la  liberté  do  choisir  ses  propres  servi- 
teurs. 

C'est  que  le  l'oi  se  gardait  bien  dailei"  iiuitilement  jus- 
qu'au bout  de  son  droit  ;  il  le  préservait  ainsi  du  caractère 
odieux  qn'il  eût  risqué  de  lui  laisser  prendre  par  un  abus 
inconsidéré.  Lorsqu'il  avait  de  bons  otïiciers,  il  avait  Fin- 
telligence  de  les  garder;  il  les  confirmait  sans  difficulté 
dans  leurs  fonctions,  et  celte  confirmation  semblerait  n'être 
ainsi  très  souvent  qu'une  simple  formalité  ',  si  nous  ne 
savions  que  c'était  un  impôt  déguisé  et  un  acte  qui  pouvait 
prendre  une  grande  portée  politique  :  tous  les  officiers 
étaient  laissés  à  l'entière  discrétion  du  roi  à  son  avène- 
ment, le  caractère  personnel  de  la  monarchie  était  aussi 
accentué  que  possible. 

On  cite  communément  les  lettres  fameuses  du  21  octobre 
1467  par  lesquelles  Louis  XI  promettait  de  ne  donner  au- 
cun office  royal,  si  cet  oftice  n'était  vacant  par  mort,  rési- 
gnation ç>\\  forfaiture- \  on  remarque  moins  qu'il  ne  disait 
pas  un  mot  de  nature  à  entraver  le  bon  plaisir  de  son  suc- 
cesseur pour  le  moment  oîi  celui-ci  aurait  le  trône  à  son 
tour^  Plusieurs  officiers  furent  en  effet  remplacés  pour 
avoir  négligé  d'obtenir  la  confirmation  requise \ 

Sénéchaux  et  haillia  morts  dans  leurs  charges.  —  11  est 
très  vrai  qu'une  fois  cette  confirmation  accordée,  le  roi 
laissait  volontiers  la  possession  viagère  d'une  charge  de 
bailli  ou  de  sénéchal  :  la  liste  serait  longue  de  tous  les 
baillis  qui  moururent  paisibles  possesseurs  de  leur  emploi  : 
dans  le  baillage  d'Amiens,  Arthur  de  LonguevaP,  Raoul  de 

1.  Siiprà,  p.  102,  note  5. 

2.  Paris,  21  octob.  UG7,  Orcl.  XVII,  25;  Isanibert,  X,  p.  541,  n»  110; 
cf.  17  mars  13;}7,  Isambert,  IV,  430;  27  mai  1446,  ih..  IX,  145. 

Voici  le  texle  célèbre  du  21  ocl.  1467:  «  Ordonnons,  par  ces  pré- 
sentes, que  désormais  nous  ne  donnerons  aucun  de  noz  offices,  s'il 
n'est  vaquant  par  mort  ou  par  résignalion  l'aicte  de  bon  gré  et  consen- 
tement (lu  résignant,  dont  il  apperre  diïement,  ou  par  forfaicture  préa- 
lablement jugée  et  déclairée  judiciairement  et  selon  les  termes  de 
justice,  par  juge  compellant,  et  dont  il  apperra  semblablement.  » 

3.  Aussi  Cliarles  Vlil  disait  le  9  nov.  1483  :  «  Comme,  à  nostre  avè- 
nement à  la  (Couronne,  nous  loyse  et  appartiengne  disposer  des  offices 
de  nostre  royaume  à  nostre  bon  plaisir  ..  »  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n"  10. 

4.  Suprà,  p.  102,  note  5. 

5.  1  sept.  1496,  «  feu  messire  Artur  de  Longueval,  en  son  vivant 
derrier  bailli  dud.  Amiens  »,  X'"  1502,  fol.  471  r». 
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Lannois',  Anfoine  de  Créqiiy  ^  qui  occupèrent  successive- 
ment tons  les  trois  pendant  plus  d'un  demi  siècle  la  même 
fonction  ;dans  le  bailliage  de  Caen,  Allain  (lonyon^.  Jacques 
de  Silly  *  et  son  fils  François'  ;  Jean  de  Ilochechouarl,dans 
le  bailliage  de  dbartres";  Jean  de  lîaudricourt'',  puis  Jac- 
ques d'Amboise  '  dans  le  bailliage  de  Chaumont;  Jean 
Cotereau  dans  le  bailliage  de  Coucy®;  Jean  de  Hangesf'et 
son  successeur  Jean  de  Sandonvillc"  dans  le  bailliage 
d'Evreux  ;  Regnault  (iuillaiime  d'Arbide '-,  puis  IMiilibert 
de  la  Platière '•'  dans  le  bailliage  de  ^Fautes  ;  Louis  Ruzé 
dans  le  bailliage  de  Melun'*.  Les  noms  ne  man([uerai('ut 
pas,  non  plus,  (jue  nous  pourrions  citer  dans  les  bailliages 
des  Montagnes  d'Auvergne',  de  Montferrand  '^  de  Rouen  '', 
de  Saint-l*ierre-le-M()ûtier '^  de  Sens'",  de  Sézanne  ^''.  de 
Troves-',   de   Valois -^  de  Yitry".   Les   sénécbaux   décéib'S 

1.  25  afu'il  ir)l3.  «  ol'licp  de  bailli  (l'Aiiiieiis,  coinine  varant  par  le  Irespas 
du  feu  st-"-  de  Morvillier.  »  \\\.  de  I.anuox  ],  X'^'  4856,  fol.  225  v»,  226  r". 

2.  20  avr.  1526  aj).  l'àques.  Jetés  François  I,  V,  18596. 

3.  Peu  aj)rès  18  mai  l'iyo  [abbé  Béziers].  liaillis  de  Cacn,  p.  96; 
Arcb.  Nal.  P  272»,  n"  5216. 

4.  «  Lod.  office  de  bailli  varant  par  la  mort  dud.  Jacques  »  fde  Silly), 
Ârcti.  Seiue  Intel-.  Echiquier,  .V  1503,  Jours  du  Baill.  de  Cacn, 
15  avr.  150'*.  aj).  i'iupu's.  —  Arcb.  Nat.  une  nuhnor.  X,  fol.  62. 

5.  En  1525:  cf.  Actes  François  I.  I.  2523.  2993;  V.  18632. 

6.  7  nov.  1468,  Pilot.  Calai.  Actes  L.  XI,  I.  67,  note. 

7.  22  juill.  1499,  «  vaccant  par  le  trespas  de  feu  messire  Jehan,  sm^"" 
de  Baudricourl  »,  X'-'  4842,  fol.  11  v;  anc.  méni.  V,  fol.  206;  Bibl. 
Nat.  P.  orif/.,  vol.  50.  n-  450.  et  vol.  48.  n"  187. 

8.  Avanl'le  4  avr.  1524-5,  Actes  François  I,  V,  18226. 

9.  Avant  le  1  déc.  1506,  X'^'  4848,  fol.  38  r". 

10.  Entre  le  21  mai  1490,  P.ibl.  Nat.  /r.  26101,  n"  548,  elle  12févr. 
1490-1,  Bibl.  Nat.  P.  orig..  vol.  48.  n°  106. 

11.  Entre  le26déc.  1495,  fr.  26104,  n"  111  et  le  23  févr.  1495-6,  anc. 
mévi.  T,  fol.  140:  14  mars  1495-6,  X^"  4837,  fol.  172  v°,  etc. 

12.  Avant  le  18  mars  1495-6.  X^"  4837,  fol.  180  v°. 

13.  Avant  le  13  oct.  1500,  anc.  mém.  X,  fol.  3  v». 

14.  «  Vacant  par  le  trespas  de  maistre  Loys  Ruzé  »,  X'''  4833,  fol.  150 
r»;  anc.  mém.  S,  fol.  260  v°. 

15.  2  sept.  1503,  X'''  4845,  fol.  347  r":  anc.  me'm.  X,  fol.  58  v»  ;  — 
10  janv.  1509-10,  X'^  4852,  fol,  25  r". 

16.  19  aovit  1502.  anc.  mém.  X,  fol.  72-73. 

17.  Août  1479,  Pilot.  CataJ.  Actes  L.  XL  1,  254,  n.  2  :  I.  348,  n.  1  :  — 
2  juin  1503,  communicat.  de  M.  de  Beaurepaire. 

18.  Avant  23  févr.  1491-2.  Arcb.  Nat.  P  14,  n°  4857. 

19.  22  janv.  1516-7,  X^»  4860,  foi.  214  r". 

20.  23  nov.  1500.  X'"  4842,  fol.  14  v«. 

21.  21  mars  1495-6,  X'«  4837,  fol.  185  r«. 

22.  Actes  François  I,  1,  2086,  28  oct.  1524. 

23.  22  déc.  1483,  X'»  4825,  fol.  53  r"  ;  18  avr.  1515,  ap.  Pâques,  Actes 
François  I,  V,  15905. 
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dans  leur  charge  n'étaient  pas  moins  nombreux  :  Antoine 
de  Lestrange'  et  Rigault  d'Oreille -,  dans  l'Agenois  et  Gas- 
cogne, FeiTY  de  Mailly  dans  rAnjou',  Jean  de  Bosredont, 
en  Armagnac^;  coup  sur  coup  de  1473  à  1320  les  trois 
sénéchaux  de  Lyon%  deux  autres  dans  le  Maine  ^  deux 
dans  lePérigord^  à  Toulouse ^  à  Beaucaire";  trois  à  Car- 
cassonne  ^"  ;  en  Poitou '\  Ponthieu '",  Rouergue^',  Sain- 
tonge  ^*,  bien  d'autres  encore. 

Résignations.  —  A  mesure  que  nous  nous  approchons  du 
règne  de  François  V\  il  semble  que  grossisse  la  foule  de 
ceux  qui  n'ont  pas  la  patience  de  mourir  baillis  ou  séné- 
chaux et  trouvent  avantage  à  résigner  :  Raimond  de  Dezest 
dans  le  bailliage  d'Amboise'%  Jean  de  Rochechouart  à 
Chartres'";  Jean  du  Mas,  seigneur  de  l'Isle  dans  le  bailliage 
de  Gotentin'",  Regnault  de  Giresmes '*,  Jean  de  Saint-Ama- 
dour  à  Meaux'^  René  de  Cosse  ^°,  Jean  du  Puy-',  à  Melun  ; 

1.  Avant  7  avr.  1511-2,  une.  viém.  V.  fol.  106. 

2.  Avant  26  sept.  1517,  Xcles  François  I,  1,  730. 

3.  Avant  1  févr.  1511-2,  anc.  mém.  Y.  fol.  25  v». 

4.  Avant  23  janv.  1492-3,  Arch.  li. -Garonne  B  9,  fol.  40-41. 

5.  1«  Avant  le  19  août  1490.  X^»  1497,  fol.  408  v",  409  r°.  —  2"  Après 
le  19  août  1510,  Arch.  Lyon  CC  591,  n"  18  ;  avant  le  3  févr.  1512-3. 
Arch.  Nat.  P  1359^,  cote  716.  —  3"  Avant  le  3  juin  1520,  Acie.s  Fran- 
çois  /,  1,  1192. 

6.  1°  Avant  le  8  juill.  1504,  X'«  4845,  fol.  318  r",  —  2°  Avant  le 
24  mars  1505  (sic),  anc.  tnéra.  X,  fol.  76  v». 

7.  1"  Avant  le  21  avr.  1513,  ap.  Pàq.,  Arch.  Gironde  B  30,  reg., 
fol.  15  et  16.  —  2"  Avant  le  27  févr.  1516-7,  Xctrs  François  /,  V, 
16314. 

8.  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n"*  578-9  et  Languedoc  71,  p.  161  r"  ;  159, 
fol.  550  r". 

9.  1°  9  sept.  1484,  Bibl.  Nat.  Languedoc  159,  fol.  501  r»  ;  Arch. 
Bordeaux  AA.  Recueil  Chartes...  Guyenne,  1480-1695.  —  2°  6  oct. 
1501,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71.  fol.  302  v"  ;  cf.  567-8;  159,  fol.  551  r". 

10.  1"  25  mars  1479-80,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  223  v^.  — 
2°  10  mars  1489-90,  ih.  159,  fol.  521  r». 

11.  1"  août  1488.  Arrh.  Nat.  K  74,  n«  6. 

12.  Avant  26  mai  1494,  Arch.  Nat.  X'»  4835.  fol.  376  r°. 

13.  1"  Avant  le  24  févr.  1504-5,  anc.  mém.  X,  fol.  83.  etc.  —  2° 
Avant  le  17  juillet  1522,  \ctes  François  I,  I,  1619. 

14.  Avant  le  10  octob.  1473,  Vaësen,  Itinér.  L.  XI,  inéd. 

15.  1°  21  mars  1495  6.  Arch.  Nat.  X^"  4837,  fol.  184  v°.  — 2°  17  jan- 
vier 1514-5,  Actes  François  L  V,  15733. 

16.  17  févr.  1504-5,  X*-  4846,  fol.  133  v». 

17.  Mars  1492-3,  X^"  4834.  fol.  237  v°. 

18.  2  mai  1475,  \^^  4816,  fol.  225  v\ 

19.  13  nov.  1514,  X^"  4858,  fol.  19  r«. 

20.  18  nov.  1493.  X'»  4835,  fol.  3  r". 

2).  15  mars  1514-5,  X'^  4858,  fol.  286  r". 
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Jean  de  ïorcy  dans  les  Montagnes  d'Anvergno'  ;  Guillaume 
Odarl  à  Montargis-,  Lancelot  du  Lac  à  Orléans  *  ;  Gabriel 
d'Alègre  à  Paris  \  Waleran  de  Sanis  à  Senlis  •'  ;  x\ntoine 
FouUet  ^  Gilbert  de  Pierrepont ',  Michel  de  Poisieu  à  Sens^ 
Simon  de  Quincy  à  Troyes';  Arlur  (loutfier  dans  le  Yer- 
mandois  "*  et  plus  tard  dans  le  Valois". 

Dans  les  sénéchaussées, les  résignataires  paraissent  avoir 
été  à  peine  plus  rares  ;  nous  ne  rencontrons  guère  que 
André  de  Uambures  dans  le  Ponthieu '-,  René  d'Anjou  dans 
le  Maine '\  Pierre  d'Urfé'*  et  Jacques  de  Crussol  à  Beaucaire'^; 
mais  Hugues  de  Uournazel  '^Gclslon  de  Lyon  '",  François  de 
Hochechouarl  à  Toulouse'*,  Jean  de  Vesc"el  Jean  de  Levis 
à  Carcassonne^"  ;  quelques  autres  sans  doute,  notamment 
en  Guyenne,  en  limousin,  en  Poitou, en  Quercy,  en  Rouer- 
gue,  en  Saintonge,  augmenteraient  ce  nombre,  si  nous  pou- 
vions être  plus  exactement  renseignés. 

La  résignation  n'était  valable  que  lorsqu'elle  était  faite 
librement,  acceptée  par  le  Roi  «çt  par  le  Parlement  ^'. 
Quand  la  cause  qui  la  provoquait  n'était  pas  le  soilci  de 
créer  une  survivance",  c'était  presque  toujours  une  somme 


1.  14  juin  15-20,  Actes  François  I,  V,  17267. 

2.  28  nov.  1491,  X'"  'i83:{,  foL  18  v" . 

3.  6  juin  1.Ï2I.  Actes  François  /,  V,  17380. 

4.  18  avr.  1526,  ap.  IViq.,  Actes  François  I,  V,  18588. 

5.  16  oclob.  1510,  Arcti.  Nat.  X^»  4852,  fol.  320  v». 

6.  30  avr.  1484,  X'»  4826,  fot.  110  v. 

7.  14  juin  14'.tl,  X^^'  4832,  foL  345  r". 

8.  22'ocl.  1522.  Actes  François  I,  I.  1676. 

9.  21  juin  1484.  X^-  4825,  fol.  239  v". 

10.  22  mai  1514,  X*"  4857,  fol.  124  r". 

11.  30  aoùl  1517,  Actes  François  /,  t,  722. 

12.  31  mars  1505.  ap.  Pàque.s,  X^"  4846,  fol.  164  v". 

13.  10  mars  1518-9,  Actes  François  /,  V,  17040. 

14.  2  mars  1490-1,  Bibl.  NaL  Languedoc  71,  fol.  302  v«  ;  159,  fol. 
520  fo. 

15.  5  juillet  1523,  Actes  François  I,  \,  1852. 

16.  13  nov.  1469,  Bilil.  Nat.  Languedoc  71,  p.  160  v°  ;  cf.  Vaësen, 
Lettt^es  L.  XI,  lit,  126  et  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  237,  n.  1. 

17.  27  juin  1490.  Bibl  Nat.  Languedoc  71,  p.  160  v»;  1.59,  fol.  524  r". 

18.  16  ÏV'vr.  1521-2,  Actes  François  I,  l,  1498. 

19.  3  mars  1490-1,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  224  r° ,  159,  fol. 
523  r». 

20.  6  mai  1525,  Actes  François  I,  V,  18289. 

21.  Suprà.  |).  105  notes  16  et  s.,  pf/.'?.s«m  ;  prescpie  toutes  sont  tirées 
des  Archives  du  Parlement.  —  «  Admettre  la  résignation  des  offices 
royaux  appartient  au  roi  »,  X'='  4839,  fol.  61  r",  en  1497. 

22.  Suprà. 
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d'argent  payée  ou  payable  par  le  successeur  du  résigna- 
taire. Parfois  aussi,  c'élail  une  demande  du  roi,  désireux 
de  disposer  de  Tolfice  convoité. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  roi  «  récompensait  »  ordinaire- 
ment le  résignataire  par  une  pension  ou  par  un  autre  em- 
ploi \ 

Les  fonctions  auxquelles  pouvait  être  appelé  un  ancien 
bailli  étaient  habituellement  élevées  :  Lieutenant  civil  de 
la  prévôté  de  I*aris-,  Conseiller  au  Parlement^  ou  au  Grand 
Conseil,  Président  de  la  Chambre  des  Comptes'^  Trésorier 
de  France®  ;  un  Sénéchal  des  Lannes  devint,  en  1492,  maire 
deBayonne  '  ;  un  Sénéchal  de  Lyon,  en  l."522,  devint  capitaine 
des  gardes  du  corps  du  roi*.  Enfui  il  arrivait  au  roi  d'auto- 
riser la  permutation  d'un  bailli  avec  un  notaire  secrétaire 
du  ^oi^ 

Nouvel  avènement,  morl,  résignation, c'étaient  donc  pour 
un  bailli  ou  sénéchal  trois  occasions  déjà  de  sortir  de  son 
office  :  la  forfaiture  et  le  bon  plaisir  du  roi  étaient  les  deux 
autres . 

Quand  tel  sénéchal  ou  tel  bailli  était  suspect,  leroinedon- 
naitpoint  l'ordre  de  lui  retirerson  office  et  ne  désignait  point 
son  successeur  ;  il  demandait  seulement  qu'on  poursuivît, 
à  son  sujet,  une  enquête  et  un  procès  avait  lieu,  devant  le 
Parlement  ou  le  Grand  Conseil.  Le  prévenu  était  invité  à 
se  défendre  et  si,  après  un  débat  contradictoire,  il  était, 
par  un  arrêt  en  forme,  reconnu  coupable,  il  perdait  son 
office.  Les  lettres  royaux  du  21  octobre  1467  avaient  établi 
cette  procédure*";  on  l'exposait  tout  au  long  dans  les  For- 
mulaires et  les  plaidoyers  de  l'époque'',  et  le  Parlement, 


1.  Ex.  :  21  juillet  1484,  Baill.  Troyes,  X'»  4825,  fol.  2.39  v»  :  Sénécli. 
Lannes,  1492,  Bibl.  Nal.  /'/•.  25717,  n'^'  135. 

2.  Baill.  d'Orléans,  12  a\  r.  1526,  Actes  François  /,  V,  18569. 

3.  Baill.  Chartres.  17  févr.  1.504-5,  Arch.  Nat.   \^-  4846.  fol.  133  v«  ; 
l^.aill.  de  Meaux,  18  mai  1520,  \ctes  François  /,  V.  17260. 

4.  Baill.  d'Orléans,  1526,  Actes  François  /,  V.  18569. 

5.  17  mai  1489,  Bailli  de  Meaux,  anc.  mém.  S.  fol.  189. 

6.  21  mars  1495-6,  Bailli  d'Âmboise,  X'"  4837,  fol.  184  v». 

7.  Bibl.  Nal.  fr.  25717.  n"  135. 

8.  Avant  le  16  nov.  1522,  Actes  François  I,  V,  17552. 

9.  Bailli  de  Chartres.  17  févr.  1504-5,  X''^  4846,  fol.  133  v". 

10.  Suprà. 

11.  «  Nota  que  quant  le  Roy  et  Me-'  le  Chancellier  ne  sont  informez 
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même  dans  les  cas  de  révolte  ouverte  contre  le  roi,  s'ap- 
pliquait à  la  maintenir  :  ainsi,  pour  le  bailli  de  Montargis, 
Guillaume  de  Souplainville,  en  1488  ',  jusqu'au  prononcé 
de  l'arrêt,  le  condamnant  à  la  couliscatiou,  la  Cour  de 
Parlement  n'avait  pas  voulu  aduiettre  la  vacance  de  son 
office.  Dans  l'alTaire  du  sénéchal  de  Poitou,  le  célèbre  Phi- 
lippe de  (iommines,  le  Parlement  n'avait  pas  craint  d'op- 
poser au  roi,  pour  la  défeilse  des  ordonnances,  une  résis- 
tance courageuse  ^ 

Le  roi  donnait  de  ses  ordonnances  une  interprétation 
différente,  il  observait  que  les  lettres  de  provision  accordées 
à  un  bailli  ou  à  un  sénéchal  portaient  expressément  qu'il 
faisait  don  de  cet  office  pour  l'exercer  «  tant  qu'il  nous 
plairan.  L'ofliceétail  donc  toujours  révocable  à  la  volonté  du 
roi.  De  plus,  le  pouvoir  de  juger  toutes  causes  dans  le 
royaume  appartenait  au  souverain  :  le  Parlement  avait-il 
autre  chose  qu'une  délégation  de  ce  pouvoir? Ses  membres 
étaient-ils  autre  chose  que  les  conseillers  du  roi  sur  le  fait 
de  la  justice?  Ceux  que  le  roi  condamnait  étaient  donc  léga- 
lement condamnés.  Du  reste  la  loi  n'était  jias  autre  chose 
qile  lu  volonté  du  souverain  :  eu  dehors  de  cette  volonté, 
rien  de  légal  ne    pouvait  exister   dans   le  royaume. 

Charles  VIII,  ne  faisait  |)a.s  mystère  de  s'en  expliquer  en 
plein  Parlement,  à  propos  du  sénéchal  de  l'oitou  ou  du  séné- 
chal de  (luyenne.  «  iSul  antre  que  nous  »,  disait-il,  «  n'a  le 
droit  de  créer  des  ofticiers,  puisque  nul  autre  ne  les  paie  ; 
et  nous  semble  bien  estrange,  si  noKs  ne  pouvons  oster  l'office 
d'un  de  nos  subjects  pour  la  bailler  a  untj  autre  '  ». 


du  meffait  d'aucun  officier,  il  mande  seulement  qu'on  procède  contre 
lui  et  ne  mande  pas  qu'on  lui  osle  son  oflice,  etc.  ne  que  l'on  institue 
cellui  à  qui  on  le  donne,  sinon  jusques  à  ce  (jue  celuy  qui  le  tenoit  en 
soit  privé  par  procès  ordinaire:  aussi  ]»ar  ordonnances  royaulx  nul 
officier  ne  doit  estre  desapointé  de  son  office  sans  cause  et  sans  estre 
oy  en  ses  dell'enses.  »  Fonnul.  Bibt.  Nat.  fr.  5727,  fol.  103  v",  104  r"  ; 
fr.  14371,  fol.  27  v"  :  très  légères  variantes. —  9  déc.  1483:  «Les 
offices  royaulx...  ne  sont  vacans,  sinon  par  l'un  des  3  moiens  :  videlicet 
par  mort,  résignacion  ou  foifaicture,  deuement  déclairée...  »  X'»  4825, 
fol.  36  r". 

1.  29janv.  1487-8  et  11  août  1488,  Arch.  Nat.  X'"  4829,  fol.  82  r»  et 
412  vo.  —  11  août  1487,  X'^  4829,  fol.  412  v^  413  r". 

2.  16  nov.  1485,  jusqu'au  7  janvier  1485-6  notamment,  X'^^  1493,  fol. 
3  r"  et  42  v^. 

3.  29  mars  1492-3,  X'»  1500,  fol.  138  v^'. 
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Ces  principes,  que  Louis  XI  avait  appliqués  jadis  ',  lui 
survécurent  donc  :  les  bailliages  et  surtout  les  sénéchaussées 
eurent  l'occasion  de  les  éprouver  :  à  Montargis^,  dans  le  Ba- 
zadois^  le  Périgord^,  sans  reparler  du  Poitou^  et  de  la 
(iuyenne®,  de  Toulouse"  et  de  Carcassonne^  Les  révoca- 
tions dues  au  bon  plaisir  du  roi,  et  auxquelles  le  Roi  pou- 
vait d'ailleurs,  comme  Louis  XII,  ne  pas  recourir,  n'empê- 
chaient pas  les  jurisconsultes  de  considérer  que  les  offices 
étaient  perpétuels  :  censentnr  perpetiii'^. 

Stables  et  le  plus  soxwent  pennanetits,  les  offices  de  bailli 
et  de  sénéchal  n'étaient  donc  pas  inamovibles. 

Avec  un  peu  d'attention,  on  aperçoit  assez  bien  que  la 
royauté  de  l.a  fin  du  xv"  siècle,  n'avait  pu  promettre  l'inamo- 
vibilité: les  libertés  du  monarque  à  son  nouvel  avènement, 
et  son  bon  plaisir  durant  tout  son  règne,  s'y  opposaient  ; 
il  pouvait  la  respecter  en  fait  :  il  n'avait  pas  voulu  l'établir 
en  droit. 

* 

*  * 

Ce  que  l'analyse  àwpersonnel  des  baillis  ou  des  sénéchaux, 
ce  que  l'étude  attentive  de  leurs  carrières  nous  a  révélé,  à 
tous  les  pas,  ce  sont  des  abus  :  la  survivance  permise,  la 
vénalité  mollement  combattue,  les  lettres  de  provision  con- 
tradictoires et  sujettes  à  procès,  les  gages  supplémentaires 

1.  Infrà,  Liv.  V,  cli.  1.  Aussi  Louis  XI,  dans  ses  instructions  à  son 
lils,  croyait  il  bon  de  lui  recommander  d'entretenir  tous  ses  officiers 
en  leurs  offices  «  sans  aucunement  tes  muer,  clianger,  descliarger  ne 
désapoincter  sinon...  qu'itz...  fussent...  autres  que  l)ons  et  toyaulx... 
et  que  bonne  et  deue  dectaracion  en  soit  faicte  par  justice...  »  21  sept. 
1482,  art.  3,  Isambert,  X,  p.  5'i3,  note  5,  d'après  Pastoret. 

2.  17  avr.  Ii87,  ap.  Pâques,  Piévocation  de  Guitl.  de  Soupplainville 
«  en  apperte  rébellion  contre  le  roy  »,  X'*  4829,  fol.  412  v»,  413  r°, 
82  r". 

3.  15  mars  1486-7,  Arch.  Gironde  B  29,  fol.  33. 

4.  6  janvier  1482-3,  Louis  Sorbier  «  descliargé  et  débouté  »  par 
Louis  XI,  Bibl.  Nat.  /V.  20600,  fol.  79,  n°  83. 

5.  Suprà,  p.  précéd.,  note  2. 

6.  Odetd'Aydie,  20  mars  1486-7,  Arch.  Nat.  P  1359^,  cote  701,  etc. 

7.  1»  1454,  Bibl.  Nat.  Lanquedoc  71,  p.  161  :  —  2°  1483,  20  octob., 
ih.,  160  V"  et  159,  foL  500  r". 

8.  1°  8  oct.  1468,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  223  v"  ;  —  2»  mars 
1487,  n.  st.,  ib. 

9.  Cf.  Textes  cités  par  Esmein,  Cours...  d'histoire  du  droit  fran- 
çais, 1892,  p.  366,- note  4. 
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excessifs,  les  olFiciers  vivant  loin  de  lacirconscription  de  leur 
office,  des  charges  multiples  confiées  à  un  même  homme, 
l'inamovihililé  impossible  ;  derrière  l'apparente  régularité 
d'un  système  sagement  ordonné,  des  pratiques  vicieuses  ; 
contre  elles  l'eflort  de  plusieurs  générations  de  rois  s'étant 
brisé,  le  pouvoir  était  sur  le  point  d'accorder  sa  complicité 
ou  de  la  vendre. 

Ce  que  nousn'avons  pas  rencontré  ce  sont,  au  moins  pour 
l'époque  envisagée,  d'essentielles  différences  entre  les 
baillis  et  les  sénéchaux.  Au  sujet  de  l'instruction,  des 
gages,  des  résignations,  quelques  divergences  légères, 
dues  peut-être  à  l'état  actuel  de  nos  documents,  ne  sont 
que  des  nuances  de  détail  ;  elles  ne  touchent  pas  au  fond 
des  Institutions. 

Sans  doute,  le  bailli  de  Lahourd  était  l'inférieur  du  sénc'- 
chal  des  Lannes;  le  bailli  de  Vivarais,  le  bailli  de  Velay, 
le  bailli  de  Gévaudan  était  l'inférieur  du  sénéchal  de  Beau- 
caire. 

Mais,  d'autre  part,  pouvait-on  nier  que  le  sénéchal  de 
Boulonnais  ou  le  sénéchal  de  Ponlliieu  fussent  de  beaucoup 
plus  minces  personnages  que  le  bailli  d'Amiens  ou  le  bailli 
de  Vermandois, leurs  voisins?  Et  puis  était-il  possible,  vrai- 
ment, de  comparer,  pour  l'importance,  un  sénéchal  de  Bou- 
lonnais avec  un  sénéchal  de  Poitou, un  sénéchal  de  Ponthieu 
avec  un  sénéchal  de  Guyenne?  Pas  plus,  du  reste,  qu'un 
bailli  d'Amboise  avec  un  bailli  de  Troyes,  un  bailli  de 
Dourdan  avec  un  bailli  de  Berry. 

Et  nous  nous  souvenons  qu'en  plus  d'un  cas,  bailli  était 
donné,  dans  la  nomenclature  administrative,  comme  syno- 
nyme de  sénéchal  ou  inversement. 

A  la  fin  du  moyen  âge,  il  nous  paraît  donc  qu'il  existait 
moins  de  différence  entre  les  baillis  et  les  sénéchaux  que 
de  dislance  entre  tel  bailli  et  tel  autre  bailli,  entre  tel  séné- 
chal et  tel  autre  sénéchal.  Entre  eux,  il  y  avait  des  diffé- 
rences de  degré,  il  n'y  avait  pas  ou  il  n'y  avait  plus  des 
différences  de  nature. 
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AUTOUR   DES    15AILLIS    ET    DES    SÉNÉCHAUX 

Juges-mages;  Lieutenants  clerc  ou  lai;  Commissaires  ad  Universitalem  causariim  : 
Assesseurs,  Lieutenants  criminel  ou  civil.  —  Lieutenants  généraux;  Lieutenants 
particuliers.  —  Procureurs,  Avocats,  Receveurs. 


La  négligence  que  les  Baillis  et  les  Sénéchaux  appor- 
taient à  remplir  les  devoirs  de  leurs  charges  n'aurait  pu, 
sans  doute,  être  lolérahle  si  leurs  Lieutenants  et  les  autres 
officiers  qui  les  entouraient  n'avaient  pas  fait  montre  d'un  zèle 
plus  ardent.  La  diligence  même  de  tous  ces  auxiliaires 
n'aurait  pas  suffi  :  l'accroissement  de  leur  nomhre,  le  déve- 
loppement de  leurs  aptitudes,  leur  rattachement  plus  direct 
au  Roi,  une  élévation  de  leur  carrière  qui  correspondît  à  la 
lourdeur  toujours  croissante  de  leur  tâche,  tout  cela,  sem- 
ble-t-il,  s'imposait  avec  une  nécessité  presque  fatale. 


Juges-Mages.  — La  ressemblance  entre  les  Baillis  et  les 
Sénéchaux  paraît  avoir  été  plus  étroite  qu'entre  leurs  dif- 
férents Lieutenants. 

Parmi  ces  lieutenants,  quelques-uns  étaient  localisés  dans 
certaines  régions  du  royaume  :  ainsi  les  juges-mages 
qu'on  appelait  parfois  lieutenants  ués  ou  lieutenants  natifs. 
On  les  rencontrait,  —  la  Provence  et  le  Dauphiné  mis  à 
part  —  dans  les  trois  sénéchaussées  languedociennes  '  et  le 

1.  Dognon,  Inslit.  Languedoc,  p.  416,  etc.  Sén.  Toulouse  :  Arcli. 
H.-Garonne  B,  Partem.  tidit,  t.  89,  92-93  r»  ;  B  6,  fol.  235  r°,  238: 
Arcli.  Nat.  P  1362<,  cote  1004;  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n°  167,  etc. — 
Sén.  Carcassonne  et  Béziers,  1435,  1438,  Î444,  1465,  etc.  Bibi.  Nat. 
Languedoc  150,  fol.  244;  fr.  26100,  n°  381;  26101,  n»  399,  etc.  Sén. 
Beaucaire  et  Nùnes,  1477,  1484,  etc.  Ménard,  Illst.  Ni>?ies,  Preuves, 
m,  337,  col.  1  ;  fr.  25716,  n»  17,  etc. 
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g^ouvcrncmcnt  de  Montpellier',  dans  la  Guyenne-,  l'Agé- 
nois  \  l'Armagnac*,  le  Périgord%  le  (Juercy",  le  Roiier- 
giie^  le  Lyonnais  \  S'ils  n'avaient  existé  dans  les  baillia- 
ges du  Haut  et  du  IMal-Pays,  en  Daupliiné  '',  on  pourrait 
dire  qu'ils  ne  se  trouvaient  que  dans  les  sénéchaussées. 
D'aulre  pari,  comuK»  les  sénéchaussées  des  Lannes  et  de 
Uazadois  ne  les  connaissaient  pas,  à  noire  époque,  il  ne  fau- 
drait pas  les  présenter  comme  des  fonctionnaires  communs 
il  tout  le  Midi.  Rien  moins  encore  aurait-on  le  droit  de  les 
donner  comme  des  otïiciers  du  centre  du  royaume,  puisque 
ni  les  sénéchaussées  de  Sain  longe,  de  Limousin,  de  Poi- 
tou, ni  les  Bailliages  des  Montagnes  dAuvergnc,  de  Mont- 
ferrand  et  de  lîeriy  ne  les  possédaient. 

On  pourrait  croire  que,  loin  de  tendre  à  se  généraliser 
en  France,  ils  tendaient  plulùl  à  disparaître  :  Louis  XI 
avait  essayé  de  les  supprimer  en  Agénois  "',  en  Guyenne  ", 
en  HnutM'gue'-,  en  Languedoc'^;  Louis  XII  essaya,  de  même, 
de  les  supprimer  en  Provence  '*.  Mais  partout,  sauf  peut-être 
en  Guyenne,  ils  avaient  été  rétablis  de  façon  durable.  Au 
reste,  un  juge-mage  suffisait  généi'ab'menl  |)Our  toute  une 
sénéchaussée.  Gela  n'em|)ècliail  pas(|ue  dans  la  sénéchaus- 
sée de  Quercy,  en  1484  notamment,  il  y  en  eût  deux,  un 
pour  Galiors,  un  pour  Montaubau  ''. 

La  distribution  géograpliicjue  des  juges-mages  ne  corres- 


1.  1489,  etc.  Arcli.  Nal.  P  13582.  cote  605;    Bibl.  Nat.  fr.   26103,  n» 
955;  fr.  26104,  n»  10^1  ;  Airli.  Hérault  B  10,  fol.  1,  etc. 

2.  23  déc.  1468,  Arcli.  H. -Garonne,  Edit  1,  fol.  94. 

3.  1468,  etc.,  ibid.\  Bibl.  Nat.  fr.  21424,  fot.  12  r°,  etc. 

4.  1485,  etc.,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n«  154;  P.  orig.,  vol.  424,  Bos- 
redont,  n"  15;  Arch.  H. -Garonne  B  7,  fol.  353  v°,  etc. 

5.  1477,  etc.,  Bibl.  Nat.  fr.  20600,  fol.  76,  n"  79;  Arch.  Nat.  J  864, 
n°  31. 

6.  1484,  etc.,  fr.  26099,  n«'  49,  63  ;  Arch.  H. -Garonne  B  7,  fol.  14G  r». 

7.  1458,  etc.,  fr.  23911,  fol.  28  r»,  etc. 

8.  1455  et  ss.,  Arch.  G.-d'Or  B  350;  Arch.  Nat.  X'^  1486,  fol.  147  r», 
33  v»  ;  Arch.  Lyon  CG  463,  fol.  22  v^. 

Voir  pour  les  autres    références   concernant  les   notes  précéd.  du 
présent  chap.  notre  Almanach  royal. 

9.  Infrà,  Liv.  IV,  ch.  2. 

10-11-12.  Avant  le  23  déc.  1468,  Arch.  H. -Garonne  B,  Edit  1,  fol.  94. 

13.  Avautle8janv.  1467-8,  Arch.  fi.-Garonne  B,  Edit  1,  fol.  92-93  r°. 

14.  Infrà,  Liv.  IV,  ch.  1. 

15.  8  mars  1483-4,  Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  II,  fol.  37;  22  juin  1484, 
■ibid.  B  6,  fol.  251  V",  252  r°. 
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pondait  donc  ni  à  des  régions  rigoureusement  définies  ni  à 
des  circonscriptions  administratives  uniformes. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  choix,  l'institution  et  la  carrière 
des  juges-mages  n'offrissent  pas,  de  TAgénois  au  Quercy, 
de  l'Armagnac  au  Lyonnais,  des  caractères  sensiMement 
pareils.  Bacheliers^  licenciés  ',  souvent  docteurs'',  docteurs 
même  en  droit  canon  comme  en  droit  civil  \  ces  officiers 
«talent  généralement  nourris  dans  l'étude  des  lois.  Il  arri- 
vait encore  que  d'auti-es  charges  de  judicature  eussent  per- 
mis de  mesurer  leur  valeur  ^  Certaines  règles  concernaient 
leur  origine,  non  leur  savoir  :  ainsi  le  juge-mage  de  Tou- 
louse ne  devait  pas  être  Toulousain  de  naissance ^  Mais  il 
ne  tenait  qu'au  Roi  de  lui  accorder  une  dispense  sur  ce 
point  ', 

Le  Roi  nommait^  et  confirmait'^  le  juge- mage.  Il  n'aban- 
donnait guère  au  Parlement  "'  que  le  soin  de  prendre  le  ser- 
ment de  ce  magistrat  et  de  le  mettre  en  possession  ^\ 


1.  Armagnac,  1515  et  auparavant,  bachefier  en  décret,  ficencié  en 
loix,  Arch.  H. -Garonne  lî,  Edit  11,  fol.  300  et  Bibl.  Nat.  fr.  26112, 
n°  1131,  etc. 

2.  Agenois,  14  août  1487,  Arch.  Il-Oaronne  B  7,  fol.  252  r»  ;  12  nov. 
1519,  Arch.  Nat.  P  555^,  n"  650.  —  Armagnac,  1515  et  auparav.,  v. 
note  précéd.  —  Perigord,  20  mars  1487-98,  Arch.  Nat.  J  864,  n»  31  ; 
23  juin  1508  et  22  juin  1510,  BibL  Nat.  fr.  26110,  n"  832.  —  Carcas- 
sonne,  29  déc.  1509;  fr.  25718,  n«  128.  —Montpellier,  27  juin  1514, 
Arch.  Hérault  B  10,  fol.  1. 

3.  Beaucaire  :  29  oct.  1493,  Arch.  Nat.  K  75,  n»  3.  —  Toulouse, 
10  sept.  1488,  P  13582,  cote  604.  —  Rouergue,  1504,  P  583,  n»  718  ; 
1517,  Bibl.  Nat.  fr.  8574,  n»  31.  —  Lyon,  7  sept.  1455,  Arch.  C.-d'Or 
B  350. 

4.  Toulouse  :  20  juin  -(509,  Arch.  H. -Garonne  B  14,  fol.  223  r»,  227 
vo;  26  nov.  1513,  Arch.  Toulouse  AA  6,  n^^  166-7,  p.  308-314,  etc.  — 
Lyon  :  29  avr.  1481,  Arch.  Lyon  CC  463,  fol.  22  v»  ;  18  avr.  1462  [ap. 
Pâq.],  ib.  CC  464,  fol.  22  r«  ;  3  déc.  1483,  ib.  AA  147,  fin;  30  mars  1508 
n.  st.,  et  9  janv.  1514-5,  Arch.  Lyon  CC  584,  n»  18  et  CC  628,  n»  14,  etc. 

5.  Ex.  :  Agenois,  1  avr.  1522-3,  Actes  François  I,  1,  1796. 

6-7.  8  janv.  1467-8,  Arch.  II. -Garonne  B.  Edit  1,  92-93  r»  :  «  non 
obstant  l'ordonnance  qui  interdit  lad.  charge  de  juge-mage  à  ceux  qui 
sont  nés  à  Toulouse.  » 

8.  Agenois,  1  avr.  1522-3,  Actes  François  I,  I,  1796;  Rouergue, 
1528-9,  3  janvier,  Actes  François  /,  I,  3283;  Toulouse,  8  janv.  1467-8, 
Arch.  H. -Garonne  B,  Edit  1,  fol.  92-93  r". 

9.  Armagnac,  1515,  Arch.  II. -Garonne  B,  Edit  11,  fol.  300. 

10.  Agenois,  14  août  1487,  le  Parlement  de  Toulouse  adjuge  l'office 
de  juge-mage  en  la  sénéch.  d'Agenois-Gascogne,  litigieux  entre  deux 
candidaLs,  Arch.  II. -Garonne  B  7.  fol.  252  r". 

11.  Agenois,  ib.  —  Toulouse,  22  avril  1484,  ap.  Pàq.,  Arch.  II. -Ga- 

Dupont-Ferrier.  8 
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Les  émoluraenls  OU  ^«^^e.s- semblent  avoir  été  de  100  livres'. 
Le  cumul  était  toléré  avec  les  fonctions  de  Conseiller  du 
Roi^.  La  stabilité  était  normale  :  plus  d'iin  jnp:e-mage  gar- 
dait son  olfice  une  dizaine',  une  vingtaine  d'années*  ou 
davantage  ^  Les  5^^rt;^y««ce.s•  étaient  admises®  et,  dans  maintes 
familles,  la  charge  se  transmettait  d'une  génération  à  une 
autre '.  KUe  faisait  de  son  possesseur,  et  non  dans  les  moin- 
dres cités,  un  personnage  «  notable  et  apparent  S>.  Il  était 
astreint,   en  Languedoc,  à  résider  au  chef-lieu  de  la  séné- 


ronne  B  6,  fol.  235  r»;  18  nov.  1495,  admission  jusqu'à  nouvel  ordre. 
ib.  B  10,  fol.  7  v«.  —  Beaucaire,  12  avr.  1502-3,  ib.  B  12,  fol.  95  v°, 
96  r". 

1.  Périgord,  1489,  Bibl.  >'at.  fr.  21424,  fol.  163  v°.  —  Rouergue, 
1458-9,  fr.  23911.  fol.  28  r»  :  3  juin  1517,  f)\  8574,  n«  31. 

2.  Li/on,  1  sept.  1455,  Arcli.  C. -d'Or  B  350  ;  30  mars  1507-8,  Arch. 
Lyon  ce  584,  n°  18.  —  Toulouse.  1485,  n.  st..  21  févr.  Arcli.  Nat.  P 
13621,  cote  1004.  —  Périgord.  29  oct.  1494.  Rihl.  Nat.  Périgord  CXIV , 
n»  38.  —  Agenois.  27-28  janv.  1500-1501,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  95, 
Armagnac,  n»^  399.  401,  sqq. 

3.  Dix  ans  environ  :  Carcassonne,  1500  à  1509,  Arnaud  I  Boyer, 
Bibl.  Nat.  Languedoc  150,  p.  244:  fr.  25718,  n"  128.  —  Douze: 
Quercy,  1502  au  plus  lard  à  1514  au  plus  tôt.  P.  Nyort  ou  Anvort,  fr. 
26108,  n"  362:  26113.  n^^  1253,  1270.  1287,  etc.;  —  Rouergue,  1483  à 
1492  et  peut-être  1497,  Boyer,  probabl.  Rigauld,  fr.  26099,  n"''  8,  16, 
114;  26100,  n°  207:  Arcli."  II. -Garonne  B  8.  fol.  543  v:  B  9,  fol.  404; 
fr.  8574,  n"  24,  etc.  —  Quatorze  ans  au  moins  :  Guill.  de  Montcalm  à 
Beaucaire,  22  déc.  1'»84-27  juill.  1497  et  davantage.  Bibl.  Nat.  fr. 
25716,  n°  17  ;  fr.  26105,  n»  1266  :  à  Carcassonne,  du  3  janv.  1482-3  au 
2  juin  1497,  sinon  au  30  janv.  1503-4  et  davantage,  Bibl.  Nat.  P.  orig., 
vol.  155,  Aydie,  n»  33;  Ârch.  Nat.  P  583,  fol.  325  r°,  n°  843;  Bibl.  Nat 
fr.  26105.  n"  1220. 

4.  Périgord.  31  oct.  1512  à  juin  1531  et  davantage  :  Raymond 
Favard,  Bibl.  Nat.  Périgord  49,  fol.  219;  Arch.  Dordogne  BB  24,  fol. 
129,  130-154,  etc.;  —  20  sept.  1477  à  1498,  .1.  Tricard,  Bibl.  Nat.  fr. 
20600.  fol.  76.  n«  79  ;  Bibl.  Périçrueux,  portef.  X  (Communicat.  de 
M.  Villepelet). 

5.  Rourrgue.  1494-5.  17  janvier.  François  Bover.  au  3  juin  1517  au 
moins,  Arch.  H. -Garonne  B  9,  fol.  404  ;  Bibl.  Nat.  fr.  8574,  n°  31.  — 
Toulouse,  8  janv.  1467-8  et  auparavant,  Arch.  H. -Garonne  B,  Edit  1, 
fol.  92-93  r»,  jusqu'au  22  déc.  1494  et  au  delà,  Bibl.  Nat.  /;•.  26104. 
n°  1033,  Guillaume  le  Brun.  —  Du  13-14  nov.  1495.  Arch.  II.  Garonne 
B  10,  fol.  1  vo-4  r°,  jusqu'avant  le  1<"'  octob.  1535,  Arch.  Toulouse  AA 
5,  n"  59,  Jean  de  Chavagnac. 

6.  Ct.  Rouergue,  1494-5,  17  janv..  cité  note  précéd. 

1.  En  Agenois,  les  Sevin,  Bibl.  Nat.  fr.  26111.  n^^  993  et  1025  ;  fr. 
26112,  n"^  1036,  1123,  1167.  1037,  etc..  Arch.  Nat.  P  555^,  n»  650;  — 
en  Rouergue^  les  Boyer  .  suprà,  notes  3  et  5  ;  à  Carcassonne,  des 
Boyer,  également  noie  3;  à  Beaiicaire,  les  Montcalm,  iôid.  V.  surtout 
notre  Almanach  royal. 

8.   Lyon,  1515,  Arch.  Lyon  CC  628,  n°  14. 


\ 
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chaussée  '  ;  une  absence  non  justilîée  pouvait  lui  valoir  une 
suspension-.  Il  remplaçait  le  sénéchal  et  on  ne  voulait  pas 
le  remplacer  lui-même.  Malj^ré  tout,  cependant,  à  Toulouse 
et  à  Garcassonne,  par  exemple,  le  jug-e-ma^e  avait  une 
importance  telle  qu'il  avait  hien  fallu  lui  laisser  prendre  un 
lieutenant'*  ;  le  Parlement  avait  fini  par  reconnaître  ce  lieu- 
tenant'. On  en  était  arrivé,  de  la  sorte,  à  oublier  presque 
que  le  juge-map:e  n'était  pas  lui-même  autre  chose  qu'un 
lieutenant. 

Lieutenant  clerc,  lieutenant  lai.  —  Les  véritables  rem- 
plaçants du  juge-mag'e  n'étaient  autres,  cependant,  que  les 
deux  officiers  appelés  lieutenant  clerc  et  lieutenant  lai.  A 
Toulouse,  leurs  pouvoirs  n'existaient  que  si  le  juge-mage, 
valablement  empêché,  était  en  dehors  de  la  ville"'.  On  les 
trouvait  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  Beaucaire- 
Nîmes^  Carcassonne-Béziers  ",  Armagnac  "  et  Rouergue  ''  ;  on 
les  opposait  volontiers  l'un  à  l'autre.  Quand  nous  connais- 
sons les  grades  du  lieutenant  clerc,  il  nous  apparaît  bien 
plus  rarement,  comme  licencié  '"  que  comme  docteur  '^  On 
veut,  pour  le  moins,  qu'il  soit  «  gradué,  bon  clerc,  prati- 
cien  et  preudomme '-  ».  Par  exception,  nous   voyons,    en 


1-2.  Arch.  H. -Garonne  B,  Edit  11,  p.  97-111,  Ord.  Moulins.  28  déc. 
1490    art    5 

3-4.  Toulouse.  3  févr.  1498-9,  Arch.  Nat.  Xi«  1496,  fol.  58  r»  ;  Gar- 
cassonne. 6  juin  1497.  I^.  Ruffi,  locunitenens  judicis  majoris,  Bibl.  Nat. 
fr.  26105.  n-^  1221;  8  oct.  L502,  Bibl.  Nat.  Doat  254,  fol.  1310  ;  pour 
Nîmes.  26  nov.  1537.  v.  D""  Puech,  Les  anc.  jur'id.  de  Xîrnes,  p.  31. 

5.  Arch.  H. -Garonne  B  14.  fol.  439  et  s.,  art.  2,  8  avril  1509-10;  — 
cf.  en  Rouergue,  27  août  1492,  Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  543  v", 
544  r". 

6.  V.  notes  ci-dessous,  n.  10  et  les  20  noies  suiv. 

7.  V.  notes  ci-dessous  ib. 

8.  V.  notes  ci-dessous  ih. 

9.  V.  notes  ci-dessous  ib. 

10.  Rouergue,  27  août  1492,  licencié  en  loix.  Arch.  H.  Garonne  B8, 
fol.  543  v».  544  v";  —  Toulouse,  1499,  legum  licenciatus,  Bibl.  Nat. 
fr.  26106.  n°  70. 

11.  .\rmagnac.  24  mai  1488,  le  Parlement  de  Toulouse  réclame  «  ung 
bon  docteur  ou  autre  gradué,  bon  clerc,  praticien  et  preudomme  ». 
Arch.  H. -Garonne  B  7,  fol.  353  v»,  354  r°.  —  Beaucaire,  11  sept.  1486, 
Bibl.  Nat.  Languedoc  159,  fol.  507  v°  ;  2  nov.  1491,  docteur  en  chas- 
cun  droit,  fr.  23901,  fol.  177  r"  :  1494,  Languedoc  71.  p.  306  ;  19  déc. 
1498,  Arch.  H. -Garonne  B  11,  fol.  10  v^.  —  Carcassonne,  1489,  nov., 
ib.  B,  Edit  II,  fol.  99  r»  :  déc.  1503,  Arch.  Nat.  P  583,  fol.  1  r°.  — 
Toulouse,  22  août  1511,  Arch.  H. -Garonne  B  14,  fol.  827. 

12.  Note  précédente. 
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14o3,  un  lieutenant  lai  licencié  s  presque  toujours  c'est  un 
homme  d'épée^-,  un  écuyer^  ou  même  un  chevalier*.  Les 
nominations  appartenaient  au  roi  '  ou  au  sénéchal  *^;  à  leur 
défaut  et  jusqu'à  ordre  contraire,  au  Parlement'.  Le  lieu- 
tenant clerc  pouvait  cumuler  son  emploi  avec  une  jugerie, 
par  exemple";  le  lieutenant  lai  avec  l'office  de  capitaine  ou 
châtelain  de  place  forte'',  de  viguier '",  de  maître  des  eaux 
et  forets  ",  de  connétable  de  Carcassonne  '^  La  stabilité  des 
deux  fonctions  senihle  certaine  :  à  Carcassonne,  un  lieute- 
nant lai  reste  en  charge  4  à  -■>  ans  *^  un  autre  14  ans  ^'*\  un 
lieutenant  clerc  reste  13  ans  à  rsimes  '',  un  lieutenant  lai 
20  ans  à  Toulouse  '",  un  autre  enfin  semble  avoir  gardé  son 
emploi  47  ans  à  Nîmes-Beaucaire  ''. 

1.  Carcassonne.  I'i5:},  Bibl.  >'al.  Lanr/ardoc  71.  fol.  227  v. 

2.  Armagnac,  24  mai  l'i.SS,  le  I\uieinenl  de  Toulouse  réclame 
«  pour  lieutenant  lay.  ung  <,'entillioiunie  sage,  preudonime,  bien  seur 
et  congneu  »,  Arch.  H.-(iai'onne  l>  7,  fol.  35.'J  v",  354  r". 

3.  Rouergue,  27  aoùl  l'»lt2,  Arcli.  11. -Garonne  R  8,  fol.  543  v»,  544 
r".  —  Toulouse,  1463,  l>ibl.  Nal.  Lanquedoc  "1,  fol.  169  r"  ;  1484,  j. 
en  1491,  \b.\  1486,  ib.,  fol.  182  v":  Bibl.  Nat.  Doal  225.  fol.  84,  etc.  — 
Beaucairc,  19  mars  1490-1,  Arcli.  II. -Garonne  B  8,  fol.  317  ;  1474, 
Bibl.  Nat.  Lanrjurdoc  71,  p.  306,  etc.  —  Carcassonne,  8  mai  1487, 
Arch.  Il.-Garorine  B  7.  fol.  209  r"  ;  Ujanv.  1499-1500,  Arch.  Nat.  Xi" 
4841,  fol.  54  v. 

4.  Toulouse,  1477,  1486  S([(i..  Bibl.  Nat.  Lanquedoc  71,  fol.  169  r»  ; 
24  juin  1484-1485  sqq.,  ib.  159,  fol.  503  r"  :  1486,  Doat  225,  fol,  28  r",  etc. 

5.  Toulouse,  30  août  148'i,  Arch.  II. -Garonne  B  6,  fol.  285  v",  286. 

6.  ArmagjîdC,  24  mai  1488,  Arch.  II. -Garonne  B  7,  fol.  353  v», 
354  r°  ;  —  Toulouse,  1484,  v.  note  précéd.  ;  1516,  24  avril,  après 
Pâques,  Actes  François  I,  V,  16148. 

7.  Toulouse,  30  août  1484,  texte  cité  av.  dern.  note. 

8.  Toulouse:  2  sept.  1491.  Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  391  v»  ; 
15  avril  1499  (sic),  Bibl.  Nat.  f'r.  26106,  n«  70  :  juge  de  Rivière. 

9.  Toulouse.  1493-1512,  Bibl.  l^al.  Languedoc  7] ,  fol.  169  r°;  — 
Beaiicaire,  ibid.  71,  p.  306. 

10.  Toulouse,  ibid.  159.  fol.  535  r". 

11.  Toulouse,  20  janv.  1495-6,  maître  des  eaux  et  forêts  de  Langue- 
doc, Arch.  H. -Garonne  B  10,  fol.  39. 

12.  Carcassonne,  1495,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  227  v»  :  150, 
fol.  110  r». 

13.  .lean  de  Dax.  1488  à  1491  au  moins,  ibid.  71,  fol.  227  v"  ;  159, 
fol.  518  r",  521  v",  523,  etc. 

14.  Hugues  de  la  Roque,  1492  à  1506,  5  mai,  au  moins,  Bibl.  Nat. 
Languedoc  71,  fol.  227  v";  159,  fol.  533  r"  ;  fr.  26109,  n"  686. 

15.  Jean  Nicolas,  2  nov.  1491  au  23  oct.  1505,  au  moins,  Bibl.  Nat. 
fr.  23901,  fol.  177  r»  ;  26109,  n»  648. 

16.  Jean  de  Pins,  Languedoc  71,  p.  169  r"  :  de  1493  à  1512;  Arch. 
H. -Garonne  B  12,  fol.  237-239  v",  etc. 

17.  De  1468  à  1515,  Thomas  de  Béziers,  s?-- de  Veinejan,  Bilil.  Nat. 
fr.  26105,  n"  1277;  26103,  n»  774;  23901,  fol.  205  r»,  214  r»  ;  Arch.  H.- 
Garonne B  11,  fol.  10  r»  sqq.;  Bibl.   Nat.  Languedoc  71,  p.  306,  etc. 
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Aussi,  voyons-nous  ces  offices  rester  parfois  aux  mêmes 
familles  :  à  Toulouse,  les  Voisin  se  succèdent  comme  lieu- 
tenants clercs'  et  les  la  Roque  comme  lieutenants  lais^ 

A  Toulouse  encore,  le  lieutenant  clerc  faisait  «  sa  demo- 
rance  »  dans  la  maison  du  Sénéchal  '\  Le  lieutenant  clerc 
ou  le  lieutenant  lai  semblaient,  en  effet,  attachés  de  préfé- 
rence au  chef-lieu  de  la  sénéchaussée;  rarement  ils  appa- 
raissent comme  des  lieutenants  locaux  distribués  entre  les 
différents  sièges.  Pourtant,  c'est  peut-être  par  la  nécessité 
de  pourvoir  de  ces  lieutenants  certains  sièges  particulière- 
ment importants  qu'on  expliquerait  pourquoi  il  n'y  avait 
pas  toujours  un  seul  lieutenant  clerc  et  un  seul  lieutenant 
lai  :  ainsi,  en  1498,  il  y  avait,  au  siège  de  Nîmes,  un  lieu- 
tenant clerc  du  Sénéchal  de  Beaucaire  \ 

Commissaire  ad  Universitatem  Causarion.  —  Au-dessous 
des  lieutenants  clerc  et  lai,  qu'on  qualifiait  de  lieutenants 
principaux  ^  le  Roi  et  le  Parlement  auraient  préféré  qu'il 
n'y  eût  aucun  officier;  mais  il  parut  impossible  d'y  réussir 
tout  à  fait  :  le  commissaire  «  ad  Universitatem  Causarum  » 
grandit  donc  peu  à  peu,  dans  les  sénéchaussées  de  Beau- 
caire ^  de  Toulouse  '  et  de  Rouergue\  En  1490,  les  Ordon- 
nances ne  voulaient  encore  reconnaître  à  ce  personnage 
qu'un  caractère  provisoire  :  il  ne  devait  exister  qu'au  cas 
on  les  lieutenants  clerc  et  lai  seraient  absents  pour  un  motif 
impérieux  et  ses  fonctions  prendraient  fin  à  leur  retour  ^ 
Or,  en  lolO,  le  Parlement  ne  parlait  déjà  plus  de  lui  comme 

1.  l'i84-5  et  1504,  Nicolas,  Bibl.  Nat.  Languedoc  159,  fol.  503  r«  et 
553;  Jean,  1503,  ib.  71,  fol.  169;  159.  fol.  553:  1503  et  1504,  Henri,  71, 
fol.  169  r». 

2.  2  sept.  1491,  Arch.  fl. -Garonne  B  8,  fol,  391  v»  ;  1493,  Bibl.  Nat. 
Bout  251,  fol.  24  V";  10  sept.  1494,  Bibl.  Nat.  fr.  26104.  n'^  1019  ;  10 
nov.  1495,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  456,  n»  177;  2  févr.  1496-7,  Bibl. 
Nat.  Doat  251,  fol.  52  r"  ;  15  avr.  1499,  /;•.  26106.  n«  70,  etc. 

3.  6  mars  1491-2,  Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  452  v". 

4.  Arch.  Nat.  P  1397^,  cote  619^.  Cela  peut  s'expliquer  par  le  fait  que 
lasénéchaussée  avait  en  somme  2  capitales,  Nimes  et  Beaucaire.  V.  inféra. 

5.  Arch.  H. -Garonne  B  14.  fol.  439  v,  art.  2. 

6.  26  mai  1502,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n»  372. 

7.  3  juill.  1503,  Arch.  Toulouse,  Domaine  royal,  1326-1520.  2«  partie, 
p.  646-7  ;  5  déc.  1504,  Arch.  Toulouse  AA3,  pièce  310,  p.  450,  art.  12  ; 
2  mars  1509-10,  ibid.,  pièce  321,  p.  457-9;  8  avr.  1509-10,  Arch.  H.- 
Garonne B  14,  fol.  439,  art.  1  et  2. 

8.  26  août  1492,  Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  543  v°,  544  r°. 

9.  Art.  6,  Ord.  Moulins,  23  déc.  1490,  Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  II, 
97-111. 
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diin  officier  intérimaire  mais  permanent*.  Du  moins,  ce 
magistrat,  par  son  savoir  jnridiqne  et  par  ses  grades-, 
autant  que  par  son  nom,  se  i)résente  comme  nue  doublure 
<lu  lieutenant  clerc,  non  du  lieutenant  lai. 

On  le  voit  donc  :  si  les  absences  du  Sénccbal  ne  sutiîsaient 
|)as,  seules,  à  jiistilier  Texislence  dn  juge-mage,  les  absences 
du  juge-mage  expliqueraient  la  création  des  Lieutenants 
clerc  et  lai,  comme  le  défaut  de  résidence  de  ces  lieutenants 
faisait  la  fortune  du  commissaire  ad  L'nioprsitalem. 

Assessettr.  —  Un  antre  lieutenant,  sous  le  nom  d' assesseur, 
se  montrait,  à  la  (in  du  xv"  siècle  et  au  début  du  xvI^ 
moins  encore  dans  le  Midi  que  dans  l'Ouest  et  le  Centre  :  en 
duyenne'',  en  Saintonge',  à  LaRocbelle',  enPoitou^  dans 
le  Maine",  en  Touraine*'et  dans  le  Jîerry":  lui  aussi,  était 
parfois  un  lieutenant  de  lieutenant. 


1.  Arrli.  II.  Garonne  B  l'i,  fol.  439  v"  et  s.,  art.  1. 

2.  Liccncialus,  Bcaiiraire,  1502:  fr.  26108.  n"  :572.  —  Toulouse, 
2  mars  1509-10,  Arcli.  roulouse  AA  3,  pièce  ;{2I.  p.  'i.57  9.  «  Juriuni 
licencialiis  >•>. 

3.  Mars  li86-7,  Oni.  Xi\.  p.  TOi  :  24  mars  1.90-1,  !«'•  août  1491, 
29  janv.  1492-:j,  15  juin  ri95.  14  août  1501,  ilibl.  Nal.  fr.  26102,  n°* 
636,  690;  fv.  26104."  ii"  1077  ;  fr.  26107,  n"  281  :  Arch.  Gironde  P>  7, 
fol.  22  V"  ;  pres(jne  toujours  qualifiés  de  licenciés  en  droit. 

4.  Avril  1459-60.  7  niai  1460,  27  mai  1460,  Arcli.  Nal.  X^'  1484,  fol. 
108  v»,  111  V",  115  v;  28  mai  1479.  bâclielier  en  décrelz,  P  5543,  n"  342; 
12  et  19  mai  1484,  accesseur  du  lieiilcuant  fjjénéral  du  sénéciial,  P  585, 
fol.  154  V";  kl.,  26  mai  1491  el  31  août  1492,  IJibl.  Nat.  fr.  26102,  n° 
672;  /'r.  26103.  n'^  827  ;  —  19  juin  1492,  accesseur  du  sénéchal,  fr. 
26103,  n"  816.  —  Généralenienl  donnés  comme  licenciés  en  droit. 

5.  2  juill.  1467.  accesseur  du  lieutenant  général.  P>ibl.  .Nat.  Pièces 
orig.  47,  n'"^  88  el  89  :  30  mai  1477,  Arch.  Nat.  X'^'  1487.  fol.  195  v"  ;  21 
nov  1485.  fr.  26099,  n-^  174:  19  avr.  1487-8,  sept.  1489.  13  mars  1498-9, 
Xi«  1495.  fol.  185  \'-  Xi-  1496.  fol.  381  r-  X-  4840.  fol.  237  r",  238. 

6.  Mars  1484-5,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  413,  Bonnevin.  n"  5;  27  mars 
1492-3.  3  avril.  28  août.  7  sept.  1493;  26  mai  et  28  nov.  1497  ;  3  mai, 
17  et  21  août  1498:  17  déc.  1500,  8  juill.  1506.  X^"  1500,  fol.  136  v», 
162  yo,  317  r»,  324  r«:  X'»  4838.  fol.  245  v»  ;  X'"  4839,  fol.  22  v%  243  v», 
376  r»;  X'»  4842,  fol.  39  v":  X^»  4845.  fol.  323  v"  \  X^»  4847.  fol.  495  V  : 
accesseurs  du  lieutenant  général  ou  du  sénéchal. 

7.  7  sept.  1491.  2  accesseurs  gradués  du  juge  du  Maine,  X'-'  1498. 
fol.  331  V". 

8.  Août  1476,  accesseur  ou  commis  du  bailli  de  Touraine,  X'-'  1487, 
fol.  97  V»;  17  août  1499,  lieutenant  ou  accesseur  à  Loches  du  baiilyde 
Touraine,  X'"^  4840,  fol.  411  r"  ;  24  mai  1527.  «  maistre  Xnthohie  Ra- 
hellays,  soy  disant  accesseur  et  expédiant  lajuridicion  au  siège  de 
Chinon,  en  l'absence  des  lieuxtenans  général  el  particulier»,  X'»  8344, 
fol.  97  v«. 

9.  12  août  1493,  maistre  Guillaume  Gaigneron,  lieutenant  accesseur 
ou  commis  du  bailly  de  Berry,  X'"  1500,  fol.  297. 
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Sous  bien  d'aulres  appellations  encore,  les  lieutenants 
se  répandaient  :  commis,  suhdélégués,  vice-gérants  \  Ces 
vocables  nentraiiiaient  avec  eux  aucune  désignation  régio- 
nale précise  ;  ils  marquaient  surtout  des  fonctions  provi- 
soires, plus  semblables  à  une  commission  passagère  qu'à 
une  lieutenance  en  titre  d'office.  On  pourrait  même  encore 
citer  d'autres  lieutenants  éphémères,  que  s'appliquaient  à 
exterminer  les  Ordonnances  et  les  Parlements,  et  qui  appa- 
raissaient et  disparaissaient  de  temps  en  temps. 

Quant  aux  Lieutenants  criminels  et  aux  Lieutenants 
civils,  on  ne  saurait,  en  dehors  de  la  Prévôté  de  Paris  % 
bien  entendu,  en  signaler  que  difficilement,  avant  Fran- 
çois P',  ailleurs  qu'en  Anjou  '\ 


Lieutenants  généraux  et  lieutenants  particuliers.  —  A 
l'exclusion  de  toutes  autres  lieutenances,  celles  qui  vont 
se  multipliant  partout,  de  Louis  XI  à  la  mort  de  Louis  XII, 
se  ramènent  en  somme  à  deux  formes  essentielles  :  la  lieu- 
tenance générale,  la  lieutenance  particulière. 

Sans  doute,  la  faible  étendue  de  quelques  circonscrip- 
tions, s'oppose  encore  à  cette  dualité:  les  bailliages  de 
Beaumont-sur-Oise.  de  Brie-Comte-Robert,  de  Coucy,  de 
Chauny,  de  Dourdan,  de  La  Ferté-Alais,  de  Montrichard,  de 
Saint-Dizier,  de  Soissons,  de  Sézanne,  n'ont  qu'un  lieute- 
nant^; de  même  la  sénéchaussée  de  Bazadois,  les  gouver- 
nements   de  Ghàtellerault  et   de   Mouzon\   Déjà    pourtant 


1.  Suprà,  notes  8  et  9.  —  Guyenne,  29  janvier  1493,  n.  st.,  se- 
neschal  de  Guyenne  ou  son  lieutenant  assesseur  ou  commis,  Arch. 
Gironde  B  7,  fol.  21\'\  —  Lyon,  17  nov.  1455,  Pierre  Fournier,  licencié 
en  lois,  «  vicegerens  doaiini  baillivi  senescalli  »,  Arch.  Lyon  CC  187, 
fol.  vj^^xix:  2  nov.  1464,  niaistre  Guill.  Victon,  licencié  en  loix,  de- 
mourant  à  Montbrison  en  Fourez,  subrogié  en  cesle  partie  du  senes- 
chal  de  Lyon,  Arch.  Nat.  P  566'.  n«  2940.—  18  nov.  1512,  deu.\  «  lieu.v- 
tenans  ou  commis  en  ceste  partie  du  senesclial  de  Lyon  ».  X'''  4854, 
fol.  7  r". 

2.  Outre  notre  Almanach  royal,  voir  Sauvai,  ...  Paris,  III,  347, 
366,  373-4,  390-392,  401,  402,  etc. 

3.  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et  Instit.  Anjou,  12  août  1486,  24  janv. 
1487-8,  etc.  ;  II,  253,  254,  etc. 

4.  V.  noti'e  Almanach  royal. 

5.  V.  notre  Almanach  royal. 
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rcxiguïté  du  territoire  n'est  plus  partout  un  obstacle,  puis- 
que les  bailliages  crAmboise',  de  Labourd-,  de  iNemours^ 
ont  deux  lieutenances.  Dans  bien  d'autres  cas,  nous  consta- 
terions des  faits  analogues,  selon  toute  apparence,  si  nous 
étions  moins  mal  renseignés  sur  l'exacte  qualité  de  beau- 
coup de  lieutenants,  s'il  nous  était  donné  de  savoir,  par 
exemple,  si  celui-ci  était  lieutenant  général  de  tout  le  bail- 
liage ou  seulement  lieutenant  d'un  siège  du  bailliage  ;  de 
savoir  même  si  cet  autre  était  lieutenant  ;  les  documents 
d'ordre  judiciaire  surtout  sont  trop  souvent  vagues  ou  par 
leur  imprécision,  fautifs*  ;  et  il  n'est  pas  toujours  possible, 
tairte  d'éléments  de  comparaison,  de  les  soumettre  à  un 
examen  critique. 

I.  Lu:ltenants  génékaux. — Malgré  ces  empêchements  ou 
ces  difficultés,  on  est  amené  à  constater  le  grand  nombre  de 
lieutenants  généraux;  ils  ne  faisaient  pas  toujours  défaut, 
là  même  où  il  y  avait  des  jugeries  mages".  — La  royauté, 
dans  le  dernier  quart  du  xv^  siècle,  avait  la  sagesse  de  re- 
noncer à  arrêter  ces  progrès:  elle  ne  songeait  plus  qu'à  en 
profiler:  les  ordonnances  parues  coup  sur  coup  en  1483, 
14t)3,  1499,  lolO  témoignent  assez  de  ce  changement  de 
politique". 


1.  Entre  le  23  déc.  1497  (fol.  42  r")el  le  24  janvier  1498-9  (fol.  65  v"), 
Arcli.  Nat.  KK  297  n.  fol.  30  i-'^  ;  —  v.  16  mai  "1505,  X'"  83i2,  fol.  67  v"  ; 
1  juin  1525.  X'^'  1528.  fol.  506  v". 

2.  7  mars  1519-20,  Aich.  XaL  ,1  867,  n»  10;  cf.  7  oct.  1490,  Bibl.  Nat. 
fr.  26102,  n"  592;  4  aoiit  1456,  Arch.  Nat.  P  566',  n"  2848. 

3.  3  déc.  1500,  X*"  4842,  fol.  23;  4  févr.  1512-3.  P  10,  n"  3157; 
20  juin.  1514,  P  10,  no  3161,  3162,  3163,  1514  et  s.  Inv.  Arch.  Seine- 
et-Marne  1j  49,  Arch.  Hospital.  Hospice  de  Nemours,  supplém.  à  la 
série  li. 

4.  Baill.  de  Ma7iles,  8  févr.  1491-2,  Denis  le  Yenlrier,  lieutenant 
général  est  simplement  appelé  lieutenant.  X'«  ,1'«99,  fol.  69  v"  ;  — 
Baill.  de  Meau.r,  de  même  pour  Philippe  lîataille,  en  1476,  X'»  1487, 
fol.  44  V";  et  pour  Jean  Bauliard,  en  1500,  X*"  4841.  fol.  115  r«  et  346 
\"  ;  —  Baill.  de  Melini,  de  même  pour  Denis  Chauny,  le  25  mai  1495. 
X^-"  1502,  fol.  118  V".  et,  juin  1498,  X'»  4840,  fol.  131  ;  —  Baill.  de 
Montferrand,  id.  X'»  148*8,  fol.  268  v";  —  Gouvern.  de  La  Rochelle, 
id.,  pour  Guill.  Joubert,  1496,  anc.  viém.  X,  fol.  35:  1498,  J  1039, 
n°  20:  1499,  X'»  4840,  fol.  237  r\  238  r",  etc.,  etc. 

5  Ainsi  dans  les  sénéch.  d'Agenois,  d'Armagnac,  de  Guyenne,  de 
Lyon,  de  Périgord,  de  Quercy,  de  Rouergue,  etc.  V.  notre  Almanach 
7'01/f//;  c'est  d'autant  plus  remarquable  que  le  juge-mage  n'était  pas 
autre  cliose,  en  principe,  qu'un  lieutenant  général. 

6.  Infrà. 
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Choix.  —  Les  qiialilés  requises  d'un  lieutenant  général 
étaient,  par  suite,  de  moins  en  moins  indifférentes  et  le  roi 
ne  manquait  pas  d'en  recommander  la  recherche  :  il  s'agis- 
sait de  trouver,  parmi  les  gens  honorables  \  un  homme 
bien  en  vue,  dans  la  capitale  de  la  circonscription-.  A  l'in- 
verse du  bailli  ou  du  sénéchaP,  on  ne  craignait  pas  qu'il  fût 
originaire  du  pays,  ni  qu'il  y  eût  des  attaches  de  fortune  ou 
de  famille\  pourvu  que  son  âge  ne  parût  point  trop  jeune: 
la  trentaine  était  suffisante \  Une  bonne  bouj'geoisie  était 
un  titre  sérieux  de  recommandation  %  mais  on  n'écartait 
point,  de  parti  pris,  la  noblesse:  ni  les  écuyers^  ni  môme 


1.  17  févr.  1483-4,  Xi»  4825,  fol.  131  \°  :  «  illi  qui  mitluntur  ad  officia 
regenda  debent  esse  lioneste  vite  »  ;  fol.  132  r^  :  «  on  ne  doit  nommer 
lieutenans  ceux  ...  contre  lesquels  a  esté  faicte  informacion  pour  les 
délictz.  » 

Ord.  1453-4,  avril,  art.  87,  a  liors  de  mauvaises  souppesons  »,  Ord. 
XIV,  305. 

2.  Bai  II.  de  Mantcf,  17  févr.  1483-4,  «  ses  prédécesseurs  fuirent 
cause  de  la  réduction  de  la  ville  [de  Mantes]...  en  l'obéissance  du  roy 
et  ab  lUa  hora  ses  parens  ont  esté  tousjours  ofliciers  en  lad.  ville  et 
les  principaulx  »,  X'-'  4825,  fol.  131  v»  ;  ib.  «  sont  bien  60  ou  80  parens 
et  alliez  en  lad.  ville,  qui  est  petite.  » 

3.  Ord.  23  mars  1302-3,  Isambert,  11,  p.  773,  art.  27:  «  Nolumus 
quod  aliquis  preficiatur  in  senescalkan,  baillivum,  etc.,  in  loco  unde 
orinndus  dicitur  »  ;  art.  50,  51,  ib.,  p.  778  ;  Isambert,  Vil,  339  :  art.  179. 
Ord.  Caboch.  —  Fonmd.  L.  XI,  fr.  5727,  fol.  111  :  «  Gongié  à  un  g 
officier  du  roy  en  chief  de  justice  de  povoir  acquérir  rentes  es  mettes 
de  sajuridicion.  »  Fré(|uemment.  en  etTet,  on  trouve  à  la  fin  du  moyen 
âge  des  baillis  ou  sénécliaux  possédant  des  biens  dans  leurs  juridictions  : 
Sénéch.  d'Ac/enais,  1477,  18  avr.  ap.  Pâques,  Bibl.  Xat.  P.  orig.  178, 
n»  17;  —  Prév.  de  I  aris,  5  nov.  1483,  Arch.  Nat.  P  1,  n'^  324  ;  18  oct! 
1498,  P  16,  n"  5918  :  —  Baill.  Rouen,  23  janv.  1483-4,  P  263',  n»  103; 
—  Baill.  Monfarfjis,  juill.  1485,  Ord.  XÏX,  575  et  s.  ;  —  Bail!,  de 
Caen.  10  mars  1491  2,  P  2722,  ^o  52I6;  —  Sén.  Poitou,  1509,  18  aoiit 
et  1510,  Bibl.  Nat.  lat.  18392.  fol.  134  vo-136.  —  Baill.  d'Orléans. 
22  oct.  1509,  Arch.  Nat.  X'^'  9302,  fol.  76  v».  —  Cf.  texte  cité  par  Du 
Gange,  Glo.^sar.,  édit.  1840,  t.  I,  p.  444,  v"  Ballivi,  15  juin  1359. 

4.  Textes  cités  suprà,  n°  2.—  Sén.  Poitou,  1497,  X^^'  4839,  fol.  48  v". 
«  esloit  du  pays  »  ;  id.,  fol.  62.  v.  fin  ;  «  quant  il  fauldroit  faire  élec- 
tion, il  ne  fauldroit  prandre  ung  estranger  »,  ih.,  fol.  49,  v.  fin  ;  — 
Baill.  Chartres,  15  déc.  1525,  X^^'  8343,  fol.  14  r"  :  —  Baill.  Toii- 
raine,  X'-'  8346,  fol.  205  v". 

5.  Sén.  Poitou,  en  149:^,  X'»  4839,  fol.  47  v",  49  r",  61  r«. 

6.  Baill.  Mantes.  17  févr.  1483-4.  L'avocat  fait  valoir  que  le  lieute- 
nant général,  son  client,  est  «  de  la  plus  granl  bourgeoisie  de  Mante  », 
X'»  4825,  fol.  131  vo. 

7.  Baill.  d'Amiens,  3  lieutenants  généraux  sont  écuyers  :  4  et  25 
janvier  1477-8,  Arch.  Nal.  J  1047,  n°  13,  fol.  48,  etc.  ;  2  mai  1499,  Arch. 
Amiens  AA  5,  fol.  227,  Inv.  ;    11  déc.  1506.  Arch.  Amiens  BB  20,  fol. 
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les  chevaliers'  ne  dédaignaient  d'ailleurs  une  lieutenance 
générale  dans  un  bailliage,  une  sénéchaussée  ou  un  gouver- 
nement fussent-ils  pou  importants,  comme  le  Boulonnais  % 
le  Ponlhicu',  Péronne,  Mondidier  el  Uoye\ 

Gradés.  —  Plusieurs  même  n'avaient  pas  cru  déroger 
en  devenant  licenciés  en  lois,  comme  Regnaull  Doulcel 
dans  le  bailliage  de  Vermandois^  Hugues  lîureau  dans  le 
bailliage  de  Caen^  Guillaume  le  Houx  dans  le  bailliage  de 
Caux',  Jean  Louvel  dans  le  bailliage  d'Evreux%  Etienne  de 
Foville  dans  le  bailliage  d'Orléans'',  Pierre  de  Thuisy  dans 
1(^  bailliage  de  Vitry'";  dans  le  bailliage  de  Chaumont,  en 
l')()8,  Louis  de  Sencey  n'était  pas  seulement  licencié  en 
lois  mais  en  décrets". 

Or,  tous  ces  litres  n'étaient  pas  un  vain  luxe  et  ne  prou- 
vaient pas  nécessairement,  à  l'époque  de  la  Henaissance 
française,  l'inclination  désintéressée  des  gentilshommes 
pour  la  science. 

Avant  l'ordonnance  de  lUois  de  1198-1499,  les  nobles 
gradués  se  rencontraient  foit  rarement  dans  les  charges  de 
lieutenant  général:  c'est  surtout  après  qu'ils  étaient  de- 
venus plus  nombreux.  Cela  tient  à  ce  que  l'ordonnance 
réservait  ces  offices  aux  seuls  «  docteurs  ou  licenciés  in  al- 


149vo,  elc.—  BaUl.  deBerry,  5  déc.  1492.  Ribl.  Nat.  fr.  26103,  n«  872. 
—  Sén.  Boulonnais,  21  juin  1477,  J  793,  n"  9,  foi.  4  r". —  Baill. 
d'Orléans,  1508,  P  10,  n"  3402.  —  Gouv.  Péronne,  etc.,  23  riov.  1499, 
X'»  4837,  fol.  4  V".  —  Gouv.  La  Rochelle,  2  nov.  1512,  P  055^,  n"  541  ; 
et  te.xtes  cités  infra.  noies  5-11. 

1.  Sénéch.  Périgo)xl,  24  déc.  1470,  Arcli.  Nal.  J  864,  ii"  29  ; — 
Sén.  Quei'cy,  2  juiii  1492,  Arch.  H. -Garonne  !>  8,  fol.  496  v";  —  Gouv. 
de  La  Rochelle,  U  juin  1498,  Arcli.  Nat.  P  554^  n"  453  bu,  et  les 
3  notes  sui\ . 

2.  21  juin  1477,  févr.-sept.  1478,  etc.  ,1  793,  n°  9,  fol.  4  r"  ;  J  239, 
11°  9  :  J  792.  u"  25,  fol.  20  r»  ;  J  1047,  n»  3,  fol.  100  r>,  etc.  :  écuyer. 

3.  21  avr.  1497  ap.  Pàq.  el  1500,  Bibl.  Nal.  /"r. "26105,  n'^  1212;  X'» 
4841,  fol.  427  V"  :  chevalier. 

4.  23  nov.  1495,  écuyer,  X'«  4837,  fol.  4  v». 

5.  1475.  écuver,  Arch.  Nat.  K  215,  n»  113. 

6.  28  juin.  1511,  écuver,Bibl.  Nat  fr.  26112,  n"  1041  ;  7mars  1511-2, 
fr.  25719,  n"  166,  etc.  ' 

7.  1506,  1507,  sqq.  Hellot,  Baillis  de  Cauœ,  p.  143  ;  fr.  26110,  n" 
755,  etc.  :  écuyer. 

8.  1505  et  .ss.  Fr.  26109,  n»  645,  etc. 

9.  1508,  Arch.  Nal.  P  10,  n»  3402  :  écuyer. 

10.  1516,  Bibl.  Nat.  Champagne  XI,  fol.  93  v  :  écuyer. 

11.  13  nov.,  Arch.  Nat.  P  1762,  n»  476  et  P  1742,  n°  307  :  écuyer. 
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tero  jiirium  en  Université  fameuse  »'.  L'exigence  de  leur 
carrière  pliilôt  que  la  pente  naturelle  de  leurs  goûts  con- 
traignait ainsi  les  nobles  à  prendre  place  parmi  les  gens  de 
cléricature  et  détudo. 

Les  baillis  et  sénéchaux  du  Roi  manquaient  rarement 
d'ancêtres;  ils  manquaient  communément  de  connaissances 
juridiques.  La  monarchie  jugeait  utile  de  demander  aux 
lieutenants  généraux  moins  de  noblesse  et  plus  de  sa- 
voir. 

Les  sévérités  de  Tordonnance  de  Blois  semblaient  venir 
à  leur  heure  ;  elles  n'étaient  point  trop  terribles.  Le  nombre 
des  docteurs  ne  fut  guère  accru,  dans  les  lieutenances  gé- 
nérales^  ni  celui  des  licenciés  en  droit  canon  et  civiP  ;  la 
double  licence  était  un  luxe,  les  simples  licenciés  en  lois 
continuèrent  à  être  fort  répandus*.  On  se  contentait  d'eux. 

1.  Art.  48,  Isambert,  XI,  347. 

2.  Ainsi,  wam  l"ordon>ance  :  Baill.  des  Montagnes  cV Auvergne, 
1495,  docteur  en  toix  et  tic.  en  décret,  P  1357',  cote  318,  lot.  1  v^  et  s.; 
Sé?iéch.  Lyon,  1485,  entre  le  28  juin  et  le  20  sept.,    I^  16,   n'^   5890  ; 

29  août  1491,  Arcli.  Lyon  CC  515,  n"  50,  comparé  au  14  mai  et  au  13- 

30  août  1491,  ibid.  CÀ)  512,  n"  63  ;  CC  497,  fol.  16  r'^  et  18  v°  :  AA  5, 
n»  10. 

Après  :  Lyon,  1505,  27  nov.  et  21  févr.  1505-6,  docteur  es  droiz,  Arcli. 
Lyon  CC  566,  n'^  9  ;  1517,  17  déc,  id.,  ibid.,  CC  656,  n»"  6  et  7,  etc.  ; 
18  juillet  15[3]3,  Arcli.  Rliône,  Liv.  insinuât,  du  roi,  1532-1559, 
fol.  23.  —  Etampes,  21  août  1517,  docteur  es  droiz,  X'''  8335,  fol 
316  V". 

3.  Avant  l'ordonnance:  Baill.  de  Sens,  1495,  30  août,  X'»  9314,  H, 
fol.  2  r^;  —  BaUl  Sentis,  22  juin  1450,  Ord.  XL\,  p.  618-620  ;  23  juin 
1476,  Arch.  Nat.  P  5,  n'^  1431  ;  —  Baill.  de  Vitn/,  1486-1497,  P  1662, 
n°  2463. 

Après:  Baill.  Chaumont,  13  nov.  1508,  P  1662,  n°  476:  P  1742. 
n»  307  ;  —  .S'en.  Guyenne,  8  juin  1503,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n'^  446  ■ 
6  août  1513,  fr.  26113,  n«  1209;—  Baill.  Montferrand,  1501-2, 
P  1359',  cote  698  et  fr.  26107.  n'^  341  ;  8  mai  1518,  .1  832,  n°  21;  — 
Sén.  Périgord,  8  juin  1509,  fr.  26111,  n»  907;  juin  et  octob.  1531, 
Arch.  Dordogne  RB  24,  fol.  127  et  138;  BB  25,  fol.  2  et  8. 

4.  Avant  l'ordonnance  de  Blois,  1499,  Baill.  de  Berry,  1478,  Arch. 
Nat.  P  782,  no  6;  1484,  P  8,  n"  2786;  Ord.  XIX,  478;  1489,  P  1378', 
cote  3039;  —  £«///.  de  Chaumo7il,  1488  et  s.,  P  164',  n"  1356;  — 
Sén.  Guyenne,  1491,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n"  638;  1494,  fr.  26103, 
no  985  ;  —  S.  Limousin,  1479-80,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes... 
Limousin,  dernière  ;  Arch.  Xat.  P  554-',  n"  341  ;  1484,  P.  2692,  n'^  3822  ; 
— ■  B.  Mantes,  1484.  fr.  26099,  n«  84  :  —  B.  Meau.T,  1483,  Bibl.  Nat. 
Champaijne  XIX,  n"  214,  p.  10  11  ;  —  B.  Montarcfis.  1485,  P  10,  n" 
3338;  —  B.  Montferrand,  1481,  .1  835-8  lO,  n'^  27  ;' —  Gouv.  La  Ro- 
chelle, 1485,  fr.  26099,  u"  174  ;  1488,  fr.  26101,  n«  385;  1491  et  ss., 
fr.  26102,  n"  674  ;  P  554^  n"  453  bis;  —  B.  S.-Pierre-le-Moulier,  1492, 
K  1199,  n"  16;  —  Sén.  Sainlonge,  1463,  P  566', n-^  2918;  1475,  P5542, 
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L'ordonnance,  somme  toute,  n'avait  pas  abouti,  sauf  chez 
les  nobles,  à  relever  sensiblement  l'instruction  juridique 
des  lieutenants  généraux.  Et  c'est  probablement  pour  cela 
que  l'on  jugeait  bon,  au  xvi"  siècle, d'assujettir  ces  ofliciers 
à  des  examens  professionnels',  et  dangereux  de  les  prendre 
parmi  les  débutants". 

Mode  de  iioinination.  —  Les  véritables  innovations  de  la 
royauté  portèrent  ailleurs,  notamment  sur  le  mode  de  no- 
mination des  lieutenants  généraux  qui  fut  précisé  de  1403 
à  1510. 

Avant  1403,  le  roi  pouvait  nommer  à  l'olfice  de  lieute- 
nant général ',  et  il  lui  arriva  plusieurs  fois,  en  effet,  dedéli- 
vrer  des  lettres  de  j/rovisions  :  dans  les  bailliages  de  Tou- 
raine'%  de  lîcrry ',  de  Montferrand'*  et  dans  la  sénéchaussée  de 
Poitou '.  D'autre  part,  les  baillis  avaient  aussi  ce  droit**;  le 

n"327;  1479  1498.  P  .î5'r>,  n"  342  :  —  B.  Touraine,  1461  'i,  Dibl. 
Tours,  ins.  1229,  p.  361  ;  Ord.  XiX,  p.  229-232:  1466  et  1482,  BeauL- 
Boaupré,  op.  cit..  Il,  415  :  —  B.  Troi/e.s,  1472,  Bibl.  Nal.  Champagne 
63,  fol.  12  v°  ;  1493,  //;.  77,  fol.  29  v"  ;  —  B.  Vorynandoia,  1465,  ibid. 
XIV,  fol.  166;  1475,  K  215,  n"  113:  —  B.  Vilry,  1449,  fr.  21422,  fol. 
3  v>,  4  r»;  1464,  P  184",  n"  14G8  ;  15  déc.  1469,  Bibl.  Nat.  Champagne 
XtV,  fol.  94  V". 

Après  l'ordonnance  :  V.  notre  Alnian.  royal:  B.  d'A7niens,  1506 
etss.  ;  —  B.  d'Amboise.  1505-1528;  —  B.  de  Blois,  1510  et  s.  ;  — 
Sén.  Boulonnais,  1501  ;  —  B.  de  Chaumont,  1508:  —  Sén.  Guyenne, 
1503.  1513;  —  Sén.  Limousin.  1516;  —  B.  Meauor,  9  févr.  1509-10, 
Bibl.  Xat.  Chavrpaqiie  XXVI,  fol.  67  r«  ;  —  B.  Montferrand,  17  nov. 
1501.  P  1359',  cote  698;  —  B.  d'Orléans,  X'»  9302,  fol.  66  v"  et  80  v°  ; 
—  Gouv.  La  Rochelle,  1512.  P  555^  n"  541  ;  —  B.  S.-Pierre-le- 
Moïitier,  1507,  P  1373^,  cote  2282;  —  Sén.  Saintonge,  20  juin  1500, 
P  1408-1,  n"  732^0.  fol.  1  r»;  —  B.  Touraine,  1509,  P  66<,  n"  2792  ;  — 
B.  Troyes,  1510,  P  172',  n°  28,  etc.  V.  en  outre  le  Languedoc,  la  Xor- 
mandie,  la  Bourgogne. 

1.  18janv.  1523-4,  Baill.  de  Chartres  «doit  estre  [te  bailli]  inter- 
rogué  et  e.'ratniné  tout  ainsi  que  sont  les  lieuxlenans  généraulx  », 
X'»  4873.  fol.  241  yo  ;  «  si  ung  lieutenant  est  receu,  avant  il  est  inter- 
rogué  par  son  baillv  »,  ib.\  X'»  8343,  fol.  14  v<»,  J5  déc.  1525. 

2.  Sén.  Poitou,  1497,  X'»  4839,  fol.  47,  61  r°.  62  r»,  etc.;  —  Baill 
Berry,  avant  1509,  X'^  4850,  fol.  594  v". 

3.  \.  notamni.  tes  4  notes  suiv.  ;  cf.  X'»  4839,  fol.  60  v« 

4.  Avant  le  20  juillet  1483,  X'^  1499,  fol.  262. 

5.  1489,  9  nov.,  P  1378'.  cote  3039. 

6.  4  févr.  1489-90,  X^»  1499,  fol.  279  r". 

7.  1484,  Xi»  4839,  fol.  49  \"\ 

8.  Art.  87,  de  la  gr.  ord.  d'avril  1453-4,  «  ...  quand  noz  baillifs  et 
seneschaulx  commettront  leurs  lieutenans...  »  Ord.  Xl^^  305.  —  Peu 
avant  1483,  30  août,  Xi»  4839,  fol.  144  r°  ;  avant  1484,  X'»  4825,  fol. 
131  V";  Xi»  4837,  fol.  4  \'>,  etc.  —  Piouen,  9  déc.  1483,  Arch.  Seine- 
Inf.,  reg.  baill.  Rouen,  1483,  fol.  2  r°. 
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Parlement  leur  faisait  jurer,  avant  de  les  instituer,  de 
mettre  «  bon  lieutenant'  », 

Or,  en  juillet  1493,  Charles  VIII,  qui  soupçonnait  le  choix 
des  hailliset  sénéchaux  d'être  souvent  arbitraire  ou  vénal, 
voulut  l'entourer  de  garanties  nouvelles:  il  imposa  au  sé- 
néchal ou  au  bailli  de  prendre  l'avis  des  officiers  royaux  du 
ressort,  procureur  et  avocat,  des  «  praticiens  et  autres 
gens  de  bien  »  ;  tous  jureraient  de  voter  pour  le  candidat 
«  le  plus  idoine  »  :  le  lieutenant  serait  ainsi  nommé  à  l'élec- 
tion ^ 

Il  parut  bientôt  que  le  roi  avait  trop  compté  sur  la  con- 
science de  chacun  et  sur  l'entente  de  tous.  Très  nombreux 
avant  l'ordonnance  Mes  procès  en  contestation  d'office  ne 
furent  point  arrêtés;  de  Saint-Pierre-le-Moûtier^,  du  Poi- 
tou ^  de  la  Guyenne ^  du  gouvernement  de  Roye,  Montdi- 
dier  et  Péronne^,  les  débats  s'élevèrent  jusqu'au  Parle- 
ment \ 

Le  droit  du  Roi  et  le  mode  de  l'élection  étaient  passion- 
nément discutés.  Tel  avocat  soutenait  que  le  Souverain 
n'avait  pas  voulu  se  réserver  la  collation  des  lieutenances 
sinon  pour  la  prévôté  de  Paris;  aussi  ceux  qui  les  obte- 
naient s'intitulaient-ils  «  lieuxtenans  des  baillis  »  et  non 
pas  (i  lieuxtenans  du  roy''  ».  Tel  autre  représentait  que  le 
roi,  maître  de  créer  l'office,  était,  à  plus  forte  raison,  maître 
de  nommer  l'officier^".  —  L'agitation  se  transportait  aussi 
de   ces    questions  de   principe  dans  le  domaine   des  faits. 


i.  17  févr.  1483-4,  «  quant  ung  bailli  fait  le  serment,  la  Court  lui 
«  enjoint  bien  qu'il  mette  bon  lieutenant  »,  X'^*  4825,  fol.  132  v.  — 
V.  textes  cités  suprà,  p.  84,  n.  1-15. 

2.  Art.  73,  Isambert,  XI,  239. 

3.  Baill.  Berrij  :  1-^  1484-1489  au  moins,  X'^  1496,  fol.  329  ;  2'^  X'^ 
1500,  fol.  292  yo,  sqq.  —  B.  Mantes,  1484,  X'^  4825,  fol.  131-132.  — 
B.  Melun,  1491.  2  sept..  Xi''  1498,  fol.  311  r^.  — 5.  Monlavgis,  21  mars 
1471-2,  Xi«  1485,  fol.  235  v^,  etc. 

4.  1499,  Xi^'  4840,  fol.  242  v". 

5.  1497,  Xi»  4839,  fol.  47  et  s.  ;  Xi»  1505,  fol.  3  v«,  31  r». 

6.  1497,  7  juin,  Xi»  8324,  fol.  419  r". 

7.  23  nov.  1495,  Xi»  4837,  fol.  4  v". 

8.  La  première  instance  pour  les  procès  en  contestation  d'offices 
étaient  les  Requêtes  de  l'hôtel  (suprà,  p.  80,  note  2);  les  registres  de 
cette  juridiction  semblent  perdus  pour  le  xv«  siècle;  —  23  nov.  1495, 
Xi»  4837,  fol.  5  v°. 

9.  Péronne,  23  nov.  1495,  Xi»  4837,  fol.  4  v°  sqq. 

10.  Poitou,  14  déc.  1497,  Xi»  4839,  fol.  60  v°. 
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C'était  la  résignation  de  roffice  à  force  de  sollicitations,  de 
menaces,  de  promesses:  les  femmes,  les  serviteurs  achetés, 
le  sénéchal  payé,  les  écus  partout  largement  donnés. 
C'étaient  les  voyages  à  la  cour,  le  moment  guetté  pour 
aborder  le  roi  «  petitement  acompaigné  »,  les  intrigues 
dans  la  chancellerie  ;  c'élait  l'exécution  mouvementée  des 
lettres  royaux  ;  les  pugilats  entre  officiers,  les  arrestations, 
les  amendes  distribuées,  avec  les  coups,  à  la  volée,  la 
lecture  des  lettres  de  provisions  empêchée  par  le  l)ruit  des 
voix  et  des  pieds'. 

C'étaient  encore  les  assemblées  électorales  irrégulière- 
ment tenues,  la  contestation  sur  le  nombre  des  volants, 
Téliminalion  des  suspects  ou  des  opposants,  30  voix  données 
sur  180  inscrils".  C'étaient  enfin  les  haines  sourdes  ou  dé- 
clarées dont  le  lieutenant  poursuivait,  une  fois  nommé, 
ceux  qui  avaient  voulu  élever  un  rivaP  ;  c'étaient  les 
tentatives  avouées  d'inféoder  tout  le  bailliage  à  une  fa- 
mille \ 

Louis  XII  essaya,  dès  li99,  de  conjurer  une  partie  de  ces 
désordres.  La  grande  Ordonnance  de  Blois  voulut  que  l'élec- 
tion eût  lieu  dans  la  quinzaine  postérieure  à  la  vacance, 
et,  au  plus  tard,  dans  le  mois,  si  le  bailli  ou  le  sénéchal 
était  absent,  quand  la  vacance  se  déclarail^  Tous  les  offi- 
ciers du  roi  seraient  spécialement  convoqués.  L'assemblée 
serait  plénière  et  tenue  ouvertement  dans  la  salle  de  «  l'au- 
ditoire ®  ». 

Cette  publicité  loyale  diminuait  les  chances  de  surprise. 
Elle  n'éliminait  pas  toutes  les  causes  de  conflit.  L'Ordon- 
nance passait  sous  silence  les  droits  de  nomination  du  Roi 
et  les  droits  d'élection  des  praticiens,  elle  était  incomplète 
et  peu  claire:  défauts  graves  pour  une  loi.  De  fait,  le  roi 
continua  de  nommer  des  lieutenants  généraux  ;  les  prati- 
ciens  continuèrent  de    prendre  part   aux    élections    et  le 


1.  Poitou,  1497,  X'^  4839,  fol.  47-49,  60  vo-64  r°. 

2.  Ibid..  fol.  62  i"  :  «  y  a  bien  neuf  vingts  advocats  et  procureurs 
et  il  n'en  a  appelle  trente.  » 

3.  4  mars  1498-9,  X^^  4840,  fol.  205  v. 

4.  14  mai  1498.  X''»  4839,  fol.  257;  cf.  Mantes,  17  févr.  1483-4, 
X'"a  4825,  fol.  131  yo,  132  r°;  18  janv.  1506-7,  Senlis,  X^^  4848,  fol. 
183-5. 

5.  Ord.  Blois,  mars  1498-9.  art.  47,  Isambert,  XI,  p.  346. 

6.  Ibid. 
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Parlement  eut  encore  à  connaître  de  certains  procès  en 
appel  '. 

En  juin  l'ilO,  Louis  XII  eut  la  franchise  d'en  convenir: 
il  dénonça  la  «  diversité  des  ordonnances  »  de  ses  pré- 
décesseurs et  de  lui-même;  elles  manquaient  de  netteté 
sur  «  la  provision  de  ces  lieutenances  qui  pouvait  se  faire 
par  «  élection  ou  nomination  ».  Il  avoua  que  de  «  grosses 
piques,  débats,  ciitTérends  et  particularités  »  avaient  par- 
tagé les  officiers  royaux  et  les  praticiens,  en  maint  bailliage 
ou  sénéchaussée.  Il  constata  les  conséquences  :  «  grandes 
et  diverses  involucions  de  proci'S,  retard  dans  l'exercice  de 
la,  justice  et,  partant,  «  foule  »  des  populations-. 

Assemblée  électorale  restreinte  et  choix  par  le  roi.  — Aussi, 
pour  couper  court  à  toutes  difficultés  sur  la  qualité,  le 
nombre'des  électeurs,  comme  sur  le  rôle  du  Roi  dans 
l'élection,  Louis  XII  décida  que,  à  l'occasion  de  chaque  va- 
cance, le  bailli  ou  le  sénéchal  convoquerait  les  officiers 
royaux  de  sa  circonscription  et,  en  outre,  six  personnages 
notables  du  siège;  cette  petite  assemblée  désignerait,  sur 
la  foi  du  serment,  trois  candidats  compétents  parmi  les 
gens  du  ressort.  De  ces  trois  noms,  le  Roi  choisirait  l'un  *. 

Mieux  que  jamais,  les  lieutenants  généraux  eurent,  à 
l'avenir,  le  sentiment  qu'ils  dépendaient  directement  du 
roi  plutôt  encore  que  du  sénéchal  ou  du  bailli. 

Ils  ne  se  bornèrent  plus  à  se  dire  lieutenants  généraux 
«  de  par  autorité  royale*  »  ;  d'aucuns,  comme  à  Amboise, 
se  déclarèrent  «  chefs  d'office»,  tout  ainsi  que  les  baillis^; 
tel  autre,  comme  à  Chartres,  allait  jusqu'à  proclamer,  en 
plein  jugement,  qu'il  ne  tenait  rien  du  Bailli  et  tout  du 
Roi^ 

1.  Baill.  Cliartres,  oct.  1508,  X'^  9275,  fol.  25,  27  r^  28  r«.  —  Etam- 
pes,  21  août  1517.  Xi»  8335.  fol.  316  v°  ;  Gou\ .  La  Rochelle,  21  août 
1517,  P  555^  11°  623  bia:  Chartres,  1525,  X'"  83'i3,  fol.  13  v°,  etc. 

2-3.  Ord.  Lvon.  art.  41.  Isambert,  XI,  593-594. 

4.  Chartres"  20  oct.  1508,  X'^»  9275,  fol.  25-28.  —  Gouv.  de  La  Ro- 
chelle, 2  nov.  1512.  Arch.  Nat.  P  555^,  n«  541. 

5.  16  mai  1525  :  «  iing  lieutenanl  général  est  officier  en  chef  comme 
le  bailly  et...  a  autant  de  puissance  que  led.  bailly  »,  Arch.  Nat.  X''» 
8342,  fol.  68  \°  ;  dit  l'avocat  du  lieutenant.  L'avocat  du  bailly  réplique  : 
«  les  bailliz  sont  chefs  d'office,  receuz  par  la  Court  et  du  corps  d'icelle 
et  non  les  lieuxtenans...  »  fol.  69  v»  ;  X'^  8342. 

6.  1525,  X'«  8343,  fol.  13  vo  :  «  Nec  erubuit  de  dire  en  plain  juge- 
ment que  tout  ainsi  que  led.  intimé  estoit  bailly  pour  le  roy,  aussi  il 
estoit  lieutenant  pour  le  roy  et  ne  tenoit  rien  de  luy  [du  bailli].  » 
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Gages.  —  Les  baillis  et  sénéchaux  s'indignaient  d'autant 
plus  de  cette  émancipation  croissante  que,  depuis  la  fin  du 
xv^  siècle,  au  moins,  on  prélevait,  sur  leurs  propres  gages, 
les  gages  de  leurs  lieutenants.  Avant  cette  époque,  la  Mo- 
narchie avait  bien  songé  à  payer  les  lieutenants  de  leurs 
services*  ;  mais,  faute  d'un  contrôle  suffisant,  elle  n'avait  pu 
leur  assurer  des  émoluments  réguliers.  Les  Etats  Généraux 
de  1484  avaient  réclamé  une  en(iutHe  à  ce  sujet  et  le  Roi 
s'était  engagé  à  recommander  l'atTaire  aux  Trésoriers  de 
France^  La  promesse  était  vague  et  b's  lieutenants  géné- 
raux gardèrent  l'habitude,  quand  ils  ne  pouvaient  être 
payés  sur  les  deniers  royaux,  de  se  payer  sur  les  sujets  du 
roi^  Le  désir  d'éviter  cet  abus  conduisit  Charles  YIII,  en 
juillet  1493,  à  diminuer  les  gages  des  baillis  et  sénéchaux 
non  résidents  d'un  ([uarl,  attribuablc  à  leurs  lieutenants 
généraux*.  Quand  Louis  XII  eut  décidé,  un  peu  plus  tard, 
que  la  seule  résidence  ne  suffisait  plus  à  garder  aux  baillis 
ou  sénéchaux  la  totalité  de  leurs  gages,  mais  qu'il  fallait  y 
joindre  les  grades  universitaires \  on  put  penser  dans  le 
royaume,  tant  ces  deux  conditions  réunies  semblaient  rares, 
que  les  lieutenants  généraux  avaient  désormais  presque 
partout  des  appointements  assurés.  Les  Trésoriers  ordi- 
naires, dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée,  furent 
chargés  de  les  leur  servira 

Si  les  lieutenants  ne  touchaient  pas  toujours  ce  quart  fixé 
par  l'ordonnance  et  n'avaient  parfois  que  le  sixième  ',  il 
leur  arrivait  aussi,  comme  dans  la  sénéchaussée  de  Poitou, 
en  lo06,  d'avoir  le  tiers  ^ 

Gages  extraordinaires  du  Lieutenant  général.  —  Au  de- 
meurant, les  gages  ordinaires  leur  semblaient  peu  de  chose 


1.  Par  ex.  art.  89  et  90  de  la  Gr.  Ordonn.  d'avril  1453-4.  Ord.  XIV, 
305. 

2.  Cahier  des  Etats,  Justice.  Isamberl.    XI,   p.    58,  art.  14.  —Ré- 
ponse, p.  93. 

3.  Cf.  :  «  S'ils  ne  sont  à  gaiges,  ils  ont  pratiques  extraordinaires  à  la 
foule  et  deslruieinent  de  justice  ».  ibid.,  art.  4,  p.  51-52. 

4.  Art.  75.  Isambert,  X'i.  240-241. 

5.  Art.  49.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,   Isambert,  XI,  347;  —  cf.   Ctiar- 
tres,  1523  4.  X''  4873,  fol.  241  v"  :  «  la  quarte  partie.  » 

6.  Ibid.  —  V.  infrà,  Liv.  Ut,  ch.  5. 

7.  fîaill.  Troyes,  1506.  60  livres  sur  365.  Bibl.  Xat.  Champagne  65, 
fol.  vij^^  iv  r\" 

8.  13  juin.  1506,  Xi«  4847,  foL  496  r\ 
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auprès  dos  «  profits  »,  habituels  de  leurs  ciiarg'es:  nous 
ne  parlons  pas  des  corvées  illégales  qu'ils  imposaient,  des 
blés  qu'ils  accaparaient  sans  scrupule,  des  muids  de  vin 
qu'ils  exigeaient,  sous  de  frivoles  prétextes,  de  la  réparti- 
tion des  tailles  qu'ils  modiliaient  au  mieux  des  intérêts  de 
leur  famille,  ni  des  sommes  d'argent  qu'ils  arrachaient  à 
leurs  administrés:  de  pareils  actes  pouvaient  passer  pour 
des  abus  de  pouvoir'.  Mais,  le  logement  qui  était,  dans  cer- 
tains bailliages,  comme  à  Chartres,  accordé  aux  lieutenants 
généraux  ■;  les  deux  tiers  du  revenu  des  greffes  auxquels 
ils  avaient  droit  dans  certaines  circonscriptions,  comme 
le  Maine  et  l'Anjou^;  ou  la  totalité  du  revenu  du  scel  ap- 
posé au  bas  des  sentences  et  jugements*:  tous  ces  avantages 
étaient  légitimes  et  le  Parlement  les  confirmait  au  besoin''; 
ils  n'étaient  encore  que  peu  de  chose  comparés  aux  «  taxa- 
tions »  faites  à  propos  des  enquêtes  judiciaires ^  surtout  au- 
près des  épices  attribuées  à  la  «  visitacion  »  et  au  jugement 
des  procès  \  Seules,  les  affaires  criminelles  ne  rapportaient 
rien**,  mais  certaines  causes  civiles  rapportaient  vingt  ou 
trente  écus  sinon  davantage^;  le  lieutenant  général  de  Poitou, 
en  1506,  était  estimé  avoir  recueilli  ainsi  huit  cents  écus 
en  huit  mois'".  Un  lieutenant  à  Chartres  se  vantait  d'avoir 
pu,  ((  au  moyen  de  son  expérience  et  promptitude,  expédier 
par  jour  XII"  ou  300  causes  et  plus"  ».  On  signalait,  à  la 
vérité,  des  sièges,  où  l'exagération  des  épices  avait  effrayé 
les  praticiens  eux-mêmes  et  les  avaient  déterminés  à  j)orter 


1.  Baill.  Manies,  17  févr.  1483-4,  X^'  4825.  fol.  131  \o. 

2.  Xi'  8343,  fol.  15  r",  en  1525. 

3.  BeauU'mps-lîeaupié.  Coût,  et  Institut.  Maine  et  Anjou.,  Il,  239- 
240,  acte  de  1497. 

4.  ACIiarlres.  1525,  Xi»  8343,  fol.  15  r>. 

5.  Ifrid.,  Xi»  4847,  fol.  496,  etc.;  Xi»  8342,  fol.  68-70,  etc. 

6.  V.  infrà,  Liv.  lit,  cli.  3.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  52,  Isam- 
beii,  XI,  347. 

I.  lijid.,  Liv.  III,  ch.  3. 

8.  Sén.  Poitou,  13  juillet  1506:  «  il  n'a  aucun  proffit  des  procès  cri- 
minels »,  Arcli.  Nal.  X'»  4847,  fol.  497  r». 

9.  Ibicl.,  fol.  496  r",  «  a  mis  devers  le  procureur  gênerai  du  roy  un 
quayer  de  papier  par  lequel  appert  qu'il  a  jugé  par  ung  jour  plusieurs 
procès  et  quoUdie  y  en  a  de  jugez  où  sont  grans  espices,  tauxées  à  20, 
30  escus  el  autres  grans  sommes,  tellement  qu'il  y  a  bien  800  escus 
pour  huit  mois.  » 

10.  Ibkl. 

II.  En  1525,  Xi»  8343.  fol.  14  r"  ;  v.  infrà,  Liv.  III,  ch.  3. 

Dupont-Ferriek.  9 
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leurs  tlossiers  ailleurs'.  Mais,  à  ([uelque  temps  de  là,  tlaus 
le  même  ressort,  |MMsonne  ne  se  plaignait  plus^  Le  l'arle- 
ment,  du  reste,  usait,  au  l)es(jin,  de  son  dioil  de  réclamer  le 
registre  où  les  procès  étaient  inscrits  el  où  le  grellier  avait 
noté  \r  cluirre  des  épices^.  Le  lioi,  qui  avait  lixé  les  gages 
ordinaires,  surveillait  ainsi,  avec  son  Pai'lcment,  les  gages 
extraordinaires. 

Résidence.  —  (ï'('lail.  du  umins,  dans  le  bailliage  ou  la 
sénéchaussée  (|U('  le  lieutenant  g('uéral.  à  la  diiréreuce  du 
séné(dial  ou  du  hailli,  trouvait  l'argent  dont  il  vivait  :  il  lui 
arrivait  lucn  de  s'('loigu('r  parfois  de  sa  circonscrij)lion, 
ténujiu  à  Vilryeu  l.'lli*  ;  cela  ne  l'empêchait  pas  d'y  séjour- 
ner dliahiliidc'.  AnlriMiient  ses  nnùlleurs  ennemis  n'au- 
raient pas  mau([U(''  de  lui  en  faire  un  grief. 

Ciiiiiul.  —  L'occasion  de  s'absenter,  an  reste,  lui  était 
ollerte  par  le  Hoi  lui-même.  Nombreux  étaient  les  bail- 
liages, les  gouvernements  el  les  sénéchaussées  où  le  lieu  te- 
nant gén('ral  avait  le  titre  de  conseiller  du  roi:  dans  le 
lîerrv",  le  I{ouloumus',  à  (ïhaunH)nt\  à  Evreux'*,  dans  le 
Linu)usin  '",  à  Lyon  ",  à  Montargis'-,  à  Montferrand  ",  à  La 
Hochtdle'',  à  Uouen'',  à  Sainl-l*ierre-de-iMoùtier "',  en  Sain- 


1.  St'ii.  I^diluu  on  l'i97  et  auparavanl.  X''^  48;{9,  fol.  'i7  v",  «  inct- 
loiciil  les  pialicieiis  les  causes  ailleins.  |)ai'  letlres  iny.ml.x.  poini'x  ilcf 
Irai/...  » 

2.  X'-'  '»8'i7,  fol.  '»9fi  V":  «  n'en  (;st  venu  aucuni;  plainote  ». 
:{.   Ihid.,  fol.  'i97  r":  \\.  (l'Ainl)oise,  1.'j25,  X^^'  SliVi,  fol.  70  r". 
'..   Xi"  '18.^)7,  fol.  272  V"  à  275  v". 

h.   liaill.  de  lîerrv.  Xi"  8:«2.  fol.   i:j:{  i"  :  fol.  '>\y.\  i".  en   1509. 

6.  9nov.  U89.  .\irli.  Nal.  I^  i:}78i.  cole  :]0:i9  :  22  juin  1506.  ,1951. 
n»  28. 

7.  .1  112i,  n"  S5  ;  J  1125,  n"-^  35  à  ;{8.  29  déc.  1501. 

8.  12  sept.  ri98  el  ss.  P  177',  n-  571  ;  ISnov.  1508,  i>  176=*,  n"  'i76  ; 
P  17  4-',  11"  307. 

9.  1491,  elr..  fr.  2GI02,  n"  633. 

10.  ri84,  nil)l.  Nat.  Périgovd  XIX.  fol.  47  r". 

,      M.    11  fé\i\  1496-7.  Arrh.  Lyon   AA   4,  fol.  11  r"  ;  —  27  nov.  1505  et 
21  Unr.  1505-6,  Arch.  Lvon  C'C  566.  ii"  9. 

12.  20  juin  1485,  P  10^  n"  3338. 

13.  10  "nov.  1481, .[  835-840,  n"  27:  25  jnillel  I'i9',,  roiiseillcr  du  loy 
en  son  j;rand  Conseil,  1*  1357',  cote  317  hix  ;  17  nov.  l.'iOl.  id  ,  P  1359', 
col e  698. 

14.  1459-1467.  liil)!.  Nal.  P.  ovig.  47.  ri"-  83  e(  82:  21  nov.  1485,  fr. 
26099,  n"  174  :  8  juill.  rt88,  fr.  26101.  n"  385  ;  2  juitl.  1491  et  s.,  fr. 
26102,  II"  671  ;  P  554^  ii"  453  /;/.s- ;  2  nov.   1512,  P  555^.  n"  541. 

15.  1489,  fr.   26101.  n"  455. 

16.  1445.  P  1380-,  cote  3255;  1507,  P  1373^  cote  2282. 
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tongeS  en  Toiiraine'.  à  Vitry  \  les  exemples  abondent. 
Hormis  la  charge  de  Conseiller,  il  n'y  avait  guère  d'offices 
royaux  qui  fussent  compatibles  avec  une  lieutenance  géné- 
rale^: le  cumul,  dont  abusaient  tant  les  baillis  ou  séné- 
chaux ^  n'était  donc  point  toléré  chez  leurs  lieutenants  géné- 
raux. A  bien  plus  forte  raison,  leur  défendait-on  ce  que  l'on 
permettait  cependant  aux  lieutenants  particuliers:  plaider 
comme  avocat;  conseiller,  comme  procureur  ;  tenii",  comme 
juge,  le  tribunal  d'un  feudataire^  C'était  donc  à  l'enconlre 
des  ordonnances  royales  que  tel  lieutenant  général  accep- 
tait les  pensions  de  six  ou  huit  églises  et  haut-justiciers"; 
que  tel  autre  soutenait  tour  à  tour,  et  à  quelques  instants 
d'intervalle,  les  intérêts  des  parties  demanderesses  puis 
ceux  des  parties  défenderesses,  et  ne  rougissait  pas,  comme 
on  le  lui  reprocbait  joliment,  de  «  retourner  sa  robe  »**. 

Stabilité  et  pet^manence.  —  Les  devoirs  imposés  au  lieu- 
tenant général  avaient  gagné  en  rigueur,  à  mesure  que  ses 


1.  11  janv.  1462-3,  P  566',  n"  2918  ;  1475,  22  mai,  P  554^  11°  327  ; 
1479,  28  mai,  P  554^  n"  342;    20  juin  1500,  P  1408»,  n"  732-'0,  fol.  1  i"^. 

2.  1461-4.  Dil)l.  Tours,  ms.  1229,  p.  3'i9  et  361;  Ord.  XIX,  p.  229-232; 
1476-1479,  Ueaulemps  P.eaupré,  Oi^.  c<7.,  II,  415;  Ord.  XX,  318-323; 
1497  el  ss.,  J  757,  ii"  21;  1509,  P  66',  n"  2792. 

3.  1449-1457,  P.ibl.  Nat.  fr.  21422,  fol.  3  v".  4  r»  :  Champagne,  vol. 
XXXIX,  fol.  26;  ri64,  P  184',  n"  1468:  1469,  Champagne,  vol.  XIV, 
n"  9i  V"  ;  1486,  P  166^  n"  2'i63;  1516,  liibl.  Nat.  Champagne  XI,  fol. 
93  V". 

4.  Le  10  iiov.  I'i81,  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Montfer- 
rand  est  donné  romme  «  maislre  des  lequestes  de  l'ostel  du  roi  ». 
J  835-840,  n"  27  ;  mais  le  5  juin  1509,  pareil  otïice  de  maître  des  re- 
quêtes est  donné  connue  incompatible  en  tJerry,  X'^  4850,   fol.  594  \'>. 

5.  Su[)rà.  p.  92  et  99. 

G.  Plaidoirie  (lu  15  déc.  1525,  X'»  83'i3,  fol.  14  r"  :  «  Le  lieutenant 
particulier  à  (^liarlres  a  bailliaiges,  pensions  et  pratique  audit  siège  de 
Cbartres,  comme  les  autres  advocalz,  ce  que  n'a  et  ne  peut  avoir  ledit 
lieiMcnanl  général  »  ;  ce  que  le  Parlement,  fol.  21  v",  reconnaît  e.xact. 
12  mars  1497-8,  le  lieutenant  du  bailli  d'Amiens  «  est  aucunefoiz  maire 
et  aucuuefoi/  esclievin  ».  .\'''  4839,  fol.  177  v",  178.  \'.  infrà,  lieuleji. 
pai'l.ic,  p.  143. 

7.  Baill.  de  Manies.  17  févr.  1483  4,  X'^'  4825,  fol.  131  v  :  «  led. 
(joinlerel  et  Ventrier  |lieuten.  gén]  scml  fermiers  de  l'arcediaconé  de 
Pincerais  et  les  droiz  du  roy  atliilnu'ut  and.  arcediaconé  ;  et  est  ledit 
Ventrier  pensionnaire  de  six  ou  buit  Eglises  et  liaulx  Justiciers  du 
bailliage  de  .Meule.  » —  VA.  arl.  35  de  l'ord.  de  lîlois,  mars  1498-9, 
Isambert.  XI.  p.  344. 

8.  t>aill.  d'Amboise,  16  mai  1525,  X'»  8342,  fol.  69  v".  Le  lieutenant 
général  «  a  cslé  au  Conseil  des  demandeurs,  puis  a  fait  les  courses, 
puis  après  a  retourné  sa  robe  et  esté  au  Conseil  des  défendeurs  ».  En 
une  cause,  le  lieutenant  général  «  a  esté  juge  tesmoing  et  avocat  ». 
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droits  gagnaient  en  étendue.  Dcpnis  1493,  son  office  n'était 
plus  à  la  merci  d'une  l'évocation  ar]»ili-;iire '.  Le  bailli  on  le 
sénéchal,  qui  avait  le  pouvoir  de  nommer  un  lieutenant, 
n'avait  pas  cependant  le  pouvoir  de  le  destituer:  s'il  esti- 
mait (jue  ce  lieutenant  méritail  (l'éfre  frappé,  il  était  ohligé 
d'adresser  un  rapjiort  motivt'  au  Uni  et  à  son  CiOnseil, 
qui  en  décidaient  seuls'.  Depuis  l'Ordonnance  de  mars 
141)8-9'.).  les  liaillis  et  Sénéchaux  n'eurent  pas  davantage, 
en  [ueuiint  possession  de  leur  circonscription,  le  [(ouvoir 
de  remplacer  autrement  les  lieutenants  installés  par  leurs 
devanciers'.  Le  roi  se  lliillail  ainsi  de  protéger  ceux  qui, 
avant  I  i93  et  1  i9!l.  se  voyaient  souvent  contraints  d'acheter, 
en  beaux  deniers.  auHailli.  leur  nomination  ou  leur  main- 
tien dans  une  lieutenance*.  Ils  avaient,  du  moins,  des  ga- 
ranties réelles.  Même  malades,  apoplectiques,  impotents, 
paralysés  ou  sujets  à  des  «  accès  de  fureur  »,  les  lieutenants 
gardaient  leur  office ''.  Quelques-uns  le  résignaienl/'  et  la 
survivance  était  permise'.  IMusiouis  familles  appréciaient 
les  avantages  de  l'emploi  et  y  poussaient  successivement 
un  ou  plusieurs  de  leurs  membi'es;  ainsi,  les  Ganay  en 
Berry*,   les  liureau  à  Caen",  les  Marnac  à  Chartres*",  les 

1.  [>aiis,  juillet  1V.*3.  arl.  73.  tsamlKTl.  XI,  p.  2.39. 

2.  Id.,  ibid.  —  Avant  lo  30  août  1483,  ex.  do  révocation  de  lieute- 
nant général  par  le  bailli,  dans  le  l)aitiiage  de  Manies,  X"'  'tS25.  tôt. 
131  ;  cf.  145  r".  — lui  1497,  dans  la  sénécli.  de  l'oilou.  diKiriiKc  d'une 
panùlte  révocation,  X'"  4839.  fol.  47. 

3    Arl.  47,  isanil)erl.  XI.  34r). 

4.  Art.  73,  (Md.  juillet  1493.  il>..  p.  239;  arl.  50  et  51.  Ord.  mars 
1498-9.  ib.,  p.  347." 

5.  lîaitl.  de  Manies,  17  févr.  1483-'!,  Xi^  4825,  fot.  131  v"  ;  wSén. 
Poitou,  déc.  1497,  X'^'  4839,  fol.  47  et  ss.  :  ['.aill.  d'Orléans.  23  mars 
15-07-8.  Xi^'  4849.  fol.  371  r-^. 

6.  Sén.  Poitou.  1484.  X^^'  4839.  fol.  49  r"  ;  —  en  1497,  \'<-'  4839,  fol. 
47  yo,  49  r",  61  r'^  :  —  liaill.  de  tîerry,  avant  1509-,  «  fractus  senio,  il  a 
résigné  led.  olTice  ».  X''  4850,  fol.  593  v"  ;  —  I^aill.  d'Amboise,  1525, 
Xi"  8342.  fol.  67  V",  etc. 

7.  (If.  infrà.  notes  7  et  8.  p.  suiv.  ;  j)r()bablement.  dans  le  bailliage 
de  Mantes.  Pénis  le  \'entrier  avait  obtenu  la  survivance  de  Micliet 
(^ointerel,  son  beau  père,  1484  et  ss.  X'"  4825,  fol.  131  v"  et  ss.  ;  144 
r°;    Xi»    1495,  fol.  101  v".  etc. 

8.  Nicole  et  Pierre,    1478  et    1489,  P  78^.  n-  6  et  P  1378',  cote  3039. 

9.  Girard  et  Hugues,  notamment  :  1474,  Arch.  Eure.  Rech.  Mont- 
fault,  ms.  EcliiquU'r  Normandie,  p.  432,  433;  1482,  fr.  26101,  n» 
551  ;  1487  et  ss.,  fr.  26100,  n»  288;  25716,  n"  711,  elc.  faldîé  Béziers], 
JJaillis  de  Caen,  p.  92,  93,  99,  100;  fr.  26104,  n"  1136,  etc. 

10.  Jean  et  Jacques,  1500,  X'*  4842,  fot.  9  r'^  :  K.  de  Lépinois,  Hist. 
de  Chartres,  H,  618-9  :  1505,  fr.  26109,  n"  573. 
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Vieil  à  Gisors',  les  Pradal  à  Montferrand -,  les  Foville  à  ()r- 
le'ans',  les  Dan'  à  Rouen  \  les  Joubert  à  La  Rochelle',  les 
Bouchera  Sens'',  les  Rotfey  à  l'royes'.  Mais  aucune  ne  fut 
plus  près  de  fonder  une  dynastie  de  lieutenants  que  les 
Musset  àBlois;  ils  continuèrent,  sous  la  monarchie,  à  se 
remplacer  comme  sous  les  ducs:  btienne,  Simon,  Denis, 
Claude  semblaient  presque  avoir  établi  Thérédité  de  leurs 
fonctions \  Partout  ailleurs  dans  le  royaume  on  voyait  quan- 
tité de  lieutenants  rester  en  charge  plus  de  10",  12'",  15", 20'-, 


1.  Robert  et  Hector,  1504,  1505.  etc.  Arch.  Seine-Infér.  Echiquier, 
150'i  ù  la  date  ;  fr.  26110,  n»  777  bis,  etc.  ;  1536,  Arclï.  Eure,  fiches 
tïiss.  sur  les  baillis. 

2.  Elienue  et  Jean,  1488,  1518,  etc.  Xi"  1495,  fol.  177  ;  X^"  1499,  fol. 
279;  J  8;J2,  n-  21. 

3.  Piobert  et  Etienne,  avant  30  avr.  1498  et  1500,  sqq.  :  Arch.  Nat. 
P  10,  n"  3381  ;  X^"  4841,  fol.  190-1;  4869.  fol.  332.  etc. 

4.  Pierre  et  Eouis,  1488  et  1505,  etc.,  Arch.  Rouen  A  9.  p.  77,  ln\ .  ; 
Arch.  Nat.  I^  263',  n"  51  ;  X^'  1500,  fol.  13  r'^  ;  —  Arch.  Rouen  A  10, 
début,  Inv.,  p.  92  ;  Arch.  Seine-Infér.  Echiquier  A"  1505,  t.  I,  fol.  1 
r-^;  fr.  26109,  n"  667,  elc. 

5.  Guillaume  et  François,  1491,  1512  et  ss.  fr.  26102,  n°  674;  P 
554\  n»  439  ;  P  555^,  n"  541  ;  623  bis,  etc. 

6.  Louis  et  François,  1490,  1495  et  ss.  X'"  1497,  fol.  274  r°  ;  X'^ 
8327,  fol.  33  v  ;  X'"  9314,  11,  fol.  2  r"  ;  X'»  4840,  fol.  241  v»,  247  v^  etc. 

7.  Jacques  et  Jean,  1451,  1471,  1476,  1482,  1493,  1508,  etc.  Bibl.  Nat. 
Champagne,  vol.  61,  p.  39-40;  Inv.  Arch.  Aube  G  3483  ;  Bibl.  Nat. 
Bourgogne  CVII,  fol.  111  v»  et  113  v"  :  Bibl.  Auxerre,  ms.  172  (183), 
fol.  40  v^;  Bibl.  Nat.  Chanipagne,  vol.  63,  fol.  12  v"  ;  vol.  77,  fol.  29 
V";  fr.  15540,  fol.  72. 

8.  1457,  1467,  1470,  1488,  1490,  1492,  1494,  1510,  1511,  1516,  1521, 
1523,  1526,  1611,  Bibl.  Blois,  Collect.  Chartes  relat.  au  Blésois,  n"^ 
1420,  1456,  1473,  1530;  X'»  1497,  fol.  181,  Bibl.  Nat./"r.  26103,  n°«831, 
982,  etc. 

9.  Baill.  de  Troyes,  Jean  Clément,  1506-1516,  Bibl.  Nat.  Bour- 
gogne CVll,  fol.  113  v";  Champagne,  LXllI,  fol.  12;  LXV,  fol.  vij^iv 
r":  Arch.  Nat.  P  172',  n»  28;  X^»  1518,  fol.  141  v". 

10.  Baill.  de  Chaumont,  Pieire  de  Gié,  1488  au  plus  tard  à  1501  au 
plus  lot:  Arch.  Nat.  P  164',  n«^  1356,  1317;  P  177»,  n"«  571  et  547; 
P  177^  n"  598;  P  163',  n»  939  ;  P  176S  u"  482,  etc.  —  Sén.  Périgord  : 
HuKiK's  Bailli,  1472-1484,  J  864,  n"  20:  K  1166,  n»  3.  —  Gouv.  de  La 
Rochelle:  1491-1503  au  moins,  Guill.  Joubert,  fr.  26102.  n"  674  ;  P 
554=',  n"«  454  bis  à  456.  —  B.  S.-Pierre-le-Moulier,  1498-1502  au 
moins,  Jean  Chaulmier:  B.  Sens,  1495-1508  au  moins,  François  Bou- 
cher; B.  Gisors,  1504-1518  au  moins,  Robert  de  Vieu;  v.  noire  Ahnan. 
royal. 

il.  S.  Agenois,  1494-1512:—  B.  Chaumont,  1458-1473  ;  — 5«w. 
Poitou,  14è9-1484;  — /^.  Troyes,  1493-1508  ; —  i?.  ^r?'p^^r,  1505-1522; 
—  B.  Rouen.  1488-1503:  v.  notre  Abnan.  royal. 

12.  B.  d'Amboise,  1505-1528,  Louis  de  Mons  ;  X^"  8342,  fol.  67  v°  ;  — 
Sén.  Saintonge,  1479-1500,  Amain-y  Sulien.  P  554',  n"  342:  P  14042, 
n°  273  ;  —  B.  Touraine,  1466-1488,  iMerre  Sohier,  B.  Beaupré,  op.  cit.. 
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25'  et  30- ans:  pliisioiirs  no  quillaicnt  leur  emploi  qu'avec 
la  vie. 

C'est  dire  ([tie  la  slabilili'  et  même  la  permanence  des 
offices  de  lieutenants  généranx  était  réalisée.  Par  elle  encore, 
comme  par  la  réglementation  do  lenrs  g'ai>es  et  de  leur  élec- 
tion, les  lieutenants  gt'uéranx  sentaient  grandir  leur  im- 
portance. La  Royauté,  au  moyen  de  toutes  ces  mesures, 
avait  détaché  ces  officiers  des  sénéchaux  ou  des  baillis,  mais 
pour  se  les  attacher  davantage  :  de  ces  hommes  (|ui  ressem- 
blaient jadis  à  des  serviteurs  privés,  elle  avait  fait  des 
fonctionnaires  publics.  Et  il  parut  (|uo  les  lieutenants  gé- 
néraux avaient  seulement  changé  de  maître. 


II.  LnxTKNANTs  i'AUTi(.iLn:i(s.  —  An-dessons  dos  lionlo- 
nants  généraux,  la  Monarchie  avait  ('lé  obligée  de  rocon- 
naitre,  à  la  fin  du  xv'"  sioch*,  roxistonco  oITicielle  des  Lieu- 
tenants Particuliers.  Si  les  lieutenants  généraux  avaient  été 
institués  pour  suppléer  les  baillis,  les  lioulonants  particu- 
liers élaionldestinés  à  supph-er  loslionlonants  gc-néraux  :  ils 
n'étaient  ([ue  des  lieutenants  do  li«Mi tenants  ou  des  vice- 
lieutenants. 

Les  lioutenancos  luiissant  ainsi  des  lionlenances,  l'épar- 
pillement,  entre  tant  de  gens,  de  rauloril»- pnbli(juo  avait 
produit  aussitôt  des  désordres  graves.  11  fallait,  d'urgence, 
limiter  le  nombre  des  lieutenants;  Charles  Ylll  le  lit  en 
1493    mais  d'une  main  assez  libérale,    puisqu'il  autorisa. 


II,  415  ;  X'"  1495,  fot.  52  r"  ;  —  B.  de  Caen,  Girard  Bureau,  ^^74-1483 
et  même  de  1487-1494  ;  Arcli.  Evu'e,  Rech.  MontfauU,  mss.  Echiqidcr 
Normandie,  p.  432-433;  fr.  26101,  n"  551  ;  [abbé  Béziers],  Baillis  de 
Caen.  p.  i)2-93  ;  fr.  26100,  n"  288;  1^712,  ,io  4808;  id.,  Hugues 
Bureau,  1495-1518;  —  Baill.  de  Caïur,  1519-15'ia,  Guill.  le  Boux  ;  v. 
noire  Alman.  royal. 

1.  Baill.  de  Chartres,  Jean  Baudry,  1471  et  ss.  ;  E.  de  Lépinois, 
Hist.  de  Charlres,  tl,  p.  618-619;  1499,  2  juillet,  X'»  4840,  fol.  353 
v,  etc. 

2.  B.  de  Yermandois,  Begnaut  Doulcet,  1475-1506  au  moins,  Iv  215, 
n»  113  ;  J  797,  n»^  3,  9,  etc.  ;  —  B.  de  Vaux,  l'i61-1500,  Boberl  llellart, 
Hellot,  Baillis  de  Cauœ,  p.  141  et  précéd.,  et  Arch.  Seincliitéricure 
Echiquier,  reg.,  pet.  in-4°,  A«  1499-1500,  fol.  101  v"  ;  —  B.  de  Gisors, 
1466-1502,  Guill.  .lubert,  communie,  de  M.  de  Beaurepaire,  Arch. 
Seine-lnfér.,  req.  Echiquier  cité,  fol.  54  v,  67  r",  61  v",  77  v°  ;  fr. 
26107,  n"  258,  etc. 
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dans  cliaqiic  siège  de  hailliage  ou  sénécliausséo,  un  liciilo- 
uaiil  |)ai-liciili('i' sul)()i"doini('  à  iiii  liouloiiaul  général '. 

l'oni-  les  lieiilenanls  g('n('raux,  les  baillis  et  sénéchaux  ne 
risquaient  guère  d'user  largenienl  de  la  |)erniission  royale: 
car  ils  abandonnaieul  à  ces  lieulenanls  le  quart  de  leurs 
propres  gages  et  (juatr(^  lieutenants  généraux  auraient 
absorbé  le  ti'aitemenl  entier  du  bailli.  Aussi,  [)resque  par- 
tout, sauf  [)eut-ètre  eu  Limousin-  et  à  Mantes'',  ne  rencon- 
trons-nous jamais  qu'un  lieulenant  général  pai' bailliage  ou 
sénéchaussée,  même  ({uandce  Ijailliage  ou  sénéchauss('e  est 
découpé  en  plusieurs  sièges'. 

11  en  était  autrement  des  lieutenants  particuliers  et,  n'eût 
été  Tordonnance  de  1493,  chaque  bailli  aurait  pu  continuer 
à  les  niultij)lier  sans  mesure.  Depuis  141)3,  leni-  nombre  ne 
dépendit  plus  que  du  nombre  des  sièges. 

Notnhre  des  Lieulenanls  particuliers.  —  Or,  ce  nombre 
était  fort  dilTérent  suivant  les  régions  ;  ainsi  nous  ne  voyons 
aucun  siège  secondaire  dans  vingt-deux  bailliages,  onze 
sénéchaussées  et  deux  gouvernements,  qui'  n'étaient  pas 
toujours  parmi  les  moindres:  puisque  c'étaient,  notam- 
ment, les  bailliages  de  Chartres,  de  Chaumont,  de  Mont- 
ferrand  et  de  Troyes,  les  sénéchaussées  de  Guyenne,  de 
Lyon,  du  Maine  et  de  Rouergue,  de  Toulouse,  Carcassonne, 
lîeaucaire\  Le  total  de  ces  circonscriptions  administratives 
é(|uivalait  environ  à  plus  du  tiers  des  circonscrijitions  du 
royaume;  dans  un  tieis  du  pays,  l'ordonnance  de  1493 
n'admettait  donc  qu'un  lieutenant  particulier  :  les  limites 
du  siège  étaient,  clans  ce  cas,  les  limites  du  bailliage,  de  la 
sénéchaussée,  du  gouvernement. 


1.  Ortl.  juillet  1493,  ail.  74,  Isambert,  XI,  239  :  «  ...  avons  ordonné 
ànosd.  sénescliaiix,  baillis,  juges...  qu'its  ne  comniellent  en  cliacun 
siège  de  teurs  juridictions  (l'tie  ung  lieulenant  général  et  ung  particu- 
lier, sans  en  coniniellre  pUisieurs,  ainsi  qu'il  a  esté  fait  par  cy  devant, 
dont  ])lusieurs  incouvéniens  el,  maux  sont  advenus...  » 

2.  IJibl.  Nat.  Périgord,  t.  XtX.  loi.  47  v",  48  v°,  etc. 

3.  Xi-*  4825.  fol.  131  v»,  145  r",  elc. 

4.  Voici,  en  effet,  comment  le  31  juillet  1495,  au  Parlement,  on 
comprenait  Tordonnance  de  1493,  juillet  :  «  Par  les  ordonnances  nou- 
vellement faicles  par  le  roy,  a  esl,é  ordonné  que,  en  cliascune  senes- 
chaucié  et  bailliage  [on  ne  dit  ]ias  en  cliascuu  siège]  y  aui-a  ung  lieu- 
tenant général  et,  en  cliacun  siège,  un  lieutenant  [laiticulier.  »  X"> 
1502,  fol.  162  v«. 

5.  \^  noivelAlman.  roj/al. 
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Ailleurs,  les  choses  changeaient  :  il  y  avait,  an  moins, 
un  siège  secondaire  dans  les  hailliages  d'Etampes,  de 
Nemours,  de  Valois  et  dans  la  sénéchaussée  d"Aj;énois'; 
deux  sièges  dans  les  bailliages  de  Gisors,  de  Mclun,  des 
Montagnes  d'Auvergne,  de  Sens,  dans  les  sénéchaussées  des 
Lannes,  de  Quercy,  de  Sainloiige-.  Trois  sièges  dans  les 
bailliages  de  Mantes,  de  Honcn,  de  Sciilis,  dans  les  séné- 
chaussées d'Anjou,  Limousin,  Périgord,  dans  le  gouver- 
nement de  Péronne.  Montdidior.  I{oye '.  (Juntrc  dans  les 
bailliages  de   Gaen  \  Caux ',  Gutenlin',   Evienx',  de  Tou- 


1.  V.  notre  Alman.  roi/al. 

2.  Gisors  :  les  Andelys'et  (".isors.  1495,  1499.  etc.  Fr.  26104.  iv^  1092; 
l'r.  26106,  n"  69,  etc.  —  Melnn  :  Moret  et  Nemours,  1498  et  ss.  X'» 
4839,  fol.  250  r'>  \  4840.  fol.  286  r"  ;  4841,  fol.  99%";  2  ort.  1506,  X'« 
9272,  fol.  38;  18  sept.  1507.  P  9,  n"  2893. 

Montagnes  cV Auvergne  :  Aiirillar  et  S.-Floiir,  1486  et  ss.  X'"  1494, 
fol.  23  V"  ;  X'"  1495,  fol.  188  r":  Xi='  1496,  fol.  39  r";  X'«  1498,  fol.  120 
r";,l.l  231,  fol.  173  t°,  131  i-»  ;  X'M494,  fol.  23  v".  —  S(?«.s  :  Villeneuve 
le-Roi,  Sens,  1454,  1499,  1505,  1513.  X'"  1483,  fol  182  v":  X'»  1497, 
fol.  349  r";  X*^'  4854,  fol.  298  v»,  Bibl.  Nal.  Champagne,  vol.  XLIll, 
fol.  163;  Arch.  Nat.  ,1.1  232,  fol.  64  v.  —  Lannes:  à  Bayonne,  à  S.- 
Sever,  1491,  1509  et  ss.,  Arcli.  Gironde  B  8,  fol.  Il  v°  ;  fr.  26111, 
\v>^  942.  995;/>'.  26102.  n'^  665:  Doat  229, fol.  \l\-2\\.  — Quercy  :  Mon- 
tauban,  Caliors.  1483,  1502,  1509,  .\rcli.  ll.-Caroniie,  Edit  11.  fol.  37 
et  s.  ;  \\  6,  fol.  251  v",  252  r"  :  B  7,  fol.  29,  etc.  —  Snintonqe  :  S.-.lean- 
d'Angély,  Saintes,  1454,  1458,  1460,  1462,  etc.  X^"  1483,' fol.  152  v»  ; 
Xi»  1484,  fol.  17  r'%  127  v»,  231  r".  etc. 

.  Mantes  :  Meulan,  Mantes,  Neaufle-le-Châtcil,  1494,1498,  1500,  etc. 
Rouen  :  en  les  vicomtes  d'Auge,  Ponl-Authou-Ponl-Audemer,  Pont- 
-TArclie.  1472,  1484,  1498,  etc.  —  Sentis  :  Cliaumonl,  Ciompiègne, 
nlis,  1492,  1499,  etc.  —  Anjou  :  .\ngers,  Baiigé,  Saumur,  1484  et  s. 
Limousin  :  Brive  et  Uzerclie,  Limoges  et  même  Crozant  (X'-'  1499, 
fol.  54,  en  1491-2,  le  25  janv.,  à  «  Ci'oisant  »).  —  Périgord  :  à  Ber- 
gerac, à  F^érigueux.  à  Sarlat,  1490,  1495  et  ss.  —  Péronne:  à  Monl- 
didier,  à  tîoye,  k  Péronne,  1490  et  ss. 

V.  les  références  dans  notre  Al)nan.  rogal. 

4.  Dans  les  vicomtes  de  Baveux,  1484,  P  272',  n"  5206  ;  —  de  ("-aen, 
1485,  fr.  26099,  n'^  115:  —  de  Falaise,  1495.  fr.  26104,  n"  1090;  —  de 
Vire,  1491,  fr.  26103,  n'^  791,  etc. 

5.  Dans  les  vicomtes  de  :  .Arques,  1469  et  ss.  Hellot,  Baillis  (Jaax, 
p.  134:  Caudebec,  1475,  ib.,  134;  Monlivilliers.  1482.  «&.,  139;  Xeuf- 
chàtel,  1466.  ib.,  134,  etc. 

6.  Dans  les  vicomtes  de  :  Avranches,  1483  et  ss..  J  1039,  n"'-  16-18, 
etc.  ;  —  Carenlan,  1503,  fr.  26108,  n»  440;  —  Coutances,  1484,  P  267^, 
n"  2836  bis,  etc.  ;  —  à  S. -Lu,  H  juill.  1493,  u.  n.  fr.  26103.  n"  918  ;  9 
déc.  1512.  Arch.  Seine-lnfér.  Echiquier,  reg.  1512,  à  la  date,  etc. 

7.  Dans  les  vicomtes  de:  Beanmont-]<'-lloger,  1485  et  ss.,  Arch. 
Eure  E  133,  ficJies  mss.  sur  les  baillis:  B.  X.  fr.  647,  fol.  23  v:  — 
Couches.  1512,  fr.  26112.  n"  1136;  —  d'Evreux.  1464.  Arch.  Eure 
E  133,  cit.;  —  d'Orbec,  1494,  fr.  26104,  n'^  1028,  etc. 
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raine',  de  Saint-Pierre-le-Moiitier  -  ;  cinq  dans  le  bailliage 
de  Vitry^;  .s/.rdans  le  bailliage  de  Berry^et  dans  la  séné- 
chaussée de  Poitiers^  ;  sept  dans  les  bailliages  de  Meanx  ''et 
de  Yermandois';  et  jusqu'à  huit  dans  le  bailliage  d'Or- 


1.  A  Cliàlillon-s.-lndre,  1498  et  ss.,  X'^'  4839.  fol.  122  r»,  241  v», 
310  \",  etc.:  —  à  Chinon,  1429,  1436,  1446,  1460,  1475,  etc.,  Beaut.- 
Beaupré.  op.  cit.,  II,  417-418;  Bibl.  Tours,  ms.   1229,  p.  346,  350;  X'» 

1486,  fol.  290  r»  ;  X*^'  1487,  fol.  132  \'\  166  v«  ;  —  à  Loches,  1475  et  ss., 
Xi»  1486.  fol.  302  1°;  X'»  1487,  fol.  142  r",  166  v»  ;  —  à  Tours,  1463, 
1472,  etc.,  B. -Beaupré,  op.  cit.,  II,  414:  Ord.  XX,  p.  75-76;  Xi'  1488, 
fol.  104  r»,  etc. 

2.  A  Cusset,  1475  et  ss.,  X'»  1486,  fol.  300,  X'-'  1494,  fol.  66  r",  70  r», 
239  v°,  252  V",  etc.  ;  —  au  boiirt;  S.-Etienne-de-Nevers,  27  juin  1487, 
Xi»  1494,  fol.  243  1-;  —  à  S-PieVre-le-Moùtier.  20  nov.  1489,  Xi'  1497, 
fol.  6;  —  à  Sancoins,  1489,  Xi'  1497,  fol.  6;  Xi^'  4839,  fol.  190;  .1,1  230, 
fol.  17  1"',  etc.  —  Probablement  luème  un  encore  à  C-ucv.  1475  et  ss., 
Xi-»  1486,  fol.  291  v^;  Xi'  1488,  fol.  51  i"  ;  P  1360^.  cote  852.  etc. 

3.  A  Chàteau-ThieiTv.  1485,  etc.,  P  161^  n'^  282:  Xi'  1496.  fol.  286 
v'\  etc.  ;  —  à  Chàlillon-s. -Marne.  1486  et  ss..  P  166^,  n°  2463  ;  P  162<, 
n'^  481  ;.JJ  231,  fol.  204  v<>,  etc.;  —à  Fismes,  1500,  1506, 1512, Xi"  4841, 
fol.  433  r'>;  .1  951,  n'^  24:  Xi"  4854,  fol.  14  r"  ;  —  à  Ste-Menehould, 
1497  .sqq  ,  Xi"  4839,  fol.  17  V,  327  v-^  ;  Xi"  4840,  fol.  204  v^.  etc.  ;  — 
à  Vitry,  26  janv.  1489-90,  K  215,  n«  138  :  Xi"  4857,  fol.  270  r''. 

4.  A  Bourges,  1487  sqq.,  Xi"  4828,  fol.  176  r-^;  Xi"  1495,  fol.  5  v% 
206  r-^;  Xi"  1497,  fol.  36  v'\  174  r'>,  etc.;  —  à  Concressault,  1487  sqq.. 
Xi"  1494,  fol.  171  v°  ;  —  à  Dun-le  Roy,  1490  sqq..  Xi"  1497,  fol.  174  r»  ; 
Xi"  1499,  fol.  135  V"  ;  Xi"  8328.  fol.  407-8,  etc.  :  —  à  Issoudun,  1476  sqq., 
Xi"  1487.  fol.  117  r*».  182  r'^:  Xi"  1488,  fol.  32  v«,  etc.  ;  —  à  Mehun-sur- 
Yèvre,  1499  et  ss.,  Xi"  8327.  fol.  29  r-^  ;  Xi"  4841.  fol.  119  v°,  297  v'% 
426  r°,  etc.  ;  —  à  Vierzon,  28  mai  1490,  Xi"  1497,  fol.  255  v». 

5.  A  Fontenav-Ie-Comle,  1486  et  ss..  Xi"  1494,  fol.  30  v»,  39  v°  ;  X'" 
1495.  fol.  117  v<  190  v,  etc.;  —  à  Moutmorillon,  1470  etss.,  Xi"  1485, 
fol.  39  v'\  230  r°;  Xi"  1487,  fol.  134  v",  etc.  :  —  à  Niort,  1473  et  ss., 
Xi»  1486.  fol.  85  r°;  Xi"  1487,  fol.  158  \- ■  Bibl.  Nat.  Dupui/,  ms.  673, 
fol.  69;  fr.  21423,  fol.  75:  —  à  Poitiers.  1487,  Xi"  1494,  fol.  194  r°,  198 
r":  Xi"  1495,  fol.  245,  etc.:  —  à  S.-Maixent,  1491  sqq.,  Xi"  1498,  fol. 
80  r";  Xi"  4839.  fol.  186  r"  ;  —  à  Thouars,  1487  et  ss..  Xi"  1494,  fol. 
194  r";  Xi"  1495,  fol.  97  r»,  298  v°,  etc. 

6.  A  Coulomniers.  3  oct.  1509,  X'»  9277.  fol.  53  bis  v"  :  —  à  Crécv, 
1499,  Xi"  4840,  fol.  311  v»  ;  —  à  Lagny,  3  oct.  1509,  Xi"  9277,  fol.  53 
bis  v;  —  à  Meaux,  1488.  X'"  1495.  fol.  335  v":  —  à  Montereau-Faut- 
Yonne,  1490  sqq..  P  64,  n"  2656:  Xi"  4832,  fol.  347  r°  :  —  à  Provins, 
1466-7,  Bibl.  Xat.  Ch(U)ipaqne,  vol.  XXVI.  fol.  196  ;  Xi"  1488,  fol.  212; 
—  à  Sézanne,  9  oct.  1509.  X.i"  9277,  fol.  53  bi.<i  r". 

7.  A  Chàlons,  1507,  Bibl.  Nat.  C/unnpagne,  vol.  XII,  fol.  114  v  ;  — 
àLaon.  1460.  1475,  1484,  etc..  Xi"  1484,  fol.  101  v^  :  Xi"  1486,  fol.  242  \"; 
K  216.  n-  196,  etc.  :  —  à  Xovon,  1460,  Xi"  1484,  fol.  101  v^  ;  1476,  Xi" 

1487,  fol.  131  v:  nov.  ri83,"  Xi"  4825,  fol.  7  v-^  ;  —  à  Reims,  8  juin 
1506,  .1  951.  u"  24;  —  à  Ribemont,  1498  et  ss..  Xi"  4839,  fol.  229  \"  : 
.1.1  230,  fol.  36,  43  v'%  64  r-^  ;  —  à  S. -Quentin,  1489  et  ss.,  P  15,  n''  5446; 
Xi"  1496.  fol.  278  r".  etc.  ;  —  à  Soissons,  nov.  1458,  X'"  1484,  fol.  28  v"  ; 
juin  1498,  Xi"  4839,  fol.  288  v»,  etc. 
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léansV  Au  rosle,  le  Roi  ol  le  l^arlomonl  roduisaicnt  parfois 
le  nombre  des  sièges  quand  ils  rostiiuaicul  excessif:  la 
séuécluiussée  de  Ouercy  ne  fui  autorisée,  par  exemple,  à 
conserver  (jue  les  sièges  de  Caliors  et  de  Monlauban  et 
j)erdil  ceux  de  Figeac,  de  (lourdon,  de  Lau/erle  et  de 
Marie]-. 

dette  variéb',  (|ui  ne  ri^poudail  ui  à  riui|)()il;in('(>  des  res- 
sorts ni  à  des  dillV-rences  géogia|)lii(|ues  précises,  ne  rellé- 
tait  j)eut-élre  (|ne  la  diversilé  des  Iraditious  locales,  ou  la 
liberté  laissée  au  bailli  [lour  apprécier  les  besoins  de  sa 
circouscriplion. 

Ilrtrutcmenl  tics  Hctttrnatits  par/icf/lic/'s.  —  Dn  moins, 
celle  variété  n'intlnençail  pas  le  recrutement  des  lieulenanls 
|>arli(uliers.  (|ui  présenlait  pailoul  des  similitudes  évidentes. 
L'idlicc  u"(''lail  pas  l'éservé  à  la  boui'geoisie  seule  et  il  ne 
manquait  pas  d'écuyers  pour  le  briguer,  soit  dans  les  bail- 
liages, comme  à  CJiaumont',  Manies'*,  Mcniux '',  Ol■]éans^ 
eu  Vermaudois',  à  Vitry**  el  dans  tous  les  baillinges  de  JNoi- 
mandie'';  soitdansles  sénécbaussées,  comme  en  JN'iigord  '" 
ou  eu  Poulbieu  ".  Ou  citerait  même,  dans  la  s('néclianssée 
desLannes,  un  lieulenanl  cbevalier'-,  el  un  autre  lieutenant 
chevalier  dans  le  bailliage  de  Rouen '^ 


1.  A  Boisroinnuin,  1509,  X'"  9.302,  loi.  81  i"  ;  —  à  flliàlcauneuf.  id., 
ibid.  :  —  à  Jjtnis,  îV/.,  ibid.  ;  —  à  Monlai-,Ms,  1512,  X'"  485'!,  fol.  5  v"  ; 

—  à  La  Neuville.  1509.  Xi-  9:{02,  loi.  81  i"  ;  —  à  Vilrv,  id.,  ib.,  79  v"  ; 

—  à  YèviT  lo-Cliiilt'I,  1500,  1505,  etc..  Xi^'  'iRVl,  fol. "413  v"  ;  I^  10,  ii" 
3399;  —  à.laiiville,  1499  etss.,  X'"  4840,  fol.  285  v"  ;  X'"  4841,  fol.  80 
V",  etc. 

2.  l.ollrcs  (le  C.harles  VIII  supprinianl  ces  4  sièges,  Tours  8  mars 
l'iS3-'i,  Airh.  11.  Garonne  B,  tvlit  II,  fol.  37  et  38  ;  enregistrées  le 
22  juin  1484  parle  Parlement  de  Toulouse,  ib.  R  6,  fol.  251  v^,  252  r«  ; 
cf.  "il  févr.  1485-6,  11  sept.  1486,  etc.;  ib.  B  7.  fol.  29,  125  v«,  etc. 

3.  Arch.  Nat.  P  176^  n»  482,  17  sept.  1506. 

4.  P  80-',  n"  3940  bis,  1494-1512. 

5.  14C6-7,  Bibl.  Nat.  Champaqnc  XX\'I,  fol.  196. 

6.  t:n  1509,  Xi^i  9302,  fol.  81  r'. 

7.  En  1506,  1507,  etc.,  P  15,  n°  5446,  Bibl.  Nat.  Champdgne,  XII, 
fol.  114  \". 

8.  En  1506.  .1  951,  n"  24. 

9.  Cacn:  vie.  de  Caen,  1509;  vie.  de  Falaise,  1495-1500,  1509;  de 
Vire,  1491,  1502.  —  Caxix  :  vie.  de  Caudebec,  1503;  de  Monlivilliers, 
1482,  1502;  de  Neucbâtel.   1466,  etc.,  etc.  ;   voir  notre  Alvian.  royal. 

10.  Eu  1534,  J  864,  n"  23. 

11.  En  1485.  Inv.  Arch.  Crée)/  en  Ponihieu,  AA  1. 

12.  En  1463,  L.  Cadier,  Sénéch.  des  Lannc.'i,\\.^l ,  P.  justifie.  n°%. 

13.  En  la  vicomte  d'Auge,  1472,  n.  st.,  14  janv.,  K.  1201,  n°  70. 
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Licutnidiits parliculiei's  gradués.  —  Oiiclqncs-ims  de  ces 
gentilshommes  élaieiit  gradués,  dans  les  bailliages  de 
('olentin',  H^vreiix -,  Rouen  \  Mantes '*^:  ronlonnance  de 
1 4!)îl  n'exigeait  des  titres  universitaires  ([ue  ]»our  les 
lieutenances  g('' lu'' raies  '.  Cela  irenipêchait  i)as,  (ju'eii  dehors 
de  la  nohiesse,  beaucoup  (h;  lieutenants  particuliers  ne 
lussent  licenciés  en  lois".  Ilareinent  ils  se  contentaient 
d'être  bach(dier's\  Ou(d<pies-uus  étaient  licenciés  en 
déci'els\  on,  connue  à  Monil'errand  "  et  dans  le  l*érigord '", 
dans  les  Lannes  ^'  et  dans  le  Limousin'-,  licenciés  dans  les 

1.  En  la  vie.  de  Coutanees,  5  (l«'e.  151'.,  r.iltl.  Nal.  />.  2(vll3.  ii"  n\l . 

2.  En  1498,  H  sept.,  P  269-,  n»  383C). 

3.  En  la  viconilé  du  IMnl-de-rAretie,  1511-2,  /"/•.  2G1I2,  n-  115:5. 

'i.  l'iDi-lSri,  «  cscnyer,  l)aclielier  en  cliascun  droit,  iienlenant  à 
INleuIan  du  l)ailli  de  Mante  |)Our  le  l'oy  »,  P  80-,  n"  '.i\)'\i)  his.  —  Cf. 
dans  la  sénécli.  de  l*éi'igord,  en  loo'i,  »  écuver,  lie.  es  diuil/  »,  .1  8G'i, 
n"  2;j. 

5.  Art.  48,  Isamberl,  XI,  p.  347. 

6.  Sén.  Anjou:  à  Angers,  20  jaiu.  ri80-1,  Iv  1144,  n"  ■'>9  Oi.s\  à 
P.augé,  mai  1508.  P  347^  n"  1292^' sith.  fine,  P  347^  n"  13212;  j:i  j;;au- 
niur,  mai  1475,  X'^'  1486,  fol.  282  r"  (sous  llené),  etc.  —  B.  Berry  :  à 
Dun-le  Roy,  v.  1492,  X'^^  8328,  fol.  407-8;  à  Issoudun,  juin  1512,  P  14, 
n"  4883  ;  août  1514,  P  1410,  2,  n"  15.  fol.  1  r°.  —  Sén.  Lhnousin  :  à 
Biive  et  Uzerelie,  13  févr.  1482-3,  Arch.  Boideaux,  Inform.  contre 
Claude  de  I)oi/uc,  1482,  fol.  xj,  orit;.  —  S.  Maine  :  17juin  1506,  Arch. 
Nal.  t{-'  387,  fol.  293  v»  ;  1516,  'IV'  399,  fol.  88  v",  elc,  —  B.  Motilarr/is, 
P  1370',  cote  1860,  ocL  1493.  —  S.  Pé)-i(/ord,  1482,  P>ibl.  Nal.  Pérl- 
qord,  vol.  84,  n«  27:  à  Périgueux,  1506,  ib.,  vol.  179,  fol.  187.  —  S. 
Poitou,  ri72,  P  554-',  n<^305;  à  Fontenay-le-Comte,  1505,  Cibt.  Nat. 
lut.  18395,  fol.  82  V",  83  r».  -  S.  Pouerque,  1487,  Doat  225,  fol.  179 
r»;  1492,  Areli.  IL-Caronne  B  8,  fol.  543  v",  544  r».  —  B.  S.-Pierre- 
le-Moutier,  8  avr.  1475-6,  P  1374-\  cote  2418;  1477,  X^^'  1487,  fol.  188 
r°;  à  Ciisset,  1435,  J  832,  no  8;  1476,  P  1360^  cote  852;  1509,  P  1373^ 
cote  2264.  —  S.  Saintonge,  à  Saintes,  nov.  1498  et  ss.,  P  551',  n»  462 
fji.s,  466  bi.<i.  467,  469;  j  866,  n"  5.  —  B.  Tournay,  1484,  P  16,  n°« 
5886-8.  —  b'.  roumaine,  à  Chinon,  1461  et  ss.,  Bibl.  Tours,  nis.  1229, 
p.  346,350,  360;  Bibl.  Nat.  Touraine,  IX,  n«  4089;  à  Loches,  Bibl. 
Tours,  ms.  1229,  p.  359;  à  Tours,  1472,  Ord.  XX,  75-76;  1'j82,  Beau- 
lenips-Beaupré,  op.  cit.,  Il,  417.  —  B.  de  Yermandoi.'i,  à  Bibemont, 
1506,  .1  797.  n«  7. 

7.  lîacheliers  en  lois:  S.  Agcnois,  21  août  1512,  à  Condom,  fr. 
26112,  n"  1119.  —  i?.  de  Touraine,  29  avr.  1505,  Bibl.  Tours,  ms. 
1229,  fol.  358.  —  Bachelier  en  droit  canon  el  en  droit  civil  :  Sén.  Pé- 
rigord,  1508-1510,  à  Bergerac,  fr.  26110,  n"  849  ;  26111,  n«  981. — 
B.  de  Mantes,  déc.  1512,  à  Meulan,  P  802,  „"  39'i0  ?;/.<?. 

8.  B.  de  Meau.r,  8  janv.  1489-90,  à  Provins.  P  164^  n"  1590. 

9.  Août  1507,  P  13592,  cote  713:  juin  1510,  \'-  9278,  fol.  '^5  r". 

10.  A  Bergerac,  en  1533,  J  864,  n°'*  25,  20. 

11.  A  S  -Sever,  6  févr.  1517-8. 

12.  A  Brive  Hzerche,  1512  1514,  /"r.  26112,  n»  1142  et  1159;  fr.  26113, 
n«  1267;  -  à  Limoges,  1512-2.  fr.   26112,  n-^  1163,  1137,  1093,  1336. 
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deux  droits.  On  vit  inrinc  dos  docteurs,  notammout  dans  la 
sénéchaussée  de  Lyon'. 

Des  études  juridiques  approfondies  recommandaient  les 
lieutenants  particuliers  pour  les  postes  de  lieutenants  géné- 
raux, où  plus  dun  avait  su  se  pousser^.  Les  grades  seuls, 
sans  Texpérience,  étaient  du  reste  médiocrement  prisés, 
même  dans  les  simples  lieutenances  particulières;  on  se 
liait  peu  «  aux  jruucs  licenciés  de  l'année,  à  marier,  âgés 
de  18  ans  »,  li'op  lot  sortis  de  l'école '. 

Vénalité  de  l'office  de  lirulenant  particulier.  —  La  véna- 
lité, habilement  j)rati(|U(^(\  l'hiil  un  auli'e  moyen  de  |)ar- 
venir:  et  Ton  citait,  dans  le  hiiilliaiic  d'Orléans,  une  lieu- 
lenance  payée  500  écus '. 

Nomination.  Elrclion.  —  Le  Hoi  avait  entoure-  la  nomi- 
nation des  lieutenants  particuliers  des  mêmes  j)récaulions 
que  celle  des  lieutenanj;s  généraux  :  les  Ordonnances  de 
1403,  1 40Î)  et  loto  ne  distinguaient  pas,  à  ce  point  de  vue, 
entre  ces  olliciers.  Aussi,  les  elTtHs  de  l'imprécision  — 
sinon  des  tâtonnements  —  de  ces  Ordonnances  ne  furent 
pas  plus  heureux  ici  que  là;  l'origine  diverse  des  lettres 
de  provision,  émanées  tantôt  du  roi ',  tantôt  du  bailli  ou 
du  sénc'chal'',  entretenait   la  confusion  (|ue  certaines  élec- 


1.  Docteur  en  lois  :  ri79,  7  déc,  Anli.  I^yoïi  CCÎ  485,  n»  27;  — 
(locleurs  on  droit  canon  et  civil  :  18  avr.  li(>7,  ib.  VÀ\  203,  fol.  2  v»,  etc.; 
1541.  oct.,  Arcli.  lUiône,  Liv.  du  roi.  Insinuai..  1532-1559,  fol.  67  r". 

2.  \'.  noire  Alaain.  roi/al  :  S.  Limousin,  1507-1511;  Riive,  1505- 
1514;  Limoges,  1513;  Montargis,  1477;  S  Sainlonge,  1479  1484.  150G. 
—  B.  Tourahie,  1489;  Cliinon.  1468-78;  —  B.  N'ermandois,  1486;  — 
B.  Vitrv,  1452.  etc. 

3.  Baill.  de  Senlis,  18  janv.  1506-7,  Xi^'  4848,  fol.  183  v". 

4.  23  mars  1507-8,  «  a  acliaplé  led.  office  de  lieutenant  la  somme  de 
500  escus,  le(iuel  s'est  voulu  récompenser  parle  menu.  »  X'"  4849,  fol. 
371;  cf.  372  v. 

5.  Sc'n.  A;?jo*«  :  à  Angers,  avant  le  17  mai  1499,  Beaut. -Beaupré, 
op.  cil..  Il,  38-39;  —  Prév.  Paris.  5  juin  1509-,  X^^'  8332,  fol.  133  v", 
«  en  ("diaslellet.  le  lieutenant  est  office  inlilulé  |iar  le  roy.  «  —  B.  S.- 
Pierrc-le-Moulier,  26  mai  1519,  X'"  4864,  fol.  83.  —  B.  yerniandois, 
1523,  X'^-  4873,  fol.  140  r°.  —  Sén.  Poitou,  19  avr.  1524,  Actes  Fran- 
çois I,  V,  17778,  etc. 

6.  Baill.  Mantes.  1498,  se  conclut  de  X'^  4839,  fol.  144  r°  ;  —  Sén. 
Anjou,  avant  1499.  B. -Beaupré,  op.  cit.,  II,  38-39;  à  Baugé,  nommé 
par  l<;  sénéchal  et  confirmé  parle  roi,  itj..  Il,  28-29.  —  Baill.  Berri/, 
av.  23  juin.  1501,  \'^  8328,  fol.  406  ;  —  Baill.  Sentis,  18  janv.  1506-7, 
Xi^  4848,  fol.  183  v°;  —  Baill.  Elampes,  av.  21  août  1517.  Xi"  8335, 
fol.  316  r";  —  Baill.  Yerniandois.  avant  le  29  déc.  1523,  X'»  4873,  fol. 
140  r°. 
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tions  exagéraient  encore.  A  Senlis,  au  début  du  xvi*  siècle, 
le  candidat  était  recommandé  par  dos  affiches  placardées 
dans  les  carrefours,  })ar  dos  messagers  députés  à  tous  les 
prévôts  du  bailliage,  par  des  lettres  portées  cà,  tous  les  pra- 
ticiens, même  dans  les  juridictions  féodales  du  ressort.  Ses 
partisans  allaient  de  maison  en  maison,  vantant  ses  mérites, 
et  effrayant,  par  des  menaces,  ceux  qui  tenaient  pour  l'ad- 
versaire. Le  moment  du  vote  venu,  on  négligeait  de  s'en- 
quérir de  la  qualité  des  électeurs,  de  leur  origine  et  de 
prendre  leur  serment.  Praticiens  étrangers,  en  costume  de 
voyage  «  housez  et  guestrez  »,  ou  sergens,  qui  n'avaient 
pas  le  droit  de  vote,  essayaient,  à  la  faveur  du  désordre,  de 
faire  nommer  leur  homme  ;  ils  n'obtenaient  pas  la  majorité 
mais  l'élection  était  cassée'.  Ni  les  arrêts,  ni  les  commis- 
saires du  Parlement  ne  contribuaient  efficacement  à  abré- 
ger les  procès  nés  de  l'indécision  des  ordonnances*. 

Serment  du  lieutenant  particulier.  —  Quand  il  avait 
réussi  à  obtenir  ses  lettres  de  provision,  le  lieutenant  parti- 
culier les  présentait  au  lieutenant  général  ou  à  un  lieutenant 
voisin,  prêtait  serment  et  était  «  institué  en  possession  de 
son  office^  ». 

Son  souci,  désormais,  était  de  tirerions  les  revenus  pos- 
sibles d'une  charge,  acquise  parfois  à  prix  d'argent^  et  qui 
cependant  était  <(  sans  gages  ». 

Rivalités  avec  le  lieutenant  général.  —  La  difliculté  était 
grande  ;  elle  était  encore  accrue  par  le  texte  même  des 
ordonnances,  stipulant  que  le  lieutenant  particulier  aurait 
seulement  autorité  dans  son  ressort  si  le  lieutenant  général 


1.  18  janv.  1506  7,  X'^  4848,  fol.  183-185. 

2.  S.  AnjoK,  à  Angers,  1481-1493,  1499,  etc..  Beautemps-Beaupré, 
op.  cit.,  II,  39,  254-255;  à  Baugé.  ib.  II,  39-40;  —  Ji.  d'E/ampes.  21 
août  1517,  Xî«  8335,  fol.  316:  —  Sén.  Guyenne,  1497,  X'»  8324,  fol. 
419  r»;  —  B.  de  Hautes,  26  févr.  1497-8.  X'»  4839,  fol.  144  r»  ;  —  B. 
de  S.-Pierre-le-Moufier,  26  mai  1519,  X'"  4864,  fol.  83;—  B.  de 
Senlis,  18  janv.  1506-7,  X'-«  4848,  fol.  183  r"  :  —  B.  de  Vermrtndois, 
1523,  X*"  4873,  fol.  143  r«  ;  —  B.  d'Orléans.  23  mars  1507-8,  X'"  4849. 
fol.  371  v°;  —  B.  Touraine,  24  mai  1527. X^"  8344,  fol.  98  r". 

3.  Seruienl  :  Baill.  Iloiien.  1483,  Il  déc,  Arcli.  Seine-lnfér.  B.reg., 
baill.  Rouen,  1483.  fol.  4  v;  llaill.  (rOrléans,  1508,  X^»  4849,  fol.  371 
r"  :  —  Institution  :  lîaill.  Manies,  26  févr.  1497-8.  X'"  4839,  fol.  144  r»  ; 
B.  Senlis,  18  janv.  1506-7,  X'"  4848,  fol.  183  v"  :  B.  Verniandois,  av. 
29  déc.  1523,  X'''  4873,  fol.  140. 

4.  Supra,  précéd.,  n.  4. 
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no  s'y  trouvait  présent  *.  Il  apparlcnait  donc  an  lionlcnaiit 
ji:6né  rai  de  rendre  «  inutile-»  rollice  du  lieutenant  parli- 
culier  :  et  le  cas  ne  manquait  pas,  en  efîet,  de  se  présenter 
souvent;  riioslililé  iMilre  lieulenant  ,u<''ii(''ral  et  lieulenant 
particulier  était  habituelle',  conii)li([uée  à  l'occasion  de 
haines  de  famille*. 

Dans  les  hailliages  et  sénéchaussi'os  où  les  sièjçes  élaient 
nombreux,  ces  vexations  élaient  diniciles,  au  moins  vis-à- 
vis  de  plusieurs  lieutenants  |)ailicnli('rs  :  les  tracasseries 
les  plus  ingénieuses  dn  lieutenant  général  ne  pouvaient  le 
rendre  prt'sent  à  la  fois  dans  tous  les  sièges  du  ress(^rt. 

Il  se  tiouvait .  en  somme,  le  plus  souvent  (|ue  le  lieutenant 
giMiéral.  dans  le  siège  principal,  celui  où  il  avait  élu  domi- 
cile, distribuait  au  lieutenant  [)articulier  le  tiers  des  procès 
à  visiter  ou  à  rapporter  et  lui  en  laissait  les  épices  ;  il 
l'appelait  au  jugement  à  rendre,  ce  qui  donnait  lieu  à  un 
supplément  d'épices  ;  il  lui  cédait  une  part  des  enquêtes  et 
des  commissions,  dont  le  bailli  tarifait  les  frais.  El  puis 
surtout,  quand  il  n'habitait  pas  dans  le  même  siège  que  le 
lieutenant  [)articulier,  il  ne  s'y  l'endait  guère  que  pour  tenir 
les  assises,  c'est-à-dire  (iuel([ues  journi'es,  tous  les  trois, 
(|u;ilre  ou  six  mois  ;  le  reste  de  l'année,  le  lieutenant  particu- 
lier restait  tranciuillement  le  maître  dans  sacirconscription  : 
il  touchait  sans  partage  les  épices  de  toutes  les  causes,  sises 
seules  forces    lui  permettaient    de    les    étudier  et  de    les 

lUi  long  usage  avait  fini  jiar  lui  recoiuiaître  ces  |UMvi- 
lèges  qui  élaient  lucratifs  ;  le  Parlement  et  la  Hoyaulé 
l'avaient  aidé  à  les  conquérir  sur  le  lieutenant  général'. 

1.  .Iiiill.  r.93.  arl.  7'i,  Isaiidx'it.  XI,  2:59,  «  lf(|iiel  lieiilenaiil  j.arli- 
«  entier  Lenleslois  n'aura  piiissaiire  aud.  siège  (jiu;  en  t'absenee  diid. 
«  lieutenant  général  ». 

2.  l'i  mai  l'.98,  X'^'  4839.  loi.  257  v",  258  r". 

3.  An  (lébnl  dn  xvr'  s.  notannnont.  dans  le  ressert  du  ParlernonI  de 
Paris:  S.I'oHoii,  13  juill.  1506,  X'"  48'i7,  loi.  'i95  v"  ;  B.  Orléans, 
23  mars  1507-8,  X/^'  4'8'i9,  fol.  371  r«;  B.  d'Etampca,  9  févr.  1519-20, 
X'a  48r.5.  fol.  2G3  V":  B.  d'Orléans.  10  févr.  1529-30,  \'<^  'i887,  fol. 
272-3;  n.  (le  Touraine,  5  mai  1531,  X'''  83'i6.  fol.  205;  Sén.  Poilou, 
3  août  1531,  X'»  4890,  fol.  528  v»  ;  B.  de  Chartres,  15  déc.  1525,  X'» 
8343,  fol.  14  r»,  etc. 

4.  B.  Senlis.  18  janv.  1506-7,  X*"  4848,  fol.  185  v  et  183  v»  ;  Sén. 
Poilou.  29  mai  1526,  X^'  8348,  fol.  207  r",  etc. 

5.  Textes  su]trà.  cités,  Inslil.  judic,  note  3,  Etanipes,  etc.  ;  cf.  infrà, 
Li\ .  m,  ch.  2. 
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Il  arrivait,  par  siiile,  aux  lion  tenants  «iénéraux  d'envier 
à  un  lieutenant  particulier  les  revenus  ([u'il  gagnait  au  ser- 
vice du  roi;  ils  étaient  surtout  jaloux  «  des  commoditez  » 
qu'il  trouvait'  à  se  mettre  au  service  des  [)laideurs,  des 
villes,  des  églises,  des  seigneurs'.  Car  la  Monarchie  avait 
jugé  équitable,  ne  donnant  aucun  gage  aux  lieutenants 
particuliers,  de  leur  permettre  tous  les  cumuU,  ceux  qu'elle 
refusait  aux  lieutenants  généraux  et  ceux  qu'elle  refusait 
aux  baillis  eux-mêmes.  Le  lieutenant  particulier  ne  se  con- 
tentait pas  d'être  assez  fréquemment  Conseiller  du  roi  '  ;  il 
élait  libre  de  «  postuler,  conseiller  et  escripre  pour  les 
parties  »,  d'être  «  maire  des  échevins  »,  de  «  recevoir 
pensions  »,  de  diriger  jusqu'à  dix,  quatorze,  quinze  bailliages 
et  judicatures  ;  et  on  ne  s'étonnait  pas  que,  partagé  entre 
tous  ces  services  il  fût  «  la  plupart  du  temps  absent'"  ». 

Officier  municipal,  féodal,  ecclésiastique,  basochien  et 
praticien,  le  lieutenant  particulier   aurait  pu  oublier  qu'il 


1.  Baill.  de  Tourainc,  X^"  8346,  fol.  206  r«,  en  1531  :  «  postule  ledit 
lieutenant  [particulier]  chacun  jour  et  a  plusieurs  pensions,  bailliages 
et  judicatures  ressortissans  audit  siège  de  Loclies,  jus([u'au  nombre 
(le  ([ualorze  ou  quinze,  ((ui  est  une  commodité  que  ne  peult  avoir 
ledit  lieutenant  ordinaire  [c.-à-d.  général],  car  il  a  esté  contrainct  de 
laisser  ensemble  son  ot'lice  d'advocat  du  roy,  en  prenant  son  ollice  de 
lieutenant  ». 

2.  Baill.  cVE lampes,  9  févr.  1519-20,  X'»  4865,  fol.  263  v"  :  Le 
lieutenant  particulier  «  est  maire  des  Eschevinset  tient  dixbaiiliaiges, 
dont  l(!S  appellacions  ressorlissent  par  devant  le  bailli  d'I-ltampes  ».  — 
Sen.  de  Poilou.  13  juilbd  1506,  le  lieutenant  particulier  «  est  la  plus- 
|tart  du  temjjs  absent  et  à  ses  bailliages  (luil  a  ties  seigneurs  parlicu 
liers  et  en  sa  terre  et  es  counnissions  ».  a''  iS't?,  toi.  497  r".  —  Baill. 
de  C/iarlres,  15  déc.  1525,  X'''  8343,  fol.  21  v'\  Le  ParleuienI  reconnaît 
que  «  le  lieutenant  particulier  a  plusieurs  bailliaiges  Juridictions  et 
pensions  des  sgrs  du  pays,  que  ledit  lieutenant  gênerai  ne  [)eiilt  avoir, 
par  l'ordonnance;  et  si  peult  ledit  lieutenant  parliculier  postuler, 
conseiller  et  escripre  pour  les  parties,  ce  ((ue  ne  p(;ult  faire  ledit  lieu- 
tenant général  ».  —  Cf.  Baill.  d'Elamprs,  21  août  1517,  X'-'  8335,  fol. 
317  V",  318  r". 

3.  Sén.  Anjou,  lieutenant  à  llau.né,  6  août  li8S.  X'''  1495,  fol.  313 
v"  ;  —  Baill.  Bevfjf,  lieuten.  à  Issoudun.  Il  juin  1512.  P  14,  n"  4883; 

—  Sén.  Limousin.  1507,  r>ibl.  Nal.  Périgord,  t.  XIX,  fol.  48  r"  ;  — 
Sén.  Lyon,  1467,  Arcb.  Lyon  ('.(>  431,  n"  46;  —  Sén.  Maine.  1506, 
17  juin,  .\rck.  Nat.  R"'  387,' f<d.  293  v";  —  Sén.  Poilou.  1503,  K  77, 
n"  24;  —  Sén.  Saintonc/e,  30  nov.  1498.  P  555',  w  462  bis.  467,  469  ; 

—  Baill.  Tour?tai/,  1484,  P  16,  n"**  5886  à  5888;  —  Baill.  Touraine, 
Bibl.  Tours,  1229,  p.  3.59. 

4.  Suprà,  notes  1  et  2  .  Haill.  d'Orléans,  23  mars  1507-8,  X'-»  4849, 
fol.  371  r'^  :  «  On  ne  trouve  jamais  [le  lieutenant]  en  sa  maison,  p.  c. 
qu'il  s'occupe  à  jouer  et  à  gaudir. 
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olaii  oncoi'c  officior  royal,  s'il  n'avait  dû  à  collo  qualité  la 
meilleure  partie  de  son  j)resti^<'  ;  et  siiiloiit  si  les  l'ois,  qui 
avaient  j)i'èt('  leur  j;aranlieà  sauoniiiialion,  n'avaientopposé 
leur  veto  à  mi  révoca/ion. 

Stabiliti'  du  liputcnanl  jitiit'icnlirr.  —  Sa  chari;!'  était 
assurée  do  la  même  slabilité  que  colle  du  lieu  tenant  général  : 
les  mêmes  ordonnances  la  protégeaient'.  Si  les  baillis  ou 
sénéchaux  passaient  outre  à  ces  ordonnances.  i(^  lieulenant 
eu  apj)elait  do  sa  destitution  au  Parlement-,  qui  pouvait 
ordonner  la  réintéqratiotV .  Comme  à  leurs  supérieurs  immé- 
diats, il  aiM'ivait  donc  aux  lieutenants  particuliers  de  ic^sler 
loni;leinps  en  charge:  quelques-uns  jus(|u'îi  leur  décès'% 
d'autres  au  moins  10  ',  20'',  30  '  ans  et  davantage  ^  Le  bail- 
liage j)ouvait  changer  de  mains,  passer  d'un  foudataire  au 
roi  ou  inversement,  sans  (|ue  le  lieulenant  fût  changé  lui- 
mènic":  on  ne  congédiait  pas  sans  motif  sérieux  cet  ancien 

1.  Suprà,  I».  132- 134,  noies. 

2-3.  lialJl.  Ucrry.  1501,  2:j  jiiil!..  \^^  8:528,  loi.  'i07  ;  Ba'dl.  d'Etam- 
pea,  21  août  1517,  Xi"  8335.  fol.  316  v.  318  r". 

'j.  Ex.  :  N.  Anjou.  «  a  joui  jiisf(u'i'i  son  décès  do  la  lieulenance  d'An- 
jou à  .\ngers  »,  24  janv.  'l'iBS"-'.»,  \'-'  4840.  loi.  155  r";  cf.  X'"  4841,  fol. 
407  V".  —  Baill.  de  Srnlis.  18  janv.  1506-7,  X^»  4848,  fol.  183  r". 

5.  8  ans  au  moins,  dans  lo  haillia^jc  di^  (-aux,  vie.  de  Ncuchàlcd, 
1 'i861 '»y'i.  .Ican  le  ("-ar|>(!nli(!r  ;  {>  ans  au  moins  dans  la  si-néch.  du 
Maine,  t^oiiis  Tiercelin;  10  dans  le  haill.  de  (lolcnlin,  r.,ouis  de  (las- 
eoinii  :  11  dans  le  haill.  de  Sens,  Louis  IJeuve;  12  dans  le  haill.  de 
Mi>nlar,i.;is,  I^I.Qiiané;  13  dans  le  haill.  d'Orléans,  Nicolt;  liernard  : 
16  dans  le  haill.  de  (laux,  vie.  d'Aïques,  Jean  Crosselin  ;  17  dans  la 
sén.  (rAf,'énois.("iuill.  de  ('iaslillon  :  |)lus  de  17  dans  la  sénéeh.  d'Anjou, 
à  Angers.  Nicole  le  l!oy:  à  Saumnr,  l'rançois  Bourneau  ;  18  et  plus 
dans  le  haill.  de  .Manies  à  .Meulan.  Jean  N'iou  et  dans  ta  sénéeh.  de 
I^érigord,  à  Dergerae,  Jean  Gervais.  —  V.  loules  les  références  dans 
nolva  Al /nan.  roiial. 

6.  Sénéeh.  du  Maine,  1508  à  1528,  Jae(iues  Tahureau.  X'-»  9274,  fol. 
510  V";  H-' 399.  fol.  88  v"  ;  lieaulemps-tîeaupré,  op.  cit.,  III,  366,  etc. 
—  Sén.  d'Anjou,  lieuien.  à  tîaujjré,  t^iiery  Louet,  1484  à  1508  et  au 
delà,  lîeaul. -[ieau|)ré,  Oi>.  cU..  Il,  28A-294,  297:  P  3472.  n»  1292',  ad 
finem;  P  347-',  n"  1321-:  X'"  9276,  fol.  523  r". 

7.  Sén.  Poitou,  lient,  à  Niort,  de  1473  au  plus  tard  à  1503  an  moins, 
Jean  Laidet,  X'->  1486,  fol.  85  r°  et  K  77,  n"  24. 

8.  Sén.  Maine,  1461  à  1492  au  moins,  Laurent  de  Courlje fosse, 
d'ahord  sous  le  roi  llené,  puis  sons  Louis  XI  et  Charles  Vttt,  P»eaut.- 
Beaupré,  op.  cit..  III.  364;  .V''»  1499.  fol.  301  v'%  était  mort  au  16  févr. 
1492-3.  X'^'  1500,  fol.  84  r",  etc. 

9.  Ainsi,  Laurent  de  (lourhefosse,  cité  à  la  noie  précédente;  —  le 
lieulenanl  particulier  du  hailli  d'Elampes,  Jean  de  N'illelte,  en  1520, 
était  depuis  27  ans  déjà  lieulenant  sous  le  roi  de  Navarre,  comte  de 
t^'oix,  sous  le  roi  de  France  ou  antres  seigneurs  d'Elampes,  X'"  8335, 
fol.  317  v'\  316  r";  X'"  4841,  fol.  302  v°  ;  X'«  4865,  fol.  263  v°. 
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sorviloiir.  Du  reste,  \e^  résignations^  et  les  survivances- ne 
lui  étaient  [)as  interdites,  et  il  ne  manquait  pas  de  famille 
où  soit  la  lieulenance,  soit  les  charges  auxquelles  elle 
menait  et  qui  avaient  fait  vivre  le  père,  l'aïeul,  un  parent, 
étaient  appelées  à  nourrir  encore  les  descendants  et  les 
neveux:  les  (luiot^  et  lesLoiiet*  en  Anjou,  les  Laidet  en 
l*oitou  ',  les  Dreux  en  Touraine",  n'étaient  pas  des  exemples 
isolés''. 

La  Monarchie  ne  s'était  pas  déterminée  sans  raison,  à  se 
l'aire,  au  besoin,  l'alliée  des  lieutenants  particuliers  contre 
les  baillis  ou  les  lieutenants  généraux.  Elle  ne  soutenait 
[loint  par  un  autre  calcul  les  lieutenants  généraux  contre 
les  baillis.  Son  dessein  était  de  faire   sentir,  sur  tous  les 


1.  Sén.  Anjou,  en  1477,  peu  après  le  8  août,  James  Louet,  lieute- 
nant à  l»augé,  a  résigné  pour  son  fils  .Jacques,  Beaut. -Beaupré,  op. 
cit.,  Il,  279;  .Jacques,  à  ta  lin  de  1484,  résigne  en  faveur  d'Emery  Louet, 
son  frère,  ib.,  Il,  284-5;  —  Sén.  Poitou,  Actes  François  I,   V,  17778. 

2.  Sén.  Anjou  :  vers  1481-149;j,  survivance  imposée  par  le  Parle- 
ment à  Guiot  et  Belin  se  disputant  l'oflice  dans  un  procès  de  lieuten. 
partie,  à  Angers,  X'»  4840,  fol.  172  v",  173;  Beautemps-Beaupré,  11, 
39,  254-255. 

3.  Ibid.,  II,  250,  253,  etc. 

4.  Suprà,  noie  1. 

5.  Jean  Laidet,  le  26  juill.  1472,  lieutenant  du  sénéchal  de  I^oitou  et 
sénéchal  pour  Louis  de  la  Trénidïlle  du  comté  de  Benon.  P  554^,  n" 
305  :  6  déc.  1476,  X'^'  1487,  fol.  128  r"  ;  —  .Jean  Laidet,  le  môme  peut- 
être,  lieiilenant  à  Niort,  15  juin  1473,  X'»  1486,  fol.  85  r»  ;  29  mars  1475 
apr.  PcUiues,  BihI.  Nat.  Dujiiiy,  ms.  673,  fol.  69,  etc.,  et  encore  le  29 
juillet  1473,  K  77,  n"  24  ;  —  Jehan  Laidet,  26  mai  1497,  lieutenant  à 
Niort  et  à  Fontenay-le-Clomte,  26  mai  1497,  X'»  4838,  fol.  245  v"  ;  — 
Bertrand  Laidet,  assesseur  du  sénéchal  de  Poitou  à  Niort,  X'"  4890, 
fol.  528  V";  —  Philippe  Laidet,  lieutenant  criminel  à  Poiliers,  pourvu 
le  19  avr.  1524.  ap.  Pâques,  Actes  François  I,  V,  17778. 

6.  Lieutenant  à  ("liinon,  Guillaume  Dreux:  août  1446  et29janv. 
1449-1450,  Beautemps-Beaupré,  II,  418;  René  Dreux,  1461,  Bibl.  Tours, 
ms.  1229,  p.  346;  —  Lieul.  à  Tours,  Bené  Dreux,  17  avr.  1472,  Ord. 
XX,  p.  75-76,  etc. 

7.  Baitl.  de  Meait.r  :  un  Jehan  de  Montion,  lieutenant  le  30  sepl. 
1451  (Bibl.  Nat.  CJia)Hj>af/>ic,  Xl\,  n"  214,  p.  6-7;  un  Jehan  de  Mon- 
tion, lieutenant  à  Gouloumiers  du  Itaill.  de  Meaux.  le  3  oct.  1509,  X'» 
9277,  fol.  b'.ibis.—  Sen.  Périgord:  un  M«  Jean  Belcier,  en  1474, 
lieulenant  du  sénéch.il  dn  Périgord,  Arch.  Périgueux,  FF  100,  fol.  251  ; 
et  en  1531.  un  Jehan  dp  Belcier  juge  mage  royal  et  lieutenant  général 
de  Périgord,  Arch.  de  Bordeaux  BB  25,  fol.  2  et  8.  —  Baill.  de  Sentis, 
18  janv.  1506-7,  Projet  de  faire  lieutenant  particulier  Morel,  fds  du 
lieutenant  général,  X''^  4848,  fol.  183  v"  ;  '■ —  Sén.  Rouergue.  un  Cap- 
denac,  juge  mage,  1458  el  un  Capdenac,  lieutenant  particulier  en  1492. 
fr.  23911,  fol.  28  r",  etc. 

Duponï-Feurier.  10 
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points  du  royaume,  l'action  du  pouvoir  centrai.  Tant  que 
les  baillis  avaient  suffi  à  cette  tâche,  elle  n'avait  voulu 
connaître  qu'eux  ;  si  elle  n'ignorait  pas  tout  à  fait  les  lieu- 
tenants, elle  les  poursuivait.  Mais,  quand  elle  eut  comj)ris 
que  Baillis  et  Sénéchaux,  inutilement  avertis  depuis  deux 
cents  ans,  nian(|uaient  ii'i'émédiahlement  de  capacités  et  de 
diligence,  que  le  Hailliage  et  la  Si-néchaussée  leur  écliap|)ait 
et  passaitaux  mainsde  leurs  lieutenants,  alors  elle  entreprit 
d'attirer  à  elle  tous  ces  lieulenants  :  de  la  domesticiti'  du 
bailli  elle  les  fit  passer  dans  la  domeslicilé  de  l'Etat.  Kdle 
assura  leur  avenir  pour  sauvegarder  le  sien  :  elle  les  servit 
])our  s'en  servir  ;  elle  tenait  compte,  au  mi(;ux  de  ses  inlc'- 
rrls  peiniitnents,  de  l'évolution  des  temps.  Par  les  baillis 
jadis,  par  leurs  lieulenants  désormais,  agents  anciens  et 
agents  nouveaux,  il  s'agissait,  pour  elle,  de  gouverner  les 
bailliages. 


LrS     AUTRES     OFFICIERS     DES     RAUXIAGES    OU     SÉNÉCHAUSSÉES  : 

Procureuks  du  Hoi,  Avocats,  Receveurs.  —  Longtemps 
avant  que  la  Monarchie  eût  songé  aux  lieutenants,  pour 
parer  aux  insuffisances  des  baillis  et  des  sénéchaux,  elle 
avait  confié  la  garde  partielle  de  ses  intérêts  à  des  procu- 
reurs, à  des  avocats,  à  des  receveurs  locaux.  A  la  fin  du 
xv"  siècle,  ces  divers  officiers,  bien  qu'ils  eussent  chacun 
leurs  allribulions  spéciales,  étaient,  en  vue  d'une  aciion 
commune,  groupés  par  le  Souverain  au  chef-lieu  ou  même 
dans  les  sièges  particuliers  du  bailliage  '.  Là,  ils  formaient 
essentiellement  avec  le  bailli,  le  sénc'chal  cl  ses  lieutenants, 
ce  qu'on  appelait  les  officiers  royaux  du  bailfiage  ou  de  la 
sénéchaussée.  L'un  des  plus  en  vue  était  le  Procureur . 

\.  I'rocureurs.  iN(»iimE. —  Sauf  peut-èlre  dans  les  gouver- 
nements de  Chàtellerault  et  (Iq  Montpellier,  la  Monarchie 
avait  placé,  semble-t-il,  dans  chaque  bailliage,  sénéchaussée 
ou  gouvernement,  un  [U'ocureur  et  parfois  davantage, 
deux  au  moins  dans  les  bailliages  de  Chartres  ',  Chaumonl  ^ 

1.  Infrà,  liv.  111,  cliap.  f.  le  Conseil. 

2.  1°  19  iiov.  1483  et  ss.  Prociireiii'  ordinaire  du  roi  au  bailliage  de 
Chartres,  P  8,  n»^  2561,  2562;  P  267^.  n"  2811  ;  2°  à  Bonnevai,  20  et  28 
oct.  1508,  Xi^  9275,  fol.  25  et  28  r°. 

3.  1°  Procureur  du  roi   au    bailliage   de  Chaumont,  20   nov.    1458, 
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Colenlin'.  Mantes-,  Orléans^  Mehln^  Gisors''  et  dans  les 
sénéchaussées  de  Nîmes  ",  Beaucaire  et  Limousin  '  ;  au  moins 
trois  dans  la  sénéchaussée  d'Anjou  ^  le  gouvernement 
de  Péronne,  Montdidier  et  Roye  ^  les  bailliages  de  Berry'", 

.1  257,  h,  41,  fol.  6  V;  1484etss.,P  1632.  n"  1117;  Xi»»  4825,  fol.  215  r"; 
•—  2°  au  siège  de  Bars. -Aube,  7  avr.  1518-9,  P  163^  n"  1041. 

1.  1°  Procureur  du  roy  au  bailliage  de  Ojlentin  :  1455  et  ss.  Bibl. 
Nat.  P.  orig.,  vol.  XV,  Aidie,  n°  2  ;  P  268',  n"  2976:  Arch.  Eure, 
Rech.  MontfauU,  Echiquier  de  Normandie,  p.  434  ;  Arch.  Seine- 
Infér.  B,  reg.  Ec/iiquier,  1484,  fol.  12  v».  —  2°  Procureur  du  roy  es 
vicouités  de  Coutanccs,  Avranches,  Carentau,  V'alogne  ;  Thomas  de 
Mentrecv.  14juili.  1500,  Arch.  Seine-lnfér.  B,  Reg.  Echiquier,  in-i», 
A"  1499, 'fol.  335  r". 

En  comptant  :  1°  le  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Mortain,  1484 
et  s.,  P  267^  n-^^  2704,  2695,  2705;  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  237  ;  26112, 
n"  1158.  —  2°  Le  procureur  du  roi  au  bailliage  de  S.-Sauveur-Len- 
delin,  1503,  août,  fr.  26108,  iv'^  461,  464,  465  ;  1508,  oct.,  fr.  26110, 
n"  858.  on  arriverait  au  chiffre  de  4  procureurs  pour  le  bailliage  de 
Colentin. 

2.  1»  Procur.  du  roi  au  bailliage,  1485  et  ss.,  P  7.  n»*  2274,  2275, 
2276,  e(c.  —  2°  à  Meulan,  janv.  1496-7.  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n»  1192  ; 
29  déc.  1512,  P  802,  n»  3940  bis. 

3.  1"  Pour  tout  le  bailliage  et  le  siège  d'Orléans  en  particulier,  1498, 
1499  et  ss.,  P  10,  n°  3381  et  ss.  —  2»  A  Janville,  1509,  X'»  9302,  f-^  81 
r". 

4.  1°  Au  bailliage,  1474  et  ss.,  X'^  1486,  fol.  148  r°  ;  P  8,  n°  2783 sqq. 
2»  à  Moret,  2  oct.  1506,  X'«  9272,  fol.  38  v». 

5.  1°  Dans  le  bailliage,  1462  et  ss.,  KK  1339,  n'^  37  ;  Arch.  Eure,  ms. 
MontfauU,  Echiquier.,  1474,  p.  346.  —  2"  En  la  châtellenie  de  Gisors, 
Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n»  68"  v. 

6.  1°  Dans  la  sénéch.,  1470  et  ss.,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  178,  n°  9  ; 
Arch.  H. -Garonne  B  7,  fol.  2  r".  —  2"  Au  Vigan,  14  déc.  1503,  Inv. 
Aixh.  Vigan  FF,  1,  p.  92. 

7.  1°  Procureur  du  roi  dans  la  sénéch.  de  Limousin,  1458  et  ss., 
Arch.  Bordeaux  AA,  (Jhartes...  concernant  le  Limousin;  X'«  1485, 
fol.  4  V":  P  554',  n»  341  ;  //•.  26099,  iv>  181,  etc.  —  Le  ni'ème  semble- 
l-il  que  le  procureur  du  roy  au  siège  de  Limoges  :  15  mars  1512-3,  fr. 
26112,  n-  1163;  fr.  26113,  n"  1336.  —  2"  A  Brive  et  Uzerche,  13  févr. 
1482-3,  Arch.  Bordeaux,  Informat,  contre  (>1.  de  Doyac,  1482,  fol.  xj  ; 
fr.  26112,  n"^  1142,  1159  ;  fr.  26113,  n"  1267. 

8.  1"  Procureur  du  roi  en  Anjou  et  au  siège  d'Angers,  Beaul. -Beaupré, 
op.  cit..  m,  36-37,  etc.  ;  Ord.  XIX,  p.  362-363  ;  X^^  4840.  fol.  69  r"  ;  X*'» 
1505,  foi.  17  r>\  B=  369,  fol.  96  r",  en  1480  et  ss.  —  •!'>  Au  siège  de 
Baugé,  B.-Beaupré,  op.  cit.,  III,  43,  47;  P  348',  n°  1357,  etc.,  1480  et 
ss.  — 3"  Au  siège  de  Saumur,  Beaut. -Beaupré,  III.  44;  X'=i  1496,  fol. 
102  r°,  1482  et  ss. 

9.  1°  Procureui-  du  roi,  «  en  la  gouvernance  de  Péronne  »,  1498, 
Xi«  4839,  fol.  177:  1500,  P  15,  n"  5503:  Xi^  4841,  fol.  422  r»,  etc.  — 
2°  Au  siège  de  Montdidier,  1499,  P.  15,  n"  5478  :  X'^^  4841,  fol.  4 
r»,  etc.  —  3"  Au  siège  de  Roye,  P  15.  n»»  5505  et  5518,  en  1502  et  1505. 

10.  1"  Procureur  du  roi  en  Berry  :  au  siège  de  Bourges.  1471  et  ss., 
Xi«  li85,  fol.  235  v:  P  78^,  n»^  1,  3,  etc.  P  i3,  n»  4845.  —  2°  Au  siège 
de  Duu  le-Roi,  1493  et  ss.,  X'"«  1500,  fol.  119  r",  177  v°.  —  3"  Au  siège 
d'issoudun,  Xi«  1486,  fol.  256  v»;  P  14,  n^^  4883  et  4882. 


M8  LE  l'EHSONNEL  I)i;S  RaH^EIACES  ET  SÉNÉCHAUSSÉES 

Caon',  Saint -Pi(M'ro-le-MoLi lier-,  Touraine^.  Valois *^;  au 
moins  quatre  dans  les  bailliages  de  A^ilry*,  de  (jaux% 
Meaux'  et  Senlis*;  au  moins  cinq  dans  les  sénéchaus- 
sées des  Lannes^  et  de  Poitou'"  et  dans  les  bailliages  de 

1.  1°  Procureur  du  roi  au  bailIiajj[o  de  (^aen,  1470  et  ss.  ;  Ord.  XX, 
p.  37-38;  I'i82,  fr.  26101,  n"  551  :  P  272'.  ri"  5201.  —  2°  En  la  vicomte 
(le  Falaise,  6  avr.  1488,  Pàciues.  />•.  26100,  ii"  361.  —  3»  En  la  viconilé 
de  Vire,  1487  el  ss..  fr.  26104,  i)"«  1023,  1136,  etc.  —  Ce  dernier  ce- 
pendant n'esl  pent-iMre  qu'un  substitut. 

2.  1"  Pour  tout  le  haillage  el  au  sièfie  de  S.-Pierre-ie-Moûtier,  1484 
et  ss.,  P  1359',  cote  694  ;  X^"  9314,  II,  fol.  37  v- ;  P  14,  n"  4856.  —  2'' 
Au  siège  de  Cucy.  8  uiars  1477-8,  X'"  1488,  fol.  51  r".  —  3"  Au  siège 
de  Cussel  (1469|  el  ss.,  P  1358',  cote  488,  X'-'  1486,  fol.  300,  etc. 

3.  1«  Pour  tout  le  bailliage,  1374,  1438.  1475.  1482,  1483,  etc.  Beau- 
temps- P.eaupré.  Il,  420;  Ord.  XX,  520;  Xi'  1486,  fol.  259  v";  P  11, 
n"  3812,  etc.  —  2"  Au  siège  de  Chinon.  P  12.  n"  4306;  X'^'  1495,  fol. 
192  V":  Xi"  4842,  fol.  23  r«.  —  3"  Au  siège  de  Montrichard,  X^"  4841, 
fol.  206,  30  mars  1499-1500. 

4.  1"  Pour  tout  le  bailliage,  juill.  1498  el  ss.,  P  7,  n"«  2179.  2185  el 
ss.  —  2"  A  Crespy,  1524.  X^"  4873,  fol.  300  r"  ;  —  à  La  Ferlé-Milon, 
Jehan  Racine,  «  led.  oftice  de  procureur,  pieca  érigé  ])ar  le  roy  aud. 
lieu,  qui  n'estoil  paravanl  quesubslilul  du  procureur  du  roy  à  Crespy»; 
X'»  4873,  fol.  299  v°  et  s. 

5.  1«  Pour  tout  le  bailliage,  1464  elss.,  P  184',  n"  1468.  |{il)l.  Nal. 
Champaqne,  vol  Xl\',  fol.  94  v".  —  2"  Au  siège  de  (Îliàleau-Tliierry, 
1497.  P.ibl.  Nal.  fr.  8815.  fol.  44  r°.  —  3»  En  la  chàtellenie  de  S''-'- 
Menebould,  1484  el  ss.,  P  162-,  n"'^  651  et  663.  —  4»  A  Vaucouleurs, 
31  mars  1488-9,  X'"  1496,  fol.  131  v". 

6.  1"  Pour  loul  le  bailliage,  1474  elss.,  Arch.  Eure,  Rech.  Mont- 
faall,  ms.  Echiqninr.  ocl.  1474  ;  Arcb.  Nal.  P  2662,  n"  2064;  P  266', 
n"  1979;  Arch.  Seiue-Infér.  B,  Req.  Echiquier,  A"  1484,  fol.  11  r".  — 
2"  A  Arques,  juill.  1491,  P  266',  n"  1956.  —  3"  A  Caudebec,  1490  elss. 
P  266',  n"«  1945,  1957,  etc.  —  4«  A  Monlivilliers,  1490  elss.,  P  266*, 
\v'^  1948,  1946,  1975.  etc. 

7.  1"  Pour  tout  le  bailliage,  5  mars  1483-4.  sqq.,  P  164',  n"  1428  el 
ss.  ;  Xi»  1495,  fol.  230  v"  ;  Xi»  9277.  fol.  53  /^/.sr,  etc.  —  2"  A  Monlereau, 
1509,  Xi-»  9277,  fol.  53  bis  r".  —  3"  A  Provins,  1490,  P  164^,  n"  1590  ; 
P  64,  n»  2656,  elc.  —  4°  A  Sézanne,  1509,  Xi»  9277,  n"  53  hia  r". 

8.  1"  Pour  tout  le  bailliage,  1439  el  ss.  Brussel,  Usage  des  fiefs,  l. 
157,  noie  6;  Xi»  1486,  fol.  83  v»,  227  v",  334  r",  elc.  —  2"  En  la  pré- 
vôté de  Cbaumonl,  18  nov.  1511,  P  5,  n»  1511  l)is.  —  3°  Au  siège  de 
Compiègue,  1505  elss.,  P  5.  n"*  1526,  1531.  — "4"  Au  siège  de  Pon- 
loise,  1498,  Xi»  4839,  fol.  270  r"  :  Xi»  4841.  fol.  398  v»  ;  cf.  Actes  Fran- 
çois /,  1,  1061. 

9.  1°  Pour  toute  la  sénécbaussée,  v.  1454-1455,  (ladier.  Sé?i.  Lannes, 
p.  32;  P  566',  n"  2882;    P  568^  n»  3472;    Bibl.  Nal.  fr.  26101,  n"  530. 

—  2"  Dans  le  bailliage  de  Labourd,  1456,  août,  P  566',  n"  2848  ;  7  ocl. 
1490,  Bibl.  Nal.  fr.  26102,  n"  592  ;    16  mars  1493-4,    fr.  26103,  n°  980. 

—  3"  Au  vicomte  de  Soûle.  4  août  1487,  fr.  26100,  n»  317.  —  4"  En  la 
prévôté  de  Dax,  6  ocl.  1459,  P  566'.  no2882.—  5"  Au  siège  de  S.-Sever, 
6  oct.  14.59,  P  566',  n"  2882;  mars  1501-2,  P  555',  n°  481. 

10.  1"  Pour  toute  la  sénéchaussée.  1463  el  ss.,  Bibl.  Nal.  lat.  18:^89, 
p.  353-356;  1487,  Xi»  1494,  fol.  198  r"  ;  Xi»  1498,  fol.  111  r",  elc.  — 
2"  Au  siège  de  Fontenay-le-Conile,  1516,  Actes  François  I,  V,  16282, 
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Ronen ',  Evroiix  ■  ;  six  dans  les  bailliages  de  Yermandois  ^, 
d'Amiens  \  et  dans  la  sénéclianssée  de  Carcassonne'' ;  jus- 
qu'à seize  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ^  L'édit  d'août 


17658,  etc.  —  3°  Au  sièse  de  Lusignan,  22  juin  1491,  KK  1339,  n»  46. 
—  4"  Au  sièfïe  de  Niort',  1488  e(.  ss.,  X''^  1495,  fol.  257;  Xi«  1498,  fol. 
178,  etc.  —  5"  Ausiègede  S.-lMaixent,  mars  1484-5,  BihI.  Nal.P.  orig., 
413,  Bonnevin,  u"  5. 

1.  1°  Pour  tout  le  bailliage,  1474  et  ss.,  Arcli.  Eure,  lierli.  Mont- 
fnnlt,  Echiq.  Normandie,  p.  428,  478-9;  Arch.  Nat.P  263-',  u"  512  his, 
etc.  —  2"  En  la  vicomte  d'Auge,  2  oct.  1454  et  ss.,  P  263',  u"*  45, 
93,  etc.  —  3"  En  la  vicouité  de  Pont-Aiithou-Pont-Audemer,  1486  et  ss., 
fr.  26100,  n»  229  ;  26101,  n"  455,  etc.  —  4°  En  la  vicomlé  de  Piouen, 
1486  et  ss.,  fr.  26100,  n"  229.  —  5»  En  la  vicomte  du  Pont-de  lArche, 
8  juin  1508,  fr.  26110.  n»  822  v»  ;  fr.  26112.  n'^  1153,  etc. 

2.  1"  Pour  tout  le  bailliage,  1471,  Bonin,  Soc.  Hb.  Eure,  1850-1, 
montres  ban,  baill.  d'Evreux  ;  Arch.  Eure  E,  fonds  d'Evreux,  1477-8; 
Arch.  Nat.  P  269',  n"  3642. —  2°  En  la  vicomte  de  Beaumont-le-Roger, 
1484  et  ss.,  P  269»,  n»  3722,  etc.  —  3«  En  la  vie.  de  Couches  et  Bre- 
teuil,  1495,  Arch.  Eure  B  90,  Conches.  —  4»  En  la  vicomte  d'Orbec, 
1488  et  ss.,  fr.  26113,  n"  1248.  —  6«  A  Pacy,  fr.  26108,  n°  520;  1504 
et  ss. 

3.  Pour  tout  le  bailliage,  1474  et  ss.,  Xi»  1486,  fol.  227  v»  ;  K  215, 
n"  113  ;  Arch.  Laon  EE  4,  Inveut.,  etc.  Pour  tout  le  bailliage  et  au 
siège  de  Laon,  20  juill.  1491,  X''»  1498,  fol.  239  r"  et  20  mai  1491,  XJ» 
1498,  fol.  168  r"  :  inème  procureur,  Philippe  de  Blois.  —  2"  En  la  pré- 
vôté de  Montdidier,  9  juin  1514,  P  15,  n"  5546.  —  3"  En  la  prévôté  de 
Péronne.  9  juin  1514, '/6/d.  —  4'^  A  Bibemont,  1510,  1512,  etc.,  P  15, 
no«  5539,  5541  ;  Xi--»  4854,  fol.  14  r°.  —  5"  A  S. -Quentin,  1469  et  ss., 
Xi«  1485.  fol.  2  vo  ,  P  15,  n°^  5446  et  5491,  etc.  —  6«  A  Soissons,  1497 
et  ss.,  X*«  4839,  fol.  18  vo-22  r'  ;  P  15,  n-^  5512,  etc. 

4.  lo  Pour  tout  le  bailliage,  1473  et  ss.,  Xi»  1486,  fol.  62  v°,  70  r°, 
177  v»,  etc.  —  2"  Au  siège  de  Beauquesne,  1507,  X'»  9273,  fol.  45.  — 
3°  Au  siège  de  Fouilloy,  1507,  X'»  9273,  fol.  7  v».  —  4°  Au  siège  de 
Doullens,  ib.,  46  v.  —  5°  Au  siège  de  Montreuil,  ib.,  fol.  35  r",  50  r°, 
53  r°.  —  6°  Au  siège  de  S.-Biquier,  ib.,  fol.  7  v». 

5.  1»  Pour  toute  la  sénéchaussée,  1456,  1465,  etc.  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc,  t.  CL,  fol.  245  r°  ;  fr.  26101,  n"  481,  etc.  —  2"  En  la  jugerie 
et  terre  basse  d'Albigeois,  janv.  1503-4,  P  583,  n^  566.  —  3°  Dans  le 
comté  de  Castres,  fr.  26113,  n^  1192  :  juin  1513.  —  4«  A  Béziers,  1490 
et  ss.. /•/'.  26102,  u"  605;  26109,  n«  647,  etc.—  5°  A  Pézenas,  1505, 
oclob.,  fr.  26109.  n"  647.  —  6"  En  la  viguerie  de  Narbonne,  23  févr. 
1504  (.s/c),  Inv.  Arch.  Narbonne  AA  112,  fol.  29. 

6.  1"  Trois  procureurs  pour  toute  la  sénéchaussée  :  notamment  le 
27  nov.  1503,  Arch.  II.-Gaionne  B  12.  fol.  237-239  v"  ;  cf.  3  sept.  1499, 
ib.  B  11,  fol.  118,  où  2  sont  mentionnés,  et  Arch.  Toulouse  .\A  5, 
n"  59,  etc.  —  2<j  En  la  cour  des  appellations  criminelles,  1486,  etc., 
Bibl.  Nat.  Doat  225,  fol.  29  r",  95  r",  etc.  —  3°  En  la  cour  des  appel- 
lations civiles,  1505,  fr.  26109,  n'^  595.  —  4»  En  la  viguerie  de  Tou- 
louse (avec  3  substituts),  24  déc.  1505,  Arch.  H. -Garonne  B  13,  fol.  32 
r".  —  5"  En  la  jugerie  d'Albigeois,  1482  et  ss.,  Doat  250,  fol.  92  v»  ; 
fr.  26100,  no  3Ô5,  etc.  —  6"  «  Procureur  du  roy  ou  comté  de  Com- 
minge  »,  28  juill.  1502,  fr.  26108,  u"  378;  cf.  Boat  251,  fol.  20  r»,  pour 
1468.  —  7°  Au  comté  de  Caure,  1494,  fr.  26104,  n»   1019.  —  8°  En  la 
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1522,  en  créant  officiellement  des  charpies  de  procureur  du 
roi  dans  tous  les  sièges  de  bailliap^es,  sénéchaussées  et 
juridictions  royales,  ressortissant  en  Parlement,  sans  moyen, 
consacra  donc  un  fait  accompli  déjà  dans  la  plupart  des 
ressorts  :  il  généralisa  et  uniformisa  plutôt  qu'il  n'innova'. 

Ijc  Procureur  général  du  roi  au  Parlement  affectait  de 
considérer  tous  les  j)rocureurs,  dans  le  ressort  de  la  cour, 
comme  de  simples  substituts  par  rapport  à  lui-même  ;  il 
estimait  c[u'ils  faisaient  coi'ps  avec  lui  et  que  leui"  ponvoii' 
n'était  qu'une  émanation  du  sien.  Il  n'est  pas  -douteux 
((u'ils  fussent,  à  certains  égards,  ses  subordonnés  ^  Cela  ne 
les  em|)écliait  pas  d'avoir  le  sentiment  très  vif  qu'ils  étaient, 
avant  loul,  sous  la  dé|)endanc<'  du  roi.  Ils  iccevaient  de  la 
Monarchie  la  qualification  de  procureur  du  roi  dans  Ici  de 
ses  bailliages  ';  ils  |)renaient  cette  désignalion  eux-mêmes 
et  chacun  la  leur  recormaissait  à  l'intérieur  du  bailliage. 
Surtout,  ils  avaient  conscience  qu'ils  tiraient  du  roi 
l'existence  même  et  la  sécurité. 

Hecrutemciit.  —  Ils  n'étaient  guère  recrutés,  sauf  en  Nor- 
mandie*, parmi    les    familles    nobles',    mais    parmi     les 

jugerie  de  l.auraguais,  ri85,  olc.  />•.  26099,  n"180;  Doal  225,  fol. 
84,  etc.  —  9«  En  la  jiig(>rie  du  comlé  de  Pardiac,  1510,  XhVi.fr.  26111, 
n»  962;  fv.  26112,  n"  1179.  —  10"  En  la  jugerie  de  llicux.  I'jSS,  etc., 
fr.  26100,  n»  306;  Doal  249,  fol.  218  r".  —  -11"  En  la  jugerie  de  Ri- 
vière, 1472  et  ss.,  K  71,  n«  20  ;  fr.  26099,  n"«  138-139,  etc.  —  12"  En  la 
vallée  d'Aure,  1483,  etc.,  Doat  251,  fol.  102.  —  13"  En  la  jugerie  de 
Verdun,  1489,  etc..  Arch.  tt. -Garonne  B  8,  fol.  174  r"  ;  fr.  26110,  n" 
851.  —  14"  En  la  jugerie  de  Villelonsue,  1486,  etc.  ;  fr.  26100,  n"«  255, 
222. 

1.  Aclea  François  I,  1,  1644. 

2.  V.  infrà,  p.  .  Cela  ressort  surtout  des  textes  suivants,  de  1485 
à  1500:  \'^  1492,  fol.  145  v"  ;  X'»  4828,  fol.  216  r»  ;  X^»  4839,  fol.  4  r", 
262  V";  Xi»  4840,  fol.  432  r°;  Xi»  4841,  fol.  158  r",  4  r°,  408  r»,  422 
r",  etc. 

3.  Infrà,  note. 

4.  Baill.  de  Caen:  procureur  générai  du  baill.  Guiffroy  .lodon, 
1484,  etc.,  P  272',  n"*  5201,  5132,  etc.  —  BaUl.  de  Caux  :  Gui!!.,  puis 
Jean  le  Maréchal,  écuyers,  li85  et  1489,  etc.,  IvK  1339,  n"  44;  //■.  26101, 
n"  405.  —  B/iill.  de  Votentin  :  Nicole  de  IManles,  écuyer,  20  mai  1473, 
P  268',  n"  2976,  etc.;  Michel  Advice,  1498  et  ss.,  P  268',  n"  2999  bis 
et  ss.  — Baill.  d'Evreux  :  1477  et  ss.,  Richard  [joullenc,  écuyer,  Arch. 
Eure  E,  fonds  Evreux  ;  Arch.  Nat.  P  269',  n"  3642,  elc.  ;  1508  et  ss., 
fr.  26110,  u"  762  ;  26111,  n"  887,  .Jehan  Muterel,  écuyer.  —  Baill.  de 
Gisors  :  1507  et  ss.,  Jehan  Le  Pelletier,  écuyer,  fr.  26110,  n"  777,  etc. 
—  Baill.  de  Rouen,  1493  et  ss.,  Guill.  Gouel,  fr.  26103,   n"  912,  etc. 

5.  Baill.  de  Vermandois:  Prév.  de  S. -Quentin,  1471,  Grinquart  de 
la  Landrefray,  écuyer,  K  71,  u"  17. 
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familles  de  robe  *.  Quelques-uns  se  recommandaient  par 
d'anciens  services  rendus  comme  substitut",  avocat ^  maître 
des  requêtes  de  l'Hôtel  *;  mais,  la  plupart,  principalement 
parleurs  grades  universilaires.  Peu  se  contentaient  d'être 
bacheliers  en  les  deux  droits  '  ou  seulement  bacheliers  en 
décrets'^  ;  bien  peu  aussi  avaient  coiffé  le  bonnet  de  docteur  '  ; 
presque  toujours  les  procureurs  étaient  licenciés  en  droit  \ 
exceptionnellement  en  décrets''.  Ce  n'étaient  ni  le  Procureur 
général  ni  le  Parlement  ni  le  Bailli  qui   les    nommaient  : 


1.  Ainsi:  Sén.  Poitou,  siège  de  Niort;  le  i)iocureur  est  fils  d'un 
échevin  do  Niort,  lie.  en  lois,  Cibl.  Nal.  lat.  18376,  p.  181-2,  1  nov. 
1507.  —  Sén.  Saintonrje,  les  Sulien,  Aniaury,  subslilul  enl'i69  et  1'j72, 
Guill.  avocat  du  roi  eii  1491  ;  P  1410,  1,  948',  fol.  1  r"  ;  K  1222,  n°  3  ; 
/■/■.  26102,  n"  672.  —  Cf.  notre  Alnian.  royal  pour  la  Touraine,  etc. 

2.  Sén.  Anjou,  .Jean  Pelet,  6  janv.  1481-2,  Beaulem[)s-Beaupré,  op. 
cit..  111,  44:  —  Sén.  Lannes,  v.  1454-1455,  Arn.  Guill.  de  Lacoste, 
Gadier.  Sén.  Lannes^,  p.  32  ;  —  Sén.  Poilou,  ,Iean  l'^avereau,  substi- 
tut en  1487,  est  procureur  en  1499  ;  fr.  26100,  n"  310;  P  1403,  2,  n° 
93  ;  fr.  26109,  n'^  593,  etc.  —  Sén.  Lyo7i,  iafrà,  p.       ,  note 

3.  19  avr.  1503  ap.  Pâques,  baill.  d'Evreux,  Arch.  Seine-lnfér.  [B], 
Echiquier  Normandie,  regist.  in-4,  1502,  t.  I,  p.  359  vo-360  r";  Pierre 
Grieu,  jus([ue-là  avocat  pour  le  roi  en  la  vie.  d'Orbec. 

4.  Sén.  Anjou,  7  déc.  1481,  Beauteinps-Beaupré,  111,  37,  op.  cit. 

5.  Sén.  Agenois,  1513,  Bernard  de  Las,  bachelier  es  droits,  fr. 
26112,  n«  1165.  —  Sén.  Rouergue,  1513  et  1514,  fr.  26113,  n°«  1207 
et  1272,  etc. 

6.  Sén.  Périgord,  Pierre  de  Pelisses,  24  oct.  1483,  fr.  25716,  n»  9; 

—  qualifié  le  5  nov.  1483  de  licencié  en  décrets,  J  864,  n"  30.  —  Sén. 
Rouergue,  31  oct.  1885,  fr.  26099,  n"  168,  Pierre  Majoret. 

7.  Sén.  Lyon,  20  déc.  1466,  etc.,  Guill.  Becey,  Arch.  Rhône  G, 
Arm.  Abel,  vob  2,  n"  4  ;  —  1481-1504,  Claude  le  Charron,  dit  Pasquet, 
Arch.  Lyon  CC  463,  fol.  27  r"  ;  CC  465,  fol.  16  v",  etc.  —  1509,  Pierre 
Burbenon,  Arch.  Lyon  CC  585,  n»  21. 

8.  Baill.  Aniienfi,\2  oct.  1509,  Antoine  Le  Clerc,  J  811,  n»^  4»,  62^ 

—  Sén.  Anjou,  à  Baugé,  1495,  P  348*,  n»  1357.  —  Baill.  de  Berry, 
1477,  juillet,  P  78-,  n"  3.  —  Sén.  Guyenne,  1495,  juin,  fr.  26104,  n° 
1077,  Franrois  Pastoureau.  —  Sén.  Limou.fin,  1458  et  ss.,  Alb.  Josse, 
Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes  concern.  Limousin.  —  Sén.  Périgord, 
24  oct.  1483,  Berlr.  Tristal,  fr.  25716,  n°  9;  Jean  de  Pelisses,  20  mars 
l'i86-7,  J  864,  n°  31.  —  Sén.  Poitou,  à  Niort,  nov.  1507,  Jacques  Bor- 
land, Bibl.  Nat.  lat.  18376,  p.  181-182.—  Gouvern.  La  Rochelle  Jean 
Guillens,  nov.  1485,  fr.  26099,  n"  174  ;  juill.  1491,  Pierre  Langlois,  fr. 
26102,  n"  674;  mars  1513-4,  l^'ancois  Mercier,  X'^  4856,  fol.  350  v".  — 
Baill.  S.-Pierrc-le-Moutier.  1484,  Guill.  Geuffroy,  P  1359',  cote  694. 

—  Baill.  Sens.  1483,  Jean  Renault,  X*»  4840,  fol'.  205  v».  —  Baill. 
Touraine.  1488.  Jean  Marcher,  X^'  1495,  fol.  192  \°.  — Baill.  Troyes, 
1506,  30  juin,  J  951,  n"  19.  —  Baill.  Vitry,  1464,  déc,  Jacques  de 
Forges,  P  18i<,  n'^  1468  ;  26  janv.  1489-90,  Thierry  le  Cousinot,  K215, 
n»  138.  —  Boill.  d'Evreu-r,  infrà,  note. 

9.  Sén.   Périgord,  5  nov.  1483.  J  864,  n"  30. 
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c'était  le  Roi';  quand  le  Roi  ('lait  loin,  on  n'hésitait  pas 
tonjonrs  à  l'aller  rejoindre,  lYit-il  même  en  Italie  «  delà  les 
monts  ^  ».  Les  solliciteurs  intriguaient  si  bien  que  le  même 
office  se  trouvait  parfois  donné,  par  méc^arde,  à  deux  per- 
sonnages :  des  procès  en  résultaient  fré(|uenîment  devant 
les  Requêtes  de  l'Hôtel,  le  Parlement  et,  de  plus  en  plus, 
devant  le  Grand  Conseil".  En  Normandie,  rKcliiqui(M- taisait 
passer  une  sorte  d'examen  au  nouveau  procui-eur*. 

Seraient.  —  Le  roi  remettait  au  hailli,  au  sénéchal  on  à 
leurs  lieutenants  le  soin  de  prendre  le  sei'ment  du  nouveau 
pi-ocureur*:  il  les  chargeait,  le  serment  reçu,  de  mettre  le 
j)rocureur  «  en  possession  et  saisine  »  de  son  emploi,  niillcrc 
in  possessionem  ". 


1.  Sén.  Anjou,  15  sept.  l'iBO,  Jean  IJiiicl;  neaul(Mn|»s-lî('iiupié,  op. 
cit.,  m,  36;  /"(léc.  1481,  ib.,  37.  —  lidiU.  d'Evrcu.r,  2  avr.  15U2-3, 
Pierre  firieu,  Aicli.  Seiiie-lnfér.  [tî]  Kchi(jiiiei',  re^^  in-4,  1502,  I.  I, 
fol.  359.  —  Sén.  Limousin,  Actes  Frtmrois  1,  V,  18171,  15  mars 
1524-5.  —  Sén.  Périgord,  24  oct.  1483,  />•.  25716,  n»  9.  —  Sén.  Poi- 
tou, à  Pontenay-le-C,  déc.  1516,  Actes  François  /,  V,  16282.  —  Bailt. 
S.-Pierre-le-Moutier,  à  Cusset,  avant  le  30  août  1483,  X'-»  1498,  fol. 
238  v°.  —  Baill.  de  Sens,  1483,  après  le  30  août,  X*-'  4840,  fol.  205  v. 

2.  BniU.  Sentis,  1498,  X^"  4839,  fol.  136  v",  149  r"  et  s.,  193. 

3.  Sén.  Anjou,  Tliib.  Lemarzon  contre  A.  de  Seillans,  1498-1500, 
Beautemps- Beau  pré.  11,  41,  45  et  noie.  Le  Parlement  et  le  (Ir.  Conseil 
se  disputent  souvent  ces  procès  ;  mais  le  Cr.  Conseil  reconnaît  lui- 
même  la  compél(>nce  des  requêtes  de  rilôtel,  X'-'  8324,  fol.  419  r"  ; 
V^  1041,  op.  et  loc.  cit.  —  Sén.  du  Maine,  1500,  André  Dugué  contre 
Jacques  liellaut,  Beaut. -Beaupré,  op.  r;«7.,  Il,  40  et  lit,  389,  au  ('.r. 
Conseil.  —  Sén.  Rouercjue,  Majoret  contre  Colomb,  1491,  Cr.  Con- 
seil, op.  cit.,  H,  45,  n.  1.  —  Baill.  Sentis,  1486  et  ss.,au  f^arlement, 
X'»  1494,  fol.  229  r°,  1498,  Berthelemy  contre  Leclerc,  X^-^  4839,  fol. 
136  v»,  149,  193  v"  et  s.  ;  1519,  juill.,  tliibaull  contre  I^urnier,  Actes 
François  I,  I,  1061,  Gr.  Conseil.  —  7>V/t7/.  de  Touraine,  1500,Remon 
contre  Prévost,  au  l^arlement,  X'"  4841,  fol.  206. 

4.  Au  bas  des  provisions  de  Pierre  Crieu,  l'Echiquier  fait  écrire: 
«  Anjou rduy,  par  la  court  de  l'Echiquier  iceluy  Grieu  a  esté  trouvé  et 
tesmongné  ydoine  et  suffisant  pour  led.  oflice  excercer.  »  24  avr.  1503 
ap.  Pàq^,  Arch.  Seine-Infér.  [B]  Echiquier,  regist.  in-4,  1502,  t.  I,  fol. 
359.  —  En  outre  de  cet  examen,  la  capacité  du  nouv.  procureur  devait 
être  attestée  par  un  certificat  délivré  au  bailli  par  les  conseillers  et 
praticiens  du  siège,  id.,  ibid. 

5-6.  Sén.  Périgord,  24  oct.  1483,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n"  9  :  «  Si 
donnons  en  mandement,  dit  le  roi,  ...  au  séneschal  de  Péiigord  ou  à 
son  lieutenant  que,  prins  et  receu...  le  serment...  acoustumé,  il  le 
mette  et  institue...  en  possession  et  saisine  d'icellui  office  «  ;  serment 
prêté  le  15  nov.  1483.  —  Baill.  d'Evreux,  2  avr.  1502-3,  Arch.  Seine- 
Infér.  [B],  Echiquier,  reg.  in-4,  1502,  t.  I,  fol.  359.  «  Si  donnons  en 
mandement  par  ces  mesmes  présentes,  dit  le  loi,  au  bailli  d'Evreux 
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Gages  ordinaires.  —  Sur  le  vu  des  lettres  royaux  do 
provision  et  après  leur  entérinement,  les  Trésoriers  de 
France  mandaient  au  receveur  ordinaire  du  bailliage  de 
payer  les  gages  du  Procureur'.  Les  gages  variaient  suivant 
la  circonscriplion  :  IG  liv.  dans  le  bailliage  d'Evreux",  17  à 
20  livres  dans  le  Rouerguc^;  peut-être  25  à  Baugé*  et  à 
Saumur';  25  dans  la  jugerie  d'Albigeois'',  dans  la  jugerie 
de  liivière  et  la  jugerie  de  Verdun^;  4U  dans  le  Périgord^ 
50  à  Angers' et  dans  le  Limousin'":  ils  avaient  du  moins 
ceci  de  commun,  de  u'èli'c  vraiment  élevés  nliUe  part. 

Gages  extraordinaires.  —  Mais,  en  dehors  des  gages  lixes, 
d'autres  profits  ne  manquaient  pas  ;  les  déplacements  obli- 
gatoires des  procureurs,  en  la  Chambre  des  Comptes  no- 
tamment, étaient  payés  jusqu'à  20  sols  par  jour";  la  ville 
de  Lyon  donnait,  en  1484,  45  sols  tournois  par  jour  au  Pro- 
cureur, qui  était  allé  recommander  au  Roi  les  foires  et 
certaines    afïaires    municipales'-.   Enhn  les  enquêtes,    les 


ou  son  lieutenant,  que,  prins  et  receii  dud.  N.  le  serment  en  tel  cas 
accoustumé.  icelliiy  mette  et  inslilue  de  par  Nous  en  possession  et 
saisine  dud.  office.  »  —  BaUl.  Seniis,  21  juill.  1519,  Actes  François  /, 
I,  1061.  —  Sén.  de  Toulouse,  1472,  institut,  par  le  sénéchal,  K  71, 
n"  20. 

1.  Sén.  Périgord,  26  octob.  148[3]  ou  148 [4].  Les  Trésoriers  de 
France,...  veues  des  lettres...  consentons  à  l'entérinement...,  «mandant 
au  Trésorier  dud.  receveur  ordinaire...  payer...  gaiges.  »  Fr.  25716, 
n«  9.  —  Baill.  d'Evreiix,  lettres  citées  du  2  avr.  1502-3.  «  Mandons... 
à  noz  amez...  les  Trésoriers  de  France,  que,  par  le  viconte  et  receveur 
ordinaire  dud.  Evreux  ou  autre  qui  lesd.  gages  et  droiz  aud.  office 
appartenans  a  acoustumé  de  payer,  ilz  facent  iceulx  payer...  » 

2.  En  1478,  Arcli.  Eure  E,  fonds  Evreux;  en  1543,  Arch.  Eure, 
compte  vicomte  d'Evreux,  1543. 

3.  1458-1459,  Ril)l.  Nat.  fr.  23911,  fol.  28  v°  ;  cf.  en  1328,  25  liv.  par 
an,  Viard,  P.ibl.  Ec.  Chartes.  El,  p.  252. 

4.  Beau  temps- I)eaLq)ré,  op.  cit.,  lil,  20. 

5.  Id.  pour  l'époque  ducale,  il  est  possible  que  ces  mêmes  gages 
aient  été  continués  après  la  réunion  de  l'Anjou  à  la  C/ouronne,  mais 
ce  n'est  pas  prouvé. 

6.  1492,  1493,  1494,  fr.  26103,  n"  922,  sénécli.  de  Toulouse. 

7.  Rivière,  4  juill.  1498,  fr.  26106,  p.  12;  1509  et  1510,  fr.  26111, 
n°  977.  —  Verdun,  1507  et  1508,  fr.  26110,  n"  851,    sén.   de  Toulouse. 

8.  24  juin  1489,  fr.  21424,  fol.  163  v». 

9.  Beâutemps-Beaupié,  op.  cit.,  Itl,  20;  siqirà,  notes. 

10.  1458, 1459, 1460,  Arcli.  Rordeaux  AA,  Charles  relal.  aïi  Limou- 
sin. 

11.  12  juin  1492,  Arch.  Nat.  P  2302,  fol.  1  ;  cf.  infrà. 

12.  Arch.  Lvon  CC  514,  n»  6  et  CC  488,  1,  fol.  7  v°  ;  CC  'i89,  1,  fol. 
19  \o. 
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cxamons  do  témoins  et  autres  acles  (1(^  procédure,  onéreux 
pour  les  parties,  étaient  souvent  lucratifs  pourle  procureur*. 
Même  accrus  de  la  sorte,  ces  gages  —  le  Roi  le  recon- 
naissait volontiers  —  étaient  de  «  petite  valeur  »  ;  et 
«  d'iceulx  le  procureur,  sa  femme,  enfens  et  menaigc  n'en 
pouvaient  bonnement  vivre".  » 

Cumuls.  —  l*iir  liiiMiauit(^,  sans  doute,  on  [)ei-metlait  à  un 
Procui'eur  de  jiuilliage  d'être  pi'ocureiir  des  aides';  à  un 
autre,  d"(''lr(!  élu';  tel  ('tuil  Conseiller  du  loi  ',  tel  était 
prévôt  royaP.  La  Cluinceilerie  délivi'ail  des  lettres  de  dis- 
pense, dont  la  forme  ('lail  arrivée  à  ravauee '.  Souvent  le  l»oi 
l'euoncait  aussi  à  appli({uer  la  rigueur  des  anciennes 
oi'donnances,  df'lendaut  à  ses  |)rocur"eurs  de  |)laider  poui" 
les  parties  ou  de;  leur  servir  de  conseils.  Ij'obligation  oii  il 
était  de  renouveler,  en  1  ilH)^  lesprescriptionsdc  1 311)"  et,  en 
l.'ilUi '",  (-(dles  de  1499.  prouverait,  du  i-estc,  à  elle  seule, 
qu'elles  étai(>nt  peu  resperlt'es. 

Stabilité  réelle.  —  Kn  j)artie  cachés,  en  [)artie  avoués,  les 
avantages  attachés  aux  fonctions  de  procureur  semhlenl 
donc  avoir  été  variés  et  nombreux.  La  Royauté  y  ajoutait 
même  ce  privilège,  que  certains  htats  modernes  jugeraient 
dangereux  pour  des  fonctionnaires  de  cet  ordre  :  une  stabi- 
lité réelle,  à  défaut  de  l'inamovibilité.  Certes,  un  procureur 
frappe'  d'une  condamnation  à  une  amende  pouvait,  comme 
à  Sentis,  être  suspendu  "  ;  un  autre,  convaincu  de  forfaiture, 
pouvait,  comme  en  Rouergue,  perdre  son  office  et  être 
traîné  au  supplice'';  mais  ces  cas  ('taient  fort  rares.  On 
citerait  sans  peine,  au  contraire,  des   procureurs  qui    gar- 


1.  Infrà.  tJv.  Itt  cliap.  Itl,  et   V. 

2.  Formulaire  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  83  v. 

3.  Bain.  Srnlis,  l'iris,  X^"  'i8:j'.),  fol.  136  v,  1^9  r  el  s.,  193  v"  et  s. 
Cf.  Gouvern.  de  La  Rochelle,  iôl'i,  X'"  'i8.^(i,  fot.  350-352. 

4.  B((ill.  Montarrji.s.  1528,  Actes  François  /,  I,  3110. 

5.  Baill.  de  Melim,  2  sept.  1513.  Arcli.'  Xal.  P  66',  n"  2815. 

6.  Baill.  de  Yennandois,  1471,  K  71,  n«  17. 

7.  Fr.  5727.  fot.  83  v",  sous  Louis  Xt  ;  on  1528,  v.  Actes  François  I, 
1,  3110. 

8.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  aiL.  3'.,  tsambert,  Xt,  344. 

9.  Oïd.  jiiill.  1319,  art.  16,  tsambeil,  Itt,  226 

10.  Ont'.  Moulins,  févr.  1566,  art.  20,  Isamlîort,  XIV,  194. 

11.  .Avant  U'  8  fcvr.  1497-8,  Louis  Leclerc,  X'"  4839,  fot.  136  \°,  149, 
193^-194. 

12.  Cf.  Actes  François  I,  V,  17812. 
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(laient  leur  emploi  plus  de  10\  ^5^  19%20\22\  24«ans, 
d'autres  qui  le  résignaient^;  d'autres  que  le  Roi  admettait 
à  le  tenir  en  survivance^  ;  et  le  roi  confirmait  hii-mrme  les 
Procureurs  dans  leur  ciiarge".  Il  semble  bien  que  leurs 
fonctions  se  transmettaient  moins  souvent  que  celles  des 
baillis  ou  des  lieutenants  généraux  entre  les  membres  d'une 
même  famille:  pourtant  les  le  jMarechal  au  bailliage  de 
Gaux"\  les  Gouel  au  bailliage  de  Rouen '\  les  Pelices  dans 
la  sénéchaussée  de  Périgord '-,  les  Moisy  dans  le  bailliage 
de  Coucy'%  les  Dreux  peut-être  dans  le  bailliage  de  'l'ou- 
raine'*  parvinrent  à  les  conservera  deux  reprises,  au  moins, 
entre  parents. 

1.  San.  Af/enois,  Jean  Daupliin.  1475  à  1485  au  inoins,  Bibl.  Nal. 
P.  orig.,  vol.  178,  n"  16;  9  déc.  1485,  ib.  Doal  22i,  fol.  220  v".  — 
Baill.  de  Rouen.  1493-1503  au  moins,  Guill.  Gouel,  />-.  26103,  n"  912; 
Arch.  Seine-Infér.  Echiquier,  veg.ibO'I,  l.  I,  p.  233  r"-234  v".  —Baill. 
de  S.-Pierre-le-Moutier,  1494-1504  au  moins,  Tenon-le-Jeune,  X'» 
9314,  li,  fol.  37  vo  ;  X'"  4845,  fol.  356  r"  ;  Xi^^  4846,  fol.  16  y«. 

2.  Sén.  Agenois,  1499-1514  au  moins,  Bein,  de  Las,  fr.  8574,  n"  26; 
fr.  26113.  n°  1327.  —  Sén.  Lyon,  1457-1472  au  moins,  Guilt.  Becey, 
Arcli.  Lyon  GC  85,  fol.  61  i-  ;  CC  434,  n»  10.  —  Pilot,  Calai.  Actes 
L.  XI,  1,  226,  no  6.  —  Becey  était  «  procureur  substitut  »  dès  1448, 
Math.  Escoucliy,  éd.  Beaucourt,  Ht,  P.  justificat.,  p.  265-266.—  Baill. 
de  Sefîs,  1483-1499  au  moins,  Jean  Renault,  X'^  4840,  fol.  205  v", 
247  v«,  etc. 

3.  Sén.  Anjou,  1489  à  1508  au  moins,  Thibaut  le  Maczon,  Beau- 
temps-Beaupré,  op.  cit.,  lll,  37  et  40. 

4.  Baill.  Cotentin,  mai  1473-1492  seyjt.  au  moins,  NicoUe  de  Mantes, 
P  268',  no  2976;  fr.  26103,  n"  849.  —  Sén.  Beaucaire,  1470  à  1492  au 
moins,  Claude  Gaude,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  178,  n»  9  ;  Languedoc. 
t.  159,  fol.  528  l'o. 

5.  Sén.  Lyon.  1481-1504  au  moins,  Claude  le  Charron,  dit  Pasquet, 
Arch.  Lyon  CC  463,  fol.  27  r"  ;  CC  558,  n"  29  ;  CC  562.  n»  2,  etc. 

6.  Baill.  de  Caua^,  1489-1513  au  moins,  Jean  le  Maréchal,  fr.  26101, 
no  405;  fr.  26112,  n"  1170. 

7.  8  févr.  1497-8,  baill.  Sentis,  X''»  4839,  fol.  136  vo,  149,  193  v»  et 
ss.,  résignation  contestée. 

8.  Sén.  Périgord,  24  oct.  1483,  fr.  25716,  n»  9. 

9.  Ibid.  et  Baill.  de  S.-Pïerre-le-Moulier.  20  iuill.  1491,  X'"  1498, 
fol.  238  vo.  —  Baill.  de  Sentis,  25  févr.  1498-9.    X'"  4840,  fol.  191  ro. 

10.  Guillaume,  1474  à  1485  au  moins,  Arch.,  Eure,  ms.  Echiiiuier, 
Rech.  Montfaull,  1474,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  no  159,  et  Hellol,  Baillis 
de  Cav.T,  p.  137.  — Jean,  suprà,  note  6. 

11.  Guillaume,  1493-1503  ;  Jean,  1503  etss.,  fr.  26103,  n"  912,  Arch. 
Seine-lnf.  Echiquier,  reg.  1502,  I,  p.  233  ro-234  v». 

12.  Pierre,  1483,  24  oclob.,  et  Jean,  1487-1508  au  moins,  fr.  25716, 
n»  9  ;  J  864,  no«  30,  31  ;  fr.  261  10,  n"  832,  etc. 

13.  Jean,  1499-1503  et  Robert,  1510;  fr.  26106,  ri"  107;  fr.  26108, 
no  483;  Xi»  4854,  fol.  15  ro,  etc. 

14.  1438,  14  juillet;  21  oct.  1455;  Beaulemps-Beaupré,  II.  420;  20 
nov.  1482,  Ord.  XX,  520,  Duruc,  lire  Dreue,  etc. 


156  I.K  PEHSONNEI.  D1':S  liAILLIACKS  ET  SÉNl'XIIAUSSKKS 

ScnsTiTirs. —  Cos  garanlios  et  colto  sUibilile,  ocii'oyoos 
par  le  Roi,  n'étaieni  point  résorvoes  au  Procureur  principal 
du  bailliage  :  les  Procureurs  des  sièges  particuliers  en 
jouissaionL  lont  pareilloinenl  ;  comme  les  pi'ocureurs  prin- 
cipaux, ils  avaient  des  snlislituls.  Anciens  déjà  de  plus  de 
deux  siècles,  ces  substituts  n'étaient  pas  en  nombre  égal 
dans  tous  les  bailliages,  si'nécbaussées  ou  gouvernements. 
Ilssemldenl  se  dissimuler,  sous  le  nom  de  Pi-ocur'cuis,  dans 
(|ii;iMlih'- de  iiiiilliages:  Amiens'.  I»<'i  rv  ",  Hlois ',  ('.oucy  *,  les 
.Monlagncs  d  Auvergne  ',  Sainl-Picrrr-lc Moùtier",  Sentis \ 
Tourainc'*;  dans  la  scmécdiaussée  d'Artois',  dans  les  gou- 
vernements de  Loiidun  '"  et  de  Péronne  ".  Inversement,  plus 
ilun  ol'ljcier  (jualilit^  de  procui'eiir  n'élail  peuUèh'e  (|u'un 
suhsiilut.  Il  est  impossible  de  dislinguer  ioujours  entre  ces 
deux  appellations,  la  vanitf'  encourageant  d'habitude  l'usur- 
pa lion  du  (itie. 

Nombre.  —  (îénéralemeni,  il  n  \  avail  ([u'nn  substitut  par 
circonsciiplion.  Maison  en  trouve  davantage  dans  les  bail- 
liages de  Gaen '%  de  Gisors"',  de  Mantes'*,  de  Meaux '%  de 
Vihv"',  (|ui  en  avaient  au  moins r/r^?/.r;  dans  la  sénéchaussée 
d'Anjou,  (jui    en    avail    drur   ou    quatre^' \   dans  les  séné- 


l-ll.  \.  peur  le  détail  cl  les  références,  notre  A ^/wr/7r.  royal;  rf. 
su|>ià.  ni>(t'2|t.  prér.,  «  procuieur  substitut  »  sén.  I-yon,  \\\%\  (le  même 
dans  les  l)aillia-('s  rî'0>Vt'Vm.v,  à  .lauviUc.  Io09,  Xi"  9302,  fol.  81  r"  ; 
de  Tourainc,  1488,  X'^'  I'i95,  fol.  192  v"  ;  X'-'  4842,  fol.  23  r",  I  déc. 
1500;  de  Vennandois,  siège  de  Soissons,  en  1497,  X'»  4839,  fol.  18  v- 
22  r".  —  B.  Rouen,  1  janv.  1484-5,  P  263*,  n"  73. 

12.  I"  Substitut  au  haillia-re  de  G. ,  août  1484,  P  272',  n"  5120;  fr. 
26101,  n"  543,  etc..  le  même  que  le  S.,  en  la  vicomte  de  (ïaen,  en  1485, 
fr.  26099,  n-  157  ;  —  2»  S.  en  la  vicomte  de  Vire,  1487  etss.. />■.  26100, 
n"  319;  fr.  26101.  n"  504.  etc. 

13.  1°  S.  au  bailliatre,  1484  et  ss..  P  274'.  n"  6165;  fr.  26099,  n»  156; 

—  2"  S.  en  la  ville  et  chùtellenie  de  Gisors,  fr.  ^6109,  n»  680  r". 

14.  1"  S.  à  Meulan.  mars  1493-4,  fr.  26103,  n"  978;  —  2'>  S.  à  Mont- 
fort  et  en  la  cluàtellenie  de  Néaufle,  mai  1500,  Xi-<  4841,  fol.  234  r». 

J5.  1"  Substitut  au  bailliaj^e,  1484  et  ss.,  P  164',  n'>^  1428.  J431  et  .ss.; 

—  2»  au  siè^e  de  Provins,  1  i98  et  ss.,  P  164-,  n"*  1612,  1656,  etc. 

16.  Au  siège  de  Ghàteau-Thierry,  1485,  P  161^,  n"  282,  sans  parler  du 
S.  au  bailliage. 

17.  1"  S.  en  .\njou,  25  sept,  et  6  oct.  1508.  X^'  9276,  fol.  523  r"  et  515 
v";  —  2"  S.  à  Baugé,  14  mai  1487,  r>eaut. -Beaupré,  111,  48;  1508,  avril 
et  mai,  P  348-,  n"  1362-.  —  Les  2  substituts  à  Angers  et  à  Saunuu^, 
existant  à  l'époque  ducale,  se  sont-ils  conservés  après  la  réunion  de 
l'Anjou  à  la  Gouronne?  1451,  1452,  1454,  r)eautemps-Beaupré,  lit,  36, 
41,  43. 
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chaussées  de  Guyenne',  de  Poitou ',  dans  le  bailliage  d'Or- 
léans' elle  bailliage  du  Cotenlin\  qui  en  avaient  Irois  ; 
dans  la  seule  viguerie  de  Toulouse,  qui  en  avait  t7'ois''  ;  dans 
les  bailliages  de  Caux®  et  de  Vermandois,  qui  en  avaient 
quatre'  et  peut-être  même  cinq;  dans  les  bailliages 
d'Evreux^  et  de  Rouen,  il  y  en  avait  ci?iq  aussi". 

Nomination.  — La  nomination '",  Va  destitution  des  subs- 

1.  1"  En  la  sénéchaussée,  1464  el  ss.,  Bibl.  Nat.  Doat  22Ï,  fol.  187 
et  s.  ;  />.  26113,  n»  1209.  Etait-il  dilléient  du  S.  à  Bordeaux,  10  mars 
1473-4,  M.  Fournier,  SUituls  Univ.,  111,  1773  V  —  2'>  En  la  prévôté 
royale  d'entre  2  mers,  1513,  fr.  26113,  n"  1209;  — ^  3"  à  Blaye,  1503, 
fr.  26108,  n"  482. 

2.  1'^  Dans  la  sénéch.,  fr.  26100,  n«  310  :  X'»  1497.  fol.  415  r"  ;  Bibl.  Nat. 
Zrt^.  18377,  p.  351,  etc.  :  —  2°  à  Lusignan,  1491,  juin,  KR  1339, n"  46;  — 
3"  p. -être  à  Fontenay-le-Comte,  3  nov.  1511,  /"/'.  26112,  n"  1057. 

3.  l"Dans  le  bailliage.  1500  et  ss.,  X'^'  4841,  fol.  190-1  v"  ;  P  10,  n»^ 
3388,  3392,  3406,  etc.;  —  2"  à  Orléans,  P  10,  n'^  3390,  15  janv.  1501-2; 

—  3"  au  siège  d"Yèvre-le-Chàtel,  17  juin  1503,  P  10,  n"  3396. 

4.  1°  S.  en  la  vicomte  dAvranches,  1484  et  ss.,  /'/•.  26099,  n°  45  ; 
P  272',  n"  5133;  —  2"  S.  en  la  vicomte  de  Coutances,   1491  el  ss.,  fr. 

26102,  n"  624,  etc.  ;  —  3"  S.  en  la  vie.  de  Valognes,  22  sept.  1455, 
Bibl.  rs'at.  P.  orig.,  vol.  15,  Xldie,  n"  5.  —  En  plus,  le  29  oct.  1485, 
S.  au  bailliage  et  vicomte  de  Morlain,  P  267-,  n"^  2695,  2837  tu. 

5.  24  déc.  1505,  Arch.  11. -Garonne  B  13,  fol.  32  r«,  «  Maistre  .lehan 
de  May.  procureur  du  roy  en  lad.  viguerie,  dit  que  son  absence  n'est 
point  nuisible,  car  il  a  trois  substituez  ». 

6.  1"  Substitut  au  bailliage  tout  entier,  1484  el  ss.,  P  266',  n"  1979; 
fr.  26104,  n"  1031  :  —  2"  S.  en  la  vicomte  de  Montivilliers,  1486,  fr. 
26100,  n"  210:  —  3°  S.  à  Caudebec,  1490  et  ss.,    P   266',   n»  1945  :   fr. 

26103,  n"  938;  —  4°  S.  en  la  vicomte  de  Neufcliàtel,  1486  et  ss.,  fr. 
26100,  n°  244  ;  fr.  26109,  n"  559. 

7.  1"  S.  pour  le  bailliage,  1489  et  ss.,  P  15,  w"'  5445,  5447,  5487,  etc. — 
S.  à  Laon,  peut  être  distinct  du  précédent  :  1479.  Inv.  Arch.  Laon  EE  4  ; 
1497,  X'^>  4839,  fol.  18  v"-22  r"  :  1512,  X'»  4854.  fol.  10  r»  ;  —  2»  S.  à 
Ribemont,  20  oct.  1506,  ,1  797,  n«  1  ;  —  3«  à  S. -Quentin,  1489  et  .ss., 
P  15,  n'"*  5446,  5504;  —  4"  à  Soii^sons,  1497,  X^»  4839,  fol.  6,  18  v«- 
22  r-  ,  \'^'  4854.  fol.  341  v«. 

8.  I"  S.  pour  le  bailliage,  1470,  Bonin,  Soc  lih.  Eure.  1850-1, 
p.  321  ;  1484,  P  269',  n"3722,  etc.  :  —  2-  S.  à  Beaumont-le-Roger,  1484 
etss.,  P  269',  n'^3722;  fr.  26102,  n"  619;  —  3"  S.  en  la  vicomte  de 
Couches  et  theteuil,  1495,  etc.,  Arch.  Eure  I>  90,  Conclies,  1512,  nov., 
fr.  26112,  n"  1136:  —  4"  S.  en  la  vicomte  d'Orbec.  1488,  P  269',  n? 
3G87  :  fr.  26108,  u"  350,  elc.  ;  5"  à  S.  Pacy,  1504,  fr.  26108,  n»  520. 

9.  1"  S.  pour  loul  le  bailliage,  1484  el  ss.,  P  263',  n"  75  ;  fr.  26113, 
n"  1258.  —  -l"  S.  à  Piouen,  U83  el  ss.,  P  263',  n'"«  63.  73,  etc.;  fr. 
26100,  n"  286:  ces  deu.\  substituts  semblent  parfois  n'en  faire  qu'un. 

—  3"  S.  en  la  vicomte  d'Auge,  1484  et  ss.,    P  263',  u"'^  83-84,   71,  etc. 

—  4»  S.  en  la  vicomte  de  Pont-Audemer,  1484,  P  263-,  n"  512  bis., 
312,  etc.  —  5°  En  la  vie.  du  Pont-de  lArche.  1490  ;  fr.  26101,  n"  517  ; 
fr.  26110,  n«  822,  v°. 

10.  Baill.  de  Touraine,  1488,  Xi«  1495,  fol.  192  v».  —  S.AtiJou,  15 
sept.  1480.  Beaul. -Beaupré,  op.  cit.,  III,  42. 
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tiUils,  concédées  parle  roi  au  procureur  du  bailliage,  n'était 
pas,  pour  cela,  abandonnée  à  leur  arbitraire  *. 

Stahililé.  — TjC  Parlement  (b'fondnil,  au  besoin,  les  snb- 
sliluls  contre   une  l'évocation  injustiliée  et  les  maintenait 
même  en  charge  «  leur  vie  durant"  ». 

Les  |dus  humbles  de  ses  fonclionnaires  éprouvaient  ainsi 
les  elVels  de  la  ])roteclion  bienveillante  de  la  Monarchie. 


II.  Lks  Avocats  du  roi.  —  Moins  anciens  que  les  pro- 
cureurs l'oyaux,  les  avocats  du  roi  dans  les  bailliages  étaient 
également  moins  nombreux  '. 

N<}})ihr<\  —  Les  bailliages  de  Ueaiimoiil-sur-Oise,  de 
lîrie-C-omle-Hobert,  d'Etampes,  de  Montlort-l'Amaury,  de 
Montricbard,  de  Nemours,  de  Saint-Ui/ier,  de  Saint-Pierre- 
le-Moùlier,  de  Soissons,  de  Touinay,  de  Troyes,  de  Valois 
n'avaient  pas  d'avocat,  pas  plus  (|ue  la  sénéchaussée  de 
INmIhieu.  ou  les  gouverneuKMits  de  (jbàtellerault,  de 
(Ibauny,  de  Mouzon\  La  plupart  des  bailliages  en  avaient 
un  seul  :  Amboise,  Blois,  Chartres,  Chaumont,  (^oucy, 
(lisors.  Mantes,  Melun,  les  Montagnes  d'Auvergne,  Mon- 
hirgis,  Montt'errand,  Orléans,  Sentis,  Sézanne,  Sens  et 
Vilry  '  ;  de  même,  les  sénéchaussées  d'Agénois,  Armagnac, 
Artois,  lîazadois,  licaucaire,  lîoulonnais,  Carcassonne, 
(luyenne,  des  Lannes,  de  Limousin,  de  Lyon,  du  Maine,  de 
Périgord,  de  (Juercy,  de  Rouergue,  de  Toulouse";  de 
même  aussi,  la  jugerie  de  Loudun  et  les  gouvernements  de 
Montpellier  et  de  Péronne '.  Il  y  avait  dfiix  avocats  dans  la 
sénéchaussée   d'Anjou  **,  dans    les   bailliages   de  Berry"  et 


1.  JJail/.  de  Senlis,  6  sept.  141(9,  X'-'  48iO,  loi.   4.30  f",  190  v'>,  191  r". 

2.  (>rd.  mars  1498-9.  art.  62  :  «  le  Procuieur,.  dit  le  roi,  pi-cndra 
conseil  de  uostre  avocat  es  lieux  où  nous  avons  avocat.  »  Isauibert. 
XI,  350. 

3.  Au  siège  de  Cliinon,  26  avr.  1488,  X'"  1495,  fol.  192  v°. 

4.  V.  notre  Alman.  royal. 

5.  V.  notre  Alman.  royal. 

6.  V.  notre  Alman.  roi/al. 

7.  Ibid. 

8.  1'^  Pour  la  Sén.  d'Anjou.  —  2°  Au  siège  de  Saumur,  en  1480, 
Beaut.-Beaupré,  op.  cit.,  Ùl.  5,  Xi=>  9276,  fol.  515  v«,  6  oct.  1505 

9.  1°  A  Bourges,  28  juill,  1477,  P  78^,  n»  3.  —  2"  A  Issoudun,  sept. 
1493,  Xi«  1500,  fol.  331  v»  et  s.;  juin  1512,  P  14  n°  4883  ;  8  juill.  1515, 
acle.^  Françol'i  /,  V,  15973. 
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d'Evreux  '  ;  trois  dans  les  bailliagos  de  Caiix  ^  Meaiix  ^  et  la 
sénéchaussée  de  Poitou';  quatre  dans  les  bailliages  de 
Gaen  ■',  de  Touraine  "^  ;  cinq  ou  six  dans  le  bailliage  de  Rouen" 
et  de  Vermandois**  et  six,  sept  ou  Iiuit  dans  le  bailliage  de 
Cotentin  ^ 

1.  |o  Pour  le  bailliage  enlier,  1474,  et  ss.,  Arcli.  Eure,  7ns.  Monl- 
fault,  p.  439  ;  Airh.  NaL.,  P  269',  n»  3642,  etc.  —  2"  En  la  vicomte 
d'Orbec.  1500  et  ss.,  P.ibi.  Nat.  />.  26107,  u'^  195  ;  />■.  26108,  n»  350,  etc. 

2.  l"  Pour  le  ])ailliage  entier,  oct.  1474  et  ss.,  Arch.  Eure,  Rech. 
Montfault;  ms.  Echiquier  ;  Arch.  Nat.,  P  2662,  n»  2064,  etc.  —  2»  Es 
vicomtes  de  Caudebec  et  Montivilliers,  sept.  1485  et  ss.,  fr.  26099,  n" 
159  ;  26103,  n"  943,  etc.  —  3°  Eu  la  vie.  de  Neufcliâtel,  1504, /"r.  26109, 
no  559. 

3.  lo  Pour  le  bailliage  entier,  3  oct.  1509,  Xi"  9277,  fol.  53  bis,  r"  ; 
P  1642,  n„  1671. _  2o  Au  siège  de  Provins,  1490,  P  164^n«  1590  ;  P  64, 
n°  2656  ;  1509,  X^»  9277,  fol.  53  bis.  —  3<>  A  Sézanne,  1509,  ib. 

4.  1»  Pour  toute  la  sénéchaussée,  3  sept.  1490,  X'"  1497,  fol.  415  r"  ; 
sept.  1499,  P  1403,  2,  93  ;  30  oct.  1524,  Actes  François  I,  V,  17858.  — 
2«  A  Fonlenay-le-Comte,  nov.  1511,  /V.  26112,  n"  1057,  douteux  ;  29 
mai  1526,  X'"  8343,  fol.  206  r».  —  3°  à  Niort,  juill.  1503,  K  77,  n»  24. 

5.  1»  Pour  tout  le  bailliage,  1484  et  ss.,  Arch.  Seine-lnf.  [li],  reg. 
Echiquier,  1484,  fol.  17  r".  Il  ;  Carel,  Etude  sur  la  Comin.  de  Caen, 
p.  175.  —  2"  En  la  vicomte  de  liayeux,  1484,  P  272\  n'^  5201,  5112,  etc. 

—  3"  En  la  vicomte  de  Gaen,  1468  etss.,  Bibl.  Nat.,  P.  orir/.,  vol.  456, 
n°  256  ;  Ord.  XX,  37-38,  etc.  —  4"  En  la  vicomte  de  Falaise,  1482  et 
ss.,  fr.  26101,  n°  551  ;  P  272^,  n"  5103  bis.  —  5"  En  la  vicomte  de 
Vire,  11  sept.  1484  et  ss.,  P  272',  n"  3132  ;  P  271^,  p.  4834,  etc.  —  Et 
nous  ne  parlons  pas  de  l'avocat  du  roi  en  la  \  erderie  de  S.-Sever,  fr. 
26108,  n"  386,  sept.  1502. 

6.  Au  début  de  P'rançois  I,  tout  au  moins  :  1°  Avocat  pour  tout  le 
bailliage,  8  oct.  1463,  P>ibl.  Tours,  ms.  1245,  fol.  85  r"  ;  1472,  ib.  96  v°; 
1483,  P  11,  n"  3813,  etc.  —  2"  12  mai  1523,  établissement  d'un  second 
avocat  liscal  au  bailliage  de  Touraine  et  siège  de  Tours,  Actes  F)-an- 
çois  I,  I,  1812.  —  3"  Ail  siège  de  Loches,  5  mai  1521,  X*-'  8346,  fol.  205 
fo   —  4o  Au  siège  do  Chinon,  24  mai  1527,  X'-'  8344,  fol.  98  r". 

7.  1°  Pour  tout  le  bailliage,  1474  etss.,  Arch.  Eure,  Uecli.  Mont- 
f(nilt,  Echiquier.  1474,  p.  427-428  ;  Arch.  Seine-Infér.  [B)  Echiquier. 
2"  En  la  vie.  d'Auge,  1484  et  ss.,  P.  263'  n"«  83-8'i,  etc.—  3^  En  la  vie. 
de  Ponl-Authou  .4  Pont-AudenuM-,  1484  et  ss.  P  263-,   n»  512  bis,  etc. 

—  4»  En  la  vie.  du  Pont-de-l'Arche,  1490  et  ss.,  fr.  26101,  n"  517  :  fr. 
26110,  n'>  822  v\  —  5"  En  la  vie.  de  Rouen,  1483,  etc.,  P  263',  n»  63  ; 
fr.  26100,  n"  229,  etc. 

8.  1«  Poiu-  tout  le  bailliage,  1476  et  ss.,  X^"  1487,  fol.  119  v  ;  .1  1039. 
n"'  30  et  31,  etc.  —  2"  Au  siège  de  Laon,  12  déc.  1449,  fr.  21422,  fol. 
22  v».  —  3"  En  la  pré\oslé  de  Monididier,  bailliage  de  Vermandois. — 
4°  A  Noyon,  1498,  X'-'  4840,  fol.  15  r".  —  5"  En  la  prévôté  de  Péronne, 
9  juin  1514,  P  15,  n»  5546.  —  6"  A  S. -Quentin,  30  sept.  1502,  fr. 
26108,  n"  387.  —  Le  siège  de  Laon  pouvait  a\oir  le  même  avocat  que 
l'avocat  du  bailliage. 

9.  l'5  Pour  tout  le  bailliage.  1474  et  ss.,  Arch.  Eure,  Rech.  Mont, 
fault,  ms.  Ec/iiquier,  p.  434,  .1  1039,  n"«  23-24,  etc.  —  2°  En  la  vic- 
d'Avrauches,  1483  et  ss.,  .1  1039,  no«  16-18.  etc.  —  3°  En  la  vie.  de 
Carentan,   1485  et  ss.,  fr.  26099,  n"  120;  fr.  26103,  n»  849,  etc.  —  4° 
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Prétentions  du  Pi'ocureur  ffénéral  sur  les  avocats.  —  Le 
Procureur  général  du  roi  au  Parlement  voulait  étendre 
sur  tous  cos  avocats  la  lu  telle  qu'il  entendait  imposer  aux 
procureurs  royaux  des  bailliages.  11  leur  refusait  le  droit 
de  prononcer  des  plaidoiries,  présenter  des  requêtes,  déposer 
des  conclusions  au  nom  du  roi  ;  ils  ne  devaient  parler 
qu'au  nom  du  procureur  général,  leur  «  maître  »  direct.  11 
réclamait,  en  1492,  le  maintien,  sur  tous  ces  points,  de  tradi- 
tions anciennes,  dont  les  avocats,  en  elTet,  tendaient  à  s'éman- 
ciper'. Leur  excuse  était  qu'ils  se  considéraient,  à  tous 
('gards,  comme  des  ofïiciers  du  roi. 

Hccruteincnt.  —  Uecrulés  de  même  que  les  procureurs 
des  bailliages,  parmi  les  gradués,  bacheliers  en  droite  doc- 
leurs  en  droiP  et  surtout  licenciés  en  lois'%  les  avocats 
étaient  assez  souvent  écuyers  en  Normandie'. 

Nomination.  —  Ils  tenaient,  comme  les  procureurs,  leur 
uomiiuilion   du    roi    seul";    les    fonctions  intérimaires   de 


Va\  la  vie.  (le  Coiitanrcs,  fr.  26102,  n"  62'»,  etc.,  1491,  etc.  —  5»  En  la 
vie.  (I(î  N'alo^^iies,  rt55,  Bibl.  Nat.,  P.  oriq.,  vol.  XV,  A'idie,  \\"  2\ 
1  i98,  V  268',  11"  2999  bis.  —  6"  A  Morlain,  1513,  fr.  26112,  n"  1158.— 
7"  Au  bailiia^^e  de  S.-Sauveur-I^ondclin,  1503, 1508,  etc.,  fr.  26108,  n"" 
461,  464,  465;  fr.  26110.  n"  858.  —  8"  .\ vocal  pour  le  roi  on  cour 
d'Kulisoen  l'Llvèclié  crAvranclies,  1483,  .1  1039,  n-  16-18,  23-24,  oie. 
r.  1  Août  1492,  Arch.  Nal.  .\i^'  1499.  loi.  282  r". 

2.  Sén.  Agcnois,  1513,/)'.  26112,  iv  1166  «in  juribus  baccailarius  »; 

—  B.  Monta f/nr.s  d'.\  i( rcrgni'.  1505,  Itacli.  eu  loix,  fr.  26109,  n"  592. 

3.  Sén.  Guyenne,  llob.  de  Las.  1513.  docleur  es  droitz.  fr.  26113.  n" 
1209. 

4.  S.  Afjrnoi.f,  1490,  Th.  de  la  Lande,  liihl.  Nal.,  flo^//,  224,  fol.  222. 

—  B.  d'Amiens^  1507,  Jean  le  Noir,  .\' '  9273.  loi.  35  r",  53  r",  el  dern. 
lolio.  —  .S.  d'Arntiufnnr.  juin  1498.  fr.  25718,  n"  4,  Henri  Mauriel. — 
.V.  de  Bazadois,  1511.  lieitr.  Peyleau. />.  26111,  n-  1030.—  B.  Berry, 
1477,  Pierre  du  [>rueil.  P  78-,  n"  3.  —  B.  Blois,  1515,  Jean  Seneclial, 
Actes  François  /,  \,  15714.  —  B.  d'Evreu.r,  1483,  Malli.  Auberl,  P 
269',  n"  3()42.  —  Voir  dans  noire  .\lman.  roi/al,  IS  aulriîs  exemples, 
uolam.  dans  les  Sen.  de  (limousin,  en  r479,  1485,  1504:  de  llonergue, 
eu  1464,  1483,  1527  ;  le  l)aill.  de  Vennaudois,  eu  1470  el,  1493. 

5.  Hors  de  Normandie.  6V?rt;c//.  de  P('rigord,  22  juin  1510.  Jehan 
du  I^uv,  écuyer.  licencié  en  ioi.s,  22  juin  15io,//'.  26111,  n"  976.  —  l'ji 
Normandie.  Baitl.  de  Cau.r.  en  1474  et  1484,  Guiil.  de  Chevenelles, 
écuyer,  Arch.  Euie,  Rech.  Mofitfault.  Echiquier,  oct.  1474;  P  263^, 
n"  388,  elc  ;  1497  et  ss.,  Jean  Hellarl,  fr.  26105,  n"  1172,  elc.  —  Baill. 
de  Cotentin,  vie.  de  Careulau.  Mo^er  Simon,  écuyer,  fr.  26099,  n" 
120.—  BaiU.  d'Evreux,  (luill.  Huillarl,  écuyer,  1484  et  ss.,  P  269», 
n»  3722.  —  Mathieu  Aubert,  écuyer,  tic.  en  lois.  25  janv.  1485-6,  I^ 
2632,  n"  549  ;  1  nov.  1493,  fr.  26103,  n"  952,  elc.  —  Baill.  de  Gisor.<<, 
Jean  la  Vache,  1507,  fr.  26110.  n"  777  hi.s. 

6.  Sén.  Anjou,  1480,  sept..  Beaul. -Beaupré, op.  cit.,  lit,  4  —  Baill. 
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l'office  pouvaiont  être  confiées  par  le  Sénéchal  '  ou  par  le 
Parlemenl"  soiL  à  un  gradué  \  un  praticien  \  un  juge  d'ap- 
peaux ''.  Les  lettres  de  provision  devaient  être  entérinées, 
au  moins,  par  les  Trésoriers  de  France**  et,  si  tons  procès 
n'étaient  pas  évités,  à  l'occasion  de  cette  nomination,  du 
moins  constatons-nous  que  ces  procès  étaient  relativement 
rares  ^ . 

Serment.  —  Le  serment  était  prêté  soit  devant  le  Par- 
lement ^,  soit  devant  le  bailli  ou  le  sénéchal',  soit  devant 
le  juge-mage  '"  ou  tout  autre  lieutenant  '^ 

Institulion.  —  L'institution  était  donnée  par  l'nn  de  ces 
officiers'-.  La  (chambre  des  Comptes,  les  Généraux  des 
finances   et  les  Trésoriers  de  France   devaient  mander  au 


Touraine,  12  mai  1523,  Actes  François  /,  I,  1812,  —  Baill.  Sens, 
juili.  1482,  ou  auparav.,  X''»  9314,  K  fol.  xxv-xxvj.  —  Baill.  Rouen, 
27  janv.  1502-3,  Arch.  Seine-Infér.,  Echiquier,  registre  1502,  t.  I,  p. 
233  r",  ssqq.  —  Baill.  de  Cotentin,  24  sept,  et  13  oct.  1483,  J  1039, 
nos  16-18.—  Baill.  et  vie.  de  Caen,  2  déc.  1468,  Bibl.  Nat.,  P.  orig., 
vol.  456,  n"  256.  —  Cf.  art.   83,  Gr.  Ord.  avril  1453-4,  Ord.  XIV,  304. 

1.  Sén.  Carcassonne,  23  Juill.  1504,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n»  544. 

2.  Toulouse,  14  mars  1494-5,  Arch.  H.-(laronne,  B  9,  fol.  440  v°. 

3.  Carcassonne,  1504,  fr.  26109,  n»  544;  Toulouse,  1495,  Arch. 
H. -Garonne,  B  9,  fol.  440  v». 

4.  Toulouse,  teocte  cité. 

5.  Id. 

6.  Baill.  Cotentin,  24  sept.,  13  octob.,  24  oct.  1483,  1  févr.  1483-4, 
J  1039,  nos  16-18,  23-24.  —  Baill.  de  Caen,  mars  1511-2,  fr.  25719, 
n»  166. 

7.  Sén.  Anjoit  :  entre  Jean  Lelou  et  Jean  Perrault,  1501,  devant  les 
requêtes  de  l'hôtel  et  de  là,  semble-t-il,  devant  le  Parlement;  Beau- 
tenips-Beaupré,  op.  cit.,  lll,  6.  —  Baill.  Rouen,  vie.  Pont-Audemer, 
1500,  entre  Guill.  le  tiienvenu  et  Guill.  Guennye,  Arch.  Seinc-lnfér. 
[B]  rcg.  Ec/iiquier  in-4",  A°  1499,  fol.  366  v"  :  devant  l'Echiquier.  — 
Baill.  de  Sens,  1504,  Simon  Noyrol,  contre  Christofle  Grassin;  de- 
vant le  Parlement,  X'*  4846,  fol.  2  v". 

8.  Sénéch.  Beaucaire,  19  déc.  1498,  Arch.  H. -Garonne,  B  11,  fol. 
10  V",  11  r"  ;  en  vertu  de  lettres  royaux. 

9.  Baill.  Cotentin,  24  sept.  1483,  J  1039,  n«'  16-18;  13  oct.  1483,  ib., 
24  oct.  1483-4,  ib.  23-21.  —  Sén.  Anjou,  1480,  23  sept.,  Beaut. -Beau- 
pré, op.  cit.,  III,  4.  —  Sén.  Armagnac,  1498,  17  nov.,  fr.  25718, 
n»  4. 

10.  S.  Armagnac,  1498,  17  nov.,  fr.  25718,  n"  4. 

11.  Lieuten.  An  Sénéch.  à  Angers,  1480,  Beaut. -Beaupré,  op.  cit., 
lll,  4.  —  Baill.  et  vie  Caen,  7  mars  1511-2,  lieuten.  général  du  bail- 
liage, Bibl.  Nat.  //•.  25719,  n"  166.  —  Baill.  Cotentin,  lieuten.  parti- 
cul,  (lu  bailti  en  la  vie.  d'.Vvranches,  aux  assises  d'Avranches,  14  oct. 
1483,  J  1039,  n"«  16-18;  22  mars  1483-4.  lieuten.  génér,  du  bailli  de 
Cotentin,  ib.,  n"'^  23-24. 

12.  Ibid.,  textes  cités  aux  2  notes  précéd. 

Diipont-Ferrieu.  11 
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receveur  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  de  payer  les 
gages  du  nouvel  avocat  '. 

Gages  ordinaires.  —  Les  gages  étaient  souvent  de  20  livres  : 
par  exemple,  dans  les  sénéchaussées  de  Périgord"^  et  de 
Rouergue^dans  les  bailliages  des  Montagnes  d'Auvergne  % 
de  Sentis  %  de  Troyes  **;  parfois  au-dessous,  comme  dans 
les  bailliages  de  Cotentin'  et  d'Evreux  **,  10  livres;  comme 
dans  le  bailliage  de  Gisors",  6  livres'";  ou,  comme  dans  le 
bailliage  de  Coucy,  •')  livres"  ;  parfois  au-dessus,  comme  dans 
la  sénéchaussée  dAgénois,  où  ils  atteignirent  2o'^  oO '"  et 
même,  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  100  livres  ''. 

Cumul.  —  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonnei"  si  les  avocats, 
comnuî  les  procureurs,  Irouvaient,  dans  l'exercice  de  la 
justice  royale  et  daus  le  Irain  habituel  de  la  procédure, 
(jujinlilé  de  moyens  d'accroîlre  des  houoi-aires  si  faibles; 
beaucoup  dCntrc;  eux,  dans  les  bailliages  de  lierry  en 
1515  '*,  de  lîlois  en  1516  '',  de  Touraine  en  1  iî)2  '",  de  Troycs 
.>u    liTl)  et   1508'",  de  Vermandois  en    \Wd'\  de  Vitry"en 

1.  Tt'xles  cilés  page  Kil.  noie  G.  —  Texte  des  lellres  daLlaclie  de 
la  Ch.  des  (loinples  à  ce  sujet  :  baill.  et  vie.  de  (vaen,  fr.  25719,  ii" 
166.  —  Sén.  Armagnac.  ri98,  14  se[)l.,  Entérin.  par  les  Trésoriers  de 
France  des  lettres  i-oy.  du  2o  juin  1498., />•.  25718,  n"  4. 

2.  24  juin  1489,  10  liv.  de  gages  (pour  un  semestre],  lîibl.  Nal.  fr. 
21424,  loi.  16:{  V". 

;;.  1459,  fr.  2;J911,  fol.  28  v».  —Cf.  en  1297,  dans  la  jugerie  de  Uo- 
dez,  20  liv.,  des  montagnes  de  llodez.  20  liv.  et  de  Millau,  10  liv.  jtar 
an.  Viard,  Bibi.  Ec  Charles.  Ll.  p.  252. 

4.  Kchéance  du  25  déc.  1504,  10  liv.:  du  24  juin  1505.  10  liv.,  fr. 
26109.  n"^  592  et  620. 

5.  En  1393-i:{97.  P  140.  fol.  Xi  v". 

6.  De  1513.  22  juillet  au  22  juillet  1514,  Ribl.  Nat.,  C/umipagne, 
LXV,  fol.  viij-'^-viij  v. 

7.  Vie.  d'Avranches.  1504.  //•.  2G108,  fol.  508  v". 

8.  En  1543,  Arcli.  Eure.  C-oinpIes  de  la  \'ic.  d'Evreux,  1543. 

9.  29  sept.  1499  au  29  sept.  1500,  100  sols  parisis,  fr.  26107,  n«  258, 
cela  fait  donc  125  sols  ou  6  liv.  t.  5  sols. 

10.  1502,  1503,  1504.  4  liv.  parisis  (soit  5  liv.  t.),  fr.  26109,  n"  576. 

11.  24  juin  1468-24  juin  1469.  25  liv.  t.  au  lieu  de  50,  fr.  21424,  fol. 
12  r"  ;  c'est  en  avril  1469  que  le  duc  de  Guyenne  accepte  son  apanage, 
dont  l'Agenais  faisait  partie. 

12.  Ib. 

13.  8  mai  1501,  Arch.  Bordeaux.  AA,  Chartes  relat.  à  la  Guyenne., 
1480-1695,  n"  118. 

14.  8  juin.  1515,  Actes  François  I,  V,  15973. 
15    12  janv.  1514-5.  ib.,  V,  15715. 

16.  24  janv.  1491-2,  X*"  4833,  fol.  125  v". 

17.  5  sept.  1479  et  ss.,  Arch.  C.-dOr.  B  2  bis.  fol.  ix^"  v»  ;  Bibl.  Nat., 
Bourgogne  C,  p.  343  :  27  mars  1507-8,  Arch.  Nat.,  P  161^  n»  307. 

18.  12  juin  1493,  J  1039,  n"^  30  et  31. 
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1490  ',  ainsi  que  dans  les  sénéchaussées  de  Carcassonne  ^  et 
Nîmes  \  étaient  conseillers  du  roi  ;  un  autre,  comme  dans 
la  sénéchaussée  dePérigord,  en  I.jOo,  était  avocat  de  la  ca- 
pitale de  sa  circonscription*  et  même,  comme  en  1306, 
maire  de  cette  ville"  ;  l'avocat  du  roi  en  la  sénéchaussée  de 
Limousin,  au  début  du  xvi"  siècle,  mourut  juge  civil  muni- 
cipal de  Limoges,  bien  que  le  roi  eût  déclaré  les  deux  offices 
incompatibles^ 

La  iMonarchie  avait  cependant  toléré,  pour  ses  avocats, 
un  cumul  plus  large  que  pour  ses  procureurs,  en  ne  leur 
refusant  pas  de  plaider  des  causes  privées,  dans  lesquelles 
les  intérêts  de  la  Couronne  ne  seraient  pas  engagés.  Mais 
surtout  le  Prince  avait  soin  que  ses  avocats  fussent, 
comme  ses  autres  officiers,  «  assurés  de  leur  estât  ». 

Stabilité.  —  De  fait,  ils  ne  pouvaient  être  révoqués  sans 
avoir  été  entendus,  d'abord  devant  le  tribunal  du  bailli, 
ensuite  devant  le  Parlement';  ils  devaient,  comme  les 
autres  officiers  du  royaume,  obtenir,  au  nouvel  avènement 
du  roi,  des  lettres  de  confirmation'^  \  moyennant  quoi,  il 
leur  arrivait  de  garder  leurs  charges  plus  de  15^  20'"  et  30 
ans":    l'un  d'eux,  à   Noyon,  était,  en  1498,  avocat  du  roi 


1.  Ciljl.  NaL,  Champagne,  XX,  fol.  195  r»;  Arch.  Nat.  K  215,  n°  138. 

2.  21  févr.  1503-4,  P  583,  n"  709. 

3.  22  mai  1499.  fr.  26106,  n°  80. 

4.  Bibl.  Nat.  Périgord  11,  p.  146;  Arch.  Périgord,  Liv.  Jaune, 
fol.  83. 

5.  Ibid. 

6.  Registres  consulaires  de  Limoges,  1,  33. 

7.  26  MOV.  I'jOS,  Baill.  de  Vermandois,  avocat  du  roi  au  siège  de 
Noyon,  X'^'  48*0.  fol.  24  v". 

8.  23  juin  1498,  liibl.  Nat.  fr.  25718,  n"  4,  Sén.  Armagnac;  — 
24  sept,  cl  2'i  oct.  1483,  J  1039,  n"'*  16-18  et  23-24,  Baill.  Coientin. 

9.  S.  Agenais  :  1485-1499  au  moins,  Thomas  de  la  Lande,  P.ibl.  Nat. 
7)oa^  224,  fol.  222;  fr.  8574,  n"  26.  —  S.  Armagnac.  1 '.98-1513  au 
moins,  Henri  Mauriet,  fr.  25718,  n"  4;  fr.  26112,  u"  1164.—  S. 
Roucrgue.  oct.  1483-1498  au  moins,  Jean  Toupignon,  fr.  26099,  n°  8, 
Arch.  H. -Garonne  B  10,  fol.  498  v",  499  r».  —  Baill.  de  Sens,  1482- 
1500,  Pierre  Grassin,  X'»  9314,  K,  fol.  xxv-xxvj  ;  \''^  4841,  fol.  396  r». 
—  Baill.  de  Cau:r,  1489-1504  au  moins,  Jean  Ilellarl,  fr.  26101,  n°  405; 
Arch.  Seine-Infér.  Echiquie)-,  reg.  1504  à  la  date.  —  Baill.  d'Evreux, 
1483-1498  au  moins.  Math.  Aubcrl,  P269'.  n"«  3642  et  3545,  etc. 

10.  Sén.  Périgord.  1505-1529  au  moins,  Jean  du  Puy,  Bibl.  Nat. 
Périgord  71,  p.  146:  Inr.  Arch.  Périgueux  DD  3.  —  Sén.  Rouer- 
gue,  Guill.  Gostin.  de  1459  à  1483  au  moins,  fr.  23911,  fol.  28  v»  ; 
fr.  26100,  n°  219. 

11.  V.  les  2  noies  suiv. 
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depuis  36  ans*;  un  autre,  à  Cairassonne,  en  1504,  mourut 
dans  sa  charge,  qu'il  remplissait  de[)uis  40  aunées^  Pour- 
tant, les  résignations  n'étaient  guère  permises,  avant 
Louis  Xir*.  hes  siirvivancrs,  si  elles  exislaienl.  étaient  eer- 
lainement  très  rares  ;  des  cas  isolés,  tels  que  ceux  des  Lelou|) 
(m  Anjou'*,  des  Toupignon  en  Ilouergue',  des  Iluiard  à 
Troyes^  des  (ireslarl  à  Goulances',  des  Daniel*  ou  des 
Vache  à  (lisors'',  ne  nous  auloiisent  pas  à  penser  que  les 
avocats  réussissaient  jamais  à  faire  vraiment  de  leur  oflice 
un  patrimoine  de  famille.  Dans  le  bailliage  de  Caen,  tel 
avocat  du  roi  avait  |)lus  de  76  ans'",  tel. antre  avait  le  même 
âge,  dans  le  bailliage  de  (lisors":  ces  postes  n'étaient  donc 
pas  seulement  réservés  aux  jeunes  gens  :  ils  pouvaient  être 
la  fin  d'une  carrière. 

Avocat  (lu  roi  en  cour  d' Et/lise .  —  Dans  quelques  baillia- 
ges, comme  celui  de  Troyes  '",  de  Cotentin'*,  celui  de  Sens''% 
dans  la  prévôté  de  Paris  '",  ailleurs  encore,  l'avocat  royal  et 

1.  Maitre  (Jiionlin  du  IJois,  X''  'i840,  fol.  15  r°. 

2.  Hol)erl  ik's  Lo^^os,  en  l'iBS.  \\\h\.  Nat.  LanguedocCL,  fol.  245  v, 
2:}8  \"  ;  P  583.  ii"  709;  />•.  26109,  ii"  54'i. 

'.i.  2  mars  1511-2,  «  poiirvoii  que  led.  résignant  soit  sain  et  non 
malade  »,  iJdill.  et  vie.  de  Caen,  2  mars  1511-2,  Bibl.  Nal.  fr.  25719, 
u"  166.  —  Sen.  Poitou,  'M  ocL  1524,  Actes  François  /,  V,  17858. 

4.  I>eautem|)s -Lîeaupré,  op.  cit.,  111,  3  6  :  X'»  9276,  fol.  523  r»  :  Jean  1 
et  Jean  11. 

5.  Jean,  1483-1498  au  moins;  iM-ancois.  1527  ou  1528,  fr.  26099, 
n»  8;  Arcli.  II. -Garonne  15  9,  fol.  404^  et  W  10,  fol.  498  v"  et  s.  ;  fr. 
26107,  n"  219. 

6.  fiuillaume,  en  1493;  Antoine,  de  1508  à  1514  au  moins,  lîibl.  Nat. 
Ctiampagne,  vol.  77,  fol.  29  v;  vol.  153,'  fol.  25  v"  ;  vol  65,  fol. 
vij'"'  ix  et  \  iij'^"  viij  v»  :  Arch.  Nat.  P  161-,  n"  307. 

7.  Raoul,  en  1491;  Jean,  en  1514.  fr.  26102,  n"  624;  fr.  26113,  n°« 
1318.  1346. 

8.  Mi<hel,  en  1485  et  fin  xv  s.  :  Guillaume,  en  1500,  1501;  Arch. 
Seine-lnfér.  (K),  Reg.  Echiquier.  A'»  1485,  fol.  19  r"  ;  fr.  26107,  n°  258. 

9.  .lean.  1503-1507:  Hobert.  1510,  1519:  Arch.- Seine-lnfér.  W,  Echi- 
quier, 1502,  I,  fol.  132  r"  :  1509-10  à  la  date  ;  Arch.  Flouen  A  11,  p.  120; 
Invent.;  fr.  26110.  n'^  777  bis. 

10.  fiicharl  des  Haies,  13  ocl.  l497.Arcb.  Seine-lnfér.  [B]  Echiquier, 
A"  1497.  I,  fol.  19  V". 

11.  Michel  t)anvel,  communie,  de  iM.  de  Beaurepaire. 

12.  22  juin.  1513  à  1514,  22  juillet,  Bibl.  Nat.  Champagne  65,  fol. 
rij""  ix  yo. 

13.  En  l'évèché  d'Avrancbes,  1483,  fr.  26108,  fol.  508  v". 

14.  23  nov.  1504,  X^»  4846,  fol.  2  v'\ 

15.  Procureur,  1470  et  ss.  Sauvai,  ...  Par/.v,  lll,  399.  406,  416,  427, 
448  ;  X'^'  9279.  fol.  20  r",  24  v",  etc.  —Cf.  vers  1329,  Jules  Viard.  Gages 
des  Oflic.  royaux,  Bibl.  Ec.  Charles,  Ll,  p.  243  à  247. 
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le  prooiiroiir  étaient  secondes  par  ceux  qu'on  appelait 
l'avocat  du  roi  et  le  procureur  «  en  cour  d'Eglise  ».  Le 
bailli  instituait  ces  officiers  quand  le  roi  avait  délivré  les 
lettres  de  provision  K  Les  gages  d'avocat  en  cour  d'Eglise 
étaient  plus  faibles  que  ceux  de  l'avocat  ordinaire".  Cette 
charge,  comme  tant  d'autres,  n'en  était  pas  moins  une 
occasion  de  procès ^ 

Substitut  de  l'avocat.  —  Le  véritable  auxiliaire  de  l'avo- 
cat n'était  autre,  cependant,  que  son  substitut,  dans  les  quel- 
ques circonscriptions  où  il  y  avait  un  substitut  ou  un  «  su- 
brogé »''  :  ainsi,  dans  les  bailliages  de  Chartres  %Cotentin'^ 
et  Evreux'  et  dans  la  sénéchaussée  d'Anjou'*;  dans  les  séné- 
chaussées des  Lannes^  de  Poitou '"et  de  Saintonge",  le 
roi  tolérait  même  deux  substituts  sinon  davantage.  Il  est 
à  présumer,  d'ailleurs,  que  les  substituts  usurpaient  commu- 
nément le  litre  d'avocat  royal  et  que,  aujourd'hui  encore, 
dans  les  textes,  beaucoup  se  dissimulent  à  nos  yeux  derrière 
cette  qualification  d'emprunt. 


ÏIL  Receveurs.  —  A  côté  du  procureur  et  de  l'avocat  du 
roi  ou  de  leurs  substituts,  un  des  notables  ofliciers  royaux 
du  bailliage  et  du  conseil  était  le  receveur. 


1.  Xi«  4846,  fol.  2  yo,  avant  le  23  nov.  1504,  hcûU.  Sens;  13  oct. 
1483,  lettres  roy.  de  provisions,  baill.  de  Cotentin,  J  1039,  n»'^  16-18, 
23-24. 

2.  Bain.  deColeyitin,  100  s.  t.  en  1504, /"r.  26108  ;  Baill.  de  Troijes, 
en  1513-4,  60  s.  t.,  Bibl.  Nat.  Champagne  65,  fol.  rij^Mx  v". 

3.  Baill.  Sens,  X'^^  4846,  fol.  2  \'\  nov.  1504. 

4.  Il  portait  ce  nom  de  «  subro<;é  »,  notamment  dans  le  baill.  de 
Caux,  1494, /•/•.  26104,  n"  1031  ;  1504,  fr.  26109,  n»  559;  1513,  />. 
26112,  n"  1170.  —  Id.,  sénéch.  Lannes,  Labourd,  infrà,  note  9. 

5.  Substitut  sans  doute  occasionnel,  20  et  22  oct.  1508,  X^»  9302, 
fol.  68  v". 

6.  10  mai  1506,  fr.  26109,  n"  688. 

7.  17  nov.  1512,  fr.  26112,  n»  1136. 

8.  1508,  sept,  et  oct.,  X^»  9276,  fol.  523  r«,  515  v»,  etc. 

9.  1"  En  la  sénéchaussée  tout  entière,  10  févr.,  31  août  1500,  fr. 
26107,  no  188  ;  2°  7  oct.  1490,  «  commis  et  subrogé  »,  fr.  26102,  n° 
592;  1.509,  fr.  26111,  n°  942. 

10.  1"  1490,  3  sept.,  \'^  1497,  fol.  415  r°  ;  2°  à  Fontenay-le-Gomte, 
1511,  nov.,  fr.  26112,  n"  1057. 

11.  1"  Au  siège  de  S.-.lean(rAngely.24  avr.  1469,  P  1410,  l,948^  fol. 
1  r°;  août  1472,  K  1222,  n"  3;  oct.  1498,  P  555',  n"  459  bis;  2°  au 
siège  de  Saintes,  1472  et  ss.,  K  1222,  n"  3  ;  P  554^  n»^  341  bis  et  342. 
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Nombre.  —  Il  y  avait  généralement  un  receveur  par 
bailliage,  sénéchaussée  ou  gouvernement'.  En  principe,  il 
y  avait  un  recevcui'-lrésoricr  dans  chacune  des  trois 
sénéchaussées  de  Languedoc  :  Toulouse,  C.arcassonne, 
Nîmes  et  dans  le  gouvernement  de  Montpellier".  Par 
exception,  la  sénéchaussée  de  IJazadois  ((|ui  relevait  du 
trésorier  ou  comptable  de  IJordeaux.  dans  la  sénéchaussée 
de  (iuyenne),  n'avait  pas  de  receveur  |)articulier '.  D'au- 
tres sénéchaussées  ou  bailliages  avaient  (/eux  receveurs  : 
Anjou'',  Saintonge ',  Uouei'gue '',  Amiens",  Meaux**et  Sens". 
Certains   bailliages    avaient    trois    receveurs:    Cotenlin '", 


1.  \.  noUx  XI )nan.  royal. 

2.  M. 

:{.  KiS?,  1489,  1492,  1494,  1501,  1508,  l.jll  1512.  de.  liibi.  iNat.  />•. 
26100, 11"  341  ;  />•.  26101,  ii"  430:  />•.  2G102.  n"  758  :  />•.  26104,  n"  1025; 
fr.  26107,  n"  291  ;  fr.  26111.  n-^  863  et  1030. 

4.  1"  ileceveur  de  la  sén.  d'Anjou,  1481,  Beaiil.  lîcaupré,  op.  cit., 
II,  303;  1484  cl  ss.,  P  348'%  n"  1408 '-2-*;  X'"  1494,  loi.  81;  1498,  fol. 
248  V"  ;  anc.mêm.,  V,  fol.  10  v",  etc.;  !{•%  369,  fol.  138  v"  ;  370,  fol. 
162  et  208;  371,  fol.  59  r»,  etc.  —  2"  Hecev.  ordiii.  du  roi  à  Baugé, 
août  1495,  P348',  n"  1357. 

5.  1°  Reccv.  ordin.  do  la  aénéch.,  1462  et  ss.,  Arch.  Nat.  I*  554', 
n»122;  Bi])l.  Nal.  P.  orifj.  47,  n"  88  ;  fr.  26099,  n»  174,  etc.  —2» 
«  Receveur  ordin.  du  domaine  du  roy  en  son  Isie  de  Ué  »,  1475,  6  déc, 
fr.  20600,  fol.  79,  n"  80. 

6.  1"  Kecev.  ordin.  de  la  sénéch.,  1459  etss.,  fr.  23911,  fol.  28  r"; 
1403  et  ss.,  fr.  20600,  n»  73;  fr.  8574,  fol.  15,  etc.  ; 

2"  liccev.  pour  le  roi  du  comté  de  Rodez,  1512  et  ss.,  fr.  26112, 
n«  1112. 

7.  1"  Becev.  ordin.  du  bailliage,  1474,  etc.,  X'^  1486,  fol.  177  v°  ; 
P  16,  n°  5862,  etc.,  qui  semble  être  le  même  que  le  receveur  ordi- 
naire du  domaine  du  bailliaf/r  d'Amiens   «  du  coslé  d'Artoys  », 

1505,  anc.  me'm.,  X,  fol.  97  ;  1509,  J  811,  n"  62^  —  2«  Receveur  ordi- 
naire du  domaine  du  bailliage  en  deçà  de  la  riviè)'e  de  Somme, 
1501,  anc.  mém.,  X,  fol.  3  v  ;   1508,  Arch.  Amiens  BB  21,   fol.  2  v". 

8.  l"  Recev.  ordin.  dti  bailliage,  1458  et  ss.,  Bibl.  Nat.  Cham- 
pagne, vol.  XXVI,  fol.  196  r"  ;  1484,  P  164',  n»  1428;  anc.  mém.  S  et 
PP  118,  p.  8-^.  —  2"  Recev.  rot/ al  au  siège  de  Provins,  31  mars 
1502  ap.  Pàq.,  P  164-',  n"  1638. 

9.  1«  Recev.  ordin.  du  bailliage,  1485  et  ss.,  P  14,  n"^  5071,  5073, 
etc.  ;  Arch.  Sens  CC  6,  Inv.  —  2»  Recev.  du  roy  à  Tonnerre,  28  déc. 

1506,  Xi«  9314,  C,  fol.  4. 

10.  \"  Recev.  ordin.  de  la  vie.  d'Avranches,  1484  et  ss.,  J  1039, 
n"  16;  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n"^  433  v",  478,  etc.  ;  —  2°  tZe  la  vie.  de 
Carenlan,  1485  et  ss.,  fr.  26099,  n"  120;  26103,  n"^  849,  918,  954,  etc.; 
—  3»  de  la  vie.  de  Coutance,  1484  et  ss.,  fr.  26099,  n"^  69,  90,  etc.  — 
Après  l'avènement  de  Louis  XU,  le  domaine  de  S.-Sauveur-Lendelin 
était  considéré  comme  recette  royale,  anc.  tném.,  V,  fol.  11,  13  juin 
1498;  20  nov.  1500,  id.,  anc.  mém.,  X,  fol.  48;  1508,  anc.  mém.,  X, 
fol.  165  v°,  etc. 
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Mantes  ',  Rouen  ^  Tourainc^  ;  de  même,  le  gouverne- 
ment de  Péronne\  En^  1490,  il  y  avait  trois  receveurs- 
trésoriers  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse:  un  pour 
Lauraguais",  un  pour  le  pays  de  Comminges\  un  pour 
la  sénéchaussée  propjenient  dite'.  Enfin  il  y  avait  quatre 
receveurs   dans    les   bailliages  de  Berry*^,   Caen^   Gaux '", 


1.  1°  Recev.  ordin.  du  bailliage  de  Manies  et  Meulan,  1467  et  ss., 
Bibl.  Nat.  P.  orig.  1781,  dossier  d'<  Lion,  n°  24;  —  anc.  mém.  S, 
fol.  14;  fr.  26099,  fol.  84,  etc.  : 

2"  Recev.  à  Meulan,  1497,  fr.  26105.  n"  1192  ;  1512,  P  80^,  n"  3940 
&/.Ç  ,• 

3°  Recev.  à  Néauphle-le-Chdtel,  25  juin  1500,  P  7.  n°  2280. 

Il  y  avait  iiièine  un  4"  receveur  ordin.  royal,  celui  de  Montfort- 
IWm'aury,  v.  dél)ut  1492.  anc.  mém.  S.  fol.  260;  6  févr.  1501-2,  P  7, 
n»  2281,  qu'on  rattacliait  au  baill.  de  !\lantes.  quand  on  ne  considérait 
pas  comiue  autonome  le  bailliage  de  Montfort-lWinaury. 

2.  1»  Recev.  ordin.  du  dont,  de  la  vicomte  d'Auge,  1484  et  ss.,  fr. 
26099,  n"  38  ;  1498,  a7ic.mém..\,  fol.  11  v.etc.  : —  2"  Recev.  ordin.de 
la  vicomte  du  Pont-Audemer  et  du  Pont-Authou,  1484  et  ss.,  I^  263^ 
n"  337;  fr.  26100,  n"  264  ;  —  3"  Recev.  ordin.  de  la  vie.  de  Rouen, 
1468  et  ss.,  Bibl.  i\at.  P.  orig..  vol.  222.  Baudricourt,  n"*  7,  8,  etc.; 
vol.  48,  n"  135,  etc. 

3.  1»  Receveur  du  bailliage  :  1482  et  ss.,  Ord.  XX,  520  ;  P  11,  n» 
3812;  P  12,  n"5  4316-7-8,  etc. 

2o  Recev.  pour  le  roy  au  siège  de  Chinon,   P  12,  n'^  4306,   janvier 
1 483-4  ; 
3°  Recev.  à  Loches,  juin  1484,  Ord.  XIX,  p.  367-369  ;  P  66',  n°  2792. 

4.  Recev.  à  Montdidier,  11  janv.  1498-9,  Arch.  Nat.  P  15,   n»  5478. 

—  2"  Recev.à  Péronne,iô]u\\[  1500,  P  15,  n"  5503.—  3"  Recev.  royal 
à  Roye,  12  fév.  1501-2  et  16  sept.  1505,  P  15,  n"'  5505  et  5518.  —  Les 
3  recettes  semblent  réunies  en  une  seule,  24  janv.  1506-7,  P  15,  n"* 
5520.  5521  ;  15  mars  1509-10,  P  15,  n"  5533:  v.  mil.  1513.  anc.  viém. 
Y.  fol.  148. 

5.  28  juin  1499,  Bibl.  Nat.,  P.  orig.,  vol.  456,  n"  116  v». 

6.  [13"  mars  1498  9,  Arch.  H.  Garonne.  B,  Edit  il,  133.  ou  B  11,  p. 
33]  ;  cf.  fol.  564  ;  1501,  Iv  117'i,  n'^  19  ;  Bibl.  Nat.,  Doat,  251,  fol.  11  v^ 
1512,  K  1174,  n°  19. 

7.  12  nov.  1484  et  ss..  fr.  26099,  n"  74;  138-9,  /'/-.  26100,  n»*  205, 
208,  etc. 

8.  1»  Pour  tout  lebailliaqe.  1477  et  ss.,  Arch.  Nat.,  P  78^  \v>^  1,  3; 
P  13,  n»^  4841  et  ss..  X'»  1499,  fol.  218  v»,  etc.—  2»  Aie  siège  de  Bour- 
ges, 1»  juin  1484,  P  13,  n"  4845.  —  3"  Au  siège  de  Dun-le-Roi,  28 
oct.  lôi.J,  P  14,  n'J  4887.  —  4»  d'Issoudun,  1484,  juin,  P  13,  n° 
4845;  P  14,  n»  4882,  etc. 

9.  1«  Recev.  ord.  du  domaine  de  la  vicomte  de  Bayeurc  :  15  janv. 
1485-6  etss.  Bibl.  Nat.,  P.  orig.,  vol.  48,  n°  125;  fr.  26100,  n»  272, 
etc.  —  2"  De  la  vie.  de  Caen,  1485  et  ss..  fr.  26099.  n"*^  157,  161,  etc. 

—  3"  De  la  vie.  de  Falaise,  1464.  Am.  Mériel,  Hist.  de  Falaise,  vi- 
comte, etc.,  p.  45  ;  sept.  1483.  fr.  26100,  n'^  383  ;  26101,  n°  386.  etc.— 
4°  De  la  vie.  de  Vire,  juin  1487  et  ss.,/"/-.  26100,  n'«  301,  319,  456,  etc. 

10.  lo  Recev.  ordin.  du  domaine  de  la  vicomte  d'Arqués,  1507  et 
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Evreux',  Senlis^  Vitry  ^  et  la  sénéchaussée  de  Poitou*. 
Il  y  avait  également  quatre  receveurs  royaux  dans  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne  :  un  pour  le  comté  de(iastres\ 
un  pour  le  comté  de  Pezenas'',  un  pour  la  vicomte  de  Nar- 
bonne'  et  un  pour  la  sénéchaussée  proprement  dite  *  ; 
et  cinq  receveurs  dans  le  Yermandois",  six  même,  si  on  ne 


ss.,  fr.  26110,  n»5  739,  755,  821  ;  fr.  26111,  ii"  909,  olc.  —  2"  Rccev. 
de  la  vie.  de  Caudebec,  1487  et  ss  ,  />.  26100,  n-'  332,  352  ;  fr.  26112, 
n"  1098.  —  3"  Recev.  de  la  vie  de  Monlivilliers,  1509  et  ss.,  fr. 
26111,  n»s  946,  971,  989  ;  fr.  26113,  n"  1257.  —  4"  Recev.  de  la  vie 
de  Neufchàlel,  1486, /"r.  26100,  n-  244  ;  1513,  fr.  26113,  n"  1203. 

1.  1"  Recev.  de  la  vie.  de  Brainnont,  1495  et  ss.,  fr.  26104,  n"» 
1064,  1103,  etc.  —  2"  Recev.  de  la  vie  de  (Jonches  et  Bretenil,  fr. 
26101,  n"  540;  26102,  n»  750.—  3"  Rccev.  delà  vie.  d'Evreu.r,  4  juil. 
1469,  Ârcli.  Elire,  fiches  7)iss.  bailli.^  ;  1475,  ib.,  fr.  26103,  n»  810,  etc. 
—  4"  Recev.  de  la  vie.  d'Orbec,  mai  1484,  P  263^,  n°  337  ;  mai  1495, 
fr.  26104,  n"  1072,  etc. 

2.  1"  Recev.  du  bailliage,  1483  et  ss.,  P5,  n"»  1451,  1438.  1440,  etc., 
anc.  viétïi.  V,  fol.  3  v".  —  2"  Recev.  en  la  prévôté  de  Chaïunont, 
1511,  18  nov.,  P  5,  II"  1511  bis.  —  3"  Recev.  au  sièçje  de  Compiègnc, 
1505,  1506,  P  5,  n'"  1526.  1531.  —  4"  Recev.  au  siège  de  Pantoise, 
17  juin  1498,  anc.  iném  V,  fol.  24  ;  9  mai  1502,  awc  mém.  X,  fol. 
17  ;  [v.  sept  1506],  ib.,  fol.  139  v»,  etc. 

3.  1°  Recev.  du  bailliage,  1463  el  ss.,  P  161*,  n"  465  v°;  K  71,  n« 
50^.  —  2»  Recev.  du  roy  en  la  prévôté  de  S^'^-Menehould,  1464  et  ss., 
P  184',  n"  1468  ;  déc.  1484,  P  184",  n"^  1468  ;  1499,  anc.  mém.  V,  fol. 
261,  etc.  —  3"  Rccev.  ordin.  en  la  prévôté  de  Passavant,  juill.  1498, 
J.I  230,  fol.  95  V",  96  r".  —  4"  Recev.  ordin.  du  roi  à  S.-Dizier,  sept. 
1484,  .1  769,  n»  51  ;  29  mars  1521-2,  .\ct.es  François  I,  V,  17469. 

4.  \"  Recev.  de  la  Sénéch.,  1451.  Bibl.  Nat.  fr.  26080,  n"  6330; 
1455,  Périgord  84,  n"  11  :  1473,  P.  orig.  25,  n"  267,  etc.  —  2"  Recev. 
ai!  siège  de  Civray,  31  déc.  1494,  fr.  26104,  n"  1042.  —  3°  Recev.  au 
siège  de  Melle  8jiiin  1491,  X'»  1498,  fol.  188  r".  —  4"  Recev.  au 
siège  de  S.-Mai.vent,  1485,  etc.,  Bibl.  Nat.,  P.  orig.,  vol.  413,  Bon- 
nevin,  n"  5. 

5.  9janv.  1510-11,  Bibl.  Nat.  fr.  25719,  n"  150  ;  août  1514,  Bibl. 
Nat.,  P.  orig.  XXVI,  n°  374. 

6.  Juill.  1473,  etc.,  Bibl.  Nat.,  P.  orig.,  vol.  47,  n»  97  ;  vol.  48,  n» 
102,  n»  115,  etc. 

7.  Juin  1509,  etc.,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n°  912  ;  fr.  26112,  n»  1064  ; 
fr.  26113,  n»^  1191,  1206,  etc. 

8.  10  mars  1445-6,  etc.,  fr.  26104,  n"  1129:  K  1176,  n"  35,  Doat  223, 
fol.  64,  etc. 

9.  1°  Recev.  du  bailliage.  1475  et  ss.,K  215,  n»  113  ;  K  169,  n»  155; 
X'«  1488,  fol.  207  r"  ;  P  15,  n"  5445,  etc.  —  2"  Recev.  du  domaine  de 
Chauny,  [v.  juin  1498  et  v.  IbOd], anc.  mém.  V,  fol.  8  r";  anc.  mém. 
X.  fol.  52,  etc.  —  3»  Au  siège  de  Laon,  1473,  X'»  1486,  fol.  49  r"  ;  [v. 
début  1495-6],  anc.  mém.  t,  fol.  140  v".  —  4«  Ausiège  de  Ribcmont, 
1510,  P  15,  n"s5539,  5541.  —  5"  Au  siège  de  S. -Quentin,  1489  et  ss., 
P  15,  n"^  5446,  5491  ;  1504,  juill.,  anc.  mém.  X,  fol.  62,  etc.  —  Au 
bailliage  de  Soissons,  11  nov.  1504,  P  15,  n°  5512. 
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considérait  pas  le  bailliage  de  Soissons  comme   autonome. 

En  réalité  cependant  et  presque  partout,  sauf  en  Nor- 
mandie, le  receveur  ordinaire  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée était  considéré  comme  le  receveur  principal,  sinon 
comme  le  receveur  unique  ;  les  autres  s'eiTaçaient  devant 
lui  ;  pi'esque  partout  ses  comptes  absorbaient  et  résumaient 
les  leurs.  La  Chambre  de  Paris  ne  connaissait  guère  que 
les  siens. 

Recrutement.  — r  Les  receveurs  gradués  ne  se  rencon- 
traient presque  jamais*;  on  évitait  aussi  de  récompenser 
les  services  passés  par  une  charge  de  finances.  Mais,  si  l'on 
recrutait  communément  les  receveurs  dans  la  bourgeoi- 
sie', il  n'était  pas  très  rare  qu'on  les  prit  dans  la  petib'  no- 
blesse :  nous  l'avons  constaté  pour  dix  cas,  au  moins,  dans 
huit  bailliages  ou  sénéchaussées  \  sans  parler  de  la  Nor- 
mandie, où  les  écuyers  receveurs  sont  très  fréquents';  on  y 
trouve  même  des  chevaliers,  par  exemple  dans  les  bailliages 
d'Evreux'  et  de  Gisors^ 

Receveurs  nommés  par  le  roi.  —  Le  roi  se  réservait  la 
nomination  des  receveurs'';  c'était  seulement  au  cas  oîi  il 
négligeait  d'y  pourvoir  que  les  Trésoriers  de  France  com- 


1.  Baill.  Troi/es,  1510  et  1514,  P  172»,  n"  28;  Bibl.  Nat.  Cha7n- 
pagne,  vol.  65,  fol.  9  r"  et  Tij^^^-v  r>. 

2.  Sënéch.  Xrmaqnac,  30  avril  li85.  Bernard  de  Loiiunet,  bour- 
geois de  Lectoure,  Bibl.  Nat.  fr.  26103,  n"  905.  —  BalU.  de  Berry, 
ikn,  13  mai,  «  Jehan  Piat,  bourgoys  de  Bourges  »,  P  78^  n"  1  ;  Cf. 
no  3.  —  En  1461  dans  la  Sënéch.  de  Lj/on,  «  Ilumbert  df  Bleterens  », 
se  dit  noble  pour  ne  pas  payer  l'impôt  roturier,  Arch.  Lyon,  CC  85, 
fol.  61  V". 

3.  V.  notre  Alman.  royal  :  Baill.  de  Chaumont,  20  sept.  1498;  de 
Mantes,  1490;  de  Meaux,'l490  ;  de  Sens,  20  juin  1492;  de  Vitry,  1476 
et  1499.  —  Sénéch.  de  Guyenne,  1469,  1484-6;  de  Lyon,  oct.  1504, 
pour  1461,  V.  note  précéd.;  I*érigord,  1470  et  1472. 

4.  V.  notre  Alman.  royal. 

5.  Avant  le  28  mai  1507,  Jean  Blosset,  sgr  de  Torcy,  «ne.  mém.  X, 
fol.  165  \"\ 

6.  7  juin  1498,  anc.  mém.  V,  fol.  93,  et  Philippe  Basset,  sgr  de 
Normanville.  —  24  août  1508,  Jehan  Basset,  Arch.  Eure,  E,  fonda  de 
la  ville  de  Lyons-la-Forél.  —  7  janv.  1514-5,  Actes  François  I,  V, 
15690. 

7.  Modèle  des  lettres  de  nomination,  fol.  63  v",  du  l^'ormulaire  de 
Louis  XI,  fr.  5727.  —  \.  dans  notre  A /»icm.  royal  \a  preuve  de  cette 
nomination  par  le  roi  :  Baill.  d'Amiens,  18  août  1498  et  13  juil.  1501  ; 
Sénéch.  d'Armagnac;  1493,  17  juin  1498;  Sënéch.  Boulonnais,  '^i 
déc.  1504;  Sénéch.  Limousin,  18  juill.,  1505,  etc.  et  21  autres  exem- 
ples dans  onze  baill.  ou  sénécli. 
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moltaionl  provisoirement  la  rccellc  à  quelqu'un  de  leur 
choix  '.  Les  lettres  de  provision  étaient  entérinées  par  la 
Cliamhre  des  (iOmplcs^  et  par  les  Trésoriers  de  France'. 

Srr))irnt.  — Le  receveui'  jurait  d'clre  hon  udniinislraleur 
et  (le  clicrcher  pailout  rinléivl  du  roi.  (^e  serment  était 
prcté  devant  les  Ti'ésoricrs  et  la  Cdiambre  ^;  il  était  répété 
soit  devant  le  Sénéchal,  soit  devant  le  liailli,  ou  leur  lieu- 
tenant ou  le  procureur  (\\\  hailliage';  tons  ces  officiers 
avaient  (|ualilé.  de  même  (|ue  les  p:ens  des  Comptes,  pour 
mettre  le  receveui'  en  possession  de  sa  charge  ''. 

Cauiion  du  lirceveur.  —  11  fallait  que  celui-ci,  devant  le 
Sénéchal,  la  (ihamhre  on  les  Trésoriers,  fournît  caution  ': 
cette  caution,  depuis  rordonnance  de  M  juin  1510,  devait 
é(|uivaloir  au  moins  à  la  moitié  d'un  quartier,  soit  au  hui- 
tième des  appointements*.  On  présentait  généi'alement  un 
«  pleige  »  ou  plusiems,  (jui  n-pondissent  de  la  somme  et 
parussent  solvahles  à  la  Chambre,  api'ès  attestation  des 
oflicieis  locaux  '.  Sur  leurs  biens,  comme  sur  ceux  du  rcce- 


I.  Sénéch.  Arinar/nac,  20  avr.  I'»8.5,  fr.  26103.  n»  905.  —  Sénéch. 
Quercy,  ISaoùL  ISO'-i,  fr.  20108,  ir-  'i08  ;  Cf.  1.503  et  s.,  iô.,  fr.  20600, 
fol.  83  et  s.,  n"  90. 

2:  Sénéch.  Af/enois,  v.  [fin  1496],  anc.  rném.  T,  fol.  157  v",  etc.— 
Baill.  de  Chaïuttont.  I't83,  10  jtiin,  anc.  mé/n.  S,  p.  520.  —  22  sept. 
1498,  anc.  méni.  \\  fol.  104.  —  5  macs  1511-2,  anc.  niém.  Y,  fol.  18, 
elc.  Voir  les  autres  e.\.  dans  noive  Aima  n.  7^oyal,  Baill.  de  Chaïunont, 
Mcaux,  Mclun,  Orléans,  Senlis,  Sens,  Tours,  Vermandois,  Vilry  ;  Sén. 
La  ilocliflle,  elr. 

0.  Sén.  niiercy.  10  mai  1492,  tîibl.  Nal.  /'/'.  25717,  n"  127  et  formiil. 
cité,  suprà  noie  7,  paf,'e  précéd. 

4.  Sénéch.  Qnerc;/,  10  mai  1492,  Bibl.  Nat.  fr.  25717,  n-  127  :  Tré- 
soriers. — 

Ch.  des  Comptes  :  Baitl.  d'Amiens,  [v.  1490],  ancien  raém.  S,  fol. 
235;  —  [1508-9],  anc.  iném.  X,  fol.  97. —  Sénéch.  Armagnac,  [v.sept. 
1497],  anc.  mém.  T,  fol.  168.  —  Sénéch.  Boulonnais,  [1496-8],  anc. 
méni.  X,  fol.  39.  —  Sén.  Laïuies,  [v.  janv.  1496-7],  anc.  viém.  T,  fol. 
162,  etc. 

Sur  la  formule  du  Serment,  V.  18  août  1502.  BihI.  .Nal.  fr.  26108,  n" 
408,  Sénéch.  Quercy. 

5.  18  août  1502,  Sénéch.  Quercy,  texte  cité,  note  précéd.  —  l"or- 
mul.  Louis  XI,  cité,  fr.  5V27,  fol.  63  v". 

6.  Ibid. 

1.  Ibid. 

8.  It  juin  1510.  Ord.  Lyon;  Ord.  XXI,  p.  413-415. 

9.  Sénéch.  Anjou,  1481,  3  oct.,  Beaut. -Beaupré,  op.  cit..  It,  303.  — 
Sénéch.  Guyenne,  24  juill.  1472,  Bibl.  xNat.,  P.  orig.,  1781,  du  Lion. 
n"  29. 
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vciir,  hypothèque  était  prise  pour  les  sommes  exigibles  du 
receveur  à  la  clùlure  de  ses  comptes'. 

Rpccveu)'  r/'sp())/sa/)/p  sur  srs  biens.  —  Quand  il  était  né- 
cessaire, sur  la  requête  du  Procureur,  ces  biens  et  ceux  du 
Receveur  étaient  vendus  à  l'encan  ".  Des  poursuites  posthu- 
mes étaient  même  exercées  :  elles  exaspéraient  parfois  la 
colère  des  héritiers. 

En  1504,  la  (chambre  des  Comptes  de  Paris  envoyait  un 
sergent  à  Blois  «  en  l'ostcl  et  domicilie  de  Bernard  l*re- 
vost,  père  de  la  veut've  de  deffunct  Francoys  de  Ville- 
bresme,  en  son  vivant,  receveur  ordinaire  d'Orh-ans...  ». 
t(  Ledit  Bernard  »,  notait  le  sergent  dans  son  rapport,  «  m'a 
maudit  de  fièvres  quartaines  et  m'a  envoyé  ch...  et  chauffer 
et  pareillement  Vous,  Messeigneurs  des  Coniples,  eu  disant 
que  ce  netoit  que  pillerie  et  mangerie  de  ladite  Chambre 
et  que  sa  lille  n'avoit,  en  fait  de  biens,  que  son  corps  ».  Ces 
injures  n'empêchèrent  pas,  le  lendemain,  d'opérer  la  saisie 
des  biens  de  la  veuve,  à  Amboise  -K 

Gages.  — Sur  mandement  du  roi,  adressé  à  la  Chambre 
des  Comptes  et  aux  Trésoriers  de  France  \  les  Trésoriers  de 
France  autorisaient  le  receveur  à  se  payer  lui-même  ses 
propres  gages,  lors  de  chaque  terme'  :  80  à  100  livres,  au- 
tant qu'il  est  |)ermis  de  le  constater".  Ces  émoluments,  que 
les  «  taxalious  »  du  Bailli  ou  Sénéchal  pouvaient  accroître 
occasionnellement",  étaient  augmentés  souvent  par  les 
offices  dont  le  cumul  était  autorisé  :  conseiller  du  roi  ^  no- 

1.  2  (iéc.  1504,  Bail!.  Tournay-ïoumaisis,  X'-'  4846,  fol.  19-22. 

2.  Baill.  de  Coucj/,  4  janv.   f.510-1,  Bibl.  Nat.  fr.  25719,  n"  149. 

3.  10  nov.  1504,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n"  573. 

4.  Formul.  Louis  XI,  Bibt.  Nat.  fr.  5727,  fol.  63  v».  —  Koriniil. 
mil  xv^  s.,  fr.  14371,  Col.  27  v». 

5.  Inlrà.  Liv.  111,  Ch.  V. 

6.  100  ï\\-.,Sén.  Pcrigord,  1466  el  1489,  IWbl.  Nat.  />.  20600,  n"  80  : 
fr.  21424,  fol.  163  v\  —  80  liv.,  Sfhi.  liouergiic,  1458-1459.  24  juin, 
fr.  23911,  fol.  28  r».  —  Sén.  Saintonge,  1500-1.  100  liv.,  llibl.  Nat. 
fr.  23913,  fol.  207  r".  —  Baill.  de  Tro!/r.<i,  1513-1514,  Dibl.  Nat.  Chcun- 
pagne,  vol.  65,  fol.  vij^^v  i-".  —  Am.  Mériel,  Histoire  de  Falaise, 
vicomte,  etc.,  p.  45,  nous  parle  des  ^ayes  <hi  receveur  de  la  vicomte 
de  Falaise,  Etienne  Harson,  qui  auraient  été  de  15  liv.  I.  :  était  ce  seu- 
lement un  ou  deux  quartiers?  —  Cf.  pour  1308,  1327,  1328,  1329,  1330, 
Viard,  Bibl.  Ec.  Chartes,  Ll,  p.  240,  246,  249,  250.  263-4. 

7.  Infrà,  Liv.  lit,  Ch.  \'.  —  \\\.  compte  du  bailliaffe  de  Chalon, 
1480-1,  fol.  67  v",  au  receveur  pour  un  \ovage  par  lui  fait...  Arch. 
C.-d()r    l!  3719. 

8.  Sénéch.  Guyenne,  1472,  Bibl.  Nat.  P.  orifj.  1781,  du  Lion,  n" 
29;  1462,  .)  792,  n»  4. 
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iaire  et  secrétaire  du  roi',  prévôt-,  maître  des  ports ^  et,  en 
Normandie,  vicomle\  on  lieutenant  général''  du  vicomte. 
Mais  la  prévolé  de  la  cité  de  Laon,  dont  l'importance  sem- 
blait sans  doute  trop  considérable,  était  jugée  en  1530,  une 
charge  incompatible  ".  Certaines  fonctions  niunicipales, 
commccrlK'sde  maire  à  Périgueux"  eld'i'chevin  à  Poitiers**, 
étaient  gérées  en  lo02  et  en  1511  par  les  Ueceveurs  des 
Sénéchaussées  de  Périgord  et  de  Poitou. 

Stabilité.  —  Réoocations  rares.  —  Malgré  la  difticulté 
que  les  trésoriers,  maigrement  pay(''s,  épiouvaient  à  se  des- 
saisir des  espèces  dont  ils  avaient  le  maniement,  malgré  les 
relards  fréqucMits  a|)|)oi[és  à  la  reddition  des  com|)tes '•*,  les 
révocations  ('liiicnt  fort  rai'es'"  :  elles  n'étaient  guère  pro- 
noncées sans  avertissements  préalables  ". 

I^e  roi,  à  son  nouvel  avènement,  accordait  très  générale- 
ment les  lettres  (If  eon/irmation^'  \  il  t(d(''rait  aussi  les  rési- 
ipiations,  même  faites  ouvertement,  à  prix  d'argent'',  et  les 
survivanees^'*  ;  et,  (juand  bien  même  les  documents  ne  nous 
révèlent  qu'un  nombre  assez  faible  de  receveurs  ayant  gardé 


1.  Sén.  Boulonnais,  Vtll ,  .1  79:5,  n"  9,  fol.  2  r»  ;  —  Sén.  Guyenne, 
1488,  fr.  26101,  n»  402;  —  Sén.  Llmouxin,  1512,  r.il)l.  Nat.  /V.  26112, 
n°  1095;  —  Sén.  Poitou,  1455,  Bil)l.  Nat.  Périgord  84,  orig.  n°  Il  ; 
—  Sén.  Roucrffue,  1463,  p-.  20600,  ri"  73;  1471,  fr.  8574,  fol.  18  ; 
1483.  fr.  26099.  n"  8. 

2.  Baill.  Tourainc,  1484,  prévôt  et  receveur  de  Loches,  Ord.  XtX, 
p.  367-369. 

3.  1479,  Sén.  Li/on,  Arch.  Lvon  VA'.  461.  fol.  27  r°. 

4.  Infrà,  Cil.  I\'. 

5.  Baill.  de  Caen,  vie.  de  Dayeux,  1488;  —  Baill.  de  Caua\  vie. 
de  Caudebec,  1487-88  ;  —  Baill.  d'Evreux,  vie.  de  Beaumoril,  1495,  etc. 
V'.  noire  Alman.  royal. 

6.  X'=>  4889,  fol.  69  v». 

7.  Arch.  Périgueux  BB  75  r». 

8.  lîibl.  Nat.  fr.  26112,  n«  1042. 

9.  Infrà.  Liv.  111,  Cti.  V. 

10.  Sén.  Quercy,  avant  1502,  18  août,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n"  408. 

11.  6  sept.  1491,  Xi»  1498,  fol.  327  v"  328  r". 

12.  V.  notre  Alman.  royal,  passim,  notamment  :  Sén.  Anjou, 
1  juin  1498;  S.  Armagnac,  [juin  1498];  Baill.  Chauniont,  24  cet. 
1483,  etc. 

13.  Sén.  Quercy,  2  mai  1492,  fr.  1bl\l,  n"  127  ;  Baill.  Cau.x,  1510, 
vie.  d'Arqués,  31  janv.  1509-10,  Arch.  Seine-lnfér.  Ectiiquier,  Pé^  Ihd^- 
1510,  lin,  à  la  date  du  19  juill.  1510.  —  Baill.  d'Evreux,  vie.  d'Orbec, 
23  mai  1510,  ibid.  à  la  date  du  3  juin  1510,  etc. 

14.  Gouv.  La  RocJielle  et  Sén.  de  Sainlonge,  8  août  1492,  une. 
méyn.  ï,  fol.  29,  etc. 
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leurs  fonctions  plus  do  10',  lo^ou  20  ans\  ou  étant  morts 
en  charge  %  nous  avons  la  preuve  que  ces  offices  étaient 
réputés  avantageux  et  stables  :  beaucoup  de  familles,  en 
effet,  les  gardaient  volontiers  j)oiir  elles-mêmes,  par  exem- 
ple, les  Lombard  dans  TAgénois',  les  Cauteleu  à  Amiens', 
les  GaiTou  dans  rArmagnac^  les  Boyleaue  à  Beaucaire^ 
lesLuillier  à  Carcassonne  '',  les  Viartcà  lîlois  '",  les  JJalavoyne 
àCbaumont",  les  Giiillon  dans  le  Périgord '",  les  Jamin 
dans  le  Poitou'',  les  du  Vivier  dans  le  Qnerci '\  les  Lassa- 
noureà  Rouen  et  Caen'',  lesCadeli  dans  le  Rouergue  '",  les 
du  Port  dans  le  Vermandois  '',  les  Gocbon  à  Yitry  "^  :  dans 
les  régions  les  plus  diverses  du  royanine,  on  constate  la 
même  tendance. 

Commis.  —Dans  chaque  sénéchaussée,  bailliage  ou  gou- 
vernement, le  receveur  avait  sous  ses  ordres  directs  un  lieu- 
tenant, habituellement  i/n  commis  au  moins;  deu./:  parfois, 
comme  dans  les  bailliages  de  Caen,  de  Caux,  de  Cotentin, 
de  Meaux,  de  Vermandois,  de  Vitry  ;  ou  trois,  comme  dans 
les  bailliages  d'Orléans,  de  Senlis  et  dans  la  sénéchaussée 


1.  BaUl.  de  Caen,  vie.  Vire,  1487-1496  au  moins,  Jean  Pavillon, 
Cibl.  Nal.  fr.  26100,  n"  301  ;  K.lv  1339.  n"  47:  —  .lean  Blondel,  de  1494 
à  1513  au  moins,  /">•.  26104,  n»  1023;  fr.  26113,  n«  1204.—  Baill. 
Cotentin,  vie.  Coutances,  1491-2-1.504  au  moins,  Nicolas  le  Maistre, 
fr.  26102,  n«  761  :  fr.  26109,  no543.—  Sén.  Lyon,  1504-1517  au  moins, 
Nicolas  de  Pierrevive,  Arch.  Lyon  CC  562,  '  n°^  24  et  25  ;  CC  628, 
n»  16,  etc. 

2.  Sén.  Arjenois,  1475-1491  au  moins,  .lean  Lombard,  r)ibl.  Nat. 
P.  orif/.,  vol.  178,  n"  16  ;  fr.  26102,  n"  673  ;  —  Sén.  Guyenne,  23  sept. 
1488-1503,  nov.  au  moins,  Micbel  t>rocet, /"r.  26101,  n"  402;  fr.  26108, 
n»  482;  —  Sén.  Poitou,  1495-1513,  Hu,i;ues  .lamin,  fr.  26104,  n°  1063 
v»;  fr.  26112,  n"  1157:  —  Gouvern.  La  Rodiclle  et  Sén.  de  Sain- 
^0Wf/(^,  1480-1499,  Guillaume  du  Val,  IJibl.  Nat.  P.orig.k?,,  u"  196  ; 
Xi«  4840,  fol.  215  vo;—  Sén.  Rouergue,  1487-1503  au  moins,  Ant. 
Cadel,/'r.  26100.  n"  298:  Languedoc  198,  n"  154:  —  Baill.  de  Rouen, 
vie.  Rouen,  .lean  Lassanoure.  1486-1502  au  moins,  BibL  Nat.  P.  orig., 
vol.  48,  n»  135;  fr.  26107,  n°  347. 

3.  Baill.  de  Caen,  vie.  Falai.<>e,  1488-1510  au  moins,  Thomas  Lo- 
rillu,  fr.  26101,  n'^  386:  fr.  26111,  n"  998  ;  —  Sén.  Anjou,  1487-1510, 
Jean  Leblanc.  X'-'  1494,  foL  81  v\  R''  370,  fol.  208  r»  ;  —  Sén.  Péri- 
gord, 1490-1513,  liibi.  Nat.  Périgord,  vol.  84,  n"  34,  orig.  ;  vol.  114, 
n»  74. 

4.  Baill.  dWmboise,  1502.  yVlex.  Pdandin,  après  10  ans  de  charge 
au  moins,  /V.  26108,  n»  364  ;  fr.  26107,  n»  332  ;  —  Sén.  des  Lannes, 
après  plus  de  10  ans  de  charge,  Antoine  Langlois,  1514,  fr.  25719, 
n"  253;  fr.  26111,  n"  995  :  —  Baill.  d'Orléans,  François  de  Ville- 
bresme.  avant  le  10  nov.  1504,  fr.  26109,  n»  573,  etc. 

5-18.  V.  notre  Alman.  royal. 
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(le  La  Rochelle  '.  Plus  d'nu  de  ces  commis  était  destiné  à 
devenir  receveur-. 


Ainsi,  à  mesure  que  le  failli  ou  le  Sénéchal  paraissent 
moins  dans  le  hailliage  on  la  sénéchaussée,  les  lieutenants 
d'ordre  (livei's.  le  pi'ocnrenr,  l'avocat,  le  receveur  y  parais- 
sent davantage.  Nominalement  ils  forment  son  entourage  ; 
de  fait  ils  agissent  sans  lui  et  pour  lui.  Dans  la  capitale  et 
dans  les  sièges  secondaii'es  du  ressort,  ils  se  multi[)lient. 
Leur  activité  et  leur  amhition  les  poussent  partout  ;  ils 
liniss(Mit  par  créer  comme  un  petit  bailliage  au  sein  du  bail- 
liage,  nue  petite  sénéchaussée  au  sein  de  la  sénéchaussée. 

Ce  n'est  pas  seulement  leur  présence  (|ui  supplée,  sur 
tous  les  points  de  la  circonscription,  le  Itailli  ou  le  Sénéchal 
absent  :  c'est  encore  leur  savoir  qui  remédie  à  son  igno- 
rance. Parmi  eux,  les  simples  bacheliers  sont  plus  rares 
que  les  docteurs,  les  docteurs  plus  rares  que  les  licenciés  : 
plus  encore  que  la  iVoblesse  qui  commence  à  ne  pas  le 
dédaigner,  le  Droit  ouvre  la  porte  des  fonctions  royales  de 
second  ordre. 

Car  c'est  bien  an  roi  ([n'appartiennent  tous  ces  auxiliaires 
ou  ces  supph'anls  du  Jîailli  et  dn  S('néchal.  Le  roi  les  choi- 
sit, le  roi  les  nomme,  le  l'oi  les  pai(^  Par  eux,  le  roi  tient 
vraiment  le  bailliage  et  la  séiu'chaussée.  11  les  protège 
donc  et,  au  besoin,  contre  h^  Railli  ou  le  Sénéchal.  Chacun 
d'eux  sait,  de  mieux  en  mieux,  ([u'il  lient  du  roi  Texis- 
lence  et  le  pouvoir  ;  iju'il  travaille  pour  le  Roi,  en  tra- 
vaillant pour  soi.  Aussi  bien  le  roi,  qui  élève  peu  les  gages 
ordinaires,  ferme  souvent  les  yeux  sur  les  gages  extraordi- 
naires ou  la  vénalité,  ou  le  cumul.  Chaque  office  gagne  en 
stabilité  et  on  s'en  dispute  les  profits.  Il  lui  arrive  de  nour- 
rir une  même  famille  durant  plusieurs  générations,  sans 
pour  cela  cependant  devenir  héréditaire. 

Les  baillis  et  sénéchaux  mettront  encore  trois  siècles  à 
mourir.  Leurs  lieutenants  prolitent  de  celte  lente  agonie 
pour  grandir  et  c'est  à  eux  que  la  circonscription,  qu'ils  re- 
présentent et  gouvernent,  doit  de  ne  pas  périr  avec  son  chef. 

1-2.  V.  notre  Abiian.  roi/al. 


CHAPITRE  IV 


AU-DESSOUS    DES    BAILLIS    ET    SENECHAUX 


Les  Prévôts,  les  Vicomtes,  lesViguiers,  les  Balles,  les  Châtelains,  les  Juges  ordinaires, 
les  Juges  d'Appeaux,  les  Maires,  les  Sergents,  les  Notaires. 


L'importance,  sans  cesse  ^grandissante,  des  oftîciers  qui 
entouraient  le  liailli,  le  St'néclial,  ou  le  remplaçaient,  leur 
multiplication,  non  pas  seulement  au  centre  du  Bailliage 
ou  de  la  Sénéchaussée  mais  dans  les  différents  sièges  du 
ressort,  laissaient-elles  encore  quelque  place,  dans  ce  res- 
sort, à  tous  ceux  qui  jadis  étaient  les  inférieurs  immédiats 
du  Bailli  ou  du  Sénéchal  :  les  progrès  des  Lieutenants,  des 
Procureurs,  des  Avocats,  des  Receveurs  du  Roi  ne  ris- 
quaient-ils pas  d'étoulTer  la  croissance  des  anciens  Prévôts, 
Vicomtes,  Viguiers,  Bailes,  Châtelains,  Juges  ordinaires?  Si 
les  officiers  les  plus  nouveaux  donnaient  satisfaction  aux 
besoins  nouveaux  de  la  Monarchie,  qu'ailait-il  advenir  des 
officiers  d'autrefois?  Leur  existence,  déjà  séculaire,  n'allait- 
elle  pas  être  compromise?  Et,  tandis  que  leurs  rivaux  par- 
venaient à  organiser  et  à  ordonner  leur  carrière,  quel  sort 
allait  être  réservé  à  quelques-uns  des  plus  vieux  serviteurs 
de  la  Politique  Capétienne? 

* 
*    * 

Les  prévôts,  plus  que  tous  les  autres,  auraient  pu  se 
croire  menacés  car,  depuis  longtemps,  leur  réputation  était 
compromise  :  la  Couronne,  à  bien  des  reprises,  avait  été 
obligée  de  prendre  les  mesures  les  moins  tlatteuses  pour 
leur  dignité. 

Les    Prévôts,    d'après   les    anciennes   Ordonnances,    ne 
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(levaient  pasèlrenpparentes  au  Tîailli  donl  ils  dépendaient '  : 
on  vonlait  laisser  an  snpi'i'ienr  tonie  liberté  de  snrveiller  et 
de  reprendre,  en  cas  de  faute,  son  subordonné.  On  crai- 
c,nait  également  que  le  Prévôt  eût  des  attaches  de  famille 
<lans  sa  |)révôté  :  nos  rois  ne  voulaient  donc  pas,  au  début 
et  an  milieu  du  xiv"  siècle,  qu'il  fut  originaire  de  sa  circons- 
cription -;  mais,  cent  ans  plus  lard,  ce  qui  avait  semblé  jadis 
un  danger  parut  être  un  avantage  et  l'on  cbercba  les  pré- 
vôts parmi  les  gons  du  pai/s  ou  du  voisinage  \ 

Il  serait  excessif  de  dire  que  les  prévôts  étaient  toujours 
recrutés  en  dehors  de  la  noblesse  :  dans  les  bailliages  de 
lîerry  \  de  Sens ',  de  Troyes",  de  Vermandois  ',  de  Vitry  ^ 
ù  Corbeil  \  dans  la  prévôté  de  l*aris,  nous  avons  trouvé 
plusieurs  prévôts  qualiliés  écuyers;  en  1495,  le  prévôt  de 
Ponlois»'  (''lait  même  chevalier  '". 

,lus(|u"en  lit).'},  on  ne  demandait  guère  aux  prévôts  que 
d'être  honorables  et  point  incapables.  A  ce  moment,  le  roi 
désira  (jn'ils  fussent  «  lettri'S  et  bons  coutumiers"  »  et,  dès 
lors,  les  licenciés  en  droit  furent,  à  dire  vrai,  nn  peu  moins 


1.  Arl.  27.  Or.l.  Paris,  23  mars  1302-3,  Isainlx'rl,  11,  773. 

2.  Ord.  23  mars  1302  3.  art.  18;  lsaml)erl.  Il,  770;  —  Ord.  3  mars 
1356-7,  art.  8,  Isamlx'rl,  IV,  821. 

3.  Arl.  25,  Oi'd.  Paris,  7  janvier  1407-8,  lsaml)erl.  Vit,  1(i4,  «  bonnes 
el  souffisans  pei-sonnes  des  lieux  et  des  pays  ou  des  plus  prochains  ». 

'i.  13  mai  1477,  elc,  «  lîaolel  de  C-aslello,  esciiier,  sj,m' des  Granges», 
garde  de  la  prévôté  de  Bourges,  Arcli.  Nat.  P  78-,  n"  1,  etc.  —  30  juin 
1497,  «  Charles  de  la  (luenlhe,  escnier,  sgr  de  (îliasleaulionin,  prévost 
royal  dissoudun  »,  P  1374',  cote  2317. 

5.  15  nov.  1475  et  ss..  Pierre  Pomier,  écuyei%  garde  de  la  P,  X'»  9314, 
K,  couverture  ;  IJibl.  Nat.  Champagne  XLIII,  fol.  164  r"  ;  —  1494, 
14'.)8,  1501, 1512-3.  Jehan  I^aisné,  écuyer,  Bibl.  Nai.  Champagne,  ibid.: 
Arch.  Sens  CC  10,  Inr. 

6.  1512,  Thomas  Marchant,  écnyer.  prévôt  de  la  cité  de  Laon,  Inv. 
Arch.  Laon  llll  94:  1513  1514,  1482  et  ss.,  Pierre  Rruyer,  lîibl.  Nat. 
Champagne,  vol.  63,  fol.  5  r»;  P  170'.  n"21;  1505,  'C.iiill.  Kruyer, 
écnyer,  Bibl.  Nat.  Champagne,  t.  63,  fol.  4;  J  951,  u"  19  :  P  177^,  n" 
654,  etc. 

7.  1471,  Gringnart  de  la  Landrefay,  escuier,  prevost  et  garde  de  la 
prevosté  de  S. -Quentin,  K  71,  n"  17. 

8.  25  sept.  1508,  Glande  Liebauld.  escuier.  prevost  en  garde  de  par 
le  roy  de  la  prevosté  de  Victry,  P  179",  \v>  878;  —  17  juill.  1514,  Glande 
Lyebault,  escuyer,  ici.,  X'»  4857,  fol.  270  r". 

9.  1470,  Valenlin  de  la  Roque,  garde  de  la  prevosté  de  Gorbeil, 
écuyer  ;  Sauvai.  ...  Paris,  111,  395. 

10.  François  dw  tiochecliouarl,  2  nov.  1495  ;a^c.  tném.  T,  fol.  140  v". 

11.  Urd.  Paris,  juillet  1493,  arl.  65,  Isamberl,  XI,  237;  Ord.  XX, 
401. 
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rares  dans  le  monde  prévùial  qiraiiparavant  \  L'ordon- 
nance de  juillel  1493  avait  eu  cependant  nn  mérite  phis 
certain  "  :  elle  mit  tin  aux  hésitations  de  la  royanté  qni 
oscillaient  depuis  trois  siècles  entre  deux  systèmes  :  don- 
ner les  prévôtés  à  ferme  on  les  donner  en  p^arde,  les  livrer 
à  l'argent  on  les  réserver  au  mérite.  La  royauté  avait  fait 
le  vœu,  en  1319,  de  pouvoir  renoncer  à  la  vénalité^;  elle 
l'avait  abolie  cinq  mois  en  1357%  l'avait  disciplinée  en 
1389  %  avait  décidé  d'y  renoncer  en  1408";  mais  les  intérêts 
de  son  trésor  la  conseillaient,  sur  ce  point,  plus  que  le  souci 
de  son  peuple  :  en  dépit  des  protestations  parisiennes  en 
1413  ',  nationales  en  1484  ^  Tabus  tenace  résistait  encore 
quand  l'ordonnance  de  1493  et  celle  de  1499  l'étoutl'èrent. 
Seuls  les  amendes  et  exploits  des  prévôtés  furent  laissés 


1.  Baill.  d'Amiens,  20  sept.  1507,  X'»  9273,  fol.  35  r°  ;  cf.  50  r°  ; 
Roljert,  sgr  de  la  Pasture,  licencié  es  loix,  juge  et  garde  de  la  prévosté 
de  Monslreul  ;  —  Baill.  de  Berry,  23  jiiill.  1497,  «  Jetian  Estaiiart, 
tic.  en  loix,  juge  et  garde  de  la  prévosté  d'issoudun,  P  1374',  cote 
2317;  —  Sén.  Guyenne,  6  août  1513,  «  Hobert  Caudeley,  lie.  en  loix, 
advocat  en  la  court  de  Parlement  à  Bouideaux  et  juge  de  la  prévosté 
royalle  d'Entre  deux-Mers  »,  Bibl.  Nat.  //■.  26113,  n"  1209.  —  Baill. 
de  Montargis.  17  nov.  1512,  Etienne  GeufTronneau,  licencié  en  loix, 
prévost  de  Montargis,  X'"  4854,  fol.  5  v  ;  8  août  1523,  le  même,  Acles 
Françoifi  I,  V,  17695;  —  Baill.  d'Orléans,  dern.  févr.  1499-1500, 
Antoine  Ileillart,  licencié  en  loix,  garde  de  la  prévosté  d'Orléans, 
P  64,  n"  2713  ;  —  Sén.  Poiloii,  22  juin  1491,  Pierre  de  Lauvergnat, 
licencié  en  loix,  juge  de  la  prévosté  de  Lezignen,  pour  le  roy  n.  s., 
KK  1339,  no  46;  —  Baill.  Senlis,  17  janv.  1507-8,  Mathieu  le  Tur, 
licencié  en  loix,  X'-'  4849,  fol.  143  v^;  —  Baill.  Troyea,  prévôt  de 
Troyes,  1505,  Guill.  Bruyer,  Bilîl.  Nat.  CJiampayne,  t.  63,  fol.  4;  J  951, 
n"  19,  etc.;  —  Baill.  de  Vermandois,  prévôt  de  Soissons,  ...  1497- 
1512...  M''  Pierre  de  Jouenges,  lie.  en  loix,  garde  de  la  prévosté  de 
Soissons,  X'-'  4839,  fol.  6  r"  :  —  Baill.  de  Viln/,  Jehan  Danguehun, 
prévôt  royal  de  Chàleau-Thierry,  P  1662,  n"  2463  ;  X'^"  20,  fol.  2,  13 
ocl.  1511.  maislre  Jehan  lîachelier,  licencié  en  loix. 

2.  Tel  prévôt  était  accusé,  non  sans  passion,  il  est  vrai,  d'être 
«  onmino  ignarus  litteraruni  »,  X''  4857,  fol.  275  r°.  —  Le  Parlement 
ne  jugeait  pas  toujours  inutile  de  faire  examiner  un  prévôt  par  2  con- 
seiders  «  pour  savoir  s'il  seroit  trouvé  suflisanl  »,  X'"  4889,  fol.  7  r°  ; 
29  nov.  1530,  à  Laon. 

3.  25  févr.  1318-9,  art.  1  :  vouldrions...  que...  tous  prévôts  fermiers 
fussent  osley  et  les  prevoslez  d'icyen  avant  fussent  baillées  en  garde... 
Isambert,  III,  197  :  Ord.  I,  679. 

4.  Art.  8.  Ord.  3  mars  1356-7,  Isambeit.  IV,  821  ;  —  4  sept.  1357, 
Ord.  III.  180. 

5.  Art.  12.  Ord.  Paris.  5  févr.  1388-9.  Isambert.  VI.  649. 

6.  Art.  25,  Ord.  Paris,  7  janvier  1407-8,  Isambert,  Vil,  164-165. 

7.  Mai  1413,  art.  190,  Isambert,  VII,  345. 

8.  Cahier  des  Etats,  Justice,  §  2,  Isambert,  XI,  p.  50-51. 
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aux  enchères  ;  mais  rofficodc  jtri'vcM  ne  fui  plus  à  la  merci 
d'une  adjiuiicaliou  '. 

H]ii  nuirs  I3.')7,  la  royaul»'  voulait  déjà  demander  aux 
gens  du  [)ays  et  des  eu\  irons  la  désii^nalion  du  prc'vol";  en 
1.'{81),  elle  s'en  remettait  au  Grand  (Conseil'',  en  1408  à  une 
('hambre  mixte  composée  des  gens  des  Comptes,  des  Tréso- 
riers, du  Parlement,  du  (irand  Conseil*  ;  les  Cahorliiens, 
en  1413,  avaient  proposé  d'adjoindre  à  cette  Chambre  le 
Chancelier  :  il  choisirait  avec  elle  entre  trois  ou  quatre  can- 
di<lals,  présenb's  par  le  Hailli  d'accord  avec  les  Praliciens 
du  siège  à  |)onrvoir '.  Charles  Vil!  et  Louis  Xll  sii[)pri- 
mcrent  rinltMvenlion  du  Crand  Conseil,  du  Parlement,  des 
Cens  des  C(»m|)les  ;  le  prévùt  fut  noninn^  par  simple  élec- 
tion locale,  dans  Taudiloirc;  même  du  bailliage  ou  de  la 
sénéchaussée  auquel  ressortissait  la  prévôté  '';  cette  élection 
eut  lieu  désormais  un  jour  d'audience,  en  assemblée  plé- 
niére;  le  bailli  ou  le  sénéchal,  l'avocat,  le  procureur  du  roi, 
tous  les  otïïciers  royaux  du  siège  y  prenaient  pari,  mais  les 
praticiens,  appelés  à  donner  leur  voix  en  1493,  furent  écar- 
tés en  1499'.  On  demandait  à  chacun  de  n'écouter  que  sa 
conscience.  Le  roi  se  réservait  du  reste  de  sanctionner,  par 
ses  lettres  de  provision,  le  vole  de  la  majorilé\  On  voit 
que  si  le  principe  électif  demeurait,  la  forme  qu'il  épousait 
avail  varié  beaucoup. 


1.  Arl.  65.  Ord.  Paris,  juilifl  l'.9:5,  Isainbert,  Xi,  2;J7;  Ord.  XX,  401; 
art.  60,  Ord.  lUois,  mars  1498  9,  Isambert,  XI,  350  ;  Ord.  XXI,  p.  188- 
189. 

2.  «  Par  It'  Conseil  des  pens  du  pavs  el  du  pays  voisin  »,  art.  8.  Ord. 
3  mars  1356-7.  Isam])crl,  IV.  821. 

3.  Ord.  5  lévr.  1388-9,  arl.  I,  Isamherl.  Vl.  645;  <))xl.  Xll,  162  ; 
«  par  delibéracion  de  noslre  grant  Conseil  ». 

4.  .Vrt.  25.  Ord.  Paris,  7  janv.  lUt7-8.  Isambert,  VII,  164-5;  «par 
bonne  élection  qui  s"en  fera  en  la  Cliambre  de  noz  comptes,  présens 
el  appelez  à  ce  aucuns  de  noslre  grant  Conseil  el  de  laCnurl  de  nostre 
Parlement  et  de  noz  Ti'ésoriers  ». 

5.  Art.  190.  Isambert.  Vil,  345. 

6.  Ord.  Paris,  juili.  1493,  art.  65.  Ord.  XX.  401  ;  Isambert,  XI.  237  : 
—  Ord.  P.lois.  mars  1498  9.  ail.  60.  Ord.  XXI.  p.  188-189;  Isambert, 
XI.  350. 

7.  Ibid. 

8.  Ord.  Juill.  1493,  ib.,  «  seront  institués  par  nous  ».  — Ex.  :  Baill. 
de  Melini,  Prévôt  de  Melun,  15  janv.  1498-9.  ou  peu  auparavant,  X"» 
4840,  fol.  131  V»,  132;  —  Baill.  de  Senll.s,  Prévôt  de  Pontoise.  2  nov. 
1495,  une.  tiiem..  T.  fol.  140  v"  ;  9  mai  1502,  une  mém.  X,  fol.  17  ;  — 
Baill   de  Yermandois.  Prévôt  de  Laon,  2  juin  1498,  ib.,  fol.  49  v". 
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Ces  précautions  n'empêchaient  pas  les  compétitions 
de  se  produire  dans  des  procès  parfois  violents,  dont  les 
archives  du  Parlement  et  du  Grand  Conseil  nous  ont  gardé 
l'écho  '. 

Les  prévôts  avaient  le  devoir  de  prêter  serment  devant  le 
sénéchal,  le  bailli  ou  son  lieutenant,  qui  les  instituait  -.  La 
Chambre  des  Comptes  pouvait  aussi  leur  accorder  l'inves- 
titure ^ 

C'était  cette  chambre  que  le  roi  chargeait  d'autoriser  les 
gafjes  ordinaires  du  prévôt*  ;  leur  chiffre étaitdifTérent  suivant 
l'importance  du  siège'.  Mais  ils  étaient,  à  ce  qu'il  semble,  peu 
de  chose,  auprès  des  profits  divers  que  l'ingéniosité  des  pré- 
vôts savait  trouver.  S'ils  ne  rançonnaient  plus  les  popula- 
tions avec  autant  de  sans-gêne  qu'au  début  et  au  milieu 
du  xiv"  siècle®,  ils  étaient  fréquemment  d'intelligence  avec 
les  fermiers  et  prenaient,  pour  eux-mêmes,  les  deniers 
destinés  au  roi  '.  La  résidence  leur  était  imposée*,  mais  le 

1.  Sén.  Anjou,  Prév.  d'Angers,  Thomas  de  Servon,  contre  Jean 
Lohéac,  Parlem.,  X'»  123,  fol.  66  v°  ;  Beautemps-Beaupré,  op.  cit.,  11, 
313  :  —  l'i99-1500,  Jean  Leoanms,  contre  Julien  Chalopin,  Gr.  Conseil: 
Beaiit. -Beaupré,  11,  40;  11,  31i,  etc.  ;  —  Baill.  Mantes,  1492,  X'^  1499, 
fol.  69  yo.  Parlement;  —  Baill.  de  Vermandois.  2  juin  1489,  Bertrand 
du  Boc  et  Lancelot  de  Bossut,  Grand  Conseil  ;  B. -Beaupré,  II,  47. 

2.  Sén.  Anjou,  Prév.  d'Angers,  v.  1483;  devant  le  sénéchal,  Beau- 
temps-Beaupré, op.  cit.,  Il,  313;  —Baill.  Mantes,  1492,  X'"  1499,  fol. 
69  V".  —  Sur  ces  serments,  cf.  Od.  Paris,  23  mars  1302-3,  art.  38-42. 
Isambert,  II,  776-777  ;  art.  61,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  ib..  XI,  350.— 
Cf.  Baill.  Vermandois.  Prévôt  de  Laon,  nov.  1483,  Inv.  Arch.  Laon 
ce  401  :  20  sept.  1-510,  ib.  CC  38  ;  —  Edit  de  Crémieu,  19  juin  1536, 
art.  30,  Isambert,  XII,  510. 

3.  Baill.  Sentis,  Prévôt  de  Pontoise,  vers  1496,  anc.  mém.  T,  fol. 
143,  etc. 

4.  Outre  la  note  8,  p.  précéd.,  v.  infrà,  Liv.  III,  Ch.  v. 

5.  Bnill.  de  Troj/es,  1513  4,  15  liy.  L.  pour  la  prévôté  de  «\'aulcharsis 
et  Tournilliers  »  et  100  liv.  pour  la  prévôté  deTroyes,  Bibl.  Nat.  Cham- 
pagne, vol.  LXV,  fol.  vij"v  V".  —  Cf.  1328-1329.  N'iard,  Bibl.  Ec. 
Cliarles,  Ll,  p.  244,  2i5.  249;  à  Sens,  3  s.  par  jour;  à  Orléans,  5  s. 
par  jour;  à  Janville  (Eure-et-Loir,  arr.  Chartres,  ch.-l.  canton).  40  liv. 
|)ar  an;  à  Meaux,  60  liv.  par  an  ;  à  Bray-s. -Seine  (ch.-l.  canton,  arr. 
Provins,  Seine-et-Marne),  30  liv.  par  an. 

6.  Art.  23.  Ord.  Paris,  23  mars  1302-3,  Isambert,  II,  771  ;  art.  8. 
3  mars  1356-1357,  Isamb..  IV,  821. 

7.  Art.  61,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  «  n'auront  aucuue  participation  ou 
intelligence  avec  les  fermiers...  »;  Ord.  XXI,  p.  189;  Isambert,  XI,  350. 

8.  Ord.  Paris,  5  févr.  1388-9,  art.  2.  Isambert,  VI,  645  ;  —  Ord.  Blois, 
mars  1498-9,  art.  60.  «  seront  tenus  de  résider  en  personne  »,  Isam- 
bert, XI,  350;  Ord.  XXI.  p.  188-189.  —  Cf.  29  nov.  1530,  Prévôt  de 
Laon,  X'^  4889,  fol.  69  v». 
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cumul  avec  des  offices,  royaux  ou  non  ',  la  rendait,  en 
mainte  circonstance,  difficile;  non  point,  sans  donte, 
quand  le  Prévôt  était  garde  des  sceaux  '\  avocat ',  receveur '% 
élu  ■'  ou  capitaine  '',  pour  le  roi.  dans  la  Prévôté  ;  et  encore, 
en  ce  cas,  le  Parlement  déclarait-il  parfois  «  qu'il  n'est 
honneste  ne  décent  qu'il  tienne  les  diMix  offices  de  prévôt  et 
de  receveur  »,  par  exemple,  et  le  mettait  en  demeure  «  de 
choisir  dedans  ung  moys  lequel  des  deux  offices  il  vcult 
tenir  cl  exercer  '  »;  mais  surtout  quand  il  était  attaché  à 
rilôti'îdn  roi  comme  échanson  ^  comme  écuyer  de  cuisine'* 
ou  d'écurie'",  comme  j)an('tier",  comme  valet  de  chamhrc'"; 
quand  il  était  son  chirurgien  '',  l'un  de  ses  hérauts  d'ar- 
mes'S)u  l'un  de  ses  secrétaires'';  il  lui  fallait  hien,  dans  ce 
cas,  négliger  ses  fonctions  de  Prévôt  ou  ses  fonctions  d'of- 
ficier de  l'Môlel.  On  vit  même  un  prévôt  de  Bourges  léuuir 
des  charges  ([ui  eussent  exigé  à  la  fois  sa  présence  et 
auprès  du  Uoi,  et  dans   le  Herry,  et  en  liourgogne  '^    Un 

1.  17  mars  1513 -'i,  lo  prévôt  d'Etampes  est  autorisé  par  le  i^arîe- 
ment  à  être  bailli  île  juiidiclions  subalternes  ressortissant  à  sa  pré- 
vôté, X'='  'iHûi;,  loi.  'l'iij  V». 

2.  Bfiill.  d'Amiens,  Prév.  de  Montrcuiî,  1477  à  1478,  ,1  1047,  n»  13, 
fol.  3'.)  r"  et  128  r"  :  —  Baiil.  de  Ti^oi/c.s,  Prév.  Troyes.  1484,  1487, 
1505,  P  170'.  n»  21:  X*"  1494,  fol.  312  v:  lîil)l.  Nal.  Cliampagne, 
LXill.  fol.  4  :  —  BaiU.  de  Yitry,  20  sept.  1508,  l>  17!»',  n"  878;  cf.  note 
suiv.,  1497. 

3.  Baill.  de  Yitry.  Prév.  de  Château-Thierry  et  avocat  du  roy  en 
lad.  prévôté,  P  166^  n"  2463,  18  sept.  1497. 

4.  BiiiU.  de  Senlia,  Prév.  de  Pantoise,  1495,  ri96,  1502,  (tnc. 
tném.  T,  fol.  140  v"  ;  fol.  143  ;  X,  fol.  17  :  —  Baill.  de  Touraine.  Prév. 
de  Loches,  1484,  Ord.  XIX,  367-9. 

5.  Baill.  de  Berry,  Prév.  de  Bourges,  1478-1481.  hiv.  Arch.  C- 
d'Or  B  4813. 

6.  Sén.  Lannes,  Prév.  et  (lapilaine  de  S.  Sever,  1487.  Ilibl.  Nat.  fr. 
26100,  n"  274. 

7.  29  iiov.  1530  à  Laon,  X'"  4889.  fol.  71  r". 

8.  liaiU.  de  Berry,  Prév.  de  Bourqes,   13. mai  1477,  Ai-cli.  .Nul.  P 

78•^  11"  1. 

9.  Baill.  de  Troyes,  Prév.  de  Troyes,  1482  et  s.,  Bibl.  Nat.  Cham- 
pagne, vol.  63,  fol.  5  r"  ;  Arch.  Nat.  P  170',  n»  21. 

10.  Baill.  de  Sens,  1475,  Prév.  de  Sens,  X'^  9314  K,  couvertura. 

11.  BaiU.  de  Melun,  17  oct.  1498.  P  64,  n"  2702. 

12.  Baill.  de  Sens,  1494.  Prév.  de  Sens,  Bibl.  Nat.  Champagne, 
XLlll,  fol.  164  r". 

13.  Ibid.,  Arch.  Sens  (X  10,  I?îv. 

14.  Sén.  Poitou  [fin  1486],  Prév.  Niot^t,  X'"  1486,  fol.  235  v». 

15.  Baill.  de  S.-Pierre-le-Moulier,  1508,  P  1368^  cote  1635  &/.s-. 

16.  1478-1481,  Baoulet  de  Castello,  échanson  ord.  de  Louis  XI.  pré- 
vôt de  Bourges,  élu  sur  le  fait  des  aides  en  Berry  et  maître  des  cel- 
liers à  Beaune  et  Germolles,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  4813. 
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pareil    onipivssomont  au   service   du   roi   ivempèchait  pas 
tous  les  prévôts  de  refuser  un  emploi  municipal  '. 

Tel  qu'il  était,  l'office  de  prévôt  était  parfois  tenu,  dans  la 
région,  pour  «  l'un  des  plus  beaux  offices  du  pays  ^  ».  Il 
jouissait  de  la  même  stabilité  que  les  autres  charges  royales, 
mais  n'était  pas,  plus  qu'elles,  dispensé  de  la  confirmation 
du  prince,  lors  d'un  nouvel  avènement  ^.  Les  résignations 
étaient  admises  '*  et  les  fautes  entraînant  révocation  étaient 
prévues'.  Malgré  l'insuflisance  des  documents,  on  aperçoit 
l)ien  quel({ues  prévôts  maintenus  dans  leur  office  pour  le 
moins  6  «,  7  ',  9  ^  13  \  17  '",  19  ",  20  années  '-.  On  en  pourrait 
citer  aussi,  comme  à  Pontoise  '\  à  Troyes  '*  et  dans  le  bail- 

1.  BailJ.  de  Mantes,  1492,  Prévôt  et  maire  de  Mantes,  X'^  1499, 
fol.  69  yo  :  —  Baill.  de  Sentis,  1474  et  1500,  Prévôt  et  maire  de  Pon- 
toise :  Ord.  XX,  p.  67  :  X'"  4841,  fol.  228  r". 

2.  Baill.  de  Melun,  Prév.  de  Melun,  7  avr.  1498,  X'"  4840,  foi.  131 
v°  et  s. 

3.  Sén.  Lannes,  Prév.  de  S.-Sever,  1514-1515,  12  janv.,  Actes 
François  /,  V,  15711  ;  —  Baill.  de  Sentis,  1498,  17  juin,  prévôt  de 
Pontoise,  anc.  mem.,  V,  fot.  24.  etc.  ;  —  Baill.  de  Sens,  prév.  de 
Sens  [ver.s  mai-juin  1498],  anc.  mém.,  \,  fol.  124  yo. 

4.  Baill.  Melun,  prév.  de  Melun.  peu  ayant  1498.  X'«  4840,  fol. 
131  v°  et  s. 

5.  Ord.  Blois,  mars  1498-1499,  art.  61,  Isambert  XI,  p.  350 

6.  Baill.  de  S.-Pierre-le-Moutier,  yjrévôit  de  Cusset,  1508-1514,  au 
moins,  Guill.  Farnoel,  P  1368-,  rote  1635  et  lus;  .1  832,  n"  16;—  Baill. 
Yitry,  prév.  Yitry,  1508-1514,  Claude  Liébaud,  P  179»  ,  n«  878  ;  X'» 
4857',  fol.  270  r". 

7.  Baill.  d'Atniens,  prévôt  de  Beauvaisis  ;  Pierre  le  Villain,  de 
1500  à  1507  au  moins.  X^"  4841,  foi.  146  y":  X'»  9273,  dern.  fol.  r°,etc. 
—  Prév.  Troyes,  1482-1487,  Bibl.  Nat.  Champagne,  vol.  63,  fol.  5; 
X'"  1494,  fol.  312  yo. 

8.  Prév.  d' A}ig e rs,  .\ean  Lohear,  1483-1492  au  moins,  Beaut. -Beau- 
pré [l,  313,  314;  48.  —  .Se/^.  Poitou,  prév.  de  Fontenay-le-Comte, 
1489-1498,  au  moins,  Gilles  Marchant,  Xi«  1496,  fol.  179  r»  ;  X^»  4839, 
fol.  208  y";  —  Baill.  de  Sentis,  prévôt  de  Pontoise,  1508-1517,  au 
moins,  Mathieu  le  Turc,  X'»  4849,  fol.  143  yo  et  s.;  \'^  4860,  fol. 
281  r». 

9.  Juge  de  la  prév.  d'Angers,  1495  à  1508,  au  moins,  Beaut. -Beaupré, 
op.  cit.,  n,  40;  314. 

10.  Prév.  de  Chartres,  23  août  1491,  X'"  1498,  fol.  297  ;  jusqu'à 
1508,  au  moins  ;  X>^  9275,  f.  25  et  28  r\  Regn.  de  Gyves. 

11.  Baill.  de  Sens, prév.  de  Sens,  1494-1513,  au  moins,  Jean  Laisné, 
Bibl.  Nal.  Cha?npagne,  vol.  XLIll,  fol.  164  r"  ;  anc.  mém.  V,  fol.  124 
V»  ;  Arch.  Sens  CC  10,  Inv. 

12.  Baill.  de  Troyes,  1505-1525,  Guill.  Bruyer,  Bibl.  Xat.  Cham- 
pagne vol.  LXllI,  fol.  4;  Actes  François  I,  V,  18198. 

13.  Baillage  de  Sentis,  1508.  Mathieu  le  Tur  a  succédé  à  l'oncle  de 
sa  femme  comme  prévôt,  X'-'  4849,  fol.  143  y°,  144  yo. 

14.  Pierre  de  Guillaume  Bruyer,  1482-1487;  1505-1525,  au  moins, 
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liage  d'Amiens  \  qui  réussissaient  à  se  Iransmeltre  l'office 
de  parents  à  parents.  Mais  ce  sont  là  des  cas  trop  isolés  et 
comme  perdus  dans  le  nombre.  Une  chose  est  certaine 
cependant  :  la  tendance  à  Thérédité  —  malgré  cette  stabi- 
lité —  ne  s'aperçoit  pas  plus  dans  les  Prévôtés  que  dans  les 
autres  charges  locales. 

Lieutenant  du  prévôt.  —  Le  prévôt  avait  d'ordinaire  un 
lieutenant^;  ainsi,  à  T{eauquesri(\dans  le  bailliage  d'Amiens^ 
et  à  Bourges  *;  dans  le  bailliage  de  Uerry,  il  avait  nuMue 
un  lieutenant  général  ;  k  lîlaye  dans  la  sénéchaussée  de 
Guyenne ',  ap|)araîl  un  f/ssrsseur;  au  Mans,  on  ren('(^ntre 
un  «  contniis  <lu  bailli  de  la  prrvôté  ''  ».  Mais  on  ne  serait 
pas  fondé  à  dire,  pour  la  lin  du  xv''  siècle,  ce  qui  a  été 
affirmé  poui' le  débnl  :  «  les  pn'vôts  peuviuit  avoir  lieutenanls 
dans  les  mèm(^s  ('(uulilions  (|ue  les  baillis'.  »  Les  lieute- 
nances  prévôtales  étaient  très  loin  d'approcher,  soit  pour 
le  nombre,  s(ul  pour  l'importance,  des  lieutenances  baillia- 
gères  :  et  il  fallut  attendre  ledit  bursal  de  mai  l.')o7  pour 
voir  un  lieutenant  prévôtal  dans  chaque  ville  ressortissant 
au  bailliage  ou  à  la  sénéchaussée  ^  — Ce  lieutenant  était 
quelquefois  licencié  en  droit"  ;  à  Compiègne  en  1492,  il  était 

lîibl.  Nat.  Champar/nc  63.  fol.  5  r"  -.  P  I70<,  n"  21  ;  X^^'  ri94,  fol.  312 
yo  ;  cl  suprà,  noie  12.  i).  j)récé(l. 

1.  PioiTO  et  .lean  le  Villaln,  1500  à  1507,  X^»  4841,  fol.  146  v°  ;  158; 
Xi«  9273,  fol.  49  v°  ;  53  r»  :  dern.  fol.  r"  :  Arch.  Amiens  BB  20,  fol.  89 
el  fol.  119  v. 

2.  V.  no[\\^Alman.  royal,  notaninicnt  :  Balll.  (VAmiens,  préx .  Heaii- 
quesne,  1499  et  1500  ;  prév.  Deauvaisis,  1  oct.  1507;  prév.  de  Monlrcuil 
[1512];  —  Sén.  d'Anjou.  ])ré\.  Angers,  1500  el  1508;  —  BaiU.  de 
Berry,  \)vé\.  de  tîourges,  1478,  1485,  1487-1492.  prév.  de  Dun,  1476; 
prév.'d'Issoudun,  1476  ;  —  Baill.  de  Blois,  1507  ;  —  Baill.  de  Char- 
tres, prév.  de  Chartres,  1487-1489  ;  1491  ;  —  Sén.  de  Guyenne,  prév. 
d'Enlre-Dou.x-Mers,  1493  ;  de  Libourne,  1493,  etc.,  etc. 

3.  21  sept.  1507,  Rohert-Mauvergne,  X'-^  9273,  fol.  43  v°. 

4.  17  mars  1484-1485,  X'»  4826,  fol.  129  r°. 

5.  KK  261,  fol.  5. 

6.  18  mars.  1490-1491,  X'=>  1498,  fol.  103  v\ 

7.  Coville,  Les  Cabochiens,  p.  282.  —  Nous  rappelons  que  le  Prévôt 
de  Paris,  bailli  en  réalité,  nétait  prévôt  que  de  nom.  —  11  ne  faut  donc 
pas  être  dupe  de  l'art.  74  de  l'ord.  de  juillet  1493  (l.sambert  Xt,  239) 
qui  a  l'air  d'assimiler  les  lieutenants  de  tous  les  prévôts  à  ceu.x  des 
baillis. 

8.  Mentionné  dans  Isambert  Xlll,  p.  490,  n°  377  ;  20  mai  1557,  Vil- 
lers-Cotterets. 

9.  Baill.  Sens,  prévôté  de  Sens,  v,  1476-1483.  ,Iean  Renaut,  X'» 
4840,  fol.  205  v"; —  Balll.  de  Yermandois,  1515-1516,  Inv.  arch. 
Laon  ce  41. 
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nommé  par  le  juge  forain  et  prêtait  serment  aux  mains  du 
bailli  de  Sentis'. 

Nous  voudrions  être  en  mesure  d'affirmer  si,  à  la  lin  du 
moyen  âge,  le  Prévôt  avait  conservé  partout  le  «  Conseil  » 
de  prud'hommes  que  nous  voyons  autour  de  lui  aux  xii" 
et  xui"  siècles  ^  Nous  savons  que  le  Prévôt  de  la  cité  de 
Laon  avait  un  Conseil  au  xiv*"  siècle  '.  En  1475,  nous  cons- 
tatons la  présence  d'auditeurs  établis,  par  le  bailli  d'Amiens, 
auprès  du  prévôt  de  Beauquesne  \  La  vraisemblance  porte- 
rait à  croire  à  la  réalité  de  ce  (iOnseil  du  prévôt,  au  moins 
dans  quelques  circonscriptions  du  royaume,  sinon  dans 
toutes.  Mais  ce  Conseil  a  laissé  peu  de  traces,  probable- 
ment parce  qu'il  était  recruté  parmi  les  bonnes  gens  du 
pays,  plutôt  que  parmi  des  officiers  royaux  et  des  conseillers 
en  titre  d'office  ". 

Les  vicomtes.  —  On  rapproche  généralement  des  prévôts 


1.  1  lév.  1491-1492,  X'»  1499,  foi.  61  r°. 

2.  Rigord,  §  70,  éd.  fr.  Delaborde,  t.  I,  p.  100-103,  cité  par  M.  Viol- 
let,  ms.  communiqué  p.  340  ;  les  baillis  dans  le  Testament  de  Phil.- 
Auguste  sont  chargés  de  placer  ou  d'organiser  auprès  de  cha(iue  prévôt 
un  Conseil  de  prud'hommes,  4  en  général.  —  Cf.  Glasson,  Hist.  du 
Droit,  t.  VI,  p.  311  et  le  texte  cité,  du  Liv.  de  Jostiee  et  de  Plet,  liv.  i 
bis  21,!:^  9:  les  baillis  et  les  prévôts  «  ne  doivent  pas  jugier  sols,  mais 
assez  de  sages  gens  ». 

3.  Inv.  arch.  Laon,  Introd.  p.  10;  et  AA  1  ;  p.  2. 

4.  Arch.  Nat.  .T  1047,  n«  13,  fol.  46. 

5.  L'art.  64,  Ord.  de  Blois  ;  Isambert  XI,  352  parle,  bien  de  l'existence 
habituelle  auprès  des  prévôts,  comme  auprès  des  autres  juges  du 
royaume,  d'une  petite  assemblée  délibérante:  mais  il  n'est  question  là 
que  des  prévôts  de  Paris  ou  des  prévôts  et  juges  ressortissant  au  Par- 
lement, sans  moyen. 

6.  Il  fallut  attendre  l'ord.  de  Villers-Cotterets,  nov.  1553,  F^onta- 
non  l,  432,  pour  avoir  des  procureurs  du  roi  dans  toutes  les  prévôtés 
i^oyales  ressortissant  nuement  devant  les  baillis  et  sénéchaux  :  «  soubz 
umbre  que  celuy  qui  estoit  procureur  audit  siège  ordinaire  des  bail- 
liages et  seneschaussées,  disait  Henri  II,  occupoit  et  procuroit  pour 
nous  aux  expédicions  du  siège  de  la  Prevosté.  » 

Avant  cette  ord.  il  y  avait  bien  des  procureurs  du  roi  dans  quelques 
prévôtés  ;  ainsi,  dans  la  sénéch.  des  Lannes,  un  procureur  royal  en  la 
prévôté  de  Dax,  6  oct.  1459,  P  566',  n°  2882;  et  en  la  prévôté  de 
S.-Sever,  ib.;  dans  le  baill.  de  Vermandois,  un  procureur  du  roi  le 
22  nov.  1512  dans  la  prévôté  de  Hibemont,  X'»  4854,  fol.  14  r»  ;  —  en 
1514,  9  juin  un  procureur  du  roi  dans  la  prévôté  de  Péromie  et  un 
autre  dans  la  prévôté  de  Monididier,  P  15,  n"  5546;  —  il  y  avait  bien 
aussi  (les  avocats  du  roi  dans  certaines  prévôtés,  par  ex.  à  Château- 
Thierry,  bailliage  de  Vitry,  18  sept.  1497,  P  166S  n«  2463;  et  à  Mont- 
didier,  9  juin  1514,  P  15,  n"  5546;  etc.  mais  c'étaient  là  des  faits  qui 
nous  semblent  avoir  été  isolés. 


184  LE  PEKSONNKL  DKS  lUILLIAdKS  ET  SÉiNÉCHAUSSKES 

les  vicomtes,  que  l'on  trouve  en  Normandie.  Parfois  même, 
on  assure  qu'il  y  avait  des  vicomtes  en  Normandie,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  prévôts  ni  de  prévôtés  dans  cette 
province  :  c'est  là  une  erreur,  car  les  prévôts  royaux  ou 
non,  et  surtout  les  prévôtés,  ne  manquaient  guère,  notam- 
ment dans  les  bailliajïes  de  Caen  ',  de  (iOtentin  ■,  de  Gisors ', 
de  Houen  '\  Il  y  avait  même  des  prévôtés  dans  les  vicom- 
tes'. Dans  la  seule  seig^neuric  de  Sainl-Sauveur-le-Yicomte, 
qui  appartint  parfois  à  la  Couronne,  nous  savons  (|u"il  y 
avait  pins  de  dix  prévôts  ^ 

l^i"  recrut  cm  (' ni  i\n  personnel  mclhiil-il  entre  les  vicomtes 
normands  et  les  prévôts  du  royaume  des  dillerenc(>s  plus 
sensibles  que  les  difTérences  constatées,  dans  les  bailliages, 
entre  le  nombre  des  |)r('vôls  et  le  nombre  des  vicomtes?  — 
La  réponse  n'est  pas  douteuse. 

Les  prévôts  n'étaient  nobles  (|U(»  par  exception';  les 
vicomtes,  au  contraire,  étaient  prescjne  toujours  écuyers  "; 
on  trouve  même  tort  souvent  des  chevaliers,  en  particulier 
parmi  les  vicomtes  de  Falaise",  de  Rouen*",  de  Caudebec  ", 


1.  20  juin  lôO'i,  prévôté  de  Caen,  lîibl.  N;it.  p-.  26100,  n"  537:1537, 
C.arel,  Élude  sitr  la  commune  de  Caen,  1888.  p.  173-174:  —  Cli.  de 
Beautepairc,  Viconilé  de  VEau  de  Rouen,  \i.  4,  note  10. 

2.  Ii61  cl  ss.  prévôt  cl  capitaine  de  (  Jicihour^',  IMIot,  Calai.  Actes 
Louis  XI,  noie  1,  p.  482,  L  1:  Cli.  de  Beaurcpaire,  op.  et  loc.  cil.  : 
Vatognes,  etc.  —  150i,  Bibl.  Nal.  fr.  26108,  n"  507  r». 

3.  Cil.  de  Beaurcpaire,  ib.:—  1  févr.  1491-1492,  Xi«  1499,  fol.  62  v  ; 
Batincourl,  le  vicomte...  de  Pont-Audetner,  p.  6:  28  avr.  1455,  Arcli. 
Eure  B,  90.  Conches. 

4.  Cil.  de  Beaurcpaire,  Vie.  Eau  Rouen,  \>   7-8  :  notes  23  et  26. 

5.  laoùt  1513.  Arch.  Nal.  P.  2672,  n"  2602. 

6.  Léop.  iJetiste.  i//.s<...  rfe  S.-Sauveur-le-Vicomle,  ])ièce  justificat. 
p.  355,  359,  361.  363,  364  :  en  1528. 

7.  Suprà,  p.  176. 

8.  Ex.  bailliage  de  Caen,  vicomtes  de  Bayeux,  Jean  du  Plessis, 
écuyer,  30  juin  1487,  fr.  26100,  n°  309:  13  avr.  1515  ap.  Pàq.  Austre- 
nioine,  Faure,  Actes  François  I,  \\  15899;  -^  Vicomtes  de  Caen, 
30  juin  1453  Guirard  Bureau,?  271-,  n»  4848;  5  juitt.  1470,  Pierre 
Beaudieu,  Bibl.  Xal.  P.  orig.\o\.  456,  n°  256;  6  janv.  1485-r»8G,  Louis 
de  Fougière,  Godefroy,  Charles  YIII,  p.  503;  etc.  V.  notre  Alman. 
royal. 

9.  Avant  1490,  Georges  [Patéotogue  dit]  le  Grec,  Bibl.  Nat.  fr. 
26106,  n°  41  r^  ;  1500  et  ss.  Guillaume  |  Patéotogue  ou  de]  Dissipât, 
Arch.  Seine- Infér.  [B]  Echiquier,  1499,  reg.  in-4,  fol.  193  r°:  fr.  26110, 
no  808,  etc. 

10.  24  avr.  1503,  René  Parent,  Arcti.  Seine-Inf'ér.  [B].  Echiquier. 
reg.  in-4",  1502,  t.  I,  fol.  360  v"  et  s. 

11.  Baill.  de  Caux,  3  nov.  1487,  Pierre  du  Puy,  fr.  26100,  n»  332. 
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de  Yalognes  ',  de  Beaumont-le-Roger  ^  de  Gisors  ^  et 
d'Auge*  ;  on  en  trouve  encore  aisément  parmi  les  vicomtes 
d'Arqués  '.  Très  rarement,  un  vicomle  était  gradué  el  encore 
celui  qui  nous  est  donné,  à  Pont-de-rArche,  de  loOo  à 
151o, comme  licencié  es  loix,  était-il  en  même  tempsécuyer  ". 
Un  passé  d'avocat  '  ou  de  procureur \  pouvait  bien  dési- 
gner un  postulant  à  l'attention  royale,  comme  aussi  l'expé- 
rience acquise  dans  le  maniement  des  deniers  publics'.  Mais 
presque  toujours  le  cboix  du  Roi  se  déterminait  d'après  le 
((  bon  et  louable  rapport  »,  qui  lui  était  fait  sur  l'un  des 
candidats  '°,  ce  candidat  fùt-il  encore  un  enfant '^  liien  sou- 
vent aussi,  le  Souverain  distinguait,  pour  en  faire  un 
vicomte,  quelqu'un  de  son  entourage  :  un  de  ses  conseil- 
lers'',  de  ses  chambellans '\  des  gentilshommes  ordinaires 
de  sa  chambre  '\  des  cent  gentilshommes  ordinaires  de  son 


1.  Baill.  de  Cotentin,  Joliannes  de  Loan,  miles,  anc.  métn.  V,  fol. 
93. 

2.  Baill.  cVEvveuœ,  François  d'Allègre,  18  juin  1498,  anc.  mém. 
V,  fol.  23. 

3.  7  juin  1498,  anc.  mém.  V,  fol.  93,  etc.,  Pliilippe  Basset. 

4.  Baill.  de  Rouen,  18  juin  1498,  Mérv  de  Rochechouart,  anc.  mém. 
V,  fol.  6  yo. 

5.  Baill.  de  Cau''\  18  juin  1498,  François  d'Allègre,  anc.  mém.  V, 
fol.  24  ;  /•/•.  26109,  n"  682  :  fr.  26111,  n«'879,  etc. 

6.  14  mai  1.Ô05,  .lacqiies  (Ihalangé,  anc.  mém.  X,  fol.  96;  Actes 
Françoia  I,  \\  15693. 

7.  23  mai  1510,  Baill.  d'Evreuœ,  vie.  d'Orbec,  Arch.  Seine-Infér., 
Echiquier,  reg.  1509-1510.  à  la  date  du  3  juin  1510. 

8.  23  mai  1510,  Baill.  d'Evrcuo-,  vie.  d'Orbec,  Arch.  Seine-Infér., 
Echiquier,  reg.  1509-1510,  à  lu  date  du  3  juin  1510. 

9.  Baill.  de  Rouen,  Vie.  Pont-Authoii  el  Pont-Audemer,  Actes 
François  I,  V,  16050. 

10.  Infrà  p.  187,  note  7  ;  V.  1523,  Formulaire,  Bibl.  xNat.  fr.  647,  fol. 
18  r». 

11.  Baill.  d'Evreux,  vie.  de  Conches,  17  juin  1498  :  Jean  Maseline 
«  malgré  son  jeune  âge  »,  Arch.  Seine-Infér.,  Echiquier,  reg.  1509- 
1510,  à  la  date  du  14  mai  1510. 

12.  Baill.  de  Caen,  vie.  de  Bayeux.  juin  ri90,  fr.  26101,  n"  557  ; 
vie.  Falaise,  7  janvier  1514-5,  Actes  François  I,  \,  15689.  —  Baill. 
de  Rouen,  vie  du  Pont-Audemer,  1483,  anc.  mém.  S.  fol.  62  ;  vie. 
de  Rouen.  28  avr.  1497,  Ord.  XX,  p.  622:  juill.  1484,  Arch.  Nat.  P 
272',  n«  5217. 

13.  Baill.  Caen,  vie.  Bayeux,  août  1490,  Bibl.  Nat.,  P.  orig.,  vol. 
48,  n"  142  ;  Baill.  Rouen,  vie.  du  Pont  Audemer,  1483,  anc.  mém. 
S,  fol.  62. 

14.  Baill.  Cotentin,  vie.  Carentan,  l<^''aoùt  \h\.h,  Actes  François  I, 
V,  15992. 
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Hôlol  ',  de  ses  panetiers  ^  de  ses  échansons  '*,  de  ses 
éciiyers  d'écurie  *  et  surtout  de  ses  maîtres  d'Hôtel  ''  ;  an 
besoin,  l'un  de  ses  médecins  ordinaires",  on  l'un  <le  ses 
notaires  et  secrétaires  ',  surtout  (piand  ils  (Haient  écuyers. 

Le  recrutement  des  vicomtes  était,  comme  on  le  voit, 
beaucoup  plus  relevé  que  colui  des  j>r('vôts  et  il  se  rappro- 
chait, sur  bien  des  points,  du  recrutement  des  baillis  : 
d'autant  (|u'on  ne  semble  plus  avoir  tenu  grand  compte  de 
hi  coutunu'  rappeb'C  encore  en  janvier  I  i()8  :  autant  que 
possible,  clioisir  les  vicomtes  parmi  les  gens  du  pays  *. 

Les  vicomtes  n'étaient  pas  ou  n'étaient  plus  données  à 
ferme  ',  comme  le  furent  si  souvent  les  ]>révôtés  '"  :  et 
c'était  bien  là  un  autre  trait  de  dissembliuice  entre  l'une  et 
l'autre  de  ces  deux  institutions.  Ce  n'est  pas  à  dire  que 
l'argent  ne  jouàl  pas  son  rôle  dans  l'acquisition  d'une 
charge  de  vicomte  :  la  vénalité wa  prenait  même  pas  toujours 
la  précaution  de  se  dissimubM-  dei-rir're  une  résignation; 
nous  la  voyons  étalée  publiquement  par  les  vicomtes  d'Ar- 

1.  Ba'ill.  Cacn,  vie.  Falaise,  juin  1512,  Arcli.  Seine-Infér.,  Echi- 
qnier,  reg.  1512,  à  la  date  du  17  'nov.  1512.  —  Ba'tU.  de  Cau.r,  vie. 
de  MonlivUUerfi,  8  mai  1497.  fr.  26105.  ii"  1216. 

2.  Baill.  et  vie.  d'Evrenx,  mai  1506,  />•.  25718,  n°  104. 

3.  naill.  de  Colentin,  vie.  de  Valognes,  27  nov.  1508,  anc.  mé?n. 
X,  fol.  172,  etc. 

4.  BaiH.  d'Evrcux,  vie.  Couches  et  Breteuil.  1488,  fr.  26100,  n» 
382. 

5.  Bail!.  Caen,  vie.  Bai/eu.,\  juin  1490,  fr.  26101, n°  557  ;  vie.  Fa- 
laise, 7  janv.  1514-5,  Actes  François  1,  V,  15689.  —  Baill.  de  Caiix, 
vie.  de  'MontivilUers,  18  avr.  i'486.  fr.  26100,  n"  210.  —  Baill. 
d'Evren.v,  1  juin  1499,  vie  d'iivroux,  fr.  26106,  n"  6:î.  —  Baill.  de 
Rouen,  vie.  'de  l'Eau  de  Rouen,  14  ocL  1474,Arcli.  Eure.  m.s.  Mont- 
fauJt,  Echiquier,  p.  444  ;  vie.  de  Rouen,  Ord.  XX.  p.  622  ;  1486,  fr. 
26100.  n"  260. 

6.  Baill.  de  Cotenlin,  vie.  de  Mortain.  1506,  9  août,  anc  mém. 
X,  lot.  153  v»,  etc. 

7.  Baill.  Cau.v,  vie.  Arques,  12  mars  1519-20,  Actes  François  I, 
V,  17240.  —  Baill.  de  Cotentin,  vie  de  Carentari,  22  sept.  1515,  Ac- 
tes  François  /.  V,  16013.  —  Baill.  d'Evreu.r,  26  mars  1511-2,  vie.  de 
Beaumont-le-Ro(fer,  anc.  mém.  Y,  fol.  25;  vie.  d'Evreuv,  mai  1496, 
fr.  25717.  n°  177,  etc. 

8.  Isambert  Vil,  p.  161-2,  art.  17. 

9.  V.  infrà,  p.  suiv.,  note  7.  Ola  ne  veut  pas  dire  que  les  (c  seaux  et 
escriptures  des  vicontéz  de...  Normandie  «  ne  fussent  pas  «  bailliez  à 
ferme  »  au  profit  du  roi.  (Isamberl  Vil.  164.  art.  24);  mais  seulement 
que  fol'fice  de  vicouite  étail  l'ol)jel  d'une  nomination  royale,  et  n'était 
pas  alfermée.  —  L  art.  65  de  Tord,  de  juillet  1493  ne  concerne  que  les 
prévôtés  données  à  ferme,  non  les  vicomtes,  Isamb.  XI,  p.  237. 

10.  Suprà,  p.  177. 
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ques  en  1  ")I0  ',  de  Falaise  en  1512  ",  d'Orbecen  1510  ^;  bien 
plus,  le  nouveau  vicomte  sait  qu'il  peut  demander  au  roi 
des  lettres  pour  excuser  «  les  dons  ou  grafuilez  »  dont  il  est 
coupable  ^;  enlin,  chose  plus  grave,  il  arrive  au  loi  d'écrire 
lui-même,  que,  si  le  coupable  a  donné  «  certaine  somme  de 
deniers  a  aucuns,  il  l'a  fait  par  commandement  du  roy  '  »  ! 

Les  vicomtes,  comme  cela  se  pratiquait  pour  les  prévôtés 
«  baillées  en  garde  »,  à  la  fin  du  xv"  siècle,  n'étaient  pas 
présentés  à  la  nomination  royale  par  une  assemblée  locale 
d'olficiers  et  de  praticiens  :  en  1388-89  le  roi  se  réservait 
de  délivrer  les  lettres  de  provisio?is  sur  proposition  faites 
par  les  (lens  des  Comptes,  les  Trésoriers,  en  présence  du 
Conseil  ^  De  Louis  XI  à  François  P"",  les  provisions,  comme 
les  confirmatioiu,  émanent  bien  en  effet  du  roi"  :  mais  elles 
ne  portent  pas  trace  de  la  consultation  de  la  Chambre  des 
Comptes  ou  des  Trésoriers.  C'est  seulement  quand  il  y  avait 
urgence  que  l'Echiquier  de  Rouen  pouvait  pourvoir  aux 
vacances  ^  sous  réserve  de  la  ratification  royale.  Un  procès 
pour  un  office  de  vicomte  était,  par  suite,  chose  fort  rare  et 
nous  n'en  avons  trouvé  qu'un"  :  nous  savons  qu'il  n'en 
allait  pas  de  même  pour  les  charges  de  prévôt. 

Uinvestitiire  entraînait,  pour  les  Vicomtes,  plus  d'apparat 

1.  Baill.  deCaux,  8  juill.  1510,  Arcli.  Seine-Infér.,  Echiquier,  A° 
1509-10,  sous  la  date  du  19  juill.  1510. 

2.  Baill.  deCacn,  14  sept.  1512;  «  certaines  sommes  de  deniers  » 
ont  été  données,  de  l'aveu  du  vicomte,  Arch.  Seine-Infér.,  Ectiiquier, 
reg.  1512,  à  la  date  du  17  nov.  1512. 

3.  Baill.  d'Evreux,  23  mai  1510,  ibid.,  reg.  1509-10,  à  la  date  du 
3  juin  1510  ;  la  résignalion  a  été  achetée  au  dernier  possesseur. 

4.  Ihid.,  reg.  de  1512,  à  la  date  du  29  nov.  1512. 

5.  Ibid-,  à  la  date  du  17  nov.  1512,  au  début  du  registre.  Dans  les 
textes  cités,  notes  2  et  3,  le  roi  connaît  la  vénalité  et  la  couvre  olTi- 
ciellement. 

6.  Château  de  Vernon,  l'^'  mars  1388-9,  art.  14,  Isambert  VI,  p.  659. 

7.  Formai.  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  63  r«,  modèle  de  no- 
mination royale  de  vicomte;  For)mcl.  début  François  I,  fr.  647,  fol. 
18  r''-19  r"  ;  les  lettres  proposées  connue  modèle  sont  du  24  fév.  1514-5, 
Actes  François  J ,  V,  15784.  —  Lettres  royaux  sous  Louis  XI,  Baill. 
d'Evreux  et  vie.  d'Orbec.  \''^'  1485,  fol.  161  v"  ;  sous  Charles  VIII,  20 
mars  1483-4.  Baill.  de  Cotentin,  vie.  d'Avranches,i  1039,  n"*  ifi-18; 
sous  Louis  XII,  Bourges,  16  fév.  1507-8,  vie  d'Orbec,  Arch.  Seine-In- 
fér., Echiquier,  reg.  1509-10,  à  la  date  du  3  juin  1510;  —  très  nom- 
breux exemples  dans  notre  Alnuin.  royal. 

8.  Baill.  de  Caen,  vie.  de  Baycur.i'i  avril  1503,  Arch.  Seine-Infér., 
Echiquier,  reg.  in-4»  1502,  t.  I,  fol.  360  v",  361  v-^. 

9.  Baill.de  Cotentin,  vicomte  de  Valognes,  20  juin  1508,  Arch. 
Rouen,  A  10,  p.  98,  Inv. 
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que  pour  le  Prévôt  :  le  Prévôt  prêtait  simplement  serment 
devant  le  bailli,  qui  l'installait  dans  son  office;  le  Vicomte 
n'était  mis  en  possession  par  le  liailli,  k  l'assise,  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  les  Trésoriers  de  France,  devant 
la  Chambre  des  ('omples  de  l*aris  et  devant  rb]chi(|uier  '. 
Ij'Kcliiquier  ou  même  le  i*arlemenl  de  Paris,  avant  I  i99, 
résistaient  quelquefois  aux  ordres  du  roi,  (|uand  ils  soup- 
çonnaient quelque  intrigue  de  politique  on  d'argent  :  en 
1471,  pour  le  vicomte  d'Orhec.  I(>  Parlement  de  Paris  décida 
même  une  enquête-.  On  vit  parfois,  dans  ce  cas,  la  récep- 
tion du  serment  ajournée  |)endant  neuf  années  '.  Pour  bri- 
ser l'opposition  de  la  Cour,  le  roi  lui  écrivait  directement  et, 
à  l'occasion,  |)lnsienrs  fois  (b'  suite  *. 

Depuis  le  jour  de  son  institution,  le  vicomte  était  payé  de  ses 
gnf/ps  ordinaires  :  40,  60,  (iS,  100  livres  suivant  les  vicomtes 
et  les  époques  ';  ces  gages  semblent  avoir  ('lé,  de  1494  à 
154'],  plus  faibles  que  de  1297  à  1327,  où  ils  étaient  de  60, 
80,  100,  120  livres**.  Le  ciunul  didÀi  un  des  profits  qui  les 
augmentaient;  sauf  exciqilion,  tous  les  vicomtes,  à  la  fin 
du    moyen    âge ,    étaient    receveurs    de    leur    vicomte  '  ; 


1.  Fovmul.  Louis  XI,  fr.  5727,  ibl.  63  r"  et  surtout  arte  [du  24 
févr.  1514-15]:  Arles.  François  I,  V,  15784.  —  20  uiars  1483-4  et 
SS..J  1039,  n»^  16-18. 

2.  Arcli.  Nal.  X'"  1485,  fol.  161  v". 

3.  Baill.  d'EvrcKX,  vie.  de  Conchcs  et  Breteuil,  du  17  juin  1498  au 
1  octol)re  1507,  Arcti.  Seine-lnfér.,  Echiquier,  reg.  1509-10,  sous  la 
date  du  14  mai  1510. 

4.  Baill.  de  Caen,  vie.  de  Falaise,  14  sept.  1512,  tetties  itératives, 
.\rcli.  Seinelnfér..  Echiquier,  reg.  1512.  sous  la  date  du  17  nov.  1512. 
—  Baill.  d'Evreux,  vie.  d'Orhec.  23  luui  1510,  Arcli.  Seine-Inlér., 
Echiquier,  re^^  1509-1510,  à  ta  date  du  3  juin  1510. 

5.  40  tiv.  en  1504.  vie.  d'Arranc/te.<i,  baill.  de  Colcntin,  Bilil.  Nat. 
fr.  26108,  fol.  508  v".  —  60  liv.  en  1494.  vie.  de  NeufcJuitel,  baill. 
de  Cau.r,  fr.  23906,  fol.  102  v.  —  68  tiv.,  12  s.,  6  den.  en  1542-3,  vie. 
d'Evreux,  Arch.  Eure,  compte  do  la  vie.  d'Evreux,  1543,  fol.  57  r".  — 
100  liv.  en  1533,  vie.  de  Pont-Audemer:  P.alincaurt,  le  vie.  de  Pont- 
Avdemer.  p.  14:  id.,  50  liv.  poiu"  le  terme  de  Pâques,  soit  pour  la 
moitié  d'uniî  année,  même  vicomte,  en  1530  (baill.  de  t{ouen),  Arch. 
Eure,  E,  fonds  P.-Audemer,  à  la  date. 

l^]n  outre,  le  grefTe  de  leur  vicomte  appartenait  avec  ses  profits  aux 
vicomtes  et  n'était  pas  afTermé  :  Formulaire,  début  xvi«  s.,  fr.  647, 
fol.  23. 

6.  .1.  Viard,  Bibl.  Ec.  de.s  Chartes,  t.  51,  p.  247-248. 

7.  Dans  les  formulaires  cités,  de  la  seconde  moitié  du  xv"  s.  et  du 
début  du  XVI'',  les  vicomtes  noiniands  sont  donnés  comme  receveurs 
de  leur  vicomte  :  cf.  fr.  647,  fol.  23  r'^  et  v",  29  v",  etc. 

Notre  Alnian.  royoi  confirme  ce  fait. 
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tel  d'entre  eux  était  Receveur  des  tailles  de  sa  cir- 
conscription ',  tel  autre  Bailli  et  Yiconite  de  Caen  lout 
ensemble-;  le  Vicomte  d'Evreux  élail,  en  lo02,  grand- 
maître  des  eaux  et  forets  du  duché  d'Ordéans';  d'autres 
étaient  non  seulement  Vicomtes  et  Receveurs,  mais  Capi- 
taines''; à  Falaise  et  à  Bayeux,  le  vicomte  était  maire  de 
la  Ville  \  Il  faut  reconnaître  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
ce  cumul  n'était  pas  incompatible  avec  la  résidence  :  les 
vicomtes  pouvaient  donc  être  «  reséants  »  comme  le 
demandait  l'ordonnance  de  janvier  I  i07-8  ";  quelques  com- 
mensaux du  roi  préféraient  cependant  à  leur  service  de 
vicomte  le  service  de  cour". 

La  même  ordonnance  souhaitait,  d'ailleurs,  que  les  char- 
ges de  vicomtes  fussent  triennales  "*  :  or,  elles  étaient  fort 
loin  de  l'être  dans  la  seconde  moitié  du  xv'' siècle  et  au  début 
du  xvi"  :  beaucoup  de  vicomtes  alors  gardaient  leur  office, 
non  pas  seulement  plus  de  3,  o  ou  10  ans",  mais  plus  de  lo  ^", 


1.  Baill.  de  Couœ,  vie.  d'Arq^ies,  5  ian\.  1496-7,/"/'.  26105,  n°  1195. 

2.  Jacques  de  Silly,  6  juin  1498,  anc.  mém.  V,  i"ol.  3,  etc. 

3.  Fr.  25718,  n"  69. 

4.  Ainsi,  le  vie.  de  Pont-Audemer  était,  en  1474,  capitaine  de  Pont- 
Aiideiner,  Arcli.  Eure,  mst.  Montfaalt,  p.  481  482  ;  le  vicomte  d'Auge 
le  6  déc.  1498,  est  capitaine  de  Touques,  dans  sa  vicomte,  bailliage  de 
llouen,  ty.  26106,  n"  34. 

5.  lialincourt,  le  vlcoiiilede  Pont-Audemer,  p.  7. 

6.  Art.  17,  Isambert  VU,  1G2. 

7.  En  1474,  le  vicomte  de  l'eau  de  Rouen  s'excuse  de  ne  pas  com- 
paraître à  l'Echiquier  parce  qu'il  est  maître  d'hôtel  ordinaire  du  roi  : 
Arch.  Eure,  M.<i.  MonifauU,  p.  444,  Echiquier  de  1474.  L'excuse  est 
admise  ;  ce  n'est  donc  pas  un  cas  isolé. 

8.  Art.  17  «  seront  muez...  ycenlz  vicomtes  de  trois  ans  en  trois  ans, 
ainsi  qu'il  a  esté  acoustunié  et  par  noz  lettres  »,  dit  le  roi,  Isambert  Vil, 
162. 

9.  Nous  en  avons  relevé  17  cas  dans  noire  Alnian.  royal,  notauuiient  : 
Baill.  de  Caen,  vie.  Falaise,  13  ans  au  moins,  C.uill.  de  Wisipat, 
30  avril  1500  à  1512,  Arch.  Seine  Inf.  Echiquier,  1499,  reg.  in-4,  fol. 
193  r"  ;  ib.  reg.  de  1512,  à  la  date  du  17  nov.  ;  et  Bihl.  Nat.  fr.  26110, 
n"  808  :  —  Baill.  de  Caux,  vie.  d'Arqués,  12  à  13  ans  au  moins,  1484- 
1497,  Nicolas  Canlel,  et  1498-1509  François  d'Allègre,  Arch.  Nat.  P 
266',  n°  1979  ;  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n"  1257  :  —  Arch.  Nat.  anc.  mém. 
V,  fol.  24:  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n°  879,  etc. 

10.  Baill.  de  Caen,  vie.  Falaise,  17  ans:  1473-1490,  au  moins, 
Georges  le  Grec,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  vol.  456,  n°  293;  fr.  26106,  n°  41 
r".  —  18  ans,  au  moins  :  Baill.  de  Cotentin,  1498-1515,  vie.  de  S.- 
Sa uveur- Lendeli n ,  Jean  Langlois.  anc.  mém.,  X,  fol.  41  ;  Actes 
François  I,  V.  IbG'ài;  —  BailL  de  Rouen,  18  juin  1498  à  1515,  Vie. 
de  Pont-Audemer,  itianliehevl,  dit  d'Orsonviïlier,  anc.  niém.Y,  fol. 
6  v°  ;  fol.  196  ;  Actes  François  I,  V,  15692  ;  16050. 
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j)liis  de  20',  sinon  plus  do  2")-.  de  27^  et  peut-être  mrme 
davantage.  Plus  d'un  décédait  en  fonclion,  après  plusieurs 
années  de  service.  \  Ce  qui  n'empeclie  pas  que  l'office 
de  vicomte,  dont  les  rémjnalions  étaient  fort  fréquen- 
tes', ne  se  transmettait  presque  jamais  aux  dilTérents 
membres  d'une  famille  :  Jean  et  Robert  de  la  Vigne 
à  Beaumonl  \  Pbilippe  et  .lean  lîasset  '  à  (lisors  , 
(leorges  et  (iuillaumc  le  (Iroc,  à  Falaise  ^  Jean  et  Jac- 
ques   (Iballangé    à    Ponl-de-l'Arche  ',   méritent    à     peine 

1.  Vie.  crEyreu.r,  1444-1464,  .lean  Guesdon,  opMsv.nleacltnéhinfiea 
hiatoviq.  Evreux,  1845.  p.  81-82,  note. 

2.  Jiaill.  Co/cntin  1 1 'i91J-1.t15,  vie.  de  Carcnlan,  anc.  mém.  -S, 
p.  260:  Aclea  Fntm-oia  I.  V,  l.')685  (il  15992:  .foan  de  S.-riormain. 

.'{.  Jiaill.  Colcnlin,  1460-l'i87,  zvc.  d'Armnchrs,  ,]ac(\\U's  l5iir<lelol, 
l'.ibL  Nat.  P.  orif/..  vol.  15,  Aidir,  n"  M  :  lîibl.  Nal.  fr.  2G1U0.  ii"  294  : 
IxMilt'Irc  lliiidt'iol  laissa-l-il  quelque  temps  sa  charge  avant  de  la 
lepreiidii;  :  .1  lu:{9,  iv^  16-18. 

4.  .VpiTs  5  à  6  ans  de  chai'ge,  au  moins  :  vie.  de  Coulanccs,  baill. 
de  Colcnlin,  Nicolas  le  Maître.  rt99  à  1506  environ,  ane.  mém.  X, 
fol.  131:  et  V,  loi.  270; —  après  9  ans  environ,  vie.  Beaumonl-le- 
Roger,  baill.  d'Evreu.r,  1498  à  1507.  François  d'Allègre,  ane.  mém,. 
X,  fol.  165:  et  V,  fol.  23;  —  après  12  ;ï  13  ans  au  moins:  Baill.  de 
Caen,iïy00-\5\2,  vie.  de  Falaise,  (".uill.  d(!  Wisipal  :  p.  préc,  n.  9;  — 
Baill.  d'Evreno^,  1508-1521,  rie.  d'Orhee.  Pierre  ('.rien,  Arch.  Seine- 
Infér.,  Echiquier,  reg.  1509-1510,  à  la  date  du  3  juin  1510;  anc. 
mém.  X,  fol.  162  ;  Aeles  François  I,  V,  17351. 

5.  Baill.  de  Caen,  vie.  de  Vire,  26  mars  1511-2,  anc.  7ném.  Y, 
fol.  25  :  — Baill.  de  Vaux,  vie.  d'Arqués,  31  janv.  1509-10,  Arch. 
Seine-Inf.  Echiquier,  1509-1510,  à  la  fin,  sous  la  date  du  19juill.  1510; 
vie.  de  Monlivilliers,  8  oct.  1500,  ane.  viém  V.  fol.  206  ;  —  Baill. 
de  Colentin,  vie.  d'Avranches,  20  mars  1483-4,  .1  1039,  n"^  16-18;  — 

•  Baill.  d'Evreu.x,  vie.  de  Beaumonl-le-Iioijer,  26  mars  1511-1512, 
anc.  mém.  Y,  fol.  25;  vie.  d'Evreur,  6  nov.  1503,  Ib.  X,  fol.  73:  14 
nov.  1512,  Arch.  Seine-Infér.  [B]  Echiquier,  reg.  1512,  à  la  date  du 
29  nov.  1512;  vie.  d'Orbec,  16  févr.  1507-8,  anc.  iuém.  X,  fol.  162. 

6.  Jean  :  fr.  26106,  n»  41  r»  ;  vers  avril  1486,  anc.  métn.  S,  fol.  154  ; 
—  26  juillel  1487.  Robert,  ane.  mém.  S,  fol.  193  v"  :  IJibl.  Nat. 
Clairàiub,  782;  fr.  2\Wô;  —  PP  110  et  118  disent  .lelian,  et  non 
Robert  :  il  n'est  donc  pas  tout  à  fait  certain  qn"il  .y  ait  eu  alors  deu.x 
vicomtes,  l'un  Jean,  l'autre  Robert  de  la  Vigne. 

7.  Philipjie  Basset,  7  juin  1498,  ane.  tnérn.  V,  fol.  93;  après  Henry 
Michel,  22  déc.  1503,  Arch.  Eure  E,  Orig.  ville  de  Gisors,  Jean  Basset, 
1504-1515,  etc.  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n"  524:  et  7  janv.  1514-5,  Actes 
François  1,  V,  15690. 

8.  Baill.  de  Caen,  1473-1490  au  moins.  M''^  Georges  Paléologue.  dit 
le  Grec,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  456,  n"  293  —  1490  et  ss.  Guill.  le 
Grec  [ou  Wisi[»at].  fils  du  précédent.  Fr.  26106,  n"  41  r°;  cf.  Arnédée 
Mériel.  Hisl.  de  Falaise,  vicomlé,  etc.,  1889,  p.  xviij. 

9.  Baill.  Rouen,  Jean,  1490-1501  et  Jacques,  1505-1515  au  moins, 
fr.  26101,  n"  517;  fr.  26107,  n"  297;  ane.  iném.  X,  fol.  96;  Actes 
François  l,  V.  15693;  entre  eux  en  1502,  Bernardin  de  iMarsay,  anc. 
mé7n.  X,  fol.  9  v. 
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d'être  cités  comme  ayant  fait  exception  à  celte  règle.  Pour 
les  Vicomtes  comme  pour  les  Prévôts,  la  atahililr  de  l'office 
n'entraînait  donc  pas  même  une  tendance  à  l'hérédité. 

La  manie  de  prendre  des  Lieutenants  avait  gagné  les 
vicomtes  comme  les  autres  fonctionnaires  royaux  :  chaque 
vicomte  avait  un  lieutenant  général  sans  compter  les  lieu- 
tenants particuliers  ^  La  compétence  du  lieutenant-général 
s'étendait  à  tout  le  ressort  de  la  vicomte;  la  compétence  du 
lieutenant  particulier  se  bornait  à  une  partie  seulement  de 
ce  ressort  :  ainsi  le  vicomte  de  Carentan  avait  un  lieutenant 
particulier  à  Saint-Lô  ^  Le  Lieutenant  Particulier  était 
chargé  encore  de  remplacer  le  Lieutenant  Général  empê- 
ché''; c'était  le  Lieutenant  d'un  Lieutenant.  Les  Vicomtes 
avaient  donc  beaucoup  plus  de  lieutenants  que  les  prévôts. — 
Les  lieutenantsgénéraux  étaient  ordinairement  eV2<y^r5\  bien 
peu  sont  qualifiés  de  maîtres  et  semblent,  en  conséquence 
avoir  été  gradués'.  On  ne  leur  demandait  point,  par  suite,  des 
connaissances  juridiques,  qui  pussent  compenser  celles  qui 
manquaient  aux  Vicomtes  :  c'est  signe  que  les  Lieutenants 
des  Vicomtes  remplaçaient  les  vicomtes  plutôt  qu'ils  ne 
les  complétaient;  ils  étaient,  du  reste,  à  \d. nomination  àe?, 
Vicomtes"  et  recevaient  à^ q\wV investiture' .  Le  roi  ne  parait 

1.  Nous  en  donnons  la  liste  dans  notre  Alman.  royal. 

2.  9  déc.  1512,  Arch.  Seine-lnfér.,  Echiquier  A"  1512,  reg.  à  la  date. 

3.  Comparant  aux  vicomtes  de  Normandie  le  prévôt  de  I^ntoise  on 
disait,  le  17  janv.  1507-8,  devant  le  Parlementde  Paris:  «  pource  qu'il 
peust  estre  al)sent  ou  empesclié  pro  jusfa  causa  est  nécessité  d'y 
avoir  lieutenant  pour  led.  temps  de  lad.  alîsence  »  ;  —  X'''  4849,  fol. 
145  V".  Il  en  était  de  même  de  tout  lieutenant  particulier  vis-à-vis  du 
lieutenant  général:  v.  suprà,  p.  130,  134. 

4.  Bain,  de  Caen,  vie.  de  Bayeux,  1488.  etc.  .lean  Artus,  écuyer, 
lieuten.  général,  /';•.  26101,  n"  395;  1498,  .Jean  le  Vient,  écuyer.  lient, 
général,//".  26106,  ji.  13.  Vic.de  Caen,  1485.. lean  iiichart,  écuyer,  tient, 
général,  fr.  26099,  n"  157;  Piobert  de  la  Ilogue,  id.,  1509,  fr.  26111, 
n.  930;  —  Vie.  de  Falaise,  1482,  Jean  Vauquelin,  écuyer,  lient, 
général,  fr.  26101,  n"  551;  1512.  Pierre  le  Porcher,  id.,  Arch.  Seine- 
Int.  Echiquier,  A"  1512,  reg.  à  la  date;  Vie.  de  Vive.  1491  et  ss. 
Pioherl  de  la  Vigne,  écuyer,  lient,  général,  fr.  26103,  n"  791.  etc. 

De  même  pour  les  aiilres  bailliages. 

5.  Baill.  et  vie.  dr  (Usors.  maisire  Henry  le  Pelelier.  écuyer,  lient, 
général,  Bibl.  Nal.  fr.  26111,  n"  999;  14oct.  1510;  —Baill.  de  Bouen, 
vie.  de  l'Eau  de  Bouen,  maistre  Jehan  Adrien,  lient,  général,  1  oct. 
1505  et  1  octob.  1506,  Arch.  Seine-lnfér.  EeJiiquier,  A°  1505,  t.  1,  fol. 
1  r":  et  1506,  t.  1,  début. 

6.  17  janv.  1507-8,  X'"  48'i9,  fol.  145  v»  :  «c'est  aux  vicomtes  de 
Normandie  de  pourveoir  à  la  nomination  de  leurs  lieutenants  ». 

7.  2  nov.  1512  :  «  ledit   l^orcher   disoit  jà  pieça  avoir  esté  institué 
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pas  avoir  voulu  mettre  la  main  sur  ces  Lieutenants  comme 
il  sut  la  mettre  sur  les  Lieutenants  des  Baillis.  Ils  lui  pa- 
raissaient (le  mince  imporlauce.  d'aulant  plus  que,  dans 
chaque  vicomte,  le  IJailli  avait  déjcà  un  Lieutenant  qui  le 
représentait'. 

Diins  ciiaque  vicomlé.  sauf  exception,  il  y  avaitencore,  au- 
tour du  Vicoinle  el  de  ses  Lieutenants  un  Avocat  du  roi\  un 
Procureur  (lu  roi^  on  leurs  Substituts.  (  hi  aurait  donc  trouvé 
là.  à  la  diiïércnce  de  ce  (|ue  Ton  voit,  dans  la  plnj)iirt  des 
|»rév(Mt''s,  tous  les  éléments  pour  composer  un  Co/iAv// autour 
du  vicomte.  Aussi  rencontrons-nous  (pielquefois  ce  Con- 
seil'; si  on  ne  le  trouve  pas  plus  souvent,  c'est  prohable- 
menl  (jue  les  divers  ofliciers,  que  nous  venons  de  nommer, 
se  groupaient,  de  préférence,  autour  du  linilcuant  du  Uailli 
placé  dans  la  Vicomte". 

On  comprend,  par  ce  (jui  précède,  qu'on  aurait  tort  de 
voir,  dans  les  vicomtes  normands  et  dans  les  prévôts  fran- 
çais, des  officiers  de  tous  points  similaires  ;  par  le  recrute- 
ment, par  la  nomination,  par  les  lieutenants,  les  Vicomtes 
étaient  très  certainement  des  personnages  plus  notables  que 
les  prévôts. 

Otte  suj)ériorité  dans  le  personnel  était  uécessit('e 
notamnu'ut  par  les  responsabilitc'S  financières  encouiues 
par  les  Vicomtes  :  nous  le  verrons,  les  Receveurs  locaux 
en  Normandie  n'étaient  pas.  comme  ailleurs,  les  Baillis  : 
c'étaient  les  Vicomtes. 

*  * 
Vic.uiKus.  —  On  ne  s'est  pas  contenté  d'assimiler  arbi- 

audit  oflice  de  lieutenant  gênerai  en  icelle  vicomte  [de  Falaise,  au 
bailliage  de  Caen],  par  detfunl  niessire  Guillaume  Vissipal,  en  son 
vivant  clievalier.  lois  viconle  d"icetle  vironlé  de  Faloize  »  ;  Arrh.  Seine- 
Inlér.  Echiquier,  A"  1512.  reg.  à  ta  date. 

1.  V.  suprà.  p.  136,  137,  el  suiluiit  noire  Ahniin.  royal. 

2.  V.  suprà,  chap.  m,  p.  158,  159.  et  surtout  notre  Alinan.  ro]ial. 

3.  Suprà,  p.  147  et  s.  et  noire  A/wr/^z.  ro]ial. 

4.  Baill.  Cotentin,  vie.  de  Sainl-Sauveur-Lendelin.  fr.  26110, 
n.  858  «  ,1011311  f.englois,  escuier,  viconle  diid.  S. -Sauveur,  en  la  pré- 
sence de  tionoraliles  liommes  les  procureur  et  avocat  du  roy  n.  s.  et 
plusieurs  autres  notables  conseulx  ».  —  Cf.  note  suivante. 

5.  Baill.  de  Rouen,  vie.  Pont-Aicthou,  1495,  fr.  26104,  n°  1067  ;  — 
Bail/,  de  Caen.  vie.  Caen,  29  sept.  1485,  fr.  26099,  n"  157;  1511  [29 
sept.],  /■/'.  26112.  n"  1050;  —  Baill.  d'Evreu.r,  vie.  d'Orbee,  23  févr. 
1513-4.  p-.  2G113.ii'>  1248:  etc.,  etc. 
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trairomoiit  aux  pivNùts  los  vicomtes;  on  a  voulu  leur  assi- 
uiilcr  t'ucore  les  vij^uicrs  et  les  bailes  :  on  a  sui'Iout  relevé 
entre  eux  des  différences  p;^éographiqnes. 

La  Provence  et  le  Dauphiné  mis  à  part  ',  il  n'y  avait 
guère  de  viguiers  que  dans  sept  sénéchaussées  :  Toulouse  \ 
(larcassonne  \  Beaucairc\  c'est-à  dire  dans  les  trois  séné- 
chaussées   languedociennes,    les  deux    dernières    surtout  ; 

1.  InIVà,  Liv.  IV,  Ch.  1  et  2. 

2.  Viqiiier  de  Toidotf.se,  7  juill.  l'to?  el  ss.,  Aieli.  H.  Garonne, 
Parletnent,  E(\'\l\,  î^9\\V\h\.  ^al.  Lanoi/edoc,  vol.  71,  p.  174,  182; 
Arch.  Toulouse  AA  3,  pièce  295.  loi.  4:i7-H;  Arch.  H. -Garonne  B,  8. 
loi.  437  v»,  etc.,  etc.;  Douais,  Ann.  dit  Midi,  1896-8,  pp.  129,  308.  406. 

3.  Viguiers  :  1°  d'A//j/,  A"  1436el  ss.,  Ijibl.Nat.  Lanc/uedoc.  \o\.  71, 
loi.  246'r»  à  247  r°;  vol.  159,  fol.  546,  549  ; 

2"  Des  Allemands,  A»  1457  el  ss.,  ib.  vol.  71,  fol.  289  i-  ;  Doa/  221. 
fol.  103-106;  115; 

3"  De  Béziers,  A"  1453  et  ss.  ;  Languedoc,  vol.  71  cit.  fol.  271  el  s.  ; 
Arch.  Nat.  K.  1176,  n°  35;  Doat,  54,  fol.  312  v«;  fr.  25716.  n»  46;  etc.  — 
L.  Noguier,  Bull.  Soc.  .\rch.  Béziers,  1880,  2<^  série.  X,  p.  255,  259; 
t.  XI,  1881,  p.  92  94,  d'après  G.  Mouynès  :  Arch.  H.  Garonne  B,  11, 
fol.  433  V»,  434  r"  ;  B  9,  fol.  36  et  s.  ; 

4"  De  Carcassonne,  de  Cabardès  et  Minerbois,  BiM.  Nat.  Langue- 
doc 71,  fol.  233;  A°  1461  etss.;  fr.  26101,  n"^  43'i.  481,  etc.; 

5°  Viguiers  de  Fenouillèdes  el  de  Termenois.  Bibl.  Nat.  Lan- 
c/uedoc,  vol.  71,  fol.  257  r"  ;  vol.  159,  fol.  521  r»  ;  A"  1461  et  ss.  ; 

6o   Viguiers  de  Gignac,  Languedoc,  vol.  71,  fol.  274  ;  A"  1461-1522; 

7"  Viguiers  de  Limoiix,  1459  et  ss.  ;  Languedoc,  vol.  71,  fol.  282- 
283  :  voi.  159,  fol.  521  ;  Doat,  t.  253,  fol.  988  r°  ; 

8"  Viguiers  rogau.r  de  Narbonne,  Languedoc,  vol.  71,  fol.  254  r": 
Inc.  Arch.  Narbonne  A\  103,  fol.  139  ;  104,  fol.  168  :  112,  fol.  29.  etc.; 
Bibl.  Nat.  Doat  254.  fol.  1017,  1019,  etc.  ;  fr.  26100,  n"  339  ;  fr.  26107, 
n"  245;  fr.  25719,  n"  168,  etc.  — V.  notre  carte  11  el  son  append. 

4.  1"  Viguiers  d'Aigues-Morles,  1477  etss.  :  Bibl.  Nat.  Languedoc, 
I.  71,  fol.  567  el  ss.  :  /;•.  26100,  n°  263  ;  26103,  n"^  915,  916,  93l';  26106, 
n"  133;  26109,  n»  681  ;  26110.  n»  712;  Arch.  Bordeaux,  chartes  relut, 
à  la  Gugenne,  1480-1695,  j»ièces  59  el  121,  etc.  ; 

2°  Viguiers  de  Bagnnls,  1483  etss.;  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71, 
fol.  330;  l.  159,  fol.  498  r» ;  1511  r°;  Doat, A.  257,  fol.  13  v";  fr.  26104, 
n"  1094  ; 

3"  Viguiers  de  Beaucjiire.  1462  el  ss.  Alex.  Eyssette,  Hist.  adui. 
de  Beaucaire,  II,  136  el  139;  Pilol  de  Th.,  Catal.  Actes  Louis  XL  11, 
7,  n"2;  Bibl.  Nat.  Languedoc.  I.  71.  fol.  314;  t.  159,  fol.  511  r»  : 
Bourgogne.  GVII,  fol.  299  r-  et  310:  fr.  20600,  fol.  80,  n"  86;  fol.  89. 
n"  97\  /■/'.  26104.  n°^  1061,  1134;  fr.  26105.  n°-  1258  et  1276,  etc.  — 
Arch.  liordeaux  k!A,Chartes  relut. à  G?^//<?/?7ie,  1480-1695.  n"'^  122  et  128  ; 

4"  Vigiiiers  de  Lunel.  1483  etss.,  Bibl.  Nat.  Doat.  l.  255;  Lunel, 
Arni.  F',  fol.  13;  Arch.  Nat.  Iv  75,  n"  10  ;  P  555'.  n"  493  Ijis  el  494  ; 

5"  Viguiers  de  Mex/rueis  et  du  Viga^i,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t. 
159,  fol".  498  r»et  511  V"  ;  Doat,  t.  257,'^ fol.  12  r"  :  A"  1471  el  ss.  ; 

6"  Viguiers  de  Nîmes,  1461,  3  sept,  et  ss.  ;  Bibl.  Nat  Languedoc 
71,  fol.  310;  /"r.  25716,  n"  17;  fr.  26112,  n°  1058  ;  0.  de  Poli,  Annuaire 
héraldique,  1896,  p.  51  ; 

Pupont-Ferrier.  13 
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puis  dans  les  sénéchaussées  de  Rouergue  (à  Najac  ')  ;  de 
Quercy  (à  Figeac,  h  Montauban,  à  Cahors^);  de  Périgord  (à 
Périgueux^);  de  Limousin  (à  Sainl-Yrieix ''^. 

Dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  notamnienl  ,  les 
Luxembourg',  les  |{(»iirI)on%  c'est  à-dire  les  grandes 
familles  du  royaume,  ne  dédaignaient  pas  la  charge  de 
vignier;  en  Languedoc,  les  officiers  domt'sli(|ues  de  la  mai- 
son du  roi  :  vab'tib^  chambre',  chambellan\  fiuilicr  du  roi". 


7"  Yicpiiors  du  Ponl-S.-Eupvit.  l'iSO  cl  ss.  ;  l'.iltl.  Sui.  Languedoc, 
t.  71,  foi.  :5:JI  :  I.   159,  fol.  5.51.  5'i5  ; 

8"  Vif/If icrs  de  JxOfjiietnifKrr,  I  »()9  oi  ss.,  Uibl.  NaL  Dont  257, 
Arcliibaiir,  fol.  i:{  i";  Lfinmiedoc,  t.  71,  fol.  326-:{27  ; 

9°  Vif/)nrrs  de  Soinmirres,  1463  et  ss  .  tîil)l.  Nal.  Lanf/nedoc, 
I.  19.  fol.  195:  Doal,  I.  255,  Soininières,  fol.  29;  X'érargues,  Àrm.  F.. 
fui.  19;  fr.  2r,l0'i,  n'>  1057  ; 

10"  Vifji/irrs  de  S.-André  de  Villeneuve-d'Avit/non,  l'iH'i  cl  ss., 
Bibl.  Nal'.  Ltoupiedoc,  I.  71.  f(»l.  32:{  (en  |»aiia<,'c)  : 

II"  Vigiticrs  de  Villeneiir^e  de  lierf/,  cii  \  ivarais  (pariage),  1361 
et  ss.  Ihid.,  fol.  3'i4  v"  ; 

12"  y i<jiners  roi/ou.v  d'Uzès.  \'i70plsi^.  Ib.,  fol.  328-329;  I.  159, 
fol.  '•|98  r°;  fr.  26i06,  n"  l'»2;  fr.  26107.  n-  256;  Arch.  Nal.  I»  o5V'. 
11"  366  hi.s;  K  75,  n"  10. 

1.  I'i58  cl  ss.,  fr.  23911.  fol.  28  v"  ;  fr.  26100,  n"  326  ;  P.  oriy.,  316, 
Bertrand,  n"  11;  Doat,  l.  146,  fol.  108  et  s.;  Actes  François  /,  V, 
18427. 

2.  X^AFUjeac:  1470  et  ss.,  IJibl.  Nat.  fr.  23901,  fol.  232  v»  ;  fr. 
26100,  II"  742;  fr.  26113.  n"  1268;  —  Arcli.  Il.-Gaionno  B  7,  fol.  29. 
346  V";  lî  8.  foi.  273  v"  ; 

2"  .4  Monfaiihan:  13  sept.  148'i,  //•.  26099.  ii"  52;  11  fcvr.  Ii85-G, 
Arcti.  H.-C.aroniie  B  7,  fol.  29; 

3»  A  Cahors:  14ocl.  1460,  Doat  127,  fol.  276;  1484  el  ss.. /'/•.  26099, 
n»  63;  fr.  26111.  n"  951  a  et  h  ;  fr.  26113,  ii"  1270;  Arch.  11. -Garonne 
B  7,  fol.  29. 

3.  20  mars  1524-5  et,  auparavant,  Actes  François  I.  \  ,  18178. 

4.  Voir,  infià.  \'ap2)endice  à  notre   carte  ll,§  IV,  B. 

5.  A  iguicr  de  Beaucaire,  Louis  puis  .laccpies  de  Luxembourg,  en 
1477,  avant  et  après,  Bibl.  Nal.  Languedoc,  t.  71,  foL  314. 

6.  Pierre,  duc  de  Bourbon,  viguier  de  Beaucaire  du  13  juillet  1493 
jusqu'à  sa  mort  le  13  déc.  1503,  ib.;  fr.  26106,  u"  84;  fr.  26107,  n"* 
178,  231-232  ;  fr.  2G108.  n°  360,  etc. 

7.  Carcassonne  :  avr.  1497  ap.  Pâques,  fr.  25717.  n"  191. 
Serviteur  de  la  chambre  du  roi  :  Béziers.  1461-1483.  Bibl.  Nat.  LMn- 

guedoc.  t.  71,  fol.  271-2. 

8.  Sén.  Beaucaire,  vig.  Aigues-Mortes,  1485-1501,  etc..  Arch.  Bor- 
deaux AA,  Chartes...  Guyenne,  1480-1695,  pièce  59:  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc, t.  71,  fol.  567-8,  302  v":—  Sommières.  1484  et  1501,  ib.,  t.  19, 
fol.  195:  —  Toulouse,  1461-1485,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  174; 
—  1491  à  1509,  ib.,  fol.  174. 

9.  Vig.  de  Feiiouillèdcs  et  de  Termenois,  1  mars  1475-6,  .Jean  Hate- 
ron,  premier  fruitier  du  roi,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  257  r°  ; 
id.,  vig.  de  Liinoux,  ib.,  fol.  282. 
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panetier',  écuyer  (rKcui-io-,  maîlro  d'HoteP,  grand  ('ciiyer 
de  France  \  la  délenaionl  volontiers.  Même  en  dehors 
des  trois  sénéchaussées  do  Languedoc,  où  le  recrute- 
ment des  viguiers  était,  (m  le  voit,  fort  distingué,  une 
viguerie  était  donnée  de  préférence  à  un  noble  :  simple 
écuyer  ou  même  chevalier  ';  on  la  confiait  également  à  un 
licencié  en  loix".  —  Dans  le  Languedoc,  la  règle  était  que  les 
lettres  de  provision  fussent  délivrées  par  le  roi' ;  de  même, 
en  Périgord  ^  Dans  la  seconde  moitié  du  xv"  siècle,  sans 
doute,  on  trouve  des  vigueries  baillées  aux  enchères'';  on 
en  rencontre  bien  encore,  à  Cahors,  par  exemple,  au  début 
du  xvi"  siècle'";  mais  il  semble  que  rémolument  seul 
de  la  viguerie.  c'est-à-dire  les  profits  de  sa  justice,  amen- 


1.  Viiî.  Toulouse,  3  nov.  14G1  à  mai  1485,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71, 
fol.  174. 

2.  Vig.  d'Albi,  l'iôl  cl  1469.  tiihl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  246- 
247  r'^  —vig.  Béziers,  1483-5,  ib.,  fol.  271-2;  1487,  fr.  25716,  n°  46, 
etc.  ;  —  Carcassonne,  1489,  />.  26101,  n°  434  ;  1494,  fr.  26104,  n°  998; 

—  vig.  Beaucaire,  1505,  Arcli.  Bordeaux  AA,  Charles  relal.  à  Guyenne, 
1480-1695,  n°  122. 

3.  Vig.  Béziers,  9  juin  1505,  fr.  26109,  no622:  9  mai  1506,  ib..  687; 
1513,  fr.  26112,  n°  1168. 

4.  Vig.  Sommières,  1484,  Pierre,  sgr  dUrfé,  Bibl.  Nat.  Languedoc, 
t.  19,  fol.  195. 

5.  Chevaliers  :  Vig.  Aiguës-Mortes,  1485  et  ss.,  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc 71,  fol.  567-8,  302  v»  :  —  Vig.  lieaucaire,  ib.  314.  en  1477  et 
1485;  —  Vig.  Toulouse,  1503,  ib..  fol.  174;  Arch.  H. -Garonne  B  12,  fol. 
237-239  v°;  —  1509-1516,  Bibl.  Nal.  Languedoc,  t.  71,  fol.  174:  t.  150, 
fol.  49.  —  Sén.  Quercy,  vig.  Figeac,  6  févr.  1506-7,  fr.  2G110,  n"  742. 

Ecui/ers:  Vig.  Beaucaire,  1487,  etc.,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71, 
fol.  314:  —  Nîmes,  1461,  ib.,  fol.  310:—  Pont-S. -Esprit,  1480,  etc., 
fol.  331  :  —  du  Vigan,  1476  et  1480,  ib.,  fol.  319-320  :  —  Uzès,  1470  et 
ss.,  ib.,  328-9  ;  —  Béziers.  1513,  fr.  26112,  n»  1168  ;  —  Toulouse,  1496, 
fr.  26100,  n»  201.  —  Sén.  Bouergue,  vig.  de  Najac.  7  avr.  1484,  Bibl. 
Nat.  P.  orig.  316,  Berlrand,  n°  11:  17  nov.  1500.  Doal  146,  fol.  108 
et  s. 

6.  Sén.  Quercy.  vignier  de  Caliors,   11  sept.  1484,  fr.  26099.  n»  63  ; 

—  Vig.  Carcassonne.  1497,  baclieliei-  en  lois,  fr.  25717,  n"  191  :  — 
Vig.  de  Nimes,  nov.  1511,  «  maistrc  Anlboine  Bourdyn  ».  fr.  26112, 
n«  1058. 

7.  Aigues-Mortes,  23  janv.  1484-5,  Arch.  Bordeaux  AA,  Charles 
relal.  à  Guyenne,  1480-1695,  pièce  59:  30  juin  1525,  Actes  François  I, 
V,  18425;  —  Beaucaire.  7  juill.  1463,  Pibd.  Calai.  Acles  Louis  XI, 
11,  p.  7,  n.  2:  —  Meyrueis  et  le  N  igan,  3  avr.  1483  4,  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc 159,  fol.  498  r»,  etc. 

8.  20  mars  1524-5,  .ides  François  I,  V,  18178. 

9.  13  sept.  1484.  Bertrand  Espai guet,  viguier-ferniier  de  Monlauban, 
Bibl.  Nat.  fr.  26099.  n"  52. 

10.  10  juin  1514,  Bibl.  Nat.  //•.  26113,  n«  1270. 
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des,  etc.,  soit  alors  aiïermc  '.  —  Les  Gages  étaient  seulement 
(le  50  livres  à  IJeancaire.  en  1  49)^ ',  de  01  livres  5  sols  tour- 
nois à  liéziers  en  l.'iOèJ  cl  J'iOi  ';  ils  s'élevaient  à  100  livres, 
pour  Xajac,  en  llonergue,  et  Figeac,  en  Qnercy,  en  1451)  et 
1470';  ils  furent  ramenés  momentanément  à  Ifl  livres 
8  deniers,  en  1484,  à  Najac  '.  Il  n'est  pas  indilVérent  de 
savoir  qu'ils  étaient  de  100  livres  en  1291)  pour  le  Viguier 
deQuerci'';  mais,  pour  apprécier  celle  réduction,  il  faut 
réllécliir  rpie  la  Viguerie  de  (Jucrci  (Migl(d);til  Ir  Ouerei  en 
entier  et  peut-être  inéui»'  lf)iil  I»'  Périgord,  à  la  lin  du 
xni"  siècle  ',  tandis  (|iit'  sdu  ressort,  deux  siècles  plus  lard, 
avail  ('lé  fragmi'uic'  en  <|ii;ilre  vigucries  nouvelles  ^ 

Au  resie,  il  u"(''lail  pas  inicrdil  au  viguier  d'augnuMiter" 
ses  émoluincnls  |)Mis(|u"ou  lui  |)erni('llail  dr  notinlcr  sou 
emploi  avec  celui  do  .Maîlre  des  porls',  de  .lugi^  royal'",  de 
Trésoiiei"  ou  avec  l'ollice  inlé-rimaire  de  IN'ocureurdu  roi'*; 
dans  les  Irois  sénéchaussées  de  Languedoc,  les  viguiers 
élaient  frécjuemmcul  chrilelains  et  Ciipilaines  de  for- 
teresses''; ailleurs,  ils  élaient   lieutenant  lai  de  sénéchal. 


1.  C'est  toul  à  fait  roilain  pour  lo  loxte  ri-(l»;ssus  cité,  rflatif  à 
Caliors  :  «  .Ichaii  Saillac,  Iciinici'  dt'  rénioluiiient  de  la  vigueric  <lf 
(laiiours  el  ^"^arde  des  |»iis»)iis  de  la  géùlerie  de  lad.  vif,Mierie  de  Ca- 
Uours.  »  —  t",t".  art.  12.  Ord.  W .  p.  02l-(j2"2,  paiia;.^e  du  roi  avec  les  sgrs 
de  .Miiainoiil  (air.  Murel). 

2.  r.ibl.  .Nat.  Ldnqurdoc  vol.  71,  fol.  .314. 

3.  r.ii)l.  .Nal.  />-.  2(il09,  ii"  58G  ;  fv.  26108,  n"  462. 

4.  Najac,  2'i  juin  1458-ri59.  fv.  23911.  loi.  28  v°;  —  Figeac.  ri69- 
1470,  /•/•.  2:!<,tOI.  fol.  232  \". 

5.  Biltl.  Nal.  P.  orifj.  316,  dos.s.  BeHrand,  w  11  :  en  1536-1Ô37,  ils 
étaient  «le  100  livres,  comme  en  1458-9,  fr.  23911,  fol    151  i". 

6.  .1.  N'iard,  Bibl.  Ec.  Charffs,  t.  51,  p.  256. 

7.  If).;  Longnon,  Atlas  hislor.,  3-  livr.,  p.  248-249. 

8.  V.  notre  Carie  I  des  Ballliagea  et  Sénéchaussées  el  notre 
Alman.  royal. 

9.  Sén.  et  vig.  de  Beaiicaire,  Bernard  de  \  illeneuve,  écuyer.  llibl. 
Nat.  Languedoc,  vol.  71,  fol.  314. 

10.  6  févr.  1506  7,  Jacques  de  Ginolhac,  chivalier,  sgr  d'Assie,  viguié 
et  julge  pour  le  rov  en  la  ville  et  vigueiie  de  Figiac.  Bibl.  Nat  fr. 
26110,  n"  742.  —  CÏ.  18  déc.  1490,  Arch.  H.  Garonne   B  8.  fol.  273  v". 

11.  Avant  juin  1525,  vig.  Najac,  Actes  François  /,  V,  18427. 

12.  11  sept.  1484,  vig.  de  Cahors,  fr.  26099,  n'^  63. 

13.  Aigues-.Morles,  1487.  fr.  26100,  n"  263;  1499,  fr.  26106,  n»  133; 
—  Beaucaire,  Bibl.  Nal.  Languedoc,  t.  71,  fol.  314;  1.159,  fol.  511  r"; 
/■/■,  26108,  n"  493:  —  Nîmes,  1461,  1468,  etc.,  Languedoc,  l.  71,  fol. 
310;  —  Ro(piemaiMe  depuis  1389,  ih.,  fol.  326-327  ;  —  Sommières,  1501, 
Languedoc,  1. 19, fol.  195  ;  —  louloiise.  chalel.  de  Lavaur,  Languedoc, 
t.  71,  fol.  174  ;  1493;  capil.  de  .Muret,  fr.  26106,  n"  15. 
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comme  à  Toiilouso',  ou  mthne,  comme  a  Nîmes,  Sém»chal 
do  la  circonsci'iplion  doiil  relevait  la  viguerie-  ;  ils  pou- 
vaient èlre  aussi  Sénéchaux  d'une  circonscription  éloignée^, 
ou  bien  ('api laines  de  l'arlillerie  du  roi^  et  parfois  même 
Gouverneur  de  Languedoc  '. 

Ce  cumul  ne  leur  permeltait  certainement  pas  toujours 
la  résidence.  Mais  ni  le  cumul  ni  la  non-résidence  ne  les 
empêchaient,  en  Languedoc,  de  rester  parfois  plus  de  5, 
10,  20,  2o  ans'' en  charge,  sinon,  comme  on  le  vit  au  xvi^ 
siècle,  jusqu'à  50  ans':  on  était  loin  des  prescriptions  de 
Tordonnance  de  1463  qui  nommait  encore  les  viguiers  pour 
une  année  seu]emenl^  Le  roi  accordait,  au  besoin,  les  let- 


1.  9  juin  li96,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  iv  1148. 

2.  1468  et  1469.  Bil»l.  Nal.  Languedoc,  vol  71,  fol.  310  :  Puiffec  de 
Balzac  :  Et.  de  N'esr.  1491  à  1496  et  sos  .successeurs,  sauf  Antuiue  de 
Bourdie  eu  1511  et  1512,  ih.  ou  Bourdyn.  fr.  26112,  n°  1058.  —  Cf. 
pour  les  viguiers  du  pariage  de  \  illeueuve  de  Berg,  qui  sont  depuis 
1361  les  baillis  rovaux  de  N'ivarais,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol. 
344  V". 

3.  Par  ex.  la  Sénéch.  de  Saiutouge  à  Ayiueri  de  Bochechouart,  vi- 
guier  de  Toulouse,  de  se[)t.  1509  j.  en  1516,  Languedoc,  i.  71,  p.  174  ; 
t.  150,  [).  49.  —  Tanneguy  du  (îhàtel,  viguier  de  Beaucaire,  de  1419  à 
1458,  était  en  même  temps  prévôt  de  Paris  et  sénéchal  de  Provence  en 
1445,  Alex.  Eyssette,  Hlsf.  adminixlr.  de  Beaucaire,  H,  p.  327,  136. 

4.  Entre  le "^12  mars  1490-1  et  sept.  1509,  Bibl.  Nat.  LMnguedoc,  t. 
71,  fol.  174  ;  t.  159,  fol.  524  r".  —  1498  à  1500,  fr.  26101,  n»^  461-468 
et  n"  105. 

5.  Pierre  1,  duc  de  Bourbonnais  et  dAuvergne,  13  juill.  1493-13  déc. 
1503,  viguier  de  Beaucaire,  P>ibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  314.  — 
6  juill.  1530,  Arch.  Bordeaux,  AA,  C7<f/;'/e5  relat.  à  la  Guyenne,  1480- 
1695,  n°  121. 

6.  Voirie  détail  dans  notre  .\lman.  royal  :  nous  ne  pouvons  ici 
donner  que  quel(|ues  exemples  :  9  ans  :  Béziers,  de  1489  à  1498,  Ray- 
mond Tiinraire,  Bibl.  \a[.  LanrjuedocA.  71,  fol.  271-272;  Arch.  Nat., 
K  1176,  n"  34;  cL  Arch.  ll.-C.aronne,  B  11,  fol.  433  v^,  434  r".  —  10 
ans  :  Beaucaire.  Pierre  I,  duc  de  Bourbi)nnais,  13  juill.  1493  au  13  déc. 
1503,  (v.  note  [)récéd.).  —  20  ans,  déc.  1503-1523,  Bernard  de  Ville- 
neuve, viguier  de  Beaucaire,  également,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71, 
fol.  314;  Arch.  Boideaux.  AV.  'Charles  relat.  à  la  Guyenne,  1480- 
1695,  w  122.  —  25  ans,  Toulouse,  Charles  alias  Ticolus  ou  Thibaut 
d'Anglade,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  174  ;  du  3  nov.  1461  jus- 
qu'en mai  1485.  —  26  ans,  du  31  août  1472  jusqu'en  1498,  Jean  Cusul- 
beri  de  Montredon,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  254  r";  v.  infrà, 
note  7,  p.  198. 

7.  Narbonne,  1498-1544,  c.-à  d.  46  à  47  ans,  Gabriel  de  Montredon, 
Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  254  r"  ;  cf.  note  7,  p.  198.  —  Carcas- 
sonne,  1525  au  24  déc.  1575,  Pierre  de  Bellisend.  Languedoc,  t.  71, 
fol.  233. 

8.  Ord.  XV,  622,  art.  13.  —  Sur  lannualilé  des  viguiers  au  xui''  s. 
et  au  début  du  xiv,  \'.  [jdutaric,  Uihl.  Le.  t'hartes,  1855,  p.  215. 
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1res  de  confirmation^  et  rarement  il  prononeail,  comme  il  le 
fit,  en  liiS.S,  à  Hé/iers,  nne  Jcsiiiulion~.  Il  autorisait  los 
lirsupialions''  et  les  Survivances'  ;  on  vit,  |)lns  d'ime  fois,  des 
|)arents  se  succéder,  dans  la  même  Viguerie  :  JJarthelemy, 
Jean,  Heur  des  l*ins  à  Toulouse';  Louis  et  Jacques  de 
Luxcnibourii:  à  Rcaucaire"  ;  Jean,  hîticrme  et  rialtiicl  de 
Moiitredon  à  Narbonne".  IMus  d'un  vi|^uier  mourut  dans 
son  emploi,  après  de  bonnes  années  de  service^ 

L  office  devait  doiu^  élrc  tenu  eu  luuite  estime,  [)om'  les 
avanlaji:es  doi'dres  divers  (|u'il  appttrtait  :  d'autaut  mieux 
qu'il  n'était  jamais  un  eudianiis,  même  |)our  les  hauts 
persouua|4;es  (|ui  eu  jcMiissaieut:  ils  se  faisaieul  remplacer 
})ai' des  Licntmants  :   uu,  au  moins',  et,  à    Toulouse,  deux 

1.  Vifï.  Aiî,Mies->lnrl('s.  l'.il»!.  Nat.  Lanf/i/rdoc,  vol.  71,  Ini.  567-8.  — 
Lunel.  lôli,  Doit/  22."),  I^iiiifl,  Ann.  K,  loi.  13  v",  elc. 

2.  Sept.  ri8;i,  Hibl.  Nal.  Ltnu/ifedoc,  I.  71.  fol.  271-2;  «  oxpiiiso  « 
i*('lro  l'iiii^'anll,  \icaiio.  —  Le  \  iuaii  avant  ri93,  Jean  Hayiiioiid  : 
I5il)l.  .N'ai.  Liniffuedoc,  71.  loi.  3 19-320. 

3.  \"\\^.  Aif,nics->loiti's,  30  juin  1525,  Actes  François  I,  V,  t8'i25. — 
Vifi.  Carrassonne,  avril  l'iU"  (ap.  l'iupies]  ou  auparavant,  fr.  25717, 
II"  191.  —  Vig.  de  (iij^nar,  mars  ri83  A,  liil)l.  Nat.  Languedoc,  71, 
fol.  274.  —  Vig.  Narljonne,  5  juill.  1467,  ilj.,  fol.  254. 

4.  Vig.  Beaucaire,  20  août  1520,  l>ii)I.  Nat.  Lanc/i(edoc,7\,  fol.  314, 
surviv.  de  père.  — Vig.  (".airassoime,  mai  l'i95,  survivance  de  frère, 
iO.,  fol.  233.  —  Vig.  Narbonne,  infrà  note  7  ;  il  y  eut  probablement  là 
une  ou  2  survivances  entre  les  3  Moiilrcdon. 

5.  Barlhelemi,  1490-1,  12  mars  à  .sept.  1509;  .lean,  1493-1495,  au 
moins;  llené,  1510  et  1513  au  moins;  lîibl.  Nat.  Lanf/uedoc,  vol.  71, 
p.  174  et  177  v°.  —  fr.  26106,  n»  15  ;  Arch.  Toulouse,  AA  3,  n'>  325  ; 
AA  5,  pièce  37,  p.  292-3  ;  AA  6,  n"«  166  167,  p.  308-314,  etc. 

6.  lîibl.  Nat.  Languedoc,  vol.  71,  p.  314. —  Sur  Bernard  et  Jacques 
de  Villeneuve,  en  14G5,  1466  et  1516,  v.  (Forton).  Nouv.  rech.  pour 
servira  l'hist.  de  Beaucaire,  1836,  p.  602. 

7.  Suprà,  note  4.  Jean  31  aovit  1472  ;  en  1504,  ib.,  fol.  254  r"  ;  Inv. 
Arch.  Narhonfîc,  AA  104,  fol.  6,  49  v«,  168,  139;  fr.  26107,  n"  245  ;  P 
583,  n"-  834-835.  —  Etienne,  d'après  Doat,  t.  254,  fol.  1017.  —  Gabriel, 
1498  et  1544.  Lafiguedoc,  l.  71,  fol.  254  r";  In>\  ArrJt.  Narbonne, 
AA  112,  fol.  29  ;  ÀA  105,  fol.  107  ;  AA  64  ;  //■.  25719,  n-  IGS,  etc. 

8.  Vig.  de  Beaucaire,  l^ierre  I,  duc  de  Bouibonnais  et  d'Auvergne, 
Bibl.  Nat.  Lanr/uedoc,  71,  fol.  314,  après  avoir  été  vig.  du  13  juill. 
1493  aul3déc.  1503.—  Vig.  Narbonne,  30oct.  1464,  /6.,  fol.  254  r". 

9.  Alex.  Eyssette,  Hist...  Beaucaire,  t.  It,  p.  139;  —  le  Vigan,  14 
déc.  1503,  Inv.  Arch.  Vigan,  FF  1,  p.  92. 

Sous-viguier  :  à  Beaucaire,  7  nov.  1501,  fr.  26107,  n"  299;  —  à 
Toulouse,  11  sept.  1499,  Arch.  li.-Garonne,  B.  11,  fol.  123  v  ;  cf.  à  Nî- 
mes, A.  Molinier.  Etude  sur  Vadministr.  féod.  Languedoc.  \i.  293-294. 

V.  notre  Alman.  royal. 

Sur  les  lieutenants  provisoires  des  viguiers  au  xiv  s.,  V.  L  Noguier, 
Ballet.  Soc.  Arch.  Béziers,  1852,  t.  VI,  p.  183-184  ;  et  1880,  2-^  série, 
t.  X,  p.  253. 
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an  plus'  ;  un  laïc,  nn  clerc-.  Ce  liculcnanl  ponvait  ètro  le 
frère  dn  vii;nier''.  Il  était  à  la  nombuilion  du  vignier',  même 
à  la  lin  dn  xv"  siècle,  alors  (|ne  la  plupart  des  lienlenants 
(Uaient  à  la  nomination  dn  roi.  Mais  le  Parlement  n'ab- 
diquait pas  tout  contrôle  sur  les  c/<of^  du  Viguier,  le  nombre 
et  les  agissenu'uls  des  lieutenants'.  —  Les  textes  nous 
parlent  de  la  cour  du  Yignier,  ce  qui  doit  s'entendre  de 
son  tribunal;  ils  nons  parlent  anssi  d'nn  conseil,  chargé  de 
l'assister''. 


Bah.es.  —  La  présence  des  Yigniers  on  des  Prévôts,  à 
l'intérieur  d'une  sénéchaussée,  n'excluait  pas  nécessaire- 
ment la  présence  des  Baltes:  nous  avons  vu  déjà  que,  dans 
les  trois  sénéchaussées  de  Languedoc'  et  dans  la  grande 
sénéchaussée  de  Provence",  surtout,  les  Bailles  et  Yigue- 
ries  étaient  juxtaposées  ou  superposées:  or,  dans  ces  Bai- 
lies,  il  y  avait  des  Balles  dont  l'existence  est,  en  plus  d'un 
cas,  prouvée. 

La  Sénéchaussée  de  Périgord  possédait  un  Yignier  dans 
sa  capitale'' et  des  Balles  dans  la  plupart  des  villes  notables  : 
à  Bergerac,  à  Beanmont  et  peut-être  à  Sarlat,  Monpazier, 
Saint-Astier,  Yillefranche-de-Lonchapt,  la  Bastille  de  La- 
linde'",  etc.;   dans  la   Sénéchaussée    de  Rouergue,   il  ny 

1-2.  4  février  l'i91-2,  Arcli.  H. -Garonne.  B  8,  fol.  437  v.  —  27  nov. 
1503,  niaistrc  Deode  de  la  Garri^nie,  lirenoié,  lieutenant  du  viguier  de 
Toulouse  qui  est  chevalier,  Arcli.  II. -Garonne,  B  12,  fol.  237-239  v°. 

3.  Jehan  de  I>ins,  escuier,  frère  de  Bartliéleini  de  Pins,  viguier  de 
Toulouse,  Areli.  H. -Garonne,  B  8,  fol.  437  v". 

4.  N'ig.  Toulouse,  11  sept.  1499,  Areli.  II.  Garonne,  B  11,  fol.  123  v»  ; 
cf.  Lunel,  1483,  BihI.  Nat.  Dodl  255,  Lunel,  Arm.  F,  fol.  13. 

5.  Vig.  Toulonse,  4  févr.  1491-2,  Arcli.  11. -Garonne,  B  8,  fol.  437  v; 
11  sept.  1499,  il)..  B  11,  fol.  123  v'>. 

6.  Vig.  Najac,  20  sept.  1487  «  de  inaudalo  curie  viguerii  castri  regii 
de  Najaco  »,  fr.  26100,  u"  326.  —  Sénéch.  Quercy,  vig.  de  Figeac,  fr. 
26100,  u'^  742. 

23  avr.  1501,  le  viguier  et  juge  royal  d'Hzès  ordonnancent  une 
somme  en  délibévacion  de  Conseil,  fr.  2<)107,  n"  256. 

7.  Suprà,  p.  43,  45  et  Carte  11. 

8.  Suprà,  p.  43,  45  et  infrà,  Liv.  IV,  Ch.  I. 

9.  Su|)rà.  p.  194,  note  3. 

10.  Bergerac  :  baile,  1489,  fr.  21424,  fol.  163  v"  ;  6  juillet  1495,  fr. 
20600,  fol.  80,  n»  84  ;  22  jnin  1508,  fr.  26110,  n°  849  ;  27  juin  1509,  fr. 
26111,  n-'  914  ;  —  Beaumont,  18  juin  1509.  fr.  26111,  n'-  913.  —  V.  en 
outre  15  hailies   énuniérées.    Sarlal,    Montpazier,    etc.,   24  juin   1488- 
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avait  pas  senlomont  des  Bailos  à  Saiivolorro.  SainJ-Antonin, 
VilloIraiifliP,  A  illonciivt'.  IN'vnissc,  ninis à  Najac',  qui  cepen- 
dant avait  aussi  un  Yiguier-.  Seinl)lal)lenient,  dans  la  Séné- 
chaussée de  Quercy  ;  il  y  avait  à  (laliors  à  la  l'ois  un  Yijj^uier'' 
et  un  iJailc'*,  et  des  liailes,  dont  nous  avous  les  noms,  en 
particulier  à  (lazals,  Caylus,  Lauzerle,  Moiilcuc] '.  l'révôts 
et  hailes  voisiuaient  de  même  dans  les  deux  sénéchaussées 
de  Guyenne**  et  des  Lannes'.  Seule,  la  Sénéchaussée  d'Agé- 
nois*'  — sinon   la  Sén(''cluuisséu  (li>  Liiuousiii '' — coulcuait 


2'i  j'iiii  li8'.).  /r.  il'rJ'i,  fol.  lf,l  à  l»,',  r-  cl  <'oll.  Pêrif/orcf.  t.  XXIV, 
foL  ll»l-19'i  ;  dans  ces  hailics.  il  est  Irrs  vraiscinhlnltlc  qu'il  y  a\ait<ies 
bailt's  roriime  dans  le  docinncnl  tlu  2i  janv.  trjO'.t-lO.  cil»''  inirà,  noie  5. 
sur  le  Quel»  y. 

1.  i'''^  aoùl  I'i96,  .lohannt's.liilia.  Iiajnlii^  ici,'iii>  Sahcleire.  fr.  2G104, 
n"  llfio:  —  12  jiiillot  1512,  .lacoluis  Piadi,  hajnliis  ic^'iiis  ville  Sanrti 
Anilionini.  fr.  2t)ll2,  n"  1112:  —  l'iôH.  2i  juin  à  l'jfj'.t.  2'i  juin. /"/•. 
23911,  fol.  2ti  1"  «  la  notarié  du  Itaile  de  Peirusse  »;  |(d.  26  v".  La  no- 
tarié du  haile  de  Nilleneuve,  de  \  illefranrlie.  de  Najar,  elr.  —  20  sept. 
1487.  .loliannes  la  l*orla,  bajiilus  re^'ins  rastri  rej,'ii  de  Najaco,  /"r. 
26100,  n-  :i26. 

2.  Suj>ià.  |).  1,  n.  19'i:  l'ir)8-ri59,  fr.  23911,  fol.  28  v"  ;  à  inessire 
Pieri-e  ToiipiL'non.  vi^Miier  de  Najac,  100  li\ .  t.  de  paj^es. 

3.  Siiprà,  p.  2,  n.  19'i;  1»  oct.  1460.  «  vicario  et  bajulo  re.'^sorti  de 
Caturco  et  Mi»yssiari,  caeleriscpie  aliis  hajnlis  ». 

4.  25  janv.  1497-8  :  «  dit  que  llenard  liouxa  esté  bailly  de  Cahors...» 
X'"  4839,  fol.  106  V". 

5.  24  janv.  1509-10,  Jehan  Salliac.  Itailie  du  ressort  de  flahors  ; 
Pliili|n'  \aladie.  baille  de  Casais;  Pierre  N'idalliar,  baille  de  Ciaylus  ; 
.lelian  .lordani.  baille  de  Moncuq  ;  fr.  2611 1,  n"  951,  a,  h.  c:  —  13  sept. 
ri<Si.  /'/•.  26U99,  n"  52  ;  plus  de  20  autres  noms.  —  l^ivle  de  Lauserte, 
Pierre  LJasIides,  6  juin  1503,  fr.  26108,  n"  442.  —  LJautres  encore: 
Pecbbru.  14  niai  1503,  fr.  26108,  n"  439  ;  24  janv.  1509-10,  fr.  26111, 
n»  951  ;  —  llle  Madide,  26  sept.  1486,  Arcb.  Aî^^en  A  A  13,  p.  11,  etc. 

6.  I^ar  ex.  les  4  bailes  cités  le  28  mars  1490-1,  fr.  26102,  n"*  638  et 
639;  —  Prévôts  d'Entre  2  Mers,  29  janv.  1492-3,  Arcb.  Gironde  B  7, 
fol.  23  r",  etc.  :  de  Libourne.  ih..  fol.  22  v"  ;  deL'Ombrière.  ISdéc.  1492, 
Arcb.  Gironde  B  4  v,  19  janv.  1492-3,  ib.,  ïo\.  22  r»;  de  la  Réole, 
19  juill.  1469.  P  566',  n«  2888. 

7.  4  août  1487,  Itamonnet  d'Arnault-Gassiot,juge  et  bailly  de  Mau- 
léon  de  SoUe  pour  le  roy  n.  s.,  fr.  26100.  n"  317  ;  —  pour  llastin^ues 
et  Mont  fort,  1  sept.  1463,  v.  Cadier,  Sén.  Lanne.f.  P.  justifie.,  MU. 
—  Prévôt  de  Dax,  1459  et  ss.,  P  566',  n°  2882  :  P  568^  n°  3472  et  s.  ; 
fr.  26111.  n"  1034  ;  Prévôt  de  S.-Sever,  ib.,  P  566»,  n"  2882  ;  fr.  26100, 
n"  274  :  J.l  232,  fol.  68  r".  —  Sur  les  bailes  de  la  prévôté  de  S.-Sever, 
en  1514,  v.  Bourdot  de  Piicheb.,  Xouv.  Coût,  gén.,  iV,  927,  lit.  1,  art. 
1,  2,  12,  etc. 

8.  1484,  Petrus  de  Roffignhaco  locumtenens  generalis  et  bajulus 
regius  basse  patrie  Lemov.,  Bibl.  Nat.  Périgord,  t.  XIX.  fol.  47  r"; 
16  déc.  1512,  Damven  Guillaume,  dit  d'Lzercbe,  baille...  du  siège  de 
Brive  et  Izercbe,  fr.  26112,  n"  1142. 

9.  Dix  bailes  au  moins,  dont  quelques-uns  désignés  par  leur  nom  : 
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iiniqnemonl  des  l>ailcs  sans  nul  A'i,i;'nier  ou  Prévôt  royal, 
à  ce  qnil  sniiMt',  pour  répocjuc  euvisaj^ée  ici. 

Dans  ceilaiues  sénéchaussées,  les  IJailes  se  distinguaient 
d'ailleui's  |)ar  leur  grand  nomhrt;'  soit  des  PrévcMs,  soit 
surtoul  (les  Viguiei's  el  il  leur  arrivait  de  dépasser  la  ving- 
taine ou  même  la  trentaine. 

Ils  étaient  donc,  vraisemltlaldement,  de  moindres  per- 
sonnages que  les  viguiers  ou  les  prévôts  :  en  liST,  au  moins, 
le  baile  de  Najac  en  flouergue  parait  bien  être  subordonné 
au  viguier  de  celte  ville".  Le  24  janvier  140îl-loO(J,  nous 
conslatons  formellement  que  le  viguier  royal  (PI  zès  avait 
autoi'ilésur  les  bailes  de  saviguerie'.  Quant  au  IJaile  de  Ber- 
geiac,  en  I0O8,  il  ne  croyait  pas  déroger  en  exerçant  les 
fonctions  de  Sergent  royal*.  —  De  cet  ensemble  de  raisons, 
il  nous  paraît  l'essortii'  que  les  l)ailes  ne  sauraient  être, 
sauf  exception,  considérés  comme  les  égaux  des  viguiers  ou 
des  prévôts.  Ils  n'en  étaient  pas  moins  des  officiers  royaux, 
nommés,  par  le  roi\  confirmés  par  lui"  et  prêtant  set-mf-nt 
au  sénéchal',  au  moins  dans  la  sénéchaussée  de  Deaucaire 
et  Nîmes. 

En  maintes  localités,  sans  doute,  même  après  la  mise  des 
Prévôtés  en  garde,  les  Bailes  avaient  gardé  l'habitude  de 
prendre  leur  office  aux  enchères  :  de  fait,  on  trouve  trace, 
en  irîOO  notamment,  de  bailes  fermiers'*.  Mais  on  trouve 
aussi  que  certains  d'entre  eux  n'affermaient  que  les  amendes 
du  siège,  que  les  «  défauts  »'';  ils  ne  se  mêlaient  pas  de 
rendre  la  justice.  —  Nous  savons  aussi  que  les  Bailes  tou- 


Agen.  15  juin  1498,  Petrus  de  S.-.hiliano,  fr.  26106,  p.  9;  Castel- 
jaloux.  20 "sept.  1512,  liernaidus  de  Hivet,  fr.  26112,  n"  1123;  Con- 
doni,  12  juin  1509  et  10  jaiiv.  1511-2,  fr.  26111,  ii'j910;  fr.  26112, 
n"  1069:  Marniandc,  MonUlanquin.  N'iljeneiive  d"Agen,  etc. 

1.  Siipià,  p.  10  et  5,  notes  199  et  200,  et  note  précéd. 

2.  Fr.  26100,  n'^  326. 

3.  Fr.  26106,  n"  142. 

4.  Fr.  26110,  n"  849. 

5.  Sén.  Bcaucaire,  1461,  30  sept,  et  1478,  lîaile  de  Marvejols,  Bibl. 
Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  339,  etc. 

6.  Sén.  Beaucalre,  1488,  baile  d'Annonay,   Bout   256,  fol.   63,    Vi- 
varals. 

7.  Baile  d'Annonav,  Doal  256,  fol.  63  v,  etc. 

8.  ,luin  1509,  fr.  2*61  11,  n»  913,  Beanmont. 

9.  Par  ex.  le  16  déc.  1512  pour  le  siège  de   Brives  et  Lzerche,  dans 
la  sénécli.  de  Limousin,  /';•.  26112,  ii''  1142. 
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cliaiolil  dos  (j(i</cs  fixes',  que  leur  payait  le  Receveur  de  la 
Sénfk'hîuissée^.  D'aiili'e  part,  il  ne  faut  pas  s'étonner  outre 
mesure  si,  dans  les  ti'ois  sénéchaussc'es  lanj^uedoeiennes 
de  lieaucaire,  de  (^arcassonne,  de  Toulouse  et  dans  le  gou- 
vernement de  Montpellier,  les  Uailes  étaient  souvent,  même 
à  la  fin  du  xv''  sièele.  des  peisonnai,'^es  de  condilion  assez 
relevée  :  quel(|ues-uns  sont  ('euyeis^  on  en  voit  même  (pii 
sont  clievaliers\  Il  faut  songer  (|u"ils  ne  seraient  pas,  vrai- 
seml)lald<Mn<'ril.  de  si  liante  (|ualil(',  si,  en  (Mant  Itailes,  ils 
n  ('laieMl  pas  ju^cs',  capilaini^s'',  cliàhdains ',  i;(juvei"neurs'', 
capitaines  des  gens  de  |)i('d',  commissaires  des  jj^uerres", 
voire  sénéchaux",  conseillers  du  roi'-,  maîtres  d'hôtel  du 
roi'',  (resl  \t^  cinnul  (|ui  rehausse  leur  oflice  ;  voilà  du 
moins  un  poinl  par  oii  ils  se  ra|)pi'och('iit  vraiment  des 
vi<;ui(Ms. 

(",on  Irai  rement  à   ce   (pion   voil   à  certaines  épo(|ues  an- 
li-iieiires '',    (|U(d(|ues-uns   restent   loiu/len>its  en   charcje  et 


1.  Sén.  I^'rij^ord,  lîailc  do  r>('rf,'Oiar.  'lO  liv.  en  I508-I50<),  24  juin, 
fr.  26ni,  n"  91'i;  Id.  en  1489,  fv.  21'i2'i,  foL  W.\  v». 

2.  Sén.  Carcassonne,  30  juin  et  'i  juill.  1504,  fr.  26109,  n"  540. 

3.  Sén.  IJeaucaire,  lîaile  de  IMaivejols,  3  sepL  1461  el  1478,  Rild. 
Nal.  LanguvdOQ,  I.  71.  f(d.  339. 

4.  Sén.  Carcassonne.  lîaile  de  Sault,  1475  et  avaiil.  lîild.  Nat.  Lan- 
(jacdor,,  vol.  71,  fol.  284  ;  —  Sén.  lieauraire,  lîaile  de  Marvejols,  1484, 
'il).,  fol.  339. 

5.  U'i  juin  1489,  Bergerac,  Sén.  Périgord,  fr.  21424,  fol.  163  v  ;  — 
Annoiiay,  Sén.  lieaucaire,  1444,  Lîibl.  Nat.  Dont,  t.  256,  fol.  63  v 
(N'ivaiais), 

6.  1448,  Ciaslonnet  Gaston,  lîaile  et  capitaine  d'Annonay,  Sénécli. 
lîeaucaire,  lîihi.  Nat.  Dont,  I.  256,  fol.  (•)3. 

7.  (lOiivei'ii.  (le  Morit|telli('r,  Haile  et  cliàielains  de  l'ronlignan,  1456 
à  1546  nolaniMiciil.  lîild.  NaL  f.anf/ifcdoc  71,  fol.  361  :  —  Sénécli.  de 
(larcassonne,  lîaile  et  cliàlelain  de  .Alineibois,  1440  el  .ss.,  ib.,  237,  etc.; 
—  lîaile  de  Saidl,  cliàtcdain  de  Belcaire  el  de  Puyiaurens,  i^.,  fol.  284; 
1496  à  1501. 

8.  Sén.  Deaucaire,  Gouverneur  et  l)aile  de  Marvejols,  1484,  Bibl. 
Nal.  Lanqi/edoc,  t  71,  fol.  339;  1496,  id.  ;  1516,  Doa't,  t.  255,  Gévau- 
dan,  fol. "58;  —  25  juin  1520,  P.  orig.,  vol.  78,  n"  70  el  n"  11. 

9.  1484,  Balle  de  Marvejols  et  capitaine  des  gens  de  pied  du  Gévau- 
dan,  Bibl.  Nat.  Lanr/uedoc,  t.  71,  fol.  339. 

10.  Baile  d'Annonay,  1515,  i/>.,  fol.  343  v°. 

11.  Sénéchal  de  Garcassonne  et  baile  de  Sautl,  avani  14  avr.  1475, 
Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  284. 

12.  Marvejols,  28  se|)t.  1495,  K  75,  n"  5  1er. 

13.  1484.  Bciilc  de  Marvejols,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  I.  71,  fol.  339; 
Baile  royal  de  Montpellier, '29  nov.  1501,  fr.  26107,  n°  304. 

14  «  Bajulus.  subbajulus...  non  debeni  in  curia  stare  nisi  per  annum 
et  poslea  iiifra  bieiniiuni  nemo  illoruni  in  curia  débet  restitui  »,  art. 
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jusqu'à  iino  vingiaiiio  J'annéos' ;  ils  jx'iivonl,  dn  roste, 
èlro  (k'stitiK'S  j)oiir  l'ails  uravos-;  ils  soiil  [(aifois  rélaMis '. 

Los  riailos  les  plus  iiiodcslrs  paraissotil  avoir  vécu  de 
leur  office:  ils  ne  craij;naieiil  pas,  par  exemple  dans  i'Agé- 
iiais,  de  proliler  des  «  laxalions  ->  péeimiaiies  assez  nom- 
breuses, par  lesquelles  le  sénéchal  pouvait  récompenser  leur 
aclivilé^  :  d'aucuns  passèrent  même  pour  concussionnaires '. 

iJans  le  pays  de  Soûle,  les  lîailes  fournissaienl  caution". 

Ils  ne  pouvaient  point  partout  et  toujours  prendre  Lieu- 
tcnanlH  ou  Sous-Bailrs'  et  celle  défense,  si  elle  avait  été 
maintenue,  aurait  été  la  meilleure  barrière  contre  l'en- 
vahissement des  Hailies  par  les  Gens  de  Cour. 

On  voit  par  là  que,  si,  dans  les  mômes  réj^^ions,  on  ren- 
contrait, par  exception,  des  prévôts  et  des  vicomtes,  —  on 
rencontrait  moins  rarement  des  prévôts,  des  viguiers  tout 
auprès  des  bailes  :  les  ditlerences  de  territoire  entre  tous 
ces  officiers  ont  été  arbitrairemenl  exagérées.  En  revanche 


119  rouf.  Montpellier,   éd.  Giraud,  p.  71;  cilé  par  r>oularic,  Bihl.  Ec 
Charles,  1851,  p.  215. 

1.  Ainsi  dans  la  Sénécli.  de  Carcassonne,  le  baile  de  Lauran,  dans 
la  viguerie  de  Minerbois,  ,l(;an  Durandi,  du  29  jiiill.  14'i'i  en  janv. 
1464-5,  liibl.  Nat.  Lam/i/rdoc,  t.  71,  loi.  236  r". 

2.  Guill.  de  r>ailli,  ou  Guill.  Baillie,  baile  de  Sault  depuis  le  14  avr. 
1476  se  mit  en  1484  à  la  tèle  d'une  troupe  de  brigands  et  s'empara  du 
château  de  Applico  où  il  fut  assiégé  av.  ses  complices;  il  fut  destitué 
en  1484,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  l.  71,  fol.  284.  —  Baile  de  Gahors, 
avant  25  janv.  1497-8,  Xi^'  4839,  foi.  106  v». 

3.  Sén!  Garcassonne,  baile  de  Sault,  20  juill.  1447;  v.  1496  j.  au  25 
ocl.  1501,  liibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  284. 

4.  infrà,  Liv.  lit,  Gliap.  v.  Dans  la  seule  sénéch.  d'Agen  :  à  divers 
bailes  royaux:  2  nov.  1497,  9  liv.  2  s.  t.  6  den.,  fr.  26105,  n"  1252; 
—  30  janv.  1500-1,  6  liv.,  fr.  26107,  u"  234;  —  4  juin  1504,  14  livres,  fr. 
26109,  no  528;  —  31  juill.  1514,  6  liv.  t.,  fr.  26113,  n"  1276;  —  Haile 
d'Agen,  15  juin  1498^  /"/■.  26106,  p.  9;  de  Gondom,  1509,  fr.  26111, 
n»  910;  de  Manuande,  1507.  //•.  26110,  n"  766;  /"/•.  26111,  n"  993;  de 
Monltlaucpiin,  2  août  1511,  fr.  26112,  n"  1045;  Sén.  de  Garcassonne, 
baile  de  Serman  en  1506,  fr.  26109,  n"  668.  —  Sén.  de  Périgoid,  baile 
de  Bergerac,  22  juin  1508,  5  s.  par  jour,  fr.  26110,  n"  8i9,  pour  des 
arrestations,  des  enquèles,  des  procès,  elc. 

5.  AvanI  le  25  janv.  l'.97-8,  baile  de  Galiors,  X^'  4839,  fol.  106v". 

6.  Goût,  de  Sole,  rédigée  en  1520,  r>ourdot  de  Bicheb.  Nouv.  ('oui. 
gén.,  IV,  p.  981,  Til.  IV.  arl.  2  «  ballien  cautions  ». 

7.  Ib.  art.  5  «  Losipio  aux  lîayles  no  poden  subrogarne  metar  aucun 
autre  en  lor  toc...  »  —  Il  y  avait,  au  contraire,  des  sous-bailes,  notam- 
ment dans  la  i)révôlé  de  "S.-Sever,  arl.  2,  lit.  1  de  la  Goùtinne  rédigée 
en  1514;  à  Montpellier,  1501,  29  nov.  vicebajulus  pro  d.  n.  rege,  fr. 
26107,  u'^  304.  etc. 
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les  (lifféronros  de  recnilemeni  el  d'iniporlance  n'ont  peut- 
être  pas  été  jus([n'ici  assez  nian[uées. 


('.iiAïKLAiNs.  — -  Les  (îliàlellrnies  élaienl.  eu  l'i'ance,  plus 
nombreuses  que  les  Jîailies  el  (|ue  les  Prévôtés  ':  si  le  roi 
avait  confii'  chacune  d'elles  à  un  (lliàlelain,  il  n'y  aurait 
donc  pas  eu.  dans  les  subdivisions  des  bailliages  et  des 
sénéchaussées,  un  coips  doliiciers  plus  nombreux  (jne  le 
cor()s  des  (Ihàlelains.  Or  en  élait-il  vraiment  ainsi  ? 

A  la  vérité,  les  (châtelains  ne  mau(|uent  pas  soit  dans 
les  sénéchauss(''es  d'Arlois',  de  Huercy  ',  de  Uonert;ue\  soit 
dans  les  bailliajics  di'  Monlfeirand  ,  Montrichard",  Sainl- 
Picrrt'-h'-Moùlicr  el  N'ilry^;  mais,  sani"  dans  certaines  ré- 
gions, comme  dans  h'  bailliage  de  MoiiUcrrand.  tout  semble 
prouver  (|u"ils  nélaicnl  pas  autre  chose  (|ue  des  capitaines: 
il  convient  donc  den  réserver  l'étude  pour  le  lieu  où  nous 
examinerons  hîs  inslilulioiis  mililaii'esdn  IJailliage''.  D'auti'e 
part,  dans  les  Sénéchaussées  de  l*oilou"',de  Saintonge",  des 


1.  Siipià,  Li\.  I.  (lliaiK  I,  |>.  3'i  (>l  s. 

2.  Cil.  <lc  Itcsdiii.  l'.»  juin  l'iSi;  !»  26fi',  ii"  1978. 

o.  A  Caliois  le  (lii'ilclaiii  avait  sixTialciucnt  la  garde  des  prisons; 
2<S  déc.  1501,  fr.  2(il07,  n"  20'J;  7  fé\  r.  1502-:},  /•/•.  20600,  foi.  83 
(il"  yo),  Ole. 

i.  Cliàlelains  de  l>elcaii'e:  Milliau.  Najac,  Peyrusse,  llocquecézière, 
Sainl-Anllumin,  VillelVanche,  Villeneuve;  2i  jijin  1458-9,  fr.  23911, 
fol.  28  v»:etc. 

5.  CluU.  de  Monlferrand,  9  févr.  1472-3.  X*»  Xkm,  fol.  26  r":  28  août 
1479,  Xi-'  1488,  fol.  262  r",  etc.  —  Châtelain  d'Lsson,  20  juill.  1457, 
P  566',  n»  2857etss. 

6.  14  août  1488,  P  353'*,  n"  456. 

7.  Ch.de  Cussel,  8  mai  1489,  X'^  1496,  f(d.  174.v";  Cti.  deS.-Pierre- 
le  Moutier,  ici.,  ih. 

8.  Cil.  de  Ste  Meneliould,  19  juill.  1484.  P  162^,  n"  651  ;  Cli.  de  Vilry, 
30  .><opt.  1496,  atic.  mém.  T,  foi.  155;  7  juin  1498,  anc.  méni.  S,  fol.  1 
v". 

9.  Infrà,  Liv.  ttl.  Cliap.  iv. 

10.  1514,  Xoiiv.  Coût,  génér.  de  r>ourdot  de  Richeb.,  tV.  767-8  ;  lit. 
X,  art.  322  :  châtelain  féodal  ;  —  mais  le  roi,  a  entre  autres  droits,  les 
droits  féodaux,  dans  les  châtellenies  qu'il  réunit  à  son  domaine  :  it 
peut  y  laisser  «  son  chastellain  ou  prevost  »  comme  faisait  le  seigneur 
auquel  it  surcède. 

11.  1520.  ih..  IV,  872;  art.  20  «  seneschal  ou  chaslellain  »;  art.  25 
«juge,  baillif  et  cliaslettain  ». 
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Luniios',  (huis  les  liuilliages  de  Sonlis-  et  de  Tourainc''.  los 
Coutumes  nous  révèlent  rexistence  de  Châtelains  ((ui  |)()u- 
vaient  n'èlre  pas  toujours  des  officiers  féodaux,  mais  de- 
venir, à  Mauléon,  dans  le  pays  de  Soûle,  par  exemple',  de 
véritables  officiers  royaux.  Enfin,  en  plusieurs  occasions 
et  notamment  dans  le  célèbre  ('dit  de  Crémieu,  du  11)  juin 
lo3(l,  François  P'' parle  des  cbàlelaius  comme  si  leurs  attri- 
butions étaient  tout  pareilles  à  celles  des  Prév(Ms '.  II  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'à  notre  époque  des  Châtelains  de 
cet  ordre  se  trouvaient  presque  uniquement  chez  les 
seigneurs,  du  moins  dans  les  provinces  que  nous  éludions 
ici  ;  car  nous  aurons  occasions  de  montrer,  à  propos  du 
Dauphiné,  que  les  châtelains  n'avaient  pas,  dans  cette 
région,  le  caractère  pres(|ue  exclusivement  militaire  (jui  les 
distingue  ailleurs''. 

En  réalité,  dans  le  royaume:  les  Prévôts,  les  Viguiers  ou 
les  Bailes  rendaient  les  Châtelains  partout  inutiles,  sinon 
dans  la  forteresse  dont  ils  avaient  la  garde.  Et  voilà  pour- 
quoi ton  trouve  des  Chàtellenies  sans  Châtelains  royaux, 
soit  dans  les  Sénéchaussées  oii  il  y  a  des  lîailes  ',  comme 
l'Agénois,  la  Cuyenne,  le  Limousin,  le  Périgord,  le  (Juercy 
et  le  Rouergue  ;  soit  dans  les  sénéchaussées  où  il  y  a  des 
bailes  et  des  viguiers^  comme  le  Périgord,  le  Quercy,  le 
Rouergue;  soit  dans  les  Sénéchaussées  et  Bailliages  oii  il 
y  a  des  Prév(jts",  ainsi  dans  les  bailliages  d' Amboise,  Amiens, 
Chartres.  Chaumont,  Chauny,  Dourdan,  La  Ferlé-Alais. 
Mantes.  Meaux.  Melun,  les  M(»ntagnes  d'Auvergne,  Mon- 
targis,  Montferrand,  Montfort-rAmaury,  Montrichard,  Or- 


1.  Infiù,  note  4. 

2.  Coût.  r(^diir(^e  en  1539.  mais,  par  suile,  aiil(^rieure  à  cette  date: 
X'a  9285,  ï;^  10,  ;J9.  21,  48,  6'»,  71,  80.  8i  :  jiiuf  cliàtrluiii;  prév(jt  clià- 
telain;  bailli  clialflain  (cf.  ?;  8'i). 

3.  1507,  ait.  80;  Xoiir.  Coût.  f/cn.  cité,  IV,  0i9  :  le  juge  châtelain 
e.st  le  juge  téodal  de  la  cliàlfdlenie  :  |iai'  accident,  il  peut  devenir  le  juge 
royal,  si  la  chàlellenie  est  réunie  à  la  (loiu'onne. 

4.  1520.  til.  II.  art.  I  et  :i;  Noue.  Coût.  gén..  P.ouid.  de  \\.  IV.  980. 

5.  Isanibert  XII,  p.  504:  «  les  prevosts,  rhastelains  et  autres  juges 
intérieius...  »  —  V.  InCrà,  Institut,  judic,  Liv.  111,  Ch.  m. 

6.  InlVà.  liv.  IV,  cha|).  ii. 

7.  Su|>rà.  p.  199  et  s.  et  notre  Carie  IL 

8.  kl.,  ib. 

9.  Id..  ib.  A  ce  sujet  v.  la  coi'it.  de  Troyes  de  1553,  Nouv.  Coilt. 
gén.,  m,  p.  300-309.  ' 
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léans,  Sainl-Picrre-lc-MonlicM',  Senlis,  Sens,  Touraino, 
Troyes,  Valois,  Vormandois  cl  Vitry  ;  ainsi  quo  dans  les 
Sénochanss(^os  d'Artois,  do  (ÎMyt'nno.  dn  Mans,  (\o  Poitou, 
de  Sainlon^c  '. 

Mais  on  ne  saurait  dire  que.  dans  une  sénéchaussée  ou 
un  Itaillia^e,  la  présence  d'un  Haile  et  d'un  l*rév(M  éli- 
minait nécessairement  la  pr»'sence  d'un  (iliàtelain,  puiscjue 
la  sénéchaussée  des  Lannes,  qui  possédait  à  la  fois  l'un  et 
l'autre,  avait  cependant  un  châtelain  royal. 

Par  contre,  certaines  sénéchaussées,  comme  lArma^nac, 
le  IJouloiinais,  le  Ponlliieu  et  le  iî.iiliia^c  de  l'oui'uai,  ([iii 
ne  possi'daient  ni  pr«''V(M,  ni  vii;uier.  ni  halle,  n'avaient  pas, 
non  plus,  de  C.hàtelain  royal  :  cela  ticut  vraisemhlahlcmcnt 
à  la  l'aihle  é'Ieiulue  de  leur  ressort.  Les  lieulenanls  du  Séné- 
chal ou  du  Kailli  sullisaieul. 

(hi  voil,  par  là.  comhien  l'on  doit  se  garder  de  dire  (|ue 
les  l»aillis  el  les  Sf-ni^chaux  avaient  au-dessous  d'eux  comme 
olliciers  divisionnaires  de  leur  circonsci"i[)[ion  ou  hi(Mi  des 
l*révots,  ou  hien  des  Viguiei's,  ou  hieii  des  l»ailes  ou  bien 
des  (Châtelains.  Vax  réalité,  ils  pouvaient  avoir,  sous  leui-s 
ordres,  trois  au  moins  de  ces  agents  el  ils  pouvaient  aussi 
n'en  avoir  aucun.  Déplus,  si  la  division  prédominante  du 
Bailliage  et  même  de  la  Sénéclmussée  en  France  est  la 
r.hàtellenie,  on  aurait  tort  de  croire  qne  l'oflicier  royal, 
ciiargé  de  la  gouvernei',  fut  le  Châtelain  :  il  ne  faut  pas  con- 
clure de  l'exislence  de  la  chàtellenie  à  l'existence  tlu  châte- 
lain royal.  L'ujie  ne  présuppose  pas  l'autre  el,  là  encore,  le 
cadre  ancien  de  rollice  |»eut  survivre  à  rotlicier. 


Juges. —  Le  nombre  et  l'importance  des  châtelains  ont  été 
généralement  exagérés:  on  a,  au  contraire,  et  bien  à  tort, 
laissé  dans  l'ombre  les  Juges  ordinaires.  On  ne  s'en  est 
guère  occupé  qu'en  Languedoc,  dans  le  Maine  et  l'Anjou. 
A  la  lin  du  xv''  siècle,  leur  place  dans  le  royaume  ne  laisse 
pas  cependant  d'être  assez  grande.  Ils  occupent  trois  régions 


1.  V.  la  partie  géogr.  de  notre  Abaan.  royal  et  noire  Appendice  à 
la  Carie  I. 
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d'étendue  très  inégale',  l"  La  plus  vasle  esl  celle  des 
Sénéchaussées  d'Armagnac ^  d'Agénais',  de  Quorcy\  de 
Rouergue'.  de  Tjyoïinais'',  auxquelles  s'ajouicnl  les  trois 
sénéchaussées  de  (kircassoiine',  de  IJeaucaire''  (y  compris 
les  bailliages  de  (lévaudan",  Vivarais'",  Yelay")  et  (\o  Tou- 
louse'"; puis  la  sénéchaussée  de  Provence''',  les  bailliages  el 
la  sénéchaussée  de  Dauphiné''.  Si  le  Bailliagede  Labourd, 
les  Sénéchaussées  des  Lannes,  de  Bazadois,  de  (luyenne'' 
avaient  eu  des  juges  ordinaire,  on  pourrait  dire  que  ce 
premier  groupe  comprenait  lout  le  Midi.  Les  bailliages  des 
Montagnes  d'Auvergne,  le  (lévaudan,  le  Vivarais,  le  Yelay 
et,  en  Dauphiné,  h»  Plat-Pays  et  les  Montagnes,  nous  mon- 
trent que  les  juges  ordinaires  de  celte  première  l'égion  ne 
se  trouvaient  pas  dans  les  seules  sénéchaussées. 

2"  Le  second  groupe  relie  ensemble  la  circonscription  de 
Chàtellerault'"  les  sénéchaussées  de  Poitou'',  d'Anjou",  du 
Maine'',  le  lîailliage  de  Touraine-".  L'absence  de  juges  or- 
dinaires en  Saintonge  et  en  Limousin  sépare  ce  second 
groupe  du  premier  ;  de  plus,  elle  accentue  l'impossibilité  de 
prétendre  que   les  juges  ordinaires  (exclus  déjà  des  séné- 


1.  V.  notre  Carte  II  et  son  appendice. 

2.  «  Judex  onlinarius  pro  d.  n.  f'^-ancie  rege  F'ezenciaci  cilra  Day- 
siam,  etc..  Bild.  Nat.  P.  ong.  9't,  n»  252;  5  mars  1460-1. 

3.  Infrà,  p.  209.  note  1. 

4.  P.  208,  note  9. 

5.  P.  210,  noie  I. 

6.  5  avril  1483-4,  Arcli.  Lyon  (X  488,  1,  fol.  6  v"  ;  CC  489,  1.  fol.  17 
r°;  févr.  1484-5  et  2  sept.  1485,  ib.  CC  514.  n°  24;  cf.  27;  CC  490,  n.  1, 
fol.  18  r°;  11  juin  1492,  ib.  litJ  19,  fol.  269  r«,  etc. 

7.  P.  209,  n.  2. 

8.  P.  209,  n.  3. 

9.  P.  209,  n.  3. 

10.  P.  209,  n.  3. 

11.  P.  209,  n.  3. 

12.  P.  210,  n.  2. 

13.  Infrà,  Liv.  tV,  Cli.  I. 

14.  Infià,  Liv.  1\  ,  Cli.  il. 

15.  V.  notre  appendice.  II,  §  Vil. 

16.  Dec.  1482,  .1  748,  n"  22  et  22  bis  ;  P  2301,  fol.  233  et  s. 

17.  P.  208,  n.  8. 

18.  P.  215,  n.  1  et  3. 

19.  P.  215,  n.  4. 

20.  18  oct.  1473,  [lil)l.  Tours,  nis.  1245,  p.  96-97:  —  17  janv.  1497-8, 
Xi^'  1504,  fol.  25  V»;  27  mai  1506.  .1  951,  n-^  21;  29  mai  1519,  Actes 
Fvançoia  I,  V,  17108. 
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chaussées  de  (iiiyenne,  de  lîa/.adois  et  des  Lannes)  occu- 
paient rOuesl  du  royaume. 

3"  Enfin,  on  a|)eiv(>il  encore  des  Jnf;»'s  i-oyanx  ordinaires 
sur  (juelques  ()oinls  assez  i-ares  des  l»iiilli;i^('s  de  (Iharolais' 
et  de  Chalon-sur-Saône-,  d'Auxois'  et  de  la  Montagne' ; 
ils  n'exislent  m<"nie  pas  dans  la  lîourgogne  (Milière.  Les 
hailliages  de  Dijon.  d'Aulun.  Moniccnis  isol(Mil  deux  par 
deux  les  Ijailliages  bourguignons  possédant  des  juges;  le 
bailliage  de  Màcon  les  isole  encore  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon '.  Au  resle,  ces  juges  bourguignons  ont  un  caractère 
parlicniier  (\\\\  les  dislingue  d<»s  autres''. 

A  r(hi('sl,  les  S('néchaussécs  de  Sainlonge  et  Limousin, 
à  ILsl  la  sénéchaussée  de  Lyon  forment  donc  les  deux 
soluli(»ns  de  conlinuiU'  qui  s'opposeni  ptinri|)alement  à  la 
cohésion  des  trois  groupes. 

he  nombre  dc'  ces  Juges  ("laii  irés  variable:  dans  la  plu- 
part des  Sén(''('liaussé(>s  on  IJaiiliagcs.  il  n  y  en  avait  (\uu/t: 
ainsi,  dans  les  Sénécliauss<M's  d'Anjou.  d'Armagnac,  de 
Lyon,  du  Maine,  dans  le  liailliagr  de  Touiaine,  dans  le 
gouvernement  de  Chàltdieraull  sinon  d(!  I^a  iJochelle'; 
il  y  en  avait  f/pit.r  dans  la  sénéclianssi'c  de  Poitou**;  trois 
dans  la  sénéchaussée  de  (Jiiercy':   //v//s  on  t/n/t/rf   dans  la 


1.  l'.il»!.  Nal.  Boyrf/Of/ne  CVII,  fol.  I7r,  v  cl  ss..  de  l'.5()  à  ri75.  — 
2(»  jiiill.   l'eiH.  AitIi.  (l.-'d'Or.  lî  350.  Ce  hiiilli.iue  <''lail    Icodal  à  ce  ino- 

IIHMll  . 

2.  Ji/t/c  en  ht  cluilcllenic  de  la  Colonne.  1502-0.  Inv-  Ardi.  C- 
cVOr,  R'5027;  1515.  Aicli.  C.-d'Or,  lî  2  bis.  fol.  260  v". 

3.  1515  et  1517,  Airh.  C.-d'Or.  B  2827  et  2828. 

4.  1485-1487,  Jitgc  de  la  agie  de  Ducme,  ib.,  B  4671. 

5.  V.  noire  Carte.  II. 

6.  \.  iioli'e  Mémoire  sur  les  Instilations  en  Bourgogne,  1477- 
1515. 

7.  V.  paees    206,  207.  210  el  s.    \  .  noire  Appendice  II,  %  VII. 

8.  1"  Juc/e  de  Civray,  1480  et  1492.  X^»  1407,  'fol.  2  r",  256  r"  ;  X''' 
1499,  fol.  39  r»; 

2°  Juge  ordinaire  de  S.-Mai.ienl.  13  mais  1497-8,  X'"  4839,  fol. 
183  r". 

9.  1«  1484  et  ss.,  JiKfe  ordinaire  de  Oaerci/  el  Mon'auban,  fr. 
26099,  n»  52;  fr.  26108.  n"  473  ;  fr.  20600,  fol.  83;  Aith.  H. -Garonne, 
B  7.  fol.  29  et  243.  sqq.: 

2°  Juge  ordinaire  institué  à  Moncug,  24  janv.  1509-10,  f>\  26111, 
n°  951. 

30  Juge  ordinaire  de  Figeac,  1470,  /"r.  23901,  fol.  232  v»  ;  vraisem- 
blablement antérieur  et  postérieur  au  duc  de  Guyenne.  V.-H.  Stein, 
op.  cit.  (inéd.). 
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Sénéchaussée  d'Agen  '  ;  cinq  dans  los  Sénéchansséos  de 
C.arcassonno-Ri'zicrs"  ;  sir-  ou  sept  sonl  conslatés  dans  la 
Sénéchaussée  de  licaucaire-Nîmes  '  ;  /mit  dans  la  Séné- 
chaussée de  Férigord*  et  huit  ou  neuf  dans  la  Sénéchaussée 


1.  \"  Juqe  royal  ordinaire  d'Agenais,  1468  el.  s  ,  fr.  21424,  fol. 
12  r"  ;  8  et  9  ocl.  1494,  fr.  26104,  n<'^  1026,  1027  ;  22jniiil5l;i  fr. 
26113,  11"  1194.  —  Prol)al)lt'm('iit  le  inènie  que  le  juge  royal  ordinaire 
en  deçà  de  la  Garonne,  4  aoiH  1485,  Arch.  Agen,  AA  l:>,  |t.  10,  et  que 
le  juge  ordinaire  de  Gascogne,  23  déc.  1468,  Arch.  II. -Garonne  B, 
l-:dil  1,  94; 

2'^  Juge  ordinaire  an  delà  de  la  Garonne.,  14G8-1469.  fr.  21424, 
loi.  12  r"; 

2"  Juge  ordinaire  de  Condom.   20  janv.  1500  I,  fr.  26107,   ii"  233. 

2.  l"  Juge  de  Terre-ba.sse  dWlOic/eois  et  Casfref<,  ri86  et  ss.,  Bibl. 
Nal.  Doaf.  t.  254,  fol.  1232  v»  ;  t.  10'.,  fol.  232  r",  237  r"  ;  fr.  26101. 
n"  443;  fr.  26105,  n"  1230; 

2°  Juge  de  Béliers,  2  juin  1459.  Ai'ch.  iNat.  K  1176,  n"  35  ;  1485,  22 
sept,  et  ss..  Bibl.  Nat.,  /to//  54.  fol.  312  v"  ;  fr.  25716,  n"  46  ;  fr.  26100, 
n"  217  :  Arch.  II. -Garonne,  B  9,  fol.  153,  274,  410  ; 

3"  Jurje  ordinaire  de  Carcas.sonne,  Cabardès,  Minerhois,  31 
janv.  1488-1489,  fr.  26101,  n°  434; 

^°  Juge  ordinaire  de  Gignac,  17  sept.  1490  et  ss.,  fr.  25716,  n" 
96; 

b"  Juge  royal  de  Narbonne,  1481  et  ss.,  Inv.  Arch.  Narbonne, 
AA  101,  fol.  167,  170  v°,  174  v^  179  v»  ;  AA  112,  fol.  29  ;  BihI.  Nat.  fr. 
26100,  n"  339;  fr.  26112,    n"  10G4,  etc.;   Arch.  Nat.  P  583,  n"  509,  etc. 

3.  1"  Juge  royal  de  Beaucaire,  29  juin  1478,  BihI.  Nat.,  P.  orig., 
vol.  48,  n"  119  ;  16  janvier  1504-5,  Arch.  liordeaux  AA,  Charles  rela- 
tives à  la  Guyenne,  1480-1695.  n"  124  ;  Ale.v.  Eysselte,  Uisl.  adinin. 
de  Beaucaire,  t.  II,  p.  140-141  ; 

2"  Ju  je  du  bailliaqe  de  Gévaudan,  31  mai  1523.  Actes  François  /, 
V,  17(348  :  cf.  1504,  1.511,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71.  fol.  340  r"  ;  ' 

3»  Jurje  de  Luneh  25  et  26  févr.1504  5,  Arch.  Nat.  P  555'.  n"  493  bis 
et  494. 

4»  Juge  royal  de  Ninws,  10  avr.  1502,  fr.  26108,  n"  357  ; 

b"  Juge  royal  d'Usés,  20  févr.  1454-5,  \Iénard,  Hist.  de  Nlnies,  111, 
287,  vol.  1.  Preuves:  23  avr.  1501.  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n"  256; 

6"  Juge  du  Vivarais,  mars  1477-8,  X'»  1488,  fol.  55  v"  ;  1518,  Bibl. 
Nat.  Doat,  t.  256,   Vioarais,  fol.  2  v"  ; 

7°  Jur/e  royal  de  la  Cour  commune  du  Pui/.  2  juin  1487,  fr. 
20600.  loi.  81';  mars  1498  9,  .1.1  231.  fol.  140  v". 

On  pourrait  au  i-esle  aflirmer  que  chaque  viguierde  la  sénéchaussée 
avait  son  juge. 

4.  1°  Juge  de  Beaumonl  el  de  Molières,  18  juin  1509.  fr.  26111, 
n"9l3;  —  2»  Juge  de  Bergerac.  29  oct.  1494,  'Bibl.  Nal.  Pcricford, 
vol.  GXIV,  n"  38  ;  —  3"  Juge  de  Bourzac,  Arch.  Dordogne.  Bli  24, 
toi.  70  r",  13  mai  1531  ;  —  4"  Juge  d' K.rideuil,  29  janv.  1492-3,  Arch. 
Gironde,  B  7,  fol.  25  r"  ;  —  5"  Juge  de  Miramont,  11  mai  1531.  .\rch. 
Dordogne.  BB  24,  fol.  51  ;  —  6"  Juge  de  Mussidan.  12  mai  1531,  .Vrcli. 
Dordogne.  BB  24,  fol.  61; —  7"  Juqe  de  Périgueux.  juin  1498,  J.l 
231,  fol.  16  v»  ;  20  mars  1524-5,  Actes  François  I.  V, 'l8177;  —  8" 
Juge  de  Ribérac,  28  avr.  1531,  Arch.  Dordogne,  BB  24,  fol.  28. 

Dlpont-Ferrier.  14 
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de  Rouerguo';  dix  ou  onze  dans  lu  sonéchausséo  de  Tou- 
louse". 

Quelques  Juges,  dans  le  Uouergue  notammcnl,  avaient 
des  sièges  dans  plusieui's  localités  souvent  (éloignées  coninic 
Millau  et  Koquecésière  jusqu'en  1484  et  Milliau   et  Saint- 

1.  1"  Jvge  det  monta fjncs  de  RoiicrgHc,  1  août  1^i87,  Bibl.  Nal. 
Doat,  t.  225,  fol.  179  r"  ;  le  même  que  le  ^^  jxfjc  drs  f/ini/re  cluialcl- 
Icnics  el  inonltiifjnes  de  lioii(')'f/t(c  n.  le  21  mais  1490-1,  />•.  2(')102. 
n"Mi;{4-635;  2"  Jiic/e  de  Compei/re.  24  juin  r»r)8-l'i59,  /V.  2;{9II,  f(»l. 
28  V";  —  ;{"  JiKje  de  liodrc.  lieaucnire  (arr.  IJodez),  liif/tînc.  1487 
et  1499.  etc.,  Airli.  II. Caroline,  Il  7.  fol.  28;{  v"  ;  l{  11,  rol.'l09  v"-llO 
r"  ;  —  4"  Peiil  ('[vc.  Jtff/e  ordinaire  de  I^oaerf/ifc,  2;i  déc.  14G8,  Ai'ch. 
H. -Garonne.  Ildil  I.  94  ;  —  f)"  Jiff/e  de  MiHaa  el  liO(jiieei'ziè)-e,  jus- 
([u'en  avril  ri8:î  4  ;  depuis  juf];e  de  Millau  et  de  S.-Sernin,  Ord.  XIX. 
p.  ;{2."):  juin.  1199,  .1.1  2;{2."rMl.  44  v  ;  ci".  51  i- ;  5  fé\i-.  1499-1500,  />•. 
20(100,  loi.  85  (il"  9;{);  —  Cf  JiK/e  de  S.-A/friqae  et  des  pariarjea  de 
Vahres  et  Salinanac,  l^î>H\\L'J,  />•.  2:i9il.  toi.  28  ;  14G8,  fr'.  8574, 
fol.  15  ;  —  7"  Jiiçe  de  Saavelerre  el  des  pariagea  dr  liiei(i)ei/rou.T, 
Sauceterre,  Panai,  la  Saleetat,  I4.')9  el  ss..  fr.  23911,  fol.  28  r";  fr. 
26099,  n"  43  :  Arch.  ll.-Gai-onne,  l>  8,  fol.  30,  elc  ;  —  8"  Jage  ordin. 
des  lieux  et  pariaf/es  de  Lavernlie  el  Lassoiits,  iSaoùl  1499.  Arcli. 
Il.-("<an)iine,  lî  11,  fol.  109  v-llO  r"  ;  —  enfin  la  juge  de  la  eomlé  de 
Rode:,  était  féodal  sauf  en  cas  de  ronliscalion  de  la  comté  |)ar  le  roi  : 
5  déc.  1489,  //•.  2G102,  n"  617:  24  juin  1513  et  ss  ,  fr.  26113.  n-'  1207 
et  1272. 

2.  \°  Juge  d'Albigeois  :  1461  et  ss.,  l'.iM  Nal.  Doat  250,  fol.  98  v": 
1487  et  ss.,  Arch.  "ll.Caronne.  li  7.  fui.  195  v"  el  s.;  //•.  26100,  ii" 
305,  clc; 

2"  Juge  de  la  vallée  dWure  :  1  sept.  1477,  l>il)l.  Nal.  iHjul  251,  fol. 
150  :  juill.  1480,  il).,  fol.  104. 

'^'^  Juqe  roiial  de  Comniinqes,  \'\h'i,aXe..  \  Doal,  t.  251,  fol.  18  v, 
11,  20,  -il  :  Ai-cil.  II.  Garonne'n,  Edil  11,  fol.  133:  B  8,  fol.  278  v  :  l] 
11,  fol.  564,  elc; 

4"  Juge  rogal  du  comté  de  Gaure,  7  sept.  1507,  I)out,  t.  251,  fol. 
144  V";  cf.  iù.,  141  r»  :  Languedoe.  t.  159,  fol.  526  r"  ;  P.  orig.  456, 
'n«  100;  /■/•.  26104,  n"  1019:    " 

5"  Ju(jp  roi/al  de  Lauraguais.  1491,  16  mai,  Uibl.  Nal.  P.  oriq.. 
vol.  424',  Bosquet,  n"  11:  30  juillet  1504,  fr.  26109,  n"  546;  cf.  i486, 
Languedoe,  l.  159,  fol.  509  v»,  elc.  : 

6"  Juge  roqal  de  Pardiac.  1  avril  1510  |ap.  Pàq.],  fr.  26111.  n" 
962;  10  mai  1510.  fr.  26111,  n°  970:   1    mai  1513,  fr.   26112,  n»  1179; 

7"  Juqe  roqal  de  la  juqerie  de  Rieu.r,  1484,  24  juin  1485,  fr. 
26099,  n"' 138-9  :  Languedoc,  t.  159,  fol.  503  r«;  cf.  22  juill.  1475, 
P.  orig.  48.  u°  114:  —juin  1486  et  .ss.,  fr.  26100,  ii"  306.  elc.  ; 

8°  Juge  roqal  de  la  juqe)-ie  de  Rivière,  13  juin  1445.  fr.  26109, 
n»  623:  "26  juin  1489.  Bilit.  Nal.  Languedoe.  t.  159,  fol.  519  r"  :  1507 
et  ss.,  fr.  26110,  n»  837,  etc.; 

9»  Juge  ordinaire  roqal  de  Toulouse,  juin  1485  el  ss.',  fr.  26100, 
n"  223  ;  1500  et  ss.,  fr.  26107,  n»  273,  etc.  : 

10"  Juqr  roqal  de  la  juqerie  de  Verdun.  5  a\  r.  1486-7,  Arch.  II.- 
GaronneB  7.  fol.  195  v"',  196  r"  :  1501,  13  août,  fr.  26107,  n"  280,  etc.: 

11"  Juge  roqal  de  la  jugerie  de  Yillelongue,  juin  1486  el  ss., 
fr.  26100,  n»  222;  fr.  26101,  iv  542;  2  mars  1492-3.  fr.  26103,  n°  899. 
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Sernin  après  1484',  comme  Rodez,  Rignac  et  Beaucaire', 
etc.,  etc. 

C'était  généralement  par  une  raison  d'économie,  d'au- 
tant plus  que  plusieurs  de  ces  juges  étaient  juges  d'une 
cour  commune  ou  pariage  entre  le  roi,  un  évoque,  un 
abbé^  etc. 

On  devine  que  les  Juges  se  trouvaient,  dans  les  Séné- 
chaussées et  les  Bailliages,  côte  à  cote  auprès  des  Prévôts, 
des  Viguiers  et  des  Bailes  ;  par  exemple,  auprès  des  Pré- 
vôts, dans  le  Maine,  l'Anjou,  la  Touraine,  le  Poitou,  et 
même,  en  Languedoc,  dans  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne*  ;  auprès  des  viguiers,  dans  le  Périgord,  le  Oiiercy, 
le  Rouergue  et  les  Sénéchaussées  de  Languedoc ';  auprès 
des  Bailes,  dans  l'Agénais,  le  (Juercy,  le  Rouergue  et  dans 
les  trois  Sénéchaussées  de  Languedoc  ^  Bailes,  viguiers  et 
juges  se  rencontraient  dans  les  sénéchaussées  de  Périgord, 
Quercy,  Rouergue,  Toulouse,  Beaucaire,  Carcassonne. 

Quant  à  la  Sénéchaussée  de  Périgord,  qui  possédait  des 
Chàtellenies,  sinon  des  Châtelains  royaux,  quant  aux  Séné- 
chaussées de  Toulouse  et  de  Carcassonne,  qui  avaient  non 
seulement  des  chàtellenies  mais  des  châtelains  royaux^  elles 
avaient  à  la  fois  des  Prévôts,  des  Viguiers,  des  Bailes  et 
des  Juges.  Presque  tous  les  agents  locaux  subordonnés  aux 
sénéchaux  et  aux  baillis  semblent  s'être  donné  rendez- 
vous  sur  ces  territoires.  On  y  eût  trouvé  tous  les  éléments 
d'une  école  d'administration  locale. 

Les  hommes  placés  à  la  tète  de  ces  Jugeries  étaient,  à 
l'occasion,  des  gens  d'expérience  et,  communément,  des 
gens  de  savoir;  nous  avons  trouvé  •  parmi  eux:  quatre 
bacheliers  «  en  chacun  droit"   >,  vingt-quatre  licenciés  en 


1.  Suitrà,  p.  210  note  1. 

2.  Suprà,  ]).  210  note  1. 

3.  Suprà,  p.  210  iiole  1. 

4.  Carte  II  et  son  appendice:  a\n<\  dans  la  vigiierie  d'Albi,  sénécli. 
de  Carcassonne,  le  prévôt  royal  tie  lîcalinunt.  1461,  1525,  etc.,  Uibl. 
Nat.  Lrinf/iiedoc,  t.  71.  toi.  248  r"  :  — Conipayré,  £'<«c?e.s...  albigeois, 
1841,  p.  350,  note  1.  V.  notre  appendice  à  notre  carte  II,  §  il,  A. 

5.  Suprà,  p.  193  et  ss. 

6.  Suprà.  p.  199  et  ss. 

7.  Suprà,  p.  204. 

8.  En  Languedoc,  en  Rouergue  (1499,  Lavernhes)  et  en  Arniagnac; 
5  mars  1460-1,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  94,  n"  252:  ce  dernier  était  même 
«  licenciatus  in  legibus  et  in  decretis  baccalarius  ». 
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lois  OU  en  drcrcls'  cl  jusqu'à  quatorze  docteurs-.  Lesnoi)les 
semblcut  avoir,  sauf  cxcoplion ',  brigué  d'autros  emplois. 
Même  en  dehors  de  l'Anjou \  nous  avous  la  preuve  que  ces 
charges  de  Juge  se  Iransmettaieiil  de  père  ou  fils  ou  de 
parents  à  ])areuts  :  l*aul  Tîernard  et  penl-rlre  Jean  des 
\iic(|n('s  à  Hienx';  (iuillaumc  et  {{aynmnd  P'ahre  de  Pny- 
misson  à  IJéziers  ";  Pierre  et  Jean  de  la  Hoche,  dans  la 
jugeric  de  l{ivière\ 

1.  On  en  Irouvora  la  lislc  r(»ni|)lèle  dans  nolro  Alinnn.  roiffil  :  nous 
en  cilnns  (|iit'l(|n<'s-nns  sonlcrncnl  :  S(''n.  Af/cnois.  20  janv.  1500-1.  fr. 
26107.  n"  23:J;  —  Sen.  Anjou.  19  nov.  IV.)!.  clc.  P  ;i'i«'\  n"r»l6-'; — 
Son.  licaKcnire,  ']\\^G  i\i'  lîcaucain',  l(i  jan\.  150'i-5,  Atcli.  liordoanx 
k\J'hn)-lrs  relui,  à  ht  Gi/i/cntic,  1480-l(i9r>,  n"  124;  de  Nimt's,  10 
avr.  1502  [aji.  Pà(|.],  fr.  2ril08,  n"  'Aôl  :  —  Sc'n.  liouercjur,  ,i"^P  royal 
ord.  dr  hndt'z,  17  orl.  1511,  /"/•.  25719,  n"  151  ;  .In^o  royal  de  Sauve- 
leirc,  l'iHI,  TiS).  elc, /■/•.  2r)099,  n"  'i:{;  31  janv.  ri88-9.  Airli.  II. -Ga- 
ronne r.  8.  loi.  30  ;  —  Baill.  de  Toi/rai>7r.'\b(n\.  27  mai,  .1  951,  n"2l. 

2.  Scu.  Aqcnnls,  8  ocL  ri9'.,  .1.  uni.  dAi^cn,  fr.  2010',.  n"  1026:  — 
Sén.  A)ijO)i\S.  o\i\.  d'Anjou,  18  mars  l'i83-'i,  Ord.  .\IX,  p.  302-3; 
2  aiiûl   ri85,  I*  3'i7-.  n"  129'».  etc.:  —  Sén.  de  ('(irmanonno,  .lutjjc  ord. 


de  (laiciissonne.  (",al)ai'dès,  Miucihois,  31  janv.    1'i88-9,   fr.   20101,    n" 
le  roi  de  la  ville  el   vicomte  de  Narhoniie,  9  d(''c. 


43'i  ;  .lnt;e  ord.  pour 


1511,  fr.  26112,  ri"  1004  :  Jupe  royal  de  liéziers,  juin  1459,  Arcli.  NaL 
K  1 176,  n"  35  ;  —  Baill.  de  Cluilon-a.-S.,  1510-7,  Arcli.  C.  d'Or  B  2828. 
Inv.  ;  —  Sén.  de  Lyon,  Jnt;e  ordin.  de  I.,von,  5  a\r.  1483-4  etss.,  Arcli. 
Lyon  ce  488.  1,  loi.  G  v"  :  CC  514.  n"  24  r-  (•(,  Ord.  XX,  000  000  ;  — 
15  ocl.  1501,  ;\reh.  Lyon  C(î  548,  n"  4:  —  S,én.  de  Périgord,  .luf^e 
ordin.  de  tN''iiiiueu\,  20  mars  1524-5.  A<:(o.<i  Françoia  /,  V,  18177  ;  — 
Srn.  de  Qiierc]!,  (i  juiil.  15o9.  .1.  ord.  de  Quercy  el  de  IMonlanhan,  fr. 
20000,  loi.  83,  n"  91  ;  —  Sén.  de  liouergue,  avant  l'i8'i,  .luj,'e  royal 
de  Sauvelerre,  fr.  20099,  n"  43  ;  —  Sén.  de  Toulouse,  ■lu<,'e  royal  de 
(lonunin^^e,  30  déc.  ri90,  .\rrli.  H. daronne  lî  8,  loi.  278  \";—  .luge 
royal  de  LaMra<;iiais,  10  mai  ri9l.  ISibl.  Nal.  P.orifj.  vol. .,  '\2'i,  Bosquet, 
n"ll  ;  —  .lii^e  royal  de  Pardiac.  1  avr.  1510  el  ss.,  fr.  20111,  n"  902. 

3.  En  Bonruoyne  notamment,  fjuehiues  jn^es  sont  éenyers  :  ainsi  h; 
Juge  de  la  cliàlellenic  de  la  (lolonne.  an  bailliage  de  (lliàlon,  nonimé 
le  24  févr.  1502-3,  est  éruy*M\  Inv.  Arc/i.  C.-d'Or  II  5i»27  :  —  de  même 
le  Juge  de  la  st'ignenrie  df  l)n»''me.  au  bailliage  de  la  Montagne,  lequel 
du  reste  est  caiiilaine  du  cbàleau  de  Duême.  ilj.  B  4671. 

4.  ,lean  et  Krancuis  Binel  se  succèdent  en  1491  comme  Juge  ordin. 
d'Anjou,  Beautemps  Beaupré,  op.  cit.,  Il,  p.  110-114. 

5.  'Paul,  22  juill.  1475,  Bibl.  Nat.  P.  orif/.,  t.  48,  n"  114;  —  Bernard, 
1484  etss..  j.  en  1503  au  moins,  fr.  20099.  n-'-^  138-9;  //•.  20100.  n" 
306;  fr.  20101,  n"  400;  fr.  20108.  n"  505;—  .lean,  le  15  ocl.  1486. 
d'après  la  Coll.  Doat,  t.  225.  fol.  95  r". 

6.  Guillaume.  22  sept.  1485,  Doat,  t.  54,  fol.  312  v";  4  mars  1486  7, 
fr.  25716,  n"  46;  3  mai  1487,  fr.  26100.  n"  217;  —  Baymond,  1493, 
29  juillet.  Arcli.  li. -Garonne  B  9,  fol.  153,274,  410;  1505  et  ss..  fr. 
20109,  n"  622;  26109,  n"  687,  etc. 

7.  Pierre,  1484  etss.,  l'.ibl.  Nal.  Languedoc  159,  fol.  503  r";  Doat, 
225,  fol.  29  r".  95  r"  ;  P.  orig.,  vol.  456,  n"  110;  fr.  26106,  n»  70; 
Jean,  juin  1506  et  .ss.,  J  951,  n«  27;  fr.  26110,  n°  837  et  bi.^. 
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Le  Roi  dt'livrail  les  Irttrrs  de  jirovisio/i^  quo  la  CJianibro 
des  Comptes  (4  le  INirleiiieul,  sauf  oi»p()sili(3ii  du  [H'ocureur 
général,  entérinaient-  ;  le  Parlement  ou  le  Sénéchal  prenait 
le  sennfnt\  Pour  le  Rouergue,  au  moins,  la  Cour  suprême 
pouvait  ciiarger  un  Juge  royal  ordinaire  d'instituer  le  nou- 
veau magistrat".  Les  qcujes  étaient  ditlérents  suivant  les 
jugeries^iO  livres,  21.25,  40',  80,  1(J0'\  120,  300".  Pour 
certains  sièges,  ils  avaient  augmenté,  semble-t-il,  depuis 
1328**  :  doublé  au  moins  pour  Sauveterre"  et  quadruplé  pour 
Millau  '\ 

Mais  il  arrivait  qu'en  certaines  années  ils  fussent  réduits 
des  deux  tiers''.  — Les  prolils  extraordinaires  ne  se  dissi- 
mulaient pas  toujours  complètement'".  D'ailleurs,  le  cumul, 

1.  Sén.  Rouergue,  1489  ou  avant,  Juge  de  Sauveterre,  Arch.  H.- 
Garoniie  B  8,  fol.' 30  :  Juue  de  Rodez,  elc  avant  le  13  sept.  1487.  ib. 
B  7,  lot.  283  v'^;  Juge  de^Lavernlie,  etc.,  avant  le  13  août  1499,  B  11, 
fol.  109  vo-110  i-f.  —  Bain,  de  Chalon,  Juge  de  la  Colonne,  24  févr. 
1502-3,  Inv.Arch.  C.-d'Or  B  5027;  7  janv.  1514-5,  Arch.  C.  d'Or  B^ 
his,  fol.  260  v"  ;  —  Sén.  du  Maine,  4  "oct.  1524,  Actes  François  I,  V, 
17835:  —  Sén.  de  Périgord,  1524-5,  20  mars,  ib.,  V,  18177. 

2.  Cliauibre  des  Comptes  de  Bourgogne,  22  mars  1514-5,  Arch.  C.- 
d'Or  B^  6/.s-,  fol.  260  V";  —  Parlement  de  Toulouse,  1487,  Arch.  H.- 
Garoune  B  7,  fol.  283  v",  etc. 

3.  i^arlem.  de  Paris,  Juge  ord.  d'Anjou,  1496,  Beautemps-Beaupré, 
op.  cit.,  II,  38;  —  Pari,  de  Toulouse'  et  juge  ord.  de  Bodez,  1487, 
13  sept..  Arch.  H. -Garonne  B  7,  fol.  283  v"  ;  juge  de  Verdun,  5  avr. 
1486-7,  ib.  B  7,  fol.  195  v»,  196  r«;  —  Sénéchal  de  Carcassonne  et  juge 
royal  de  Gignac,  1490,  8  nov.,  fr.  25716.  n°  96  ;  —  Bailli  de  Chaton  et 
juge  de  la  Colonne,  20  mars  1514-5,  Arch.  C.-d'Or  B-   bis,   fol.  260  v". 

4.  Juge  ordin.  de  Lavernhe,  etc.,  13  août  1499,  Arch.  II. -Garonne 
B  11,  fol.  109  v"-l!0  r". 

5.  10  liv.  t.,  Sén.  Bouergue,  juge  de  Compeyre  en  1459,  fr.  23911, 
fol.  28  V";  —  21  liv.,  même  sénéch.  et  même  date,  juge  de  Sauve- 
terre,  ib.;  —  25  liv.,  Sén.  Carcassonne,  juge  de  Narbonne,  25  juin 
1513  1514,  fr.  26II3.  n«  1293;  —  40  liv..  Sén.  Bouergue.  juge  de  Mil- 
lau, 1459,  /■/'.  23911,  fol.  28  r"  :  id.  en  1536-7,  ib.,  fol.  150  v». 

6.  80  liv.  t.,  Sén.  Agenois,  24  juin  1468-24  juin  1469,  fr.  21424,  fol. 
12  r"  ;  Sén.  Toulouse,  juge  de  \illelongue.  1490;  fr.  26101,  n'^  542  ;  — 
100  liv.  t.,  Sén.  Toulouse,  juge  ordinaire  royal  de  Toulouse,  24  juin 
1500-24  juin  1501.  fr.  26lo'7,'n"  273. 

7.  120:  Sén.  Asenois,  juge  ordin.  en  dei.à  la  Garonne,  1468-1469, 
24  juin,  /■/•.  2142i,  fol.  li'r"";  —  300  dans  l'Anjou  durant  tout  le  xv^  s. 
soils  les  rois  de  France,  conune  sous  les  ducs,  Beautemps-Beaupré, 
op.  cit.,  II,  79. 

8.  J.  Viard,  BiîH.  Ec.  Chartes,  t.  Ll,  p.  250,  252,  256,  258. 

9.  Ib.,  p.  252. 

10.  Ib..  p.  252. 

11.  Ainsi  du  24  juin  1468  au  24  juin  1469,  les  gages  du  juge  ordm. 
d'Agenais,  en  deçà  la  Garonne,  fr.  21424,  fol.  12  r». 

12.  Sén.  Rouergi(c,?>\\\.  taxés  au  juge  de  Sauveterre  par  les  3  l'étais 
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qui  pouvait  les  accroître,  élail  toléié  soit  avec  des  offices 
royaux',  soit  avec  des  charges  municipales:  (échevin,  con- 
sul, conseiller  et  maire"),  ou  ^eo(lales^  Plus  d'un  juge  avait 
le  titre  de  conseiller  du  roi'  ;  mais,  s'il  n'avait  pas  eu  d'au- 
tre raison  de  s'absenter  (nie  la  nécessité  d'assister  le  sou- 
verain, la  Jngerie  n'enl  pas  soulVert  d(^  sa  non-résidence. 
Peul-èire,  aloi's,  n'aurail-il  |)as  en  liesoin  de  licnlenanls. 

11  y  avait  des  IJriitpnants  au  moins  dans  les  séné- 
cliaussécs  d'Anjou  ',  d'Armaunac'',  du  .Maine',  de  Oueicy* 
et    en   Languedoc'.    Dans   la    sénéchaussée    d'Anjou,    il   y 


(1p  la  nasse-Marche  «le  I^meiync  /"/•.  2^090,  ii»  43;  —  Sni.  Ly(>n, 
jiit;e  (le  Lyon  a  20  li\ .  I.  de  iinisioii  i\\w  lui  itnyc  atiniiclleint'iil  la  ville 
de  Lyon  dont  il  esl  le  «  ((niseillt'i-  »:  15  net.  iniii,  Aicli.  Lvnii  C,(l5'i8, 
H"  i  ;  kl.,  25  déc.  If)!.}.  Airli.  Lyon  CC  52:!.  loi.  :;2I  v- ';  v.  p.  2L'i, 
iiifrà,  noie  2. 

1.  .Injie  ordin.  de  Touloiix-  en  l'iSO-l  iKfi,  2'i  juin,  esl  «  riistos  siyilli 
niajoris  senescallie  el  vicaiic  Tholosc  cl  AILieiisis,  d.  n.  l'iainie  re^is  », 
/>•.  2(ilOO,  11"  22:'.  Kn  IV.i'.l,  Picire  de  la  lioclie,  jiif;e  de  lîivière,  est 
lieiileiianl  cleicdii  st-iiérlial  de  Toulouse,  />•.  2()I(J(),  u"  70.  Kn  ri9'i, 
22  dée.,  le  juf:e  dWlbij^eois  esl  eu  niènie  leni[)s  juge  des  appeaux  civils 
de  Toulouse,  fr.  2610'!,  u"  lo;j:{. 

2.  l'^clievin  :  juge  royal  de  Touraine,  1506,  bourgeois  et  échevin  de 
Tours,  .1  951,  ri"  21  ;  jiige  dAujon,  l'iSC),  jieaiileinps  Picaupré,  op.  cit., 
III,  113-114.  —  Consul  :  en  ri9'9  el  1528,  à  Agen  l'un  des  consuls  est 
le  juge  ordinaire  dWgenais,  .1.  Serre!,  les  Sénédiaitr  d'Ar/cn,  p.  21 
el  30  ;  —  (".onsfiller,  v.  noie  12.  p.  préeéd.;  —  Le  Maire,  à  Angers, 
en  1486  et  I 'i95,  est  le  juge  ordinaire  d'Anjou;  Heaiileiiips  P>eaupré, 
op.  ci/.,  II.  110  114. 

3.  18  mars  1483-4,  le  juge  royal  ordinaire  d'Anjou  est  chancelier  du 
duc  d'Aleneon,  Ord.  XIX,  |).  362-363. 

4.  Nous  en  avons  relevé  10  exemples  dans  les  trois  sénéch.  langue- 
doc.,  ainsi  le  juge  de  Béziers,  2  juin  1459,  K  1176,  ii"  35;  le  jiig(;  delà 
Terre- lîasse  d'Albigeois  et  Casties,  15  avr.  149:!,  fr.  26101,  ii"  443, 
dans  la  séiiéch.  de  Oarcassorine  ; —  le  juge  de  Lauraguais,  I6mai  1491, 
Ptibl.  i\at.  P.  ori<;..  vol.  424.  Bosquet,  n"  11:  le  juge  d(^  Pardiac, 
1  mai  1513,  /"/■.  26112,  n"  1179,  etc. —  De  même,  dans  la  sénéch. 
d'Ageiiais,  8  oct.  1494,  le  juue  ordinaire  d'Agenais, //•.  26104,  n"  1026; 
—  Sén.  du  Maine  :  juge  du  Maine,  17  sept.  14.83,  fr.  18957,  fol.  747- 
752;  22  nov.  1526,  Arch.  Nat.  }{■'  :î99,  fol.  138  v".  —  Juge  ordin.  de 
Quercy  et  Monlauban,  fr.  20600,  fol.  83,  n"  91.  —  .luge  de  Touraine, 
27  mal  1506,  .1  951,  n°  21. 

5.  V.  infrà,  noies  1  et  2,  p.  suiv. 

6.  5  mars  1460-1,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  t.  94,  n"  252;  -  13  juill.  1506, 
Bibl.  Nat.  Doat,  t.  228,  fol.  206. 

7.  Infrà,  note  3,  p.  suiv. 

8.  18  juill.  1487,  le  Parlement  de  Toulouse  défend  au  juge  ordinaire 
de  Quercy  et  Monlauban  de  créer  plus  de  deux  lieulenanls  dans  sa 
jngerle,  Arch.  H. -Garonne,  R  7,  fol.  243. 

9.  Sén.  Carcassonne  :  4-5  août  1511,  lieutenant  du  juge  de  Béziers, 
Arch.  li. -Garonne,  B  14,  fol.  807  el  s.;  —  Sén.  Toulouse,  13  oct.  1486, 
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avait  trois  sièges  de  lieiitonancos  '  :  Angers,  Baugé, 
Samiiur  :  à  chacun  des  sièges  d'Angers  et  de  Sauniur,  il  y 
avait  trois  lieutenants  à  la  fois';  il  n'y  en  avait  qu'un  à 
Raugé^.  La  Sénéchaussée  du  Maine  n'était  pas  découpée 
ci\  plusieurs  licutenances,  mais  le  juge  avait,  au  moins, 
trois  lieutenants'.  —  En  Anjou' et  en  Quercy",  c'était  lui 
qui  les  créait  ;  quelques-uns  de  ces  lieutenants  étaient 
hacheliers'  ou  licenciés  en  lois\  Dans  le  Maine  et  dans 
lAnjou,  on  aperçoit  ces  lieutenants  se  succéder  dans  la 
même  famille';  tels  gardaient  leur  emploi  12  ou  15  ans'", 
tel  autre  31". 


lieutenant  du  juse  de  Laiiragiiais,  Bibl.  Nat.  Doat,  t.  225,  fol.  84;  etc. 
—  lieutenant  du  juge  (le  !>aidiac,  1  avr.  1510  apr.  Pàq.,  //■.  26111. 
n°  962,  infià,  n.  7, 

1.  Le  Parlement  de  Paris  parle  même,  le  2  janvier  1487-8,  d'un  lieu- 
tenant général  du  juge  d'Anjou.  X'»  1495,  toi.  45  v»;  il  faut  sans  doute 
l'assimiler  à  l'un  des  :;  liculeiianls  du  juge  ordinaire  d'Angers;  d'au- 
tant mieux  (|ue  celui-ci  était  appelé  |>art"ois  juge  d'Anjou,  Beautemps- 
lîeaupré,  op.  Itii/daf.  11,  22o,  elc. 

2.  tJeautemps-ljeaupré,  11,220;  en  1491;  voir  leurs  noms,  à  l'époque 
royale,  dans  notre  Alnian.  royal. 

3.  M.,  Ih. 

4.  Ainsi,  en  1505,  étaient  en  même  temps  en  fonction  Ilaoul  Rlan- 
cliet,  Jean  Salles,  Antoine  de  C.ourbefosse  sinon  Laurent  de  (bourbe- 
fosse  :  P  1859',  cote  688  1er  ;  Beautemps-tîeaupré,  lit,  362  ;  lî"',  399, 
fol.  3  V";  393,  fol.  1  v«,  4  r";  329  v";  268  v";  etc. 

5.  En  1491,  Beautemps- Beaupré,  op.  cit.,  Il,  220;  en  1484,  ib.,  il, 
222,  note  1. 

6.  Vax  1487,  Arcli.  H.-C.aronne,  B  7,  fol.  243  v°. 

7.  Sén.  Armagnac,  5  mars  1460  1,  Ribl.  Nat.  P.  orig.A-  94,  n»  252  ; 
13juill.  1506,  Doat,  t.  228,  fol.  206:  lieuten.  du  juge  royal  ordinaire 
de'Kezensac;  —  Sén.  de  Toulouse,  28  juill.  1502,  lieutenant  du  juge 
royal  de  (^omminge,  HiM.  Nat.  fr.  26108,  n"  378. 

8.  Sén.  Anjou.  1508.  lieutenant  pour  le  juge  dAnjou  à  Saumur, 
Beautemps  15'eaupié,  II,  p.  225;  —  Sén.  du'  Maine:  Baoul  Blanchet, 
1495,  Arch.  Nat.  [{■  399,  fol.  3;  27  r",  etc.  ;  Antoine  de  Courbefosse, 
12  nov.  1505,  11-  399,  fol.  4  r^  :  Cuill.  Thomyn,  21  mai  1511,  B"^  393, 
fol.  180  r»;  20  avr.  1513  ap.  Pàrpies,  .lean  Salles,  B"'  387,  fol.  227  r". 

9.  Maine:  les  Courbefosse  :  Laurent  en  1491,  Beautemps-Beaupré, 
op.  cit.,  m,  362;  Antoine  di-  1505  à  1520  au  moins.  B'^  393,  fol.  4  r»; 
et  Beautemps-Beaupré.  op.  et  /oc.  cil.,  Anjou  :  à  Baugé  :  Girard,  Jac- 
ques, André  de  Montortier:  après  la  réunion  de  l'Anjou  à  la  couronne 
et  Jean  de  Montortier  auparavant  ;  Beautemps  Beaupré,  op.  cit.,  Il, 
228-231  et  notre  \lman.  roi/al,  pour  le  détail. 

10.  Dans  le  Maine,  12  ans  au  moins:  Jean  Salles,  1502-1513,  Beau- 
temps  fîeaupré,  op.  cil.,  lll,  362  el  B-'  387,  fol.  341  r°  ;  —  Guillaume 
Tliomyn.  1511  à  1523,  B"  393,  fol.  180  r»;  el  Beautemps-Beaupré,  op. 
cil.,  ni.  363:  —  15  ans  au  moins,  soil  de  1505  à  1520  sinon  davantage, 
Antoine  de  Courbefosse  ;  v.  la  note  iirécédente. 

11.  1478à  1510  au  moins,  lUuuil  hianchet,  d'abord  lieutenant  ducal. 
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Les  Juges,  que  ces  lieutenants  allégeassent  ou  non  leur 
besogne,  demeuraient  souvent  en  fonctions  plus  longtemps 
encore,  non  seulement  8,  13,  lo,  16  ou  17  ans',  mais  20, 
22,  24,  2o^  et  Tun  d'eux,  Pierre  de  (iOurliiardi,  dans  le 
Maine,  jusqu'à  o7  ans*.  Plus  d'un  mourait  dans  sa  charge, 
après  l'avoir  occupée  I  on  gtiMups*.  Aussi,  les  cou  testa  lions  pour 
les  otfices  dr  .luge  n'étaient  pas  rares  devant  le  l'arlcmenl'^ 

puis,  a|)r('S  la  inorl  de  (lliarlosdu  Maine,  lieiilcnant  royal  :  Roantcmps- 
Bcaiipré,  op.  cit.,  III,  360  et  en  outre  \P  ;{87,  fol.  227"  r  ;  l{-'  .39;j,  fol. 
330  I». 

1.  I/uil  ans  :  Jupe  de  Toulouse,  1485  à  1 192  au  nioin«,  Bernard  du 
Pont,  /V.  i'6 100,  fol.  6'i  V":  Arrh.  11.  Garonne  B  8,  fol.  'i28  r«:  — 
Treize  a?2s  :  .lui^e  de  Lvoii,  Ciuill.  Builliod,  de  iiSi  à  1V.)7  au  ni()ins, 
.\rcli.  Lyon  CC  '188,  I.  fol.  (i  v;  CC  i8'.(.  I.  toi.  17  r",  etc.,  etO/y/.  .\.\, 
600  606;  — .Iuf,'e  de  Touraine,  I.'j06  à  1519  au  nioin.s,  (iuill.  Sireau, 
.1  951,  11»  21  ;  Actes  François  I.  \ ,  17108;  —  Quinze  ans  au  moins  : 
.luj^'e  de  Bivièie,  Pierre  de  la  Boche,  1'i8'j-I499  l»ibl.  Nat.  Languedoc, 
t.  159,  fol.  503  r";  //•.  26106,  n"  70;  -S-  Seize  ans  an  moins,  ju<,'e  de 
Toidouse,  Bertrand  Seuuier,  1500-1515,  fr.  26107,  n"  273  et  Do'il  230, 
fol.  95  V";  —  Di.r-sepi  à  di r-luiit  ans  au  moins:  .lui^cdc  Villelongue, 
I186  à  150'i,.lean  de  Borie,  fr.  26100,  n"  222,  etc.  et  Bossi-.'iiol,  /^c- 
cueil  Jcad.  lepisl.  Toulouse,  t.  XXN  11.  p.  161;  —  Juge  d'Anjou,  l'iOl- 
1508,  Fran»;ois  Binel,  Beaulenips  Beaupré,  op.  cU.,  Il,  113-iri  ;  Mouv. 
Coàt.  (lén.,  1\',  58'i-5. 

2.  Vinr/t  ans  :  148'i  au  moins  à  1503  ou  15U'»,  Bernard  des  Varqnes, 
fr.  26099,  n"'*  138-139:  fr.  26108.  n"  505,  etc.,  juge  royal  de  Bieux:  — 
1503  à  I52'i.  au  moins,  ,(ean  .\uriole,  juge  de  la  Terre-I>asse  d.Mlti- 
geois,  r.ihl.  Nat.  Doat,  I.  10'».  fol.  29'»  \";  el  305  v";  —  avant  le  29 
juillet  IV.Kj  et  après  le  2i  mars  1512  3,  Bavmorid  Kabrede  Puymisson, 
jrrge  de  Béziers;  Ar'cir.  11. -Car le,  B  9,  loi.  153  ;  //■.  26112,  'n'-   1168. 

\'i)ujl-deu.v  ans  :  Sén.  Bouergue:  .Irrge  royal  de  (lompeyi'e,  ocl.  l'»71 
àli93au  moins,  Jean  du  .Mas,  Beairteuips-l'.eairfir-é,  op.  cit.,  Il,  '"5, 
noie;  et  1458  ri81  air  rrroirrs,  Jean  du  \'enrh,  jrrge  royal  de  Sauve- 
(er-r-e,  fr.  23911,  fol.  28  r"';  fr.  26099,  n«  43. 

\'inçit-qua(re  ans  :  Sén.  Toulou.se,  juge  royal  de  Lauragrrais,  Jean 
Boscpret  de  1486  au  plus  tard  au  24  jiriîlet  I51Ô  arr  plus  tôt,  Bibl.  Nat. 
Languedoc  159,  fol.  509  \°;  fr.  26111,  n"  983,  etc. —  Vingt-cinq  ans: 
Sén.  Bouergire,  Durant  (îavalier  drr  24  jirin  1458  au  plirs  lard  en  avril 
1484,  n.  st.  arr  plus  tôt,  fr..  23911.  fol.  28  r";  Ord.  XIX,  p.  325. 

3.  Sous  les  comtes  et  porrr  les  r-ois  de  France,  1467-1524,  Bearrtemps- 
Beau|ii'é,  op.  cit..  III  346  et  notr-e  Alnian.  rogat. 

4.  Citons  parmi  les  juges,  dont  nous  verrons  de  parler  :  Jean  Binel, 
juge  dArrjou  après  17  ans  et  demi  de  charge,  en  1491  ;  Pierre  de 
Couithardi,  en  1524,  après  57  ans  ;  Jean  du  Vernh,  juge  de  Sauve- 
terr-e,  après  22  ans. 

5.  Sénéch.  Bouergue  :  Juge  de  (îompeyre,  1493,  Beaut-Beaupr^,  op. 
cit.,  II  45,  note  ;  —  Juge  de  Sauvelerie,  31  janv.  1488-9,  Arch.  H. -Ga- 
ronne. B  8,  fol.  30:  —  Sénéch.  Anjou,  juge  ordin.  dAnger-s,  1496, 
Beaut.-Beaupr'é.  op.  cit..  II  38  ;  —  Sénéch.  Toulouse,  juge  d'Albigeois, 
5  avr.  1486-7,  Arch.  H.-'iaronne,  B  7,  fol.  195  v»  et  s.;  Juge  de  Gaure, 
7  sept.  1507,  Bibl.  Nat.  Doat,  t.  251,  fol.  144  v"  ;  Juge  de  Verdrm,  5 
avr.  1486-7,  Arch.  H.-Garonne,  B  7,  fol.  195  v". 
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ou  le  grand  (lonsoil';  quand  bien  même  ie  Hoi  s'avisait 
quelque  temps  de  supprimer  l'un  d'eux-,  ces  emplois 
pouvaient  à  juste  liti-e  [)asser  pouv  stables  et  ils  admettaient, 
au  besoin,  K's  sui'vivances\ 

Jiff/ps  d'appcdu.r.  —  Au-d(>ssiis  des  juj;es  oi'dinaires,  non 
seulement  dans  les  trois  sénécliauss(''es  de  Languedoc 
(Beaucaire,  (larcassonnc,  Toulouse'),  mais  dans  les  séné- 
chausse'es  de  Guyenne ■'  et  Rouergue'',  de  (iascogne-et- 
A^énais^  de  Quercy*,  il  y  avait  des  juges  «  d' appeaux  » 
pour  les  causes  crhninelles.  Leurs  noms  variaient  :  dans  les 
trois  Sénéchaussées,  on  les  appelait  juge  des  crimes'';  dans 
la  sénécbaussée  de  Toulouse,  juge  d'appeaux ''\  juge  des 
appellations  des  causes  criminelles '^  ou  juge  des  causes 
criminelles'".  Dans  la  seule  sénéchaussée  de  Toulouse,  il  y 

1.  Juge  de  Compeyre,  loc.  cit.,  note  précéd. 

2.  En  Lantïuedoc,  Gascogne,  Guyenne,  Rouergue,  de  1461  à  1468, 
Arcli.  H.-Gaionno,  Edil  1,  94. 

3.  Ainsi  pour  le  juge  de  Gignac  ;  lettres  de  survivance  accordées  le 
17  sept.  1490  pour  Gtiarles  Vill,  fr.  25716,  n»  96. 

4.  Infrà,  notes  9  et  ss. 

5.  Arcti.  II. -Garonne,  Editl,  94.  V^  Vappendice  de  notre  carte  II,  §  VU. 

6.  Arch.  il. -Garonne,  Edit  I,  94,  iliid. 

7.  Ibkl.  etl4nov.l455,XiM483,fol.233,v».;cf.  Parfourn,Çomp<e.s.. 
lilscle,  1,  p.  xii-xv. 

8.  24  janv.  1509-1510,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n"  951. 

9.  25  sept.  1484,  «  juge  des  crimes  en  la  ville  et  senescliaucié  de 
Tlioloze  »,  Arclî.  II. -Garonne,  B  6,  fot  299  v"  ;  i486,  Bibl.  Nat.  Dodl, 
t.  225.  fol.  29  et  95  r".  —  28  juillet  1492:  «  Ego,  .bdiannes  (uiillorin  ju- 
dex  legiiis  rausaruui  criniiualiuni  senescallie  Tliolose...  ad  causaui 
vadioruui  meoruni  dicti  mei  ol'licii  jiidicis  caiisarinu  appetlacionuin 
criininaliuui  sen(>scallie  Tliolose,  Signé  :  J.  Guillorin,  et,  au  l)as  «  le 
juge  de  criuis  »,  lîibl.  Nat.  /'/•.  26103,  n"  834.  Il  ressort  delà  que  les  3 
ternies  :  1"  Juge  des  crimes,  2"  juge  des  causes  criminelles,  3"  juge 
d'appeaux  des  causes  criminelles  étaient  synonymes  et  désignaient 
l'oflice  d'un  même  ofticier. —  23  janv.  1486-7,  Joliannes  floberti,  judex. 
criminum  senescallie  Bellicadri  et  Nemausi,  fr.  26099,  n"  94  ;  —  19 
mars  1490-1,  Maistre  Jehan  Robert,  juge  des  crimes,  Arch.  H. -Ga- 
ronne, B  8,  lot.  317.  —  29  déc.  1503,  Arnaud  Boyer,  juge  de  crims, 
en  ta  sénécli.  de  Garcassomie,  P  583,  fol.  3  r",  fin  ;  28  oct.  1509,  lettres 
royaux  :  juge  des  crimes,  fr.  25718,  u"  128.  —  Appelé,  1480  et  1487,  juge 
crimiiu'l  d'après  la  Coll.  de  Lanfiuedoc  de  la  Bibl.  Nat.,  t.  150,  [).  244. 

10-11.  24  déc.  1505,  M"^'  Jean  Guilloiin,juge  des  appeaiil.x  des  causes 
criminelles,  .-\rcb.  H. -Garonne,  R  13,  fol.  32  r"  :  cf.  24  déc.  1498,  ib., 
Bl1,fol.  12  V";  27  mars  1498-9,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n"  64  ;  4  luai 
1529,  Actes  Frimrols  /,  I,  3376. 

12.  Av.  dern.  note,  texte  du  28  juill.  1492. 

13.  7  juill.  1437.  Arcb.  H. -Garonne  R,  Parlement,  £'fi«7  1,  89;  10  sept. 
1465,  /&.,  EdJl  I,  83  v"  ;  19  oct.  1469,  ib..  1  94  ;  8  mai  1484,  Arch.  H.- 
Garonne, R  6  fol.  238  r",  etc.  —  Pour  la  Guyenne,  v.  cependant  les 
textes  cités  dans  Vr/ppoidice  de  notre  carte  il,  §  Ml. 


218  LE  PERSn.NNKL  DES  BAILLIAGES  ET  SÉNÉCHAUSSÉES 

avait,  on  (»nlro,  nn  Ji((je  d'appeaux  des  causes  civiles^^. 
Louis  XI  s'élail  laissé  persuader,  au  début  de  son  rép:ne, 
que  cet  office  élait  inutile  et  (jue  «  le  séuc'cluil  pourrait  tout 
l'aire'  ».  Conimo  il  avait  essayé  de  supprimer  la  eliar^c'  de 
juge-mage",  le  Roi  tenta  donc  de  supprimer  cet  ollice'.  Il 
supprima  aussi  le  juge  des  crimes  dans  les  St'uécliaussées 
de  (luyeuiic,  Agénois,  Uouerguc ',  mais  il  se  ravisa  liieutùt 
et,  après  eiupiéte  et  avis  du  Parlement,  il  le  rétablit'.  Il  est 
assez  probable  que  cet  cmpbn  n'était  pas  superllu  puisque 
liuil  notaires,  en  l.*)()4,  trouvaient  à  vivre,  dans  l'auditoire 
du  juge  d'appeaux  des  causes  civiles,  à  Toulouse''. 

Les  cojinaissances  juridiques  étaient  naturellement  re- 
quises, pour  l'emploi  de  .luge  des  a|)pellations,  soit  Crimi- 
nelles, soit  ('iviles  :  les  simples  baebeliers  élaieiil  l'infime 
exceplitui  ;  l(>s  licenciés  "  eiix-mèuies  ne  seml)lent  pas  avoir 
été'  jdus  Mouibi-eux  que  les  docteurs*.  Un  prêtre  pouvait  être 
clioisi  pour  les  causes  civiles'".  Par  exception,  on  vit  un  jeune 
liomme  de  vingt  ans  sii'ger  ccunine  juge  et  on  ferma  les 
yeux  à  cause  du  nu-rile  du  père,  Présidentau  Parlement". 
Pai'  (lis|»ens(;  expi'esse,  le  fait  d'être  né  à  Carcassonne  ou  à 
Toulouse   n'était    |»as,   non    plus,    un    motif  d'exclusion'". 

La  iiDDiiniituni  devait  émaner  du  roi^^  et  les  lettres  de  pro- 

1.  Airh.  11.  Caronne.  Edil  I,  83  v". 

2.  Sii|>rà,p.   112. 

3.  Arcli.  II.  (iarolUlo,  1  83  et  9». 

4.  If)i(l. 

5.  Ihid. 

6.  22  juin  I50'i,  Arcli.  H.  Garonne.  H  12,  fol.  386. 

7.  Car^cassonne,  28  orl.  1509.  fr.  25718,  n"  128. 

8.  neaucaire  :  23  janvier  ri8(;-7,  liiM.  .Xal.  />.  26099,  n"  9'..  —  Tou- 
lou.M',  j.  criin.,  5  oct.  148G,  Dont,  t.  225,  loi.  29  r^  ;  20  déc.  1Î89,  fr. 
26101,  n"  'i58;  j.  canses  riv.,  II  déc.  ri98el2janv.  ri97-8,  Arch.  H.- 
Garonno,  15  10.  fol.  373. 

9.  GarrassoiUK^  jusqu'au  28  ocl.  1509  ou  peu  avant,  fr.  25718,  n» 
128  :  Toulouse,  j.  causes  civ.,  10  sept.  1465,  Ârcii.- II. -Garonne,  Parle- 
ment, Edit  t,  83  V";  13  sept.  1501.  ib.,  B  11,  fol.  499  v";  21  nov.  1510, 
«  utiiusque  juris  dortor  »  Arcli.  Toulouse,  .\A  3  pièce  321,  p.  457- 
459. 

10.  Toulouse,  avant  le  13  sept.  1501.  Arcli.  II.  Garonne.  Parlement, 
B  11.  fol.  499  v. 

11.  Carcassonne,  28  oct.  1509.  fr.  25718,  n"  128. 

12.  [fjid.  poin-  les  natifs  «  du  bourg  de  (Carcassonne  ».  —  Toulouse, 
j.  causes  civ.,  14  déc.  1497,  dispense  du  roi  à  maistre  Guiraubl 
.lehan  «  qu'il  puisse  avoir  et  tenir  led.  ofliee  comme  s'il  esloil  natif 
hors  de  lad.  seneschaucié  »,  Arch.  H. -Garonne,  B  10,  fol.  373. 

13.  Garcassonne,  28  oct.  1509,  fr.  25718,  n"  128;  Toulouse,  j.  crim., 
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visions  étaient  ontérinées  par  les  Trésoriers  de  France'. 
Le  Parlement  ne  ponvait  pourvoir  à  ces  charges  que  pro- 
visoirement et  pour  un  inlcuim  ;  il  ne  désignait  qu'un 
«  régenl  »  et  non  un  juge-.  Le  Parlement  avait  seulement 
qualité  de  prendre  le  Serment  du  titulaire^;  et  encore  le 
supérieur  direct  du  Parlement,  le  Chancelier,  était-il  fondé 
à  prendre  lui-même*  ce  serment.  Cela  fait,  le  Juge  était 
reçu  par  le  Parlement'  et  installé,  sur  mandement  royal, 
par  le  Sénéchal  ou  le  Juge-mage"'.  Le  Parlement  avait  ce- 
pendant un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  juges'  ;  devant  lui, 
les  procès,  au  sujet  de  leur  office,  étaient  portés  et  il  lui  arri- 
vait de  rétablir  un  juge  destitué  à  tort^  —  Les  gages,  pour  le 
juge  criminel  de  lieaucaire,  étaient  de  60  livres,  en  1187^ 
Le  cumul  ('Uni  rare:  tout  au  plus,  voyons-nous  un  juge 
d'appeaux  civils  de  Toulouse  être,  en  même  temps,  jnge 
d'Albigeois, en  1494'";  les  fonctions  de  ces  magistrats  étaient 
cependant  estimées  et  recherchées:  d'abord,  elles  présen- 
taient une  stabilité  appréciable  :  on  citerait,  soit  à  Beau- 
caire'',  soit  à  Toulouse'-,  des  Juges  qui  gardèrent  plus  de 
vingt  ans  leur  oflice.  Puis,  on  pouvait  résigner,  en  faveur 
d'un  parent,  d'un  fils  mème'^:  aussi,  voyons-nous  les  Boyer 

25sei»t.  i*8i,  Arrli.  11. -Garonne  B  6,  fol.  299  r^  ;  j.  causes  civ.,  avant 
le  10  sept.  liGS,  Arch.  H. -Garonne  B.  Parlement,  Edil  I,  %?,  v  ;  avant 
8  mai  1484,  Arch.  II. -Garonne  *B  6,  fol.  238  v°  ;  4  mai  1529,  Ac^e.s 
François  I,  1,  3376. 

1.  30  nov.  1509,  fr.  25718,  n°  128,  Carcassonne. 

2.  Toulouse,  j.  causes  civ.,  13  sept.  1501,  Arch.  H. -Garonne  B  M, 
fol.  449  v°. 

3.  Carcassonne,  24  déc.  1509.  fr.  25718,  n^»  128.  —  Toulouse,  j. 
causes  crim.,  25  sept.  1484,  Arch.  II. -Garonne  B  6,  fol.  299  r». 

4.  .\vant  le  8  mai  1484,  Toulouse,  j.  causes  civ.,  Arch.  H. -Garonne 
B  6,  fol.  238  v'\ 

5.  Carcassonne,  24  (léc.  1509,  Bihl.  Nat. /V.  25718,  n°  128.  —  Tou- 
louse, j.  causes  civ..  8  mai  148i,  Arch.  II. -Garonne  B  6,  fol.  238  r". 

6.  ïd.,  24  et  29  déc.  1509,  iO. 

7-8.  Toulouse,],  causes  civ.,  mention  dun  arrêt  du  Parlement  séant 
à  Poitiers,  le  7  juill.  1437,  .\rch.  II. -Garonne  B  Parlement,  Edil  I,  89. 
—  16  nov.  1509,  Arcli.  11. -Garonne  B  14,  fol.  327. 

9.  Fr.  26099,  n"  94. 

10.  22  déc.  1494,  Bibl.  Na(.  fr.  26104.  w  1033. 

11.  Jean  lluberl,  juge  des  crimes  de  la  sénéch.de  Beaucaire  avant  le 
23  janv.  1486-7.  fr.  26U99,  n°  94  ;  et  après  le  6  mars  1508-9,  Arch.  H.- 
Garonne B  14,  fol.  i07. 

12.  .Iu£;e  des  crimes  :  Jean  GuilJorin,  le  15  oct.  1486.  Bibl.  Nat.  Doat, 
t.  225,  fol.  95  r°;  et  après  le  24  déc.  1505,  Arch.  H.-Garonne  B  13, 
fol.  32  r°. 

13.  Carcassonne,   1503.  Pierre  Bover,   résigne   en  faveur  de  son  fils 
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à  Carcassonnc,  Uaymond  l*ioric  el  Arnaud,  se  succéder 
tour  à  loin'.  CiOmme  la  plupart  des  officiers  d'alors,  les 
candidats  à  l"eni|)loi  de  Juj^e  passaient  pour  acheter  la  dé- 
mission de  leurs  i)r»'décesseurs-  et  on  croyait  utile  de  faire 
jurer  au  nouveau  titulaire  qu'il  n'avait  donné  ni  promis  de 
l'argent,  pour  avoir  sa  charge*.  Kniin  loflice  déjuge  d'ap- 
peaux était  un  degré  de  l'échelle  judiciaire  permettant  de 
monter  aux  degrés  supériiMirs  :  jugc-inagi'',  avocat  fiscal,  au 
hesoin,  et  Conseiller  au  l*ailement' .  l'oui-  toutes  ces  raisons, 
cette  magistrature  était  convoitée  et  nous  avons  au  moins 
un  exemple  du  procès  de  deux  concurrents  ((  conlcndans  » 
l'un  et  l'autre  à  la  place  de  juge  des  appeaux  de  'i'oulouso\ 
—  Juges  onlinaires  ou  juges  d'appeaux  avaient  donc,  tout 
comme  les  autres  agents  dr  la  t'ouioime,  une  carrière 
précise. 


Snrtr.F^NTs. — Les  distinctions  régionales  se  sont  constam- 
ment imposées  à  nous,  à  propos  des  l'révots,  des  Viguiers, 
des  lîailes,  des  (iliàtelains,  des  Vicomtes  et  des  Juges  et 
nous  nous  sommes  elTorcés  de  i)réciser  ces  distinctions  ; 
nous  n'avons  plus  à  nous  en  [Préoccuper  au  sujet  des  ser- 
gents attachés  à  tous  ces  officiers  royaux  d'ordre  inférieur, 
comme  ils  étaient  attachés  aux  haillis,  aux  sénéchaux  et  à 
leurs  lieutenants  :  on  en  trouve  dans  toutes  les  paiiies  du 
royaume. 

La  j)lainte  vaine  que  soulevait,  depuis  plus  de  deux  cents 


Arnaud,  flil)I.  Nat.  Languedoc,  t.  150,  p.  2'»4;  et,  28  oct.  1509,  Chris- 
topliie  «le  (litTon  en  faveur  de  son  fils,  André,  //•.  "25718,  n"  128. 

1.  Kavuiond:  1480.  Bil)l.  Nat.  Languedoc,  t.  150,  fol.  244;  1487, 
ïb.\  —  Pierre:  1487,  ib.:  150:{,  ih.\  —  Arnaud,  ib.  et  29  déc.  1503, 
Arcli.  iNal.  P  583,  fol.  3  r"  fin:  janv.  1503-4,  P  583,  n«*  356-7. 

2.  Art.  68,  de  lord,  de  juillel"  1493.  Isainherl  XI,  238. 

3.  Art.  68,  de  l'ord.  de  "juillel  1493.  Isaniberf  XI,  238. 

4.  8  mai  1484,  le  juge-niagc  de  Toulouse,  Guill.  le  lîrun  était  un 
ancien  juge  d'appeaux  de  Toulouse  ;  Arch.  H. -Garonne  P)  6,  fol.  238  r". 

5.  Par  intérim,  à  Toulouse.  14  mars  1494-5,  Arch.  H. -Garonne  B  9, 
fol.  440  v. 

6.  Carcassonne,  28  oct.  1509,  lîibl.  Nat.  fr.  25718,  n"  128. 

7.  16  nov.  1509,  Arch.  tl. -Garonne  D  14,  fol.  327. 
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ans,  le  nombre  excessif  des  sergents  \  retentissait  encore 
à  la  fin  du  xv"  siècle  '\  Le  roi  avait  renoncé  anx  mesnres 
radicales  et  générales,  qui  avaient  prononc(' jadis  ral)olilion 
des  quali'e  cin(|niènies  des  Sergcnis  '.  Dejinis  iori  longiemps, 
il  s'était  avisé  ([ne,  chaque  Bailliage  ayant  des  besoins  pro- 
pres, cba(|ue  lîailli,  par  le  conseil  des  prudliomnies  du 
pays,  s'écliiirerait  sur  ces  besoins  el,  mieux  (|ue  personne, 
serait  fondé  à  prononcer  les  retranchements  réalisables*. 
En  1400,  le  roi  ne  laissait  plus  au  Bailli,  au  Prévôt,  au 
Yiguier,  etc.,  que  Tenquéle  à  faire  et  chargeait  le  Pai'le- 
ment  de  décider  les  rt'ductions  nécessaires '. 

Ces  réductions,  pour  être  ramenées  ((  au  nombre  ancien  », 
dont  on  parlait  toujours,  en  l;{03^  en  1310',  en  14t3^  en 
1490',  comme  diin  idéal  inapjirochable,  auraient  dû  ressem- 
bler à  des  coupes  sombres  :  «  car  en  un  bailliage  on  séné- 
chaussée, où  souloit  seulement  avoir  20  ou  30  sergens, 
disaient  les  États  Généraux  de  1484,  il  y  en  a  100  ou  200^".  » 

Les  sergents  s'étaient  multipliés,  notamment  sous  forme 
de  sergents  extraordinaires  ",  que  les  sergents  ordinaires 
poursuivaient,  jusque  devant  les  tribunaux  et  dénonçaient, 
comme  des  concurrents,  des  irréguliers  et  des  intrus  '". 

Ici  ou  là,  le  nombre  des  sergents  variait  du  reste  infini- 


1.  Pour  la  Normandie,  10  mars  1299-1300,  art.  8  ;  Isamlierl  11,  p.  723  ; 

—  Onl.  (le  nov.  1302.  art.  1  et  2.  ib.,  p.  7'i9,  pour  la  Prévôté  de  Paris: 

—  ()rd.  t^aris,  23  mars  1302-3,  art.  32  «  super  removenda  superfliiitaie 
servieuliuiu  ». 

2.  Ord.  niois.  uiars  1498-9,  art.  5i.  [sauil)ert  Xf,  3'i8  et  Ord.  XI, 
p.  187-188;  Caii.  des  l^tats  j^éuér.  liSi,  dans  D  )c.  Inécl.,  1835,  p.  691; 
IsambertXI,  .ï8-f)9,  .//^<?//c(?,  ^\'t. 

3.  (Md.  23  mars  1302  3,  arl.  32  rifé  :  «  ultl  consuetuui  erat  viginti 
servientes,  remotis  omnibus,  quatuor  tant  um  restent:  et  sicper  conse- 
quens.  de  majori  numéro  major  sul»stratialiir  el  de  minori  minor  «. 

4.  Art.  3.  ord.  25  février  1318  1319,  lsaiui)ert  III.  197-198;  ord. 
Caboch.,  1413.  art.  191;  éd.  Covilte,  p.  282. 

5.  Art.  54,  ord.  Blois.  mars  1498-9,  Isambert  XI,  348:  Ord.  XI, 
p.  187-188. 

6.  Arl.  32,  ord.  23  mars  1302  3.  cilée. 

7.  Art.  3,  ord.  25  levr.  1318-9,  ci/éc. 

8.  Ord.  cal)octiienne,  25  mai  1413.  art.  191:  0)'d.  X,  p.  114-115. 

9.  Art.  5'.,  ord.  mars  1498  9,  citée. 

10.  Cahier  dex  Etats  de  I48'i,  dans  Doc.  Incd..  1835.  p.  G9I,  et  709; 
Isambert  XI,  58-59  et  93. 

11.  Ord.  XIX,  p.  684  087:4  lévr.  1486-7,  arl.  54  r^/^J.le  tord,  de  mars. 
1498-9. 

12.  20  nov.  1498,  Soi.ssons,  Xi-»  4840,  fol.  13  v«,  14  r". 
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monl:  lello  prévôté,  comme  celle  de  Soissons,  (jui  en  avait 
17  \  était  plus  abondamment  pourvue  ([ue  tel  IJaillia^e  (|ui, 
comme  celui  de  Meaux,  en  avait  1  ï'.  Et  la  Prévolé  de  Clia- 
lon,  à  première  vue,  semblait  une  curiosité,  parce  qu'elle 
n'avait  qu'un  sergent  royal  et  que  la  po[>ulalion  en  récla- 
mait six^:  mais  les  sergents  non  royaux,  épiscopaux  ou 
autres,  n'y  manquaient  pas. 

Nous  savons  que  la  réforme,  tau t  de  l'ois  promise,  reçut 
au  moins  un  coiumencement  d'exécution,  sous  Louis  XI  et 
(^liarles  \'lll,  dans  la  sénécliaussée  de  Poitou'*,  dans  les 
bailliages  de  Berry  '  et  de  Touraine". 

TjCs  sergents  d'un  bailliage^  n'avaient  pas,  eu  principe,  le 
droit  de  «  sergenli'r»,  saut' l'aveiu' spéciale,  diius  tonte  léten- 
diH'dii  bailliage,  maisdansnnc  pré'vôlt'  senlement,  nneidià- 
tellcnie  ou  toute  autre  circonsciijdion  bien  (bdimitéc '. 

Les  s(M-genls  étaient  trop  souvent,  sous  Louis  XI  et 
Charles  VIII,  légers  de  science  et  de  veiiii  «  oyseux,  ex- 
communiés, de  mauvaise  et  dissoliuî  vie**  »  :  le  roi  con- 
sentit, en  1485  et  en  1  illll,  à  exiger  ([u'ils  fussent  ca|>ables 
de  lire,  décrire,  qu'ils  lussent  bonoiables  et  de  bon  lenom'. 


1.  Kii  ri98,  X'-'  'kS'.O,  lot.  13  V"  et  s. 

2.  'i  mai  l'»71,  X''  l'iSS,  lot.  150  v".  —  La  séiiécli.  «le  f.yoïi  en  avait 
2'i,  Arili.  Rliùne,  Arm.  Aljct.  vol.  XXII.  ir-  l'i,  T.,?!  S.  —  Le  hailliafjrc  de 
S.-t*i('rie  te  Moûlier,  en  14*J».  en  avail  de  2U(J  ù  ;5(Ju.  X'  '  '.»:!!'.,  II.  lot.  5 

V". 

3.  Baitl.  de^'ornlandois,  21  août  1507,  r.ihi.  Nat.  ('Innnpugne,  l.  Xlt, 
fol.  117. 

4.  Ord.  XIX,  p.  OS'i-687:  4  févr.  1486-7. 

5.  Rédiiclion  par  Louis  XI  an  nombre  de  120:  bihi.  Nat.  />.  5727, 
fol.  124  r". 

6.  Ovd.  XIX,  p.  684  687  cit. 

7.  Ord.  25  levr.  1318  9,  art.  3;  Isaml»erl  lit,  198  :...  Dellei'dons  que 
Ions  tes  serj^enz.  quels  qu'ils  soient,  n'ayeid  piiissanee  de  serpenter  en 
seneschauseée  ou  bailliage  généralemeul,  mais  voulions  (|u'ils  ayent 
puissance,  chascun  singulièrement,  de  sergenler  par  prevostez  et  clias- 
tellenies,  selon  ce  que  à  nos  senesehaus  et  baillis  semblera  bon  à  faire, 
par  le  Conseil  des  sages  du  pays.  »  —  (\ï.  arl.  29,  ord.  23  mars  1302-3, 
Isauibert  II,  773;  —  Anjou,  1409  1508,  tieauteuips  rieau|)ré,  op.  c//.,  III, 
180-183.  —  1459,  Coul.  du  Comté  de  Bourgogne,  cliap.  vin,  art.  56 
«  en  leurs  jurisdictions  et  territoires  »,  Nouv.  Coût,  gén.,  Il,  p.  1198; 
—  1514,  Cou/,  de  Poitou,  lit.  XI,  arl.  325;  ifjid..  IV.  768:  21  juill. 
1507,  Bibt.  Nat.  Champagne,  XII.  fol.  117  r\ 

8.  Cah.  des  Etata  1484,  Doc.  Inéd.,  1835.  cit.  p.  691  ;  fsambertXl, 
85-59. 

9.  Ord.  oct.  1485,  art.  2  :  poui'  tes  sergents  à  clieval,  dans  ta  prévôté 
de  Paris:  Isambert  XI.  p.  IW-142.  —  Ord.  mars  1498-9,  art.  54,  Isam- 
bert  Yl,  348;  Ont.    XI,  p.   187-180. 
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Le  roi,  sous  certaines  rcslriclions,  avait  dahord  auto- 
risé', puis  toléré  la  iiomi nation  des  Sergents  j)ar  le  lîailli" 
et  même,  en  certains  cas,  au  moins,  pour  la  Prévôté,  par  le 
Prévôt';  ce  qui  avait  donné  lieu  à  des  abus  graves:  le 
liailli  faisail  argent  de  ces  nominations  et  savait  en  mul- 
tiplier le  nombre,  à  l'occasion  \  Aussi,  le  roi  se  réservait-il, 
sans  exception,  le  soin  de  délivrer  les  lettres  dp  provision'. 
le  bailli  demeurait  chargé  seulement  de  recevoir  le  ser- 
inent ei  la  caulion  du  Sergent  ainsi  que  de  V instituer''. 

Le  Servent  d'un  Haillia'^e  ou  d'une  Sénéchaussée,  mais 
non  pas  le  Sergent  d'une  Prévôté  ou  d'une  Viguerie,  touchait 
des  gages  lixes.  ([ue  le  receveur  royal  ordinaire  de  ce  bail- 
liage lui  payait'  ;  tous  les  Sergents  avaient,  par  contre,  les 
profits  de    leurs    déplacements  et  de    leurs   exploits*:   un 


1.  Ord.  23  mars  1302  3,  art.  33.  f^iambert  II,  774;  Ovd.  t.  399;  ~ 
Art.  3,  ord.  25  févr.  1318-1319,  lsaml)ert  III,  197-8. 

2.  Sénécli.  de  Lyon,  1465  on  peu  avant:  les  clianoiiics  de  Lyon  se 
plaignenl  au  roi  de  l'^raurois  lioyer,  le  sénéchal  de  Lyon.  Par  arrèl  du 
l*arlenienl  «  it  ne  d(tyc  avoir  et  n'eus!  ([ue  24  sergens  de  roy  en  la  ville 
et  ou  pais  de  Lyonnais,  cpii  n"ait  pas  inrand  pays,  car  il  n'a  que  environ 
10  leues  de  long  et  5  de  large  et  si  n'esl  pas  grandement  peuplé  ;  il  [le 
sénécliatj  a  l'ait  oullre  ledit  nombre  plus  de  ii]*^^  sergens  et  ce  pour 
avoir  d'ung  cliascun  ung  marc  d'argent  oudemy-marc,  pour  le  mettre 
oudit  olïice  de  sergenterie  et  son!  |»our  la  pluspart  rutliaus,  gens  de 
nyent  et  vacal)ondes,  lescpietx,  souhz  umbre  de  leurs  offices  et  pour 
le  port  (pi'ilz  ont  <lud.  bailly,  (pii  leur  a  augmenté  la  taxacion  de  leurs 
gages  de  la  tierce  partie,  rongent  et  mangent  les  pouvres  liommes 
desd.  doyen  et  cliappiire  et  des  autres  Eglises  et  nobles  dud.  pais  ». 
Arch.  du  lUiùne,  Armoire  Abel.  vol.  22,  n*^  14,  B,  art.  8.  —  Or,  le 
roi  maiidinl  François  tloyer,  qui  était  encore  sénéchal  de  Lyon  le  13 
janvier  l'i72-3,  Arch.  Lyon  CC  44'i,  fol.  26  v»  ;  cf.  CC  451,  n"  1. 

3.  F)\  5727,  fol.  124  r'^  ;  prévôt  de  Bourges,  sous  Louis  XL 

4.  V.  texte  cité,  note  2. 

5.  Ord.  I\aris,  23  mars  1302-3,  art.  32  «  Servientes  illi  (pii  nostras... 
hal)eb:uit  lilteras  »,  dit  le  roi  ;  Isambert  11.  774  :  —  Sous  Louis  XI.  For- 
muJ.  fr.  hl-11 ,  fol.  124  r";  102  v"  ;  —  au  débutde  François  l,  //■.  14368, 
fol.  83  r".  Les  Ltals  Généraux  de  riH3-4  réclamaient  qu'il  fùl  prohibé 
et  defFendu  ansd.  baillifs  et  seneschautx  de  commetlic  de  cy  en  avant 
aulcuns  serg(Mis...  »  C  diier,  al^.  Doc  inéd.,  1835.  p.  691  ;  lsand)ert  XI, 
58  59  ;  —  L'art.  5'.  de  l'ord  de  mars  1498-9,  fait  droit  à  celle  demande, 
Isambert  XI,  3'i8;  Ord.  XI,  p.  187188:  mais  il  faut,  dès  juin  1510,  art. 
42  (Isamb.  XI.  59i)  renouveler  aux  baillis  la  défense  de  nonnner  des 
sergents. 

6.  For)ntil.  cilét^,  note  précéd.;  —  en  N'ermandois,  on  le  rappelle 
au  ParleuHMil,  le  20  nov.  1498.  le  lieutenant  du  bailli  institue  un  ser- 
gent sur  lettres  du  roi,  X'-'  48'iO,  fol.  13  v". 

7.  Fornnil.  Louis  Xr,  fr.  5727.  fol.  103  v°. 

8.  Art.  3'j,  Ord.  23  mars  1302-3,  Isambert,  II.  774  :  —  art.  153  et  154, 
Ord.  Blois,  mars  1498  9,  Isambert,  XI,  375-6;  Ord.  XXI,  p.  205. 
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tarif  établi  à  l'avanco  parait,  du  moins,  aux  abus  les  plus 
criants'  et  le  roi  essayait  (b'  drnoncer  les  autres  :  les  ser- 
gents, au  reste,  donnaient  caul ion  "  el  demeuraient,  pour  le 
début  du  xiv°  siècle,  sous  la  surveillance  perpétuelle  du 
bailli'. 

La  ri'sif/pnce  était  obli2:atoire  el  la  liberté  d'avoir  des 
sous-ser^enls  était  «lisciplinéc  ou  même  refusée'.  Mais  il 
ne  semble  pas  que  les  Baillis  eussent  conservé  le  droit,  que 
leui"  accordaient  les  ordonnances  anciennes,  de  prononcer- la 
destilution  des  sergents'. 

hln  outre  des  sergents  ([ue  nous  venons  de  voir,  il  y  en 
avait  d  aulres  (jui  n'étaient  j)oint  ollicieis  du  loi  :  leur  ser- 
genleri(>  élail  liellV'e  :  on  en  trouve,  notamment  dans  la 
prévôté  de  Paris'',  dans  les  bailliages  de  Melun  '  et  de  Mon- 
targis^  dans  les  sénéchaussées  d'Anjou",  du  Maine'"  et 
dans  la  Normandie  ".  Ces  sergenleries  s'enlendaient  ordi- 
nairement d'une  ensemble  de  droils,  sans  pri'supposer  né- 
cessairemenl    une    terre   rpii    y    fi'il    allacbée  '-'.  ('es   droils 

1.  Art.  45'i,  Ovd.  mars  1498-9,  citer.  —  Dans  lo  lîdulonnais.  Tarif 
de  IW^  pour  la  sénéchaussée  :  Xouv.  Coitl.  (jem'ra/,  I.  'i2. 

2.  Ord.  Paris,  23  mars  1302-3,  art.  33.  Isamhcil,  II,  77'i;  —  Ord. 
25  févr.  1318-9,  art.  3.  /&.,  III.  198. 

3.  Ord.  23  mars  1302-3,  art.  28.  JsanilHMl.  II.  773:  arl.  33.  ih.,  Il, 
77'i  ;  arl.  3,  Ord.  25  tëvr.  1318-9,  ih..  III.  198. 

4.  Arl.  3.  Ord.  2.")  lévr.  1318-9,  Isamberl.  III,  198;  —  Lettres  de 
Louis  .\1.  12  nov.  1482,  Reaulcmps-l'.eauiiré,  oj).  ciL,  III,  181  ;  —  Ord. 
oclob.  1485,  Isandjorl.  XI,  142;  —  Ord.  mais  1498  9,  art.  55,  ib.,  XI, 
349. 

5.  Ord.  25  févr.  1318  9,  art.  3,  ib..  III,  198:  cf.  arl.  33,  Ord.  Paris, 
23  mars  1302-3,  ib..  II.  774. 

6.  27  juill.  1484.  Arcli.  Nal.  P  1,  n"  337  ;  cf.  3  févi.  147G-7,  X*^  1487, 
fol.  150  v». 

7.  13  juill.  1491,  P8.  n''2810:  2  di-c.  1493.  ^7y..  2814  :  1  déc.  1494, 
P  64.  n»  2700;  3  déc.  1494.  P  8,  n°  28IG;  9  nov.  1498,  P  9,  n»  2842; 
5  avril  1499,  ap.  Pàquos.  P  9.  n"  2849;  7  nov.  1505  6.  P  9,  n»  2879; 
5  mars  1505-6.  P  9.  n"  2880,  etc. 

8.  9  mai  1485.  P  10.  n«  3336. 

9.-10.  16  mars  1479-80,  P  345»,  fol.  vij''"  xj  v"  et  s  :  P.eautemps-Beau- 
pré,  m,  293  et  s.  (cf.  III.  178). 

11.  Elles  sont  si  nombreuses  en  Normandie  que  nous  en  citerons 
seulement  quelques  unes  :  Baill.  de  Caen,  18  sept.  1484,  P  272',  n" 
5160;  12  oct.  1484.  P  272',  n".5r24;  —  Baill.  de  Caux.  8  nov.  1490, 
P  266',  n"  1946;  —  Baill.  de  Cotenlin,  9  oct.  1504,  P  268^  n"  3113;  — 
Baill.  d'Evreux,  26  juin  1484,  P  269',  n"  3725  ;  —  Baill.  de  Gisors, 
7  juillet  1484,  P  274'.  n»  6146;—  P.aill.  de  Bouen,  27  oct.  1484,  P263', 
11°  115. 

12.  Dans  le  Maine  el  IWnjou,  P»r'aul!'mp^-Beau[iré.  op.  cit.,  lit,  293 
cf.  178.  —  Aiileui's,  v.  p.  siiiv.,  notes  3  el  i. 
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étaient  transmissibles  par  vente  on  héritage  '  et  n'étaient 
donc  pas  l'objet  d'une  nomination  royale.  Leur  possesseur 
en  faisait  hommage  au  roi"  :  il  avait  droit,  pour  les  lieux 
qu'il  énumérait  «  de  faire  tous  adjournemens,  arrêts,  exé- 
cution et  autres  explois  de  justice  ;  et  de  marquer,  à  la 
marque  de  la  fleur  de  lis,  mesures  de  vin  et  autres  '  »  ;  ou 
bien,  il  avait  le  tiers  des  «  amendes  et  defaulx  »  échus  sur  les 
habitans  et  forains  de  certaines  localités  indiquées  avec  le 
salaire  des  exploits*...  — Ces  sergents  féodaux  pouvaient 
avoir  des  lieutenants  ou  commis  \ 

Notaires  royaux.  —  Pour  les  besognes  inférieures,  néces- 
sitées par  l'expédition  quotidienne  des  alfaires  du  bailliage 
et  de  la  sénéchaussée,  les  notaires  n'étaient  guère  moins 
employés  que  les  Sergents.  Ils  ne  s'occupaient  pas  seule- 
ment, en  effet,  de  recevoir  les  conventions  amiables  des 
parties:  à  côté  de  leurs  fonctions  civiles,  ils  avaient  des 
fonctions  judiciaires*^  ;  ils  étaient  attachés  aux  sièges  du  bail- 
liage ou  de  la  sénéchaussée ',  ils  rédigeaient  ou  conservaient 
les  notes  du  greffe  \  Ils  étaient  vraiment  des  ofhciers 
royaux,  et  pouvaient  entrer  dans  le  Conseil  formé  autour 
du  Sénéchal  et  du  Bailli.  La  garde  des  minutes  notariales  et 
la  délivrance  des  copies  authentiques  soit  des  actes  privés, 

1.  Baill.  (laux,  vie.  Arques,  24  mars  1506-7,  sergenterie  hérédKrale 
acquise  des  cliaiioines  de  Blainvilfe,  P  267*,  n"25I2:  —  Héritée  de 
père  :  1506  et  1510.  P  9.  n»'^  2880  et  2903-'»  ;  de  mère,  1  et  3  déc.  1494, 
P  64.  n"  2700  et  P  8,  n«  2816  ;  de  frère,  1506.  n.  st.,  7  févr.,  P  9,  n° 
2879. 

2.  27  juillet  1484,  mouvant  du  roi  à  cause  de  son  chàtel  de  Mont- 
lliéry.  P  1,  u"  337  ;  5  avr.  1499  ap.  Pàq.,  mouvant  du  roi  «  à  cause  de 
son  chaste!  et  cliastellenie  de  Melt'iin  »,  P  9,  n°  2849,  etc. 

3.  29  janv.  1487-8,  liailliage  de  Melun,  P  632.  „o  2637. 

4.  15'nov.  1498,  ib..  P  64,  n"  2706. 

5.  16  mars  1479  80.  Sén.  du  Maine.  P  345^  fol.  vij"xj  v«. 

6.  Lucien  Genty,  la  Basoche  notariale,  1888,  p.  56. 

7.  L.  Genty,  op.  cil.,  p.  54  :  —  Fonmil.  Louis  XT,  fr.  5727,  fol. 
105  V",  Serment  du  notaire  :  «  Sécréta...  .curiarum  et  oificiariorum... 
ad  que  vocatus  fuero  nemini  revelabo...;  acia  judiciaria...  que  de  jure 
mei  officii  exerccbo...  lideliter  reiiigam...  ;  faciam...  libios  notularum 
et  registra  ad  cautelam...  reii)ublice...  »  —  22  juin  1504  :  8  notaires  en 
l'auditoire  du  juge  d"a|)peau.\  des  causes  civih-s  en  la  senescliaucée  de 
Toulouse;  8  aussi  en  laudiloire  du  juge  ordinaire  de  Toulouse;  4  au 
moins  «  de  l'auditoire  du  sénéchal  de  Thoulouse  »,  Arch.  H.-daronne 
B  12.  fol.  386;  —  1500.  10  avr..  notaire  et  greffier  des  causes  crimi- 
nelles de  la  cour  du  sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nîmes,  /'/•.  26107, 
n"  254. 

8.  L.  Genty.  ojj.  cit.,  p.  56  et  serment  du  notaire  cité  note  précéd. 

Dlpont-Ferrier.  J5 
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soil  des  actes  publics,  dressés  par  les  notaires,  étaient  re- 
mises aux  soins  des  tabellions  qui,  à  certains  égards,  sem- 
bhiient,à  la  fin  du  moyen  âge,  placés  au-dessus  des  notaires'. 

Le  no)nl)re  des  notaires,  aux  xiv"  et  xv"  siècles,  paraissait 
impossible  à  réduire  et  les  populations  s'en  plaignaient. 
Louis  Xli  en  1*)l()-,  comme  Ciiarles  Vil  en  1  i. '}'}■',  comme 
Philip])e  le  IJel  en  LJ03  *,  \o  trouvait  «  eflVéné».  Vaine- 
ment Charles  VII  avait-il  voulu  le  modérer  dans  chaque 
chàlellenie  ^  ;  les  faux  notaiics  inilliibiicnl  plus  encore  que 
les  vrais''.  Louis  XII  dcnianda  aux  l»iiillis  <>(  St-néciianx  de 
fixer,  d'accord  axcc  les  autres  officiiMs  du  r<'ss()rl,  le  chiffre 
réclaiiK'  par  les  besoins  de  leur  circonscriijlion  '.  Kraucois  I 
et  Louise  de  Savoit>  durent  plus  tard  noinniei'  des  commis- 
saires à  ce  siijel '.  Dans  le  Maine,  en  Anjou,  en  Poitou,  eu 
'l'oiii-aine,  dans  le  bailliage  d'Amiens  et  ailleurs  ',  l'ap|»li- 
calion  d(î  la  réforme  eonimemui  ;  mais  le  mal  fui  à  peine 
enrayé'".  Il  était,  du  reste,  aussi  [)rofond  <liez  les  féodaux 
que  dans  le  domaine  royal  ". 

La  Monarchie,  cej)endant,  avait  cru  taiie  l'essentiel  quand 
elle  avait  revendiqué,  dès  le  commencement  du  xiv"  siècle, 
la  nomination  des  notaires  comme  un  privilège  de  la  Cou- 
ronne et  l'avait  retirée  aux  baillis  et  sénéchaux  '^  Il  aurait 


1.  Ont.  26jiiitl.  l'».^3,  IsaiiilH'rl.  VItt,  7!)i  795,  un  taix'ttion  par  clià- 
Ictlcnie  :  «  sera  tenu  tetlict  talM'ttioii  de  commellie  notaires  eVpers... 
tant  aud.  tien...  que  aitteurs  par  toute  ta  ciiastettenie...  et  sera  tenu 
led.  tal)eltion  de  respondre  de  ce  qui  sera  l'ait  |)ar  sesdiz  coniinis.  » 

2.  Art.  \1.  Ord.  juin  1510.  Isanil)ert,  XI,  594. 

3.  «  .Multitude  desraisonnable  (tesdiz  notaires  »,  juiil.  14;{3,  Isam- 
bert,  VIII,  :9'i. 

4.  «  lnoi(tinata  seu'effrenala  rnullitudo  notarioiuni  »,  art.  36,  Ord. 
23  mars  1302-3,  Isanibert,  II.  775. 

5.  Suprà,  note  I. 

6.  Barabé  (A.),  Recherches  sur  le  UiheUionnage  roi/al,  p.  32-33. 

7.  Art    62,  Ord.  juin  1510,  Isanibert.  XI,  599.. 

8.  4  août  1515,  Actes  Fratirois  /,  I,  336. 

9.  Ib.,  22  déc.  1515,  Actes  François  I,  I,  389;  31  août  1515,  itj., 
344;  3  mai  1519,  ib.,  1015;  X'"  4863,  fol.  400  r"  ;  -  9  déc.  1512,  X'^ 
4854,  fol.  67  r'^;  X'»  8610,  fol.  261  v»  (sept.  1512). 

10.  Ord.  janv.  1560-1.  Isanibert,  XIV,  85. 

11.  En  Anjou,  1407,  1451,  etc.  lîeautemps-Beaupré,  II,  213;  III,  286 
et  s.  — En  1494,  dans  le  «  Beaujidais  du  costé  du  royaume,  somme  des 
notaires  266,  dont  il  y  a' de  prestres  notaires  90  ».  Arcli.  Nat.  P  1388^, 
cote  72  bis  :  —  Touraine,  26  sept.  1512,  Xi»  8610,  fol.  261  v":  —  Maine. 
22  déc.  1515,  Actes  François  /,  I.  389. 

12.  Ord.  Paris,  23  mars  1302-3.  art.  36,  Isambert,  II,  775:  «  Inhi- 
beinus...  omnibus  senescallis,  baitlivis.  justiciariis...  nostris...  potes- 
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fallu  que  ceux-ci  tinsseiil  compte  de  rinierdiclion  royale  :  or, 
le  roi  lui-même  constatait,  non  sans  tristesse,  que,  pendant 
lexiv''  et  le  xv®  siècle,  les  baillis  et  sénéchaux  avaient  conti- 
nué à  choisir  les  notaires  et,  par  suite,  à  les  multiplier  '. 

Régulièrement,  lîaillis  et  Sénéchaux  avaient,  en  ces  ma- 
tières, des  attributions  exactement  limitées  :  recevoir  les 
lettres  royaux  de  provision  ;  examiner  le  candidat  qui  les 
avait  obtenues  ;  constater,  depuis  Charles  Yll,  qu'il  était 
bien  de  condition  laïque  ;  s'enquérir  de  son  âge  ;  apprécier 
ses  connaissances  et  son  honorabilité  ;  prendre  son  serment  ; 
enregistrer  sa  nomination.  Au  cas  où  il  n'était  pas  reconnu 
«  idoyne  et  suffisant  »,  l'écarter  et  en  écrire  au  Chancelier 
ou  au  roi".  Tant  de  précautions  n'empêchaient  pas  que  fort 
souvent  les  notaires  en  fonctions  fussent  pauvres  de  savoir 
et  de  vertu  ^. 

Les  émoluments  des  notaires  étaient  payés  d'après  un 
tarif  précis;  et  encore  cliaque  page  devait-elle  avoir  tant 
de  lignes,  chaque  ligne  tant  de  lettres.  Les  paroles  «  su- 
pertlues  »  étaient  défendues  '*.  Les  officiers  du  bailliage 
devaient  surveiller  ce  règlement  et,  au  besoin,  le  com- 
pléter. Les  notaires  avaient  cependant  leur  part  de  l'argent 
du  roi,  en  dehors  de  celui  des  parties  :  avait-on  besoin,  à 
l'un  des  sièges  du  bailliage,  d'envoyer  ici  ou  là,  d'arrêter 
des  prisonniers,  de  copier  des  titres  anciens,  de  préparer 
un  procès  ou  une  enquête,  de  confisquer  les  biens  d'un  con- 
damné, etc.,  on  choisissait  communément  un  des  notaires 
du  ressort  '.  On  permettait  du  reste  à  un  notaire  de  cumuler 


tatem  faciendi  seu  instituendi  notarium  seu  notarios  puljlicum  vel 
publicos  auctoritate  nostra  regiâ,  ....  quam  siquidem  potestaleni  noljis 
et  successoribus  noslris  Francie  regibus  specialiter  et  perpetuo  reser- 
vanius.  » 

1.  Ord.  juillet  14:J3,  Isambert,  VIII,  796,  «  défendons  à  tous  bailliz, 
senescbaulx  et  autres  juges  ou  commissaires  de  quelque  auctorité 
qu'ilz  usent,  que  doresenavant  ilz  ne  facent  aucuns  notaires;  la  créa- 
tion desquelz  avons  réservée  et  réservons  à  nous...  ».  —  ()rd.  juin 
1510,  art.  42,  Isambert,  XI,  594. 

2.  Formul.  Louis  XI,  fr.  5727,  fol.  105  v". 

3.  Ord.  Cabocb.,  25  mai  l'il3,  art.  199,  Ord.  X.  p.  118;  Baill.  S.- 
Pierre-le-Moùtier,  149'*,  X'^  9314,  H,  fol.  4  r»,  etc. 

4.  Ord.  23  mars  1302-3,  art.  37,  Isambert,  II.  775-776:  —  Ord. 
Cabocb.,  25  mai  1413,  art.  199,  Ord.  X,  p.  118  ;  —art.  160,  Ord.  Blois, 
mars  1498-9,  Isambert,  XI,  p.  377,  Ord.  XXI,  p.  206. 

5.  Infrà,  Liv.  lit.  Ch.  V. 
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son  oflicc  avec  celui  de  juge',  de  clavaire^  et  beaucoup  dau- 
ties.  Un  notaire  pouvait  ainsi  à  plus  d'un  tilrc  être,  dans  le 
Bailliage  ou  la  Sénéchaussée,  oflicier  de  la  Couronne. 

* 

*   * 

On  voit  donc  que  les  progrès  de  tous  les  officiers —  lieu- 
tenants, procureurs,  avocats,  receveurs  —  dont  se  compo- 
sait Fenlourage  du  hnilli  ou  du  sénéchal  noni  pas  empêché 
les  progrès  des  Prévois,  des  Vicomles.  des  Viguiers,  des 
Bailes,  des  juges,  ni  même  ceux  des  sergents  et  des  notai- 
res. Au-dessus  cl  ;iu-dessous,  ces  deux  ordres  d'oflicifM's  se 
développaient  siniMlliinémenl.  La  ci'oissanee  des  uns  n'en- 
travait ni  ne  i;ènail  la  croissance  des  iuilres.  Il  semblait 
qu'une  comnunie  |)ouss(m*  t'le\àl  et  grandît  ceux-ci  etceux- 
là.  Les  subordonnés  du  Uailli  ou  du  Sénéchal,  tout  comme 
ceux  <|ui  l'aidaient  et  le  remplaçaient,  avaient  de  plus  en 
plus  l'impression  qu'ils  se  rattachaient  au  Hoi  et  que  servir 
le  roi  «'tait.  |)our  eux.  un  moyen  d'existence  honorable, 
liicialil'.  assuré,  envié. 


Conclusion  du  liviîi:  11 

A  tous  les  étages  de  la  hiérarchie  du  personnel,  qui 
vivait  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées,  nous  avons  pris, 
un  à  un,  les  officiers  royaux  ;  or,  quels  faits  généraux  se 
dégagent  de  cette  analyse? 

1°  Les  bailliages  et  sénéchaussées  ont  beau  s'accroître 
dans  leur  nrunbre.  diminuer  dans  l'étendue  de  leur  ressoi-t, 
se  fragmenter  en  sièges  nouveaux,  —  pour  chacune  de  ces 
circonscriptions,  se  forme  un  corps,  presque  complet,  d'of- 
ficiers. Les  nouveaux  venus  n'étoulTenl  pas  les  anciens  ;  ils 
se  juxtaposent  ou  se  superposent  à  eux.  A  mesure  que  les 
ressorts  se  font  plus  petits,  le  nombre  des  officiers  royaux 
se  fait  plus  grand.  Les  fonctions  ne  se  développent  pas  en 
proportion  avec  les  atlaires.   Les  intérêts  des    populations 


1  et  2.  Sénécli.  Boaiicaire  :  1488,  notaire  et  clavaire  de  Marvejols, 
Bibl.  Nat.  Doat  255,  Gévaudan,  fol.  63,  etc. 
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exigeaient  l)ieii  moins  [xireillc  extension  que  les  intérêts 
des  fonctionnaires.  L'oftiee  ne  faisait  point  tonjours  roffi- 
cier  ;  c'était  l'oflicier  (jui  faisait  l'oflice.  On  pouvait  dire  que 
la  fonction  ne  créait  pas  toujours  i'ori^ane  et  que  |)arfois 
rorgane  créait  la  fonction. 

2°  Tous  ces  officiers  sentent  qu'ils  ont  des  garanties  pour 
l'avenir  :  ils  ne  sont  pas  livrés  à  l'arbitraire;  agents  locaux 
ils  ne  dépendent  point  désormais  des  tyrannies  locales, 
mais  ils  relèvent  de  la  Couronne.  Depuis  le  gouverneur 
jusqu'au  prévôt,  jusqu'au  sergent,  jusqu'au  notaire,  le  roi 
les  nomme  tous  ou  presf|ue  tous.  IMème  quand  des  assem- 
blées électorales  lui  présentent  des  candidats,  son  choix 
est  libre.  Ce  choix  est  plus  éclairé,  il  reste  aussi  indépen- 
dant. Peu  ou  beaucoup,  chacun  est  payé  par  le  receveur  du 
bailliage,  de  la  sénéchaussée.  Chaque  fonction  prend  de 
la  stabilité  ;  aucune,  même  la  plus  liante,  n'enchaîne  pour 
l'inamovibilité,  le  bon  plaisir  du  roi,  qui  reste  partout  le 
maître  :  mais  le  roi  est  le  premier  intéressé  à  ne  pas  user 
à  l'étourdie  de  son  absolutisme.  Tout  homme  devenu  dans 
les  bailliages  et  les  sénéchaussées  «  domestique  de  l'Etat  » 
ne  d('pend  pins  guère  du  bailli  ou  du  sénéchal  que  d'une 
façon  secondaire  :  pour  le  serment,  pour  l'installation,  pour 
la  discipline  générale.  Il  n'est  pas  on  il  n'est  plus  un 
officier  privé,  mais  un  officier  jtnblic.  Il  a  une  carrière. 

3"  Dans  cette  carrière,  il  sait  que  les  abus  ne  manquent 
pas  :  mais  leur  nature  est  telle  qu'ils  l'attirent  au  lieu  de 
le  rebuter.  C'est  la  vénalité,  c'est  le  cumul,  c'est  la  possi- 
bilité de  ne  pas  résider.  Le  roi  proteste  pour  le  principe  et 
par  habitude.  Il  lui  arrive,  comme  à  ses  officiers,  de  tirer 
parti  de  tous  ces  abus.  Son  autorité  semble  quelque  peu 
l)aternelle,  insouciante  :  il  n'est  pas  trop  surpris  d'avoir 
nommé  à  un  même  office  plusieurs  officiers,  il  avoue  qu'il 
cède  «  aux  importunilés  des  requérants.  »  Il  gouverne  un 
peu  au  jour  le  jour,  sans  trop  de  rigueur  et  avec  quelque 
désordre.  Chacun  de  ses  officiers  profite  de  ce  laisser-aller 
général,  conforme  à  ses  idées,  à  ses  goûts,  à  ses  besoins. 

Le  nombre  des  officiers  des  bailliages  ou  sénéchaussées, 
leur  carrière  et  ses  abus  n'en  révèlent  pas  moins  l'exis- 
tence, à  la  fin  du  moyen  âge,  d'un  grand  fait  social, 
dont  la  portée  est  considérable:  le  «  Fonctionnarisme» 
local  est  né. 


Ihl 


LIVRE  III 

LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

ET  SÉNÉCHAUSSÉES  DU  ROI 

SAUF  EN  PROVENCE  ET  EN  DAUPHINÉ 


L'élude  de  la  division  du  royaume,  en  Bailliages  et  en 
Sénéchaussées,  et  l'étude  des  Fonctionnaires  royaux,  placés 
dans  ces  circonscriplions,  nous  conduisent  logiquement  à 
rechercher  quels  moyens  avaient  ces  Fonctionnaires  d'y 
servir  le  Souverain,  auprès  des  Populations  et  les  Popula- 
tions auprès  du  Souverain.  Dans  le  milieu  qui  lui  était 
assigné,  quel  cercle  était  tracé  parla  Couronne  à  l'activité 
de  chaque  oiïicier  et  à  quelle  œuvre  d'ensemble  chaque 
oflicier  avait-il  à  collaborer? 

Les  deux  précédents  Livres,  l'un  sur  les  Cadres  Géogra- 
phiques, l'autre  sur  le  Personnel,  ne  pouvaient  être  que 
les  Préliminaires  de  ce  Livre  111  où  nous  arrivons.  Nous 
voudrions  maintenant,  pour  la  France  propre,  tenter  de 
démêler,  malgré  leur  com|)lexilé,  ces  inslilutions  monar- 
chiques locales,  dont  nous  connaissons  le  théâtre  et  les 
soutiens. 

Comment,  pour  le  labeur  commun,  les  ouvriers  royaux 
se  groupaient-ils  —  nous  le  verrons  d'abord,  à  propos  du 
(Conseil  de  Bailliage  ou  de  Sénéchaussée.  Ensuite,  nous 
aurons  à  suivre  ce  Conseil  dans  sa  tâche  administrative, 
judiciaire,  militaire,  financière  où  nous  allons  le  retrouver 
toujours  et  partout  présent,  témoignant  les  aptitudes  les 
plus  diverses,  capable  de  sutïire  aux  besognes  les  plus  inat- 
tendues. 


7.^'^ 
^^^ 


CHAPITRE  I 

LE    CONSEIL    DE    B\ILLL4GE    ET    DE    SÉNÉCHAUSSÉE 


A  la  fm  du  moyen  âge,  à  mesure  que  le  Bailli  ou  le 
Sénéchal  désertait  davantage  les  devoirs  de  sa  charge  et 
que  grandissait  la  foule  des  otïiciers  provinciaux  de  la 
Couronne,  l'unité  de  direction  risquait  peut-être  de  faire 
défaut  dans  le  Bailliage  ou  la  Sénéchaussée.  Quel  moyen 
avait-on  de  stimuler  et  de  discipliner  les  énergies,  de  con- 
certer les  efforts  de  ces  officiers,  de  tirer  profit  des  lumières 
de  chacun,  d'associer  efficacement  toutes  les  volontés? 

Était-ce  sur  le  Gouverneur  placé  au-dessus  du  Bailli  que 
ces  officiers  avaient  à  compter?  Était-ce  sur  un  réveil 
soudain  du  Bailli  ou  hien  n'était-ce  que  sur  eux-mêmes? 

La  solution  donnée  à  cette  question  allait  prouver  si  les 
Bailliages  et  Sénéchaussées  méritaient,  oui  ou  non,  de 
rester  les  Cadres  du  Gouvernement  local. 


Au  premier  ahord,  il  semble  que  le  Gouverneur,  qui  en- 
globait, dans  sa  lieutenance  générale,  plusieurs  bailliages 
ou  sénéchaussées,  était  destiné  à  remplacer  pratiquement 
le  Bailli  ou  le  Sénéchal,  puisque  les  pouvoirs  du  Gouverneur 
s'étaient  précisément  augmentés,  de  la  fin  du  xni^  siècle  au 
milieu  du  xv",  dans  le  temps  où  diminuaient  ceux  du 
Bailli  et  du  Sénéchal. 

Pour  cela,  cependant,  il  aurait  fallu  qu'il  y  eût  des  Gou- 
verneurs partout  où  il  y  avait  des  lîaillis  et  des  Sénéchaux: 
il  aurait  fallu  que  l'institution  des  Gouverneurs  fût  géogra- 
phiquement  universelle.  Or,  nous  nous  souvenons  qu'il 
n'en  était  pas  ainsi  :  les  Gouvernements  demeuraient  limi- 
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tés  à  certaines  provinces,  de  préférence  à  celles  que  l'inva- 
sion étrangère  menaçait  et  qui  étaient  ou  avaient  été  les 
«  marches  »  du  royaume'.  — Il  aurait  fallu,  d'autre  part, 
que  ces  Gouverneurs  eussent  une  autorité  constante,  nor- 
male, sensiiîlement  pareille  en  temps  de  paix  à  ce  qu'elle 
était  en  temps  de  «guerre.  Orcelte  autorité,  grandissait  sur- 
tout dans  les  moments  de  péril  national.  Elle  était  donc 
destinée,  après  lexpulsion  des  Anglais,  à  décroître.  Elle 
était,  par  nature,  exceptionnelle,  «  extraordinaire  comme  la 
guerre"  ».  Elle  resseniMait  bien  moins  aux  pouvoirs  que 
donne  un  «  office  »  qu'à  ceux  donnés  par  une  «  commis- 
sion^ ». 

Par  c<'s  diverses  raisons,  même  quand  il  lui  airivait 
de  s'étendre  aux  choses  civiles,  celle  autorité  restait  mili- 
taire par  essence.  Elle  faisait  double  emploi  avec  les  attri- 
butions données  aux  olficiers  du  Bailliage,  de  la  Séné- 
chaussée, (h^s  Parlements,  de  la  Cbambre  des  Comptes.  Elle 
provoquait  de  leur  part  des  résistances,  elle  suscitait  |»erpé- 
tuellemeut  des  conflits.  II  semblait  que,  même  durant  la 
paix,  les  con(|uêtes  lui  fussent  n('cessaires. 

Entre  les  rivaux,  le  Uoi  hésitait-il  àprendre  parti,  comme 
s'il  eût  voulu  les  contenir,  les  uns  par  les  autres,  et  diviser 
pour  régner?  On  pourrait  le  croire,  si  on  se  contentait  de 
lire  certaines  lettres  de  provision,  sans  rechercher  comment, 
dans  la  réalité,  elles  étaient  appliquées. 

Ces  lettres  ont  l'air  d'instituer  les  Couverneurs  maîtres  de 

1.  V.  suprà,  liv.  Il,  rliap.  I  et  liv.  l,  (Pigaiiiol  de  la  Korrc)  dans 
l'Etat  de  la  Franco,  1722,  t.  IV,  p.  127  :  «  au  coininencoincnl  que 
les  Gouverneurs  furent  instituez,  il  n'y  en  avoit  que  dans  les  Pro- 
vinces et  villes  frontières;  mais  comme,  durant  les  guerres  civiles, 
toutes  les  Provinces  etoient  devenues  frontières,  on  fut  contraintde 
donner  des  Gouverneurs  non  seulement  aux  Provinces,  mais  à  toutes 
les  villes.  »  —  Du  Tillet,  Recueil  des  liais,  édit.  Uîl8,  cite  :  le  Dau- 
phiné,  la  Provence,  le  royaume  de  Naples,  comme  justifiant  la  néces- 
sité d'un  Gouverneur,  p.  429;  cf.  p.  427.  —  Dognon,  Institut.  Langue- 
doc, p.  453. 

2.  Cela  est  clairement  exprimé  dans  les  lettres  royaux  du  M)  août 
1513,  au  sujet  du  Gouvernement  de  Guvenne,  Arch.  Giroruh-  W  :j(»,  fol. 
24-25.  —  Cf.  du  Tillet,  Recueil  des  Rois,  l(Jt8  1.  p.  42r,,  427.  429.  — 
Cf.  Ord.  XIX,  154-157;  Isambert  XI.  fi-IO,  oct.  1483  :  cf.  juill.  1480, 
Arch.  H. -Garonne  B  1,  Edit,  144  r".  —Août  1465,  X'"  8(J0(j,  fol.  83  r". 
—  19  nov.  1465,  Arch.  Nat.  P  13582,  cote  579  (et  non  1379);  ib.,  cote 
573,  mai  1475. 

3.  Loyseau,  Traité  des  offices,  édit.  1613,  p.  553,  42  et  45,  insiste 
beaucoup  sur  cette  idée. 
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l'Echiquier',  des  Parlemcnls^  de  la  Chambre  des  Comptes' 
et  parfois  du  Crand  Conseil  '".  Elles  chargent  les  Gouver- 
neurs d'agir,  en  toutes  circonstances,  comme  agirait  le  roi 
s'il  était  présent  en  personne':  elles  insinuent  que  leur 
autorité  n'a  pas  plus  délimites  que  l'autorité  royale. 

Si  ces  lettres  étaient  devenues  une  vérité,  les  Institutions 
les  mieux  établies  du  royaume  auraient  dû  s'effacer  devant 
les  Gouvernenrs,  qui  eussent  été  en  droit  de  se  substituer  à 
elles.  Entre  les  Gouverneurs  et  elles,  il  n'y  avait  pas  seule- 
ment équivoque,  il  y  avait  contradiction. 

Mais,  à  regarder  de  près  les  choses,  on  voit  que  les 
Provinces  les  mieux  intentionnées  refusent  aux  Gouver- 
neurs les  attributs  qu'elles  accordent  au  roi"  —  quand 
bien  môme  le  Roi  les  a  proclamées  «  mariées  »  avec  leur 
Gouverneur'.  Le  Languedoc  aspire  à  n'avoir  plus  de  Gou- 
verneur **  et  supplie  «  à  genoux  et  la  larme  à  l'œil  »  le  Roi 
de  n'en  plus  nommer".  La  province,  sans  Gouverneur,  ne 
manquera  d'aucun  des  organes  nécessaires  à  sa  propre  vie. 

1.  Floquet,  Parleni.  Normandie  \,  p.  2(i0,  480-1  ;  Arch.  cojnmu- 
nales  de  Rouen,  A  9,  8  mars  1495-6,  Inv.,  p.  79  ;  cf.  x\rch.  Seine-ln- 
fér.,  reg.  Echiquier,  A«  1507,  t.  II,  3  cavr.  1507-8. 

2.  Parlein.  de  Toulouse  :  Arch.  11. -Garonne  B  9,  fol.  227  v  et  s.,  7 
sept.  1493  et  14  févr.  1493-4;  cf.  10  avril  1489,  Arch.  Nat.  P  1358^,  cote 
605;  pour  le  Oouverneur  de  Languedoc. 

Parlem.  de  liordeaux,  pour  le  Gouverneur  de  Guyenne,  16  févr. 
1512-3,  Arch.  Nat.  P  1410  1,  922. 

Parlem.  de  Paris  :  pour  le  Gouverneur  de  l'Ile-de-France,  Brie,  Cham- 
pagne..., Ord.  XIX,  153,  9  oct.  1483,  et  XX,  427,  9  déc.  1493. 

3.  Gouv.  Languedoc,  Arch.  IL-Garonne  B  9,  fol.  227  v"  et  s.;  Dognon, 
les  Institut.  Languedoc,  p.  350  et  350  bis,  356  fjis,  391,  etc. —  Gouv. 
Ile  de-France,  oct.  1483,  Ord.  XIX,  153  ;  déc.  1493,  Ord.  XX,  427. 

4.  Gela  peut  s'inférer  des  lettres  citées  d'oct.  1483  et  déc.  1493,  Ord. 
XIX  153  et  XX  427,  pour  le  Gouv.  de  l'Ile-de-France,  Champagne,  etc. 
—  Mais  vis-à-vis  du  Gouverneur  de  Languedoc,  la  supériorité  du 
Grand  Conseil  est  réservée,  sept.  1493,  Arch.  11. -Garonne  B  9,  fol.  227 
v  et  s. 

5.  Cette  clause  se  retrouve  généralement  dans  les  Provisions  :  Gouv. 
Ile-de-France,  9  oct.  1483,  Ord.  XIX,  p.  153  :  comme  nous  ferions... 
se  nous  mesmes  y  estions  en  personne  »  dit  le  roi  ;  id.,  27  oct.  1483, 
Gouv.  Languedoc,  P  1362»,  cote  1004,  c.  —  Ord.  XVIII  142,  oct.  1475  ; 
Isamb.  X,  712. 

6.  La  Normandie  par  ex.,  Arch.  conim.  Rouen,  A  9,  Inv.  p.  68-69. 

7.  12  déc.  1491.  Arch.  Rouen  A  9,  Inv.  p.  68. 

8.  Nov.  1503,  Arch.  Haute-Garonne  CC  2276.  —  Dès  le  xiV'  s.  le 
Languedoc  demande  la  suppression  du  Gouverneur,  v.  note  suiv. 

9.  Dognon,  Institut.  Languedoc,  p.  361.  —  Les  Lyonnais,  [avant 
oct.  1539]  ne  veulent  pas  de  Gouverneur,  Arch.  municip.  de  Lyon  AA 
136;  cf.  pour  la  date,  Arch.  du  Rhùne,  Liv.  du  Roi,  Insinuât,  fol.  63 
r"  (fonds  non  inventorié): 
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Tous  les  services  sont  assurés  par  les  officiers  ordinaires  '. 
Le  Gouverneur  semble  une  superfétation  dangereuse,  et 
coûteuse.  —  Lo  Roi  est,  au  fond,  de  l'avis  de  ses  sujets:  que 
Ton  compare  les  pouvoirs  des  riouverneurs  en  1342,  en 
4380,  en  iiOl,  par  exemple',  avec  ce  qu'ils  sont  devenus 
depuis  1436  '  et  surtout  depuis  1  440*,  jusqu'en  I  408et  1515, 
onconslalera  ({ue  ces  pouvoirs  oui  suhi  une  lenledi-cadeuce, 
masquée  au  besoin,  mais  très  certaine  el  profonde.  Moins 
sensilde  dans  l'Admiiiistralion  C(Miérale,  elle  est  mieux 
marquée  dans  la.luslice,  elle  estdélinitive  dans  les  Finances, 
l'^  Le  soin  de  prendre  le  serment  dû  au  roi  par  lous, 
roturiers,  nobles,  ecclésiastiques,  peni  bien  encore  être 
abandonrx'  au  (louverneur  '.  Le  soin  de  recevoir  les  liom- 
ma^es,  à  la  place  du  Cihancelier,  ne  lui  est  plus  abandonné 
(jiu^  par  exceplion".  11  peut  convoquer  les  Ktats',  mais  le 
roi  les  fait  aussi  convocjuiM-  jiar  un  commissaire  spéciaP. 


1.  V.,  h  co  sujet,  les  lollros  si  intéi'cssanics  relatives  au  Cioiiv.  de 
Guyenne,  du  l(i  août  I5i:},  Aicli.  C.iionde  Vt  30,  loi.  2'i-25.  —  Cf.  t)o- 
jiuon.  Institii/.  L(fnf/K('flO(\\i.  3(')l,  nol«!  I,el  texte  de  F'roissarl  ci<</;  p. 
'M'A)  et  his,  et  texte  (les  lettres  royaux  du  4  juiii.  1403,  cité.  —  Les 
Lyonnais,  dans  le  texte  cité  ridessus,  AA  13(i,  disent  que,  puisqu'ils 
oui  un  séiieclial  royal,  un  Ciouverneur  est  inutile. 

■1.  Ord.  Mil  375  et  376.  G  avril  I3'.2  ;  19  nov.  1380,  Ord.  VI  529  et 
]t.  xvj.;  Isainl).  \'i  545.  —  9  mai  l'iOI,  Ord.  \\\i  434-5,  cf.  préface  p.  xiv 
el  XV,  etc. 

3.  Le  4  mai  TiSf),  meurt  le  comte  de  Foix,  le  dernier  des  Gouvei- 
neurs  de  Lanj,niedoc  (|ui  ait  eu  des  pouvoirs  comparables  à  ceux  des 
ducs  d'Anjou  et  de  Herry  au  xiv  s.  V.  Dof^non,  In.'ilitut.  Langiicdoc, 
passim  et  P'Iourac,  Jean  I,  comte  de  Foix. 

4.  Dognon,  Institut.  Languedoc,  p.  348  bis,  362  et  ss.;  cf.  p.  358  et 
346  bis.' 

5.  Languedoc  :  27  oct.  1483,  Arch.  Nal.  P  I362i,  cote  1004  c.  —  Nor- 
mandie, P  263',  n"  275;  cf.  en  1478,  en  tJourgogne,  Inv.  Avch.  C- 
d'Or,  B  11888. 

6.  Par  ex.  en  Guyenne,  août  1472  et  1474,  Arch.  Nat.  P  5542,  nos 
307-308  et  324.  —  En  Guyenne  enc<u'e,  3  avr.  1483-4,  ce  qu'il  y  avait 
d'exceptionnel  dans  le  pouvoir  momentanément  accordé  au  Gouver- 
neur de  recevoir  les  hommages  est  nettement  indiqué  :  Arch.  Agen 
AA  13,  no  13.  —  En  Normandie,  147L  P  16,  n°  5856. 

7.  27  oct.  1483,  Languedoc,  Arch.  Nat.  P  1362',  cote  1004  c.  —  En 
Guyenne,  3  avr.  1483-4,  Arch.  Agen  AA  13,  n«  13  :  faire  assembler  les 
gens  des  3  T^latz...  toutes  et  quantes  fois  ipi'il  verra  estre  alîaire...  » 

8.  Depuis  1440,  en  Languedoc.  V.  Dognon,  Institut.  Lo)ifjuedoc,  p. 
451.  —  En  Normandie,  le  Gouverneur  lient  les  Etals  en  1493,  par 
commission  spéciale  du  roi,  Bibl.  Nat.  P.  orif/.  48.  n»  164  ;  cf.  24  oct. 
1499,  Arclï.  Nat.  K  1 173,  n»  7.  —  lin  Normandie,  au  xiv  s.,  le  pouvoir 
de  convoquer  les  Etats  appartenait  au  roi  seul,  mais  il  pouvait  le  délé- 
guer au  gouverneur,  Goville,  Etats  Normandie,  p.  147. 
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La  lAchcdt'  ropriniiM"  parloiil  le  brigandage  et  défaire  vivre 
le  peuple  «  en  bon  ordre  de  police  '  »,  la  tâche  de  veiller  aux 
approvisionnements  du  i)ays  en  blé,  en  vin,  en  huile,  etc., 
de  permettre  ou  de  défendre  Texportalion  des  denrées",  ne 
lui  apparlieuneiii  pas  exclusivement,  ni  nécessairement'. 
Le  roi  lui  refuse  nettement  le  droit  d'établir  des  foires  et 
marchés '\  Par  la  réserve  de  ce  droit,  réclamé  comme  réga- 
lien, on  juge  que  le  fossé  se  creuse  entre  les  Pouvoirs  du  roi 
et  ceux  du  Gouverneur;  il  n'y  a  plus  entre  eux  identité. 

2°  Certaines  formules,  conservées  dans  les  Lettres  palenles 
de  nomination,  pourraient  faire  croire  que  la  Justice  appar- 
tient encore  au  (louvcrneur.  En  Languedoc,  en  (luyenne, 
dans  rile-de-France  et  en  Normandie,  le  Roi  parle  encore 
de  r  «  obéissmicc  »  que  doivent  au  Gouverneur  les  Parle- 
ments et  l'Echiquier '.  Le  Gouverneur  n'a-t-il  pas  la  charge 
de  faire  à  tous  «  bonne  et  briefve  justice^'  »?  Tel  Gouver- 
neur de  Noraiandie  n'a-t-il  pas  arraché  à  l'Echiquier  la 
connaissance  des  faits  de  lèse-majesté  '  ?  On  aurait  pu  penser 
qu'en    première    instance**,   comme    en    dernier    ressort". 


1.  Gouv.  llede  Frante,  ocl.  1483,  Ord.XW  153;  9  déc.  1493,  Ord. 
XX  426. 

Languedoc  :  27  ocl.  1483,  Arcli.  Nal.  I>  1362',  cote  1U04  i:  :  23  jaiiv. 
1484-5,  Iv  73. 11°  23  ;  I>  13582.  cote  (idS  :  tVibl.  Nat.  Languedoc  159.  fol. 
541  r". 

2.  Gouv.  Ile  de  France,  déc.  1474,  oct.  1483,  Or(7.  XVttt  63-65,  XIX 
153.  —  Gouv.  Languedoc,  Ménard,  Hhl.  Nîmes,  lit  243.  Preuves,  en 
1433.  —  Normandie,  15iJ4,  IJiltl.  Nat.  /"/•.  25718,  ii»  95.  —  Du  ïillet.  Re- 
cueil I,  1618,  p.  428. 

3.  Voir  le  chap.  suivant. 

4.  Art.  70,  Ord    mars  1498-9,  Isamlîert  XI,  p.  354. 

5.  9  oct.  1483  et  9  déc.  1493,  Gouv.  Ile-de-France,  Ord.  XIX  153  et 
XX  427.  —  27  oct.  1483,  mars  1528  9,  Arch.  Xat.  X^"  8612.  fol.  vj"  ix 
ei  s. —  I^anguedoc,  P  1362',  cote  1004  c.  —  Guyenne,  fé\  r.  1512-3. 
Arch.  Nat.  P  1410',  922.  -  3  avril  1483  4,  Arch.  Agen  AA  13,  n»  13  : 
«  (pie  à  nostred.  lieutenant  ils  obéissent.  » 

16  déc.  1494,  le  l^arlem.  de  Toulouse  n'écrit  que  par  i)oIitesse  au 
Gou\erneiir  :  «  les  tous  voslres  serviteurs,  les  gens  tenans  le  Parle- 
ment du  l^jy,  n.  s.  à  Tiioloiise.  »  .\rcli.  tl. -Garonne  B  9,  fol.  388  r°. 

6.  27  oct.  1483,  Arch.  Nat.  P  1362',  cote  1004  c. 

7.  Floquet,  P<irlcra.  Aor//i(indie,  t,  p.  260. 

8.  Arcli.  il.  Garonne  GG  2276,  fol.  82  r°,  nov.  1503;  [les  lit'utenans 
du  Gouverneur]  «  volloient  cognoislre  des  subjectz  dud.  pays  (I^angue- 
doc)  en  premier  instance  et  dernier  ressort  et  ce  faisoieut  beaucoup 
d'abus.  »  —  1488.  Bibl.  Nal.  Lanfjtiedoc  159,  fol.  511  v". 

9.  V.  note  |»récéd.;  cf.  Doguon,  Instilitl.  Languedoc,  p.  351,  357-8. 
Du  ïillet,  Recueil  des  Rois.  1618.  1,  p.  426  :  ib.,  espèce  du  5  janv. 

1491. 
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loulc  cause  appaiienail  an  Gouverneur,  pour  peu  qu'il  en 
eût  le  désir.  Toute  aclion  judiciaire  aurait  ainsi  commencé 
(levant  lui  et  fini  devant  lui:  comme  si  les  |»itMls.  le  corps, 
la  tèle  de  l'organisme  judiciaire,  c'était  lui. 

En  fait,  le  roi  lui-môme  laisse  entendre  à  ses  Gouver- 
neurs que  la  Justice  ne  leur  est  plus  livrée  sans  mesure  et 
il  leur  refuse  de  conférer  des  lettres  de  léj.|,ilimation  et 
d'anoblissement';  d'évoquer,  devant  eux,  une  cause  pen- 
dante devant  un  lîailli,  un  ScMiéclial  ou  tout  autre  Juge  ^  ; 
de  connaître,  sans  commission  spéciale,  dune  allaire  ins- 
truite en  Parlement';  de  «  décerner  des  peines  corporelles 
et  pécuniaires'  ».  FjOuïs  XII  revend i(|no  formellement  le 
droit  de  grâce  comme  un  des  signes  de  la  Souveraineté': 
il  défend  aux  (iouverneurs  d'acconler  des  lettres  de  rémis- 
sion ^  C'est  par  égard  pour  sa  personne,  plutôt  que  pour 
son  litre,  que  Laulrec  recevra  en  loio  ce  droit  dans  les 
limiles  de  son  GouverneuienI  de  Guyenne'.  Déjîi,  en  Nor- 
mandie, lan  I4!l'.),  liM'ardinal  d'Amhoise,  qui  avait  puis- 
samment conliiliué  à  rendre  perpétuid  rKcliiquiei",  avait 
ohlenu  le  privilège  «  d'y  appointer  et  juger  les  causes    qui 


1.  Ord.  niois.  mars  1498-9,  art.  70.  Ord.  XXi,  p.  191  ol  lsaiiil)ort  XI, 
p.  353. 

2.  Or.l.  lilois,  mars  r.98  9,  art.  70,  Onl.  XXL  p.  191  el  IsamUt-rl  XI, 
353. 

3.  Cf.  Ord.  X\  '»27,  9  déc.  1 193  :  Ord.  XXI  191,  iiuus  1498-9,  art.  70. 

4.  En  févT.  1540-1,  Fraiirtiis  I,  rapjx'lle  aux  f^otncrnoms  «  les  an- 
ciennes (hdonnanres  de  ne  soy  aucunement  entremestre  au  faict  de 
la  justice  ordinaire  ».  Isamherl  XII.  p.  739. 

5.  Cil.  \ m  accordait  encore  le  droit  de  grâce  au  Gouverneur  de 
Languedoc.  27  oct.  1483,  Arcli.  iX'at.  P  1362',  cote  1004  c.  —  Cf.  acte 
du  12  août  1465,  cité  par  Piganiol  de  la  Force,  Noicv.  descrrpl.  de  la 
France,  1722,  p.  546. 

Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  70  «  à  nous  seul  et  à  nos  succes- 
seurs rois  de  France,  appartienne  de  donner  grâces,  pardons  et  rémis- 
sions... »  Ord.  XXi,  p.  191;  Isamb.  XI,  p.  353. 

6.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  citée,  art.  70  «  défense  que  d'ores  en 
avant  ils  [les  Gouverneurs]  ne  donnent  grâces,  rémissions  et  pardons». 
—  Cf.  Luchaire,  Alain  d'Albret,  p.  161,  n"  3.  —  Cf.  IsamI».  XI,  p. 
514,  art.  253,  ord.  nov.  1507  pour  la  Normandie. 

7.  Actes  François  I,  I  259,  3  mai  1515. — Cf.  Luchaire,  Alain  d'Al- 
bret, cité,  p.  161,  n"  3,  pour  l'ex.  du  Gouv.  de  Guyenne,  duc  de  Lon- 
gueville,  en  1511-2,  6  mars  ;  nous  avons  retrouvé  les  lettres  accordées 
au  duc,  Arcli.  Gironde  I>  30  (registre)  p.  5:  pour  cette  fois  seulement 
et  sans  préjudice  de  l'ordonnance  [de  mars  1498-9|  dont  leduc  se  disait 
ignorant,  les  rémissions  accordées  par  lui  seront  \alaljles,  réservés 
«  crime  de  ièse-inajesté,  guect  apans.  rapt  ou  fauice  monnaie  ». 
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en  sa  présence  seraieni  dc'dniles  »  (mais  en  sa  présence 
seulement)  et  «  sa  vie  durant,  sans  ponvoir  tirer  à  ancnne 
conséqnence  après  lui ^  ».  Impossible  de  dire  avec  plus  de 
clarté  conrtoise  que  ce  privilège  est  laissé  au  Cardinal 
d'Amboise,  mais  (|u'()n  le  retire  an  (iouverneur  de  Nor- 
mandie. Le  Gouvernenr  désormais  ponvait  grandii-  le  (ron- 
vernemenf,  le  (ionvernement  ne  grandissait  plus  le  Gon- 
verneur.  Une  institution  est  gravement  menacée  quand  les 
raisons  qui  la  soutiennent  sont  des  raisons  de  personnes. 

Le  Parlement  luttait  plus  ouvertement  contre  cette  ins- 
titution et  avec  une  o|)iuiàtreté  singulière.  Que  le  Gouver- 
neur ou  même  ses  Li(Miteuants  eussent  l'audace  de  lui 
adresser  des  mandements"  et  l'impertinence  de  se  procla- 
mer «  plus  grands  que  les  Prt'sidens  de  la  Cour'  »,  le  Parle- 
ment se  contentait  de  prolester,  sachant  bien  qu'il  avait 
barres  sur  le  Gouverneur,  puisque  les  lettres  de  provision 
du  Gouverneur  devaient,  pour  être  valables,  être  enregistrées 
par  le  Parlement'.  (Juand  le  Gouverneur  faisait  présenter 
ces  lettres  à  la  Cour,  la  Cour  les  refusait  ou  les  modiliait,  si 
elle  y  trouvait  une  clause  menaçante  pour  la  magistrature 
ordinaire '.  Le  Gouverneur  se  plaignait  au  roi  et  le  roi  s'ou- 
bliait jusqu'à  mander  à  la  Cour  d'enregistrer  purement  et 
simplement,  sans  restrictions".  La  Courusait  alors  dedélais. 
Elle  avait  pour  elle  la  durée,  étant  un  corps  qui  ne  mourait 
point  :  à  elle,  le  (iouverneur  paraissait  éphémère.  Et  puis 
elle  savait  qu'elle  était  seule  à  pouvoir  dire  ce  que  la  Cour 
du  Sénéchal  n'osait  avouer  tout  haut,  forcée  d'enregistrer 


1.  I^loqnet,  F'dvL  Normandie,  l,  3't8. 

2.  En  Languedoc  :  10  janv.  1484  .''.,  P  i;{G2i,cote  1004  c;  6  déc.  1484, 
ib.,  1004  b;  ci'.  Arcli.  H.  Garonne  B  (i,  fol.  313  v°.  —  cf.  du  Tillet, 
Recueil  Rois  France,  U)18,  1,  p.  428,  ex.  du  23  juin  1525. 

3.  Airti.  11. -Garonne  H  9,  fol.  3('.  y'\  37  \'>. 

4.  Du  Tillet,  Recueil  des  Roys,  1618,1.  426.  —  Loyseau.  Offices, 
liv.  IV,  ch.  IV,  ^80,  p.  560,  édil.  1613. 

5.  Piésislance  du  Pail.  de  Toulouse  à  l'enre;.;.  des  lettres  du  6  ,déc. 
1484,  Arch.  H.  Garonne  [î  6,  fol.  313  v^  ;  —  16  févr.  1488-9,  Arch.  H.- 
Garonne B  8.  fol.  134. 

Le  Parlem.  de  Toulouse  défend  la  niagistralure  ordinaire,  en  1474, 
Arch.  H.  Garonne  B,  Edi/s  I.  106:  16  fe\  r.  1488  9.  Ib.,  B  8,  fol.  134; 
le  13  juin  1495,  Arch.  H.  (".aronne  B  9,  fol.  506  r». 

6.  iO  avril  1489,  Arch.  Nal.  V  1358-i,  cote  605. 

I^e  roi  mande  au  i^arienienl  de  Toulouse  d'avoir  à  obéir  au  Gouver- 
neur, P  1362',  1004  c. 
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sans  remontrances'.  Finalement,  le  Gouverneur  se  décidait 
à  accepter  la  clause  inscrite  par  le  Parlement  au  dos  des 
Lettres  et  il  était  «  recen  à  la  cliai-^e  de  n'entreprendre 
aucune  chose  contre  l'autorité  du  Parlement  ny  de  la  Justice 
ordinaire  ».  A  Paris,  le  duc  d'Orléans,  en  1484*,  le  comte 
de  Montpensier,  en  1494  \  Guill.  de  Poitiers  en  1496  \  le 
duc  de  Vendomois,  en  loi 4%  le  comte  de  Saint-Pol  en 
ir>19'^;  à  Toulouse,  le  trop  fameux  Charles  de  Bourbon'  se 
soumirent  spontanément  ou  de  guerre  lasse. 

Entin,  les  (iouverneui's  eux-mêmes  avaient  parfois  con- 
science de  leur  inca|)acité  à  juger  autre  chose  que  des  faits 
de  guerre.  Il  leur  arriva,  comme  au  lieutenant  général  de 
Picardie,  le  8  juin  1525,  de  demander  au  Parlement  une 
consullalion  sur  im  cas  enii)arrassanl  :  «  ledit  Pailement 
luy  leit  responce  qu'il  ne  donnoit  Conseil  en  telles  matières 
desquelles,  à  la  vérité,  il  cstoit  juge,  si  elles  estoient  pour- 
suivies". » 

Tout  ce  que  les  gens  de  rohe,  élevés  dans  l'étude  des  lois 
et  en  connaissant  les  ditîicultés,  accordaient  au  pouvoir 
judiciaire  du  Gouverneui',  c'était  la  justice  militaire,  car, 
disaient-ils  «  on  y  plaide  sans  esci'ire,  on  condamne  sans 
parler,  on  exécute  sans  condamner,  on  contirme  sans 
appeP  ».  Ils  reconnaissaient  au  (îonverneui*  «  puissance 
de  mort  sur  les  soldats,  non  sur  les  habitants '"  ».  Le  Gou- 
verneur avait  la  force  armée,  mais  seulement  pour  soutenir 
les  Baillis,  les  Sénéchaux,  les  autres  juges,  les  Parlements, 
et  non  point  pour  les  entraver.  Au  lieu  d'être  le  tyran  des 


1.  27  juin  14K9,  Arrli.  Xat.  P  1358^.  rote  605;  10  sept.  r»88.  ibid., 
cote  60'»;  l'tS'j  5,  janvier,  P  1362'.  cote  lOO'i  c.  —  ri66.  août  et  sept., 
Arctî.  Nat.  P  1373'.  cote  2215. 

2.  Ord.  XtX.  154,  15  sept.  1484;  DuTillet.  Recueil  des  Roys  1618. 
I.  426. 

3.  Cf.  Arch.  Nat.  (24  mars  1495-6).  X*»  8609.  fol.  209  v°  ;  Du  Tillet, 
/oc.  cit. 

4.  14  juillet  1496,  Arch.  Nat.  X'»  8609,  fol.  213  r". 

5.  Du  Tillet,  loc.  cil. 

6.  Du  Tillet,  loc.  cil.  —  De  même  en  1529,  Arcti.  Nat.  Xi«  8612.  fol. 
129  yo  ;  en  1532,  /&.,  fol.  302  v°  ;  1534,  ?7a,  fol.  322  v°. 

1 .  Dognon.  Institut  Lanquedoc,  p.  448-9. 

8.  Du  Tillet,  Recueil  des  Rois,  1618,  I,  p.  426. 

9.  <if.  Du  Tillet.  Recueil  des  Rois,  1618,  I,  cliap.  sur  les  Gouver- 
neurs. c/Vt' :  Lovseau,  Offices,  liv.  IV,  ch.  iv,  §  87,  édit.  de  1613, 
p.  561. 

10.  Cf.  Du  Tillet,  cliap.  sui-  les  Gouvern.,  cité. 
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Tribunaux  réguliers,  il  devenait  ainsi  leur  premier 
serviteur'. 

3°  Si  le  Gouverneur  ne  pouvait  tenir  lieu,  à  lui  seul,  de 
toute  organisation  judiciaire,  à  bien  plus  forte  raison  ne 
pouvait-il  pas  accaparer  toute  l'organisation  linancitM'e.  Le 
Roi  avait  compris  cette  nécessité  de  bonne  heure,  et,  dans  le 
temps  même  où  il  laissait  encore  grandir  le  (iouverneur 
comme  juge,  il  avait  déjà  réduit  ses  pouvoirs  en  matière  de 
finances". 

Jadis,  le  Domaine  royal  et  ses  revenus  étaient  livrés  sans 
défense  au  LieuliMiant  Général  \  Le  contrôle  de  la  Gliambre 
des  Comptes  était  écarté  de  ses  actes\  Un  quituis  lui  était 
délivré,  par  le  Roi,  quand  il  sortait  de  charge  '.  Au  lieu  de 
recevoir  des  ordres  de  la  Chambre,  il  lui  en  donnait''.  — 
Il  pouvait  établir  et  lever  des  impôts  et  s'en  attribuer  une 
bonne  part'.  Il  empêchait  même  le  Roiduserà  sa  fantaisie, 
et  pour  les  besoins  étrangers  à  la  province,  qu'il  gouver- 
nait pour  la  Couronne,  des  sommes  payées  par  cette  pro- 
vince ^  Il  semblait,  que  le  roi  n'osât  pas  limiter  les  pouvoirs 
du  Gouverneur  et  que  le  Gouverneur  limitât  ceux  du  Roi'^ 


1.  3  févr.  1495-6  :  Gouv.  de  la  vicomte  de  Paris,  bailliages  de  Melun, 
Meaux,  etc.  :  Donnons...  pouvoir,  dit  le  roi,  de  faire  taire  et  admi- 
nistrer ^j<//'  les  baillifz  et  autres  juges  et  ofliciers  des  lieux  bonne  et 
briefve  justice,  cliascun  en  son  bailliage  et  juridicion.  »  Arcli.  Nat. 
X'^'  860y.  loi.  209  v". 

Cf.  DuTiliot.  Recueil  1618,  1,  p.  429.  —  Orcl.  XX,  427,  9  déc.  1493  : 
le  roi  donne  au  Gouverneur  de  Tlle-de-trance  et  Brie  pouvoir  «  de 
faire  obéir  aux  pr<j\  isions  arrestz  et  expéditions  de  nos  cours  de  Par- 
lement, Ihevosts,  llaiilis  et  autres  juges...  »  —  Ord.  XXI,  p.  191  et 
Isamb.  XL  353,  art.  70  de  la  gr.  ord.,  mars  1498-9,  L.  XII  se  [tlaint  que 
les  Gouverneurs  «  évo(|uent  les  causes  qui  sont  par  de\ant  nos  séné- 
chaux et  baillifs  et  autres  juges  ordinaires,  en  perturbant  les  juridic- 
tions ordinaires  de  nostre  royaume  ».  Il  ordonne  aux  Gouverneurs  de 
faire  exécuter  les  sentences  des  lUiillis,  Sénéchaux  et  autres  juges  et 
les  arrêts  du  Parlement. 

2.  Depuis  1436,  au  moins,  en  Languedoc,  Dognon  Inslil.  Langue- 
doc, p.  349  et  bis. 

3.  Dognon,  Instil.  Langued..  p.  350. 

4.  Dognon.  les  Inslil.  Langued.,  p.  356  bis,  354  bis.  355  bis  ;  357. 

5.  Dognon,  ib.,  356  bis. 

6.  Dognon,  ib.,  356  bis. 

7.  Dognon,  ib.,  p.  350:  p.  349  et  bis  notamment  de  1342  à  1436. 
Résistance  des  Gouverneurs  :  Du  Tillet,  Recueil  I.  1618.  p.  429:  cf. 

Loyseau,  Offices,  liv.  IV,  cliap.  iv.  ^  80,   édit.  1613,  p.  560.  —  Cf.  ord. 
8  fèvr.  1540-1.  Isamb.  Xll.  p.  736.  Cf.  Actes  François  I.  11827. 

8.  Dognon,  ib..  p.  355  bis. 

9.  Cf.  Dognon,  Instit.  Langued.,  p.  362  et  ss.,  346  bis  et  358. 

Dupom-Ferrier.  16 
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Or,  même  en  Languedoc,  où  l'aulorile  financière  du 
Gouvernenr  nous  est  mieux  connue  qu'ailleurs',  et  où  elle 
était  1res  étendue,  nolamnient  sous  les  ducs  d'Anjou,  de 
Berry  et  sous  le  comte  de  Foix,  nous  constatons  que,  depuis 
la  mort  de  ce  comte,  en  143G,  le  droit  de  mettre  et  de  per- 
cevoir rimpôt  est  retiré  au  Gouverneur'.  A  partir  de  1440, 
tout  le  revenu  du  Languedoc  est  comme  «  capté  parle  Trésor 
royal  '  ».  En  1483,  le  Gouverneur  n'a  |)Ius  que  le  droit  de 
disposer  des  «  contiscations.  aubaines  cl  lorlailures  dont, 
pai' aventure,  le  roi  nauriiil  pns  dispos»''  ».  (le  qui  revient 
à  dire  que  le  Gouverneur  peut  bien  n'avoir  à  disposer  de  l'ien. 

Partout,  dans  le  royaume,  le  Gouverneur  na  plus  qu'à 
prêter  son  appui  aux  ^ens  de  Finances,  au  lieu  de  Icui'  faire 
obstacle. 

4°  Certes,  les  (îouverneurs  restaient  l)ieu  encore  les  supé- 
rieurs immédiats  des  olficiers  de  lîail liage  et  de  Séné- 
ciiaussée,  cliargés  de  rAduiiuislialion,  de  la  Justice,  des 
Finances.  Ils  pouvaient  leur  donner  des  ordres,  ce  que 
nous  observons  conslamineut  poui'  la  Normandie  en  parti- 
culier'. Mais  déjà,  depuis  le  xiv''  siècle,  ils  n'avaient  plus 
nulle  part  (|ualité  pour  nommer  les  principaux,  c'est-à- 
diie  les  liaillis,  les  Sénécbaux,  pour  les  suspendre,  les 
révo(juer  ou  «  les  muer  »  à  leur  guise''.  En  jjanguedoc. 
dès  142o,  Gbarles  VII  n'avait  voulu  laisser -au  Gouverneur 
qu'un  droit  de  iiojrtinafioii  provisoire,  pour  tous  les  officiers 
inférieurs'.  Les  Gouverneui's  n'étaient  plus  autorisés   non 

1.  Grâce  surtout  au  livre  tic  M.  iJojinon. 

2.  Dognon.  Instit.  LanyiiccL.  p.  3'i9  et  bis.  —  Le  Gouverneur  de 
Languedoc,  à  la  lin  du  xv  s.,  est  simplement  membre  de  la  commis>;ion 
cliargée  par  le  roi  d'organiser,  par  diocèse,  l'assielteel  la  levée  de  l'im- 
pôt, U86.  1487.  l'*88.  1493.  1494,  1495.  etc.  Arcli.  Nat.  K  73,  n"-  41  el 
53  ;  K  74,  n»  9  bis  :  K  7'5,  n"  3  bis  et  12  ;  K  76,  n^^  3  et  5.  —  Cf.  Do- 
gnon,  ib..  p.  377  el  377  bis.  —  D'urgence,  en  1515.  François  I  s'a<tresse 
au  Liculenant  gént'rat  du  Lyonnais  et  aux  olïic.  oïdinaires  de  la  séné- 
chaussée, pour  lever  «  un  don  »  de  6  000  liv.  à  Lyon,  contre  les  Suisses, 
Arch.  Lyon  VA'.  126.  fol.  141  r". 

3.  Dognon,  Inslit.  Langued.,  p.  457. 

4.  En  1483  déjà  :  P  1362',  cote  1004  c.  Dongnon  parle  seulement  de 
1488,  InstU.  Lanrjued..  p.  350  bis. 

5.  En  1504  :  Bibl.  Nat.  fr.  25718,  n«  95;  cf.  nov.  1507,  Ord.  XXi, 
356,  tsamb.  XI,  464:  juill.  1492.  Arcli.  liouen  A  9,  Inv.,  p.  70-71. 

6.  Cf.  Suprà,  noire  Liv.  Il,  le  Personnel. 

Dognon,  inslit.  Langued.,  p.  348,  acte  cité  de  1357,  note  1. 
Cf.  Cadier,  Sénéch.  JLannes,  p.  10-11,  j.  en  1451-53. 

7.  Dognon,op.  et /oc.  ci^,  p.  348,  d'après  Flourac,/e««  I,c.deFoix. 
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plus  à  modifier  les  gages  de  tous  ces  officiers  d'ordre  divers', 
lis  se  bornaient  à  prendre  leur  serment",  à  leur  donner 
l'investiture -^  à  écouter  contre  eux  les  griefs  des  popula- 
tions^  Comme  on  le  voit  pour  TIle-de-France,  notamment, 
le  Roi,  sur  le  rapport  des   Gouverneurs,  décidait  seul''. 

o"  Restait  au  Gouverneur  l'autorité  mililairc.  Les  sommes 
dont  il  avait  encore  la  charge  n'étaient  que  les  sommes 
destinées  aux  choses  de  l'Armée,  de  même  les  cas  de  Justice 
dont  il  continuait  à  connaître".  Les  nominations  qui  lui 
demeuraient  étaient  celles  des  capitaines  et  autres  gens  de 
guerre'. 

Etablissement  et  surveillance  des  garnisons'*,  entretien 
des  fortifications"',  creusement  des  fossés'",  ravitaillement 
des  villes  ",  levée  du  ban,  de  l'arrière-ban  et  autres  contin- 


1.  Cf.  Livre  II,  le  Personnel. 

2.  Ex.:  Normandie  1505,  Arch.  Seine-Infér..  Echiquier  A°  1504,  à 
la  (laie  du  12  nov. 

3.  Cf.  Liv.  II,  le  Personnel,  el  note  précéd. 

4.  Gouvern.  Ile-de-France,  oct.  1483,  Orcl.  XIX,  153. 

5.  /6.,  Ord.  XIX,  153.  —  En  Guyenne,  6  avr.  1483-4,  Arch.  Agen, 
ÂA  13,  n"  13. 

6.  Finances  :  5  mai  1512,  Gouv.  de  Guyenne,  Inv.  Arch.  Périgiieux 
DD  17  ;  cf.  4  juin  1515,  Lyonnais.  —  .luslice  :  Actes  François  /,  283, 
16  août  1513,  Arcli.  Gironde  B  30  (reg.),  fol.  24-25,  Gouv.  Guyenne  ; 
cf.  3  oct.  1514:  Gouv.  Guyenne,  Arch.  Gironde  B  30  (rog.),  fol. 
30-31. 

7.  Ex   :  12  juin  1515.  Gouv.  de  Guyenne,  Arch.  Nat.  Iv  81,  n"  7. 

8.  Gouv.  Ile  de-France  et  Brie,  9  déc.  IWS,  Orcl.  XX,  'i27.  —  Gouv. 
de  Guyenne,  3  avril  1483-4,  Arch.  Agen  A.\  13.  n"  13.  —  Gouv. 
vicomte  de  Paris,  etc.,  févr.  ri95-6,  X'»  8609,  fol.  209  \'\ —  Normandie, 
1492,  Arch.  comm.  P>ouen  A  9,  Inv..  p.  70-71. 

21  sept.  152'i,  Gouv.  de  Guyenne  et  lieutenant  général  en  Guyenne 
et  Languedoc,  exempte  la  ville  et  dioc.  d'Alhi  de  tout  logis  et  garnison 
de  gens  d'armes,  Com|»ayré.  Etudes  sur...  Albigeois,  p.  271-2. 

9.  Ord.  Blois.  mars  l'i98-9,  fin  de  lart.  70,  Orcl.  XXI,  p.  191  et 
Isamh.,  XI,  p  35'i.  —  Oct.  r.83,  Orcl.  XIX,  153  :  Ile  de-France.  —  Déc. 
I'i93.  Orcl.  XX,  427:  Ile-de  France.  —  2  juin  l'i96,  Arch.  Nat.  X'» 
8609,  fol.  212  v«,  ici.  —  Normandie,  1523,  A.  Caret,  Hist.  de  Caen, 
p.  196  et  s.  ;  ri67-8,  janv.,  Bibl.  Nat.  P.  orig.  155.  Agclie,  n"  11  ;  fr. 
261 13,  no  1332. —  Cf.  Dognon,  Instit.  /.(ingiwcloc.  p.  3'i7  bis.  —  Guyenne, 
1512,  Bayonne,  rôle  des  «  réparations  et  fortiflications  »  faites  par 
ordre  du  Gouverneur,  Bibl.  Nat.  /'/■.  26112.  n"  ITt'i;  1514-5,  févr., 
Arch.  ;Nat.  K  80,  n"  12. 

10.  1523.  Normandie,  A.  Caret.  Hist.  Caen,  p.  196;  Picardie.  1512, 
Louandre  (F.-C),  Hist.  cl'Abbeville  et  du  comté  de  Ponthieu,  184i, 
t.  II,  p.  3'i4. 

11.  Ord.  XIX.  153:  Ile-de-France,  oct.  1483  ;  Normandie,  A.  Caret, 
Hist.  Caen,  p.  196. 
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gents',  montres  et  revues\  conduite  en  bon  ordre  des 
troupes',  c'étaient  là,  par  excellence,  les  altrii)uti()ns  du 
Gouverneur,  celles  que  n'atteignait  aucune  restriction  et 
qu'étendaient  plutôt  les  ordonnances. 

Mais,  si  la  défense  du  pays  contre  les  ennemis  du  dehors 
était  bien  la  raison  d'être  du  Gouverneur,  —  quand  l'inté- 
rieur du  royaume  fut  à  peu  près  tranquille,  les  pouvoirs  du 
Gouverneur  (|ul,  depuis  un  siècle  (b''jà,  semblaient  de  plus 
en  plus  inconipi'é'liensilib's  iiu  regard  des  choses  civiles, 
parurent,  même  dans  les  choses  militaires,  peu  intelligibles 
partout  ailleur-s  qu'aux  frontières.  Voilà  pour(|uoi.  d'accord 
avec  ropinion  de  son  peuple  et  des  «  magistrats  ».  l'ran- 
çois  r'  rejeta  les  Gouverneurs  dans  les  provinces  (pii  fai- 
saient face  à  Tenuemi.  11  |>roclamaci'  (ju'on  répétait  de|>uis 
longtemps  que,  dans  les  autres  j)rovinces,  les  lîaillis  et 
Sénéchaux  sulHsaient*. 

INés  des  guerres  intérieures  et  nés  pour  ces  guerres, 
grandis  par  elles,  surtout  dans  les  jjrovinces  les  plus  éloi- 
gnées du  Centre,  les  Gouverneurs  perdaient  leur  utilité 
quand  les  guerres  ne  se  faisaient  plus  (ju'au  dehors  du 
royaume,  (|uaud  la  France,  trop  longtenijts  envahie,  portait 
d('sorinais  l'invasion  chez  autrui.  Du  Tillet  le  dira:  les 
Gouverneurs  sont  faits  pour  les  voisins  et  les  ennemis,  plu- 
tôt que  pour  \es sujets'.  — Dangereux  pour  le  peui)le,  pour 

1.  Lan^iicdoc,  27  ocl.  l'iS:!,  P  1:562',  cote  lOÙ'i  c.  — Gouv.  Touraiiie, 
Anjou,  Maine  el  t'oilou,  i'i76,  Ribl.  Nal.  P.  orig.  'i56,  n"  75.  —  Gouv. 
Ile  de-Fraiice  el  Brie.  '.»  déc.  \W.i,  Ord.  XX,  'i27  ;  ri%,  X'"  8609,  loi. 
212  r".  —  Gouv.  de  Guyenne,  3  avr.  I'i83-'i,  Arcli.  Aycn  AA  13,  n"  13. 
—  Ici.,  Bibl.  iN'at.  Pi-rifjord  'i9,  fol.  217  r°.  —  Gouv.  Noiniandie,  ri92, 
nov.,  lîibl.  Nat.  //•.  26103;  sept.  151'i,  ib.,  f'r.  261 13,  iv  I3(t6.  Cf. 
Dognon,  Inslit.  Languedoc,  |».  3'i7  bis. 

2.-3.  Textes  cités  dans  le.>*  cinq  uotes  précédentes;  en  outre,  Gouv. 
de  Champagne,  souis  L.  XI,  liibL  Xat.  fr.  5727',  loh  80  r",  pour  la  con- 
duite des  troupes  :  et  Gouv.  de  I*aris,  21  juin  l'i72,  pour  les  «  monstres 
et  reveues  ».  Arcli.  Nat.  X^^'  8606,  fol.  255  v". 

4.  Isamb.,  XII.  p.  802-3,  6  mai  15i5,  pays  et  provinces  de  noslre 

royaume  qui  ne  ^ont  en  fronlièi-e  y  ont  été  dès  long-temps  institués 
baillis  et  sénécliaux..  les  allai res  des  pays  qui  ne  sont  en  frontière  ne 
requièrent  aucunement  quil  y  ait  Gouverneurs... 

Cf.  Dognon,  InslU.  Languedoc,  p.  'i'i7. 

Du  reste,  François  I  avoue  qu'il  s'est  trompé,  lui  ou  ses  prédéces- 
seurs, en  accordant  aux  Gouverneurs  leur  autorité  :  «octroyé  plusieurs 
grands  pouvoirs,  puissances  et  facultés  qui  leur  ont  esté  expédiés  plus 
amples  peut-être  que  n'aurions  entendu...  »,  21  mai  1542,  Isamb., 
XII,  779. 

5.  Recueil,  cité. 
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les  Institutions  ('lablics,  pour  la  Royauté,  la  puissance  des 
Gouverneurs  devaitdéchoir  du  jour  où  la  IMonarciiic  devien- 
drait plus  forte,  de  Charles  Vil  à  Henri  II.  Si  cependant, 
de  I4iOà  ISl.j,  nous  avons  vu  la  carrière  des  Gouver- 
neurs se  préciser,  il  ne  faut  pas  être  dupe  de  cette  appa- 
rence';  dans  cette  période,  le  cumul  et  la  non-résidence 
éloignaient  constamment  le  Gouverneur  de  son  Gouverne- 
ment. Le  roi  toltM'ait  ces  pratiques  par  précaution  autant 
que  par  complaisance.  Moins  le  Gouverneur  userait  de  sa 
puissance,  moins  il  en  abuserait. 

Les  Gouverneurs  ne  pourront  reprendre  leur  importance 
dans  le  Royaume  qu'au  moment  où  les  guerres  de  Religion 
rallumeront  en  France  les  luttes  intestines  et  affaibliront 
l'autorité  monarchique. 

Mais,  à  la  fin  du  moyen  âge,  où  nous  nous  plaçons  ici,  les 
Gouverneurs  —  parce  qu'ils  étaient  localisés  en  certaines  ré- 
gions du  Pays,  parce  que  leurs  fonctions  étaient  exception- 
nelles et  militaires  ton  ta  la  fois, —  ne  pouvaient  véritablement 
tenir  lieudeces  oHlces universalisés  partout,  dans  le  royaume, 
rendus  ordinaires  par  la  tradition  et  la  régularité,  vraiment 
généraux  par  leurs  attributions  :  les  offices  de  Bailli  et  de 
Sénéchal. 


Si  les  Gouvernements  ne  menaçaient  pas  de  supplanter 
les  Bailliages  ou  les  Sénéchaussées,  la  situation  n'en  était 
pas  moins  grave  :  l'insuflisance  des  Gouverneurs  ne  palliait 
point  rinsuftisance  des  Baillis  ou  des  Sénéchaux. 

Un  bailli  ne  résidait  pas  toujours  beaucoup  plus  qu'un 
Gouverneur  et  il  s'efforçait  de  cumuler  autant  de  charges 
que  lui".  Il  songeait  moins  à  représenter  le  roi  chez  les  popu- 
lations qu'à  intriguer  autour  du  roi.  Les  fonctionnaires 
locaux  tendaient  à  devenir  des  fonctionnaires  de  Cour  \  S'il 
était  bon  que  le  Gouverneur  ignorât  ce  qui  n'était  pas 
vraiment  militaire,  le  Bailli  était,  quant  à  lui,  obligé 
d'avoir  des  «  vues  sur  toutes  choses  »  et  une  compétence 
étendue  et  variée*.  Pourtant,  à  une  époque  où  le  Droit  se 
développait  beaucoup  et  devenait  chaque  jour  plus  néces- 

1.-4.  Sur  tous  ces  poiuls,  voir  le  liv.  Il,  le  Personnel. 
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saire  à  connaître  pour  l'expédition  des  affaires,  le  Bailli,  le 
Sénéchal  demeuraient  communément  aussi  peu  instruits 
que  jadis'  et  ni  leur  travail  ni  leur  assiduité  ne  conipcMi- 
saienl  leur  ig^norance.  Ils  consentaient  bien  à  être  de  leur 
temps  pour  la  négligence  à  s'acquitter  des  obligations  de 
leur  oiîice,  mais  non  paspourlaculture  juridi(|ueet  le  savoir. 
Leur  insouciance  vis-à-vis  des  besoins  nouveaux  de  leur 
siècle  conlinait  à  l'apathie  et  semblait  incurable. 

Quand  ils  avaient  eu  conscience  de  leur  imj)uissance, 
ils  avaient  reculé  devant  l'elTort  voulu  |)our  se  réformer 
eux-mêmes.  Ils  avaieni  préféré  inascpier  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  l'énergie  de  changer  :  el.  depuis  le  xiv"  siècle,  ils  avaient 
autour  d'eux  multiplié  les  Lieutenants \  Tant  que  la 
noviiiilé' gardait  l'espoir  de  ranimer  l'activité  du  Bailli,  elle 
avait  coniballu  ces  lieut<'nanls  ;  elle  s'était  contentée  de 
créer  les  receveurs,  les  procureurs,  les  avocats  et  les  autres 
officiers  royaux  des  Bailliages'.  Linaleinent  elle  avait 
consenti  par  recnnnaiirtî  et  les  Lieutenants  des  Baillis  et, 
sous  le  nom  de  commis  ou  de  substituts,  les  Lieutenants 
des  Meceveurs,  des  Procureurs,  des  Avocats*.  L'insuffisance 
du  Bailli  avait  été,  par  là,  coi'rigée  dans  ses  effets  plus  (jue 
dans  sa  cause. 

A  défaut  d'autre  prestige,  le  Bailli,  le  Sénéchal  conser- 
vaient celui  de  la  naissance  et  du  nom.  (|ui  agit  sur  l'ima- 
gination des  foules.  Une  trailition  déjà  plusieurs  fois  sécu- 
biire  avait  habitué  les  populations  à  cette  forme  de  l'auto- 
rité. La  Boyau  lé  ne  supprima  donc  pas  le  Bailli  ni  le 
Sénéchal.  Elle  pensa  que  sa  personne  ou,  du  moins,  son 
nom  conserverait,  danscette  petite  armée  d'officiers  locaux, 
l'unité  vivante  de  l'ancien  Bailliage,  de  l'ancienne  Séné- 
chaussée. 


Pour  se  grouper  autour  de  ce  centre,  les  officiers  du 
Bailliage  et  de  la  Sénéchaussée  n'avaient  qu'à  regarder  en 
eux-mêmes  et  autour  d'eux-mêmes. 

Si  haut  que  remontassent  leurs  souvenirs,  ils  se  voyaient 
toujours,  dans  les  diverses  localités  de  la  circonscription  oîi 

1.-4.  Sur  tous  ces  points,  voir  le  liv.  Il,  le  Personnel. 
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ils  allaient  tenir  leurs  assises,  reunis  en  un  Gonsfjl  pour 
délibérer  avaul  de  juger'.  Dans  ce  Conseil,  ne  siégeaient 
pas  seulemeut  les  oliiciers  attachés  à  la  capitale  du  ressort', 
mais  ceux  (|ui  résidaient  dans  les  villes  secondaires,  pré- 
vôts, vicomtes,  viguiers,  juges,  hailes  et,  avant  tout,  ceux 
qui  demeuraient  dans  la  |)elile  ville  où  était  expédiée 
l'assise '.  En  oulre,  les  seigneurs  du  pays'-,  les  clercs ',  les 
gens  des  (ïommunes  ",  ceux  mêmes  qui  se  trouvaient  dans 
la  ville  pour  leurs  affaires".  Enfin  les  gens  de  loi  et  prati- 
ciens, qui  assistaient  d'ordinaire  les  particuliers  auprès  du 
tribunal  ". 

L'assise  finie,  la  pluj)art  de  ceux  qui  l'avaient  composée 
se  retrouvaient  encore,  dans  l'exercice  quotidien  de  leur 
vie  publique  ou  privée,  réunis  à  d'autres  Conseils.  Les 
membres  des  Assemblées  municipales,  au  Conseil  des 
Jurais  ou  des  jurés,  des  Consuls  ou  des  Capitouls,  des  pairs 
on  des  Ecbevins,  etc.  Les  nobles,  au  Conseil  de  leur  suze- 
rain. Les  gens  du  commun    ou    les   Clercs,  au   Conseil   de 


1.  l^iozière  (de),  Assise  deScnlis,  en  13'iO,  Nouv.  Rev.  hist.  Droit, 
XV  (IS'.il),  p.  720.  —Cf.  juin  1319,  Ord.  relative  à  l'Auvergne,  art.  13, 
Isaiiib.,  111,  215.  —  Avant  le  15  nov.  1331,  à  Niines,  t.  Il,  Ménard,  jï/.sL 
Ai/ncs,  Pro/res,  p.  75.  —  Pour  la  fin  du  xii^'  s.,  lîeaumanoir,  Coût. 
Beauvaisis,  i'd.  lîeugnot,  18*2,  1,  13,  cité  par  de  Rozière. 

En  Normandie,  3  juin  1100:  les  Conseulx  du  Bailli,  P'ioquet,  Pari. 
Norm.,  1118A19. 

2.  Rozière,  art.  cité,  p.  720,  le  bailli,  le  procureur  du  Roi.  —  6  mai 
1499,  Arch.  i\at.  X*»  4840,  fol.  281. 

3.  Rozière,  art.  cité,  p.  720  :  le  prévôt  d'Angy  siège  à  Senlis.  — 
6  mai  1499,  X'^  4840,  fol.  281  cit. 

4.  xm«  et  xiv<=  s.,  Routaric,  Bibl  Ec.  Chartes,  art.  cité,  1855,  p.  541; 
Bastard  d'ivslang,  tes  Parlements,  1. 1,  p.  26.  —  De  consilio  baronum  : 
avant  15  nov.  1331,  Ménard,  Hi.<it.  Nîmes,  t.  II,  Preuves,  p.  75.  — 
Consilio  militum  :  juin  1319,  Rivière,  Hisl.  Instit.  Auverg.,  I,  491  ; 
Ord.  juin  1319,  art.  13,  Isambert,  111.  215.  —  En  1340,  un  gentilhomme 
siège  à  l'assise  de  Senlis,  Rozière,  art.  cité,  p.  720.  —  Ord.  10  avr. 
1337,  Isamb.,  IV,  482. 

5.  Projet  dordonn.,  1363,  art.  6,  Isamb.,  V,  179. 

6.  xni«  et  xiv  s.,  Routaric,  art.  cité,  p.  541  ;  Rastard  d'Estang,  o^J. 
cit.,  p.  26,  Ronarum  gentium...  consilio,  Ord.  1319,  art.  13,  cité.  — 
Ord.  10  avr.  1337,  Isamb.,  IV,  482. 

7.  Aux  xiu«  etxiv^s.,  Routaric,  Bibl.  Ec.  Chartes,  art.  cité,  1855, 
p.  541  ;  Rastard  d'Estang,  op.  cit.,  p.  26. 

8.  Rozière,  art.  cité,  p.  720  :  huit  praticiens  sur  onze  conseillers. — 
Ord.  juin  1338,  Languedoc,  art.  12.  Isamb.,  IV,  437.  —  Ord.  Caboch., 
25  mai  1413,  Ord.  X,  117,  art.  198  :  advocats  accoustumés  estre  aux 
consultations  de  nos  besongnes.  —  Cf.  Ord.  V,  433  et  Isamb.,  V,  364, 
«  les  conseillers  et  advocats  estans  es  diz  bailliages  ». 
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rofficial  ou  au  jury  qui  l'assistait'.  Le  vi^uier%  lo  juge\ 
leBaile'%  le  vicomte'  et  peut-rlie  le  prévôt®  avaient,  eux 
aussi,  leur  Conseil. 

Enfin  tous  savaient,  au  moins  vaguement,  que  le  Roi 
consultait  constamment  son  Coiucil\  que  le  Parlement, 
que  les  {?ens  des  Comptes  avaient,  pareillement,  leur  Con- 
seil; que  les  (louverneurs,  si  nombreux  (|ue  tussent  leurs 
Lieulenanis,  ne  pouvaient  jjjurre,  non  j)lus,  se  passer  ilun 
Conseil' . 

Leiîailli,  le  Sénéchal  étaieni  pres(|ue  toujours  Couseillers 
du  roi  ^;  l'Avocat,  le  Procureur,  le  Heceveur,  les  Lieute- 
nants, les  gens  de  loi  avaient,  d'ordinaire,  eu  l'occasion 
d'être  envoyés  auprès  du  Parlement''  ;  le  Receveur  tous  les 

1.  (if  Ciiist.-A.  Ih'i'vosI,  l'E(//isp  pt  les  Canrpiifines  au  m,,  àgc, 
p.  174  (lin  .\iv<^  s.  et  xv«  s.).  —  ('iOin|iayié,  Etudes...  Alhigcois,  p.  177- 
8,  Pièces  justifie..,  n"  15  t)is,  parle  d'un  juj^oinont  rendu  en  l'ill  par 
la  (l(tur  de  l'Kvèque,  sur  la  déclaralion  d'un  jury  romposé  de  20  pru- 
dlioiiinies.  —  INiur  le  Conseil  chez  les  seij^^neurs,  v<»ir  notre  T/tèse 
Ititine,  ci\\).\' ;  —  juin  lol'i,  N.  ^n-el'lier  du  conseil  de  lacouilé  de  Ijodez 
(Ribi.  Nat.  fr.  26112.  n"  liO:?). 

2.  9  mai  1506,  «  in  consilio  nosire  curie  »  disent  le  vij^niier  et  le  juge 
de  t^'ziers,  Rihl.  Nat.  /'/•.  26109,  n"  687;  ih.,  n"  622,  juin  1505  '«  ex 
ronsilii  cinie  nostre  deliberacione  ».  Le  texte  le  plus  intéressant  sur 
\v  Conseil  <lu  \  i^Miier  est  <lonM(''  jtar  Cayron,  St)/le  (ta  Pari,  de  Tolose, 
p.  58-60.  Il  nous  montre  ce  Conseil  fonctionnant  avant  1538  et  pré- 
sentant une  ijrande  analogie  avec  le  Conseil  du  sénéchal.  —  Kons, 
liée.  .\ead.  tcg.  Toulouse.  iX,  1860,1e  cite,  mais  inexaclemcMit,  p.  107. 
—  Cif.  CiOmi)ayré,  op.  cit.  —  Bastard  d'Kslang,  le  Purletn.  de  Fr., 
I,  46,  pour  le  xui«  s.  —  Cf.  Ord.  XV,  p.  622,  art.  13.  —  Oct.  1519,  p.  14, 
création  de  6  conseillers  en  la  Coin-  du  N'iguier  et  juge  de  Béziers, 
Actes  Frunçois  I,  1104. 

3.  Roularic,  Drgan.  judic.  Languedoc,  dans  Bibl.  Ec.  Charles, 
1855,  p.  214. 

[Korton],  Xouv.  Rech.p.  servira  VHist.  Beaucaire,  1836,  p.  105- 
106,  pour  1475.  (îf.  chap.  ni,  infrà,  et  liv.  Il,  ch.  iv. 

4.  Cf.  chap.  ni,  infrà.  Le  liaile  a  un  assesseur  à  Marmande  ;  il  doit 
admettre  4  jurés  à  son  tribunal  à  Dax  ;  des  consuls  dans  le  Quercy, 
dans  l'Agenois,  etc.  Son  Conseil  semble  tout  judiciaire. 

5.  Suprà,  p.   192,  note  4. 

6.  Cf.  Suprà,  liv.  II,  p.  183. 

7.  M.  Dognon,  Instit.  pol.  Languedoc,  p.  351-353  6i.<î,  361,  notam. 
a  très  bien  mis  en  lumière  ce  qu'était  le  (Conseil  des  Gouverneurs  de 
Languedoc.  —  Sous  la  domination  anglaise,  un  (Conseil  royal  de  Gas- 
cogne fonctionnait  au  xv  s.  (Cadier,  Sënéek.  Lannes,  p.  8-9).  —  Le 
Gouverneur  de  l'Ile  de-France  semble,  lui  aussi,  avoir  eu  un  Conseil, 
9  déc.  1493,  Ord.  XX,  427  et  9  oct.  1483,  ib.  XIX,  153.  V.  infrà  ce  que 
nous  disons  du  Conseil  du  Gouverneur  en  Provence  et  en  Dauphiné, 
et  u  liv.  m,  ch.  I. 

8.  (if.  suprà,  le  Personnel . 

9.  Cf.  suprà,  le  Personnel  et  Taxât,  finances,  infrà.  Ch.  v,  liv.  ni. 
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ans  ou  tous  les  deux  ans  devait  se  rendre  auprès  de  la 
Chambre  des  Comptes  '  ;  tous  connaissaient  maintes  per- 
sonnes qui  avaient  vu  siéger  ces  Assemblées.  Plus  d'un 
avait  comme  ambition  suprême  d'y  siéger  un  jour,  à  la  fin 
de  sa  carrière,  ou  de  prêter,  devant  elles,  le  serment  que 
le  Sénéchal,  le  IJailli  avaient  eu  l'obligation  d'y  faire ^ 
Quant  au  Conseil  du  (îouverneur,  bien  des  gens  avaient  pu 
s'y  asseoir,  sur  les  sièges  réservés  à  ceux  qui  n'avaient  pas 
l'honneur  d'être  officiers  du  roi,  ou  de  faire  partie  des 
familiers  du  Lieutenant  général  '. 

Rien  n'était  donc  plus  commun,  au  moyen  âge  et  au  seuil 
des  Temps  modernes,  qu'un  Conseil;  rien  de  plus  prouvé 
que  son  utilité  pour  le  gouvernement  et,  spécialement, 
pour  l'expédition  des  choses  judiciaires. 

* 
*    * 

Dans  les  habitudes  de  la  Royauté,  de  ses  officiers,  de 
son  peuple,  se  trouvait  ainsi  l'idée  de  constituer  un  Conseil 
de  Bailliage  ou  de  Sénéchaussée,  dont  la  double  insuffisance 
du  Gouverneur  et  du  Bailli  ou  Sénéchal  légitimait  la  création. 

1°  Sa  composition.  —  Ce  Conseil  était  formé  de  deux 
éléments,  Tun  émanant  de  la  royauté,  l'autre  émanant  de 
la  nation. 

Le  premier  se  composait  des  officiers  placés  ou  tolérés 
par  la  Couronne'  dans  le  Bailliage,  dans  la  Sénéchaussée  : 
lieutenant  général  ',  lieutenant  natif  ou  juge-mage",  lieute- 

1.  Cf.  suprà,  Je  Pcrso'nneJ  et.  Tti.ral.  finances,  infrà,  ch.  v.  liv.  111. 

2.  (If.  suprà.  le  Personnel,  ch.  ii,  Serm.  du  bailli,  p.  84  et  ss. 

3.  Dognon,  Instit.  Languedoc,  p.  351  bis,  etc. 

4.  A  l'assise  de  Senlis,  cilée  supià,  le  lieutenant  ne  figure  pas  au 
Conseil  (p.  722),  quand  le  Bailli  s'y  Imuve;  un  siècle  plus  tard,  les 
lieutenants  du  tîailli  ou  du  sénéchal  sont  à  leur  place  au  Conseil, 
même  en  présence  du  lîailli  ou  du  Sénéchal.  Cf.  par  ex.  17  janv. 
1494-5,  Sénéch.  de  Flouergue,  Règlemenl  imposé  par  le  Parlem.  de 
Toulouse,  Arch.  H.-Caronne  B  9,  fol.  404  r»  sqq.  [art.  8]. 

5.  Sénéch.  de  Limousin,  1491,  Bihl.  Nat.  fr.  26102,  n"  674  ;  1513, 
fr.  26112,  u"  1159;  —  La  Rochelle  (Sainlonge].  juill.  1491,  Bibl.  Nat. 
fr.  26102,  n"  674.  —  Sén.  Beaucaire,  Ménard,  Hist.  Nîmes,  111,  Preu- 
ves, p.  287.  —  Baill.  d'Evreux,  sept.  1495,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n"  1064. 
—  Ord.  Thouars,  1455,  art.  5,  Beaiiteinps  Beaupré,  op.  et  loc.  cit.  — 
Sénéch.  Cuyenne,  mars  1490-1,  Bibl.  i\at.  fr.  26102,  n»  638.  —  Baill. 
Montferrand,  1502,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  341. 

6.  Sénéch.  de  :  Rodez,  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n"  114:  —  Age- 
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iinnls  pnrliciiliers ',  lioiilcnaiils  commis-,  assesseurs  \  pro- 
cmour  (In  roi  %  avocat  du  roi 'ou  leurs  substiluls  "^  ;  rece- 
veur ou  trésorier  ou  ses  commis",  coulroleurs'*  ;  j)révôls", 
vicomtes '"et  leurs  liciileuanls"  ;  juges'-;  viguiers''',  sous- 
viguiers '*,  elc.  Les   plus   mar(|uauls   parmi    eux,  outie    le 

nois-C.ascotrne,  1 190,  Hibl.  Nal.  fv.  2r,l02.  ii"  (iO'i  :  —  Ôiiorcy,  1506,  fr. 
26111,  11" '.»I5;  —  ncaiirairo-Mmes,  ir.22,  MénanI,  ///.<?/.  Xùnes,  IV, 
Prein:cs,  i\"  Ivij,  p.  lO'i. 

1.  La  I5()cli<-llc,  ri«5,  I5il)l.  Naf.  fr.  26099,  n"  17'»  ;  —  Toiiniay-Tour- 
iicsis,  jiiill.  L'i67,  Ord.  XVI.  p.  579.  —  Ord.  (I(^  Tliouais  do  l'i55  pour 
la  Tomaiiio  ol  lOiicst  du  lîoyaunic,  neaul.-IU'anpré,  ci/e,  arl.  5.  — 
St'iit'cli.  Poitou,  jiiill.  I50;L  Arcli.  iNaf.  K  77,  ii"  2'i. 

2.  l'xiilL  Col. -lilin.  janvier  lV.16-7,  lîihi.  Nal.  fr.  26105,  ri"  1196.  — 
Commis  à  1  l  iiivnsih'  dos  causes,  ir>22,  Mcii,ii(L  //is/.  A'/;??''.<t,  IV, 
Preuves,  11"  l\ij. 

3.  La  riorhrlic.  iiov.  l'i.S."..  Hild.  Nat.  //•.  26099,  ii"  II'..  —  Cf.  Sén. 
(".uvfiiiK',  Oril.  XLX,  70i,  mars  I  iS6  7. 

V.  La  l;o(li('llc.  iiov.  l'.H.-).  l'>il)L  NaL  fr.  26099.  ii"  114  —  Aj^^'iiois- 
C.ascojiiic.  iio\.  IV.tO,  lîild.  Nal.  fr.  26102.  ii"  60'i  :  —  |Saiiiloii^n'|-La 
Horli.'llf.  juiM.  tV.tl,  i'.ild.  .N'ai.  fr.  26102,  n"  67'i  ;  —  l'.aill.  d'Kvrt'ux, 
sepL  Ii9.')'.  r»il)L  Nal.  /"/-.  26lo'i.  ii"  I06'i;  —  Sou.  Quoiry,  1509,  l'.ihL 
Nal.  /■/'.  26111.  Il"  915:  —Limousin,  mars  1512-3,  l>il)l.  Nal./'/'.  26112, 
11"  1159;  151'i,  nov.,  ih.  fr.  2611:5,  foi.  1336;  —  Ord.  Tlioiiars,  ci.le<-, 
art.  5,  pour  la  Touraino  ol  l'OuosI,  on  l'i55;  —  IJaill.  Montforraiid, 
lëvr.  1501  2.  r.ihl.  Nal.  /"/■.  26107,  n"  3'il. 

5.  Sôiiôcli.  do  llodoz.  ri85,  IJihI.  Nal.  fr.  26099,11"  11'.;  —  Agonois- 
Cascoguo.  nov.  IV.Mi,  liihL  Nal. />-.  26102,  n"  60'i  ;  —  (Saiulongol-La 
Koeliollo.  juin.  ri9l,  lîihL  Nal.  /•/•.  26102,  n"  67i;  —  liaill.  Kvroii.x, 
sopl.  I'i95,  Bibl.  N'ai.  fr.  2610'.,  n"  1064  ;  oct.  1500.  lîil.L  Nal.  /"/•. 
26107,  11"  195;—  Séiiécii.  Quercy,  1509,  ^z-.  261 11,  u"  915  ;  — Tou- 
raino ol  Ouosl  du  liovaiimo,  ou  1455,  Oni.  Thouars,  citée,  art.  5;  — 
Séiiécli.  Poilou,  juili."  1503.  Airli.  Nal.  K  77,  ii"  24  ;  —  Bail!.  Monl- 
iorrand,  fôvr.  1501-2,  citée,  liibl.  NaL  fr.  26107,  n"341. 

6.  La  llochollo,  nov.  1485,  lîibL  Nat.  fr.  26099,  n"  114  ;  —  Ord.  do 
Tbouars  de  1455  pour  la  Touraino  ot  l'Ouesl  du  Hoyaume,  arl.  5.  — 
Sôiiôcli.  Roaucaire,  Mônard,  Hi.^t.  Nimes,  III,  287,  Preurea. 

7.  La  r»ochel[e,  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n"  114  ;  —  Agenoi.s-Cas- 
cogne,  nov.  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n"  604;  —  [Sainlongo]  La 
Rocb.,  1491,  fr.  26102.  n"  674. 

8.  Açenois-Gascogno,  nov.  1490,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n"  604. 

9.  18  févr.  1501-2,  Baill.  de  Montferrand,  BibL  Nat.  fr.  26107,  n"  341. 

10.  Baill.  Cotenlin:  vie.  de  Coulanees,  24  févc.  1500-1,  fr.  26107, 
n°  242,  etc.  V.  infrà,  note  14.  —  Sén.  Beaucaire,  IMénard,  op.  cit., 
Preuves,  III,  287. 

11.  Ici.  et  Baill.  de  Rouen,  vie.  d'Auge,  5  janv.  1491  2,  fr.  26102,  n» 
748,  elc. 

12.  Mimes,  1522,  lient,  du  juge  ordinaire,  Ménard,  Hisl.  de  Nimes, 
IV,  Preuves,  n"  Ivij. 

13.  Querci,  sept.  1484,  Viguier  faisant  fonction  de  procureur.  Bibl. 
Nat.  fr.  26099,  n"  63. 

14.  V.  notre  A/?n.  7'O.v.  —  Tous  «  juges  royaux  que  seront  trouvés 
présents  en  lad.  ville  »  [de  Bodez]  devront  faire  partie  du  Conseil  du 
sénéclial  ;  17  janv.  1494-5,  Arch.  11. -Garonne  B  9,  fol.  404  sqq.,  art.  10. 
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Bailli  et  le  Sdnéchal,  c'est-à-dire  les  lieutenants  principaux, 
l'avocat,  le  [n'ocnreur  du  roi  elaieni  pai'fois,  surtout  dans 
les  ijénéciiaussées,  designés  par  la  rubrique  :  «  la  cour  », 
«  curia  '  ».  —  Plusieurs  de  ces  ofliciers  étaient  étrangers  au 
pays,  plus  ignorants  des  coutumes  locales  que  des  lois 
générales  du  royaume;  agents  politi(|ues,  autant  qu'agents 
administratifs,  serviteurs  d'un  maître  et  d'une  cause  plutôt 
encore  (jue  des  intérêts  régionaux.  (Test  ce  premier  élément 
du  Conseil  (|ui  grossissait,  surtout  à  mesure  qu'on  s'éloi- 
gnait du  moyen  âge  proprement  dit  et  que  le  «  fonctionna- 
risme »  local  se  développait  davantage. 

Le  second  élément,  tlotlant  par  nature,  avait  tendance  à 
se  fixer  et  à  éliminer  ce  qui  faisait  jadis  son  originalité 
propre.  Aux  xm**  et  xiv^  siècles,  il  groupait,  dans  le  bailliage 
de  Caux,  des  nobles^,  des  gens  d'Eglise'^  et  des  <(  sages^  ». 
En  1319,  dans  les  Bailliages  d'Auvergne  et  des  Montagnes 
d'Auvergne,  «  des  chevaliers,  des  sages,  des  gens  du 
commun  »  '.  L'ordonnance  de  1344  parle  de  gentilshommes  '' 
et  de  roturiers'.  En  1352,  à  Toulouse,  on  veut  imposer  au 
juge-mage  des  Capitouls  gradués*.  En  1363,  il  était  ques- 
tion, pour  tout  le  royaume,  d'adjoindre  au  Bailli  ou  Séné- 
chal «  six  prudes  hommes...  c'est  assavoir  deux  nobles, 
deux  d'Eglise  et  deux  bourgeois  ^  ».  Au  xv''  siècle,  les  gens 
d'Eglise  semblent  disparaître  et  on  ne  retrouve  plus  guère 
que  dans  le  Xord  du  royaume,  notamment  dans  les  séné- 


1.  Quercy,  l'^84,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n-^  63:  LiOO,  fr.  2611 J.  n»  915  ; 
—  Rouergue,  1512,  fr.  26112,  n"  1091  ;  — Armagnac,  1'j85,  consiliuin 
curie  senescalli.  P.ihl.  Nat.  fr.  26099,  n°  153. 

Bail!.  Caux,  Hellot,  Bailils  de  Caux,  p.  xxviij. 

2.  Hellot,  Baillis  Cause,  p.  xxvj  et  s. 

3.  Hellot,  Baillis  Cau.oc,  p.  xxvj  et  s. 

4.  Hellot.  Baillis  Caux,  p.  xxvj  et  s. 

5.  Juin  1319,  Isamb.  lit,  p.  215,  art.  13.  —  Rivière,  Hist.  Inslit, 
Auvergne,  1,  p.  491. 

6.  Isamb.,  IV,  'i82,  mention. 

7.  Isamb.  I\'.  p.  482,  mention.  — Le  l'"''juin  1337,  le  Sénéchal  de  Beau- 
caire-iS'imes  (Ménard,  Hist.  Nîmes,  t.  II,  p.  100.  Pieuvcs,  n"  51),  parle 
de  son  consiliuin  composé  du  juge-mago,  des  autres  officiers  de  la 
sénéchaussée  «  et  aliorum  oflicialium,  consiliariorum  regiorum  etnos- 
trorum  ». 

8.  Fons,  Bec.  Acad.  Législ.  Toulouse  IX  (1860)  p.  100. 

9.  Projet  d'Ord.  qui  semble  émané  de  la  Chambre  des  Comptes, 
Ord.  IV  410:  Isamb.  V,  179,  art.  6. 
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chaussées  d'Artois  '  et  de  Boulonnais-,  dans  le  Bailliage 
(le  ^(»urnay-T(Hl^naisis^  dans  le  Gouvernement  de  Roye, 
Montdidier,  Péronne\  des  «  hommes  lijjes,  hommes  de 
licf,  harons  pers  et  iiommes  jugc^ans  ».  L'é^alilé  t-nlre  h^s 
irois  ordres,  chercliee  encore  en  \'iCh\,  n'exislc  (h^nc  plus. 
(>  f|uc  Ton  veut  désormais,  ce  soni  des  ij;ra(hiés  (mi  droit, 
hachelieis,  licenciés,  docteurs";  surtout,  des  avocats  et  des 
procureurs  ayant  la  priiti([uc  des  atl'aires,  car  on  se  méfie 
des  jouvenceaux  trop  IVaichcment  sortis  des  l  niversités''. 
Sans  doute,  il  y  a  hien  toujours,  même  sous  l'^rançois  P^ 
des  occasions  où  Ion  adjoint,  au  C.onseil,  des  prud'hommes, 
quelques  consuls  de  lionnes  villes,  dos  gens  recrutés  avec 
la  même  lilierté  (|u'aulrclois '.  De  plus  en  plus,  cependant, 
ceux  que  l'on  choisit  se  Irouvent  èli-c  les  mêmes  personnes. 
On  leur  donne  le  nom  de  r.onscjllcrs  du  Bailliage  ou  de  la 
Sénéchaussée'*.  Et  ce  nom  devient  non  pas  un  titre  hono- 
rifuine  mais  la  désignation  précise  d'un  office  nonvciui  qui 
est  assujetti  au  serment  et  im|)ose  des  devoirs,  tout  en  con- 
férant des  drtjits'.  On   se  tromperait  en  disant  que  Fran- 

1.  A  llosdiii,  l'iîiS.  Arcli.  Nat.  X*^'  'i8.3î),  fol.  i'i7  r°  ;  à  Arras,  1478,  .1 
702,  ir>  25,  fof.  12  lii,  I'.  v-IS  ;  ISjuifl.  1491»,  X^"  4840,  foi.  38:j  r-^  ;  à 
Aire,  1498,  Xi-"  48;i9,  U>\.  ;}77  v",  78  r«  ;  à  Lens,  1497,  Xi''  48,  foi.  9  v"; 
mars  1499-1500,  X^"'  4841,  fol.  179  r". 

2.  Airli.  Xal.  X^-»  1499.  foi.  59  v",  1  févr.  1491-2;  of.  1433,  sept.,  .1 
793,  11"  8. 

3.  1490,  févr.  (n  sL),  Airli.  Nal.  \''^  1497,  fol.  118  r".  119  v".  —  4 
mai  1491,  Xi--»  1498,  foi.  145  v>,  14(3  r-. 

4.  26  fêvr.  1498-9,  Arcii.  .Nat.  X*"  4840,  fol.  192  v". 

5.  Cf.  inlVà,  notes  p.  2-3  de  la  p.  siiiv.  ;  Ord.  Tlionars,  citr'c,  art.  5, 
pour  la  Touraine  et  lOoest  du  royaume,  en  1455. 

A  Anas,  en  1478,  parmi  les  5  iiominesde  lief  du  cliastel  dWrras.  rites 
le  24  févr..  il  va  un  ciievalier  et  f(ualre  gradués  .1  792,  n"  25,  fol.  18-20. 

6.  Ord.  l5IÔpour  la  sénécli.  de  Toulouse  en  particul.  Fons,  lier. 
Acad.  Législ.  Toulouse,  IX  (1860),  p.  101.  —  Touraine  :  janv.  1497-8, 
Xi"  1504,  foi.  26  r". 

7.  Janv.  1496-7,  Colenlin.  lîil.i.  .Nat.  fr.  26105,  n"  1196.  —  1503, 
Baili.  Cau.x  «  l'oppinion  <les  assislens  en  grant  nombre  »,  Bibl.  Nat. 
/V.  26108,  n"  476.  —  Rouen,  1.503-4,  «  fui  dil  par  les  assistons  »  l'.ibl. 
Nat.  />.  26108,  n°  511.  —  Cf.  Heilot,  Baillis  de  Canx,  p.  xxviij-x.xx. 
—  Ord  du  25  nov.  1487,  pour  la  Noiniandie,  art.  6  {Ord.  XX,  p.  31).— 
Bailt.  I':\reux,  1493,  nov.,  Bibl.  Nat.  //•.  26103,  n"  952. 

8.  V.  textes  cités  ci-dessous,  notes  i».  2-3  de  la  p.  suiv. 

9.  V.  par  ex.  l'art.  94  de  l'Ord.  de  Blois.  mars  1498-9,  (h'd.  XXt,  p. 
195-196,  Isamb.  Xt  361  :  les  Baillis  et  Sénéchaux  peuvent,  pour  défaut 
d'assiduité,  frapper  les  Conseillers  et  praticiens  de  leurs  sièges  «  par 
suspension  de  postuler.  |)ar  mulctes  et  autres  peines  pécuniaires  ».  V. 
les  letlres  de  pnnision  et  d'installation  des  conseillers,  dans  le  bail- 
liage de  Tournay,  en  14K2-1484,  Bibl.  Nat.  fr.  kl^,(id  fincm,  passim. 
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cois  1"  a  créé  ces  offices.  Il  les  a  seulement  généralisés  et 
nuilli|)liés.  Avant  son  règne,  on  trouve  ces  offices  sous 
Charles  VII',  sous  Louis  XI,  sous  Charles  VIII  et  sous 
Louis  XII';  notamment  dans  les  bailliages  d'Amiens,  de 
Cotentin,  d'Evreux,  de  Cisors,  de  Melun.  de  Rouen,  de 
Sens,  de  Tournay,  de  Troyes  ;  dans  les  sénéchaussées  de 
lîoulonnais,  de  Carcassonne,  de  Périgord,  de  Ponthieu,  de 
Toulouse  ;  dans  la  prévoté  de  Paris  '. 

Xous  ne  savons  pas  généralement  le  nombre  total  de  ces 
conseillers  par  bailliage  ou  par  sénéchaussée,  mais  nous  en 
avons  souveni  un  chill're  minimum  :  deux  en  Tournaisis jus- 
qu'en 1441  '.  8  en  Amiénois  en  Io07  ',  13  à  Troyes  en  1494% 
15  en  Ponihieu  en  14!I5  '.  15  à  Nîmes  en  141IG\  20  àEvreux 
en  1503  ".  Il  semble  y  avoir  eu  jusqu'à  00  conseillers  à  la 
fois  dans  la  capitale  du  bailliage  d'Amiens  '".  —  François  l" 

1.  En  1441,  Ord.  XVI,  p.  578. 

2-3.  Amiens,  1493,  juil.,  Arcli.  Amiens^ AM2,  fol.  98  v°,  Inv.:  1504, 
juil.,  J  230,  n"  85;  1505,  avr.,  J  230,  n"  86;  1505-6,  mars,  J  230  a,  n» 
83  bis  ;  1507,  août,  X'«  9273,  fol.  4  r»  et  6  v  ;  cf.  3  v°  ;  août  1507,  J 
811,  n"  73.  —  CoTKNTiN  1492,  sept.,  [V\h\.  Nat.  />•.  26103,  n»  849. — 
EvRKux,  1488,  sept.,  Bil)l.  iNal.  />.  2G100,  n"  329  ;  1503,  avr.,  Arcti. 
Seine-lnfér.  [ti],  Echiqi/ier,  reg.  in-4f>,  1502,  t.  1,  p.  360.  —  (lisons, 
1495  6,  févr.,  [iil)l.  iNat.  fr.  26104,  n"  1126;  1514,  oct.,  liHjl.  Nat.  fr 
26113.  11°  1317.  —  Mki.u.n,  1498,  oct.,  Arcli.  Nat.  P  64,  n-^  2702.  — 
Rouen,  1 J83,  l'évr.-déc,  lleg.  Capituiaires,  cominunicat.  de  M.  de  Beau 
repaire;  Arcii.  Seine-lnfér.  [[>],  Ueg.  Oaittiage  fîouen,  1483,  fol.  2  r", 
4  V»;  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n"  575.  —  Sens,  1475,  nov.,  X''  9314,  K, 
couverture  :  1506,  oct.,  X^'  9314  B,  fol.  7  v°.  —  Tournay,  1441  et  1467, 
Ord.  XVi,  p.  578;  août  1484,  Xi-»  8609,  fol.  43  v»,  44  i".  —  Troyes. 
1482-3,  Arch.  Aube  G,  3473,  Inv. 

Boulonnais,  mars  1514  5,  Arcli.  Nat.  P  66',  n»  2818.  —  (Ivrcassonne, 
1503,  déc,  P  583,  fol.  3  v"  ;  1504,  juil.,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n"  544  ; 
févr.  1507-8,  Bibl.  Nat.  /"/•.  26110,  li"  812.—  PÉRKioRo,  1509,  juin,  Bibl. 
Nat.  fr.  26111,  n"  907.  —  Pomiiieu,  oct.  1495,  P.ourd.  de  Biclieb.  Co;^- 
tinn.  f/enér.  I,  p.  82  (ligne  12  et  43):  1507.  oct.,  |t.  108,  14^  av.-dern. 
ligne  et  derniei  ;;.  --  Toui.ousi:.  1492-3,  2  mars,  liibl.  Nat.  fr.  26103, 
n'^  899.  —  CiiATEiiT  iiE  t^vRis,  1464.  Sauvai...  Pai-i.s  III,  371  ;  1510-1, 
avril,  .\i''  927(1,  fol.  2()  i". 

4.  (Jrd.  W'I,  |t.  578.  —  A  Pt'-ionne  ou  dans  les  sièges  subalternes  de 
son  Gouvernement,  il  y  avait  au  moins  4  conseillers  en  1507,  .V.  Coût, 
génër.,  Bourd.  de  B.  11.  595,  av.-dern.  ligne. 

5.  Arcb.  Nat.  \'^  927.3,  fol.  4  r",  6  v°  ;  cf.  3  v°  ;  .1  811,  n"  73. 

6.  Bourdol  de  Biclieb.,  Xouv.  Coût,  génér.  \\\,  2(>^,  22i'  av.-dern. 
ligne. 

7.  El  peut-être  16  :  (Coutumes...  Pontbieu,  Bourdot  de  Richebourg, 
Coutuni.  (jénër.  l,  p.  108,  dernier  alinéa. 

8.  Puecli  (t)-'  .\.).  Les  une.  juridiel.  Nuncs.  p.  17. 

9.  Arcb.  Seine-lnfér.  [Bl,  Échiquier,  reg.  in  4",  1502,  t.  t.  p.  360. 

10.  Xoi/c.  CoufuiH.  génér..  Bourdot  de  Biclieb.  1,   114,   ligne   23: 
Conseillers  du  siège  diidit  bailliage,  jusqu'au  nombre  de  soi.vante  ». 
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on  créa  4  en  Périgord  en  1524'  ,  fi  dans  l'Agénois"  et  0  en 
Poitou  en  1522  ',  G  en  Guyenne  en  1523'  :  mais  ce  n'étaient 
là  que  des  offices  nouveaux  de  conseillers  qui  s'ajoutaient 
aux  offices  anciens.  Le  lîailliage  de  Houen  avait  12  con- 
seillei's  en  1519  ',  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  en  avait  24 
vers  la  même  époque".  En  1522,  la  Sénéchaussée  de  Nîmes 
en  avait  sensiblement  autant  qu'en  1496'.  Dans  le  Tour- 
naisis  et  ailleurs,  sans  doute,  le  «  nombre  ancien  »  ne 
|touvait  être  dépassé  que  sur  l'ordre  du  Roi  ^ 

11  ne  faudrail  pas  croire  (|iie  les  (lonseillers  n'existaient 
qu'au  siège  [)rinci[)al  du  l»ailliage  ;  ([iiebjues-uns  étaient 
attachés  aux  sièges  secondaires'':  ainsi,  en  1507,  dans  le 
bailliage  d'Amiens,  il  y  en  avait  six  au  moins  au  siège  de 
la  l*révol('' de  Fouilloy'",  un  au  siège  tle  la  Prévôté  de  S. 
Ki([uier  ",  un  au  siège  royal  de  Montreuil '",  En  Norman- 
die, surtout,  on  rencontrait  beaucoup  de  ces  conseillers  ((  en 
cour  laie  »  ou  «  en  cour  séculière"».  En  Tournaisis,  on 
distinguait,  an  milieu  du  xv"  siè(  le.  les  conseillers  civils  et 
les  conseillers  criminels  ''\ 

L'office  de  conseiller  était  envié  comme  pi'osijue  tous  les 
offices  royaux.  Ceux  (jui  b»  possé'daieiil  dénonçaient  au  roi 

1.  Actes  François  I.  \',  17917. 

2.  Acfps  Frnnrois  /,  V.  1609. 

3.  Actes  François  I,  V,  1527. 

4.  Actes  François  I,  V  et  VI,  1880,  1997. 

5.  Arch.  Rouen.  A   11.  p.  120,  Inv. 

6.  t'ons,  Rec.  Acad.  législ.  Toulouse  \\  (I8G0J,  p.  lui.  citant  La- 
faille. 

7.  Cf.  Ménard,  Hist.  Nî/nes  IV,  Preuves,  n'^  Ivij,  p.  106.  col.  2, 
avec  Puecli,  les  anc.  jurid.  Nîmes,  p.  17. 

8.  Ord.  XVI,  |).  578. 

9.  «  (Conseillers  des  sièges  suballeines  à  iceluy  l)ailliage  »  d'Amiens. 
Bourdol  de  Richebourj?,  Xouv.  Coût.  </énér.  I  113,  ligne  23«. 

10.  Août  1507,  Arcli.  Nal.  X'»  9273,  fol.  4  r»  et  6  v. 

11.  Oct.  1507,  ib.  fol.  3  v«. 

12.  1507,  août,  Arch.  Nat.  .(  811,  n"  73. 

13.  Colenlin,    1492,  sept.,  P.ibl.  Nat.  fr.  26103,  n»  849.  —  Evreux  : 


et  4  V"  ;  1490,  juil.,  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n"  575.  Tous  conseillers  en 
«  court  laye  ».  —  Le  5  févr.  1482-3,  Pierre  Daré,  conseiller  en  cour 
séculière,  Ref/.  capitul.  Ccommunicat.  de  M.  de  beaurepaire). 

Hors  de  Normandie,  à  Troyes  :  1482-3,  conseiller  et  avocat  en  cour 
laie,  Inv.  Arch.  .\ube.  G  3473. 

14.  Ord.  XVI,  p.  578,  10  juin  1467. 
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ceux  qui  riisurpaienl  '.  On  ne  Toblenait  pas  loujonrs  d'em- 
blée. 11  fallait  parfois,  pour  l'avoir,  se  soumellre  à  un 
stage  et  les  ((postullans- »  n'elaientpas  rai-es.  —  Onirouvait 
(les  conseillers  de  loul  à^e  ;  à  une  seule  date,  à  un  seul 
siège  du  liailliage  d'Amiens,  il  y  avait  des  conseillei's  de 
26,  29  et  30  ans;  de  4î),  53  et  60  ans'.  Pour  ceux-ci,  le 
Conseil  était  le  début,  pour  ceux-là  c'était  la  lin  de  la 
carrière  d'oflicier  ;  pour  les  praliciens,  qui  vivaient  de  leur 
clientèle,  c'était  une  recommandation  de  savoir  et  d'in- 
fluence. Entrer  de  bonne  lieure  dans  le  Conseil  élail  utile 
à  ceux  qui  avaient  l'ambition  d'apprendre  ou  l'ambition 
de  parvenir.  Pour  les  premiers,  qui  se  formaient  aux 
affaires,  en  écoulant  les  paroles  les  plus  autorisées  de  la 
petite  assemblée,  le  Conseil  était  une  école  ;  pour  les  autres, 
qui  avaient  l'occasion  de  se  signaler  là  par  leur  zèle  ou 
leurs  services,  le  Conseil,  pépinière  des  futurs  fonction- 
naires de  la  Monarchie,  était  un  marchepied  pour  atteindre 
aux  emplois  élevés.  En  atlendant  l'avenir,  il  apportait  des 
gages  lixes,  au  moins  à  quel{[ues-uns  '*  ;  il  procurait  surtout 
des  enquêtes  lucratives ',  des  procès  à  rapporter*^,  des  mis- 
sions',  des  voyages*,  des  «  taxations  »  inscrites  au  Budget 
annuel  du  Bailliage'.  H^nlin,  nous  savons,  au  moins  pour 
Nîmes,  que  les  Conseillers  de  la  Sénéchaussée  vivaient  avec 
les  officiers  royaux  du  siège,  sur  la  fin  du  xv"  siècle,  comme  les 
membres  d'une  seule  famille'":  à  Nimes,  tous  appartenaient 
à  la  Confrérie  Saint-Louis,  ils  partageaient  les  «  mesmes 
esbats  et  exercices".  » 


1.  Ot'd.  XVI,  p.  577-579,  juin  1467. 

2.  Cotentiii.  I'i92,  Ribl.  Nul.  fr.  26102,  n"  761. 

3.  Arch.  Nat.  Xi-»  927:i,  fol.  4  r"  et  6  v". 

4.  Juin  1467,  Ord.  \\\,  p.  578.  —  Les  alTaires  ciiniinelles,  certaines 
au  moins,  ne  donnaient  lieu  à  aurun  «  salaire  ».  Ord.  fJlois,  mars 
1498-9,  Ord.  XXI,  p.  195-6  ;  Isamb.  XI.  361.  Donc,  les  autres  pouvaient 
èlre  lucratives. 

5.  l^uecli,  les  anc  jio-id.  de  Niincs.  d'après  le  registre  de  1496-7, 
p.  14. 

6.  Cf.  1341  avril,  Isamb.  I\'  482. 

7-8-9.  Cf.  infià,  Inslit.  judiciaires,  Enquêteurs,  Inslit.  financ.  franc. 
Ta.xalions,  Voyaj^es  de  missions,  etc..  chap.  m  et  v. 

Ord.  Blois,  mars  1198  9   {Ord.  .\XI,  |).  181  ;  Isamb.   p.  338),  art.  17. 

Ex.  :  Bailliage  de  Gisors,  ocl.  1514,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  u"  1317.  — 
Baill.  lie  Kouen.  juil.  1490.  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n"  575. 

10.  Puecb,  Ira  anc.  jiirid.  Nimpu,  p.  17. 

11.  I^uecli,  les  anc.  Jio'Ul.  Nline.s,  p.  17. 
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Au  reste,  tout  conseiller  qui,  sans  excuse  valable,  n'assis- 
lait  pas  aux  séances  du  Conseil  s'exposait  à  perdre  son 
oflice.  Le  litre  de  Conseiller  n'élait  pas  purement  lionori- 
lique. 

2°  Sessions.  —  Le  Conseil  ne  pouvait  se  réunir  de  lui- 
même  ;  rinilialive  de  sa  convocation  aj)partenait  au  TJailli, 
au  Sénéchal,  au  juge-mage,  ou,  à  leur  défaut,  aux  autres 
Lieutenants \  Tantôt  la  réception  d'une  lettre  du  roi",  la 
nécessité  de  s'entendre  pour  l'appel  du  ban  et  de  l'arrière- 
ban '.  |)our  une  allaire  criminelle  à  instruire',  une  re(jnèleà 
examiner  ',  une  vente  de  grains  domaniaux  à  préparer'',  en  un 
mol,  l'urgence  des  affaires  et  les  nécessités  imprévues  de  l'ad- 
niinistration  [)rovoquai(Mil  la  léMinion  imnu'diate  du  Con- 
seil. Tantôt  le  train  normal  de  la  besogne  quotidienne 
permettait  de  s'en  tenir  aux  séances  fixées  à  l'avance  et  une 
fois  pour  toutes,  <-ba(|ue  semaine;  ainsi,  bi  périodicité  régu- 
liéi'e  du  Conseil  est  bien  conslaté'e  j)our  la  partie  occiden- 
tale du  royaume"  :  les  sessions  étaient  bi-bebdomadaires  et 
se  tenaient  le  mardi  et  le  vendredi  \  On  voit  (pielle  erreur 
on  commettrait  en  pensant  ([u'il  n'y  avait  pas  de  Conseil  à 
d'autres  moments  qu'aux  assises  ;  cette  erreur  serait  d'au- 
tant plus  grave  que   les   assises    sont   allées,  comme    nous 


1.  Sénéch.  Quercy,  sept.  148'i.  le  juge-mage,  l'avocat,  le  procureur, 
oui  enseM)ble  (lualilé  pour  «  assembler  le  Conseil  ».  Ribl.  Nat.  //•. 
2r)099,  n"  ly.i. 

L'oidrede  ronvocation  pouvait  èlie  Iransiuis  par  le  Ciicriier  :  Péri- 
gorcl.  juiu  1509.  t'.il»!.  iNal.  //•.  2(3111.  u"  907. 

2.  V.  texte  de  lâUlJ  die.  note  suivante. 

3.  Arrli.  Nat.  en  150;}.  P  58;{.  fol.  I.  :i  el  jxissh//  :  Sénécli.  de  Car- 
cassonne.  —  .luit.  1512,  Séuécti.  Ouenv,  Bibl.  Nat./>'.  2(31 12,  n«  1117. 
—  .luit.  1503,  Sénéch.  Poitou.  Iv  77,  ir'"2'i.  —Août  1501^,  Bibl.  Nat.  fr. 
26108.  n°  4(39. 

4.  Nov.  1371.  Isamb.  \',3()4;  cf.  infrà.ch.ui.  Proced.  rriuiiu.  Avis  du 
Conseil  nécess.  au  procur. 

,   Ord.  Btois.  mars  1498-9,  art.  94.  Ord.  XXI.  p.    195-19(),  Isamb.  XI, 
361. 

5.  Juil.  1522,  Ménard.  Hist.  Nimes  IV,  p.  104,  Preuves,  n°  hij.  — 
10  mars  1472-3,  Sénéch.  Guyenne.  Marcel  Fournier.  Slatiits  Univ.  III, 
n"  1773. 

6.  Cf.  infrà,  Institut,  linancières,  ch.  v. 

7.  Ord.  deThouarsde  1455,  art.  5.  publ.  dans  Beaulemps-Beaupré, 
Instit.  Maine  et  Anjou,  t.  Il,  p.  468.  Cette  ordonnance  n'aurait  pas 
été  appliquée  seulenuMit  en  Touraine.  mais  dans  tout  lOuest  du 
royaume.  —  Pour  Tournay.  en  1482-3.  V.  fr.  478,  f°  36  v". 

8.  (»rd.  Thouars  citée,    art.    5.   Le  nombre   de   deu.v   séances   par 
se  maine  est  minimum,  ibid. 
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aurons  à  le  voir,  se    raréfiant  de  plus  en   plus  du  xiv°  au 
xv^  siècle  '. 

3"  Lucai.  — L'enilroit  où  s'assemblaient  les  Conseillers 
était  ce  qu'on  appelait  «  la  Chambre  du  Conseil  ».  Cetle 
Chambre  n'était  pas  toujours  confondue  avec  celle  du  Pré- 
toire, la  séance  d«i  Conseil  devant  être  secrète^  et  l'audience 
du  Tribunal  devant  être  pul)li([ue\  Au  besoin,  on  se  con- 
tentait de  fermer  la  salle  du  Tribunal  au  public  lorsqu'elle 
servait  pour  le  Conseil'.  (Juand  le  Conseil  délibérait  là  où 
jugeait  le  Tribunal,  le  peu[)le  était  invité  à  sortir.  En  Nor- 
mandie, jusqu'à  la  lin  du  moyen  âge,  s'était  conservé  l'usage 
de  réunir  les  Conseillers  dans  des  salles  basses  ',  bien  à 
l'abri  des  indiscrets  et  des  curieux.  En  loil,  à  Rouen,  «  les 
buysde  la  Chambre  du  (Ainseil  »  étaient  fermés  à  clef  et 
l'on  veillait  au  bon  fonctionnement  des  serrures''.  A  Car- 
cassonne,  en  1314,  à  Tournay,  en  1482-3,  cette  Chambre 
était  pourvue  d'une  «  chemynée  »  qui  exigeait  des  frais  d'en- 
tretien'. A  Màcon,  en  1478,  on  avait  employé  13  aunes  de 
drap  vert  à  «■  couvrir  et  tapisser  les  sièges,  bancs  et  parquet 
de  la  Chambre  du  Conseil  du  roy  ».  Ces  détails  prouveraient 
que  l'on  cherchait  pour  le  (Conseil  un  lieu  clos,  tandis  que 
l'on  se  contentait  souvent,  nous  le  verrons,  pour  le  tribunal. 


1.  V.  infrà,  Instil.  judic,  ch.  v. 

2.  Abus  des  Conseillers  de  la  Sénéch.  de  Toulouse  qui  «  révèlent 
les  secrets  et  opinions  »  du  Conseil,  «  dont  sont  advenus  plusieurs 
inconvéniens...  »  Ord.  1510,  cf.  i^ns,  Rec.  Acad.  Législ.  ToulOKse. 
XI  (1860).  p.  100. 

:i.  En  l't69.  Normandie:  l'hoquet,  Hist.  Parlem.  Norm.,  p.  257.  — 
A  Aulun.  en  l'i'tS,  sons  Piiili[>pe  le  Bon  les  deux  salles  semblent  bien 
distinctes,  Areh.  C.-d'Of  l>  ;J50:  oi%  en  I'i77,  Louis  Xt  prit  les  anciens 
auditoires  ducaux  pour  en  taire  les  auditoires  royaux,  cf.  f>ibl.  .\at. 
Boiirr/of/nf  CVll,  fol.  156  v«.  —  A  iMàcon  il  n'y  a  qu'une  salle  :  '.i  se|)l. 
1477,'  tlibl.  Nat.  Bourgogne  LX.  fol.  268  r°;  1478,  ibkl.,  CVtl,  fol. 
292  v'\ 

4.  Cf.  infrà,  Trihioial ,  v\\.  \\\.  — Xvch.  municip.  Rouen  (Invent.. 
p    120),  A  tl,  juill.  1519. 

5.  Floquet.  P<trlcm.  Xornuindie.  1  510.  —  Cf.  1522.  juill.,  le  Con- 
seil réuni  «  en  la  Salle  basse  de  la  Trésorerie  de  Nisnies  »,  Ménard. 
Hist.  Nimes,  \\\  Prenves.  n"  l\ij,  p.  104:  mais,  en  cette  occasion,  il 
est  fort  possible  qu'il  s'agisse  simplement  dune  salle  au  rez-de-chaus- 
sée, non  d'une  salle  secrète. 

6.  P»ibl.  Nat.  fr.  26112,  n"  1047. 

7.  Bibt.  Nat.  /"/■.  26113.  n"  1195-7.  —  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVU, 

fol.  292. «  Feu  fait  en  la  saison  d'iver...  es  jours  que  les  d.  lieu- 

tenans  et  conseillers  [du  bailliage  de  Tournay]  ont  tenu  conseil  ».  A'. 
acq.  fr..  478,  fol.  36  v". 

Dupont- Ferrier.  17 
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(l'un  lieu  oiivcrl  à  lous  les  venls\  A  Toiiloiiso.  en  ITilO.  il 
non  fallait  pas  moins  (lélViulrc  raccès  du  (ionseil  à  tous  los 
«  (loclt'ui's  licentiez  et  autres  non  practiquanls  ne  résidants 
acluellenient  en  ladite  cour  et  bien  souvent  if^^norants  et  non 
experts  »  (|ui  «  vont,  vienneni,  entrent  et  opinent  audit 
Conseil  '  ».  Il  semble  l)i(Mi.  en  elï'et.  (ju'au  début  du  xvi" 
siècle,  on  lendit  à  oublier,  tant  en  Lauj;uedoc  ([n'en  Nor- 
mandie, sinon  ailleurs,  les  anciennes  contnmcs  dont  Ir 
grand  souci  «'tait  d'assurer,  j)ar  les  moyens  mat('ri(ds  et 
autrement,  linviolabilité  du  Conseil".  —  Le  serment  avait 
aussi  ce  luit  '.  l'^t  c'est  peut-être  quand  on  se  fut  relàclM'  de 
l'ancienne  rigueur  ipiil  sembla  plus  utile  de  diminuer,  au 
sein  d(!  la  [tetite  assembh'-e,  le  nombre  des  conseillers  occa- 
sionmds  et  de  n'y  plus  gn('re  admettre  (|ne  des  conseillers 
en  titre  d'ol'lice.  Le  local  ('tant  moins  soigneusement  l'ernu', 
il  fallait  (jue  cba(|ne  Conseiller  tVit  plus  seci'ct  Ini-mème. 

4"  Fonctionnement  du  Ctniscil.  —  Tout  ce  ipii  pr('cède 
nous  |)r(^pare  à  comprendre  le  fonctionnenuMd  liabitu(d  ^\\\ 
Conseil. 

Le  Président  éidài  le  Sénécbal  ou  le  liailli ',  quand  il  leur 
arrivait  de  n'f'dre  pas  absent;  à  leui'  défaut,  c"('tait  le  |)remier 
de  bmrs  lieutenants  '.  juge-mageou  lient(mantgénéral,  lieu- 
tenant principal,  lieutenant  clerc,  lieutenant  lai,  commis  «  à 
ri  niversité  des  Causes  »,  juge  des  crimes,  assesseui',  avocat 
du  roi  et,  au  besoin,  tel  avocat  du  siège,  tel  conseiller  choisi 
parmi  ceux  qui  avaienlle  plus  d'expérience  et  d'autorité^ 

8.  Cf.  inCrà,  Tribima/,  cli.  m. 

1.  Fons,  Rec.  Acad.  là/i.sl.  Tovlousc.  IX  (1860),  ].,  101. 

2.  Cf.  t'^ons,  loc.  cit. 

3.  Serment  des  Conaeillefx,  fr.  n.  acq.  478,  ad,  fin..,  w  ri82-1484. 

4.  Qiieiry:  12  luai  1510,  \\M.  Nat.  fr.  26111.  n"  972:  jiiitt.  1512./'/-. 
26112.  11"  1117.  Cf.  23  mai  1531.  amH  du  f^arlein.dc  Pa'iis.  Arcli.Nat. 
Xi«  8346,  fot.  249.  —  Agcnois,  iiov.  14',iO,  liil.t.Nal.  //■.  26102,  n"  600. 

5-G.  Agenois  Gascogne.  1490.  nov.,  tJibt.  Nul.  fr.  26102,  iv  604;  — 
1491.juilt.  Sainlonge-La  Reclielte,  liil.l.  Xaf.  //.  26102.  n"  674.  — 
Rouergue,  1512,  avr.,  liibt.  Nal.  />.  26112.  ii"  1091.  —  Limousin,  mars 
1512-3.  fr.  26112,  n°  1159.  —  Nîmes.  1522,  jiiill.  Ménai(l,\His/. 
Nimes.  IV.  p.  104-106.  —  Arcli.  liéraull  l>  10,  fol.  xlviij,  10,  14,  17, 
40,  45,  47,  etc.  —  Arch.  H. -Garonne  B  14,  fot.  439-440.  —  l>uecli  (D^  A.), 
Les  Ane.  jurid.  de  Xînies,  p.  13,  notamni.  d'après  im  registre  de 
1496-7.  —  Cf.  l'^ns,  Rec.  Acad.  téglsl.  Toulouse,  IX  (IH60).  p.  100- 
101.  —  Cf.  juin  1522,  Sénécli.  Limousin,  Arcli.  H. -Vienne  B  10431  ; 
26  nov.  1514,  Bibt.  Nat.  fr.  26113.  n"  1336.  —  Sén.  l^jitoii.  juill.  1503, 
Arcli.  i\at.  K  "7,  n»  24.  —  Sén.  Guyenne,  mars  1490-1,  Bilil.  ?sat.  fr. 
26102,  n-'639;  mars  1486-7,  Ord.  %\\,  p.  70i. 
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Le  Président  faisait  g'('nt'ralement  exposer  la  ([ueslioii 
linv  VArocat  (/tt  Roi'  ou,  en  son  absence,  par  le  Procureur 
du  Roi-;  à  leur  défaul,  par  l'un  de  leurs  substituts '.  Nous 
savons  déjà  que  le  nombre  des  procureurs  royaux  l'em- 
portait sur  celui  des  avocats  royaux '.  On  en  pourrait  con- 
clure que  leurs  fonctions  étaient  plus  absorbantes  et  plus 
étendues. — ^ Puisque,  dans  cbaquelîailliage  ou  Sénéchaussée, 
les  Procui'eurs  du  l'oi  étaient  consi>lérés  comme  les  subs- 
tituts du  Procureur  général  au  Parlement,  leurs  pouvoirs 
étaient  de  même  nature  que  les  siens  '.  Ce  dont  \e  Pro- 
cureur général  avait  la  charge,  dans  chaque  Parlement,  les 
|)rocureurs  particuliers  en  avaient  la  charge  dans  leur  bail- 
liage ou  sénéchaussée  ressortissant  à  ce  Parlement.  Ces 
fonctions  étaient  pareilles,  leurs  limites  et  le  champ  de  leur 
exercice  ditTéraient  seuls.  Elles  se  résument  en  une  seule 
obligation:  faire  «  que  le  droit  du  Roy  soit  gardé  ».  Le 
Procureur  représentait  le  Roi  comme  propriétaire  et  comme 
gardien  delà  paix  du  Royaume:  il  avait  la  défense  du 
Domaine  et  la  défense  de  l'Ordre  public  :  l'intérêt  |)rivé  du 
roi  et  l'intérêt  commun  de  la  Société  étaient  confiés  au 
Procureur". 

Les  Avocats  Généraux  du  Roi  assistaient  le  l*rocureur 
Général;  les  Avocats  des  Railliages  ou  des  Sénéchaussées 
assistaient  semblablement  le  Procureur  local.  Les  Avocats 
servaient  de  porte-parole  aux  Procureurs  :  on  disait  qu'ils 
étaient  leur  organe'.  Plaider  pour  le  roi,  prendre  des  con- 
clusions dans  les  procès  entre  particuliers,  qui  touchaient 
aux  droits  du  Roi  ou  au  bon  ordre  de  l'Etat,  rentrait  dans 
leurs  attributions  essentielles \ 


1.  Oïd.  Thuuars,  21  ocL.  1455,  art.  11,  Beaut. -Beaupré,  11,  468. 

2.  Id. 

3.  Id. 

4.  V'.  suprà.  Personnel,  cliap.  m,  p.  158. 

5.  V.  suprà,  p.  150  et  160. 

6.  Aubert,  Parlein.  de  Paris,  1250-1500,  t.  I.  p.  140,  147,  163, 
et  ss. 

7.  Ex.  :  dans  la  Sénédiaussée  de  Carcassonne,  29  déc  1503  «  ce  o\ , 
lesd.  Trésorier  ad  vocal  et  procureur  [du  roy  en  lad.  sénéchaussée]  par 
la  bouche  dud.  advocat  dirent  (pie...  »  Arch.Nat.  P583,  fol.  4  v".  —  En 
1518,  procès-verbal.  Coût.  Lodunois,  ^V.  Coût,  gen.,  liourdot  de 
Biciiel).,  IV,  739,  ligne  16«;  le  procureur,  assisté  de  Tavocat,  «  par  l'or- 
gane duquel...  fist  renionslrer...  » 

8.  Aubert,  Parlent.  Paris,  1250-1500,  l,  173. 
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[*our  clia<[iie  arfaire  à  disciitor  an  Conseil,  le  Procureur 
et  l'xVvocat  du  roi  —  qui,  chacun  pardes  moyens  appropriés, 
avaient  à  soutenir,  toujours  et  en  toutes  choses,  les  Droits 
de  la  (Couronne  —  avaient  le  devoir  1res  sti'ict  de  se  con- 
certer au  j)réaiable',  et,  autant  que  possible,  de  s'entendre^ 
S'ils  se  trouvaient  «  difîércns  en  opinions,  »  prescrivait  le 
J*arl(MU(Mil  de  Paris,  en  1  i08  \  ils  («taient  tenus  de  consulter 
«  les  plus  notables  et  anciens  personnaj^os  du  siège,  pour 
adviscr  laquelle  »  dcsdiles  of)inions  a  seroit  la  plus  conve- 
nable^ ».  I']t  «  s'ilznese  pevenl  accorcb'r.  pourront  rt'(|ii('rirce 
(|ue  bon  Icni'  semblera  '  ». 

Si  l'un  driix  cjail  .ibscnf.  laiilre  le  leniplacail ''. 

A  la  lin  du  inovcn  âge.  on  peut  allirnu'i',  avec  certitude, 
ce  (jni  a  été  jiarl'ois  contesté'  plus  loi  :  le  niinis/ère  public 
existe  \ 

Il  était  amené  à  être  partout  le  dérenseni-  passionné  de 
la  Couronni'  :  le  (lonseil  pouvait  donc  h  très  juste  titre 
contesterson  im|)artialité.  S'il  y  avait  Itien  souvent  à  tenir 
la  balance  égale  entre  dillérents  droits,  c'était  au  Conseil 
que  ce  soin  revenait.  Cihacun  de  ceux  qui  le  composaient 
exposait,  à  son  tour,  son  avis,  (|u'il  fut  conseiller  par  occa- 
sion ou  conseiller  par  oflice^  Le  notaire-greflier  notait  à 
mesure  cet  avis'.  Toutes  les  opinions  étaient  recueillies'"; 
le  juge-mage,  le  président  |)arlaienl  a|)rès  les  autres";  mais 


I.  (Ird.  Thouars.  21  ort.  1455.  ail.  11,  BoauL-Beaupié,  It.  468.  «  affin 
(jiie  les  inalières  soient  mieulx  digérées  ». 

■1.   17  janv.  ri07-8.  Arcli.  Nat.  X'^  1504.  fol.  25  v". 

3.  Ib.  Xi«  I50'i.  fol.  25  V». 

4.  X'a  I5U'i.  fol.  25  V",  cité. 

5.  Ibkl. 

6.  Ihkl. 

7.  Aulieit,  op.  cil.  i,  passim. 

8.  ^'oi^  le  |)rocès  verbal  d'une  séance  du  (Conseil,  à  Niines,  en  1522, 
dans  Mt'nard,  Hi.H.  Nimea,  tV,  p.  104  et  ss.  Preuves,  n"  Ivij.  — 
Autio  procès-veil^al  10  mars  1521-2,  ?7>..  tV.  p.  102.  col.  2  et  s. 
Preuves,  iv  Ivj. 

9.  Ménanl,  loc.  cit.  —  Ord.  Parleni.  de  Toulouse  pour  la  sénécli. 
de  Rouergue,  17  janv.  1494-5  :  «  lesquelles  opinions  seront  enregistrées 
par  les  Notaires  de  lad.  Court  ou  Livre  cle.s  Conseils  «,  Arch.  H.- 
Garonne B  9.  fol.  404  r°-406  v"  [15  8]. 

10.  Ménard,  loc.  cit. 

II.  17  janv.  1494-5,  Ar<h.  ll.Caronne  B  9.  fol.  4(»4.  sqq.  |;;i  8].  «  ne 
déclairera  le  juge-mage  son  op[tiniitn...  ne  le  feront  aussi  led.  senes- 
chal  ne  autres  lieutenans  jus(pies  à  ce  que  tous  les  autres  dud.  Con- 
seil auront  oppiné  »  (Sénéch.  de  Rouergue,  ord.  citée). 
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la  majoi'ih'  des  C.onsoilK'is  m»  taisait  j)as  iiécessairemont  loi. 
Dans  le  Conseil,  il  y  avait,  pour  la  décision  à  prendre, 
comme  un  second  Conseil,  formé  par  les  ofticiers  principaux 
du  IJail liage  ou  de  la  Sénéchaussée  et  qu'on  nommait  la 
C(»ur'.  Et  encore  ce  second  Conseil  n'était  pas  souverain. 
11  pouvait  bien  avoir  plus  dintluence  que  le  premier  sur 
la  résolution  finalement  adoptée  par  le  Président,  mais  son 
pouvoir  n'allait  pas  plus  loin.  C'était  un  pouvoir  d'ordre 
moral  (jui  n'avait  rien  (J"im[)érieux.  Grâce  à  cela,  il  arrivait 
sans  doute  que  la  minorité  du  Conseil  ou  même  de  la  Cour 
l'emporiàt.  «  Et  sera,  disait  encore  le  Parlement  à  propos 
du  l*iésident,  à  la  discrétion  desdits  Juge  ou  Lieutenant  de 
prendre  les  requestes  et  conclusions  de  Celui  qu'ils  verront 
les  plus  raisonnables  et  de  justice^  ».  Ainsi,  sauf  excep- 
tion, le  (Conseil  délibérai!  et  discutait,  le  Président  concluait 
et  agissait.  Le  Conseil  avait  voix  consultative  et  ne  formu- 
lait que  des  avis.  Le  Président  donnait  des  ordres. 

Ce  système,  exagéré  et  mal  compris,  aurait  pu  conduire 
à  la  tyrannie  des  petits  despotes  locaux.  La  Royaut»',  par 
suite,  avait  pris  des  garanties  formelles  contre  l'ignorance 
et  contre  l'arbitraire  du  Président.  Il  était  interdit  au  lîailli, 
au  Sénéchal  et  à  tous  ceux  qui  pouvaient  être  appelés  à  les 
remplacer  d'accomplir  aucun  acte,  relevant  des  attributions 
normales  de  leur  charge,  sans  le  soumettre  auparavant  à 
l'examen  du  Conseil  '.  Le  Parlement  y  tenait  autant  que  le 


1.  Cf.  suprà  p.  251,  no  1  ;  1502,  avril,  Quercy  :  «  par  comniandenient 
fie  nostredicte  Cour  »  dit  le  Séiiérhat  on  plutôt  le  juge-mage,  Bibl. 
Nat.  /■/■.  26108,  n»  361.  —  Sénéch.  Guyenne  :  avr.  l'iQ'i,  leConseildonne 
des  avis,  le  lieutenant  donne  des  ordres,  RiJjl.  Nat.  fr.  26103  n"  985.  — 
Sénéch.  Uonergue,  juillet  l'i'J6.  liibl.  Nat.  /'/■.  2610'..  n"  1163. 

2.  Cf.  les  iirocès-verhaux  ])ul)li('s  dans  Ménard,  IV,  102  et  lO'i.  ci/fif. 
—  Ilellot,  Baiilis  Cau-v,  p.  .\xvj  et  xxvij  et  ss.  —  Déclarer  où  est  «  la 
uregneur  et  plus  saisie  partie  »  des  Conseillers  est  laissé  à  l'apprécia- 
lion  du  Président. 

ÎMai  1500.  Sénecli.  d"Agenois-Gascogne  :  «  Consilii  deliberalione,  dit 
le  vSénéelial,  ordiuaviuuis  »,  lîihl.  Nat.  fr.  26106,  n"  170;—  mars 
i'i'JO-l,  Guyenne,  ici.,  [iibl.  Nat.  /"/•.  26102,  n"  638.  —  Exception,  en 
Honergue  :' en  ri95,  Arch.  H. -Garonne  B  9,  fol.  40'i  ro-406  v»,  §8,  où 
le  Parlement  de  Toulouse  impose  lopinion  de  la  majorité,  «  major, 
pars  consilii  ».  Celle  sénécbaussée  semble  avoir  eu  besoin,  à  ce  mo- 
ment, d'une  surveillance  spéciale. 

3.  Le  Parlem.  de  Toulouse  insiste  sur  ce  point,  au  sujet  delà  justice, 
dans  les  sénéch.  de  Iloueri^ue.  Quercv.  Armagnac,  20  févr.  ri99-1500, 
Arch.  H. -Garonne,  B.  Edù  11.  fol.  181  sqq  [§§^7  et  8]. 
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Roi  '.  L'c'xpéflition  rlo  riicle  dovail  contenir  la  mention  de 
la  (lélil)éralioii  :  ((  liahilà  Consilii  (leliheralione  ^  »  ou  bien, 
((  [)ar  l'advis  cl  d('lil)(''ralion  du  ("oiisoil'  ».  l'oiii' couvrir  sa 
res[»()Msal)ilil(\  le  IM-i'-sidciil  lui  inrme  no  craii^iiiiil  pas,  an 
besoin,  siiiloiil  (piand  il  n'était  pas  le  lîailli,  le  Sénéchal,  le 
jng^e-inaj;e,  le  Lionleiianl  j;én('ral,  de  inai'(nier  (|iril  parta- 
geait Topinioii  du  procureur  id  de  l'avocat':  leur  senti- 
ment était  une  justilicalion  |)Our  lui  et  comnu'  un  point 
d'ap|)ui.  O  n'est  j)as  tout:  une  trace  positive  restait  delà 
délibération,  dans  les  Archives  de  la  Séni'chaussée  ou  du 
liailliage.  Les  procès-verbaux  de  la  discussion  y  étaient 
conserv('S  et  nous  en  connaissons  aujourd'hui  qnebjues-nns  '. 
On  lit  dans  ceux  de  Nînn^s,  au  dt'but  du  xvi"  siècle:  l'rif/io 

(loniinus  N.  lonuii  Icncns  fu'il  opininnis.  qnod Dominus  Y. 

fuit  ejusdetn  opinionis.  Donniins  Z.  fiùt  ojjitiionis,  etc.  Et 
ainsi  pour  seize  noms,  tous  relatés.  Après  quoi,  le  notaire- 
greflier  écrit  :  A7  ifrt,  pfr  Dniniinini  Jiidiccni  inajomii,  fuit 
cofirlusum:  ...  Veue  et  rapporti-e  lad.  requesle,  au  Conseil, 
en  ensnyvantla  délibération  d'icelluy,  a|)poinclons  et  ordon- 
nons  ;  »  suivent  les  mentions  des  [l'inoins  et  la  date. 

Comme  ces  procès-verbaux   auraient    pu   s'(''garer,  c'était 
non  pas  sur  des  feuilles  volantes  qu'ils  étaient  copiés  mais 


CA.  art.  85  (li>  \'()id.  de  Blois,  mars  ri98-9,  Ord.  X.\l,  p.  19'.,  Isarn- 
bcrt  XI.  .'{58;  //>.,  arl.  9'i.  Ord.  \\l.  |t.  195-6,  fsaml).  XI,  3GI;  et  art. 
6'i,  ib.,  Ord.  XXt,  p.  190.  Isaiiil».  \l,  :ib\.  —  On  roiistale  cet  usage 
dans  les  |)r()cès-\orl>aux  de  [niblicaliuiis  des  rouliiiiies  :  Amiens,  1507, 
NOUV.  CoKl.  fjén.,  I,  |).   Mo  sqq. 

1.  Cf.  Arcli.  11. -Garonne  E»  7,  fol.  353  v"  et  35'i  y.  mai  l'iSS,  séiiéch. 
Armagnac.  —  Ord.  22  nov.  1371.  Isamb.  V,  3G'i. 

2.  Koiiergue  :  avr.  1511-2,  Bibl.  iNal.  />.  261 12,  n"  1091.  —  Agenois, 
sept.  ri90,  [Jibl.  Nat.  fr.  26102.  n»^  589-90.  l{ouergue,  juillet  ri96,  iO., 
fr.  2610'i,  n"  1163. 

3.  Limousin,  mars  1512-:;,  Bibl.  Nat.  fr.  26112.  n"  1159;  26  nov. 
1514.  /•/'.  26113,  n"  1336:  26  mai  I5l'i,/'/-.  261 1"3,  n"  1267.  —  Kouergue, 
28  déc.  ri83,  fr.  26099,  n»  16. 

4.  Ex:  juin  1509,  lîibl.  Nat.  fr.  26111,  w  915.  —  Querry,  juill.  1512, 
/■>•.  26112,  n»  1117.  —  Sénéch.  Guyenne,  mars  1490-1,  Bibl.  Nat.  fr. 
26102,  n"  638  :  «  par  l'avis  et  délibéracion  des  officiers  ordinaires  en 
lad.  senescliaurée...  avons  appoincté  et  ordonné...  »  ;  ib.,  639.  —  Sén. 
I^oitou,  mars  r.84-5,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  iv>  107.  —  Sénéch.  Rouer- 
gue,  mars  1485-6,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n"  207.  —  Sénérb.  Agenois- 
Gascogne,  févr.  1501-2    Arrli.  Nat.  K  77,  n"  19. 

5.  Notauunent  ceux  que  Ménaid  a  publiés  dans  son  Hiat.  de  Nîmes, 
pour  1522,  t.  IN',  Preuves,  n"*  Ivj  el  Ivij,  I^.  102,  104.  —  Nous  citons 
ceux  du  10  mars  1521-2,  ib.,  p.  102,  col.  2  et  s. 
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sur  dos  rog;islirs.  Va\  1455,  le  Parlomenl,  dans  l'art.  5  de 
l'ordonnance  de  Thouars,  destinée  à  réglementer  les  usages 
dans  les  Bailliages  on  Sénéchanssées  de  tont  l'Ouest  du 
royaume,  disait  :  «  Et  les  délihéracions  qui  seront  faictes 
esdit/  Conseilz  seront  escriples  et  enregistrées  en  un  livre, 
pour  en  avoir  mémoire'.  » 

Atin  d'éviter  les  surprises  dt'loyales,  ou  lout  au  moins  les 
bévues  des  notaires -greffiers,  l'original  de  Tacte  était 
signé  par  le  Président  et  les  principaux  Conseillers  ^  C'était 
leur  faute  s'ils  signaient  l'acte  sans  le  relire. 

Quel  que  fut  le  Président  dn  Conseil,  l'acte  rendu  après 
la  délibération  ne  portait  jamais,  à  moins  dune  vacance  du 
siège,  que  le  nom  du  Bailli  ou  du  Sénéchal  :  l'infifiilé  était 
réservé  au  chef,  nominal  ou  non,  de  la  circonscription'. 
Pour  l'Anjou,  le  Poitou,  la  Touraine  et  ailleurs  sans  doute, 
les  lieutenants  pi'onaient  difhcilemenl  leur  parti  de  cet 
usage  \  Après  avoir  accaparé  presque  toute  la  besogne  du 

1.  Beaiit. -Beaupré,  oj).  cit.,  II,  ()rd.  Thouars,  art.  5. 

2.  \i\.  :  pour  le  Pi(»uerf,nie  :  déc.  I'i83,  Bibl.  Nal.  fr.  26099,  n"  16. 
Pour  rAoenois-Gascoj^me,  28  et  10  nov.  ri90,    Bil^l.    Nat.   fr.  26102, 

n"**  60'i  cl  600;  —  j)our  le  Limousin,  26  nov.  151i,  Bibl.  Nat.  /"/>.  26113, 
n"  i:5o6.  —  Pour  le  Quercy,  ib.,  fr.  26111,  n'^  972,  mai  1510.  —  Le 
(jrellier  signait  aussi  :  Quercy,  juin  1509,  [îibl.  Nat.  fr.  26111,  no9ll. 
—  L'arL  85  de  l'ord.  de  mars  1498-9  exige  que  «  6  ou  4  pour  le  moins 
des  Conseillers  ou  Praticiens  »  signent  avec  tes  juges  «  la  sentence  ou 
dictum  d'icelle  »  Ord.  X\l,  p.  194;  Isamb.  XI,  358.  —  Cf.  art.  94,  ibicl., 
Ord.,  p.  195-6,  Isamb.,  p.  361. 

Sénécli.  de  Rouergue,  règlement  du  I^arlcment  de  Toulouse,  au  sujet 
de  la  signature  ;  17  janv.  149  4-5,  1:5  15,  Arcb.  H.-Garonne  B  9,  fol.  404 
r"-'i06  V". 

3.  17  janv.  1494-5.  tétant  le...  juge-mage  en  audience  ou  en  Con- 
seil... appointera  ou  nom  dud.  Seneschat  usant  de  semblables  termes: 
«  Monseigneur  <ii(  ou  Mgr  aiipoincle  ou  ordonne...  »  Arcb.  II. -Garonne 
B  9,  fol.  404  r"-406  v»,  Sj  5. 

23  mai  1531,  arrêt  du  Parlem.  de  Paris  au  sujet  de  la  Touraine  : 
Arcb.  Nal.  X'«  8346,  fol.  249:  Et  tous  appoinctèmens,  sentences  et 
conuiiissions,  données,  tant  par  led.  Bailly  que  par  tesd.  tieuxtenans, 
conuiUMiceront  par  le  nom  du  Baitly  el  seront  signez  de  luy,  s'il  assiste 
au  Jugement  desd.  piocrs,  qui  seront  veuz  [)artesd.  lieuxlenans;  et,  où 
il  n'y  assistera,  pour  son  absence...,  lesd.  lieuxlenans  les  signeront; 
foules  fois  sans  ce  que  lesd.  sentences,  appoinctèmens  ny  commissions 
soient  intitulées  par  le  nom  desd.  lieuxlenans,  mais  par  le  nom  dud. 
bailly  seullement.  » 

4.  "Mars  1518-9,  Xi«  8611,  fol.  288  v":  Girard,  augm.  par  .loly,  Ze.« 
ofpcefi  de  France,  t.  Il,  p.  1831;  cf.  Xcte)<  François  /,  986;  cf.  pour 
1531,  la  note  ci-dessus.  —  Nous  nous  expliquons  assez  bien,  pour  cette 
partie  du  royaume  ta  résistance  des  Lieutenants,  parce  que  t'ordon- 
nance de  Thouars  de  1455  semblait  les  autoriser  à  prendre  cet  intitulé. 
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Bailliap^G  ou  de  la  Sénéchaussée,  accaparer  encore  l'intitulé 
aurait  été  une  caresse  à  leur  amour-propre.  Jusqu'il  la  fin 
(le  riuicicn  réjiime,  rintituié  n'en  denicura  pas  moins  au 
au  Sénéchal  ou  au  liailli  '. 

L'intitulé  était  un  moyen  (le  sauvegarder  ruiiité  du  res- 
sort. L'apposilioii  du  sceau  do  la  Sénéchaussée  <>ii  du  Rail- 
liage  en  était  un  antre.  Mais,  tandis  (juc  rintituié'  men- 
tionnait le  nom  du  Sénéchal  on  dn  IJailli,  le  sccini  non 
disait  rien.  Il  était,  à  cet  égard,  anonyme-.  11  lepréscnlait 
essenticdlennuit  l'écu  de  Franc(^  ou  sintplement  une  Heur 
delys^  Quand  il  était  entouré  d'une  légende  c'était  pour 
mentionner  la  désignati(tn  dn  Hailliage  ou  de  la  Sén(5- 
chanssée.  Au  reste,  non  seulement  le  type  du  sceau  pouvait 
varier  de  Bailliage  à  Bailliage,  de  Sénéchaussée  à  Séné- 
chaussée %  mais  à  l'intérieur  dn  même  Bailliage,  d'une 
juridiction  à  l'antre,  pour  chacpu'  vicomte  pai-  exemple  ^; 
et,    à   l'intérieur  de   la   même  sénéchaussée,  j)onr  clia([ue 


1.  Ciiiyot,  Répertoire juvhi))'..\\.  72. 

2.  La  mcnlimi  du  Séiicclial  <mi  du  jiitîc-inaijc  (Mait  incino  rnnsidi'i'ée 
comme  tnij»  |KMs<)nii<'llc  :  le  l*ailt'iiicnt  cxifrcail  la  mciitinn  de  la  Si'né- 
rliausscc  royale  sculciiiciil  :  l'\  mai  iiSS,  arirl  du  l*iul('m.  do  Tou- 
louse «  le  sel  où  il  y  a  «  Sif/iflu)n  Ji/dicis  ?H(ijoris  Artnaniaci  »  sera 
rompu  fondu  et  refait  et,  en  celui  (|ue  sera  refait,  sera  mis  et  sculpté 
«  Sif/il/utn  ref/iion  Sencscalie  Arvianiaci  »,  Arch.  H.-Garonne  B  7, 
fol.  o')',\  V",  !)5'i  r". 

17janv.  ri*»'i-.'î.  «  It.  a  detleiidu  et  défend  la  Court  [du  Parlem.  de 
Toulouse]  ausd.  Seneschal  (de  Rouerj^ue],  .luu:e-ma^e,  lioiixlenans  et 
comuiis,  eulx  eslanl  sur  les  champs  et  hors  led.  sièt:e  principal,  de 
non  signer  aucunes  lellres  souhz  cosie  forme  et  send)lable  :  siifliciat 
Manus  pro  sigiUo  ».  Arch.  IL-Garoinic  B  9,  fol.  40'»  r"-'fO(j  v 
[§  20] ._ 

18  juill.  Ii87,  le  Parleuifnit  de  Toidouse  défend  au  Sénéchal  de 
Quercy  «  qu'il  n'use  d'aucun  seaul.x  propres  mais  des  sceaux  du  roi  », 
Arch.  H.-Garonne  B  7.  fol.  2'i3  x"  sr{. 

3.  A.  Barabé,  liecJœrch.  sitr  le  tahellion'nar/e  royal,  .'>«  partie, 
Sif/iUof/r.  normande,  186;{,  av.  Planches;  p.  ;II7,  :!7'i.  ,375,  etc.  — 
IMénard,  Hist.  de  Nîmes,  t.  Il,  note  viu,  p.  l'i.  —  Bailliage  Piouen, 
l'i99-1500,  avr.,  Bihl.  Nat.  fr.  2(il06,  n»  164  :  ime  fleur  de  lys.  — 
Sénéch.  (le  Lyon,  juill.  1515,  couronne  royale  et  trois  fleurs  àe  lys, 
Arch.  \{\\()ne.  Armoire  Abel,\o\.  22,  n"  17. 

4.  V.  Barabé,  op.  cit.  les  planches  XXI,  u"  I,  XtlI.  n"  1,  XVlil,  n»2 
et  p.  o7'i-o75,  et  pas.s.ini.  —  Heltot,  Bailtis  de  Caux,  p.  xiv,  xx,  xxi.  — 
Cf.  iMarcel  Fournier,  Statuts  Univ.,  Ht,  1779,  «  Scel  de  la  Senes- 
chaucée  de  Guyenne  »,  5  juin  1491. 

5.  Barabé,  op.  cit.,  p.  270,  399,  366,  etc.;  cf.  Leop-Delisle,  Hist. 
de  S. -Sauveur  le-Vicomte,   20  mar.s  1392-3,  p.  324. 
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vigiiorie  '.  (îliaquo  bailli  pouvait  y  apporter  une  modification 
sp(k'iale,  un  oiseau  perché-,  une  éloile  ',  etc. 

Il  usait  tour  à  lour  du  petit  scel  et  du  grand  scel. 

Avant  14o3,  dans  le  Bailliage  de  Gaux,  quand  cessaient 
les  fonctions  d'un  Bailli,  les  sceaux  étaient  transmis  à  la 
(Chambre  des  Comptes,  qui  les  confiait  ensuite  elle-même 
au  nouveau  Bailli'.  C'était  elle  qui  parfois  y  apportait 
«  certaines  dill'érences".  Elle  conservait  pour  un  contrôle 
futur  les  empreintes  des  sceaux  anciens  et  nouveaux "^  ».  Par 
exception  et  quand  il  n'avait  pas  auprès  de  lui  le  sceau  de 
sa  sénéchaussée,  on  voyait  tel  sénéchal  authentiquer  un 
acte  avec  le  scel  particulier  de  ses  armes  \  On  voyait  aussi 
tel  bailli  emprunter  le  scel  aux  obligations  cordié  aux 
notaires  du  ressort \  Jusqu'en  l4o3,  dans  le  b-dilliage  de 
Caux,  les  lieutenants  ne  pouvaient  sceller  que  de  leur 
sceau  personnel,  le  bailli  gardant  toujours  jalousement  les 
sceaux  du  bailliage '^  Dès  la  seconde  moitié  du  xv*"  siècle, 
le  lieutenant  général  eut  l'usage  de  l'un  et  l'autre  scel  '". 

L'apposition  de  l'un  des  sceaux  de  la  Sénéchaussée  ou 
du  Bailliage  achevait  de  donner  toutes  garanties  de  solen- 
nité et  d'authenticité  aux  actes  délibérés  en  Conseil  et  rendus 
par  le  Président,  au  nom  du  Bailli  :  la  personnalité  de 
chaque  conseiller  se  retrouvait  dans  le  procès-verbal  enre- 
gistré ;  l'individualité  de  la  Juridiction  apparaissait  surtout 


1.  Fin  xiir  s.  et  xiv?,  Boutaric.  art.  cUé,  Bihl.  Ec  Chartes,  1855, 
t.  XVI,  p.  5'i2,  note  5.  —  Ménanl,  Hist.  Xitnes,  III,  2'i8,  Preuves,  en 
mai  ri35;  —  L.  Noguier,  Bullet.  Soc.  Archéol.  Béziers,  1880,  i"  sé- 
rie, X,  253  et  251;  note  1,  p.  312  et  s.  ;  du  même,  ibid.,  1852,  t.  VI, 
p.  184. 

2.  Barabé,  op.  cit.,  p.  317  et  pi.  XIII,  w  \. 

3.  Barabé,  op.  cit.,  p.  403,  pi.  XXI,  n"  I. 

4.  Hellot,  Baillis  Cau.r,  p.  xiv  ;  cf.  p.  x.\-xxj. 

5.  Hellot,  02).  et  loc,  laiidat. 
(').  Hellot,  ibid. 

7.  Séru'ch.  de  Oucny.  nov.  l'iHi,  «  Sijunalas  si^illo  nostro  armoium, 
in  deffeclu  aullientici  tiict;e  ciiri;e  ».  Bibl.  Xaf.  Dont,  224,  fol.  12(i  v", 
127.  —  Cf.  Ord.  Cahoeh.  25  mai  1413,  Ord.  X,  111,  art.  182. 

8.  Barabé,  op.  laud.,  p    118,  ex.  de  l.TiO,  bailliatre  de  Bouen. 

y.  Hellot.  op.  et  loc,  laud.\  dans  la  Sénécli.  d'Armagnac,  en  1488, 
nous  avons  la  preuve  que  le  Sénéclial  n'avait  plus  la  garde  du  sceau; 
le  receveur  le  «  baillait  à  ferme  »  à  aiitie  personnage  suflîsant.  Arch. 
H. -Garonne  B  7.  fol.  353  v"  et  s.  —  Il  en  élaif  certainement  de  même 
partout  fiù  les  sceaux  du  baill.  et  de  al  sénécb.  étaient  atTermés,  cest 
à-dire  dans  presque  tout  le  rovaume.  V.  iiifrà.  Instit.  financ.   (".b.  V. 

10.  Hellot,  ibid. 
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dans  lo  scciiii.  Mais  seuls  pouvaient  èlic  valalilenicnt  scelles 
les  actes  ré|j^ulièrement  tlélil»éiés. 

T)"  Compt'lencj'  <lu  Conseil.  —  L  importance  dn  Conseil 
apparaît  déjà  par  sa  composition,  le  nombre  de  ses  séances, 
le  secret  de  ses  délibérations  el  son  fonctionnement;  mais 
elle  apparaît  dans  tout  son  joni'si  l'on  soiii:,t>  à  runiversalllé 
d(>  sa  compétence.  Les  llistoi'iens,  (juaiid  ils  ont  parlé  du 
Conseil  du  lîailli  ou  du  Sén('clial,  n'ont  j;nère  vouhi  le  voir 
(|n'aul(»ui'  du  Tiibunal  de  l'Vssise.  Ils  n'ont  pas  pris  garde 
(ju'enirr  deux  sessions  d'Assises  il  se  n'unissait  constam- 
ment ni.  surtout,  ipTil  touidiail  à  toutes  cbosesdansie  lîail- 
liage  (>l  la  S('uécliaussét',  en  drliors  des  cboses  de  la  .Instice  : 
à  l'adininistralion  et  à  la  pcdicc  générale,  à  l'armée,  aux 
finances,  à  la  politi(jne'.  l/ordonnance  d(^  Tbonars,  en 
I  l').""»,  le  disait  en  deux  mots  rappclaid  <jue  la  sollicitude 
du  Conseil  s'étendait  ■  tant  aux  besoignes  et  affaires  du 
Uoy  qu(!  de  la  Justice  »,  dans  le  bailliage  ■. 

Les  divers  cba|)itres  qui  suivent  ne  nous  montreront  pas 
antre  cliose,  dans  tous  les  lîailliages  el  Sénécbaussées  dn 
royaume,  que  la  collaboration  incessante  de  ce  Conseil  à 
tous  les  détails  quotidiens  de  la  vie  publique. 


Pour  les  contemporains,  derrière  Tintitulé  des  actes,  les 
formules  et  ra|)parence,  se  cachait,  en  partie  dtgà,  le 
labeur  modeste  et  obscur  du  Conseil  ;  fi  bien  plus  forte 
i-aison,  devait-il  se  cacher  aux  modernes,  |)uisque  les  regis- 
tres de  procès-verbaux,  qui  relataient,  jour  par  jour,  l'acti- 
vité de  la  petite  Assemblée,  ont  disparu  presque  totalement. 

Inaperçue,  pour  ces  raisons  diverses,  la  place  occupée 
par  le  Conseil,  dans  la  Sénéchaussée  et  le  Bailliage,  n'en 
était  pas  moins  considérable.  KUe  devait;  en  particulier  à 

l.  Pipprôsailtes  à  exercer  conlre  le  Pafte,  l'i;i.j,  Méiiard,  Hist.Nlmcs, 
tll,  Pre lires,  p.  2.55. 

■2.  Oril.  Thouars,  art.  5.  —  L'ord.  Cabocli  mai  l'il3.  art.  198  (Ord.  X. 
117)  parlait  déjà  des  •<  besongnes  »  du  roi,  soumises  aux  délibérations 
du  Conseil.  — '  I^a  faraude  ord.  de  mars  14'.»8-*t  en  parlera  encore,  art. 
G4(0rrf.  XXI.  p.  190,  Isamb.,  XI,  351):  «  fopinion.  dit  le  roi,  de  nos 
avocat  el  procureur  et  autres  personnes  notables  accoutumez  estre 
aux  consullations  de  nos  besognes  de,  leurs  auditoires  [des  bailiifs 
sénéchaux,  des  juges  ressortissans  sans  moyen  en...  Parlement]. 
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la  fin  du  moyen  âge,  grandir  encore  avec  le  développe- 
ment du  «  fonctionnarisme  local  »  et  avec  l'insigniliance 
toujours  croissante  du  Sénéchal  ou  du  IJailli.  Sentant  l'ex- 
pédition des  alTaires  assurée,  ni  le  lîailli  ni  le  Sénéchal* ne 
changèrent  I(Mirs  habitudes  de  nonchalance  et  le  Roi  en  prit 
son  parti.  Après  avoir  été  un  ellet  (h'  la  décadence  et  de 
l'incapacité  du  IJailli  ou  du  Sénéchal,  l'importance  du 
Conseil  encouragea  cette  incapacité,  accentua  cette  déca- 
dence et  agit  sur  elle  comme  une  cause. 

Ainsi,  le  Gouverneur,  au-dessus  du  Bailli  ou  du  Séné- 
chal, pouvait  demeurer  dans  un  etTacement  relatif  et  de 
plus  en  plus  nécessaire.  Le  Bailli,  le  Sénéchal,  pouvait  lui- 
même  être  un  personnage  d'une  valeur  médiocre.  Désor- 
mais, le  véritable  Gouverneur  du  Bailliage  et  de  la  Séné- 
chaussée, c'était  le  Conseil.  C'est  à  lui,  en  grande  partie,  que 
les  Bailliages  et  les  Sénéchaussées  doivent  d'être  demeurés 
les  cadres  administratifs  du  Royaume. 

Ni  au  Centre,  ni  en  Province,  la  Royauté  n'avait  encore 
donné  à  son  Absolutisme  la  forme  autocrati(|ue  qu'elle  lui 
imposa  plus  tard.  Dans  chaque  bailliage  on  sénéchaussée, 
les  choses  publiques  étaient  confiées  aux  mains  d'un  homme 
—  ou  de  ses  remplaçants  —  entouré  d'une  assemblée  déli- 
bérante. Lui  ou  eux  ne  pouvait  se  passer  d'elle,  elle  ne 
pouvait  se  passer  d'eux.  Les  uns  et  les  autres  se  complé- 
taient. Le  Gouvernement  local  restait  certainement,  même 
au  sein  du  Conseil,  très  monarchique;  mais  il  ne  pouvait 
être  le  régime  du  «  Bon  plaisir  ».  Ce  gouvernement  dépen- 
dait bien  moins  de  la  volonté  d'un  seul  que  des  lumières  et 
de  l'action  d'une  assemblée. 


ClIAlMTIlh]  11 
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Transmission,  publication.  «>nregistrement  d^s  Lettres  Royaux.  —  Pouvoir  législatif 
et  ordonnances  des  Baillis  et  Séni^ehaux.  —  La  Police  du  Bailliage  et  de  la  Si^nê- 
chausst-e.  —  Comment  le  Conseil  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée  assure  :  1°  La 
Vie  inali-rielle  darts  sa  circi>nscii|>iion  :  Agriculture;  industrie,  métiers,  mines,  ira- 
vau.x  publics:  le  maitre  des(cu\res;  le  Commerce  :  roules,  rivières,  péages,  visiteurs 
des  ports;  foires  et  marchés;  surveillance  des  vivres.  —  2'  Lu  Vit'  inlcllecltielte  :  les 
Universités.  — 'i°  Lu  Vie  ri-liijietisc.  —  \°  Lu  \ii'  morale  :  rôle  du  Conseil  dans  la  Rédac- 
tion des  Coutumes. 


Le  Personnel  dos  olfici(M's  royanx,  dans  les  Bailliag^es  ot 
les  Sénéchaussées,  élail  desliné  à  l'aire  que  le  Souverain, 
on  dcpil  de  réloiiinenienl.  se  trouvât  conslaninient  présont 
au  milieu  dt3  son  peuplt^;  il  lallail  (|u"il  lût,  à  la  l'ois  et  (mi 
même  lemj)s  ,  dans  les  diverses  eircoiiseri|»lions  du 
Hoyaume,  visible  à  tous  les  yeux. 

Les  (iOnlemporains  comprenaient  eetle  nécessité  et  l'ex- 
primaient clairement  :  «  poui-  ce  que  le  Prince  ne  peut 
esire  en  chascun  territoire  de  son  Royaume,  il  a  missesdits 
Hailliz,  Prévost/  et  autres  Juges  gui  grrunt  vices  Priiicipis, 
aus([uelz  ou  a  recours;  car  ce  seroit  graul  mal  pour  les  sub- 
jeclz  de  recourir  lousjours  où  seroit  le  Prince  '.  » 

(Tétait  pour  jouer  utilement  ce  rôle  de  représentant  per- 
manent i\\\  lloi,  sur  tous  les  points  du. Royaume,  que  le 
Conseil  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée  avait  été  insti- 
tué ^  intermédiaire  entre  le  Roi  et  les  Populations,  le  Con- 
seil ne  devait  donc  pas  cesser  de  correspondre  avec  le  Roi, 
de  recevoir  ses  ordres,  de  publier  ses  volontés  et  de  sup- 
pléer au  besoin  au  silence  du  Souverain.  Surtout  il  devait 


1.  31  janv.  1487-8,  Art^h.  Nal.  X'^'  4829,  fol.  93  v°. 

2.  Cf.  le  cliapilre  précédent. 
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assurer,  clans  les  limites  du  Bailliage  el  de  la  S<'néchaussée, 
le  bon  ()\'t\]-o  et  la  tranquillité,  car  il  avait  une  quadruple 
charge  à  soutenir  :  la  vie  matérielle,  et  dans  une  certaine 
mesure,  la  vie  inlelleclnelle,  religieuse  et  morale  des 
sujets  de  la  Couronne.  L"administrali<ui,  comme  la  l*olice 
générale,  relevaient  de  lui. 


Transmission  des  lettrks  RoyAUX.  —  Entre  le  Hoi  et  les 
ofliciers  qui  le  rej)résentaient  dans  chaque  Bailliage  et 
Sénéchaussée,  un  échange  continuel  de  lettres  et  de  rap- 
ports était  indispensable,  les  unes  émanant  du  Souverain, 
les  autres  émanant  du  Conseil  local.  Louis  XI  voulut  assu- 
rer la  rapidité  de  cette  correspondance  par  un  service 
public  régulier,  dont  les  Messagers  de  l'Université  lui  don- 
naient quelque  idée'.  Il  ci'éa  donc  /a  Posle,  en  juin  1464  ". 
Désormais  les  chevaucheurs  de  l'écurie  portèrent  à  chaque 
lîailli  ou  Sénéchal  les  lettres  royaux  par  le  moyen  de  re- 
lais \  Ces  relais  étaient  (lis[)osés  sur  les  grands  chemins  du 
royaume  et  placés  sous  la  garde  de  maîtres  de  poste  '.  Il  y 
avait,  assure-t-on,  230  relais  à  la  tin  du  règne  de  Louis  Xr\ 
A  chacun  de  ces  relais,  il  devait  y  avoir  au  nuiins  quatre 
ou  cinq  chevaux  «  de  légièi'e  taille,  bien  enharnachez  et 
propres  à  courir  le  galop''  ».  Dans  la  direction  de  ce  service, 
un  contrôleur  général  avait,  en  1479,  remplacé  avantageu- 


1.  tlolhscliild  (Ailliur  de),  Ilist.  de  lu  Poste  aux  lettres,  p.  66.  — 
Delamare,  Police,  IV,  608. 

2.  Ord.  XXI.  p.  3'i7;  IsainljeiL,  X,  p.  ^i87. 

3.  Ord.  l'J  juin  146'*,  ail.  1,  Isainb..  X,  p.  487  'i88  ;  art.  3,  «de  traits 
en  traits  »  loutes  les  4  lieues. 

4.  «  Maislres  tenans  tes  chevaux  courans  pour  le  service  du  loy  », 
Isamb.,  loc.  cit.,  \).  488,  arL.  3.  (If.  note  :J  de  la  |).  45.  Oixl.  XXI,  due 
à  Pardessus.  —  Dclaïuare,  Police,  tV,  563  el  s. 

5.  Ijaprès  Hotliscluld,  p.  72,  sans  indical.  de  source.  —  N'y  a-l-il 
pas  cliez  lauleur  contusion  avec  les  234  courriers  ou  chevaucheurs 
étal)lis  à  la  niorl  de  Louis  XI  (Ord.  Isauib.,  XI,  p.  554,  t'évr.  1509; 
Delamare,  Police,  IV,  558)?  (!e  serait  uneerreur  :  les  maîtres  de  poste 
ne  se  déplaçant  |ias  à  l'inverse  des  courriers;  les  courriers  étaient  bien 
antérieurs  à  14r)4  el  les  maîtres  de  posle  ne  lurent  créés  qu'à  celte 
deiTiière  date  (i^ar<lessus.  note  3  de  la  p.  405  du  t.  X.\l  des  Ord.).  — 
Cependant,  il  se  peut  (pi'on  ail  pris  des  chevaucheurs  pour  en  faire 
des  maîtres  de  posle  (Delamare,  Police.  tV,  574). 

6.  Urd.  lyjuin  1464,  art.  i,  Isamb.,  X,  488. 
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somoiil  le  grand  écuyor  du  loi'.  (lliarlos  VUI  cnil  devoir 
réduire  à  120  les  chevaucheurs -.  Aussi,  Louis  Xll  cliar- 
geail-il  sj)é('ialemenl  les  IJaillis  elles  l*r('V(Ms  d'assurer  iou- 
joui's  des  clievaux  frais  au  courrier '. 

La  poslc  marchait  jour  et  nuit*.  Auprès  du  roi.  les  che- 
vaucheurs se  succédaient  parfois  dlieure  en  heui'e '. 
(Iharles  Ylll  comme  Louis  Xll  '',  exigeait  autant  d'exac- 
lilude  ([ue  de  célérité  :  du  fond  de  lllalie  nous  le  voyons 
correspondre  avec  les  l»ailliai;t's  ".  Lu  1  iSG,  on  niellait 
encore  (jiiiu/e  jours  pour  |)()rler  de  l*aris  des  lellres  au 
Sénéchal  de  Lininusin  \  Kt  pourtant,  juscpTeu  l.')()7,  les  che- 
vaux ne  devaieul  êlic  employés,  dans  les  divers  i(dais,  ([ue 
|)oui"  le  service  du  l'oi  '.  Le  maili'c  de  poste  (|ui,  sans  ordre 
exprès  du  roi,  aurait  prèle'  ses  chevaux  à  un  particulier, 
était,  sous  Louis  \|,  passihle  de  nutri  '".  Sous  Louis  Xll, 
les  chevaucheurs  de  l'écurie,  pour  se  disliiiguer  de  Ions  les 
autres,  avaieni  le  |)rivilège  de  porl(M' sur  I  épaule  les  armes 
du  roi  ". 

Le  Hoi  écrivail   ccMumuni-meul  au  llailli  ou  au  Sénéchal 

sous  celle  forme  :  «  ««  liailli  de  N ou  à  .wn  Lieulpuant^ 

Salut^\  »  Pour  qu'il  fît  ajouter  u  Salul  rt.  tlilccfton  ».  il  fallait 
que  le  Bailli  fùl  chevalier,  ou  (Conseiller  du  grand  (lonseil  ". 
Il  est  vrai  ([ue   les  liaillis  ou    Séni'chaux    non   (Conseillers 

1.  I\u(lt'ssiis,  noie  3  de  la  p.  W.>  du  I,  Wl  i\v<.  Ord. 

2.  Mentionné  dans  lOrd.  de  IV'vr.  ino'.».  Isainl)..  \l.  p.  55'»,  confir- 
mât ive. 

3.  i\(.  Ovd.  XXI,  p.  3i7-35l.  ISjanv.  1506-7:  les  baillis  et  prévôts 
ont  à  assurer  l'observation  des  lettres  royaux  relatives  aux  chevaux 
de  la  Poste. 

4.  Rothschild  (Arlli.),  op.  cil.,  p.  71. 

5.  Ihkl. 

6.  Ord.  citée,  19  juin  1464,  Isamb..  X,  p.  488.  art.  6  :  ])ré('aulions 
pour  éviter  les  «  retardemenls  ». 

7.  Avec  le  bailliage  d'Alençon,  notamment  (lîothschild,  op.  cit., 
p.  73).  —  Voyages  très  fréquents  de  Toinnay  à  Paris  et  inversement 
pour  l'expédition  des  affaires  ordinaires  du  Itailliage  royal  de  Tournay, 
fr.  N.  acq.  478,  fol.  20  et  ss. 

8.  Bibl.  Naf.  Xouv.  acq.  fr.  5219,  fol.  34  r"  :  lettres  royaux  du 
4  avril  1486,  transmises,  le  19.  par  le  chevaucheur  de  l'écurie  J.  V.  au 
sénéchal  de  Limousin  ;  cf.  nS.'i-O,  Bibl.  Nat.  fr.  15540,  fol.  72. 

Cf.  Glasson,  Hist...  Imtit.  France,  V,  479,  acte  de  1294. 

9.  Ord.  19  juin  1464.  notamment  art.  7,  Isambert,  X.  489.  —  Note 
citée  Pardessus,  Ord.  XXI,  \^.  347. 

10.  Ibld.,  art.  7,  ord.  1464. 

12.  Bibl.  Nat.  />.  14371,  fol.  328  v". 

13.  Ibid. 
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élaiont  rinfimo  oxcoplion '.  Le  Souvei'ain  disait  ro/^^- à  un 
Itailli.  à  un  St-néelial  et  au  Prévôt  de  Paris".  Il  tutoyait 
lous  les  autres  |)i(''vùls  du  royaiuue  '. 

(Jiiaud  le  linilli  ou  le  St'uéelial  avait  ouvert  des  lellres 
loyaux,  il  rénnissail  le  (Conseil  pour  lui  en  donner  connais- 
sance et  pr'endre,  à  leur  sujet,  sou  avis  ''.  L'oj)ini(>u  de 
chacun  entendue,  si  le  liailli  ou  celui  qui,  en  sou  absence, 
présidait  le  Conseil,  était  d'avis  que  la  bonne  foi  du  Hoi 
avait  été  surprise,  il  avait  le  droit  d'en  écrire  au  Souverain, 
par  lettres  scellées '.  Le  casse  présentait  surtout  (|uaud  il 
s'agissait  de  provisions  ou  de  faveiu's  «  snbi'eptices  »,  obte- 
nues par  un  officier,  une  ville,  un  habitant  du  bailliage. 
Rien  n'autorise  à  penser,  en  effet,  que  les  Cours  baillia- 
gères  ou  prévôtales  fussent  admises  à  présenter,  comme  le 
Parlement,  des  remontiances  à  propos  d'une  ordonnance 
générale.  Si  les  lettres  royaux  requéraient  entérinement  de 
la  Chambre  des  Comptes  ou  du  Parlement,  le  lîailli  allen- 
dait,  sauf  permission  expresse  du  Roi,  notification  de  cet 
entérinement  avant  de  délivrer,  pour  son  propre  Bailliage, 
ïe.rrcit taire  de  ces  /étires^'. 

Publication  des  lettres  hovai.x.  —  Du  Conseil,  les  lettres 
du  roi,  qui  paraissaient  régulières  et  fondées,  étaient  portées 
à  la  connaissance  du  public.  Lecture  en  était  donnée  en 
pleine  audience,  soit  aux  Plaids,  soit  aux  Assises,  dans  le 
siège  principal  bu  dans  les  sièges  secondaires  de  la  circons- 
cription '.  Ola  fait,  le  lîailli,  le  Sénéchal  ou  leur  lieutenant, 

1.  V.  suprà.  liv.  I[,  ctiap.  n. 

2.  lîil)l.  Nat.  />.  5727.  lot.  19  v". 

3.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  iol.  19  \". 

4.  Ex.  :  Sénécli.  fiouergue,  :n  ocl.  1483,  Ribl.  Nat.  /";■.  2r)099,  n"  8. 
—  Le  25  mai  1512,  le  sénéclial  de  Poitou  entérine  les  letlies  du  roi, 
lesd.  lettres  «  vues  par  les  avocat  et  procin^eur  du  roy  qui  sont  d'avis 
de  les  entériner  ».  Hibl.  Nat.  lat.  18392,  fol.  138.  —  Sénéch.  (luyenne, 
10  mars  1473  4,  M.  |M)urnier,  S/afi/f.s  univ.,  III,  n»  1773.  29  mai  1458, 
entérinement  «  en  jugement,  en  la  Cour  de  la  Sénéchaussée  »  de 
Guyenne,  devant  le  substitut  du  procureur  du  roi,  Arch.  Gironde, 
t.  31,  p.  269,  n»  25. 

5.  Ord.  du  23  mars  1302-3,  art.  21.  Isamb..  11.  770:  du  5  lëvr.  1388- 
9,  art.  4.  Isambert,  VI.  (J46.  Ord.  XII,  162.  — Ex.  :  5  nov.  1482.  Poitou, 
Bibl.  Nat.  lat.  18391,  Fonlt'ncau,  t.  XVI.  p.  355:  31  oct.  1483,  Roner- 
gue,  Bibl.  Nat.  fr.  26099.  n-  8. 

6.  8  mars  1462  3.  Ord.  XV.  647  8.  —  Poitou.  9  mars  1481  2.  tîil)l. 
Nat.  lut.  18402:  8  janv.  1500-1.  loi.  18387,  Fonleneaa.  t.  XII,  p.  203-4. 

7.  .\ssises  :  (trd.  Cabocli..  25  mai  1413,  art.  188.  Ord.  X,  p.  113.  — 
Touraine,  nov.  1482,  Ord.  XX,  520;  —mars  1484-5,  Ord.  XIX,  p.  565. 


272         LES  INSTITUTIONS  MONAHCIIIOUES  DANS  I.FS  RAILLIAGES 

ninndait  aux  officiers  suhordonnrs  du  ressort,  prévôts, 
vicomles,  vi^uiers,  etc.,  tenus  d'assister  aux  Assises,  de 
publier  CCS  lettres,  <laus  leur  district '.  Ou  liien,  sans  atlen- 
dre  les  Assises,  il  leur  laisail  porter  ces  lellres  par  des  mes- 
sagers". Après  quoi,  dans  «  les  lieux  »  du  l»ailliage  ou  de 
la  Sénéchaussée,  «  accoutumez  h  faire  criz  »,  des  sergents 
étaient  envoyés  pour  faire,  fi  son  de  trompe  et  d'une  voix 
forte,  lecture  des  lettres  royaux''.  Ces  «  lieux  »,  c'étaient 
les  carrefours  des  villes,  villages,  bourgs,  bourgades,  pa- 
roisses, qui  avaient  ou  n'avaient  pas  d'auditoires  de  justice. 
Le  Conseil  du  bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée,  le  prévôt, 
le  vicomte,  sinon  le  sergeiil  lui-même,  étaient  laissés  juges 
des  «  endroits  les  |)lus  noiabh's  >«  où  cette  |)ubliciition 
devait  se  faire.  On  choisissait,  aul.iul  (|ue  possible,  un  jour 
de  foire  ou  de  niarclu'.  Le  sergent  avait  une  initiative  pro- 
pre <|ui  ne  ris(|iiail  |tas  de  verser  dans  larbiliaii'e,  à  cause 
du  raj)poi't  (|u  il  lui  lallail  adresser'  au  Hailli  ou  au  Séné- 
chal :  ce  rapport  |»erniellait  le  contrôle  '.  H  va  d(^  soi  que  le 
Kailli  ou  S(''n('chal  avaient  joint  aux  lettres  l'oyaux  leurs 
propres  lettres  d'attache  exécutoii-es  des  ordres  du  piince 
pour  toute  l'étendue  du  ressort  '.  Parfois  on  attachait,  dans 
cluKjue  [)aroisse,  les  lettres  à  publier  «  aux  poiles  des 
églises  "  ». 

E.MŒlilSTRKMEM  DKS  LETTRES    ROYAUX.  Co   n'cst    paS  tout  : 

tMaids  et  assisos  :  mars  1498-9,  Ord.  X\l,  p.  207,  Isainl)..  XI.  378. 
Hors  l'assise:   10  mars  ri73-'»,  Séiiécli.  de  (".iiyenne,  iM.    l-'oiiriiier. 
Statuts  univ.,  Ht,  n"  1773  :  mars  1486-7.  Ord.  XIX,  70'i. 

1.  (if.  infrà  sur  la  pi'ésence  des  prévois,  etc.,  aux  assises  ,  ch.  lit. 

Cf.  5  ocl.  J'.85.  «  pr('V(.slez  «.  Ord.  XIX,  59'i-5;  U\  aoiil  1510,  Nor- 
mandie :  Arcli.  Seine  liifér.  Echiquier,  re<jislre  commençant  3  oclob. 
1510. 

2.  Dailt.  de  Troyes,  1553.  Contunt.  général.  liounlol  de  Rictiel)., 
Ht,  306. 

Ex.  pour  te  lîailliage  de  Gaen  :  févr.  1 'i86-7.  Bit)!.  Nal.  fr.  26100. 
n»  272  ;  fr.  26102.  n"  587  ;  fr.  26112.  n"  1156. 

3.  Ex.:  Sénécli.  Agenois-Gasco^Mie,  mars  l'«96-7.  Arcli.  Nat.  K  76, 
n«  16,  le  sénéclial  fail  publier  par  un  sergent  les  lettres  royaux  «  per 
civilates  villas  et  loca  nostrc...  senescallie  ;).  r.aill.  Troyt's,  1553,  Cou- 
tumier  générât,  liouidoL  de  llicheb.,  III,  306.  —  Les  Baillis  i»ouvaient 
même  chez  les  féodaux  assurer  cette  publication,  20  mars  1361,  Ord. 
III,  555. 

4.  Rapport  du  sergent,  mai  1446  et  s.,  p    l'i06,  l'-^,  etc. 

5.  Poitou,  9  mars  1481-2,  Bibl.  Nat  lai.  lS'i02,  Fontencau:  1505-6. 
janv..  Poitiers.  Arch.  mi/nicip.,  n"  733:  mars  1482  3,  Bibl.  Nat.  lat. 
18391.  fol.  132  r\  Fontencaa,  l.  16. 

6.  Colentiii,  févr.  1490-1.  Bibl.  Nat.  /'/•.  26102,  n"  627. 
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le  Bailli  avait  le  devoir,  an  ehef-lieii  du  Bailliage,  de  faire 
copier,  dans  le  volume  qui  leur  était  réservé,  les  lettres  du 
souverain  :  elles  étaient  ainsi  «  enregùtrées^  ». 

Malgré  ces  dernières  précautions,  les  ordonnances  étaient 
peu  connues,  non  pas  seulement  des  populations,  mais  des 
oi'liciers  du  bailliage.  Les  recueils  de  ces  ordonnances  étaient 
peu  répandus  :  les  Parlements  eux-mêmes  n'en  possédaient 
pas  tous,  à  plus  forte  raison  les  cours  bailliagères  ou  [)ré- 
vôtales".  Il  fallut,  en  li99,  prescrire  à  tout  bailli,  sénéchal 
et  autres  officiers  de  judicature,  d'avoir,  en  son  auditoire, 
u  un  livre  desdites  ordonnances,  afin  que.  si  aucune  diffi- 
culté y  survenoit,  on  eut  [)romplenient  recours  à  ic(dny  '  ». 
Chacun  de  ces  ofliciers  avait  le  devoir  de  se  procurer  ce 
recueil  dans  Tannée  de  son  installation,  de  le  feuilleler,  de 
se  l'assimiler.  On  songeait  même  à  rendre  ces  ordonnances 
plusfamilièresaux  populations  par  des  lectures  publiques.  Le 
système  avait  é^é  essayé  en  13o5et  1357 '"^i  les  Liais  de  1484 
réclamaient  ces  lectures  une  fois  par  an';  Charles  VIU,  en 
1490,  puis  Louis  XII,  en  1499,  ordonnèrent  de  les  faire  une 
fois  tous  les  six  mois  et  la  date  fut  précisée  :  le  lendemain  de 
la  Saint-Martin  d'hiver  (12  novembre),  le  lendemain  de  la 
Quasimodo*^;  en  1360,  on  décida  de  répéter  la  cérémonie  tous 
les  trois  mois ',  on  la  trouvait  donc  encore  insuffisante.  Il 
est  fort  vraisemblable  cependant  que,  pour  éviter  à  l'atten- 
tion })ubli({ue  une  lassitude  fastidieuse  qui  aurait  pu  rendre 
illusoire  l'utilité  de  la  mesure,  on  avait  le  soin  de   choisir 

1.  Oïd.  Ctois,  mars  i'i'.i8-f).  Ord.  XXI,  p.  207;  Isamb.,  XI,  378  :  «  en- 
registrer. »  —  l'i88,  Séiiécli.  Toulouse  «  in  dicte  curie  registris  regis- 
trate  »,  Ardi.  Nat.  P  I358^  n-  60'*.  —  Normandie,  août  1510,  Arch. 
Seine-Infér.  Echiquier,  registre  de  1510,  début  3  oct.  1510:  «  enre- 
gistrer en  leur  auditoire.  »  Ord.  (kiliocli.,  25  mai  1413,  art.  188,  Ord. 
X,  p.  113  :  enregistrées  en  cliascun  siège  d'une  chacune  senescliaucié, 
bailliage  ou  autre  judicature...  » 

2.  Art.  79del'Ord.  citée  dans  la  note  suivante.  —  L'art.  177  de 
rOrd.  (laboch.  du  25  mai  l'tl3  [trescrivait  de  donnpr  aux  Baillis,  Sé- 
nécliaux  et  Prévôts  ((ui  le  demanderaient  un  exemplaire  des  Ordonn.  : 
«  que  ils  en  ayent  la  copie  se  ils  la  demandent.  »  Ord.  X,  176. 

3.  Art.  79,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Ord.  XXI,  p   193,  Isamb.,  XI,  356. 

4.  G.  Picot,  /e.«?  Élal!<  Généraux,  I,  466-7;  cl'.  129. 

5.  Ce  que  voulait  déjà  fOrd.  Calmch.,  25  mai  1413,  art.  188.  Ord.  X, 
113.  —  Cah.  rfc.s-  Etat.s,  y.  69'». 

6.  Dec.  1490,  Ord.  X.'V,  p.  280.  note  1  ;  Isamb  ,  XI,  p.  191  ;  mars 
1498-9,  art.  78,  Ord.  XXI,  n.  193:  Isamb.,  XI.  356. 

7.  Tous  les  6  mois  dans  les  Parlements  et  tous  les  3  mois  dans  les 
sièges  infér.,  Isambert,  XIV,  191,  art.  6. 

Dupont  t'icRiuKu.  18 
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les  articles  essentiels  dont  il  importait  de  propager  la  con- 
naissance ;  sans  ces  précautions,  plusieurs  journées  eussent 
risqué  de  ne  pas  suffire.  Eu  I  il'i,  l'Oi'donnance  cal)()chienne 
voulait  en  elïcl  davantage  :  l'aflichago  en  un  «  tableau  » 
public,  «  ouquel  chascun  les  puisse  trouver  et  lire,  ou  plus 
principal  et  notable  siège  d'une  chascune  desdifes  séné- 
cbiuissét's,  bailliages  ou  judicatures'  ».  (!et  ai'ficbage,  ré- 
clamé déjà,  en  1.39(1,  ne  se  pratiquait  donc  pas  et  il  est  bien  à 
pi-i'sumer  «|ue  le  Itailliîige  d'Auxeriv  qui  avait  fait«  peiudie 
les  Ordonnances  royaux  »  |)our  orner  la  salle  de  sou  Tri- 
bunal était  une  véiilable  exception. 

INtrvou?  LKoisLAiir  dks  it\n,L[s  m  skmôchaix.  —  Ouand  il 
V  avait  lieu  d'interiii-étei"  un  passage  obscur  d'une  onbui- 
nance,  le  jin-vôt,  le  viguier,  le  baile,  le  juge  ordinaire 
étaient  tenus  d'en  référer  au  sénéchal  ou  au  bailli  dont  ils 
dé|)endaient  ;  le  bailli  ou  le  sénéchal  d'en  référer  au  Parle- 
ment'. .Mais  chacun  de  ces  officiers  n'a.vait  pas  seule- 
ment la  charge,  dans  son  district  respectif,  de  veiller  fi 
l'exacte  observation  des  volontés  royales  '.  Ils  avaient  aussi, 
en  s'inspiraut  de  leur  esprit,  à  les  compléter,  au  besoin,  par 
des  règlements  locaux,  dans  la  limite  des  lois  générales  du 
roynTime  et  des  coutumes  régionales  de  chaque  pays;  ils 
('taient  autorisés,  le  const^il  entendu,  à  rendre  des  ordon- 
nances '  :  «  n'y  a  si  petit  juge  royal  qui  ne  puisse  faire 
ordonnance  en  sa  province,  probono  rei  publiée,  «disait-on 
au  Pailement  de  Paris  en  14!)!)'.  De  fait,  nous  voyons 
beaucoup  de  ces  ordonnances  rendues  en  matière  de  police'', 

1.  0)xl.  X,  p.  113,  art.  188.  —  2  sept.  139r),  Isainb..  V,  772;  Orcl. 
V'III,  112.  En  1306,  l'Ord.  réclamait  que  les  Ordoiuianees  lussent 
«  escriptes  de  t:n)sse  lettre  ».  —  Ciltl.  Nal.  Bm/rf/ot/ne  i]\\\.  fol.  57  r". 

2.  «  Quand  l'(Mtl(iiuiance  chet  en  inlerinélaliitu,  il  l'aiilt  iccourir 
«  aux  ol'lircs  souveiains.  comme  aux  ot'lices  de  céans  »,  dit  le  Parle- 
ment de  Paris,  le  14  déc  l'i97,  Arch.  Nat.  X'^' /i839.  fol.  Gl  r". 

Cf.  l^ouvoir  de  ré\ision  accordé  à  rEcliiquier  sur  les  Ordonnances 
des  lîaillis  en  Normandie,  23  nov.  1469  (Hoquet,  Parlem..  Norm.,  (, 
121-122)  et  des  vicomtes,  I390  (//y..  I.  123). 

3.  Voir  par  ex.  Ieju<;e  ordinaire  d'Anjou,  surveillant  l'exécution  des 
Ordonnances  royaux  (lîeaul  -lîeaupré.  2''  partie.  II.  p.  192-3.  op.  cit. 

4.  Cf.  Ovd.  XIV,  513,  12  octoli.  146U:  Ordonn.  du  liailli  de  Gisors, 
assisté  notamment  de  l'Avocat  et  du  Procureur  du  Bailliage.  —  Cf. 
art.  26,  édit  de  Crémieu,  19  juin  1536  (tsamb.,  Xtl.  509):  Baillis  et 
prévôts  assistent  aux  assemblées  générales  réunies  pour  pourvoir  au 
fait  de  la  p(dice  de  nos  villes  :  les  Raillis  président  et  concluent. 

5.  Plaidoirie  de  Piedefer.  8  janv.  1498-9,  X^"  4840,  foi.  114  r". 

6.  En  1396,  1402,  1483.    1485,  1488,  Tlèglem.    ou  Ordonn.  de  police 
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de  finances  ',  de  han  et  nrrière-han  ",  etc.  Le  roi  ne  refu- 
sait donc  pas  ù  ses  oflicicrs  quelques  parcelles  de  son  auto- 
rité législative.  Ils  possédaient  ce  privilège  aux  premiers 
temps  du  moyen  âge,  ils  surent  le  conserver  en  partie  jus- 
qu'à la  fin  du  xvui"  siècle  ^ 

Police.  —  Pour  que  la  volonté  du  roi,  inscrite  dans  les 
ordonnances,  fût  vraiment  une  loi  vivante  et  pour  que  sa 
présence  fût  rendue  sensible  à  tous  ses  sujets,  les  ofliciers 
du  bailliage  avaient  une  obligation  plus  impérieuse  que 
toutes  les  autres  :  assurer  la  tranquillité  publique.  N'être 
ni  pillé,  ni  battu,  ni  tué  est  un  bienfait  dont  on  prisait  fort 
la  valeur  durant  tout  le  xv"  siècle,  taut  il  semblait  alors  peu 
banal  \  p]n  1439,  (iharles  YII  recommandait  encore  à  cha- 
cun, de  s'armer  contre  les  brigands,  de  leur  courir  sus,  de 
les  abattre  sans  pitié,  en  ces  circonstances  «  le  meurtre 
devant  être  réputé  à  mérite  et  bienfait  '  ».  C'était  avouer 


('■nianés  du  prévôt  de  Paris  sur  tes  halles  et  marcliés,  Delamare,  Police, 
IV,  ;J45.  —  2U  ocl.  1508,  Isaml).,  XI,  531.—  Ibkl.,  11  mars  1498-'.», 
art.  8,  XI.  379.  —  En  1373,  règlement  de  police  fait  par  les  viguiQr  et 
cluUelain  de  ticaucaire,  sur  les  «  nieretrices  »,  les  laverniers,  les  bou- 
langers, les  marehés,  .\le.\.  Eysselte,  Hht.  admin.  de  Bcdiirairc.  H, 
p.  282.  —  En  1350  et  1353,  à  Nîmes,  règlement  du  juge  ordin.  et  du 
viguier,  Ménard,  11,  137-8,  139.  —  A  Béziers,  juill.  1401,  Urdonn.  du 
viguier  royal,  Soucailles,  lier.  Soc.  Sav.,  4""  série,  t.  \\,  p.  570.  —  A 
C.aen,  Ordonn.  du  IJaiili  sur  la  propreté  des  rues,  12  mars  1527,  Caret, 
Etude  fiur  la  commune  de  Caen,  p.  172-3;  cf.  p.  177,  30  déc.  1541. 
—  Cf.  Ménard,  Hist.  Nîmes,  pour  1331,  1343,  1345,  11,  Preuves,  p. 
100,  126,  loi,  etc.  —  Sur  les  maisons  de  Paris,  Ord.  nov.  1441,  iJela- 
inare.  Police,  iV,  354,  et  octob.  1539,  ib.,  iV,  355  6.  —  Sur  la  vente 
du  pain  à  Caen,  Caret,  op.  cit.,  p.  170,  juin  1520.  —  \Oirie,  Rouen, 
liibl.  Nal.  /•/•.  26109,  n"  701,  juin  1506. 

1.  Viguier  royal  de  Déziers,  31  juill.  1401,  Soucailles,  Pev.  Soc. 
Sav.,  citée  p.  570.  —  \\Sf>,  26  sept.,  Arch.  Agen  AA  13,  p.  11,  Ord.  du 
P>aile  de  file  Madide.  —  17  févr.  1488-9,  Ord.  du  sénécli.  d'Armagnac, 
Arcli.  11. -Garonne  B  8,  fol.  174  r". 

2.  En  1541.  Ord.  du  Bailli  de  Velay,  Arnaud,  Hist.  Velinj  (181't), 
I.  1,  p.  295.  —  Déc.  1475,  Ord.  du  Bailli  d'Amiens  sur  les  pilleries  des 
gens  de  guerre,  Inv.  Arch.  Amiens  .VA  5.  fol.  192  v». 

3.  V.  Cuyol.  t.  II,  83,  Repert.  jurisp.,  v  Bailli,  etc.  —  Jousse, 
Traité  admin.  Justice,  I,  298  et  s. 

4.  Dansin,  Gouv.  Ch.  VII,  p.  84. 

5.  Ord.  2  nov.  1439,  art.  16,  Ord.  Xlll,  306;  Isamh..  I.\,  62.  —  Cf. 
Dansin,  Gouv.  Ch.  VII,  p.  78-84.  —  En  1504,  le  Parlement  de  Bor- 
deaux ordonnait  à  tous  barons,  sgrs,  châtelains  et  tous  aidrcs  justi- 
ciers... a  leurs  juges  procureurs  et  ofliciers  et  ce  sur  peine  de  conlis- 
cacionde  corps  et  de  biens...  (|ue  incontinent...  se  ayent  à  transporter... 
aux  lieux  où  demeurent,  fréquentent  ou  conversent  malfaiteurs  lacays 
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rimpuissanco  du  IVmvoir  à  niaiiilcnir  rordre  partoiil.  Le 
mal  iiuvail  pu  ilans  la  suite  être  conjuré  tout  à  l'ait,  notam- 
ment dans  les  premiers  mois  du  rè^ne  de  Charles  YIII,  en 
148M-liS'i  et  encore  en  l il)'{  :  «  plusieurs  mauvais  garrons, 
vagabonds...,  guecteurs  et  espieurs  de  chemin  »,  jetaient 
la  (erreur  dans  h^  royaume'.  Sans  doute,  les  bailes  se  mul- 
tipliaient dans  leurs  hailies.  pour  arrêter  les  malfaiteurs  et 
les  conduire,  au  Itesoin,  devani  le  séni'chal";  sans  doute 
aussi,  les  prévôts  se  préoccuj)aient  d'assuriM-  la  sécurilé  des 
grandes  roules,  de  se  saisii'  des  criminels,  de  rf'priiner  les 
pilleries  et  de  maintenir  «  les  hommes  en  bonne  paix*  »  ; 
sans  doute  enfin,  les  baillis  et  sénéchaux  avaient  autorité 
pour  faire  régner  la  police,  dans  toute  retendue  de  leur 
circonscri|ilitin  ;  en  1174,  le  l'oi  (écrivait  à  ITklii([ui(M-  de 
Normandie  de  bien  siguilier  aux  baillis,  vicomtes,  procu- 
reurs et  avocats  royaiLx  «|ue  lonle  négligence  coupable  de 
leur  part,  sur  ce  point,  les  exposait  à  la  révocation  et  à 
«  grielVe  pugnicion  '  ».  Leur  devoir  strict  étant,  ajoutait  le 
roi,  de  faire  «  vivre  et  tenir  nostredit  peuple  en  paix  •*  ». 
Mais,  jusqu'en  1493,  le  roi  n'avait  guère  donné  les  moyens 
j)rati(|ues  à  tous  ses  officiers  de  lui  obéir  en  ces  matières. 

Il  finit  par  s'en  aviser  et  il  essaya  de  créer  une  sorte  de 
gendarnu'rie:  il  groupa,  autour  de  chaque  bailli  ou  sénéchal 
et  dechaque  pr('vôt,six  nobles  et  douze  gensde  pied  '  ;  ionjours 
sous  les  armes,  durant  une  année  entière,  ils  se  tenaieni, 
sous  peine  de  grosses  amendes,  prêts,  au  premier  signal,  à 
('  chevaucher  »  et  à  parcourir  le  pays,  tant  pour  le  piuger 
de  ceux  qui  linfestaienl,  que  pour  assurer  rexé'Ciition  de 
tous  les  ordres  royaux  \  Ces  nobles  étaient  dispensés  du 

bandoliers  et  mal  famés,  marnais  gaisoiis,  etc...,  se  ayent  informer 
contre  les  coupables...  par  caplion  de  leurs  corps...  BihI.  .N'ai.  Pé)'i- 
gord,  XXIV,  p.  17'i. 

1.  Déclarât,  fi  juill.  i4'.»3.  Isamb..  XI.  Ji^i. 

2.  Cf.  Ord.  nov.  143'J.  ail.  IC,  Isamb.,  IX,  p.  02. 

3.  6  juin.  14'.»3,  Isamb.,  XI,  250.  —  Arch.  Nat.  \''->  8r,09.  fol.  143  r°. 

4.  Févr.  1491-2,  Arch.  Nat.  K  71,  n'^  34  bis;  5  nov.  1474,  Floquet, 
Hist.  Parlem.  NormandU.',  1,  259-260. 

5.  Floquet,  Hist.  Pari.  Norm.,\,  259-C,o. 

G.  Ibid.  —  Le  G)-and  Couslumïev...  de  Normendie...  (Bourdot  de 
Richeb.),  Nouv.  Coût,  gén.,  IV.  p.  3,  cli.  iv  «  ..  le  Bailly  est  estably 
pour  garder  la  Paix  ». 

7.  Déclarât,  du  6  juill.  1493.  Isamb.,  Xt,  251  ;  Arch.  Nat.  X'»  8609, 
fol.  143  V". 

8.  Ibid. 
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ban  et  arrière-ban,  ces  p^ens  de  pied  étaient  tenus  quittes  de 
40  sols  de  taille  '.  Do  plus,  on  leur  partageait  les  amendes 
payées  par  les  coupables,  dans  la  proportion  de  deux  parts 
aux  nobles  contre  une  aux  autres". 

On  les  preiuiil  à  dessein  dans  le  pays,  observait  le  roi, 
pour  qu'ils  eussent  plus  de  zèle  '  :  eu  le  défendant,  ils 
défendaient  leurs  familles,  leurs  biens,  leurs  voisins,  leurs 
métayers,  leurs  débiteurs  '.  Chaque  année  on  les  rempla- 
çait '.  La  petite  troupe  était  ainsi  tout  à  la  fois  permanente 
et  renouvelée  :  immuable  dans  son  recrutement,  chan- 
geante dans  ses  éléments.  Mais  le  roi,  qui  la  constituait  au 
nom  de  ses  droits  de  suzerain,  comme  de  ses  droits  de  sou- 
verain, lui  donnait  cependant  un  caractère  plus  monar- 
chiqiu'  que  féodal. 

Il  aurait  voulu  surtout  qu'elle  fût  suffisante  ;  or,  dans  la 
réalité,  la  nécessité  s'imposait  constamment  de  recruter 
inopinément,  pour  les  arrestations,  des  hommes  de  bonne 
volonté,  de  simples  «  compagnons  »  ;  on  en  vit  courir  ainsi 
la  contrée  plusieurs  jours  de  suite  sous  la  conduite  d'un 
notaire  royal  ou  d'un  greffier^'  !  Le  Conseil  donnait  ses  soins 
à  ces  arrestations  '. 


1.  Ibid. 

2.  lijid. 

3.  «  Seront  plus  enclins  que  autres  estrangers  à  la  préservarion  de 
nostre  d.  peuple.  »  Ihid. 

4.  Ibid.  «  pource  que  peut  estre  les  aucuns  seront  leurs  métayers, 
les  autres  leurs  voisins,  subjecls  et  redevables...  » 

5.  Ibid.  «  Et  entendons  que  chacun  an  lesd.  nobles  et  gens  de  pié 
soient  changés  et  mués...  » 

6.  Sénéch.  Agenois,  nov.  1510  et  oct.  1514,  Bibl.  Nat.  fr.  2fim,  n" 
1007  et  26113,  n"  1327.  —  Sénéch.  Quercy,  11  avr.  1502,  liibl.  Nat.  //■. 
26108,  n"  361.  —  A  l'occasion,  on  trouvait  à  les  placer  sous  un  sergent 
royal,  en  1512,  Sénécli.  Liumusin,  llibl.  Nat.  /"/■.  2<")H2,  n"  1093; 
ib..  1514,  fr.  26113,  u"  1336.  —  tîaill.  Rouen,  juin  1507,  Bibl.  Nat.  p\ 
26110.  u"  761;  Evreux,  1487,  1505,  1512,  fr.  26100,  n"  276;  26109,  n° 
645;  26112,  n"  1136.  —  Sous  des  «  hallebardiers  »,  ib.  cité,  Evreux, 
1487.  —  Sous  un  conseiller  en  cour  laie,  dans  la  vicomte  d'Auge,  juill. 
1490,  fr.  26101,  n"  575.  —  Sous  un  écuyer,  Baill.  Caen,  juill.  1496,  fr. 
26104,  n"  1161.  —  Sous  le  lient,  génér.  du  vicomte  d'Arqués,  aidé  de 
«  six  à  sept  vingt  hommes  tant  à  pié  comme  à  cheval,  sergens  et 
autres  »  qui  vont  arrêter  cinq  criminels,  janv.  1506-7, /"/•.  26110,  no739. 
—  Nimes  (Ménard,  Hist.  Xî)nes.  111,  344,  1480,  oct.).  Arrestation  de 
criminels  et  de  «  lenones  »,  par  le  lieutenant  du  Viguier,  des  sergents 
et  un  notaire. 

7.  Ex.  :  Baill.  de  Caux,  1506-7,  janv.,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n°  739. 
Baill.  de  Caen,  9  févr.  1491-2,  «  par  deliberacion  des  gens  officiers 
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Près  (l'un  siècle  aiii»aravant,  la  monarchie  avait  songé  à 
faire  du  prévôt  de  Paris  une  sorte  de  minisire  de  la  police 
de  tout  le  royaume  ;  elle  y  songeait  encore  en  1438  :  il  pou- 
vait faire  arrêter  et  juger  tous  les  malfaiteurs  en  quchjue 
juridiction  qu'ils  se  fussent  retirés'. 


La  vie  matéiuklle.  Agriciltire.  —  La  difliçull*'  éf)rou- 
yée  par  les  ofliciers  des  l)aillis  à  maintenir  le  [teiiplc,  selon 
le  désir  du  roi,  en  boiiiie  lianquillité,  nempéchait  pas  que 
le  roi  leur  couliàt  le  soin  d'iiider  ses  sujets  «  à  llorir  en 
biens  et  richesses*  ». 

lies  Sénéchaux  avaient  donc  ('di'  clungés  (Tassurei'  Tac- 
complissement  d'un  vœu  des  Etats  (l<''néraux  de  1484,  en 
parfaite  conformité  avec  les  mesures  tuti'daires  prises  jadis 
par  la  nionarc  hic  '  :  les  animaux  et  les  insliumcnls  agri- 
coles seraient  insaisissables',  l^es  ofliciers  du  bailliage 
devaient  assurer  le  respect  des  ordonnances  de  Charles  VII, 
prolectrices  des  vignes,  des  arlires  fruitiers,  des  blés,  des 
lourrages  '  ;  em|)ècher  les  ré([uisitions  brutales  de  vivres  et 
laisser  aux  mains  des  petites  gens  «  leurs  moutons,  leurs 


du  roy  et  autres  assisfens  esd.  assises  ».  Bibl.  Nat.  /'/■.  26102,  n"  763.  — 
12  janv.  r.'.)2-3.  Ribl.  Nat.  fr.  26103,  ic- 890. 

l'.;iill.*(lo  Coleiiliii.  151'..  ib.  fr.  261 1.{,  ii"  I2H2. 

I.ii  Diilic  (les  iiiaHaitiuii's  vulj-'aiics,  (•'ôlail  [nnfois  de  vérilahtcs  asso- 
rialions  de  liandits  (|»iil  iallail  saisir  (Haili.  CaU'ii,  I  V.t2,  l>il)l.  Nal.  /"/'. 
26102,  11"  76.3):  laiilôl.  commis  dans  le  baill.  de  llducn,  en  1.507,  ces 
«  deux  hoiniiifs  lial)illcz  en  lierinytes,  soiippe«onn(îZ  d"eslre  aj,'gresseurs 
de  ciiemins  e(  f^Miclleurs  de  bois  »  (I>il)l.  Nat.  /'/•.  261 10,  ii"  761);  tarilôt, 
coniiiie  dans  h;  bailt.  de  (laiix,  en  1510,  «  reste  nation  va^'al)onde  vul- 
gainnienl  aiipeilée  Roueinyens  »  (Bil)l.  Nat.  fr.  26111,  n"  98'.». 

Et  puis  il  fallait  «  épier  »  longtemps  avant  de  pi(;ndre  (Colentin, 
1514,  fr.  26113,  n^  1282);  enfin  ctioisir  parmi  les  «  mauvais  garsons  » 
ceux  qui  convenaient  aux  «  gallères  »  du  roi  :  les  «  meurtriers,  faux 
monnayeurs,  r.ipleurs  et  violeuis  de  filles  vierges  »  en  étaient  exclus 
(Caen.p;.  26110,  ii-  850). 

1.  P.  Viollet,  chap.  vu,  p.  360',  du  manuscrit  qui  paraîtra  en  1902 
pour  faire  la  suite  du  Manuel  des  Instil.  fr.  —  Cf.  Batiffol,  le  Chntelet, 
Ix'evue  Jii.'it.,  t.  LXll,  p.  225-232.  —  En  1438,  22  déc,  voir  Isambert, 
IX,  51. 

2.  6  juill.  1493,  Isanib.,  XI,  250. 

3.  Ord.  15  déc.  1315,  Isamb..  lit,  128,  art.  Il  ;  20  juill.  1367,  art.  9, 
Isamb.,  V,  279. 

4.  Ord.  XIX,  p.  312,  art.  15.  mars  1483-4. 

5.  Ord.  1439,  nov.,  art.  6  à  11,  13  à  15;  Ord.  Xlll,  306,  Isamb.,  IX, 
p.  60  62;  Uansin,  op.  cit.,  p.  374. 
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porcs,  leurs  vaclios,  leurs  cliapons,  leurs  oies  »,  tant  qu'on 
refuserait  de  les  aciieler  au  prix  raisonnable  '. 

Le  bailli  préservait  les  champs,  les  cultures,  les  mois- 
sons contre  les  inondations  provenant  du  mauvais  entretien 
des  viviers  ou  des  écluses'.  Il  prenait  la  défense  des  popu- 
lations rurales  soit  contre  les  redevances  oppressives  des 
seigneurs,  soit  contre  Texercice  odieux  du  droit  de  guet  '  : 
dans  la  prévoté  de  Monireuil,  en  1.")I2,  étaient  mises  au 
nombre  des  cas  royaux  «  les  batures  faites  sur  labouriers 
faisant  leur  labeur  aux  champs  *  ». 

Les  oITiciers  du  i>aiHia^e  veillaient  aussi  à  sauvegarder 
les  basses-cours  et  les  fermes  contre  les  bêles  de  proie  et 
quand  un  loup,  quand  un  aigle  avait  été  tué,  le  prévôt,  sur  la 
présentation  des  dépouilles,  récompensait  le  chasseur  par 
une  sorte  de  prime  .  l^a  chasse  n'en  était  pas  moins  très 
jalousement  surveillée  :  le  bailli  était  avisé  de  ceux  auxquels 
leroidonnail  «licence  de  chasse»,  dans  Tétendue  du  bailliage, 
et  de  l'équipage  qui  leur  était  accordé  :  à  cor  et  à  cry  contre 
toutes  bêtes  sauvages  noires  et  rousses  ou  autrement.  » 
S'il  apprenait  que  des  gens  d'église  ou  des  roturiers  tra- 
quaient le  gibier,  «  perdriz,  faisans,  lièvres  et  conils»,  avec 
chiens,  pièges  et  filets,  le  bailli  pouvait  saisir  la  meute  et 


1.  Dansin,  ih.,  p.  375. 

i.  Viviers,  Ecluses,  inondât.  V.  infrà,  p.  2^1. 

3.   Ord.  nov.  1439,  art.  28,  29,  'i3,  4i;  Isainl).  IX,  p.  66,  70. 

'i.  Airh.  Nat.  .1  1047,  n<»  12,  fol.  9  v". 

5.  N'icointé  Gisois,  1491,  déc.  :  «  pouravoir  tué  trois  louttres  et  ung 
esgle,  bestes  ravissans  le  pays  »,  Cibl.  Nat.  fr.  26102,  n"  737. — Vie.  de 
C.audel)ec,  3  nov.  1487  «  15  s.  t  pour  avoir  à  trait  d'estialletre  tué  ung 
aigle  et  une  aiglesse  »,  Bibl.  iNat.  'fr.  26100,  n'^  332.  —  Vie.  d'Auge, 
1507,  déc.,  Bibt.  iNat.  fr.  26110,  n'^  798.  —  Vie.  Pont  Audemer,  1507, 
avril,  fr.  26110,  n"  753.  —  Ih.,  1501  «  pour  avoir  tué  deux  aigles  et 
deux  aiglesses  et  d'iceul.x  avoii'  ajtporté  vrayes  ensaignes  devers  jus- 
tice »,  fr.  26107,  n'>  271.  -  IJaill.  de  Gotentin,  18  mars  1511-2  «  à  4 
arbalestriers,  50  s.  t.,  pour  avoir  lue  onze  aigles...  oeseaulx  ravissans 
et  (fui  faisoient  grand  desiruetion  de  ovayes  aigneaulx...  »,  lîibl.  Nat. 
fr.  26112,  n"  1085.  —  Loups  et  loupves  :  1514,  Baill.  Gotentin,  «  4 
loups  et  3  loupves  et  dieeulx  apporté  les  pattes  et  hures  »  taxation 
faite  «  par  la  clélibérarjon  clcsi  (jcnn  et  officiera  »  du  roi.,  Bibl.  Nat. 
fr.  26113,  n"  1347.  —  Baill.  Bouen,  1504,  ib.,  fr.  26109,  n»  550,  ib., 
1490,  fr.  26101,  n«  550  ;  I>ont-Audemer,  1492,  ib.,  26103,  n"  813;  Vie. 
Auge,  1484,  fr.  26099,  n«  38;  Vie.  Vire,  1487,  ih.,  26100,  n°  301;  Vie. 
Falaise,  1505,  «  selon  les  ord.  roy...  pour  lad.  loupve,  10  s.  t.  et  pour 
led.  loup  5  s.  »,  Bibt.  Nal.  //■.  26109,  n"  644.  —  Gf.  Ord.  Gaboeh.,  mai 
1413,  Isamb.  Vil,  374,  art  241. 
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les  engins,  jusque  dans  le  domicile  des  délinquants  ',  Les 
chasses  réservées  des  seigneurs  étaient  les  garennes  ; 
aucune  garenne  ne  pouvait  être  ouverte  sans  une  permis- 
sion expresse  du  roi  et  une  autorisation  du  bailli".  (Vêtait 
le  sénéchal,  le  bailli  ou  leur  Conseil,  voire  le  viguier,  qui 
réglaient  encore  la  pèche  \  la  chasse  *,  dans  leur  ressort,  et 
qui  faisaient  les  règlements  concernant  les  vendanges '. 

Cependant,  depuis  la  lin  du  xui^  siècle  déjà,  les  officiers 
du  bailliage  avaient  |)erdn  joule  connaissance  des  autres 
faits-intéressant  les  forêts  domaniales,  conliées  à  des  offi- 
ciers royaux  dans  chaque  district  :  les  verdiers,  gruyers, 
maîtres,  grands  maîtres,  enquêteurs  et  généi'anx  l'éfoi'ma- 
leurs  des  eaux  et  forêts''. 

(  )n  se  plaignait,  au  (h'butdn  xv*"  siècde,  du  dt''peuplement 
des  campagnes  :  trop  de  gens  les  désertaient  pour  aller 
vivre  à  Paris  et  dans  les  bonnes  villes  ihi  Hoyanine,  où  la 
mendicité,  la  débauche,  le  vagabondage  leui-  olfraient  des 
ressourc(^s  qu'ils  se  refusaient  à  demander  au  travail  des 
champs '.  IV)ur  rendre  ces  dévoyés  à  ragri(  iiltiire,  l'oi-don- 
nance  Cabochiennc  songeait  aux  baillis  qui  devaient  les 
contraindre  à  «  labourer  ou  gaigner  leur  vie,  par  garder 
bestes  ou  autrement*  ».  On  comptait  pour  les  moraliser 
sur  l'existence  rurale  qu'on  leur  imposerait. 

L'hNDisTRUi.  —  Comme  l'agriculture,  rindusiric  préoc- 
cupait le  roi  et,  par  suite,  les  otTiciers  du  bailliage.  La 
tutelle   de  l'Etat  semblait  alors  aux   artisans   un   bienfait 


1.  Soiiis  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  p:  5727,  fol.  '.'i  v-,  fol.  7r,  r°. 
■2.  II).,  fr.  5727,  fol.  U  v«. 

3.  Ménard,  Uisl.  Nîmes,  t.  It,  Preuves,  n"  Ll  ,  p.  100,  1  juin  1337  : 
Senescalius...  dctibcrarione  rum  judicf  iioslro  majore  ol  aiiis  officia- 
lil)us  regiis  sonescailie  uoslre...  de  ronsilin  dirtri  iiostri  uiajoiis  judiris 
et  alioruin,  oflirialium.  consiliarioruni  regiorinu  et  nostrorum...  —  Cf. 
L.  Ctianoine Davranelies,  Hisf.  de  la  Pêche  fl-iwiale...  p.  'i9-51. 

4.  Ménard,  op.  laud.,  13 il,  sept.,  t.  tt,  p.  123.  Preuves. 

5.  Ib.  p.  123  et  157,  A"  1341  et  1354,  Règlements  du  Sénéclial  et  du 
Viguier  de  Mines. 

6.  Cf.  Ord.  sept.  i'i02,  Isamli.  Vil  37.  —  M.  Paul  Viollel,  manuscr. 
cilé  p.  368'  cite,  d'après  le  7ns.  fr.  2701  de  la  Hibl.  Nat.,  fol.  116  r"  ; 
un  texte  fort  intéressant  de  li'i5  où  Jean  Juvénal  des  Ursins  engage 
son  frère  le  cliancetier  à  rendre  tout  simplement  aux  Baillis  les  Eaux 
et  forêts  :  «  VA  fautes  oster,  lui  écril-il,  ces  ofticcs  des  eaux  et  forestz 
qui  ne  sont  que  mengeries,  car  les  baillifz  et  senesctiaulx  le  feront 
bien.  » 

7.  Isamb.  Vit  384,  Ord.  Caboch..  art.  256. 

8.  Ibid. 
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préférable  à  la  liberh'.  Les  métiers  qui  avaient  obtenu  cette 
lulollo  passaient  pour  privilégiés'  :  ceux  qui  uo  l'avaient 
pas  la  sollicitaient  volontiers  du  bailli,  «  pour  le  bien  de  la 
chose  publique-».  l'arlbis,  le  bailli  ou  le  prévôt  de  Paris 
rédigeait  donc  des  «  statuts  »,  d'accord  avec  ses  lieute- 
nants :  l'avocat,  le  procureur  du  roi,  les  conseillers  du  siège '. 
Parfois,  il  agréait  la  co[)ie  authentique  des  statuts  de  la 
corporation  similaire';  leplus  souvent,  le  j)rojet  des  statuts 
était  soumis  par  les  gens  de  m<'lier  au  bailli  ou  à  l'asses- 
seur, au  prévôt,  au  juge  ordinaire  '.  Ces  officiers  les  «  visi- 
taient »  avec  le  procureur  et  l'avocat  :  ils  recherchaient  si 
nul  article  ne  lésait  les  intérêts  du  roi".  Après  quoi,  ils 
adressaient  un  rapport  au  souverain  '.  Ouand  le  rapport 
était  favorable,  le  roi  mandait  au  bailli  la  promulgation  des 
statuls**  :  ils  étaient  lus,  publiés  et  enregistrés  en  l'auditoire 
du  bailliage''.  Désormais  leur  observation  était  imposée 
aux  membres  de  la  corporation  par  les  officiers  royaux  '". 


1.  Oni.  13  nov.  l'iS»,  Ord.  XVII, p.  61'».  —  Arc  ta.  imirii('i|).  Lyon  AA 
136,  fiin  xv"  s.  «  Du  leiiipsdu  roy  Charles  VIII  derrier  décédé,  les  gens 
des  niestiers  de  ceste  ville  oblinrcnl  lettres  pour  faire  leurs  niesliers 
jurez,  ce  qu'ils  feirent.  -  Mars  l'iS'i,  art.  'i6,  Ord.  XIX  'i8'i  ;  XIX,  477, 
485-i)0,  mars  l'iS'i-S;  558-565,  mars  1484-5  ;  634,  févr.  1485-6;  714, 
avr.  1486. 

2.  Ord.  XVII,  p.  (H'i,  13  nov.  1454  ;  XIX,  p.  477,  mars  1484-5. 

3.  Ord.  XVII,  p.  61'!,  pour  les  charpentiers  de  la  grande  coignée,  à 
Paris,  1454,  13  nov.;  Douchiers  de  (laudehec,  Ord.  XIX,  p.  558-565.  — 
La  présence  de  l'avocat  et  du  procureur  est  nécessaire,  janv.  1497-8, 
Daill.  de  Touraine,  Arch.  Nat.  X'"  1504,  fol.  26  r". 

4.  Ord.  XIX,  p.  485-490,  mars  1484-5;  cf.  544-5,  avr.  l'iSS. 

5.  Sept.  1483,  Ord.  XIX,  p.  504-506  ;  juge  ordinaire  de  Lyon,  Ord. 
XX  600-606,  mai  1497. 

6.  Juin  1477,  Rouen,  SéeZ.  XI  H  Villes,  p.  311,  n.  1  ;  id.,  1462,  ibid., 
mars  1484-5,  Ord.  XIX  478  ;  ib.,  536-9.  avr.  1485  ;  ib.,  568  et  s.  juill. 
1485;  ib.  633-5,  févr.  1485  6;  656-660,  juin  1486:  660-7,  juill.  1486.  — 
Juill.  1489,  Ord.  XX  188-195  :  juge  de  la  prévôté  d'Angers  ;  mars  ri98-9, 
Ord.  XXI,  176. 

7.  Août  1484,  Ord.  XIX  414,  558-565,  mars-mai  1485;  568  et  s., 
juill.  1485  et  nov.  1463;  633-5,  fév.  1485-6;  714,  avr.  1486;  656-660, 
■juin  1486  ;  févr.  1485-6,  p.  660-7. 

8.  Nov.  1483,  Ord.  XIX,  p.  203-211;  182-184;  303  et  315  (mars 
1483-4);  —333-4  (avril  1484,  ap.  I^àq.);  —  397,  juill.  1484,  Arch.  Nat. 
K  73,  n"  20  (juill.  148'i),  etc.;  Ord.  XIX,  p.  565,  mars  1484-5;  603-606, 
oct.  1485;  656-660,  juill.  1486  ;  XX,  215-219,  avr.  1489  ;  —  XjXI,  41-3, 
juin  1498  ;  Arcii.  Nat.  JJ  230,  fol.  93,  juill.  1498. 

9.  Ord.  XVII.  p.  617  ;  —  XVI,  p.  678.  juin  1467  :  —  \\\\,  p.  586, 
595,  598,  G07,  608,  août  1467.  etc.  —  XVIII,  p.  515  (nov.  1179)  et  p. 
516  (févr.  1479-80);  XIX.  p.  565,  mars  1484-5. 

10.  1463,  nov.,  Ord.  XIX  570,  art.  10.  —  Nov.  1483,  Ord.  XIX,    210, 
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A  rcxamcn  des  nouveaux  maîtres  pouvait  assister  le 
bailli  ou  l'un  de  ses  lieutenants  '.  L'institution  était  accor- 
dée au  candidat  par  le  bailli  ou  le  sénéchal,  à  condition  (|ue 
le  procureur  et  lavocal  du  roi  <(  et  autres,  ayant  intérêt  en 
la  matière  »  fussent  présents".  Le  prévôt  ou  le  juge  avaient 
aussi  (|ualilé  pour  donner  par'eille  investiture '.  Les  maîtres 
visiteurs  des  médiers  ('laienl,  dans  certains  cas,  élus  en 
présence  des  olliciers  du  bailliage,  au  moins  en  |)résence 
de  l'avocat  et  du  procureur  du  Koi';  ils  |)rèlaient  serment 
devant  eux  ou  devant  le  [)rt'vùt  '.  Le  lieu  des  assemblées 
était  même  queb|iiet'(»is  désigné  par  les  gens  du  roi  et  les 
discussions  siirveilb'es  par  eux'".  Ils  conlisquaient  la  mar- 
chandise, «  ofi  il  V  avait  soupçon  de  inaita«;on  '  '■;  ils  pour- 
suivaient  et  |)uni>saienl  toute  l'aiil(^  ou  la  faisaient  punir  \ 

('erles,  il  arrivait  au  lloi  de  dispenser  des  règlements 
lui  bit  nets  et  de  créer  (les  maîtres  de  sa  propre  autorité';  il 
lui  arrivait,  connue  à  Orléans,  en  I  Mill.  et  à  Blois  en  loi 2, 


art.  VI  ;  ibid.  'il7,  août  l'iS'i  ;  ib.  f.r.5,  juil.  1486;  ib.  704,  mars  i'i8(l-7. 
—  .\\1,  9,  ocl.  ri97  ;  250-2,  (l«';r.  \'m.  —  Nov.  1 'i98,  lonnelitMs  du 
Mans,  II'' ;}y3,  fol.  112  r",  Aich.  .Nat.  —  Sénécti.  (lUyenne,  S(^|)L  1511, 
Arcli.  (;iroii(i.'  li  :{0  (reg.)  fol.  82-91. 

1.  Hxaiiit'ii  sur  le  meslicr  de  llarberie  et  cirurgie,  mars  I'i90-I,  X'" 
ri88,  fol.  99  i-  :  bailliage  de  Tomaiiie.  —  Cf.  Ord.  XIX  63i,  aii.  3, 
févr.  1485-6.  —  Au  .Mans,  oct.  1497.  Ord.  XXI  8. 

2.  Art    i:{2,  (Md.  l'dois,  mars  1498-9,  Ord.  \XI  201  ;  Isamb.  XI,  370. 

3.  Prévùl  d'Klamites,  17  mais  1513  4,  X^'  485(i,  fol.  440.  —  Le  l>ré- 
vôl  de  (lliaitrt's  mel,  le  15  jaiiv.  ri98  9,  le  maître  de  la  mailrise  des 
|tai('urs  de  Cliai'tres  en  |ios.sessioi)  de  son  oflice,  X'"  4840.  fol.  132  v 
et  133.  —  Prévôt  de  .Mantes,  sept.  TiS'j,  Ovd.  XIX  436.  —  t>révôl  de  la 
cité  de  Laon.  Inr.  Arch.  Laon  A.\  1,  p.  2. 

4.  Orléans,  Pelletiers,  dér.  1499,  Ord.  XXI  250.  —  Blois,  1512,  Arcli. 
Xat.  K  1210.  n'^  23  et  Ord.  XXI,  504-505.  —  Le  Mans,  menuisiers,  oct. 
1497,  Ord.  XXI,  9. 

5.  Ord.  XIX  436,  sept.  1484  ;  634,  févr.  1485-6;  1531,  mai,  Arch. 
Nat.  .\''  8346,  fol.  249  r"  ;  les  maitres-visiteurs  prêtaient  un  serment 
supplémentaire,  nov.  1512,  Ord.  \\\  504-505,  elc;  nov.  1512,  .\rch. 
Nat.  K  1210.  w'  23. 

6.  Ord.  XXI  250,  Dansin.  p.  351.  —  Boutiot,  HLsl.  Troijes,  t.  Ht,  p. 
85,  en  1464. 

7.  Mars  148'.,  Ord.  XIX  484.  art.  41.  —  Dec.  1499,  Ord.  XXI  250. 

8.  .\rcli.  .Municip.  Lyon  .\.\  136,  fin  xv«s.;  cf.  Ord.  W\  706,  art.  13. 
mars  l'i86-7,  surveillance  indirecte  par  les  maitr(;s  des  potiers  d'élain 
de  Bordeau.K  sur  les  pintiers  de  «  toutes  les  Sénéch.  de  Guienne  «.  — 
.Arch.  Nat.  B"'  393,  fol.  112  r",  tous  les  ans  au.x  assises  de  la  Sénéch.  du 
Mans,  les  fiaudes  commises  au  métier  de  tonnellerie  et  relevées  par 
les  maîtres  visiteurs  seront  appréciées  et  condamnées  à  l'amende.  — 
Nov.  1512,  Ord.  XXI  504-505. 

9.  Sée,  L.  XI  cl  Villes,  p.  311,  2  août  1461,  Ord.  XV,  8. 
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cralTranc'liii"  la  plii|>aii  des  métiers,  sinon  tous,  dos  liens 
corj)oratif"s  '  ;  mais  encore  ne  s'y  résignait-il  guère  sans 
réclamer  le  contr"ùle  discret  du  bailli  ".  Au  début  du 
xiv"  siècle  à  JNîmcs,  la  cour  ordinaire  fixait  le  prix  de 
louage  des  ouvriers  d(^  divers  étals  :  ouvriers  de  la  laine, 
charrons,  maiécliaux,  épiciers,  sabotiers  '. 

On  voit  ainsi  que  l'étroite  discipline  dans  laquelle  était 
enserrée  l'industrie  des  métiers  se  trouvait  conliée  jialurel- 
lenient  aux  agents  locaux  du  roi  dans  le  bailliage  et  la 
sénéchaussée. 

Mines.  —  L'exploitation  des  mines  était,  elle  aussi, 
placée  sous  la  suj'veillance  du  bailli,  en  dépit  du  régime 
spécial  dont  elle  jouissait.  Quand  une  mine  d'or,  d'argent, 
de  cuivre  ou  de  plomb  é-tait  découverte,  le  détenteur  du 
sol  devait  en  faire  déclaration  non  seulement  au  maître 
gouverneur  et  visiteur  des  mines,  mais  au  bailli,  an  séné- 
chal ou  à  tout  autre  officier  royal  du  ressort*.  Le  roi  était 
averti. 

Il  informait  le  bailli  s'il  accordait  ou  s'il  refusait  l'auto- 
risation d'ouvrir  la  mine^:  le  seigneur  temporel  du  sol 
n'avait  aucun  droit  avant  le  consentement  royal  ".  Quand 
le  roi  avait  permis  l'exploitation,  la  dixième  partie  du 
métal  extrait  lui  appartenait^  et  le  bailli  était  attentif  à  ce 
que  le  receveur  du  roi  la  perçût  vraiment  \  Quand  le  roi 
renonçait  momentanément  à  ce  droit,  le  bailli  était  avisé 
directement,  ainsi  que  le  receveur  de  la  Chambre  des 
Comptes'"'.  Les  privilèges,  accordés  à  ceux  qui  travaillaient 
ou  faisaient  travailler  à  la  mine,  étaient  confiés  à  la  garde  du 
bailli '".  Tous  les  litiges,  nés  au  cours  de  l'exploitation,  pou- 

1.  Oct.  ri69,  0)xl.  XVII  260-1  ;  Sée,  /..  XI  et  Villes,  1891,  p.  312; 
Blois,  nov.  1512,  Arcli.  Nal.  K  1210,  n"  23. 

2.  31  janv.  ri63-4,  Aiii;.  Thieiry,  Boc  Inéd.,  Tiers  Etal,  t.  Il,  \i. 
254. 

3.  liev.  d.  Soc.  Savantes,  (y"  série,  1,  1875,  publ.  par  .AI.  de  La- 
mol  he. 

'i.  Ord.  XVII  i48,  art.  4,  sept.  1471. 

5.  P.ibl.  Nat.  //•.  5727,  fol.  65  v»,  sous.  L.  XI. 

6.  Ibid. 

1.  Ibid.  Or.l.  30  mai  1413,  t.  X  Ord.,  p.  141-3:  1  juil.  1437,  ib.,  Xlll 
236  :  vers  1471,  Bibl.  .\at.  fr.  20485,  fol.  75;  —  juil.  1514,  Ord.  XXI 
544. 

8.  Ord.  citées  à  la  note  précéd. 

9.  Bibl.  Xat.  fr.  5727,  fol.  56  v". 

10.  Ord.  30  mai  1413,  X,  p.  144. 
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vaioiil  être  examinés  par  dos  juges  spéciaux,  le  maître 
général,  par  exemple,  et  ressortir,  au  premier  degré,  devant 
les  maîtres  des  monnaies  à  l*aris;  au  denxième  degré, 
devant  le  Parlement.  Le  bailli,  le  sénéchal  ou  le  plus  pro- 
chain juge  du  ressort,  prévôt,  viguicr,  etc.,  n'en  devaient 
|»iis  moins  èti'e  ('onsull(''s  parle  maître  g(Miéral  ;  et  certains 
délits  graves  leur  ('laieiil  réservés  '. 

Travaix  l'iiiLics.  —  ÏjCs  travaux  |)nl)lics  louchent  par 
leur  ualure  à  l'iuduslri*'.  <|uoi(|irils  loucheiil  au  commerce 
par  leui'  deslinalion.  Ils  avait-nl  beau,  Cf)mme  les  mines, 
être  parlag('s  entre  des  roncliomiaircs  doidrc  divers,  ils 
n'en  demt'uraieiil  pas  moins,  comme  <d les.  soumis,  dans  une 
ccrlaiue  mesure,  auxofliciers  royaux  du  bailliage. 

La  royauté  avait  à  pourvoir  à  l'établissement,  ù  l'entre- 
lien,  aux  r('paralions  des  consiructions  domaniales  :  mai- 
sons, châteaux,  palais,  tribunaux,  prisons,  chemins  royaux, 
etc.,  puis  à  surveiller  les  constructions  d'utilité  publique  : 
fortilicalions  des  villes  murées,  fontaines,  canalisations, 
pouls  et  chaussées,  elc. 

Les  ressources  dont  elle  disposait  n'étaient  point  réunies 
ennn  budgetspécial  ;  c'étaient,  pourles  travauxdomaniaux, 
les  revenus  ordinaires  de  chaque  Imilliage  ou  sénéchaus- 
sée' ;  c'étaient  |)our  les  travaux,  non  domaniaux,  des  cons- 
tructions municipales  ou  féodales,  le  produit  soit  de  péages 
et  barrages,  soit  des  tailles  et  aides,  levées  pour  celle  fin^ 

Dès  le  xiv*^  siècle,  le  roi  avait  compris  l'inconvénient 
d'abandonner  à  des  commissaires  extraordinaires  l'adminis- 
tration des  travaux  publics.  Ces  personnages  songeaient 
trop  souvent  à  rendre  plus  lucratives  pour  eux  que  profita- 
bles pour  le  royaume  les  missions  temporaires,  dont  on  les 
chargeait.  Ils  «  s'en  retournaient  sans  aucune  chose  faire, 
bien  joyeux,  afin  d'y  retourner  une  autre  fois  pour  ladite 
cause  "  ».  Ala  du  finxv*  siècle,  le  roi  avait  déjà  pris  lliabilude 


1.  Ont.  sept.  1461.  Ord.  XVII  451.  art.  Il  :  —  30  mai  1413,  p.  144, 
Ord.  X. 

2.  V.  infrà,  Inslitut.  Financières. 

3.  V.  infrà.  ibid.\  cf.  Actes  François  I.  I.  163. 

4.  Ord.  Caborh.,  mai  1413.  art.  248  ;  Coville,  Caboch.,  p.  304  ;  Ord. 
X  135  :  Isanib.  Vil.  379  :  Delamare.  Coniin.  Tr.  Police  IV,  494-5.  — 
Cf.  Ord.,  26  jiiil.  1358,  IV  189.  art.  12.  —  16  févr.  1393-4,  Soucailles, 
Rev.  Soc.  Savantes,  4^  série,  t.  VI,  p.  570. 
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de  confier  à  ses  baillis,  sénéchaux,  procureurs,  receveurs 
et  autres  ofliciers  ordinaires,  l'inspection  et  l'exécution  des 
travaux';  d'autant  plus  que  le  souverain  se  louait  d'avoir 
laissé  ce  soin  au  prévôt  de  Paris'  :  désormais  les  commis- 
saires n'apparurent  plus  que  fort  rarement. 

Or,  en  1508,  sans  retirer  aux  officiers  des  bailliages  leur 
compétence  en  ces  matières,  le  roi  voulut  centraliser  da- 
vantage la  gestion  des  travaux  publics:  il  la  remit  aux  mains 
des  Trésoriers  de  France  à  Paris  '. 

Quand  il  s'agissait  de  travaux  concernant  le  domaine  et 
payables  sur  les  deniers  i-oyaux.  il  fallait  d'abord  cons- 
tater ofliciellemenl  leur  nécessité  :  le  bailli  ou  son  lieute- 
nant, le  Conseil  entendu,  en  décidaient*;  sinon,  la  Chambre 
des  Comptes  ou  bien  les  Trésoriers,  au  cours  de  Tune  de 
leurs  clievaucbées  obligatoires,  à  travers  la  France".  Une 
fois  l'entreprise  ordonnée,  un  devis  était  dressé''  par  le 
bailli,  un  de  ses  lieutenants  ou  môme  par  l'avocat  et  le 
procureur  du   roi,  et  autres  ofliciers  du  Conseil'.  Ils  pre- 


1.  Delainare,  Continuai.  Tr.  Police  l\,i>.  473,  494.  —  Cf.  Ont. 
Rouen,  20  avr.  1309,  art.  11  et  12.  Isamlj.  111,  5.  —  Clianipoltion, 
Droits  et  usaf/es  concernant  les  lravau,r  de  construction  publics... 
de  987  à  ISlio.  1860,  8'\  p.  87  el,  passion. 

2.  F.  Lecaron,  Essai  sur  les  trav.  publ.  de...  Paris  au  M.  dge, 
{Mêm.  Soc.  Hi.^t.  Paris),  t.  III,  1876,  p.  82-125.  notam.  p.  85-88.  89, 
102,  105-107,  114  ;  cf.  Contin.  Delamare,  Police  IV,  170  et  494. 

3.  Ord.  Rouen.  20  oct.  1508,  art.  19,  Ord.  XXI  378. 

4.  Sénéctî.  .\geiiois,  uov.  1490  :  Consitii  (lelil)eratione...  Ribl.  Nat. 
fr.  26102,  11"  600  ;  il,.,  uiai  1498,  id.\fr.  26106,  n"  3  ;  Séii.  Rouergue, 
mai  1514  :  uostri  niaudalo.  dit  le  Séiiécliai  et  ev  detiberatione  consili 
aliorum  oflicioruui  reyiorum  curie  nostre  »,  Bild.  JNat.  /'/•.  26113,  n" 
1265;  /rf.,  sept.  1513.  ib..  w"  1213.  —  Le  Parlement  de  Toulouse,  sur 
lavis  du  viguier  de  Toutoiis(>,  décide  des  réparations  au  Palais  royal, 
5  mai  150:!.  Arcli.  II. Caronne  l>  12.  fol.  105  \'\ 

5.  (h'd.  XXI  .wS,  art.  20.  oct.  1508  :  «  quand  ils  passeront  par  lesd. 
villes  pour  aller  visiler  leurs  charges...  » 

6.  Baill.  de  ("-aux,  mai  ri87  :  «  Ensuit  le  devys...  »,  Ribl.  Nat.  /'/•. 
26100,  u"  297  ;  Ib.,  1522,  (A\.  de  Reaurepaire,  Mél.  histor...  Seine- In- 
fér.  1897,  p.  117-118. 

7.  Ex.  à  Arques,  1522,  (lli.  de  Reaurepaire,  lac.  cit.,  noie  précéd. — 
Raill.  Rouen,  1496,  mai,  Ribl.  Nat.  fr.  26104,  n"  lliO:  l'.Ol,  juil.,  /'/■. 
26102,  n"  686;  mai  I'i89,  /"/•.  26101.  u"  '.55.  —  Cotenlin.  1514,  fr. 
26113,  no  1318.  —  1506,  mai,  Caux.  fr.  26109,  n"  695  ;  1501,  sept.,  ib. 
fr.  26107,  n»  286;  1499,  sept..  //•.  26106.  n"  127.  —  Caen,  1487.  fr. 
26100.  n"319.  —  Cotenlin,  nov.  151'..  Ribl.  Nat.  fr.  26113,  n"  1346. 
—  Sén.  Agenois,  nov.  1490.  fr.  2(5102,  n"  600  ;  déc.  I'i89,  Ménard, 
Hist.  Ximes,  l\  50-51.  Preuves. 


286        LES  INSTITUrrONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAf.ES 

liaient  l'avis  du  roccvonr',  surlout  du  maitro  des  œuvres, 
et  s'en  réieraienl  mrnie  parfois  enlièrtMuenl  à  cedernier^ 

Maître  des  œuvres.  —  Cet  ofiice  pouvait  être  à  un  clieva- 
lier';  ancien  de  plus  de  deux  sircles,  il  existait,  cà  notre  époque, 
au  moins  dansles  sénéchaussées  de  lieaueaire,  de  lîoulounais, 
de  Carcassonne,  de  Guyenne,  de  Toulouse,  de  Lyonnais, 
de  I*oitou,  de  Quercy,  deSaintonge,  et  dans  les  bailliages 
deBlois,  Caen,  (]aux,  Colentin,  Evreux,  (lisors.  Mantes  et 
Meulan.  Honcn,  Senlis,  Sens,  Troyes,  Yilry,  ainsi  (|ue  dans 
la  pr<'V(jlé  de  Paris  et  la  Bourgogne  \  On    dislinguait  par- 


1.  Baill.  Manies,  mars  l'iOG-:,  //■.  .>r.H)5,  ii"  1205. 

2.  Mai  l'iH;,  c'est  le  niaîlro  des  ()»■.  f|iii  dresse  lo  df'vis,  Kvrciix,  Hibl. 
Nal.  fr.  2C.I()(I.  Il"  2'.»:.  —  1(1.  C.isors.  IV.t'.t.  fr.  2(il()(i,  n"  m. 

:{.  2'i  juin  ir)()l-2.  Sénéch.  Toulouse,  Uil)!.  iNal.  Liinçi.  15'.!,  fol.  150 
p.,  _  \;,v.  mo'i.  il),  fr.  2f)IO'.»,  w"  ÔTr..  —  Kcuyei-,  i'.T'.t-SO,  \\M.  iNal. 
Coll.  Jioi(V(/of/nf()  :{'i:{,  en  r.our},'Of,Mie  :  CA'II.  fol.  2'.».  en  riSO-2. 

'i.  Nous  n'-sersons  la  |du|)ail  des  menlions  de  ces  olliciers,  relevées 
par  ncMis,  pour  noire  volume.  V.\l//i<inric/t  rot/nl  des  fonclionn. 
fiHjdii.r  des  lidilliiifjr.s  cl  Sénécli.,  car  elles  dépasseraient  de  beau- 
coup les  dimensions  (lime  noie.  Ici  nous  nous  bornons  à  luie  indica- 
tion par  sénécli.,  baill..  elc. 

Sun.  :  lieaucaire.  I'i2:.  Ménard.  //.  \imcs.  II.  :!2:!.  Pr.:  i'.i.S.  Itibl. 
.Nal.  P.  ori(;.  178.  n"  n. 
boulonnais,  juin  l'i77.  Arcb.  Nal    .1   7'.»:>.  n"  ".t.  fol.  'i  r". 
Carcassonne^  l'iHO-W.  Hibl.  Nat.  LangKcil.  t.'.'.t,  fol.  r)2i  v:  1'.'.»'», 

juin.  fr.  2(ilO'i.  n"  ".t'.i8. 
r.ùyenne.  IV.tr,.  sept.,  l'.ibl.  Nal.  /'/■.  2r)l()."),  ii"  lITf.'--. 
I.voiuiais,  l.')2.'!.  nov.  Actes  Fninrois  I,  I.  1V2:!. 
Poitou.  IV.tO,  lîibl.  Nal.  /•/•.  26101,  n"  'i'.i',. 

Hnenv,  ri70.  mai.  pour  le  duc  de  Guv.,  Bibl.  Nat.  //■.  2:!'.>01,  fol. 
"  2;{2  V". 

Sainlonge,  I'i91,  juil.,  Ribl.  Nat.  fr.  2G102,  n"  (".81. 
Toulouse.  150:{,  Bibl.  Nal.  fr.  26108.  n°  'i50. 
Baill.  :  Blois,   1498  et  1499,  Arch.  Nal.    KK  297  n.   fol.  1-21.  47  v", 
:^6  v". 
Caen.  vicomte  de  Vire,  1429,  août  et  ri87.  aoi'it.  fr.  26101,  n°  'i86, 

et  26100.  n"  :J19. 
Caux,  1467,  oct.,  Arcb.  Nat.  KK  i:!.!9.  n"  '.1-  ri87,  Bibl.  Nat.  fr. 

26100,  n"  297. 
Cotentin.  1506,  juill.,  Bibl.  Nat.  fr.  2G110.  n"  7:î5. 
Evreux.  148:5.  Bibl.  Nal.  fr.  26099,  n"  15. 

CLsors,  l'i88.  Bibl.  Nal.  fr.  26100,  ii'^  :ri8  ;  l'i99,  ifj.,  26106,  iv>  69. 
Mantes  et  Meulan,  1496-7,  mars,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n"  1205. 
Rouen,  1491,  Bibl.  Nat.  //■.  26102.  n"  686  ;  1497,/'r.  26105,  iv  1207. 
Senlis,  1478  ou  avant,  Arcb.  Nat.  K  502,  n"  'A  (ancien  ,1  1168,  n"  6), 

fol.  2  r". 
Sens,  1469-70,  Inv.  Arch.  Sen.t  CC  4. 

Troyes.   1487, /nr.  Arch.  Auhe  G  1150:151'i,  Bibl.   Nat.  Cham- 
pagne 65.  fol.  viij""  r". 
Vitrv,  l'i92-3,  Arcb.  Nat.  X^^'  1500.  fol.  52  v". 
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fois- le  maître  des  œuvres  de  maçonnerie  cl  le  mailre  dés- 
œuvrés de  charpenterie'.  L'office  était  à  la  nomination  du 
roi  ',  mais,  pendant  une  vacance,  les  oriiciers  du  ha  illiage 
ou  de  la  sénéchaussée  pouvaient  en  confier  à  qui  hon  leur 
semblait  les  fonctions  intérimaires'. 

Des  g^ages  fixes  et  des  profits  variables  étaient  attachés  à 
l'emploi  '.  La  résidence  était  obligatoire,  sauf  autorisation 
temporaire  du  roi  '.  In  lieutenant  ou  un  commis  était 
accordé  au  maître  des  œuvres'',  et  peut-être  des  lieute- 
nants, à  certains  des  sièges  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée'. 

On  ne  demandait  pas  à  ce  maître  d'utiliser  ses  connais- 
sances professionnelles  dans  l'art  du  constructeur  pour 
prendre  les  travaux  du  Uoi  h  sa  charge  :  il  n'agissait  pas  en 


Bourgogne,  un  sful  pour  tous  les  bailliages,  1179-80,  Bibl.  'Sal.Coll. 
Bourgogne  C  '.Vi'S.  —  i*eut-èlre  un  seul  aussi  pour  les  diverses  séné- 
chaussées de  Guyenne,  l'iSC),  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  u"  258:  14«.»6,  fr. 
2610.'),  n"  1176'-^,  etc.  —  Du  moins,  en  I.")!!,  le  maître  des  œuvres  du 
roi  en  Guyenne  s'occupe-l-il  des  trav.  publies  dans  la  Sénéch.  de  Ba- 
zadois,  Bibl.  Nat.  fr.  261 11,  n"  lOoO.  —  l^our  tout  le  duché  de  .Alilan  il 
V  avait  aussi  un  maitre  des  œuvres.  17  oct.  1515.  Actes  Frani-ois  I, 
\\  i6o:;2. 

Paris  (Prévôté  de)  1470,  Sauvai  III.  :!',»6. 

Mailre  des  (imvres  dans  la  sénéch.  de  Rigorre,  1301  ou  1.327  (Viard, 
Biljl.  Ec.  Chartes,  l.  51,  p.  258).  En  l.JO'),  magistei'  ingeniorum  in 
parte  Flandrie,  ib. 

1.  Dans  le  bailliage  de  Rouen,  par  ex.avr.  1497,  Bibl.  Nat.  fr.  26105, 
n"  1207;  cl'.  Beauiepaire,  Vie.  de  Rouen,  p.  227-8,  en  1501]  :  mais  cet 
e.\.  n'est  p.-è.  pas  un  oflice  royal  ;  en  jnil.  I50i,  un  même  personnage 
est  à  Rouen,  maître  des  œuvres  de  cliar[)enterie  et  de  maçonnerie 
pour  le  roi,  Bibl.  Nat.  /"r.  2610'.»,  u'^  545.  —  En  Bourgogne,  1503-4, 
Inv.  Arch.  C.-cVOr  l>  «540,  les  2  olïices  s(mt  séparés. 

2.  Bourgogne,  1479-80.  Bibl.  Nat.  Coll.Bourqog.  G.  p.  343.—  Baill. 
Blois.  1519.  Actes  Franrois  I,  17157;  cf.  1923." 

3.  .A  Garcassonne,  nov.  1513,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n"  1240. 

4.  Toubtuse.  1504,  fr.  26109.  n"  575;  Evreux,  1543,  Arch.  Eiu'e, 
Gomptes  de  la  ville  dEvreux,  fol.  57  r".  —  Bourgogne,  1495-6.  Inv. 
Arch.  C.-d'Or  R  4530. 

Profils  pour  un  voyage  :  Senlis,  1478  ou  avant,  .\r<h.  .Nat.  K  502. 
n»  3.  —  Supplém.  de  gages,  i)our  vacacion.  Garentan.  1506.  juil.,  Bibl. 
Nat.  fr.  26110,  n"  735.;  Evreu.v,  juil.  1499,  fr.  26106,  n'^  86.' 

5.  IVév.  I\aris,  1470,  Sau\al  ll'l,  396. 

6.  Beaucaire,  149'i  et  1506,  1507,  Bibl.  Nat.  fr.  26104.  n"  1021  ; 
26109.  n"  797  ;  fr.  261 10.  n'^  797.—  Gau.x,  1467.  KK  1339,  n"  41.  —  Gi- 
sors,  1488,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  u"  348.  —  Poitou.  14!M,  Bibl.  Nat.  fr. 
26102.  M"  667. 

7.  .\  Ponl-dc  lAiche.  oct.  1511.  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n"  1052.  baill. 
Rouen.— .VVire.  baill.  de  Gaen.  1429  et  1487,  Bibl.  Nat.  fr.  26101.  n"^ 
486  et  26100,  n'^  319. 
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(jnalilr  d'entreproneur.  Il  avait  simplonionl  à  mettre  sa 
compétence  au  service  de  l'admiiiislialioii  du  bailliage, 
pour  traiter  directement  avec  les  ouvriers,  pour  «  visiter  » 
et  apprécier  la  valeur  de  leur  travail  ',  pour  assurer  leur 
paiement*,  délivrer  les  certificats  requis  par  la  Chambre 
des  domptes  *.  Il  y  avait  auprès  de  lui  dans  la  sénéchaussée 
de  (iuyenne,  un  contrôleur  des  œuvres'  chargé,  sans 
doute,  de  vérifier  les  détails  de  Texécution  ou  des  dépenses. 

Le  devis  une  fois  établi,  avec  ou  sans  l'aide  du  maître 
des  (l'uvres  et  du  contrôleur,  le  jour  de  l'adjudication  était 
publié  à  son  détrompe  dans  la  capitale  ou  les  plus  notables 
localit<''s  du  bailliajic  '. 

«  Au  plus  rabaissant  cl  ([ui  pour  h'  moindre  |)ris,  le  vou- 
loit  faire  »  les  travaux  de  l'adjudication  étaient  concédés*; 
ses  biens  lépondaient  de  leutrepiise '.  Il  s'engageait  à  l'avoir 
achevée  à  uneilate  pn-cise  **  :  le  receveur  de  la  sénéchaussée 
ou  du  bailliage,  lui  (b''li\r:iit  la  somme  convenue  "  moitié 
au  commencement,  moitit'  à  la  lin  de  ladite  besogne''»; 
mais  cette  seconde  moitié,  semble-l-il,  n'était  payée  que  si 
le  maître  des  œuvres,  ou  du  moins  les  experts  consultés, 
certifiaient  la  bonne  qualité  des  travaux".  La  ('hambre  des 
Comptes  exigeait  cette  attestation. 

1.  ncaiicairc-Niines,  1506.  mai,  l'.il»!.  Nat.  fr.  26109.  n"  697  :  Car- 
cassoiinr.  I'i9't.  juin,  liibl.  .Nal.  />.  26104.  n"  998.  —  IJaill.  Houcii, 
juin  1506,  l'.ibl.  Nal.  fv.  26110,  n"  706. 

2.  lljiiii.  r»9l.  Saiiilonfxc.  lîibl.  .Nal.  /•/•.  26102,  n"  681.  —  Bailt. 
Rouen,  juin  1506.  //•.  26110,  n"  706.  —  Baill.  Caen.  août  1487,  fr. 
26100,  n"  319. 

3.  Poitou.  26  lévr.  1489-90.  BihI.  Nal.  //•.  26101.  n«  534  ;  Beaucaire- 
Nimes.  mai  1506.  Biltl.  .Nal.  fr.  26109,  n"  697.  —  Beaumonl  le-Roger, 
janv.  1491-2,  Bibl.  Nal.  fr.  26102.  n"  619.  —  Arques.  1512.  oct.  fr. 
26112,  n«  1053.  —  Cerlilital  délivré  par  le  bailli  d'Evreux.  1506,  Bibl. 
iN'al.  fr.  26111.  n°  980.  —  Gisors,  1488.  Arcli.  Nal.  K  74,  n"  7.  —  Bibl. 
Nat.  fr.  647,  fol.  20  v-  [1513-1523] 

4.  1511,  24  mai.  Bii)l.  Nat.  fr.  261 11.  n-  1030. 

5.  Beaumont-le-I'io-rer.  1491-2.  janv..  Bibl.  Nal.  fr.  26102.  n"  619. 
—  Colenlin.  ocl.  154.  /V-.  26113.  n"  1318  ;  mai  1506.  //•.  26109,  n"  688. 

6.  Baill.  Gisors,  1499.  Bibl.  Nal. /"r.  26106,  n"  69.  —  Falaise,  1506, 
mai, /•/•.  26109,  n"  684.  —  Colenlin.  nov.  1514,  fr.  26113,  n"  1346  : 
1490-1,  févr..  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n-  624:  Caux.  mai  1492,  fr.  26103, 
n°  866.  -  Baill.  Amboise.  janv.  1511-2.  //■.  26112.  n"  1068. 

Beaucaire-Nimes,  mai  1506.  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n"  697. 
Baill.  Mantes.  1497,  Bibl.  Nat.  fr.  26105.  n"  1205. 

7.  .\vr.  1499,  Baill.  Gisors,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n-^  69. 

8.  Sénéch.  Bazadois,  mai  1511,  Bibl.  Nat.  fr.,  26111,  n"  1030. 

9.  Sénéch.  Bazadois,  24  mai  1511.  //■,  26111,  n"  WM),cAté. 

10.  Baill.  Caux,  nov.  1499.  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n«  127  :  1501,  sept., 
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En  dehors  du  domaine  etde  la  ville  de  Paris,  les  officiers 
royaux  avaient  siirlout  un  pouvoir  de  contrôle. 

Fortifications.  —  Ca'  pouvoir  portait  eu  particulier  sur  les 
villes  closes,  sur  les  voies  de  terres,  sur  les  ports  et  sur  les 
voies  d'eau. 

Les  impôts  perçus  par  bon  nombre  de  communautés  ur- 
baines, pour  les  «  réparations,  fortifications  et  emparemens  » 
de  leurs  murailles,  étaient  bien  souvent  distraits  de  leur 
destination'.  Les  Trésoriers  de  France  devaient  y  preudre 
garde,  lorsqu'ils  traversaient  ces  localités,  «  pour  aller  visi- 
ter leurs  charges-  )>,  En  temps  ordiiuiirc  l'examen  des 
coin[)tes  municipaux  étant  dévolu  au  bailli,  le  bailli  faisait 
lui-môme  celte  vérification  '. 

Routes.  — Les  routes  étaient  l'objet  d'une  réglementation 
minutieuse;  dans  les  bailliages  de  Sentis,  de  Valois,  d'Amiens, 
de  Tours,  dans  les  sénéchaussées  d'Artois,  de  Boulonnais, 
du  Maine,  d'Anjou,  dans  la  jugerie  de  Loudun,  les  coutumes 
précisaient,  en  toises  et  en  pieds,  lesdill'érentes  largeurs  des 
chemins:  chemins  royaux,  grands  chemins,  chemins  «  voi- 
sinaux»,  chemins  châtelains'.  D'autre  part,  dans  toutes 
les  autres  sénéchaussées  et  dans  tous  les  bailliages  du 
royaume,  des  revenus  spéciaux  étaient,  depuis  plusieurs 
siècles,  affectés  à  l'ouverture  ou  à  l'entretien  de  ces  che- 
mins :  \es  péages.  Or,  il  était  arrivé  que  les  seigneurs,  dans 
les  terres  de  qui  passaient  ces  chemins,  avaient  continué  à 
percevoir  ces  droits  de  péage  et  les  avaient  même  aug- 
mentés ou  multiplit-s  ;  mais  ils  n'avaient  pas  continué  à 
en    réserver    le    produit    au    bon    état    des     chaussées  \ 


fr.  2GI07,  n°  -iSfi.  —  Baill.  Cotentin,  151',,  octob.,  Bibl.  Nat.  //■.  2(iI13, 
11"  1:518;  mai  1500,  fr.  ifiioy,  n'M)88  ;  —  151'*,  dec,  fr.  261i:{,  n"  1345. 

—  Baill.  Manies,  févr.  WW-'J,  fr.  20106,  n»  5i.  —  [1513-23],  Bibl.  Nat. 
fr.  O'fT,  fol.  20  V"  et  21  r". 

1.  Sous  Louis  XI,  Bil)l.  Nat.  fr.  5727.  fol.  100  v"  et  s.  —  Cf.  1356-7, 
Ménard,  Hi.sl.  Nîmes,  i.  Il,  Preuves,  p.  18'i-5. 

2.  Oïd.  20  oel.  1508,  ail.  ly,  Orcl.  XXI,  378.  —  20  jaiiv.  l'.55-0,  Cli. 
de  Beauie|taii('.  Mélanges...  Seine-Inf.,  1897,  p.  13i-5. 

3.  V.  intrà,  liv.  V. 

'i.  (If.  le  coiiliMiiateiiide  Delamare,  Police,  IV.  ',75.  — F.  Hagueau, 
Glossaire  du  droit  François...,  revu  par  E.  de  Laui-ière.  éd.  170',, 
t.  1.  p.  238,  v'j  Chemin  royal. 

5.  Cf.  Chainpollion,  Droits  et  Usages...  Trav. publics,  1800,  p.  138. 

—  Art.  2',5,  ord.  Cabocli.,  mai  l^l'd,Ord.  X,  13i:  tsamb..  Ml,  377.  — 
23déc.  ri9y,  Ord.  XXI,  2',9.  —  Guilmoto,  Navigat.  Seine,  p.  5. 

Dupont  FiiuuKR.  19 
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Ces  droils  n'étaient  devenus,  ponr  eux,  qu'un  revenu 
ajouté  aux  autres.  En  maintes  régions  des  routes  avaient 
ainsi  disparu  et  ou  ne  s'y  aventurait  pas  sans  de  graves 
dangers. 

Les  ponts  étaient  rompus  '.  Les  populations  souffraient 
déjà  de  cet  abus,  au  xiv"  siècle"  ;  elles  eu  souffrirent  encore 
durant  tout  le  xv"  siècle  '.  Elles  s'en  plaignirent  en  1413,  en 
1484,  en  14y!l^  Les  commissaires  royaux  avaient  été  im- 
puissanls  à  enrayer  le  uiiil  ;  le  Pr^'vAl  de  Pai'is,  les  Baillis, 
les  Sénéchaux  et  les  Juges  ordinaires  n'avaient  guère  élé 
plus  heureux.  Les  mesures  prescrites  par  l'oinlonnance 
cahochienne  élaicnl  sages;  il  hillut  ct'|)(Mi(l;inl  allcndrc  <S() 
ans  pour  que  LuuisXII  les  appliquât  en  parlic  à  rcxlrènn^ 
lin  du  xv"  siècle  :  les  baillis  et  procureurs  du  roi  furent 
chargés  de  saisir  non  seulemenl  les  péages,  mais  lés  biens 
des  féodaux,  boui'geois  ou  niuni('i|)alil('s  coupables  '.  On 
consacrerait  les  sommes  ainsi  recueillies  au  relèvement 
et  à  lenlretien  des  chaussées  et  des  ponis  ".  En  1.^08,  les 
Trésoriers  de  France,  après  enquête,  furent  autorisés  àfaire 
exécuter,  de  force  et  aux  dépens  des  seigneurs,  les  travaux 
reconnus  nécessaires  dans  leurs  domaines^ 

Il  pouvait  arriver  cependant  que  les  péages,  môme  régu- 
lièrement perçus,  fussent  insuflisanis  ;  dans  ce  cas,  le  roi 
mandait  au   liailli  ([uil    accordât  aux  localités  intéressées 


1.  Kiiccire  en  iW'C.  l.")'i(»,  les  ponts  en  NoimaiHlic  t'Iairiit  dans  un  Ici 
('tal  (iiiiiiK'  doiiMt'  visilc  aiiiiuciie  avait  été  imposée,  à  leur  sujet,  aux 
officiels  (lu  hailliai^e.  lune  à  la  «  uiv-uuus,  l'autie  à  la  rnv-se))t.  », 
Isamb..  Xlt,  721.  —  Delauiaie,  PoUff',  IV,  V.tC.  -  Avr.  l'iH'i'iSén.  de 
SainlonueJ.  «  les  p(tnts...  esloieiit  tous  rompus  et  desmoliz  »,  Bibi. 
Nat.  /•/'. -idUlty,  11"  ;{r,.  —  CV/A.  des  Etats  di-  l'iS'i,  p.  700,  701.  7i;}.  — 
Dec.  l'iW,  Ord.  XXI.   -i'iy,  150(i.  Arcli.    Lyon  RP.  25,    fol.  I\x  v». 

2.  Octob.  lo'iG,  mars  \'.iHi^.  Continuât.  Po//ce,  Delainare,  t.  IV' ,p.  VJi, 
nov.  i:ViO-nov.  f:)57.  —  Aucoc  (L.),  Confér..  sur  l'Adni.  et  le  droit 
administr.,  188(i,  t.  II,  p.  6-8. 

3-'i.  Avril  l'i07  :  25  mai  l'jl.'i;  avr.  riiO;juin  ri56;  mars  r»7'i, 
Isamb.,  VU,  :J78;  IX,  82,  28'i;X,  705.  —  Notamment  art.  2'j5,  ord. 
Caboch.,  X,  i:J'i  et  Isamb..  Vit,  :j77.. 

Etats  Génér.  r*8'i,  Cahier,  Doc.  Inéd.,  p.  700-701.  Réponse,  p.   713. 

23  déc.  14'J9,  Ord.  XXI,  2'i9;  Delamare,  IV,  '.95. 

5.  mai  ril3,  art.  2'i5,  cité.  —  Déc.  l'ilU.  Delamare,  Police,  IV,  513  ; 
495.  —  23  déc.  1499,  Ord.  XXI,  2'i9,  citée. 

6.  Ord.  XXI,  2'i9,  citée,  p.  418.  —  Edit,  sept.  1535,  Isamb.,  XII.  Wi. 
—  Cf.  Delamare,  Police,  IV,  479  et  1496. 

7.  Ord.  XXI.  378,  art.  18  ;  cf.  Aucoc  (L.),  Confér.  sur  l'Admin., 
citées,  t.  H,  p.  7,  8. 
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«  congi<'  de  lover  im  barrage'  ».  On  imposait  ainsi  les 
«  bestes  passaiis  par  lesdites  villes-  »  :  les  communautés 
urbaines  sollicitaient  d'autant  mieux  cette  laveur  que  le 
«  barrage  se  liève  [)lus  sur  les  estrangiers  et  forains  que  sur 
ceulx  de  la  ville''  ». 

Rivières.  —  Les  rivières  n'étaient  pas  mieux  entretenues 
que  les  routes  de  terre  :  au  début  du  xv*'  siècle,  les  sei- 
gneurs interceptaient  leur  cours,  au  moyen  d'îles  artificielles 
ou  par  de  grands  trous,  des  «  gords  »,  pratiqués  dans  le  lit 
même  ;  ils  y  attiraient,  de  la  sorte,  et  conservaient  le  poisson, 
comme  en  autant  de  viviers \  A  la  lin  du  xv"  siècle,  ils  dé- 
rivaient aussi  les  eaux  dans  les  étangs,  au  risque  d'abaisser 
dangereusement  le  volume  fluvial'.  Louis  XII,  comme  ses 
prédécesseurs,  prescrivit  aux  baillis  et  aux  procureurs 
royaux  de  démolir  toutes  ces  constructions  frauduleuses*. 
En  1303,  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Rouen,  le 
maître  des  œuvres  de  maçonnerie  et  le  maître  des  œuvres 
de  charpenterie,  avec  deux  ouvriers,  visitèrent  TAndelle  : 
il  fut  décidé  que  la  rivière  serait  curée,  une  fois  par  an, 
par  les  riverains  ;  les  herbes  seraient  fauchées  trois  ou 
quatre  fois,  de  Pâques  à  la  Saint-Michel  :  le  cours  de  l'eau 
serait  «  tenu  net  '  )>. 

Les  pêcheries  qui  pouvaient  être  sauvegardées  sans  dom- 
mage public  n'étaient  pas  sacritiées,  pourvu  que  le  séné- 
chal ou  le  bailli  réussît  à  ménager  aux  bateaux  un  passage 
suflisanf*. 

Les  ofliciers  du  bailliage  avaient  aussi  à  surveiller  le 
maintien    des  chemins    de    halage '.    En  juillet    1498,  les 


1.  Fovmul.de  l'époq.  de  Louis  XL,  cité,  fr.  5727,  fol.  100  v", 
101  r». 

2.  Ihid. 

3.  Bibl.  Nat.  fv.  5727,  fol.  100  v".  101  r",  .souis  L.  XI. 

'i.  Coville.  Caboch.,  p.  30;i.  —  Cf.  ord.  lêv.  1415-6,  arl.  G7'J,  Ord.  X, 
;!'»2et  hainb.  VIII.  5(i:{.  —  Mai  l'.'iH.  Ord.  XIV,  10. 

5.  -r.i  (léc.  l'iW,  Ord.  XXI.  2V.t;  Dt'lai)iare,  IV,  'i'.)5. 

6.  Ord.,\,  i:{'i,  arf.  24'i;lsamh..  NUI,  :!7r.,  mai  14Io;  Delaniare, 
Police.  Contin,  IV,  494  ;  —  l'évr.  1415-(i.  ail.  679.  Ord.  X,  842;  Isamb., 
Vin,  563.  —  27  mai  1448,  Ord.  XIV,  10.  —  Dec.  1471,  Sée,  L.  X[  et 
Villes,  p.  322;  Hist.  de  Chartres  par  de  Lépinois.  p.  119.  —  12  mai 
1474,  texte  cité  par  Godefroy,  Dict.,  v"  (lombre. 

7.  Beaurcpaiie,  Vie.  Rouen,  p.  227  à  229. 

8.  Dec.  15i:i,  Arch.  (iiroude  B  30,  rer/.,  fol.  27-8. 

9.  Juill.  1498,  Bibl.  Nat.  fr.  25718,  n«  9. 
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baillis  d'Orléans,  Toiiraiiie,  (iliaiires,  Sainl-Pierro-lo-Moft- 
tic]-,  Monltcriiiiid.  Reriycl  les  sénéchaux  d' Anjou,  Maiiio, 
Poitou,  devaient  maintenir  en  franchise  le  long  de  la  Loire  et 
ses  affluents  un  chemin  de  18  pieds  de  large,  «  affin  que  Ton 
puisse  seulement  haller  et  conduire  les  bateaux  et  mar- 
chandises' ».  Au  milieu  du  xv®  siècle,  à  plusieurs  repri- 
ses, les  baillis  de  Chartres,  Evreux,  Gisors,  furent  chargés 
par  le  roi  de  veillei-  aux  chemins  qui  bordent  TKure  sur 
les  deux  rives-.  Le  bailli  de  Kouen,  en  1  titl  et  1401, 
léglail,  sur  le  cours  de  la  Seine,  de  Honen  à  Mantes,  les 
droits  du  <■  cheminager  ou  plancager  »  dont  la  fonction 
était  d  inspecter  les  clinnins  de  halage  etd  assurer  Jeuf 
entretien'. 

H]nlin,  (piiind  il  i'idiait  rechercher  les  moyens  de  rendre 
une  livière  navigable,  c'étaient  ordinairement  les  ofliciers 
dn  bailliage  on  de  la  S('né'chaiiss('e  (|ne  le  loi  cliiugail  de 
l'en([uète  préalable  *. 

CoM.MEur.E.  —  Le  commi'rce  '  n't'lait  |»as  senlemeni  en- 
travé [)ar  le  mauvais  état  des  voies  de  commnnication. 

Péagrs.  —  Le  p(''ril  de  rester  enlisées  dans  les  fondrières 
ou  eniilonties  dans  les  eaux  é'iait  moindre  |)our  des  mar- 
chandises que  ce  dommage  certain  :  ètr(!  arrèl(^  fi  tout  ins- 
tant, pour  acquitter  une  longue  liste  de  droits  vexa- 
toires,  les  uns  levés  sur  la  co(|ne  du  bateau'',  les  autres  sur 
les  objets  transportés".  La  Loire,  la  Seine  et  leurs  afilucnts 
en  particulier.  TAllier,  l'Yonne,  l'Oise,  la  Manu-,  étaient" 

1.  Ibkl. 

2.  Reaurepaire,  Vie.  Eean  Rouen,  p.  "234;  en  14V2.  14'i6,  1455. 

3.  Beaurepaire,  ib.,  p.  212-213.  et  v  :  en  ri46  et  li61. 

4.  Févr.,  mai,  juin  ir)is.  A.  N.  .T  s:}2,.n"21  :  pour  rendre  navigable 
t'Atlier,  d'tssoire  au  coniluenl.  —  VA.  1528,  no\ .  pour  un  canal  de 
l'Orne.  Caret,  Etude  sur  la  co)nnninf  de  Ctirn.  p.  173. 

5.  Nov.  1470,  Oi'd.  XVII,  ;i44.  L.  XI  déclarait  que  «  pour  le  bien  et 
utitlité  de  la  chose  publique...  eidrelènement  de  la  substance  de  tout 
le  peuple  d"icelui,  le  laid  de  la  luarctiandise  estoit  l'une  des  princi- 
pales choses  et  plus  nécessaires...  » 

6.  Guiluioto,...  Xurif/afion  Seine,  p.  100  ;  p.  9-11  énuinèreet  définit 
les  principau.x  :  acquit,  avalage,  boëte,  chaîne,  etc.  —  Pannier,  t.  l, 
Mém.  Soc.  HiM.  Paris,  p.  230-290.  —  Picot,  G.,  Etats  Gén.,  I.  505- 
506. 

7.  Guilinoto,  ibid.,]i.  100;  4  classes  d'objets  tarifés,  p.  9'i-96.  au 
xvi«  s.  —  Cf.  Borel,  Foires  Genève,  p.  215,  251. 

8.  Ord.  XIV,  7-l(i;  Xltl,  335;  405-407;  XIV,  7.  —  Dansin,  Gouv. 
Ch.  YII.  p.  357,  3fyl. 

Guihnoto,     Nacicj.    Seine,    eitée,    ib.  ;    Beaurepaire,    Vie.     Eau 
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coupés,  souvent  pltisiciirs  lois,  en  iiiic  liouc,  an  nioyon  de 
chaînes,  d'écluses,  de  monlins,  de  pilotis. 

Les  péagers  étaient  mieux  assurés  ainsi  de  saisir  leur 
proie  an  passage  :  des  environs  d'Angers  à  la  Charité,  il  y 
avait  plus  de  vingt  péages  induement  étahlis,  en  1448';  de 
l'enihonchure  de  la  Seine  à  Melun  ou  à  Montereau,  les  ba- 
teaux étaient  soumis  à  mille  tracasseries":  dans  les  eaux 
(le  Mantes,  tel  d'eulre  eux  payait  les  droits  à  neuf  reprises '; 
l»our  tel  autre  le  déchargement  complet  était  exigé  '.  Et  les 
[)éages  étaient  allés  se  multipliant  sans  cesse,  de  Charles  VII 
fi  Louis  XII:  le  roi  «  non  adverty  »  avait  lui-mènnî,  il 
lavouait,  contribué  à  cet  accroisseuient  '. 

Si  encore  le  prix  acquitté  par  les  denrées  avait  été  peu 
élevé**!  Le  ralentissement  du  commerce  aurait  été  la  prin- 
cipale conséquence  de  cet  état  de  choses;  mais  les  tarifs 
étaient  fort  onéreux.  Ceux-là  mêmes  qui  n'étaient  pas  arbi- 
tra i?"es  prélevaient  le  vingHième,  le  dixième,  le  neuvième, 
le  septième  de  la  valeur  du  produit '^:  en  s'addilionnant, 
ils  formaient  une  somme  énorme  ;  ce  qui  coûtait  dix  sous 
d'achat,  en  Bourgogne,  revenait  à  Lyon  à  dix-liuit  sous  et  à 
vingt-cinq  à  Aigues-Mortes".  Les  ordonnances  n'exagéraient 
donc  pas,  disant  que  les  marchandises  arrivées  enhn  à  desti- 
nation, se  trouvaient  «  enchéries  de  la  moitié  et  plus,  ce  qui 
est  chose  moult  pitoyable**».  liien  mieux,  le  négociant  qui 


Rouen,  p.  128-9  :  péages  de  Vernon  de  117'i  à  15'il.  —  Pannier,  Mcni. 
Soc.  Hist.  Paris.  Le  péage  de  Ménj -s. -Oise,  p.  767-8.  —  Mantellier... 
Marc/urnds...  Loire.  III,   'i-20.,  cf.  p.  suiv.,  n°  6. 

1.  Onl.  27  mai  l'ilH,  Ord.  \[V,  p.  9  ;  Dansin,  Gouv.  Ch.  Vil, 
p.  :ir)(v7. 

2.  Guilinoto,  op.  rjt.,  p.  100  el  s.,  117,  et  P.  justif.,  XIII.  —  II. 
Sée,  /..  XI et  Villes,  p.  ol8. 

(îf.  Pirarda  (E.),  Les  Marehands  de  l'Eau,  Paris,  1901  {Bibl.  Ec. 
H.  Elud.),  p.  57-59. 

'■>.  (luilmoto,  Naviçj.  Seine,  cité,  p.  12i  et  s. 

'i.  Ciiiilinolo,  Navif/.  Seine,  cité,  p.  7. 

A  (lliarires  où  (le  iioiiv.  péages  ont  été  établis  en  1409,  les  niar- 
rliands  évitent  la  ville  et  débarquent  leurs  denrées  au-dessous  ;  de 
Lépinois,  Hist.  Chartres,  II,  117. 

5.  mars  l'iS3-',,  Ord.  Xl.X,  295-299;  XXI,  p.  65-66;  319;  XIV,  9. 

6.  Ord.  XIV,  p.  9. 

Pannier,  t.  1,  Méni.  Soc.  Hist.  Paris...  Les  sgr.s  de  Mérij,  p.  267-8  ; 
26't. 

7.  Gnilmoto,  Navig.  Seine,  cilé,  et  Matb.  Vauzelle,  Traité  des 
Péages,  Lyon,  1550,  rite  par  Guilmoto. 

8.  Dansin,  Goicv.  Charles  VII,  p.  356,  n.  2. 
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n'avait  pas  vendu  sa  marcliandiso  payait  oiirorc  an  re- 
tour '. 

Contre  tant  d'atnis,  les  baillis  et  sénéchaux  étaient  chargés 
par  le  roi  de  diriger  une»  lutte  constaule  ;  il  leur  fallait 
surveiller  les  anciens  péages  e(  su|)prinier  les  p(''ages 
nouveaux  :  on  \  i84,  ils  eurent  à  signaler  Ions  ccnx  (|ui 
avaient  ('ti'  établis  depuis  (Charles  Yll  :  le  roi  vonlait  les 
abolira  Kn  150.'},  ils  eurent  à  examiner  tons  les  titres  pré- 
tendus par  les  péagers  de|tnis  cent  ans  et  à  dénoncer  les 
usurpations'. 

ÎNb'nic  (piand  le  roi  avait  porlé' dirccleincnl  an  Parlement 
les  conlestalions  issin's  des  |)éages,  les  baillis  avaieni  gai'd('' 
le  droit  d'engager  linslance  et  île  fairi;  la  jncniière  inslrnc- 
lion  de  ratlaire '.  Kn  14(S'i,  Tenlière  connaissance  de  ces 
sortes  de  canses  leur  avait  r\ô  iiMidue  '. 

Le  roi  l'aviu'isail,  vis-à-vis  des  péagers,  les  «  marchands 
fréqnenlanl  la  rivièr'e  de  Ijoire  el  atilics  Ib'nves  cbi'ans  en 
icellc'';  »  les  baillis  el  séné'chanx  rivei-ains  faisaient  res- 
pecter les  concessions  royales  .  Le  roi  accordait-il  à  (|nel- 
(|irnn  de  ses  serviteurs  ou  à  tout  autre  la  faculté  d'exporter 
du  royaume  on  d'une  province  des  vins  et  des  blés,  ou 
même  de  transporter  d'une  ville  à  l'autre,  «  tout  le  mes- 
naige,  ustensiles  d'ostel,  denrées  et  nuirchandises  »,  les 
baillis  étaient  encore  chargés,  avec  les  prévôts,  d'assurer  le 
libre  passage  de  la  cargaison*. 

Les  baillis  n'étaient  guère  aidés  dans  cette  partie  de 
leurs  attributions  par  les  Maîtres  des  Ponts,  ni  par  les  Maî- 
tres et  Visiteurs  des  Ports.  Les  premiers  créés  par  Charles  YI 


1.  Math.  Vauzellc,  Traité  des  Péages,  1550,  cité  par  Guilinoto, 
Nav.  Seine,  p.  5. 

2.  G.  Picot,  Etats  Cénér.,  I,  507-508;  Ord.  XiX,  p.  295-6,  8  mars 
1483-4;  ib.,  296-99,  26  mars  l'i83-4  ;  juill.  1498,  Bibl.  Nat.  fr.  25718, 
n°  9. 

3.  Ord.  XXI,  p.  319. 

4.  1431,  Ord.,  XtV,  11. 

5.  Tours,  8  mars  1483-4,  Arch.  Nat.  X'«  8609,  fol.  11  r»;  Ord.  XIX, 
295. 

6.  Mantellier,  Hist.  de  la  cofnmunatité  des  marchands  fréqiien- 
tant  la  rivière  de  Loire,  Orléans,  1864-1869,  1  vol.  in-8  et  2  vol.  de 
doc.  ;  Mém.  Soc.  Arch.  Orléans,  t.  Vll-Vlli.  X;  v.  t.  III,  p.  14  et  s.  en 
1477;  Arcti.  Nat.  X*'^  1486,  fol.  131  v»,  janv.  1473-4.  —  Ord.  XIX, 
p.  296-299. 

7.  Ord.  XIX,  p.  296-299:  juill.  ri98,  Bibl.  Nat.  fr.  25718,  n"  9. 

8.  BibL  Nat.  fr.  5727,  fol.  115  \"  [sous  Louis  XI]. 
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on  lil"»',  pour  aii^nicnlcM-  la  sécurilo  de  la  iiavij^ation, 
pour  remorquer  les  lialeaux,  les  ailler  à  passer  les  endroits 
dangereux  ",  étaient  peu  répandus  en  dehors  de  la  légion 
p;irisienne  ;  créés  manifestement  pour  faciliter  les  approvi- 
sionnements de  la  capitale,  ils  étaient  à  la  nomination  du 
prc'vùl  des  marchands  et  des  échevins  de  la  lîonne  Ville '; 
Lien  ([u'ils  fussent  appelés  à  durer  jusqu'en  1781),  il  leur 
arriva  d'être  plus  d'une  fois  supprimés  \ 

Tout  autre  était  l'institution  des  maîtres  visiteurs  des 
ports  et  passages  ;  ils  avaient  été,  dans  la  seconde  pai-lie  du 
xiv''  siècle,  généralisés  dans  tous  les  bailliages  et  séné- 
chaussées ;  ils  étaient  devenus  de  véritables  officiers 
royaux,  pourvus  d'un  traitement  et  rattachés  à  un  maître 
visiteur  général''  ;  ils  devaient  empêcher  à  la  frontière  le 
billon,  l'or,  l'argenl,  travaillés  ou  non,  de  sortirde  France, 
sauf  autorisation  du  roi';  ils  devaient,  de  plus,  faire 
payer  des  droils  de  douane  arrêtés  d'avance,  sur  toutes 
marchandises  imposées"*;  et  surtout,  chaque  mois,  ils 
devaient  inspecter  tous  les  ports  et  passages  de  leur  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  y  relever  les  infractions  aux  ordon- 
nances royales  ^  puis  les  signaler,  dans  un  rapport,  au 
maître  général'";  faute  de  quoi,  ils  perdaient,  une  première 
fois,  leurs  appointements  d'un  mois;  une  deuxième  ou  une 
troisième  fois,  ils  s'exposaient  à  la  révocation  du  maître 
général''. 


1.  Giiilinoto,  op.  ci^.,  p.  'i-5. 

2.  Ord.  X,  p.  323  et  s.,  art.  531,  546-550,  p.  324;  art.  562-5r36, 
p.  32fi;  art.  567-571  ;  572-577;  578-583,  etc.,  p.  332,  art.  604. 

3.  (luilinoto,  op.  cit.,  p.  4-5;  Sauvai,  Preuves  des  antiq.  de... 
Paris,  m,  p.  247.  Godcfroy,  Dict.,  v»  Ghableur,  acte  de  1415.  — 
Ord.  X,  p.  323-338,  art.  531-663. 

4.  (ïuilmoto,  ibid. 

5.  Ghanipollion,  Droils  et  Usages...  Construction^  p.  123;  ord.  22 
avr.  1383  ap.  I^àq.,  Ord.  XII,  131,  art.  2. 

6.  Ord.  22  avr.  1383  ap.  Pàq.,  Ord.  Xll,  131,  art.  1,  2,  3,  4.  —  En 
1455  et  1479.  v.  Ménard,  Hist.  Nîmes,  Preuves,  III,  343. 

7.  Ord.  XII,  132,  134. 

8.  Ord.  XII,  133,  134;  —  8  août  1524,  Actes  François  I,   t.  I,  2053. 
'.).  Ord.  22  avril  1383  ap.  Pasq.,  Ord.  XII,  131,  art.  1,  2,  3.  —  Cf.  en 

1455  et  1479,  Ménard,  Hist.  Nîmes,  Preuves,  III,  343. 

10.  Ord.  1383,  citée,  art.  3,  4.— Cf.  Ord.  Xll,  191  et  Isamb.,  VI,  781 
(inoidion)  :  Lettres  détendant  aux  sénéchaux  et  baillis  de  connaître 
des  causes  attribuées  aux  inaitres  des  ports  et  passages  du  royaume. 
Paris,  2u  nov.  1397. 

11.  Ord.  1383,  citée,  art.  4. 
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Cependant,  à  la  lin  du  xv''  siècle,  on  ne  trouve  j)his  ces 
maîtres  et  visilems  des  poils,  sinon  en  Languedoc  ',  en 
l'rovence  el  dans  la  séné.('lianss«M'  de  Ijyon  ■.  Pailont 
ailleurs,  retombait  sui'  tous  les  oriiciers  du  liaillia^c  ou  (je 
la  sénéchaussée,  la  besogne  doul  ces  maîtres  avaient  au- 
trefois pris  leur  pari. 

Foires  rt  marchés.  —  Les  cll'orls  des  rois  et  de  Icur's 
baillis  étaient  moins  infructueux  pour  sauvej;arder  le  com- 
merce dans  les  marchés  et  les  foii'es  (|ue  sur  les  roules  et 
sur  les  rivières.  Aussi,  vers  la  lin  du  xv'  siècle,  bourgeois, 
gens  d'f'glise  et  seigneurs  s(dlicitaient-ils  à  lenvi  Téla- 
blissement  de  ces  foires  el  marc  h(>s.  Leui'  premier  soin 
('lait  dadresser  an  roi  une  demande  moliv«''e  '  :  ils  faisaient 
valoir  ou  la  ferlililé  du  pays,  ou  son  importance  militaire, 
ou  l'afllux  des  voyageurs,  des  pèlerins,  des  négociants 
qui  le  traversaient  '.  Le  roi  en  écrivait  au  bailli  '.  Le  bailli 
faisait  une  enquête,  avec  l'avocat,  le  procureur  du  roi,  les 
notables  du  pays,  les  gens  de  métier  :  il  j)esait  la  valeur  des 
raisons  présentées  au  Souverain";  à  qui  la  création  nouvelle 
porterait-elle  préjudice?  Les  revenus  domaniaux  en  seraient- 
ils  lésés'?  N'y  avait-il  pas  déjà,  aux  dates  proposées  dans 

1.  Skmt.ii.  nEAur.MRE  :  li55,  Ménard.  Hlst.  Nimes,  Preuves,  Itl,  3'*3, 
1467-83,  I5ihl.  Nal.  Lanr/uedoc  71,  ]>.  307-8;  th.,  1483-%,  l'i<JtJ-1502, 
if).,  1507-1520,  ifj.  —  Nov.  1530,  Actes  Frunçois  I,  3814.  En  149!),  I>il)l. 
Nat.  fr.  26106,  n"  114.  —  Sknkcii.  Cakcassmnnk  :  1461-1524,  [iihl.  Nat. 
Lnmixedoc  71,  fol.  228  v",  15'.),  fol.  531  r"  ;  fr.  26101,  iv>  560.  — 
Cahier  conlenant  la  receplc  du  drctit  de  la  riiaisliise  dt>s  poils  cl  pas- 
sai,a's  de  Narbonne,  1475  el  1476,  tiibl.  Nal.  Dont  254,  fol.  1016  r".  — 
Sknkcii.  i>k  Toulouse,  1433-1540,  Uibl.  Nal.  Languedoc  71,  p.  170,  159, 
fol.  552  V". 

2.  Lyonnais  :  24  févr.  1474-5,  Arch.  Lyon  CC  455,  n»  15;  CG  444,  n" 
70;  17  f.'vr.  1476-7,  ib.  CC  459,  fol.  23  v«;  août  1504,  Arch.  Nal.  X*« 
4845.  fol.  358  v"  [v.  nov.  1504);  Airh.  Nal.  une.  mém.  X,  fol.  70;  PP 
110  el  LIS;  7  janv.  1514  5,  \ctes  François  /,  15696;  8  août  1524,  ib. 
2053.  —  V,i.  Sée,  L.  XI  et  Villes,  p.  328,  n.  13;  et  Nicolay,  Descrip- 
tion... de  Lyon,  p.  201  et  ss. 

En  1475,  ie  roi  fîené  avait  inslihié  en  Provence  un  inailre  desporls: 
Lamberl,  Hist.  Toulon,  1887,  L  It,  p.  305-306. 

3.  Bibl.  Nat.  fr.  ^111,  fol.  57  \»  el  58  r"  [sous  Louis  Xl|,  Arch.  Nat. 
(août  el  mai  1499)  .1.1  232,  ff)l.  9  r",  .1.1  233,  fol.  46  r».  —  Dér.  1512, 
Arch.  Nat.  K  79,  n"  8. 

4.  Fr.  ^121,  fol.  57  v"  ;  Aug.  Chassaing,  Spicilegitiin  brivatcnse, 
p.  558-565;  Ord.  XV,  363. 

5.  Fr.  5727,  fol.  57  v"  ;  Arch.  Compiègne  HH  1,  citées  par  B.  d'Houët, 
Francs  archers  Com-j^iègne,  p.  25;  v.  1455. 

6.  Fr.  5727,  58  r". 

7.  Ib.,  57  V". 
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lo  projet,  un  manlK'  à  deux,  (rois,  qiialre  lieues,  une  foire 
à  quatre,  dix.  trente  lieues  à  la  ronde  '  ?  Chacun  était  invité 
pul)li(|uenient,  dans  la  région,  à  présenter  au  bailli  ses  obser- 
vations-. Le  bailli  les  recueillait,  y  joignait  les  siennes  et 
envoyait  au  roi  les  unes  et  les  autres,  dans  des  lettres  clo- 
ses et  scellées'.  Le  roi  faisait  tenir  ces  lettres  à  la  (Chambre 
des  Comptes,  qui  en  délibérait^;  après  quoi,  le  roi  se  consul- 
tait lui-même  et  décidait  '. 

S'il  accordait  son  consentement,  il  avisait  le  bailli%  le 
prévôt,  les  maîtres  des  ports  et  tous  les  officiers  royaux 
intéressés';  chacun  d'eux,  dans  l'étendue  de  sa  circons- 
cription, faisait  faire,  à  son  de  trompe,  les  publications 
voulues.  Tous  les  bailliages,  toutes  les  sénéchaussées,  si 
éloignés  fussent-ils  les  uns  des  autres,  que  touchait  la  ré- 
solution royale,  étaient  avertis  et  des  publications  analo- 
gues y  avaient  lieu^. 

Un  dernier  devoir  s'imposait  au  bailli  :  assurer  l'exis- 
tence de  la  foire  ou  du  marché,  donner  sa  protection  aux 
marchands,  procéder  à  la  désignation  des  «  places,  étaulx 
et  loges»  où  seraient  déposées  et  vendues  les  denrées, 
connaître  sans  retard,  «  de  jour  en  jour  et  d'heure  en 
heure»,  de  tous  les  cas  litigieux  qui  pouvaient  surgir". 


1.  II).,  mars  1495-6,  Arcli.  Nat.  Iv  168,  n"  104. 

2.  Fr.  bl-ll ,  fol.  57  v'';  cf.  ("-Iiassignet,  op.  cil.,  infrà. 

3.  Bibt.  Nat.  fr.  blll ,  fol.  57  v»  ;   févr.  1470-1,  Ord.  XVtt,  385. 

4.  Ib.,  fol.  58  !">. 

5.  Ib.  Il  y  eut  peu  d'époques  plus  fertiles  en  créations  ou  réorgani- 
sations de  foires  que  la  seconde  moitié  du  xv«  s.  (Chassignet,  ...  Foires 
françaises;,  p.  229,  t,  VII,  1889,  Mém.  Acad.  Stanislas;  p.  226.  Dès 
le  xiv«  s.  (1344  à  1372),  le  droit  dVjctroyer  des  foires  devient  régalien. 
(;ependant  exception  en  1493  :  l^lstadieu,  Annales  du  pays  Castrais, 
1893,  p.  11. 

6.  Fr.  5727,  fol.  58. 

7.  P.ibl.  Nat.  fr.  hl'll,  fol.  58  r"  ;  1462,  octob.,  Ord.  XV,  571-3  ;  Aug. 
Ctiassaing,  Spicile(/iinii  Ih-ivatnnsc,  p.  559,  563-5;  1470,  Ord.  XVIi, 
347;  Félibien,  Hi.ù...  Paris,  lit,  564-5,  mars  1482-3. 

8.  Fr.  5727,  fol.  58  r".  —  Aunis,  1462,  Ord.  XV,  363-4,  571-3;  pour 
les  foires  de  Lyon,nov.  1467,  Louis  XI  avise  les  baillis  de  Sens,  Troyes, 
S.-Pierre-le-iMoùtier.  Montferrand,  les  sénéch.  de  Carcassonne  et  de 
Reaucaire,  Ord.  XVII,  36;  pour  les  foires  de  Troyes,  juin  1486  (Ord. 
XIX,  655;  Isamb.,  XI,  161-165),  on  avertit  jusqu'aux  sénéch.  de  I^oi- 
tou,  Saintonge  et  Beaucaire.  —  Arch.  Nat.  .1.1  230,  fol.  97. 

9.  Fr.  5727,  fol.  58  r"  ;  Ord.  XV,  645,  mars  1462-3:  nov.  1470,  0>^d. 
XVil,  347.  art.  10.  —  Chassignet,  ...  Foires  françaises,  p.  241.  — 
Sée,  L.  XI  et  Villes,  p.  324  ;  Arch.  Rouen  A  9,  Invent. ,\\.  68,  en  févr. 
1491-2;  p.  79,  juin  1496. 
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Dans  corlaiiios  villos  —  à  Lyon,  par  exemple  —  le  séné- 
chal ou  le  bailli  était  spécialemenl  nommé  :  «  {ijardien, 
jnge  et  conservateur  des  foires '.«Il  recevait  le  serment 
descommissaii-es  ou  couratiers  élus  par  les  échevins  et  les 
mettait  en  possession  de  leur  oITice".  La  charge  de  conser- 
vat(Mir-  n'er)  était  que  plus  enviée  par  ceux  de  la  ville  et, 
sous  Louis  \ll,  (Claude  Thomassin,  au  nom  de  la  municipa- 
lité» lyonnaise,  réussit  à  la  disjtulei'  victorieusement  au 
sénéclial,  (iilbei't  du  (iné'.  A  Paiis,  le[)ré'V(>t  avait  la  |)olice 
générale  des  halles  et  de  tous  les  endroits  où  se  vendaient 
(|uel(|ues  d(>ni'('es  '. 

Même  dans  lintervalle  (les  l'oiics  et  des  marchés,  le  bailli, 
le  sénéchal,  parfois  le  pié-vôl  et,  à  Rouen,  le  vicomte  de 
TLau,  avaient  linspection  iU^^  pouls  et  Dipaurrs,  la  garde  des 
étalons,  la  connaissance  des  fraudes '.  La  gi'ande  diversité, 
d'une  i'(''gion  à  rauti"e,de  ces  mesures,  exigeaitune  attention 
scrupuleuse.  Appr-f'cier  la  valeur  des  vivr-es  était  une  beso- 
gne non  rnoirrs  délicate  et  qui  incombait  aussi  à  raclminis- 
tialioM  bailliagèr'c. 

Sr[tvi;n.LANCE   uls  vivues.  —  La   plupai't  des  fortunes  et 

1.  /''/•.  5727,  foi.  58  r".  —  Cf.  l'exrollont  livre  de  J.  Vaësen,  la  Ju- 
ridiclion  <-0)nmrrci<f/e  à  Lyon,  p.  7,  12,  !:i,  19. 

2.  -l'I  avrii  1477,  Arcli.  imiiiicip.  Lyon  A.V  136. 

15.  Le  séiK'cliai  est  coiiscrvaleur  et  juge  des  foires  de  t^yon  defuiis 
l'i(i3,  sinon  jdus  loi  :  (.\icli.  Nal.  Xi^''l'i88,  fol.  156  r>).  DeViS'i  à  1494 
Lyon  eut  litxiu  èlre  dépossédée  de  ses  foires  an  profit  de  Courtes,  le 
sénéclial  n'en  jL,'arda  pas  moins  son  lilie  de  conservateur;  en  1490, 
Xi»  I'i97.  fol.  408  v^  409  r"  :  en  1492,  Xi'  4833,  fol.  300  v"  :  en  1493, 
Xi«  1500,  toi.  344  \". 

Le  21  juin  1498,  Claude  Tlioinassin  s'oppose  en  l^arleni.  à  ce  que  le 
sénéchal  soit  conliriné  conseivat.  par  le  roi,  X'*  4839,  fol.  293  v".  De 
1498  à  1521,  l'oflice  ne  semble  ])lus  an  sénéchal  :  Ai'cti.  Lyon  CC  536, 
n"  63;  mai  1506,  Arch.  Lyon  RI".  25,  f(d.  24;  Arcli.  Nat.  .l"951,  n"  18; 
Arch.  Lyon  CC  520,  lot.  496;  CC  567,  n"  13.  lin  1509,  ib.  CC  523,  fol.  83 
v°;  en  l'ôlO,  iO.  CC  599,  n"  10;  21  mai  1521,  Actes  François  /,  17370. 

4.  Delamare,  Po//ce,  IV,  370-1,345;  Orcl.  IX,  329,  A"  1408,  1396, 
1402,  1483,  1485,  1488. 

5.  Xov.  1483,  Prévôt  Paris,  Ord.  XIX,  417;  1"  juin  1500,  Arch.  Nat. 
Xi»  4841,  fol.  292  v"et  s.,  bailli  de  Sens;  1510,  sept.,  Ord.  XXI,  439- 
441,  ])aillis  de  Montferrand  et  des  Montagnes  d'Auvergne;  Vie.  de 
Rouen,  fîeaurepaire,  |).  86  et  1 14,  e.\.  de  1474,  1476,  1330,  etc.  —  Coût, 
de  Normandie,  1583,  art.  23,  lîourdol  de  lliclieb  ,  I\^  61  ;  —  Prévôt 
de  Tours,  en  1427,  Bibl.  Tours,  ms.  1235,  iot.  35-36  ;  —  Piailes,  Arch. 
Nat.  ,1  889,  passim,  vers  1300,  cité  par  Boutaric,  Bibl.  Ec.  Chartes, 
1855,  p.  216,  n"  2. 

Sur  le  rapport  des  mesures  du  xv^  siècle  avec  les  mesures  actuelles, 
v.  Borel,  les  Foires  de  Genève,  1892,  p.  242  et  s. 
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celle  du  roi  ello-mèino  étaient,  on  ollet,  pour  une  partie 
notable,  constiluées  par  des  revenus  en  nature  ;  savoii', 
l)our  cha(|ue  pays  et  pour  clja(|ue  année,  ce  que  valait 
le  setier  de  IVouient,  de  seigle  et  d'avoine,  une  oye,  un 
chapon,  une  gcdine  était  donc  indispensalde  ;  sans  cela, 
le  contrôle  du  seigneur  sur  ses  agents  linanciers  et  le  con- 
trôle de  la  fihanibre  des  Com|)tes  sur  les  recettes  royales 
auraient  ('lé  impossibles. 

Aussi,  t(jus  les  ans,  les  ofliciers  du  bailliage,  de  la  séné- 
chaussée ou  le  prévôt,  d'accord  avec  quelques  marchands, 
établissaient  le  prix  otiiciel  de  tous  ces  objets,  de  concert 
avec  deux  hommes  d'église,  deux  nobles,  le  maire,  les 
échevins  et  les  otEciers  du  district'  ;  les  baillis,  les  séné- 
chaux, les  viguiers  avaient  même  été  chargés,  en  1499, 
d'établir  le  tarif  des  vivres  dans  les  hôtelleries".  En  1519, 
ils  durent  reviser  ces  tarifs,  tous  les  trois  mois,  en  compa- 
gnie «  de  cinq  ou  "six  des  plus  si^avans  et  apparens  person- 
nages et  de  bonne  conscience  de  leur  juridiction  '  »  :  nous 
possédons  un  tarif  des  denrées  à  Nimes,  dressé  au  début  du 
xiv^  siècle  parle  juge  et  le  viguier  du  roi^. 

Plus  encore  que  le  prix  des  denrées,  leur  qualité  deman- 
dait à  être  surveillée  par  le  bailli,  l'avocat,  le  procureur  du 
roi  :  le  poisson  devait  être  frais  et  ((  de  bonne  mort  '  »  ;  tous 
les  vivres  devaient  être  «  dignes  destre  appliquez  à  corps 
humain  S);  «  aucune  poulaille  ou  laitage  ou  fruitage  ne 
devaient  provenir  de  l'oustel  d'un  ladre  ne  d'aucuns  lieu 
épidémie^  ».  Les  délinquants  s'exposaient  à  la  confiscation, 
à  l'amende,  à  la  prison  ^  Quand  le  bailli  ne  procédait  pas 
directement  à  cette  «  visitation  »,  il  y  faisait  procéder  par 
les  gardes  et  maîtres  jurés  des  métiers. 

Enfin  la  quantité  des  vivres  devait,  elle  aussi,  préoccuper 
les   baillis  et  sénéchaux:  la  famine   fut  toujours  une   des 

1.  Etal)lissem.  du  prix  des  denrées:  v.  infrà,  ch.  V,  Instit.  Finan- 
cières, Piécettes.  -  Oïd.  oct.  1508,  Isaml).,  Xt,  531,   art.  8.   —  Cf.   22 


3.  Ord.  21  nov.  1519,  Isairil).,  XII,  l(i8  cl  s. 

4.  Pubt.  par  M.  de  Lamotlie,   Rev.  des   Soc.  savantes,   G''  série,  I, 
1875,  p.  534  et  s. 

5.-8.  14fiO-l,  8  fevi-.,  Ord.  XIV,  513,  art,.  3-4.  Acte  relatif  au  baiiti  de 
Gisoi's  mais  point  spécial  à  la  Normandie,  à  ce  qu'il  semble. 
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terreurs  du  moyeu  âge.  En  oelohre  I  i.'{"),  le  sénéchal  de 
Beaucaire  empècliail  l'exporhilioii  des  l)lés  el  des  vins, 
l;i  récolte  n*ay!uil  pas  (Ué  bonne  cl  le  «  temps  »  se  ironvant 
«  maldisposéà  l'aire  l(>s  semences  »;  en  1497,  les  oillciers  du 
hailliagede  Rouen  faisaient  «  l'aire  ariest  sur  plusieurs  ual'- 
vircs  cliai'gés  de  liiez,  qne  l'on  voulloil  porter  |)ai"  nu^i'  hors 
ce  royaulnic,.. .  tcllcmeiil  que.  à  ceslecaiise,  les  hlez  étoient 
lorl  enchiériz  »  ;  ils  faisaient  «  uiellre  hors  desdiz  nafviros 
les  appareilz  et  ti'aiclz  de  dedeiis  iiuMilx,  pour  doid)le  qu'ilz 
ne  j)arlissenl  de  iniil'  ».  K\\  J.'iOS,  les  séni'chanx  d'Arma- 
gnac et  de  Qiiercy  s'assuraient  de  la  (juantilé  de  blé  n<'- 
cessaii'e  poui"  nourrir  leurs  administrés,  avant  de  laisser 
partir  à  IJordeaux  le  grain  r('clanié  par  la  Si'uéchaussée  de 
nuyenne' ;  un  peu  plus  taid,  c'('tait  le  s('néchal  de  Lyon, 
qui  songeait  à  approvisionner  la  ville  de  farine  et  de  pain 
pour  le  prochain  passage  des  lansquenets  ',  ou  bien  le 
bailli  du  Vtday  (|ui  se  |)réoccnpait  d'assni-ei'  les  subsistances 
nécessaires  à  la  foule  des  lidèles  qu'allait  attirer  le  Jubilé, 
dans  la  ville  du  l^ly^ 

La  valeur  et  la  (|ualité  des  vèlennuits  pas  plus  que  celle 
des  marchandises  ne  demeurai(Mil  eu  dehors  des  pouvoirs 
de  police  du  bailli.  Le  roi  lui  pi-escrivait  de  poursuivre,  par 
amende  et  conliseation.  ceux  (|ui,  n'étant  pas  noliles,  por- 
taient des  -(  draps  d'or  el  d'argent  et  de  soyc  en  robe  ou  en 
doublure'».  Au  début  du  xiv"  siècle,  à  Nîmes,  la  cour 
royale  du  viguier  el  d\i  juge  ordinaire  fixaituit,  poui'  la 
commodité  de  la  ville,  le  prix  des  chaussures  et  des  vêle- 
ments ^ 

La  qualité  des  marchands  tout  comme  la  (pialité  des 
marchandises  regardait  le    bailli.   Le  roi  accordait-il  à  un 


1.  1435,  15  oct.,  Ménard,  F/.S7.  iV7w,<^.s,  lit,  254,  Prnuves;  —  li97, 
6  sept.,  Bibl.  Nat.  /'/•.  2fi[05,  n"  1242,  «  pai-  l'advis,  detilxTacion  et  con- 
spnleinent  des  advocas  el  siilistitiiddu  procureiii<lu  n»y  esd.  vicomte... 
cl  par  te  coniinaiulement  du  lîailli  ». 

2.  29  mars  1507-8,  Arcli.  II. -Caroline  R  V.i,  loL  596  r",  597  r". 

:{.  3  févr.  1517,  n.  st.,  Arcli.  iiuiiiirip.  b>on  CC  fifiO,  ii"  70.  —  Cf. 
21  mars  1525,  recjuète  pour  que  le  lieutenant  général  du  sénéclial  de 
Guyenne  fasse  venir  de  sa  sénécliaussée  des  vivres  poui'  le  passage  du 
roi;  P>ordeau.\,  Invcnt.  Arcli.  JuvcicIp,  JJ  386. 

4.  En  1524,  Arnaud,  Hifit.  Yeknj,  t.  1,  p.  285. 

5.  17  déc.  1485,  Ord.  XIX,  p.  615. 

6.  Rev.  des  Soc.  savantes,  6'-  série,  t,  1875,  p.  534  et  s.,  art.  de 
M.  de  Lamotlie,  cité. 
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noble  «  congié  de  nirtrcliauder...  |)()iir  ce  mesmement  (jiie 
ledit  liiit  de  marchandise  est  lionorahit'  el  iililc  à  la  chose 
j)iihli([iie  »,  le  bailli  vcillail  à  ce  (pie  ce  ^eiililhoiniiie  ne 
«  deno^east  point  an  privilège  de  nobh'sse  ne  aux  droits  et 
prérogatives  d'icellny  '  ».  Le  roi  avait- il  accordé  à  un  chan- 
geur les  ((  lettres  de  ciiange  »,  lui  permettant  de  se  livrer 
dans  un  bailliage  au  commerce  de  Fargent,  le  bailli  devait 
prendre  son  serment  et  lui  assurer  l'exercice  du  privilège 
royal  ". 

Le  sénéchal  de  Beaucaire  faisait  des  règlements  pour 
surveiller  à  Nîmes  les  marchands  italiens  des  «  conventions 
royaux  »,  pour  les  foi'cer  à  faire  en  cette  ville  leur  demeure 
et  à  y  exercer  leur  commerce  '\ 

La  vie  intixlectuelle.  —  Les  universités.  —  Comme  la  vie 
matérielle  des  populations,  la  vie  intellectuelle,  la  vie  reli- 
gieuse et  morale  étaient,  à  bien  des  égards,  quoique  à  un 
moindre  degré,  sous  la  dc'pendance  des  baillis,  des  séné- 
chaux et  de  leur  Conseil. 

En  dehors  du  pape,  le  roi  de  France  avait  seul,  dans  son 
royaume,  le  droit  de  fonder  des  Universités  :  c'était  un  droit 
régalien^  Or,  taiulis  (jue  le  pape  accordait  à  ces  Universités 
des  privilèges  apostoliques,  le  roi  leur  accordait  des  privi- 
lèges royaux  d'ordre  judiciaire,  tinancier,  militaire.  Chaque 
Université  avait  les  siens,  mais  elle  trouvait  commode  et 
pratique  de  les  modeler  d'après  les  statuts  de  quelque 
Université    «fameuse  »  :  Paris,  Orléans,  Angers,  Montpel- 


1.  Sous  Louis  XI,  Bil)l.  Nat.  fi-.  5727.  fol.  5fi  i". 

2.  Bibl.  Nat.  />•.  .0727.  fol.  !(»,")  i»  ;  fr.  14;)71,  fol.  28  v'\ 

3.  .knn  1.31 'i,  .Vlénard,  Hi.sf.  NimesA.  il.  Pretf vos,  d\av[e\ll,  [).  l(î; 
—  cf.  142.5  eî  1429,  rapport  demandé  par  le  Roi  au  sénéchal  sur  11, 
Lombards  marchands  habitant  à  Nîmes,  Ménard,  ib..  Preuves,  Ils 
p.  220. 

Le  sénéchalde  Beantaircet  le.i.;ouvern.  de  Montpelliei'  ont  la  surxeil- 
lance  des  filles  de  joie  el  des  maisons  de  pi'ostiliiiion,  0/y7.  .W,  ISO- 
185;  juill.  1489.  —  Kn  1373,  le  viguier  el  châtelain  de  Beaucaire  font 
un  rèfi;lement  de  police  sur  les  «  meretrices  »,  Alex.  Eysselte,  Hist. 
admin.  Beai/caire,  II.  p.  282. 

4.  Plaidoirie  an  Parlem.  de  Paris  coidre  l'érection  de  ITlniversité 
de  Bourges,  4  janv.  14(19-70  :  «  An  roy  seul  de  raison  appartient  faire 
loiz  universales  el  créer  LIniversitez  el  pareillement  an  Pape  en  sa 
Seigneurie.  » 

Marcel  Fournier,  Sfa/iffs  el  Privil.  des  Universités...,  t.  111,  p.  423, 
col.  1  ;  cf.  col.  2;    lll,  1858,  p.  421  ;    p.  414,  n»  1850  el  Ord.   XVI,  150. 
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lier  par  exemple '.  Mal|^M'e  l;i  diversité  de  ces  slaliils,  il  se 
faisait  donc  en  eux,  un  Iravail  vers  riinilé-.  Ainsi  les  maî- 
tres, les  écoliers  et  les  suppôls  avaient  généralement  |>ar- 
toiit  le  droit  de  n'être  jugés  (jiie  dans  la  ville  de  leur  rc'si- 
dence  et  devant  leurs  propres  tribunaux,  ils  jouissaient  du 
commiltinms^ ,  et  du  droit  de  d(^céder  ab  inleatalo,  sans  être 
ex|)osés  aux  inconvénienis  ordinaires'.  Ils  avaient  l'exem- 
|)tion  des  aides,  des  tailles  et  des  péages',  la  franchise  des 
vivres,  des  vins  à  Pentn'e  des  villes"  et  ne  payaient  pas  cer- 
tains impots  mis  sur  la  vente  des  viandes  et  denrées^;  par- 
fois leur  loyer  était  favorisé,  leurs  livres  et  leurs  biens 
étaient  insaisissables  ^  Enlin,  ils  étaient  dispensés  du  guet, 
de  la  garde  et  du  service  des  milices'  . 

Mais  les  Universit(^s  placées  sous  la  sauvegarde  royale  '", 
et  qui  formaient  comme  une  ville  dans  la  ville,  suscitaient 

1-2.  Univ.  Caen  :  I'jSI,  M.  l'ournror,  Sfrt/)/t.<t,  III,  ii»  ir.90,  p.  22r),  col. 
2;  U.  Poitiers,  ih.,  III.  ii"  1720.  p.  28r)  ;  t'.  Polif,Miy,  148:5,  18  juill.  ;  U. 
Valence,  14.")2,  SlalH/.s,  III.  1785.  |).  :{r,l-2;  ih.,  1818.  en  l'idl. 

Partout  les  conlirmatioiis  (le  |)ri\ilrj:es  élaient  senihlables  aux  xiv" 
et  xv  s.,  M.  Fournier.  Ilist.  Scienco  Droit,  III,  9'*  9(). 

3.  Mairel  Fournier.  Hlst.  de  la  Science  du  Droit,  t.  IH,  p.  179, 
|>ii\  iIof,'iuui  fori.  — Privil.  Univ.  Paris,  167't,  Privil.  de  (•<)unuilli- 
luus.  e\.  (le  12((0  à  l.')43  et  ss.,  p.  1,  2,  5  et  s.,  20-22,  28,  29,  37;  cf. 
;>r)-3(),  avr.  151.'). —  Univ.  Caen,  l'»8l.  M.  Foiu-niei",  .S7<^//;//.s,  III,  u" 
ir,91,  |).  227. 

4.  M,  Fournier,  Hist.  Se.  Droit.  III.  179;  Slafi/I.'i.  I,  n«  39,  |».  'lO  ; 
du  même,  Statuts  Univ.  pour  Orléans,  I,  u»  39,  p.  'lO,  en  1312. 

5.  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit.  III,  179,94-r,;  Privil.  Univ.  Paris: 
aides,  eu  1304,  KSCO,  13(19  71,  1373,  1383,  rr20.  l'itiO;  p.  78-81,  83,  93, 
98  99:  tailles,  en  1307,  1313,  1419,  9  avr.  1513;  p.  79-92  et  ss.,  107  ; 
péages,  en  1297,  1300,  I30'i.  9  avr.  1513,  p.  76-78.  —  Univ.  Poitiers, 
1476-1477,  IM.  Fomnier,  Statuts.  III,  n»  1762;  Univ.  Orléans,  1484,  n. 
st.,  lévr.,  ib.,  I,  p.  247.  u"  338:  1449.  il)..  \.  u"  298;  p.  301.  j).  224,  en 
1450,  n«  302. 

6.  M.  Fournier, ///.s^.  Se.  Droit.  l\\.  179;  Privil.  Univ.  Paris,  1674. 
p.  89  et  93,  en  1418  et  1420  ;  —  Univ.  Caen.  1481,  M.  Fournier,  Statuts, 
111,  n»  1691.  p.  227. 

7.  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit.  III.  179;  Statuts  Univ..  1,  n»  37, 
p.  37-38:  Ord.  I,  501,  à  Orléans,  1312. 

8.  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit.  111,  94-96;  à  Orléans,  1312,  juillet, 
M.  Fournier,  Statuts,  1,  p.  37-38,  u"  37;  11,  1186,  p.  264. 

9.  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit,  111.  94-96,  179  ;  Privil.  Univ.  Paris, 
cités,  p.  82.  93,  en  1368  et  1420;  —  llniv.  Orléans.  M.  Fournier,  Sta- 
tuts, 1,  n"*  298,  299,  303. 

10.  Univ.  r>ordeaux,  1473,  M.  Fournier,  Statuts  iiniv.,  Ht,  1772;  — 
Sénécli.  Guyenne,  juin  1491,  M.  Fournier,  Statuts  uJiiv.,  tll,  n»  1779; 
—  Univ.  Cahors,  1472,  aoiit,  ib..  Il,  u"  1465,  p.  625;  1472,  août;  Ord. 
XVII,  535  ;  —  M.  Fournier.  Hist.  Se.  Droit,  111.  94-96;  —  Univ.  Mont- 
pelliei',  M.  Fournier,  Statuts,  U,  n"  1199,  3  mars  1493-4. 
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les  animosik's  jalouses  des  bourgeois'  :  constarnmeul  les 
privilèges  avaieiil  besoin  d'èlre  dél'endiis  et  maintenus,  si 
l'on  voulait  éviter  la  eessalion  des  cours". 

Comme  le  Pape  désiguait  un  conservaleirr  des  privilèges 
ai)osloliques\  le  roi  désignait  donc  un  conservateur  des  pri- 
vilèges royaux  universitaires''.  Sauf  exception,  ce  dernier 
conservateur  élait  le  bailli,  le  sénéchal  ou  leurs  lieutenants 
et  juge-mage ';  an  besoin  le  viguier,  le  baile,  le  prévôt,  le 
châtelain".  Ces  agents,  en  certains  cas,  faisaient,  comme 
le  maire  de  Bordeaux,  oflice  de  sous-gardiateurs  '.  A  Paris, 
François  P''  essaya  de  nommer  en  1522  un  bailli  s[)écial, 
mais  dut  revenir  peu  après  au  prévôts 


1.  Cf.  G.  Picot.  Etais  Généraux,  t.  I,  p.  446. 

Orléans,  1449,  M.  Fournier,  Hlst.  Se.  Droit,  III,  55,  n.  1  et  Statuts, 
I,  n«  298. 

Orléans,  1484,  M.  I^urnier,  Statuts,  1,  p.  427,  n«  338. 

Angers,  Hist.  Se.  Droit,  cité,  III,  176,  en  1494.  —  Poitiers,  Statuts, 
m,  1700,  en  1476. 

2.  M.  Fournier.  Hist.  de  la  Se.  du  Droit,  III,  97;  Statuts,  1,  n"  38, 
p.  37,  col.  2. 

3.  CI".  Montpellier,  Marcel  Fournier,  Hist.  Se.  Droit.  III,  484  et  s., 
89-90,  Orléans.  —  Hist.  Se.  Droit,  citée,  III,  54,  55:  ib..  236-2'i7,  Ton- 
loLise;  ib.,  273-274. 

4.  M.  lM)umier,  Hist.  Se.  Droit,  III,  89-90:  Orléans  et  textes  cités 
dans  les  deux  notes  suivantes. 

5.  U.  Angers,  M.  Fournier,  Hist.  Se.  Droit,  111,  177-8;  Statuts,  1483, 

I,  487,  p.  405.  —  U.  Bordeaux,  1489,  Bibl.  Nat.  Périqord  84,  n°  33; 
Statuts,  cités,  111,  1777,  p.  356-7;  —  U.  Bourges,  1463  et  1498,  Statuts, 
111.  18.50  et  1865;  —  U.  Caen,  1452  à  1481,  Statuts,  III,  n«^  1678,  1682, 
1690  et  p.  226.  n.  1  ;  —  V.  Cahors.  sénéchal  et  j.-mage,  1472  à  1500, 
Statuts.  H,  n"^  1465.  1470,  en  1472  et  1473;  en  1484  et  1510,  Bibl.  Nat. 
fr.  26099,  n°  52;  20111,  n»951:  —  l".  Dole,  baillis,  1433,  1481,  1483, 
1484,  Sfaluts,  111.  1951.  1632.  1634,  1636,  1638.—  Montpellier,  Statuts, 
11,260,1186,1209;  III,  1827.  —  V .  Orléans,  Ijailli,  l'Sli,  Statuts,  l, 
p.  38;  2  niars  1499-1500,  Arch.  Nat.  X'»  4841,  fol.  141  v";  —  U.  Poi- 
tiers, 1432,  Statuts,  III,  1720;  en  1478,  ib.,  III,  1764;  —  U.  Toulouse, 
1407,  1480,  1483,  Slf/tuts,  I,  762. 

6.  U.  Angers,  M.  Foinniei-,  Hist.  Se.  Droit,  III,  177  8;—  Beaut., 
Beaupré,  H,  309  :  juge  ûc  la  prévôté;  —  Montpellier,  Baile,  M.  Four- 
nier, 77/i/.  Se.  Dro//,  III,  484  et  s.  ;  —  Orléans,  prévôt,  1312,  1447- 
Statuts,  cités,  1,  n"  38,  p.  37,  col.  2;  I,  n»  294,  p.  222.  col.  2.  —  Per- 
pignan, viguier  et  baile,  1468  et  1487.  Statuts.  11.  1521.  1529;  Ord. 
XX,  33.  —  U.  Toulouse,  viguier,  1392,  Statuts,  1,  723;  Ord.  VU,  512; 
id.  en  1407,  1480,  1483,  Sluluts,  I.  762,  862,  863;  en  1499,  ib.,  874;  -- 
U.  Valence,  1467,  mai,  cliàlelain  de  C^habeuil,  Statuts.   III,  1826. 

7.  Univ.  Bordeaux,  mars  1486-7,  0/-rî.  XIX,  p.  697  699,  Statuts,  cités, 
111,  1777,  p.  356-7.  —  Hist.  Se.  Droit,  citée,   111,  484  et  ss.  ;    Statuts, 

II,  n««  1109  et  1154. 

8.  L'niv.  Paris:  le  prévôt  ;  Lucliaire,  Manuel,  p.   131.  Recueil  des 
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Conservateurs  ou  sous-gardialeurs  prêlaicnt  un  serment 
spécial  de  bien  s'acquitter  de  leur  oilice  :  ils  ne  devaient 
])as  sciilenuMil  défendre  ITiiiversitc» contre  les  lutslilih's  nui- 
nici[)ales  et  les  «  insultes  des  laïques  »  mais  la  di'fendre 
contre  les  empiétements  de  la  cour  de  Rome  Mis  veillaient 
à  réprimer  les  abus  dans  l'élection  des  di|j^nitaires  %  dans 
la  collation  des  grades  ^  et  pouvaient  faire,  comme  à 
Poitiers,  les  règlements  dont  le  roi  imposait  ensuite  l'obser- 
vation \  Mais,  s'ils  prolégeaient  l'Université  contre  elle- 
même,  fort  souvent  ils  ne  la  [)rotéj;('aient  guère  contre 
ses  protecteurs  :  baillis,  séiu'cliaux  et  leur  (Àinseil,  ne 
voyaient  pas  en  ejlel  dun  u'il  1res  favorable  un  corps  aussi 
puissant  placé  en  dcliors  du  droit  commun  '. 

La  vu-:  religieise.  —  Les  Universités  étaient,  en  grande 
partie,  aux  mains  de  l'Lglise  et  c'était  aussi  le  bailli,  le 
sénéchal  ou  leur  (conseil,  (|ui  devaient  suiveiller  l'Lglise  : 
le  roi  les  avisait,  quand  il  autorisait  la  publication  d'une 
Hnlle'',  et  ils  avaient,  après  entc'rinemenl  des  lettres  royaux, 
à  assurer  aux  bénéficiaires  la  jouissance  des  avantages 
accordés  par  le  pape  et  consentis  par  le  roi  :  indulgences, 
grâces  expectatives,  etc.  ". 

Les  lettres  royaux  de  collation  «d'une  chapelle  ou  cha- 


Privil.  de  rUnio.  de  l'avis,  ir,74.  avant  1200.  ]>.  5;  en  1200,  p.  73- 
74;  en  1340.  p.  6  et  ss.  \in  l'ion.  12  mai.  (!.  Jourdain,  Indc.r  Charlar. 
Univ.  Paris,  p.  220-1  :  1  i.")3.  juin.  //>.,  p.  272.  n"  1801  :  1479,  juin,  ib., 
p.  300,  n"  l'ilâ;  sept.  l'iSi.  o'rd.  \IX,  p.  427-35.  etc. 

Création  nionienlanée  d'un  hailli -conservateur  :  Privil.  Univ. 
Paris,  p.  284  et  s.  ;  du  Boulav.  Hist.  Univ.  Paris.  \l,  153  :  Jourdain. 
Index  Chartar..  p.  329.  no'l609;  I"^élil)ien.  Hist.  Paris.  V.  281.  — 
Actes  François  I.  2367. 

1.  Du  tîoulav,  Hist.  univ..  t.  V.  p.  2;)0  et  ss.  —  (trd.  Rois  France., 
X,  66  et  s.,  mars  1412  3. 

2.  Ex.  à  Poitiers.  1463  el  1407.  M.  t\»urnier.  Statuts  univ.,  XW.,  1755 
et  1757.  p.  321;  1451-2.  n"  1742,  p.  313. 

3.  Ibid. 

4.  Ibid. 

5.  A  Orléans,  1449,  M.  Fournier,  Staluls,  1.  n"  298.  P.  223,  col.  2; 
à  Paris,  1408,  12  mai.  C.  Jourdain,  Inde.r  Chartar.,  p.  220-1  ;  1453, 
juin,  ihid.,  p.  270,  n»  1801,  etc. 

Luchaire  (.\.),  Rev.  Internat.  Enseiyn..  1891  (janv.-juin).  t.  21,  p. 
346-363. 

6.  Sous  Louis  XI.  BihI.  Nat.  fr.  5727.  fol.  55  r"  ;  —  Bull.  Soc.  Arch. 
Charente,  1886.  p.  203.  18  sept.  1469. 

7.  Bibl,  Nat.  fr.  5727,  toc.  cil. 


INSTITUTIONS  ADMINISTRATIVFS  30u 

pellenie  »,  étaionl  adressées  par  le  roi  au  bailli  ou  séné- 
chal, (jiii  avait  à  mettre  le  titulaire  en  possession'. 

Les  lettres  de  collalion  relatives  à  la  plupart  des  autres 
bénélices  n'étaient  généralement  adressées  au  bailli  (jue  si 
le  bénétice  était  «  donné  ou  fondé  sur  le  domaine  du  roi  "  ». 
Pour  les  prébendes,  le  bailli  n'était  pas  moins  averti  quand 
ces  prébendes,  par  exemple,  étaient  réunies  à  la  fabrique  de 
l'église  ou  à  quelque  office  ecclésiastique  \  Un  évèché  deve- 
nait-il vacant,  il  arrivait  au  roi  de  disposer  en  faveur  de 
quelqu'un,  des  «  fruits  de  sa  régale  »  et  du  droit  de  pour- 
voir aux  bénélices  attachés  à  cet  évéché;  le  bailli,  sur  man- 
dement du  roi,  devait,  en  ce  cas,  prendre  des  mesures  pour 
qu'il  fût  en  etfet  possible  au  donataire  «  de  pourveoir  à 
toutes  choses  nécessaires,  utiles  et  proulitables  touchant 
le  spirituel  et  temporel  dudit  évèché...  service  divin  »  \  etc. 

Lorsque  le  roi,  d'après  la  désignation  de  son  grand  au- 
mônier, nommait  un  administrateur  à  une  Maison-Dieu, 
maladrerie  ou  léproserie,  le  l^ailli,  sur  mandement  royal, 
installait  dans  ses  fonctions  le  bénéficiaire,  lui  faisait  dres- 
ser inventaire  des  biens  de  sa  «  charge  »  et  lui  faisait 
donner  caution  :  cette  caution  répondrait  de  sa  gestion,  dont 
il  aurait  à  rendre  les  comptes  devant  le  grand  aumônier''. 
Ces  précautions  n'empêchèrent  pas,  sous  François  1°'',  des 
abus  scandaleux  ;  les  revenus  de  ces  maladreries  étaient 
dissipés  ou  donnés  à  ferme,  les  titres  de  propriété  perdus, 
les  «  pauvres  malades  et  lépreux  chassés  ou  estranglés,  ou... 
contrains  de  se  rendre  mendians  par  les  villes  et  villages  et 
de  retourner  à  la  ...  fréquentation  des  hommes"  ».  Les  offi- 
ciers royaux  :  «  baillis,  sénéchaux,  prévôts,  châtelains  ou 
autres»,  durent  faire  une  enquête  sur  les  adminisirateurs, 
les  revenus,  les  comptes,  destituer  les  gens  indignes  et  les 
remplacer  par  ceux  qu'ils  auraient  fait  nommer  à  l'élection 
par  les  habitants  du  lieu  '. 

Les  sénéchaux  pouvaient  exercer  mieux  qu'un  droit  de 


1.  Ih.,  fol.  68  v»;  cf.  Sénécli.  Armaonac.  sept.  1490,   Bibl.   Nat.  fr. 
25716,  n"  97  ;  —  Bail!.  Caen,  1499.  nov.-déc.  :  fr.  25718,  n°  39. 
■2.  Dil)l.  Nat.  fr.  bTll.  fol.  68  v",  nota. 

3.  .luil.  1486.  Ord.  XIX,  p.  574-575. 

4.  t5il)l.  Nat.  fr.  5727.  fol.  120  ;  cf.  fr.  Ii37l.  fol.  iij  v  ij  %">. 

5.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  68  v^  jsous  L.  XIJ. 

6-7.  EdiL  de  Fontainebleau,  19  déc.  1543  :  Isainb.,  Xll,  841-843. 

Uupont-Ferkier.  20 
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contrôle  Pn  ces  matières,  ils  pouvaient,  comme  le  sénéchal 
de  Beaucaire,  en  I522.  rendie.  après  tlélibéralion  «le  leur 
Conseil,  des  ordonnances  pour  faire  bàlir  une  infirmerie  à 
l'usage  des  pestiférés'.  Sur  ce  point,  le  pouvoir  civil  se  sub- 
stituait en  partie  au  pouvoir  religieux'. 

Si  les  Universités,  les  Bénéfices,  lesMaisons-Dieu,  plac«'S 
alors  sous  la  dépendance  de  Tiliglise  n'étaient  pas  en  dehors 
de  l'action  hailliagère,  à  bien  plus  forte  raison  la  pour- 
suite des  blas|)ln'niateurs,  (|ui  relevait  du  pouvoir  <-ivil, 
devait-elle  incomber  direclenienl  an  Conseil  du  bailliage. 
Au  xv" siècle,  les  ordonnances  contre  ceux  (jui  faisaient  «  le 
vilain  scinient  de  reniement  de  Dien,  de  sa  gloriense  mère 
et  des  benoîts  saints  du  paradis  »,  se  mnlli[)liaieid  en 
vain  ■;  Louis  XII  finit  par  accuser  la  négligence  de  ses  of- 
ficiers et  il  décitia  (jne  ces  ordonnances  seraient  publiées 
tous  les  trois  mois  dans  les  divers  bailliageset  prévoté's  tlu 
royanme'*:  les  jugesqui  mettraient  (jnelque  retarda  poursui- 
vre les  d('linquants,  seraient  pour  une  première  fois  frappés 
d'amende,  suspendus  pour  la  deuxième,  révoqués  pour  la 
troisième'.  Le  prévôt  de  Paris  complétait  même  sur  ce 
point  les  édits  royaux  par  des  ordonnances  de  police";  le 
viguier  et  le  juge  ordinaire  de  Nîmes  agissaient  de  même, 
à  la  fin  du  xv"  siècle  notamment '.  —  C  étaient  enfin  les  Sé- 
néchaux et  Baillis  qui  avaient  la  surveillance  des  Juifs  et 
devaient  les  forcer  à  porter  sur  leurs  vêtements  les  insignes 
(jui  leur  étaient  atlril»ués\ 

La  vu:  moralf.  :  les  coutumes.  —  L'ingérence  du  roi  et 
des    officiers  du  bailliage  ou  de  la   sénéchaussée  pourrait 


1.  Menant,  HisL  de  Nimcs,  t.  IV,  Prouves,  u"  Ivj.  p.  102. 

2.  Cr.  Léon  le  Grand.  Les  Maisons-Dieu  el  Léproseries,  1899,  p. 
5-6  ;  Coyecqiie,  Hôtel-Dieu  de  Paris.  2  vol..  1389-91  (Soe.  Ilist.  Paris), 
358,  l«'l,  1563,  1865.  etc. 

3.  Ord.  1415.  l'»20,  1437,  1460,  1478.  1486.  1487,  1510;  Ord.  X.  243; 
Xt,  105;  XIII,  247  :  XIV.  498  ;  XVtlI,  452;  XX.  46;  XXI.  447  :  tsaml)., 
VIII,  424,  648.  852:  IX.  367;  X.  805;  XI,  171,  165,  252.  569;  XII,  25, 
251,  269.  491. 

4.  Isamb.,  XI,  569. 

5.  Isamf)..  XI,  569. 

6.  En  1519.  Detamare,  Poliee.  IV.  367. 

7.  .Ménard.  Hist.  Nitnes.  t.  IV.  Preuves,  n"  xliij.  p.  75,  col.  2.  —  Cf. 
Baill.  Caux,  1493,  Bibt.  Nal.  fr.  26103,  n"  953. 

8.  10  cet.  1317,  Ménard,  ib..  Il,  Preuves,  n»  xv,  p.  25. 
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sembler  lyranniqiie  quand  elle  tendait  à  confisquer  toute 
initiative  commerciale  ou  industrielle  et  quand  elle  touchait 
aux  l  niversités  et  à  la  Foi.  On  ne  peut  s'em|)ècher  de  re- 
niarquer  combien  elle  fut  utile,  quand,  à  la  fin  du  moyen 
âge,  elle  s'appliqua  à  la  rédaction  et  à  la  publication  des 
coutumes.  La  vie  morale  du  royaume  en  devait  èlre,  par  la 
suite,  transformée;  les  droits  de  chacun  allaient  être  pré- 
cisés et  l'unité  du  royaume  allait  faire  un  pas  en  avant. 

Dans  les  diverses  régions  de  la  France,  se  conservaient, 
par  la  tradition  seule,  une  série  d'usages  locaux.  Les  pra- 
liciens  et  les  anciens  du  pays  les  connaissaient  seuls.  Ces 
usages  variaient  d'un  liailliage  ou  d'une  Sénéchaussée  à 
l'autre.  Le  bailli  n'y  était  pas  initié,  car  il  se  trouvait  pres- 
que toujours  étranger  à  la  circonscription.  Quand  même 
ses  conseillers  étaient  nés  dans  la  région,  ils  se  trouvaient 
embarrassés,  en  plus  d'une  occasion,  devant  l'assurance 
des  parties  qui  pliaient  contradictoirement  la  coutume  à 
leurs  intérêts  «  et  aucunes  foys  les  coustumes  muent  et 
varient  à  leur  appétit  ».  11  fallait  alors  préciser  ces  points 
de  droit  :  les  agents  du  roi  faisaient  des  «  enquêtes  par 
tourbe  »  ;  elles  étaient  longues,  coûteuses  *  et  trop  rare- 
ment décisives.  «  Asseoir  un  jugement"  »  comme  disait  le 
roi,  après  l'enquête  ne  semblait  pas  toujours  moins  péril- 
leux qu'avant. 

Laconstalation  et  la  fixation  descoutumesétaientleremède 
le  plus  approprié:  sous  peine  de  passer  pour  révolution- 
naire, on  ne  pouvait  guère  alors  penser  sérieusement  à  im- 
poser l'unification  des  coutumes  à  tous  les  pays  de  France  : 
un  roi  une  loi ^  —  Du  moins,  on  pouvait,  bailliage  par 
bailliage,  sénéchaussée  par  sénéchaussée,  écrire  ces  cou- 
tumes ;  on  en  ferait  autant  de  livres  qu'il  y  avait  de  bail- 
liages ou  de  sénéchaussées  ;  ces  circonscriptions  serviraient 
de  cadres  ;   à  l'intérieur  de  chacune  d'elles,  on  noterait  à 


1.  «  merveilloiix  fraiz  à  cause  des  preuves  desd.  Coustumes.  »  2  avr. 
1506-7,  0)'d.  .XXI.  p.  352. 

2.  Ord.  XXI.  |).  18.  15  mars  1497-8  :  cf.  Viollet.  Hist.  Droit,  2»  éd., 
p.  143;  I\ii(lessus.  Ord.  XXI.  p.  6,  n.  2;  XIV.  313,  art.  125,  avr.  1454: 
—  1481,  Arch.  Nat.  Xi"  9314,  i. 

3.  Louis  XI  y  songeait  rependant,  Commines,  éd.  M"'  Dupont.  Il, 
209  :  cf.  VioUet,  Hist.  Droit,  p.  145  ;  (jhériiel,  Hist.  adinin.  inonarch., 
l,  p.  115-116  ;  G.  Picot,  Etats  Générau.'-,  i,  461  et  note  3. 
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])ai"l.  s'il  y  nviiit  lion,  les  conlnnios  spéciales  à  telle  prévoie, 
à  lelle  chrilellcTiie.  à  telle  seigneiii'ie. 

Diuis  celle  lourde  et  longue  entreprise,  le  Pouvoir  central 
(lu  l{oi  s'appuyail  j)lus  que  jamais  sur  les  officiers  locaux 
des  bailliages  et  ceux-ci  lui  transmettaient  le  résultat  de 
leurs  travaux. 

L'ini|)ulsion  première  parlait,  comme  il  convient,  du 
centre.  Lo  roi  écrivait,  directement  sous  Louis  XI  ou  sons 
Cdiailes  YflT ',  et  indireclcnnuit  sous  Louis  \I|-,  au  bailli 
et  uiènu' à  l'avocat,  au  procureur,  au  lieulenant  général': 
toute  aflaii'<'  cessante,  ces  officiers  devaient  procéder  à  la 
rédaction  '  :  le  roi  la  l'indamail  dans  un  délai  lixé  et  de  plus 
en  plus  court  :  l'i'{  jouis  eu  l'i.")."i,  7.'>  jours  en  1181  ',  ()2  eu 
l'i!»i",  (;0  jours  en  il'AUW 

Les  baillis  ou  sénécliiuix,  une  fois  saisis  de  la  demande 
du  roi,  n'agissaient  point  partout  d'une  façon  siriclemeut 
pareille.  Tantôt,  surtout  si  la  sénécbaussée  était  petite,  ils 
réunissaient  les  officiers  i-oyaux  en  un  seul  endroit,  dans  la 
capitale'*;  tantôt  ils  provoquaient  dans  les  difiérenls  sièges 
autant  d'assemblées  où  se  groupaient  les  officiers  du  siège*. 
Quand  il  fallait  spécialement  hâter  la  besogne,  le  roi  char- 
geait, au  besoin,  des  commissaires  s|)é<iaux  sinon  de  l'em- 
placer  les  baillis,  du  moins  de  les  stimuler  et  d'app(der  les 
officiers  indispensables  et  les  conseillers'".  C'étaient  les  lieu- 


1.  17  août  l'iSl.  Louis  XI...  an  liailli  de  Sons...  Arcti.  NaL.  X'" 
9314,  1. 

28  jaiiv,  1'i93-4,  Arrli.  Nat.  .V'  9271.  fol.  1  r". 

2.  hrd.  XXI.  'i02-'»04,  18  s.-|)t.  1509  ;  332,  4  mars  ISCS-e. 

3.  18  sept.  [1509|,  «  à  noz  aiin'z  et  féaux  les  Itailly,  lieutenant  géné- 
ral, aitvoeat  et  procurein'  du  t)aillia^e  de  Meauix.  .  »,  Aicli.  Nat.  X'" 
9277,  fot.  51  v"et52  i-. 

4.  21  oct.  1455,  «  lieuxlenans,  procureur  et  advocat  du  roy  feront 
escripre  et  rédiger...  icelles  (loustumes...  »,  .Ord.  Gr.  jours  Tliouars, 
Beaut. -Beaupré,  II,  473,  art.  31;  —  28  janv.  1493-4,  'ord.  XX,  434: 
«  toutes  ctioses  laissées.  » 

5.  En  1455,  du  21  oct.  au  13  mars  1456  :  Ord.  Gr.  jours  Tliouars,  II, 
473,  loc.  cit.  ;  en  1481,  du  17  août  au  8  nov.,  Arch.  Nat.  X'"  9314,  i. 

6.  Ord.  28  janv.  1493-4  :  «  dedans  le  1"...  apvril  »  ;  Ord.  XXI,  p.  434. 

7.  «  Dedans  2  movs  au  plus  tard,  »  Ord.  XXI,  332,  4  mars  1505-6. 

8.  Par  ex.  dans  le"  Boulonnais,  1495  ;  Arch.  Nat.  X'"'  9270,  fot.  1  r". 

9.  Par  ex.  dans  le  bailliage  de  Touraine:  «  es  jtrincipaux  sièges  de 
vostred.  bailliage.  »  (h-d.  XXI,  ]>.  352,  2  avr.  1506-7. 

10.  Ex.  :  lettres  du  31  juill.  1495,  de  3  commissaires  conseillers  du 
roi,  au  sénéchal  de  Ponthieu  poiu^  lui  réclamer  les  coutumes  :  «  Aultre- 
ment,  disent-ils,  conviendra  contre   vous  procéder.  »  Arch.  Nat.  X'» 
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tenants,  Tavocat,  le  procureur,  le  greffier'.  On  leur  ad- 
joignait des  praticiens,  dont  on  renonça  vile  à  fixer  le 
nomlu'e":  le  Bailli  avait  généralement  sur  ce  point  un  pou- 
voir discrétionnaire.  —  Sous  la  foi  du  serment,  cette  com- 
mission d'agents  royaux  et  de  gens  de  loi  élaborait,  de 
toutes  pièces,  un  projet  de  coutume^  Dans  le  Jîerry,  le 
lieutenant  général  avait  apporté  à  cette  commission  un 
premier  texte  qui  avait  circonscrit  la  discussion*.  Dans  le 
Ponthieu,  le  sénéclial,  en  149o,  n'avait  pas  seulement 
réuni  les  fonctionnaires  et  les  praticiens,  mais  les  gens 
des  trois  Etats'.  Tous  avaient  décidé  que,  dans  chaque  sub- 
division de  la  sénéchaussée,  les  baillis,  les  maires  et  éche- 
vins  écriraient  la  coutume  de  leur  district,  chacun  en  un 
cahier".  Ces  cahiers  particuliers  seraient  fondus  en  un  seul 
par  cin([  notables,  choisis  à  l'élection'. 

Si  diversement  qu'on  eût  procédé  à  l'établir,  le  projet  de 
la  coutume  était  toujours  soumis,  depuis  1434,  à  une  assem- 
blée générale  des  trois  Etats  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée. Cette  assemblée,  quand  les  seigneurs  ecclésias- 
tiques ou  laïques  devaient,  sauf  excuse  sérieuse,  y  assister 
en  personne^,  n'était  pas  aisée  à  réunir.  Les  officiers  sub- 


9271,  fol.  l  r"  ;  —  19  déc.  1508,  Oïxl.  XXt,  400-401  ;  —  21  janv.  1510-1, 
Isamti.,  XI,  610. 

1.  Sénéch.  noulonnais,  1494,  X'"  9270,  fol.  1  r"^  :  «  Sénesclial,  avo- 
cat, procureur  et  autres  officiers.  »  —  Ponttiieu,  1495,  X'-""  9271,  fol.  1 
V"  :  «  Séneschal,  advocad  procureur  du  roy  greffier  et  aultres  offi- 
ciers... »  — 28  janv.  1493-4  :  «  advocats,  procureurs,  greffiers  et  aultres 
nos  officiers...  »  Ord.  XX,  434.  —  Cf.  19  déc.  1508,  (h-cl.  XXI,  400-401. 

2.  Sept  praticiens,  pour  les  Coût,  de  Poitou;  en  1417,  Viollet,  Hial. 
Droit,  2'^'édit.,  p.  142.  —  Dix  en  1493-4,  janv.,  pour  la  Coût,  de  Lorris, 
())'d.  XX,  p.  431-2;  G.  l^icot.  Etala  Gcnérau.y^  1,  463:  «  praticiens 
lioninies  doctes  et  savants,...  au  nomlire  de  10;  eloù  n'y  auroit  suffisant 
non]])rede  praticiens...  seroicnt  examinés  des  gentils  honimes  ou  autres 
gens  en  ccconnoissans...  »  —  Le  uiènie  jour  (Ord.  XX,  434),  le  roi  s'en 
remet  au  bailli  pour  trouver  «  noml)re  suffisant  »  de  «  couslumiers  ». 
—  19  déc.  1508,  Ord.  XXI,  400-401:  «  tel  nomlîre  de  notables  prati- 
ciens nécessaires...  » 

3.  Ibid. 

4.  Viollet,  HLst.  Droit,  2"  édil.,  p.  142. 

5.  Kn  1495  :  «  ont  esté,  par  le  lieutenant  dud.  Séneschal,  convocquiez 
et  assambléz  enssamble  les  gens  des  3  Estas  d'icelle  seneschauscée.  » 
Arch.  Nat.  \'^  9271,  fol.  3  r". 

6.  Ibid. 

7.  Ibid. 

8.  Ord.  XX,  p.  434,  «  gens  d'Eglise,  nobles  et  autres  gens  de  bien  », 
28  jauv.  1493-4,  devront  signer  cette  première  rédaction.  —  Sénécli. 
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alternes,  eux-mêmes,  refusaient  parfois  d'y  venir*.  Il  fallait 
menacer  les  gens  d'église  de  la  saisie  de  leur  temporel  et 
les  autres  d'amende,  de  contrainte,  d'ajournement ^  Dans 
la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  subdivisée  en  bailliages  on 
avait  usé  dun  procédé  plus  pratique  :  il  avait  suffi  que 
chaque  Etat,  dans  cha(|uc  bailliage,  désignât  trois  représen- 
tants\  A  défaut  de  ces  députés,  il  fallut  bien  en  venir,  dans 
la  plu|)ail  des  circonscriptions,  aux  remplacements  par 
procureur".  D'ailleursunedes  raisons  qui  désinléressaieni  de 
ces  assemblées  beaucoup  de  personnes  ',  c'était  la  tendance  du 
bailli  à  exagérer  son  ressort,  et  la  tendance  opposée  des  feuda- 
tairesà  s 'y  soiish-aire.  I^es  pi'écau  lions  royales,  pour  ménager 
les  susceptibilités  coniraiies  et  ne  |)oint  assujettir  à  la  jui'i- 
diction  bailliagère  ceux  (jiii  en  étaient  exempts,  u'enga- 
geaieiil  pas  Iniijoui-s  ceux-ci  à  comparaiire.  II  fallut  nu"'[ne 
dans  le  bailliage  deTouraine,  lenirà  nouveau  une  assemblée 
dont  rinsuflisance  avait  paru  trop  notoire"^. 

Devant  cette  assemblée,  complète  ou  non,  la  commission 
présentait  son  «  cahier  ».  Les  gens  d'église,  les  gentils- 
hommes, les  gens  de  loi  prêtaient  serment  de  dire  la  vé- 
rité' :  et  on  leui-  demandait  s'ils  avaient  vu  pratiquer  en 
jugement  tel  article,  (juand,  contre  (jui"*?  Leurs  avis  étaient 

Poiilliifu,  l'i'JS,  V.  .sii|irà,  |).  1G2,  iioU;  6.  —  Sénécli.  Douloniiais.  I'i95, 
Xi«  '.)270.  fol.  1  r».  —  fJaill.  de  Sens,  D  mai  r»96,  les  Trois  El  al  s  du 
bailliafîe  convoquez  pour  la  rédaction  du  caliier  des  (loustniucs,  X''' 
9314,  G.  fin.  —  Bail).  Troyes,  1496,  Ribl.  Nat.  Champuqno,  X.\IV,fol. 
257-259:  ib.,  vol.  CLttt,  fol.  J8  r°  ;  Xtl,  114.  —  Cf.  Vioilet,  HiM.  du 
Droit,  2-^  édit.,  p.  147;  Onl.  XXt,  374-5,  sept.  1508.  —  Isamb.,  Xi,  560, 
1510,  janv. 

1.  2  avr.  1506-7,  Orrl.  XXt,  352  :  «  la  pluspart  de  uosd.  officiers  su- 
balternes et  aussi  <les  prélatz  et  cliapitres,  comtes,  barons,  sgrs  chas- 
lellains  practiciens  et  autres...  ont  esté  refusans  d'eux  y  trouver.  » 

2.  Ibid. 

3.  Cf.  octob.  1495,  Sénéch.  Pontbieu,  Bibl.  Nat.  X'^  9271,  fol.  3  r°. 

4.  Cf.  Sénéch.  Boulonnais,  en  1494,  X'^'  9270,  fol.  1  r»,  etc.  —21 
août  1507,  Baill.  Vermandois  :  «  tous  trois  procureurs  des  habitans... 
de  Chatons  ».  Bibl.  Nat.  Chnmxmgne,  XII,  fol.  114  v".  —  Ord.  XXt, 
p.  374-5,  sept.  1508. 

5.  «  Le  roi  les  assurait  cependant  qu'il  n'entendait  auciinement  estre 
dérogé  ou  préjudicié  à  leursdits  droits  seigneuriaux.  »  Ord.  XX,  431, 
28  janv.  1493-4.  —  Cf.  «  Lettres  de  bailli  royal  au  bailli  féodal  de  son 
ressort  [1496]  »,  X'^  9314,  tt,  fol.  1-2. 

6.  Ord.  XXt,  352.  2  avr.  1506-7. 

7-8.  Ord.  XX,  431,  28  janv.  1493-4:  «  les  interrogeroient  par  ser- 
ment sur  le  contenn  aud.  cayer  desd.  coustuines  locales,  s'ils  avoient 
vu  les  aiticles  insérés  audit  cayer  pratiquer  en  jugement  ou  hors  juge- 
ment, en  quelles  causes  et  entre  quelles  personnes.  » 
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recueillis';  chacun  était  invité  à  contresigner  le  procès- 
verbal'.  Le  bailli  le  scellait^. 

Le  roi  se  chargeait  de  faire  prendre  sur  place  le  procès- 
verbal  et  le  cahier*.  Il  les  remettait  aux  mains  de  com- 
missaires; c'étaient,  en  14ot,  le  (Irand  Conseil  et  le  Parle- 
ment ;  en  1481  et  14114,  le  (irand  Conseil;  en  1498,  c'étaient 
un  second  président  au  Parlement,  un  maître  des  requêtes 
de  l'Hùtel,  un  président  dos  Enquêtes,  trois  conseillers  et 
un  avocat  royal  au  Parlement'.  Ces  magistrats  visitaient, 
article  par  article,  cette  première  rédaction  de  la  Coutume, 
notaient  les  difficultés,  faisaient  part  de  leurs  observations 
'et  adressaient  le  tout  au  roi^  (^haiIes  YIII  tenta  d'abord  de 
soumettre  ce  travail  à  une  seconde  série  de  commissaires 
lires  du  Parlement  et  de  les  réunir  avec  les  premiers  com- 
missaires ;  les  uns  et  les  autres  sous  la  direction  du  premier 
président  au  Parb^nenl,  la  Vacqiierie^  Ce  système  ne  fut 
ap|)liqué  qu'à  un  petit  nombre  de  Coutumes^  Les  autres, 
la  Yacquerie  étant  mort,  restèrent  en  soufFrance^  Char- 
les VIII  s'avisa  bientôt  que  si,  aux  causes  de  retard  pro- 
venant du  pouvoir  local  et  des  assemblées  de  bailliage  il 
laissait  s'ajouter  celles  provenant  du  pouvoir  central,  ils'ex- 
posait  à  n'avancer  guère  plus  que  Charles  VII  et  que 
Louis  XI.  Il  supprima  donc  les  commissaires  de  la  deuxième 
série  pour  abréger  ce  ti"op  «  long  circuit'"  »  ;  seuls,  ceux  de 
la  première  série  subsistèrent.  C'étaient,  en  principe,  sous 
Louis  Xll,  deux  présidents,  un  maître  des  requêtes  ordi- 
naires de  l'Hôtel,  sept  conseillers  en  Parlement,  un  avocat 
et  un  procureur  général". 

Ces  commissaires-visiteurs  ne  se  contentaient  point 
d'examiner  à  Paris,  à  Bordeaux,  dans  les  divers  Parlements, 

1.  Ibid. 

2.  Ord.  XX,  p.  43i. 

3.  Ibid. 

'i.  Ibid.~  Sénéch.  Boulonnais.  28janv.U93-4,  Xi"  9270.  fol.  1  r°  et  s. 

5.  Avr.  1453-4.  Isamb.,  IX,  253,  art.  125.  —Août  1481.  Arch.  Nat. 
Xi«  9314,  i.  —  1494,  ibid.  9271,  fol.  1  r°.  —  1496,  dans  Ord.  du  15  mars 
1497-8,  Ord.  XXI,  18. 

6.  Ord.  XXI,  18.  19. 

7.  Cf.  G.  Picot.  Etats  Gcnérau.r,  I,  463.  —  Ord.  XXI,  19,  15  mars 
1497-8. 

8.  Ord.  XXI,  cAtée,  19. 

9.  md. 

10.  Ord.  XXI,  19,  citée. 

11.  18  sept.  1509,  Ord.  XXI,  402-404. 
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les  Coutumes  du  ressort  de  lii  (iour.  11  leur  fallait  encore 
aller  en  personne,  dans  les  Bailliages  et  les  Sénéchaussées, 
discuter  el  publier  les  coutumes  qui  en  provenaient.  Ils  ne 
pouvaient  accomplir  cette  mission  sans  être  deux  au  moins, 
dont  un  président'.  Ku\  et  le  Hoi  prévenaient  le  bailli  de 
leui"  ai'rivée  :  les  olticiers  du  bailliage  fixaient  le  jour  et  le 
lieu  où  les  gens  des  trois  Etats  devraient  être  pr^'senls  à 
Tassenibb-e  nouvelle'.  Les  absents  encouraient  les  mêmes 
peines  qu'à  l'occasion  de  la  première  assemblée'.  En  pré- 
sence des  commissaires  la  réunion  s"«nivrait\  Lecture  était 
donnée  des  lettres  royaux  accrc'ditant  les  commissaires  et 
exposant  l'olijeL  de  leur  venue  '.  Les  articles  de  la  première 
rédaction  de  la  Coutume  et  les  observations  dont  ils  avaient 
été  illMstic's  depuis  parles  «  visit«'urs  »  étaient  |)ort('s  à  la 
connaissance  de  tous  ;  chacun  pouvait  exposer  son  avis'". 
Devant  le  procureur,  l'avocat  royal  du  bailliage  réjxtndait 
aux  objections;  les  commissaires  cbei-chaient  à  dénouer, 
s('aiici'  tenante,  toutes  les  dil'licullés '.  Les  articles  t'taient 
vol(''s  MU  à  un**;  ceux  (|ni  (Icnicm-aitMit  contestés  étaient  mis 
à  part  et  rajjporté's  d(!vant  le  Parlement  pour  en  être  dé- 
cidé" ;  ceux  qui  étaient  «  accordés  »  étaient  transcrits  avec 
soin'".  Une  dernière  et  générale  lecture  en  était  donnée". 
Chacun  était  invité  à  les  signer''.  Les  commissaires  du  roi 
les  déclaraient  alors  ((  arrêtés,  décrétés  et  publiés''  »  ;  un 


1.  Sept.  1497.  mai  1506,  Xi"  9272,  fol.  34  ;  Ord.  XXt,  415-6,  juin  1510. 

2.  Ord.  XXt,  332,  4  mars  1505-6  ;  sept.  1497  à  mai  1506,"  X'"  9272, 
fol.  34-35,  36  r»;  Ord.  XXI,  400-401,  19  déc.  1508;  18  sepL  [1509],  X'» 
9277,  fut.  51  v°  et  52  r"  ;  —  1510,  Isamb.,  XI,  p.  562  note  ;  Bit)).  Nat. 
fr.  14368,  fol.  80  [sous  François  t]. 

3.  Ord.  XXI.  p.  374-5,  2  sept.  1508  ;  —  18  sept.  [1509],  Arcli.  Nat. 
X*»  9277,  fol.  51  V",  52  r". 

4.  Ib.,  voir  les  procès-veriîaux,  coût,  gén.,  cil.  N.passbn elles  notes 
ci-après. 

5.  Arcli.  Nat.  X'''  9272,  fol.  39  v°,  oct.  1506.  ■ 

6.  Arch.  Nat.  X'-^  9272,  fol.  39-45  ;  Ord.  XXI,  p.  374-5,  2  sept.  1508. 

7.  Ord.  XXt,  332,  4  mars  1505-6  ;  Arcli.  Nat.  X*»  9272,  fol.  39-45.  — 
Cf.  Ord.  XXI,  p.  400-401,  19  déc.  1508. 

8.  V.  lesnrocès-verbaux  des  coutumes  dans  Bourdotde  IMch, passim. 

9.  Ord.  XXt,  332,  4  mars  1505-6;  sept.  1497,  mai  1506,  X'"  9272,  fol. 
35  r°;  Ord.  XXI,  374-5,  2  sept.  1508  :   400-401,  10  déc.  1508. 

10.  Ord.  XXI,  353,  2  avr.  1506-7:  374-5,  2  sept.  1508. 

11.  Bibt.  Nat.  fr.  14368,  foL  80  [début  de  h^rancois  I]. 

12.  0>'d.  XXI,  353. 

13.  Ord.  XXI,  332,  4  mars  1505-6  ;  Arch.  Nat.  X^''  9272,  fol.  45  v  ;  — 
X'^  9277,  fol.  51  V,  52  r°. 
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double  en  était  laissé  dans  les  archives  du  bailliage  où  il 
était  loisible  à  cbacnn  de  les  consulter'  ;  les  Etats  (uMiéraux 
de  I  \S\  eu  avaient  (N'iuandé  uiu'  leclui'e  annuelle".  Un  autre 
double  (Uail  rapporté  au  l*arlemenl  pour  y  étri»  homo- 
logué'. 

Désoruuiis  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée  avait  sa  loi 
écrite.  Les  officiers  du  roi  ne  pouvaient  plus  admettre  au- 
cune preuve  par  enquête,  par  tourbe'.  Toute  coutume  parti- 
culière qui  n'avait  pas  été  admise  dans  l'assemblée  était 
écartée'.  La  loi  locale  était  publique  et  elle  était  fixée. 

Les  baillis  et  leurs  auxiliaires  avaient  préparé  et  conduit 
les  discussions  dans  les  assemblées  des  trois  Étals.  Le  roi 
les  avait  prescrites  et  les  avait  soumises  à  un  contrôle  su- 
périeur. Mais  il  avait  eu  la  générosité  de  le  proclamer: 
<(  il  n'est  plus  clère  et  évidente  preuve  de  la  coutume  que 
celle  (|ui  est  faite  par  commun  accord  et  consentement  des 
Trois  Lslatz''.  »  Les  ordonnances  générales,  applical)les  à 
tout  le  royaume,  c'était  le  roi  qui  les  faisait  ;  dans  chaque 
sénéchaussée,  dans  chaque  bailliage,  en  dépit  de  l'inter- 
vention des  agents  du  prince,  on  pouvait  dire  ce  qu'écrivait 
Guy  Coquille  au  xvi"  siècle  :  «  c'est  le  peuple  qui  fait  la 
loi\  » 

Dans  la  rédaction  des  coutumes  l'action  commune  du 
souverain  et  de  ses  agents  locaux  avait  été  plus  étroite  que 
jamais  :  elle  avait  admis  seulement  la  participation  d'un 
troisième  collaborateur:  la  Nation. 

Les  traditions  provinciales  dans  chaque  pays  avaient 
ainsi  été  recueillies  et,  de  la  bouche  des  sujets,  comme 
portées,  par  le  Conseil  du  lîailliage  et  de  la  Sénéchaussée, 
jusqu'à  l'oreille  du  Roi.  Entre  le  Gouvernement  et  les  ad- 
ministrés, le  rôle  d'intermédiaire  départi  à  ce  Conseil  avait 
donc  été  plus  salutaire  que  jamais. 


1.  Ribl.  Nat.  fr.  14.S68,  fol.  80  [début  François  I]. 

2.  Doc.  Inéd.,  p.  694  et  710;  Isaiiib.,  XI,  p.  61  et  94. 
;}.  Boiirilot  de  P».  jxiftsim. 

4.  Arcli.  Nat.  X^^^  9272,  fol.  45  v»,    oct.   1506,  1508,  sept.  Onl.  XXI, 
p.  374-5.  —  Avr.  1453  4,  Ord.  XIV,  313,  art.  125. 

5.  Ord.   XXI,  352,   2  ave.    1506-7;  —  22  oct.    1507,  Arch.   Nat.  X'" 
9271,  dern.  fol.  —  Cf.  X^'-  9272,  fol.  28  V,  6  mai  1496. 

6.  Ord.  XXI,  p.  19,  15  mars  1497-8. 

7.  Queslions...  sur  les...   coutumes  ;    Œuvres,  II,  1665,  p.  153.  — 
Viollet,  Hist.  Droit,  2^  édit.,  p.  147. 
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Par  le  bailli,  piir  lo  sénéchal  (ni  par  lour  Conseil,  la  pré- 
sence du  roi  an  milieu  des  |)(>j>ulHli()us  n'élail  doue  pas 
illusoire,  elle  <Uait  n'-elle.  La  Irausniissicni,  la  publicité, 
Texéculiou  des  voloulés  royales  se  tronvaienl  assurées 
dans  les  luslilulions,  sinou  toujours  daus  les  Faits. 

La  tiau(|iiillil(''  et  le  bon  ordre  ('taieiit  le  premier  souci 
du  prince  et  de  ses  ofliciers.  Les  champs  et  les  récoltes  du 
paysan,  Téchoppe  et  le  métier  de  l'aitisau,  les  l'oules  où 
circulait  le  marchand,  les  lieux  oii  il  veudait  ce  ([uil  avait 
Irausporté  ;  le  logis  où  travaillait  lécolier,  les  églises  où 
l(>  culle  était  célébré,  les  Maisons-Dieu  oîi  les  malades 
t'Iaieul  soigu(''s.  —  Les  coutumes  mènu's  nées  au  sein  du 
|)euple  el  d'après  les(|uel[es  le  i)eu|»le  devait  être  jugé,  tout 
cela  était  placé  sons  la  sauvegarde  du  roi,  et  par  suite 
sons  la  sauvegarde  des  baillis,  des  sénéchaux  ou  de  leur 
(iOnseil. 

Par  ces  otiiciers,  le  roi  semblait  toucher  à  toutes  choses 
en  France:  matérielles,  intellectuelles,  religieuses,  mo- 
rales; ni  le  coips,  ni  le  cerveau,  ni  lame  ou  le  cœur  de 
la  Nation  ne  pouvaient  échapper  à  leur  tutelle;  l'adminis- 
tration et  la  police  générale  semblaient  s'étendre  à  tout  et  se 
glisser  partout.  Les  ofliciers  du  bailliage  et  de  la  séné- 
chaussée rendaient  de  plus  en  plus  étroit  le  contact  du  roi 
avec  les  populations.  On  croirait,  à  la  lin  du  moyen  âge, 
que  le  jiays  se  sentît  incapable  d'agir  on  de  penser  sinon 
par  la  Monarchie  et  ses  agents  ;  en  eux  s'absorbait  déjà  et 
se  perdait  une  bonne  partie  de  la  vitalité  nationale. 


CHAPITRE  III 


LES    INSTITUTIONS    JLDICI AIRES 


Section  I.  —  Les  différentes  sortes  de  Tribunaux  :  lieu  du  Tribunal  ;  Assises,  Plaids; 
Cours  présidiales. 

Section  II.  —  La  Juridiction  contentieuse  :  Partie  A.  Au-dessous  du  Bailli  ou  du 
Sénéchal  :  Prévôts,  Vicomtes,  Baillifs,  Châtelains,  Bailes,  Viçuiers.  Juges  ordi- 
naires. —  Partie  B,  autour  du  Bailli  ou  du  Sénéchal.  Première  Instance,  g  1,  au 
civil  Compétence.  —  g  2,  Procédure  civile.  —  §  3,  Compétence  au  criminel  ;  Cas 
Royaux,  cas  privilégiés,  cas  de  prévention.  —  §  4,  Procédure  criminelle  ;  la  Torture. 
Appel  :  a.  Au  Civil.  —  §  5.  Compétence.  —  §  6,  Procédure,  b.  Au  Criminel.  —  §  7.  Com- 
pétence. —  .§  S,  Procédure.  —  Partie  C.  Au-dessus  du  Bailli  ou  du  Sénéchal.  — 
§9,  Compétence  et  ressort  du  Parlement.  —  §  10,  Au  civil,  procédure.  —  §  11,  Au 
Criminel,  procédure.  —  §  12,  Abus  de  l'appel. 

Section  111.  —  La  Juridiction  non  contentieuse. 


Faire  mouvoir  et  régler,  par  rAdministralion,  les  prin- 
cipaux ressorls  de  l'aclivité  nationale,  cela  ne  semblait  pas, 
pour  le  Roi  de  France,  la  marque  essentielle  de  la  Souve- 
raineté. C'était  surtout  en  faisant  œuvre  de  Justicier  uni- 
versel' qu'il  paraîtraitrintendantde  Dieu  dans  le  Royaume, 
la  Loi  vivante,  «  lex  animata  »,  Celui  qu'on  ne  pouvait  con- 
tredire sans  sacrilège,  car  il  était  au-dessus  des  Laïques: 
((  non  mère  laïcus  »,  «  sacrata  persona  »,  pour  employer 
les  expressions  du  temps  ^ 

Aussi,  les  officiers  chargés  de  tenir  sa  place,  dans  les 
Bailliages  et  les  Sénéchaussées,  passaient-ils  une  bonne 
partie  de  leur  existence  à  préparer  des  jugements  ou  à  les 
rendre.  Si  nous  voulons  essayer  de  nous  mêler,  quelque 
peu,  à  leur  vie,  pour  la  comprendre,  il  nous  faut  les  suivre 


i.  Sur  cette  importance  de  la.lusticepoiir  la  Monarcliie  au  xv«  s. voir  : 
1411,  citât,  (le  .1.  de.';  Ihsins  :  dans  Girard  et  Jolv,  o«  llv.  dea  office.'^, 
édit.  1658,  I».  1792.  —  Ord.  X  116,  25  mai  1413.  —  Etals  Génér.,  1484, 
Doc.Inéd.  app.  au  Journal  de  Masselin,  p.  680  et  Isamb.,  XI  49,  §  1  :  la 
justice  est  dame  et  princesse  des  autres  vertus.  —  19  déc.  1508,  Ord. 
XXI,  400,  «  la  principale  des  4  vertus  cardinales  »,  Floquet,  Hist.  Pari. 
Normandk'  I,  300,  322-3,  324-5,  342. 

2.  V.  Delachenai,  Uist.  des  Avocats...,  p.  203-204. 
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au  Tribunal,  —  aux  Plaids  cl  aux  Assises,  —  nous  rendre 
comple  de  It'iii-  compétence  civile  el  criminelle,  en  première 
instance  ou  en  appel  et  nous  initier  à  leur  procédur(\  II 
nous  faut  assister  aussi  à  l'exercice  de  leur  juiidiclion  non 
conlenlieuse  et  h  rexéculion  judiciaire  des  lettres  royaux 
que  le  Pouvoir  central  leur  adressait. 


Section  T 
Les  différentes  sortes  de  Tribunaux. 

Le  lieu  du  Triiu  nai..  —  Le  Koi  et  le  Parlement  tenaient 
la  Justice  des  nailliaj^es  et  S('nt'clianss('es  en  assez  haute 
estime  pour  vouloir  que  le  lieu  où  (die  était  rendue  fût 
jMihlic  «  lionneste  »  et  s'imposât  au  respect  de  la  foule. 
ConstamuH'nt  néanmoins,  en  I3S.'{,  I i.'io,  1487,  liUo,  1499, 
1514,  1530,  il  fallait,  dans  le  liailliage  de  Touraine,  dans  la 
Prévôté  de  Paris,  la  Sénécliaussée  de  Quercy,  les  Hailliag^es 
(le  Vitry  et  de  Montlerrand,  répéter  aux  ofliciers  de  la 
Couronne  l'ancienne  défense  de  faire  aucun  acte  judiciaire 
en  leur  domicile  privé'.  Quelque  dispense  ne  pouvait  guère 
être  accordée  que  si  l'afTaire  était  de  très  mince  importance 
ou  si  le  magistrat  était  impotent'.  Tel  Sénéchal,  tel  juge 
mage  aurait  pu  alléguer  que  sa  «  maison  »  avait  presque  un 
caractère  ofliciel,  puisque  c'était  le  logis  que  le  Roi  lui 
otîrait^  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  quand  la  boutique 
du  greffier*  ou  la  cour  de  l'avocat'  servait  de  prétoire.  Au 


1.  En  1383,  l*'lu(jut!l,  Hi.st.  Pffrlem.  Xonufindie  t,  ll'i. 

En  1455,  21  ocL,  Ord.  Gr.  Jours  Thouors,  citée,  B.-Beaupté  II,  468, 
art.  6. 

En  1495,  «  non  inyc  en  leurs  maisons  »,  Sénécli..  Rouergue,  Arch. 
Haute-Garonne  B  9,  fol.  404-406,  §  7. 

En  1499,  juin.,  Ord.  XXI,  p.  237,  art.  25. 

A  Vitry,  en  1514,  Arch.  Xat.  X'^  4857,  fol.  271-273  r»,  275. 

A  Montferrand,  jilill.  1536,  Arch.  Nat.  X*"  1539,  fol.  415  r°. 

2.  .Juilj.  1536,  (c  eu  esgard  à  l'antiquité  du  lieuten.  général  de  Mont- 
ferrand et  à  la  débilitation  de  ses  membres  ;  »  et  encore  nul  jugement 
ne  pourra  être  prononcé  chez  lui,  Arch.  Nat.  X'"  1539,  fol.  415  r".  — 
Juin.  1499,  Chàlel.  d.  Paris,  Ord.  XXt  237,  art.  25. 

3.  Sén.  Toulouse,  6  mars  1491-2,  Arch.  H. -Garonne  B  8,  fol.  452  v»  ; 
avr.  1503,  Bibl.  Xal.  fr.  26108,  n"  505. 

'*.  Puech  (D''  A.),  les  nnc.  jurid.  Nîmes  ;  1496-7,  p.  14. 
5.  Puech,  op.  cit.,  p.  14. 
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reste,  les  Iribiinaux  en  plein  airn'rlaient  pas  rares  :  on  n'en 
tronvait  pas  seulement  dans  le  Midi,  en  Lang;nedoc  '  comme 
en  Provence,  dans  les  mes  de  Nimes,  «  près  le  portail  des 
Prêcheurs  »,  près  de  la  Trésorerie,  «  sous  les  Arceaux"  », 
mais  en  Normandie  où  les  sentences  sont  parfois  rendues 
sous  un  chêne,  sons  un  orme,  sous  un  tilleul,  devant 
l'église'.  Même  simplicité  en  Dauphiné'.  Yonlait-on  s'a- 
hriter  contre  le  froid,  on  ne  craii;'nait  pas  d'entrer  dans  une 
«  taverne  »  et  l'Echiquier  trouvait,  en  1511,  que  la  rigueur 
de  la  température  excusait  ce  sans-gêne  \  Au  reste,  un 
«  auditoire  »,  même  couvert,  n'abritait  pas  toujours  sufïi- 
samment  :  dans  celui  de  La  Rochelle,  «  il  plouvoit  en  plu- 
sieurs lieux''  ».  A  Paris,  en  1485,  les  murailles,  planchers, 
fenêtres  du  Châtelet  menaçaient  ruine'.  Dans  le  Bailliage 
d'Auxois,  les  murailles  du  prieuré  de  N.-D.  où  le  tribunal 
siégeait,  s'etrondrèrent**.  A  Rouen,  il  fallait  braver  «  très 
mauvoyses  punoysies  »  pour  aller  à  l'audience ^  Une  ma- 
sure »  suffisait  au  besoin  à  l'installation  des  juges ''.  A 
Amiens,  ils  s'accommodaient  d'une  maison  prêtée  par  la 
municipalité  "  et,  àTroyes,d'une  simple  «  loge  '"  ».  A  Nîmes, 
à  Montpellier,  on  empruntait  de  temps  en  temps '^  et,  à 
Abbeville,  on  empruntait  habituellement 'Ma  maison  de  la 
Trésorerie   ou   de  la  Recette   domaniale.  Dans  le    bailliage 


1.  Puecli,  op.  cil.  —  V.  Esniein,  Procéd.  criminelle,  p.  118M0  ;  et  le 
texte  intéressant  de  Pierre  Ayrault  qu'il  cite  :  de  l'Ordre  et  instruct. 
Jiidic...  l^aris  1575. 

2.  Puech,  op.  cit.,  p.  13,  14. 

3.  Darabé  (A)  liecJt.  .sur  le  Tabellionnage  royal,  1843,  p.  15-16,  96, 
98,  135-7.  —  Cf.  Ch.  (le  Beaurepaire.  Un  procès  criminel...  Monti- 
villiers  en  1493,  p.  4,  n.  1  et  p.  5.  —  Hellot,  Baillia  Caux,  p.  xxv. 

4.  Iîaral)é,  op.  cit..  p.  16. 

5.  23  juil.  1511,  ['l()([iiet,  H.  Parlem.  Normandie ,  I.  114. 

6.  31  mars  1490-1,  lîihl.  Nat.  fr.  26102.  n»  642. 

7.  9  mai  1485.  Ord.  XIX.  p.  546-7  ;  Ord.  XX  28  et  s.:  Arcli.  Nat.  P 
2302,  fol.  70. 

8.  1514-1515.  r.il)!.  Nat.  Bourgogne  CVtl,  fol.  99  r". 

9.  Arcli.  Rouen  A  9,  1499,  12  avr.  ap.  Paq.,  Inv.  p.  88. 

10.  Arcli.  Rouen  A  9.  p.  88  de  VInvrnt.,  avr.  1499. 

11.  Arch.  Amiens  en  1416,  1420,  1458,  1514,  Arcli.  Amiens, //ii7t'« 
taire,  AA  5,  fol.  242  v»,  274,  275. 

12.  Inv.  Arch.  Aube,  G  3536,  en  1516. 

13.  Juin  1514,  Bild.  Nat.  fr.  26113,  n''  1274.  —20  févr.  1454-5,  Mé- 
nard,  Histt.  Nîmes,  111,  Preuves,  p.  285,  2.  —  A  Montpellier,  Arch. 
Hérault  R  10,  fol.  14  r".  18  janv.  1514-5. 

14.  Ern.  Prarond,  Topogr.  d' Abbeville  lit,  p.  109;  cf.  t  16. 
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d'Aiixois,  en  1312,  on  louait  une  salle  10  livres  par  an';  ;\ 
Vermanton,  en  Bourgogne  on  en  avait  une  pour  8  livres,  en 
1477. 

Les  localités  ce[)en(lant  ne  man([uaieul  point  où  le  \n- 
Lunal  avait  meilleure  ligure  :  à  Sens,  les  salles  étaient  assez 
vastes  pour  contenir  une  grande  alïlucnce  de  gens^  ;  à 
Toulouse,  on  avait  construit,  au  début  du  xvi"  siècle,  une 
((  salle  neufve  ».  En  Bourgogne  on  avait  fait  de  même,  à 
Auxerre  en  l.'HO,  à  Buxy  en  1498;  on  réparait  l'auditoire 
d'A  vallon,  en  l'IOS ';  à  Cahors\  à  Bordeaux ',  Meiun%  Mont- 
pellier" et  en  maints  autres  endroits  ",  on  plaçait  lesmagis- 
Irals  dans  le  château  royal  ;  à  Tours,  on  avait  construit  tout 
exprès. im  palais',  k  Carcassonne  et  à  Autun,  on  avait  dis- 
posé' |)our  eux  des  verrières'";  à  Auxerre,  en  iïH'2,  on  pei- 
gnait sur  les  murs  un  calendrier  et  les  «  ordonnances 
royaux  »  ;  au  Puy,  on  avait  fait  jieindre  des  anges,  une 
aiinoncialion,  les  ai'ines  du  roi,  et  les  murs  étaient  enlu- 
minés da/ur,  de  vert,  d'argent  et  d'or".  A  Saint-Laurent 
près  de  Chalon-sur-Saône,  deux  anges  soutenaient  aussi  l'écu 
de  France,  en  1490'-.  A  Bordeaux,  les  murs  étaifid  tondus  de 

1.  En  1512-3  el  en  1516-7,  Rilil.  Nat.  Bourgorjne,  CVtl.  fol.  99  i"  l'I 
98  V»,  56  r". 

2.  lOjiiiL  150G,  Arcli.  Nal.  .1  951,  n"  33. 

3.  1535  «  au  C-onsisloire  de  la  Salle  Neufve  et  auditoire  de  la  ('our 
du  Seneschal  »,  Airli.  Toulouse,  .\A  5,  59.  —  Cf.  8  avr.  1503-'».  Ril)l. 
Nal./V-.  26108.  n"  505.  —  Coll.  Bourgogne,  Bibl.  Nal.  CVll.  fol.  59  \", 
98  r",  160  r". 

4.  9  sept.  l'iS'i,  Bibl.  Nal.  fr.  26099,  n-  63. 

5.  10  luais  l'i73-4,  Marcel  Fournier,  Slatula  Univ.  III,  n"  1773;  5 
juin  1491,  ihid.,  1779. 

6.  Oct.  1498,  Airh.  Nat.  P  6'i,  \r^  2702. 

7.  31  janv.  1514  5,  Airii.  Hérault  B  10,  fol.  17  v  «  in  palacio  régie». 

8.  A  Auxerre,  ri96,  Bibl.  Nal.  Bot/rr/Of/ne  C\ll,  fol.  58  v». 
A  Senuir  en  Auxois.  1510,  ibid..  98  r". 

Pag.  d'Heruiausart,  His(.  Bdlil.  S.'fhncr  1,  423. —  Roman  (,l),  DlcL 
topoyr.  if.-A/pe.s,  p.  xlvj. 

Juin  1497,  Cli.  de  Beaurepaire,  Sénéch.  de  Norm.,  p.  25,  et  Inv. 
Arch...  Rouen  A  9. 

9.  2  juin  1501,  Ribl.  Tours,  ma.  1245,  p.  104.  —  Cf.  Spont,  Seni- 
blançay,  p.  146,  n»  3,  7  août  1517. 

10.  2juil.  1507,  Ribl.  Nat.  fr.  26110,  n"  770.  —  De  même,  pour  la^ 
cour  royale  du  juge  el  viguier  de  Nîmes   :  le  peintre  Jacques  Ferrier, 
de  Réziérs,  y  avait  travaillé,    24  mars  1512-3,   Bibl.  Nal.   fr.  26112,  n" 
1168.  Sur  cette  cour,  en  1435, v.  Ménard.  i//.s/.  Nîmes  III,  2^S.  Preuves. 
—  A  Autun.  1477,  Bibl.  Nat.  Boiirqnqne  CVlI,  fol.  28  r". 

11.  1  févr.  1510-1,  Bibl.  Nal.  fr.  26111,  n'^  1016.  —  Auxerre,  1482, 
Ribl.  Nal.  Bourgoqne  CVII.  57  r\ 

12.  Bibl.  y^Ai.  Boarijoijne  CVII,  fol.  158  v\ 
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tapisseries  de  Flandres,  ce  qui  n'empêchait  pas  qne  le  Séné- 
chal et  son  enlonraj^e  eussent  les  pieds  sur  la  paille  \  A 
Nîmes,  les  officiers  royaux  s'asseyaient,  au  hesoin,  sur  des 
bancs  de  pierre'';  à  Toulouse,  le  juge  mage  avait  un  siège 
haut*.  En  lîourgogne,  il  y  avait  également  des  sièges 
recouverts  ou  non  de  drap  vert\  A  Cliàlon,  en  1477,  la 
«  chaire  de  l'auditoire  »  était  «  parée  d'anges'  ». 

11  faut  remarquer,  d'une  part,  que  le  local  choisi  par  les 
magistrats  pouvait  varier  beaucoup  en  une  année,  comme 
nous  en  avons  la  preuve  certaine  pour  Nîmes"  et  pour 
Montpellier"  ;  d'autre  part,  qu'un  même  local  pouvait  servir 
successivement  à  plusieurs  juridictions  royales  ou  même  mu- 
nicipales: bailliage,  vicomte,  prévoté,  élection,  sénéchaus- 
sée, jugerie,  viguerie  ;  mairie  ou  consulat '.  —  A  Nîmes, 
les  tribunaux  royaux  inférieurs  étaient,  en  1.j07,  aussi  noma- 
des que  le  tribunal  de  la  Sénécllaussée^  Dans  le  bailliage 
de  Cotentin,  en  l.'iOG,  «  l'auditoire  de  Saint-Lo  »  était  cou- 
vert de  bois';  ceux  des  plus  petites  localités  erraient  gà  et 
là  dans  des  maisons  de  louage  ^°. 

Les  Assises.  —  Une  raison,  entre  les  autres,  nous  explique 
pourquoi,  à  l'origine  surtout,  on  se  montrait  assez  indiffé- 
rent  au  choix  du   Iribunal  :    dans    les  bailliages  et   séné- 

1.  24  mars  1490-1,  Bibi.  Nat.  fr.  26102,  n"«  636  ;  702,  /6.,  9  sept. 

2.  Puecli,  op.  cil.,  p.  14. 

3.  «  Assiz  en  la  Cliaire  acousluiiiée  »  :  1535,  Arcl».  Toulouse,  AA  5, 
59. 

4.  «  Siè^^es  faits  pour  l'audiloire  de  S.  Laurent  »  l)ailliage  de  Clia- 
lon,  Bilil.  Nal.  L'ourgof/?2c  CVll,  fol.  158  v"  et  156  v"  ;  60,37  r".  292  v". 

5.  l^iiecli,  oji.  cit.,  p.  13.  14. 

6.  y.  le  reg.  de  causes  de  Moulpellier,  Aroh.  llérauU  I>.  10,  A*'  1514 
el  s.  :  le  Palais  royal,  fol.  17  v"  ;  le  Bureau,  fol.  14  r"  ;  la  maison  du 
Consulat,  fol.  47  v".  etc. 

7.  Mériel  (Am.),  Hisl.  de Falalae...,  vicomte,  p.  59;  — àSemiir,  liait- 
liage  d'Auxois,  1509-1510  «  édilïier  un  auditoire  et  Chambre  de  Con- 
seil pour  tenir  les  jours  dud.  bailliage  el  autres  jurisdiclions  »,  Bibl. 
Nal.  Bourgogne  CN'Il,  foi.  98  r"  ;  cf."l515,  /7a,  99  r-,  sq.  —  A  Troyes, 
en  l'i86,  n.  st.,  20  févr.  «  en  lauditoire  où  Ton  a  acouslumé  sévir  et 
tenir  la  jurisdiclion  des  l)ailliage  el  prévosté  dud.  Troyes,  Bibl.  Nal. 
/•/•.  1554(J,  fol.  73  r". 

8.  I^iiech,  op.  cit.,  il). 

9    Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n-^  734  v». 

10.  Vicomte  de  Monlivilliers,  sept.  1504,  Bibl.  Nal. /"r.  26109,  n"  555. 
—  [liaill.  de  Cotentin I.  1506,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n«  734.  —  Cf.  «  la 
loge  et  auditoir»!  de  ta  prévosté  de  Bar-sur-Seine  ».  en  1485,  Bibl. 
Nat.  Bourgogm'  CVK,  fol.  112  \<\ 
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chaussées,  ce  Irihiinal  était  nomade.  Les  juges  se  transpor- 
taient eux-méines,  pour  expédier  les  procès,  à  travers  leur 
circonscription.  Leurs  perpétuels  déplacements  les  rendaient 
moins  sensibles  que  nous-mêmes  aux  inconvénients  d'un 
prétoire  d'aventure.  La  justice  n'étant  pas  lix«'0  en  un  lieu, 
le  tribunal  était  lui-même  incertain  et  mobile.  Aussi  bien 
c'était  essentiellement  dans  «  l'auditoire  »  quelque  peu 
improvisé  des  Assises  que  les  causes  du  pays  étaient 
jugées. 

Ces  assises,  il  était  nécessaire  de  les  publier  à  l'avance  : 
la  date  et  l'emplacement  étant  variables  en  principe'. 

Le  lïODihrc  des  assises  semble  être  allé  diminuant  de  In 
lin  du  xui*"  siècle  au  xvi'' :  douze,  dans  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  vers  la  lin  du  xiu"  siècle"  ;  huit,  au  temps  de  lieau- 
manoir,  vers  128)i^  ;  six  au  moins,  en  l'{03  ^;  six  en  11131  ^ 
1340  et  131)3'';  cinq  dans  la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  au 
xV^  siècle  et  aux  environs  du  xvi'';  quatre  au  temps  de 
lioiilillier  et  en  1433^;  quatre  en  IJourgogne  au  xv"  siècle 
c<'([u'(»n  appelait  ((  les  quatre  temps'. >  ;  (piatre  dans  l'Anjou  et 
le  Maine  au  XV®  siècle  '";  quatre  égalementdanslaTouraineet 
l'Ouest  du  royaimie  en  145o":  moins  de  4  ou  V^  dans  le 
bailliage  de  Mantes  en   14î)8'-;   quatre,  trois  seulement  ou 


1.  Oïd.  1302-3, 2.3  mars.  art.  26,  Isamli.,  Il,  772;  Ord.  Cabocli  ,  art.  178, 
\}).  \  II,  ;j;i9.  —  liuzii-re  (de).  A.s.si.sr  Scnlis.  Noiu:.  Rrv.  Iiist.  Droit, 
1891,  XV.  p.  722.  —  liollol,  Baillia  Cau.r,  p.  xxv.  —  Fin  xiv^  s.  :  IJoii- 
tiller.  Somme  rurale,  liv.  I,  lit.  lit.  p.  9,  ed,  Clmrondas  (1603). 

2.  Roiilaric,  art.  Bibl.  Ec.  Charles,  185.5,  p.  5U. 

3.  (liiap.  I,  n"  21,  Coiil.  Brauvaisis,  éd.  P>eiif,Miot  ot  32,  éd.  Salmon. 

4.  Urd.  23  mars  1303.  art.  26,  Isaml).,  II.  772.  «  de  diioltus  niensibus 
in  duos  meiises.  ad  minus  ». 

5.  10  sept.  1331,  Ord.  Il  72  :  Isamh.,  IV,  395. 

6.  Noguier  (L.)  Bullcl.  Soc.  Arch.  Béziers,  2'^  série,  t.  XI,  1881,  p. 
86  et  1880,  2^'  série.  X.  26'j. 

Ord.  1363  (Isaml).,  V,  179;  Ord.  IV  410),  art.  4  :  «  de  2  mois  en  2 
mois,  au  plus  tart,  se  il  est  nécessitez  et  le  temps  le  puet  souffrir.  » 

7.  Fons,  Acad.  législ.  Toulouse,  1860.  t.  tX,  p.  128.  —  2  mars 
1435-6  «  quinque  vicibus  in  anno  »,  Hisl.  Languedoc,  Nouv.  édit.  X, 
2125. 

8.  Noguier,  art.  cité.  p.  87,  dans  la  Sénécli.  de  Carcassonne  Béziers. 

9.  «  A  tel  jour  que  se  tiennent  lesd.  assises  qu'est  seullement 
quatre  fois  l'an  »,  29  janv.  1510-11,  Arch.  Dijon  C  7,  cote  101. 

10.  Beautemps-Beaupré,  Coul.  et  Inslit.  Anjou  et  Maine,  11,  117-142. 

11.  Ord.  Tliouars,  éd.  Beaulemps-Beaupré,  Inslilut  Anjou...,  Il, 
468  et  s. 

12.  14  mai  1498  «  pas  4  ou  5  foys  l'an  »,  Arcli.  Nat.  X'^  4839,  fol. 
258  r°. 
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même  deux  en  1497  et  en  1509  dans  le  Poitou'  ;  trois  à 
Orléans  et  une  seule  dans  les  chàtelleuies  du  Bailliage  en 
1530";  une  seule  en  lo2o,  dans  le  bailliage  de  Chartres '; 
une  soixantaine  d'années  plus  tard,  Charondas  constatait 
qu'aucune  assise  n'était  tenue  dans  plusieurs  Bailliages  et 
Sénéchaussées^. 

L'Ordonnance  Cabochionne,  qui  réclamait,  le  2o  mai 
1413,  les  six  assises  d'autrefois,  s'était  alarmée  déjà  de 
cette  décadence  '.  Peu  auparavant,  lîoutillier  l'avait  signalée 
sans  commentaires".  On  a  pu  soutenir,  de  nos  jours,  que 
le  Bailliage  de  Sonlis,  dès  1340,  n'avait  qu'une  seiilo  assise 
aujiuolle  et  que,  vraisemblablement,  d'autres  hailliages 
n'en  avaient  pas  davantage  '.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  hypo- 
thèse et  nous  n'en  considérons  pas  la  preuve  comme  faite. 

Libres,  en  une  certaine  mesure,  de  choisir  l'époque  des 
Assises,  Baillis  et  Sénéchaux  pouvaient,  de  même,  en  déter- 
miner l'endroit"^ .  Philippe  le  Bel  n'exigeait  qu'une  condi- 
tion :  un  centre  urbain  de  quelque  importance  situé  dans  le 
domaine  royal  ou  ses  dépendances*.  Boutillier  réclamait  un 
lieu  ouvert  à  tous,  une  place  publique,  par  exemple'".  En 
1413,  la  fantaisie  du  Bailli  paraissait  être  encore  presque 
sans  limite".  En  1454,  en  1453,  les  sièges  des  diverses  lieu- 


1.  Mai  1497  «  fut  ordonné  que  seroient  tenuz  tes  assises  2  ou  3  foys 
lan  ').  Arcli.  Nat.  X'«  4838,  fot.  246  r».  —  15  oct.  1509,  «  grans  assises 
(le  Nyort  qui  ne  tiennent  que  3  ou  4  foys  fan  ». 

2.  10  fé\i'.  1529-30  :  «  Enjoinct  la  court  de  tenir  les  assises  aud.  lieu 
(l'Orléans  de  4  mois  en  4  mois,  en  ensuyvant  roidonnance,  et  une  foys 
l'an  es  chaslellenyes  dud.  bailliage.  »  Arch.  Nat.  X''  4887.  fol.  273  v°. 

3.  Chartres,  1  assise;  X^'^  8343';  f"  21. 

4.  Cité  par  Glasson,  Hisl.  Droit,  VI,  289. 

5.  Ord.  X  110,  art.  178  :  «de  deux  mois  en  2  mois,  à  tout  le  moins.» 

6.  [iouliiiier  était  mort  à  la  lin  de  janvier  1396.  «  Doit  ledit  haiilif. 
disait-il,  ...  tenir  les  assises  de  3  mois  en  3  mois  :  te  que  loulefoia  est 
iiKtl  pratiqué.  »  Somme  ruritle,  liv.  I,  lit.  111,  p.  9,  édil.  Charondas, 
1603. 

7.  tlozière,  A.s.s.  Bailliage  Sentis,  art.  cité,  p.  714.  —  Cf.  Glasson, 
Hist.  Droit...,  VI,  289,  n"  1.  —  Ce  qu'avance  M.  de  Rozière  en  admet- 
tant (jue  ce  soit  prouvé  pour  le  haill.  de  Senlis,  ne  le  serait  pas  pour 
les  autres. 

8.  Cf.  Textes  cités  suprà  et    llellot.  Baillis  Cau.r,  p.  xxij. 

9.  Ord.  1302-3,  23  mars,  art.  26.  Isamb.,  il,  772  «  villa  ..  habitacio 
gentium  populosa.  » 

10.  Liv.  l.  tit.  111.  p.  10,  édit.  Charondas  «en  place  commune  ». 

11.  (h'd.  Caboch.,  art.  178.  Isamb.,  VII,  339;  cf.  Glasson,  Hist.  Droit 
V,  p.  291. 

Dlpunt-Ferrier.  21 
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tenaiices  liailliagères  sont  spécialemonl  drsig^iiés'.  Au 
XV''  siècle,  ])0iip  le  pays  de  (^aiix,  en  1497  ponr  le  Poilou,  en 
1500  pour  le  (Jiiercy,  le  Ilouergiie,  rAnnagnac,  en  l-')30 
pour  le  Bailliage  d'Orléans,  nous  savons  que  la  liste  des 
localilés,  où  se  tenaient  les  assises,  avait  fini  |iar  rtre  tixée 
et  était  devenue  traditionnelle".  De  même,  quelques  années 
j)lus  tard,  dans  la  Jugerie  de  Villelongue^  Le  clief-lien  du 
ressort  était  toujours  un  des  sièges  île  l'assise'. 

Une  l'ègle,  <|ue  nous  conslalons  en  iXormaudie,  dans  le 
Maine,  l'Anjou,  le  JîourliDuiiais  sans  parlei' d'iiulres  régions, 
car  elle  a  lout  l'air  d'une  règle  générale,  c'est  (|ue,  ilui'aut 
les  Assises,  loute  juridiclion  inlV-ricure,  —  loyale,  muni- 
cipale, féodale  préciseul  ccrlains  textes  —  était  suspendue '. 

Il  était,  par  cons('(|iH'nl.  loul  à  t'ai!  nécessaire  d'empêcher 
que  ces  Assises  fussent  iud(''liniuit'nt  pi'oloug(''es.  hi'wvf/tnée 
n'avait  rien  d'absolu.  KWo  variait  suivant  l'iuiportance  du 
ressort  et  l'éloignement  d«'s  sièges  voisins,  (l'f'tait  un  jour 
ou  deux  à  Château-Thierry  et  à  Sainte-Meneliould,  en 
1524";  huit  jours  à  Sauniui-,  huit  à  Baugé,  au  xv"  siècle'; 

1.  I'i53-'»,  aviil,  art.  93  «En  chascun  de  leurs  sièges  de  leursd.  l)ail- 
liagos  et  Senescliaussées  ».  Ord.  Xl\  ,  305. 

l'i^.S,  21  orl..  Ord.  Tliouars.  §  8,  «  en  chascun  siège.  »  Reaut.-lîeau- 
pré,  II,  4r,8. 

2.  Ilellol,  Bdif/is  Cau.r,  p.  xxiij  el  |».  137-riI.  —  Sén.  l\)il()U,  \',97, 
26  iriai.  uolamiiUMità  Kdntenay-le-C.  el  .Monlinorilloii,  Arcli.  Nal.  X'» 
483S,  fol.  2'i6  r".  —  En  I'i99-1.'.00,  à  tous  les  aiie.  sièges  de  la  sénécli. 
de  Querci,  dont  deux  seulement  sont  gardés  pour  la  jurid.  ordinaire, 
Arch.  II. -Garonne  B,  Edif  II.  fol.  183'r'>.  —  CI'.  BiM.'  Nal.  /"/•.  23901, 
loi.  226  el  s. 

3.  JiK/rric  7  7//r'/o>?r/?/r.  dans  E.  Bossignol,  Acad.  Icq.  'roulouae, 
1878-0. 

4.  V.  Ilellot,  op.  et  /oc.  cil.  ;  Noguier  (L.).  Rcv.  et  art.  cit.,  \).  261. 
—  1500.  Arch.  11. -Garonne  B.  Edit  II.  fol.  183  r".—  (V.  1300).  «  in  ca- 
pite  singnlaruiu  judicalurarum  senescallie  sue  »,  Boutarie.  BU)l.  Ec. 
Chartci,  1855,  p.  541. 

5.  CariA,  Etude  sur  la  commune  de  Caen,  1888,  p.  150,  Pàff.  1463 
[10  avr.]  :  Ord.  de  l'Echiquier.  —  Maine  et.  Anjou.  Beaut.-Beaujiré, 
CoutHvies  II,  125.  —  Coût,  génér.  Bourbonnois,  chap.  I,  art.  6,  N. 
Coût,  génér.  lit,  1232.  —Coût.  Normandie,  art.  16,  il).  IV.  60.  —  A 
Dijon,  «  les  vironte  inayeur  et  eschevins  »  |)rétendaient  avoir  le  droit 
de  tenir  leur  liibunal  le  jour  où  les  assises  du  bailliage  étaient  tenues 
à  Dijon.  Le  lieulenanl  du  bailliage  protesta,  notanunenl  parce  que  «  la 
juridiction  dud.  bailliage  est  jurisdiction  royale  à  laquelle  et  soubz  la- 
quelle toutes  juridictions  inférieures  sont  subjectes  et  doivent  obéir» 
et  il  fit  défense  à  la  ville  de  permettre  à  ses  juges  de  siéger  pendant 
les  assises.  Arch.  Dijon  C  7,  cote  101. 

6.  23  déc.  1524,  «  poiu'  ung  ou  deux  joints  seullement  »  Arch.  Nat. 
Xi«  1527,  fol.  46  VK 

7.  Beaut. -Beaupré,  op.  cit.,  Il,  117-123. 
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neuf,  ail  moins,  en  1482,  et  12  en  1511  à  Fontenay-le- 
Comte';  13  jours  à  Senlis,  en  1340- ;  trois  semaines  à 
Angers';  nn  mois  au  Mans,  jusqu'à  la  fin  du  xv"  siècle  ^ —  Le 
Parlement,  le  temps  de  l'Assise  fini,  ne  permettait  guère 
de  la  continuer,  sinon  pour  des  motifs  exceptionnels  que 
l'assistance,  et  non  les  seuls  officiers  royaux,  était  chargée 
de  pèsera  Le  contrôle  de  la  Cour  suprême  était  facilité  par 
un  usage  :  cliaque  acte,  expédié  en  Assises,  portait,  en  outre 
de  la  date  ordinaire,  l'indication  du  jour  de  l'Assise,  1",  3% 
9%  où  il  avait  été  rendu  ^ 

Comme  sa  périodicité  intermittente,  son  lieu,  sa  durée, 
la  compodùon  de  l'Assise  trahissait  encore,  à  la  lin  du 
moyen  âge,  sa  primitive  origine  :  elle  contient  parfois 
«  ces  hommes  de  tief  »  dont  parle  Beaumanoir  pour  la  fin 
du  xHi"  siècle  ;  on  les  trouve  mêlés  aux  hommes  de  loi,  non 
pas  seulement  en  1331,  dans  la  Sénéchaussée  de  Beau- 
caire  et  Nîmes",  ou,  en  1340,  dans  le  bailliage  de  Senlis ^ 
mais,  au  xv"  siècle,  en  l'assise  de  Couches,  au  bailliage 
d'Evreux,  oii  «  la  Court  est  garnie  de  quatre  chevaliers^  ». 
En  Bourgogne,  les  gentilshommes  du  voisinage  assistaient 
à  l'assise,  en  1501  ".  Tout  officier  royal    avait   l'obligation 


1.  (»cl.  1482,  Ribl.  Nat.  lut.  18383,  p.  225.  Boni  Fontencau.  l.  Vllt  ; 
3  nov.  1511,  tlibl.  Nal.  fr.  26112,  iv>  1057. 

2.  Ilozièie  (de)  .V.  Rev.  Hlst.  Droit  XV,  art.  cité,  p.  719-720  :  même 
un  dimanche,  le  3  déc. 

3.  Beaut.-fJeaupré,  op.  cH.  tl,  117-123. 

4.  Itjid. 

5.  Ex.  :  23  déc.  1524  :  «  a  lad.  court  defïendu  et  defTend...  de  ne 
faire  aucune  continuacion  d'assises...  sinon  en  nécessité  urgente  et 
qu'il  lusL  ainsi  advisé  conciud  et  délilîéié  par  l'assistance  commune 
desd.  lieux...  Arcli.  Nat.  X'«  1527,  fol.  46  v». 

6.  (Jet.  1482  «  fait  es  grandes  assises  royaux  de  Eonlenay-le  Comte, 
et  le  ix"^  jour  dicelles,  commencées  à  tenir  le  20  octolîre  1482  ».  Bibl. 
Nat.-7«^.  18383,  p.  225  {D.  Fonteumu,  t.  Vllt).—  Mars  1484-5  «  Donné 
à  Fontenay-le-(",omle,  durant  les  Grans  Assises  royaulx  dud.  lieu  et  le 
6'"  jour  (ficelles,  commencées  à  tenir  le  6  mars  1484-5.  »  Arcli.  Nat. 
P  588,  fol.  81  v"-83. 

7.  Avant  le  15  nov.  1331,  Ménard,  Hist.  Nîmes  II,    p.  75,  Preuves. 

8.  Assise  Biiill.  Sentis,  citée,  Rozière,  p.  720. 

9.  Aicli.  Eure,  E,  fonds  Couches,  16  juill.  1403,  (fonds  non  classé). 
—  Boutillier,  lin  du  xiv  s.  :  «  en  assise,  cippellez  les  sages  et  tes 
sgrs  du  pays,  peuvent  estre  mises  sus  nouvelles  constitutions  et  Or- 
donnances. » 

10.  Assises  à  Arnay-le  Duc,  16-17  mars  1500-1501,  auxquelles  assis- 
tent 2  sgrs  nommés  «  et  plusieurs  autres  gentilshommes  du  Cartier 
dudit  Ainay  »,  Bilil.  Nat.  Bourgogne  CVIt,  fol.  96  v'\ 
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stricte  de  venir,  soit  pour  figurer  dans  le  Conseil  et  aux 
Jugements,  soit  poui*  renseigner  ceux  (jui  délibéraient  les 
sentences  ou  les  l'endaicnl.  Ainsi  le  lîailli  on  Sénéchal  — 
sinon  leur  liculcnanl  —  le  Procureur  du  roi,  l'Avocat  du 
roi,  les  Conseillers  ordinaires  du  siège,  les  prévois,  les 
vicomles,  les  juges,  etc.'.  En  1340,  il  y  avait  ainsi  onze 
personnes,  à  l'assise  de  Sentis-.  A  la  fin  du  xiv*^  siècle,  si 
roUîcier  absent  n'avait  pas  ((  loyal  exoinc  ».  il  payait 
l'amende  '.  Dès  le  milieu  du  xv''  siècle,  cependant,  la  |)ré- 
sence  du  lîailli  ou  du  Sénéchal  n'était  déjà  plus  indispen- 
sable ;  elle  devenait  même  un  fait  rare  ;  en  l'ill,  le  Séné- 
chal de  Ciarcassonne  r(M|uéiail,  (|nand  il  se  d<'i;uige;iil  pour 
les  assises,  d'élr(»  «  délrayé'  »  par  le  'i'iésor '.  Le  juge-nuige, 
les  autres  lieutenants,  les  assesseurs  s'habituaient  insensi- 
blement i\  ridée  de  remplacer  le  chef  nominal  de  lu  juri- 
diction '. 

1.  VA.  suprà.  cliap.  le  (loiiscil,  p.  233  ot  ss. 

Juin  1357,  Séiit'cli.  (larcass.  «  scncscallns,  jiulex  iiutjdi-.  jiulcx 
ciiininum,  advocaltis  n'r('|)t(>i' cl  pioruraloi  »,  Orrf.  III,  173,  ail.  9. 
—  tîonlillcr.  Somme  n/ra/c,  liv.  I,  lil.  III,  p.  9,  cd.  citée  :  Y  doi- 
vent eslie  fous  lesjii^'ps.  l)aillir/,,  lieuleiiaiis,  sergens  etaatrcs  otïiciers 
(l(!  justice  el  pri'voslé  royal,  sous  peine  de  l'amende  s'il/,  n'ont  loyal 
exoine.  »  —  lîoutaric,  liihl.  Ec.  C/iartcs,  art.  cilé,  1855,  p.  SVj.  —  IG- 
17  mars  1.^)00-1,  le  «  bailli  d'Auxois  tut  à  Aiiiay  le-|)uc  tenir  ses  pre- 
mières assises...  assisié  de  ses  lieiitenans  général,  local,  advoral,  pro- 
cureur, receveur,  greffier  el  plusieurs  autres  ol'liciers  et  Conseillers 
aud.  bailliage  d'.Auxois.  au  nombre  de  24  clievaux  ».  Ilibl.  iN'al.  Jioiir- 
gogne  CWÎ  fol.  96  v". 

Cf.  1501,  juillet,  15  chevaux,  ibid.  —  |  l'i98-15ir)J.  bellresdii  roi  aux 
bailli,  avocat,  procureur  du  l)ailliage  de  Dijon  pour  les  gourmander  de 
mener  «  si  grand  Irain  de  gens  en  tenani  les  jours  el  assises  du  bail- 
liage <[\i('  les  despeiis  (pii  s'y  foni  excèdent  beaucoup  |(lus  (pie  les 
amendes  ne  vaillenl.  '>  Ilibl.  Nat.  Bonrfiognr  I^.\,  fol.  223. 

Beaut.-I)eau|)ré,  op.  rit.  11  :  tenues  par  le  sénéchal  on  son  lieute- 
nant, on  le  juge  ordinaire,  p.  117-130)  assisté  ou  non  de  l'avocat,  du 
procureur,  des  gens  du  conseil,  de  pi-aliciens  ou  jurisconsniles  (p.  137- 
142)  et  même,  pins  ou  moins  indirectement,  par  le  Conseil  on  la  Cham- 
bre des.  Comjttes,  11,  ].")!. 

En  1455,  Ord.  Thouars,  ^  8,  la  présence  de  l'avocat  et  du  procureur 
est  obligatoire  (B. -Beaupré,  11,  468),  le  lieuten.  général  y  devait  être 
oldiuatoiremenl  aussi,  §  2,  itj.  —  Edit  de  Créniieu,  19  juin  1536,  art. 
28,    Isamb.,  XII,  509. 

2.  flozière,  Ass.  Sentis,  citée,  p.  720. 

3.  Boutiller,  op.  et  toc.  citât,  suprà,  fit.  III,  p.  9;  —  id.,  p.  10  : 
«  car  nuls  officiers  sans  loyal  exoine  ne  doivent  faillir  à  l'assise  ». 

4.  Noguier  (L.),  Rev.el'art.  cité.s,  1881,  p.  87. 

5.  Cf.  art.  1  et  2  de  l'Ord.  de  Thouars,  1455,  toc.  citât.  —  A  iMelun, 
19  avr.  1496,  «  les  prevost,  procureur  du  roy,  officiers  et  praticiens  » 
tiennent  les  assises,  non  le  Bailli,  Arch.  Nat.  X'^  9272.  [i.  28  r°.  —   Le 
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En  i3i0,  à  Tassiso  de  Seulis,  le  Lioiitenanl  n'avait 
que  les  causes  qu'il  plaisait  au  Bailli  de  lui  conlier'.  Au 
début  du  xxi"  siècle,  les  Lieutenants  généraux  émettaient 
la  prélenlion  de  ju|;er  seuls,  même  s'il  arrivait  au  Bailli  de 
siéger-. 

Quant  aux  Lieutenants  particuliers,  attachés  au  lieu  où  se 
tenait  l'assise,  ils  ne  répugnaient  pas  à  la  pensée  de  la 
présider  en  personne.  Plus  d'une  fois,  ils  ne  virent  pas 
sans  dépit  l'arrivée  du  Lieutenant  Clénéral '.  C'était  s'ache- 
miner à  la  considérer  avant  peu  comme  une  violation  de 
leurs  droits  propres. 

11  semblait  parfois  commode  aux  otliciers  royaux  de  venir 
dès  la  veille  de  l'ouverture  de  l'assise  :  car,  en  Normandie, 
l'audience,  le  premier  jour,  s'ouvrait  à  i^  heures  du  matin, 
«  dedans  prime  >»  ';  les  jours  suivants,  à  7  heures  ';  dans 
l'Ouest  du  royaume,  à  7  heures,  de  l*àquesà  la  Toussaint^'; 
à  8,  seulement,  de  la  Toussaint  à  Pâques  \  Il  y  avait  aussi 
une  audience  ra[)rès-diner  :  à  2  heures  de  l'elevée,  en  Nor- 
mandie*' et,  dans  l'Ouest,  depuis  le  i"'  novembre  ;  à 3  heures, 
à  partir  de  Pâques  ^  On  pouvait  siéger  même  un  dimanche, 
pour  accélérer  la  besogne  ^°. 


16  févr.  149G-7,  c'est  le  juge  et  tieulen.  générât  du  bailli  de  Touraiaie 
qui  tient  tes  «  assises  royaulx  »  non  le  bailli,  Arcli.  Nat.  .1  757,  n°  21. 
—  Lient,  gén.  fîaill.  Evreux,  déc.  1483,  Arch.  Nat.  P  269,  n°  3670  ;  id. 
Baill.  Caux,  juil.  1484,  P  266-2,  n«  2064  ;  ib.,  Normandie,  1484  à  1512, 
P  269',  n-  3616  ;  Bibl.  Nat.  //■.  26107,  n°  202  ;  26108,  n"  370,  433,  etc. 
Dans  tous  ces  exemples,  le  bailli  ne  siège  pas.  —  Cf.  ileltot,  Baillis 
de  Cau.r,  Introduct.  —  Le  9  févr.  1509-10,  c'est  le  tiouten.  général 
du  bailliage  de  Meaux  qui  tient  les  assises  et  non  pas  le  bailli,  Dibl. 
Nat.  ('htnnpcujneWW,  fol.  67  r".  —  De  même  en  Limousin,  1516, 
Arcb.  lîordeaux  VV  267. 

1.  [{ozière,  Ass.  Sr?ilis,  citer,  p.  722,  même  Liv.  VÀ\.  111.  sect.  Il,  |^  3. 

2.  Cf.  infrù. 

3.  Par  ex.  :  dans  la  Sénéch.  de  Poitou,  v.  la  Plaidoirie  du  26  mai 
1497,  Arch.  Nat.  X'«  4838,  fol.  245  v».  —  Dans  te  bailliage  de  Mantes, 
Plaidoirie  du  14  mai  1498,  X^'  4839,  fol.  257  v",  258  r".  —  Dans  le 
bailliage  de  N'itry,  v.  Plaidoirie  du  5  juin  1522,  et  arrêt  provisoire  du 
23  déc.  1524,  Arch.  Nat.  X^'  1527,  fol."  46  v». 

4.  [^'loquet,  PaHem.  Nonii.  1,  113-114. 
Cf.  Ileltot,  Baillis  Cau.v,  p.  xxv. 

5.  Flo(]uet,  op.  cl  /oc.  cit. 

6.  1455,  Ord.  Thouars,  citée,  arl.  1. 

7.  Floquet,  op    cl  loc.  cit. 

8.  1455,  Ord.  Thouars,  citée,  art.  1. 

9.  Ibid. 

10.  Kozière,  Ass.  Senlis,  citée,  p.  719-720. 
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Dans  la  mémo  intention,  lo  Hovoir  avait  été  impose  au 
jn^e  local  d'aider  les  majjistrats  en  lonrnée  d'assises  ;  de 
leur  livrer  les  registres,  les  enquêtes,  les  procès,  tous  les 
actes  d'instance'.  Dans  le  liailliajïe  de  Tonraine  et  les 
régions  voisines,  les  avocats  et  procureurs  du  roi  centrali- 
saient Ions  les  rapports  de  leurs  suhstihits,  au  sujet  «  des 
causes  qui  touchoient  le  Hoy  et  des  enireprises  et  seur- 
prises  qui  auroient  esté  faicles  depuis  les  aullrcs  assises 
fcnnes^  »  ;  de  leur  côté,  les  seruonts  venaienl  dire  iuix  TJcu- 
tenant,  avocat  el  procureui",  «  les(;\j)loi/  qu  ils  auroieni  faitz 
et  les  obéissances,  rigueurs  ou  empeschements  qui,  leur  au- 
roient «'sléfiiiz,  en  ex('i"(;anl  li'urs  offices  ;  el  aussi  les  al)u/, 
exce/,  dcli/  el  oppressions  ([ui  scioicnt  coiuniis  cl  perpétrez  en 
leurs  hailliaig^es,  et  sans  aucune  eliose  eu  reccder,  sur  |>eine 
d'iiniende  arliitl'aire  '  ».  On  v  joignait  les  pjainles  des  par- 
liculieis  sui"  les  abus  de  j)ouvoir  et  les  excès  des  fonction- 
naires locaux \   Les  procureurs  et  avocats  du  roi  exami- 


1.  Au  sièpe  (l'A vallon  «  sont  les  causes...  instruites  jiisques  en  droit 
et  icelles  eslans  en  droit  sont  décidées,  adjuj^^'cs  et  vuidées  es  assises 
de  ni^'i-  le  liailli  d'Anxois  au  ressort  et  siège  dud.  Avallon  »,  1488-9, 
l)ibl.  rs'at.  linurgofiitc  CVII,  fol.  9'»  r'^ 

«  Monslrer  et  e.xhiber...  tous  et  chascuns  les  registres  desd.  sièges, 
procès,  inforinacions  et  autres  actes  de  instances  qui  y  seront  à  expé- 
dier »,  déc.  1524,  Arch.  Nat.  X^"  1527,  fol.  46  v". 

2.  21  oct.  1455,  Ord.  Tliouars  rendue  aux  Gr.  jours,  Beautemps- 
Beaiipré.  Il,  'i68,  art.  13:  cf.  art.  8. 

3.  21  oct.  1455.  Drd.  ïhouars,  citée,  II,  472,  art.  23. 

4.  lîoiitillier,  So7mne  rurale,  ib.,  p.  10  :  «  complaincte  soit  sur 
nobles,  non-nobles,  sur  officiers,  sergens  ou  autres.  »  —  Ord.  Tliouars 
de  1455,  cilée,  art.  8  :  «  plaincles.  clameurs  et  doléances  qui  seront 
faictes  par  les  sergens  et  par  les  subjectz  de  cbascun  siège.  » 

[V.  1300)  :  «  audiat  querimonias  contra  judices,  bajulos  »,  Doiilaric, 
Bibl.  Ec.  Charles.  1855,  t.  XVt,  p.  546.  —  De  1496"  à  1501,  pour  la 
Normandie,  V.  Bibl.  Xat.  /"r.  26105,  n"»  1171,  1274;  26106,  n"  68  ; 
26107,  n°  277.. 

Pour  la  Bourgogne  (Arch.  C-d'Or  B  350,  10  mai  1491),  le  Bailli  de 
flacon  déclare  textuellement  :  «  comme  pour  pourveoir  aux  affaires 
qui  surviennent  en  nostred.  bailliage  et  aux  doléances  des  subjectz 
dicelui  pour...  corriger...  tous  délinquans,  ...  soit  be.soing...  tenir  en 
icellui  noz  Assises  générales...  el  eslire  saurs  et  féables  personnaiges 
par  devant  lesquels  seront  pourtées  les  doléances  desd.  subjectz.  ai^in 
de  faire  informer  sur  icelles,  par  tant  que,  quant  seions  ausd.  assises, 
le  tout  puissions  veoir,  visiter  el  donner  promptes  provisions  »  ... 
nomme  X  et  Y  l'un  prévôt,  l'autre  notaire  royal.  «  pour  se  transporter 
par  tous  les  distroictz  et  juridictions  du  bailliage  et  ilec  faire  crier  et 
])ublier  ce  que  dit  est  et,  sur  les  doléances  des  sujets  et  articles  donnés 
par  les  advocat  et  piocureur  du  roy,   informer  secrètement,   se  faire 
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naient  les  faits,  les  rtudiaient,  se  concertaient,  et  les 
présentaient  au  conseil  pour  en  délibérer'.  xXobles  et  non 
nobles  étaient  entendus.  Les  officiers  du  pays  étaient  inter- 
rogés-.  Chaque  partie  était  appelée  à  tour  de  role^  Si 
elle  faisait  dc'faut,  c'était  «  sans  remède^  ». 

L'assise,  suivant  le  mot  de  Boutillier,  était  ainsi  «  comme 
purge  de  tous  faits  advenus  au  pays'  ».  C'étaient  cependant 
les  faits  les  plus  im[)ortauts,  civils  et  criminels,  qui  étaient 
retenus  et  jugés;  avant  tout,  les  causes  intéressant  le  Roi\ 
L'assise  gardait,  par  suite,  son  ancien  caractère  de  Juridic- 
tion solennelle,  dont  les  débats  étaient  à  la  fois  importants 
et  courts.  Fixe  au  chef-lieu,  ambulatoire  dans  les  diverses 
localités  de  la  circonscription,  elle  demeurait  le  Tribunal 
local  par  excellence  dans  le  Bailliage  ou  la  Sénéchaussée.  — 
11  semblait  que  l'on  dût  toujours  porter  la  justice  au-devant 
des  justiciables  et  cela  môme  dans  les  subdivisions  judi- 
ciaires de  la  Sénéchaussée  :  aiissi,  les  juges,  dans  certaines 
jugeries,  et  les  châtelains,  dans  certains  bailliages,  les  vi- 
comtes entin,  avaient-ils,  eux  aussi,  leurs  assises' distinctes 
de  celles  du  sénéchal  ou  du  Bailli  dont  nous  venons  de 
parler. 

On  avait  cependant  un  autre  moyen  déjà  de  rapprocher 
la  Justice  des  Justiciables. 

donner  les  procès  et  informacions  des  crimes  et  excez  faiz  oiid.  liait- 
liape,  ensemble  les  advis  de  tous  les  officiers  limitroplies  dudit  l)ait- 
lia^e  et  nous  en  faire  rapport  ». 

I.  i)rd.Tliouars,21oct.  1455,  art. 8;  Beaut. -Beaupré,  o/J.  cit.,  Il,  468. 

■1.  Boutillier,  Somme  rurale,  liv.  1,  lit.  lit,  p.  10,  éd.  Gtiarondas  : 
«  Si  doit  cliacun  eslre  ouy  en  sa  complainte,  soit  sur  nobles  et  non 
nobles,  officiers,  sergens  ou  autres...  » 

4.  Itozière,  Ass.  Scnlis,  art.  cité,  p.  722.  —  Boutitler,  Somme 
riirtilr,  liv.  I,  lit.  lit,  p.  9  :  «  en  assise  est  ptaidoyé  estroictement  par 
loiir  de  roolte,  fait  par  pi'ésentalion.  » 

4.  Bouliller,  Somme  rurale,  loc.  cit.,  p.  9  :  «  et  qui  n'est  compa- 
rant à  tour  de  roolte,  il  est  en  delfaut  sans  remède.  » 

5.  Loc.  cit.,  p.  10. 

6.  «  En  assise  doivent  eslre  tous  procès  décidez,  si  faire  se  peut 
bonnement,  tout  crime  cogneu  et  puny  »,  dit  Boutitler,  op.  et  loc. 
cit.,  p.  10.  —  Ord.  Thouars.  /oc.  cit.,  1455  :  «  tes  causes  des  droiz  et 
domaine  du  roy  et  selles  (sic)  où  le  i^rocureur  du  roy  est  principale 
parlic  seront  Iraictées...  es  assises  rovautx...  et  non  ailleurs.  » 

Cf.  Beaul. -Beaupré,  op.  cit.,  11,  143",  156,  162,  166,  170-1,  190. 
Cf.  Hetlol,  Baillis  Vaux,  p.  xxij  et  s.  —  Le  présent  chapitre  explique 
tout  au  long  la  compétence  des  assises  de  Bailliage   et  Sénéchaussée, 

7.  7//.S/.  Lumjurdor,  nouv.  édit.,  t.  Xtl.  noie  18  [de  A.  Molinier]. 
p.  133.  —  Normandie,  1472,  Arch.  Nat.  Iv  1201,  n°  70. 
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Les  Plaids.  — En  oiilro  de  TAssiso  ol,  comme  on  disait, 
«  liors  l'Assise  »,  un  autre  Tribunal  exislail  en  elîet  ;  il 
^'agnait  en  importance  tout  ce  que  l'Assise  ou  la  Cour  per- 
dait, (^n  l^ppclait  généralement  les  Plaids  ou  les  Jours 
oi'dinaii'es  ;  on  Topposait  aux  assises,  nommées  paifois  Jouis 
ou  IMaids  extraordinaires ',  et  jurandes  assises -. 

Moins  vénérables  ([ue  l'Assise  par  l'Age  et  par  rapj)arat, 
les  Plaids  avaient,  sur  elle,  ce  grand  avantage  (|u'ils  étaient 
fixes  par  la  date  et  par  le  lira. 

«  Tenir  les  plaids  une  fois  le  mois  »  semblait  au  Parle- 
ment aussi  insullisani  (jue  tenir  les  assises  une  fois  l'aimée '. 

—  Il  y  avait  des  ciiconsei'iplions  —  ainsi  la  séiM'cliaussée 
de  Houlojinais,  en  1  tll3  ''  —  ofi  les  plaids  é-laient  bi-nieusuels  ; 
mais  c'était  rexcepliou.  l^a  règle,  c'étaient  des  plaids  plus 
qu'hebdomadaires,  siu<»n  (piolidiens.  (Mi  les  tenait  à  Tour- 
nay.  en  I 'mS2-.'{,  le  jeudi  de  prélV'rence  '  ;  à  ^  itry,  en  l.'lli, 
le  lundi,  le.  mardi,  le  nuM'credi  de  clia(|ue  semaine'';  à  Di- 
jon, en  I  i!>7,  le  mercredi  elle  samedi';  on  les  tenait 
aussi,  à  Peaucaire,  deux  jours,  au  lieu  de  trois,  })arsemaine, 
le  mardi  et  le  vendredi,  en  ioU4  *.  Cela  parut  même  trop  peu 

1.  Cette  opposition  est  bien  souvent  marquée;  ainsi  le  23  déc.  1524  : 
«  la  (îourt...  pernicct...  de  tenir  les. /o^r.s  ordinaires  incontinent  après 
le  temps  de  lad.  assise  finy.  »  Arch.  Nat.  X'»  1527,  fol.  46  v".  — 
«  Assises  »  et  «  plaids  »  ou  «  causes  ordinaires  »  sont  opposés,  l'i  mai 
1498,  Arch.  Nat.  X^^'  4839,  fol.  257  v"  et  s.—  L"(M(1.  de  Tliouars, 
21  oct.  1455,  dit,  art.  14:  «  tant  aux  jours  des  assises  que  des  Plaids»; 

—  1503,  Bibl.  Xat.  Bourgogne  CVlt.'fol.  97  r>.  —  Cf.  Guyot,  Report., 
V"  Plaids. 

2.  Ne  pas  croire  que  «c  Grandes  assises  »  désignent  les  Assises  tenues 
au  chef-lieu  de  la  sénéchaussée:  dans  le  Poitou,  tes  assises  de  Fonle- 
nay-le-Comte  ou  de  Montmorillon  ou  de  Niort  sont  (|ualitiées  grandes 
assises:  ex.  1482,  l^.ibl.  Nat.  lat.  18383,  fol.  225;  1485,  Arch.  Nat.  P 
588,  fol.  81  vo-83;   1509,  P  1407,  1,  689  bis.    ' 

3.  En  1514  :  Arch.  Nal.X'-'  4857,  fol.  273  v».  —  Les  plaids  ordinaires  sont 
tenus  ])ar  le  sénéchal  de  P<jntlueu  dans  l'intervalle  des  assises,  ('oui ■ 
Abbeville,  art.  20,  t.  I,  j».  106,  Coitt.  général,  D.  <le  lîicheb.,  en  [1507]. 

4.  Coul.  lîoulonnais  (X.  Coût,  gén.),  Bourdot  de  II.,  I,  43,  18''  av.- 
dern.  ligne;  ils  se  tenaient  le  jeudi,  ibid.,  p.  42,  art.  XIV,  milieu. 

5.  N.  acqu.  fr.,  478,  f»*  42-47. 

6.  Arch.  Nat.  X'-»  4857,  fol.  270  r»  et  273  r". 

7.  15  juin  1497,  Arch.  Dijon  C  6,  n»  87,  3*=  acte. 

8.  Ord.  2oct.  1504,  art.  4;  Arch.  H. -Garonne  B,  Edits  11,  219  r°, 
220  V":  \e%  jours  ordinaires  des  audiences  sont  le  mardi  el  le  ven- 
dredi et  du  conseil  le  niercredi  et  le  samedi;  le  lundi  et  le  jeudi  seront 
traitées  les  causes  du  roi...  —  \'.  pour  la  sénéch.  de  Périgord,  1514-5, 
Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n"  1289.  Pour  Lyon,  au  milieu  du  xvi^  siècle,  v. 
Nicolay,  op.  cit.,  p.  134  :  «  tous  les  jours...  ». 
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à  Nîmos,  où,  on  li96-7,  et  en  irjOG-T,  les  audiences  étaient 
quotidiennes';  à  })eino  faisait-on  exception  en  réservant 
d'ordinaire,  mais  non  pas  toujours,  le  lundi  et  le  jeudi". 
On  citerait  aussi,  à  Rouen,  des  plaids  presque  quotidiens'' 
et  où,  à  la  difTérence  de  Nîmes  \  on  ne  vaquait  pas  n('ces- 
sairement  le  dimauche'';  à  (ihartres,  en  l.")2.'),  l'audience 
s'ouvrait  «  chascun  jour''  ».  J'our  chaui^er  ces  jours  d'au- 
dience, il  fallait  une  cause  urgente  et  dont  l'appréciation 
n'était  pas  laissée  aux  seuls  officiers  royaux  mais  aux  pra- 
ticiens du  ressort  \ 

Les  endroits  où  les  Plaids  étaient  tenus  ne  dépendaient 
pas  davantage  de  l'arbitraire  du  lîailli,  du  Sénéchal  ou  de 
ses  lieutenants.  C'étaient  les  localités  où  le  Bailli  et  le  Séné- 
chal avaient  un  siège  permanent  ■  ;  où  les  lieutenants  parti- 
culiers où  les  substituts  de  l'avocat,  du  procureur,  étaient 
établis  à  demeure  ^  Maint  village,  dans  la  circonscription, 
ne  voyait  un  tribunal  bailliager  que  par  hasard,  quand  les 
magistrats,  en  tournée  d'assises,  s'y  arrêtaient.  Les  lieux  où 
les  Plaids  étaient  établis  possédaient  leur  tribunal  toute 
l'année.  On  devine  que  les  assises  se  tenaient  dans  les  bour- 


1.  Puecti  (D''  A.),  Les  anc.  Juridict.  de  Ninics,  p.  13  et  18. 

2.  Ibid.,  p.  13. 

3.  Arcli.  Seine-Infér.  (B),  flegistre  lîailliage,  1483,  infol.,  fol.  39  et  s. 

4.  Puech,  op.  et  loc.  laudat. 

5.  Arch.  Seine-Infér.,  Regist.  Bailliage  cité,  fol.  46  v°,  «  Dimence 
4  janv.  1483-4  ;  fol.  51  v",  Dynience  II;  fol.  56  v",  Diinenclie  18»; 
audiences  la  veille  et  le  surlendemain  de  Pâ(iues. 

6.  Arch.  Nat.  X^"  8343,  fol.  14  v". 

7.  En  1498,  Arch.  Nal.  X'"  1504,  fui.  25  v°.  —  L'audience  non  régle- 
mentaire était  [tarfois  qualiliée  de  «  jour  extraordinaire  ».  Ex.,  24janv. 
1515-6,  Arch.  Bordeaux  ¥V  267. 

8.  Nous  donnei'ons  la  liste  de  ces  localités  dans  notre  Almcoi.  royal 
des  officiels  de  bailliage  et  sénéchaussée  en  donnant  la  liste  des  sièges 
de  ces  officiels  dans  chaque  circonscription. 

9.  20  févr.  1499-1500,  Ord.  de  L.  Xtl  pour  le  Quercy,  etc.,  Arch. 
II. -Garonne  B,  Ëdit  11,  fol.  181  sq(|.,  art.  3.  «  Le  seneschal  ne  tiendi-a 
que  un  ou  2  sièges  pour  le  fait  et  exercice  de  la  .lustice  d'icelle  senes- 
chaucié  et  tous  autres  supprimez  et  abolis  nisi  tenipore  asslsiaruni, 
en  lequel  temps  des  assises  se  tiendra  court  durant  led.  tetnps  seule- 
went,  et  nmi  al'io  tenipore  par  les  olTiciers  du  roy...  »,  comme  sous 
Charles  VU. 

Eu  1499-1500,  les  assises  sont  tenues  en  3  localités  de  la  chàtellenie 
de  Chambilly  et  en  3  localités  de  la  chàtellenie  de  Verizet,  au  bail- 
liage de  JMàc'on,  Bibl.  Nat.  Bourgoçine  CVH,  fol.  297  v».  —  f)r,  il  y 
avait  II  chàtellenies  dans  ce  bailliage  de  1477  à  1515,  voir  notre 
Alman.  royal. 
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fjades  où  les  Plaids  élaienl   inconnus,   l'ne  npyïlomération 
juralc  sulHsail  pai  lois  aux  assises;  on  n'installait  gncre  les 
Plaids  qne  dans  une  a^^gloméralion  urbaine  do  qneKjuc  ini- 
portauce  el  justifiant  la  résidence  des  juges  royaux.  Dans  le 
liai I liage  ou  la  sénéchaussée,  les  localités,  où  se  tenaient  les 
Assises,  étaient  donc,  pour  le  I\lidi  surtout,  en  plus  grand 
uombre   (|ue  les   localité-s   où    se    tenaient    les    IMaids.   Les 
Assises  étaient  tenues  partout  où  étaient  tenus  les  Plaids, 
mais  non  pas  les  Plaids  pailout  où  ('taient  tenues  les  Assises. 
C'était  lialiituelleinent  le  Lieutenant   particulier  qui  pré- 
sifldil^  ;  le  Lieutenant  général,  sinon  le  Kailli,  qui  s'en  sou- 
ciait peu,  se    i-és(^rvait  n<''aiun(»ins    le    droit  de    prendre   la 
place   du    Lieutenant   |)arti(ulier-.   Mais    il    en  usait    assez 
rarement,  n'allant  \^\\(iVi'  dans  les  localités  où  il  y  avait  des 
Plaids  (|u'à  rép(>(|ue  des  Assises,  c'est-à-dire  à  un  niouient 
ofi    les    Plaids   étaient    suspendus   (^o^lice^  Le  Lieutenant 
|)ailiculirr   avait    le  devoir,  au    contraire,    <r('lire  domicile 
dans  la  |)etite  ville  oii  édait  1(!  Triluinal    des    Plaids.  Aussi, 
se  laissait-il  aller  à  considérer  comme  un  intrus  le  Lieu- 
leiiaiil    général   à  qui   la   fantaisie   prenait  d'expédier   les 
causes  des  IMaids.  A  Mantes,  en  1498,  les  deux  lieutenants 
se  battirent;  le  Lieutenant  général  prit  l'autre  au  collet, 
voulut  l'arracher  violemment  du  siège  dont  il  refusait  de 
descendre,  le   condamna    furieusement  à   l'amende   et   fit 
défens»*  au  grellier  el  aux  praticiens  de  lui  obéir\  Dans  le 
bailliage  de  A'itry,  peu  avant  i:;22,on  n'en  vint  pas  jusqu'au 
pugilat  ;  l'altercation  fut  pourtant  vive  et  on  la  porta  au 
Parlement  :  la  Cour  suprême  ordonna,  par  manière  de  pro- 
vision, que  le  Lieutenant  général  ne  pourrait  pas  tenir  les 
Plaids,  chez  son  subordonné,  durant  tout  l'intervalle  entre 
deux  Assises,  mais  seulement  durant  quelques  jours  consé- 
cutifs aux  Assises  :  quatre  à  Cbàleau-Tliierry,  huit  à  Sainte- 
Menehould.  Le  reste  du  temps  —  c'est-à-dire  durant  plu- 
sieurs mois,  vu  l'espacement  des  Assises  à  cette  époque  — 


1.  Ord.  Thouars,  oct.  1455,  cilée,  art.  3. 

2.  Ibkl.,  art.  'i.  —  Le  lieiiten.  parliculier  tenail  c  les  plaids  non  pas 
privative  mais  accuviulative  avec  le  lieutenant  générât.  »  En  1498, 
X*'»  4839,  fol.  257  v«-258,  Arch.  Nat. 

3.  Cf.  suprà,  p.  322,  n°  5. 

4.  Arch.  Nai.  X'^  4839,  lot.  257  v'^-258  r\  Ptaidoirie  au  Pari,  de 
Paris. 
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le  Lieutenant  particulior  dut  se  croire  le  maître  dans   son 
district'. 

Autour  de  lui  étaient,  nous  le  savons  déjà,  les  substituts 
locaux  de  ravocai  et  du  procureur  royaux,  quand  le  siège 
comportait  l'existence  de  ces  officiers  ;  il  y  avait,  en  outre, 
le  greffier-.  Enfin  les  Conseillers  et  les  praticiens'.  Si  le 
Lieutenant  particulier  s'absentait,  le  Parlement  lui  refusait 
le  droit  de  de'signer  son  remplaçant  et  chargeait  ces  Con- 
seillers et  ces  praticiens  d'élire  l'un  d'eux  pour  lui  confier 
rinte'rim  \ 

Quand  il  y  eut  lieutenant  civil  et  lieutenant  criminel  à 
un  siège,  ils  se  partagèrent  la  journée  ou  la  semaine  et  tour 
à  tour  se  remplacèrent  au  Tribunal  % 

Les  officiers  du  Tîailliage  ou  de  la  Sénéchaussée  avaient 
bien  du  mal  à  être  exacts  pour  Y  heure  de  Touverture  de 
l'audience.  Cette  heure  était,  à  l'origine,  sensiblement  la 
même  aux  Plaids  et  aux  Assises".  On  avait  le  souci  de  com- 
mencer tôt  la  journée,  pour  que  les  «  matières  »  pussent 
être  expédiées  »  sans  autre  délai  et  que  «  le  peuple  illec 
venu  »  eût  la  possibilité  de  retourner  le  soir  môme  «  en 
ses  maisons  »  ^  On  observait  aussi  à  Dijon  en  loll  que  «  la 
plupart  de  ceulx  qui  ont  à  besongner  »  ainsi  soat  «  de  loing- 
tains  lieux  venans  de  nuyt  et  aucuneffoys  par  neiges  et 
pluyes^  ».  Le  Parlement",  l'Échiquier'"  rappelaient  pério- 
diquement ces  principes  aux  officiers  qui  les  oubliaient.  En 


1.  Arrêt  de  règlement  du  23  dér.  1524,  après  plaidoirie  du  5  juin 
1522,  Arcli.  Nat.  X-'  1527,  fol.  '.(i  v". 

2.-3.  V.  suprà.  Notamment  Ord.  Thouars,  ci'te'e,  art.  3,  4.  —  Art.  7  : 
l'avocat  et  le  procureur  du  roi  ;  art.  14  :  présence  des  praticiens.  — 
En  1498  (Arch.  Nat.  X'M504,  fol.  25  v")  :  juge,  lieutenant,  avocat, 
procureur  du  roi. 

4.  1498,  X'»  1504,  fol.  25  v"  cité  :  «  lesd.  juge  et  lieutenant  seront 
tenus  venir  au  siège...  En  leur  absence,  par  la  deliberacion  des  gens 
du  roy,  advocatz  et  procureurs  dud.  bailliage,  sera  eleu  a.ucun  notable 
conseiUier  et  praticien  pour  lenii'  lad.  juridicion  et  expédier  les  causes. 

5.  29  mai  1526.  Arch.  N'ai.  X*^'  8343,  fol.  206  r°  à  207  v°. 

6.  Ord.  Thouars,  citée,  cet.  1455,  art.  7,  pour  le  bailliage  de  Tou- 
raine  et  fOuest  du  rovaume.  —  l^ur  le  châtelet  de  Paris,  voirLsamb., 
V,  485,  n'^  4,  Ord.  1377,  cl  VllI,  698,  en  1425. 

7.  Floquet,  Uist.  Pari.  Xormanclle,  1,  114. 

8.  Arch.  Dijon  C  7,  cote  101. 

9.  L'Ord.  de  Thouars  émane  du  Parlement  de  Paris  qui  la  rend  au.x: 
Grands  jours  de  Thouars. 

10.  Eioquet,  op.  et  toc  laudat.,  I,  113,  114. 
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145;},  le  Parlement  expliquait  anx  siihslidils  «le  lAvoeat  et 
du  Proeureiir  que  «  leur  honneur  seroit  »  (Fèlre  présents 
«  eu  l'auditoire  aux  jours  des  INaids...  avant  que  le  Lieu- 
tenant euti-e  en  siège  ».  Les  magistrats  cependant,  malgré 
ces  avis,  ne  se  piquaient  point  à  ce  sujet  d'une  belle  ému- 
lation et  nous  voyous  leur  |)aresse  reculer  inseusiMement 
l'oiivertui'e  de  l'iiudience  de  six  à  sept,  de  se[)t  à  huit,  de 
huit  à  neuf  heures  du  matin'  :  en  Normandie,  la  négligence 
des  ofliciers  semhiait,  comme  à  Paris,  plus  incorrigible  à 
cet  égard  (|ne  d;ins  la  scMii'chaussi'e  de    roulous(>-. 

('e  ([ue  les  IMaids  |)renaienl  aux  Assises  c'étaient  les  causes 
«  ordinaires  «.  lesalTaires  fow/'«?*/(?.s",  criminelles  ou  civiles'. 
Au  temps  de  l»eiiumanoir,  les  crimes  seuls  pouvaient  être 
régnlièrenuMit  jugés  <■  hors  l'Assise '*  ».  On  ne  l'ut  |)as  tou- 
jours si  rigoureux,  dans  la  suite  snitont.  Il  semble  cepen- 
dant (|u'il  fidlait,  au  xiv"  et  même  au  xv'' siè(de,  une  laisou 
valable  pour  prati(|iM'r  ce  (ju'on  appelait  parfois  «  laliré- 
viatiou  di's  Assises  '  ».  Dans  le  Hailliage  de  Sentis,  en  1340, 
les  causes  lenvoyées  aux  Plaids  sont  celles  dont  le  Bailli 
lui-même  a  dessaisi  l'Assise,  en  tenant  l'Assise ^  Ailleurs, 
dans  l'Anjou  et  le  Maine  par  exemple,  au  siècle  suivant, 
l'arf/rncc  de  certaines  causes  les  désigne  d'office,  avant 
l'Assise,  au  tribunal  des  Plaids  :  ainsi  les  causes  des  mar- 

1.  Kctiifiuicr,  l.'JSo,  6  licurcs,  «dedans  piiiiie  »  ;  puis  7  lieiires  ; 
Ecliiq.,  riît7,  8  licurcs  de  I^ùqiios  II  la  S.  Micliet  ;  9  ensuite,  {"'tocuiet, 
HisL  Pari.  Xor»i.,  I,  p.  li:i  et  114;  —  (»id.  Tlioiiars,    7  lieures  l'été, 

8  l'Iiiver,  Reaiil.  tîeaupié,   II,   'iGS  ; —  (Itiàlelct   Paris,    8  luMues  l'été, 

9  heures  lliiver,  en  ri25,  Isanib.,  VIII,  698.  —  Cf.  Arch.  du  Illiùne, 
livre  des  Causes,  1502-1501  [fî]  non  ralato.^ué  :  8  heures  du  matin  en 
juillet  1502.  —151'»,  à  Montpellier,  9  lienies  du  matin:  lieice,  Arcli. 
'iléraull  n  10,  fol.,  'i6  r",  18,  10  v"  ;  9  heures  à  Dijon,  1197,  Arch.  Dijon 
C  6,  n«  87,  acte  S. 

2.  Jbid.  —  A  Toulouse,  le  trihunal  sié^^eait  dès  6  heures  du  matin 
entre  Pâques  et  la  l'été  de  S.  Luc  ;  dès  7  heures  eutie  la  ièle  de  S.  Luc 
et  Pâques,  Ord.  8  avr.  1509-10,  art.  1,  Arch.  H. -Garonne  lî  14,  fol.  439 
v°,  440  r". 

3.  V'.  notamm.,  outre  les  autres  textes  cités  suprà:  11  mai  1498, 
«  s'est  transporté  à  Meulanc,  non  pour  tenir  assises...  et  a  voulu  ex- 
pédier les  causes  ordinaires...  »  Arch.  Nat.  X'''  1839,  fol.  257  v",  258  r^. 
—  Dans  rOrd.  de  Thouars  de  1455.  la  compétence  civile  ai)[)arait  bien. 

4.  Beaumanoir,  eh.  i,  n°  35.  —  Glasson,  Hisl.  Droit.  VI,  289. 

5.  Cf.  Beaut. -Beaupré,  Ord.  Thouars,  art.  29,  tl,  473;  11,  185.  Ane. 
Coût.  Anjou  et  Maine,  L,  peu  après  1163  (t.  IV,  p.  127,  p.  324,  art. 
431);  M,  en    1496,  ib.,  p.  374-6.  Cf.  C.lasson,  Hist.  Droit,  V,  289. 

6.  A.^tsisc  Brii/liage  Sentis,  citée.,  N.  Rev.  Hist.  Droit,  XV,  v. 
la  fin.  M.  de  Rozière  s'étonne  du  mot  hors  assise. 
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chands  forains,  dos  pèlerins.  De  même,  celles  qni  inté- 
ressent certaines  catégoi'ies  de  personnes  dont  la  qnalité 
exij^e  lu  prolection  immédiate  et  constante  de  la  Société  : 
ainsi  lespanvi-es,  les  mineurs,  les  orphelins '.  Pour  d'autres 
causes,  cjui  semblaient  relever  naturellement  de  l'Assise,  il 
fallait  obtenir,  et  i)arfois  dn  roiUii-mème,  des  lettres  d'abré- 
viation d'assises  ^  Mais  en  Bourgogne  '  et  en  certaines  Cou- 
tumes, comme  celle  de  Mehnn-snr-Yèvre,  en  1481,  nous 
voyons  ([ue  ()areille  formalité  n'était  plus  imj)os('e'\ 

La  mode  grandissante  des  Plaids  conduisit  donc  à  la  dimi- 
nution progressive  des  Assises.  Kt  c'est  là  une  decestrans- 
foi'malions  de  nos  anciennes  Institutions  judiciaires  qui  ne 
nous  paraît  pas  avoir  été  assez  i-emarquée.  Elle  estdemeurée 
presque  inaperçue  parce  qu'elle  a  été  très  lente.  Gomme  il 
arrive  iriiabitudc,  elle  s'est  glissée  dans  les  mœurs  avant 
de  s'installer  dans  les  Lois.  Elle  explique  cependant  à  mer- 
veille ce  qui,  sans  elle,  semblerait  une  énigme  :  l'impor- 
tance de  plus  en  plus  envahissante  des  Ofliciers  de  Justice 
et  des  choses  Judiciairesdans  tons  les lîailliages,  dans  toutes 
les  Sénéchaussées  de  France,  coïncidant  avec  l'etracement 
de  plus  en  plus  complet  de  l'Assise. 

Est-il  besoin  de  le  dire?  accélérer  le  cours  de  la  Justice 
ne  fut  pas  le  motif  pi'incipal  de  ce  changement  :  nous  le 
savons  trop,  les  magistrats  de  liailliage  et  de  Sénéchaussée, 
pour  ne  parler  que  de  ceux-là,  n'étaient  point  toujours,  par 
nature  ou  par  intérêt,  ennemis  des  longs  procès.  Ils  étaient 
bien  plutôt  les  ennemis  des  j)erpétuelles  fatigues  qu'ils 
ressentaient  dans  leurs  tiérangements  peu  lucratifs,  voire 
onéreux,  à  l'inlérieur  de  leur  circonscription.  Us  ne    vou- 


1.  Besiul. -V>enupvé,  CoiUu7nes  el  Inslittft.  Anjou  et  Mai  fie,  t.  IV, 
M,  en  1496,  p.  41U-1,  arl.  84.  —  De  inC'nie  en  1463  ou  peu  après,  L, 
t.  [V,  p.  324,  arl.  431. 

2.  ihid.  —  Ex.  de  I^ellres  d'abrévialion  d'assises.  15  oct.  1509,  Arch. 
Nat.  P  1407,  1,  689  bis. 

3.  15  juiu  1497,  le  Bailli  de  Dijon  au  l"^'''  sergent  du  roy...  ajournez 
à  noz  premières  et  [troucliaiues  assises...  ou  a  cerlaiu  aulre  jour  de 
mercredi  ou  samedi,  9  heures  avant  midy,  Arch.  Dijon  C  6,  n"  87, 
acte  3.  —  1503-4.  Baill.  d'Au.xois,  Assises  tenues  à  Avalou...  aucunes 
causes  ne  furent  jugées...  ains  ont  estées  renvoyées  lesd.  causes  es 
jours  de  l'Ordinaire  dud.  .\\aIon.  liibi.  Nat.  BoKrgoijne  C\'Il,  fol.  97 
i"'. 

4.  CoàlUHi.  qénéval,  Dourdot  de  Uiciieb.,  t.  III,  p.  927,  lîubriche, 
I,  art.  1  (Mehuii-s.-Y.). 
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laionl  pas  voir  quo  cos  fatigiios  auraiont  diminiK'  d'ellos- 
mrines,  à  mosure  que  los  Bailliagos  cl  Sr'iiédiaussi'es  de  ve- 
naient à  la  fois  plus  nombreux'  el  moins  élendus^  Ils 
envisageaient  surtout  la  supériorité  des  avantages  d'une 
vie  plus  sédentaire  sur  les  exigences  d'une  vie  à  demi 
nomade.  Parmi  les  déplacements,  les  seuls  enviables  leur 
parurent  être  ceux  (jui  leur  permettaient  de  ([uilter  leur 
ressort. 

Ces  juges  itinérants  de  jadis  préférèrent  établir  des  lieute- 
nants particuliers  à  dennMire,  au  milieu  des  populations '.  La 
.luslice  ne  fut  guère  j)lusà  portée  des  Justiciables  (ju'aii  temps 
passé  ;  mais  on  vit,  dans  le  Hailliage  ou  la  Sénécliaussée, 
une  foule  nouvelle  de  lieutenants  particuliers,  d'assesseurs, 
(b'  lieutenants  commis,  de  procureurs,  d'avocats  du  roi  ou  de 
substituts.  La  décadence  des  Assises  et  le  déveb)j)pement  des 
Plaids  aboutissait  ainsi  à  l'extension  du  «  fonctionnarisme  » 
local. 

Cours  Prcsidiales.  —  Dès  la  première  moitié  du  xiv"  siècle, 
nous  voyons  apparaître  lappellaliou  de  Cour  présidiale' 
destinée,  à  une  autre  épo(|ue  et  dans  un  autre  sens,  à  une 
fortune  assez  baute.  Quand  Henri  H  créa  les  Présidiaux  en 
1532,  il  n'eut  donc  pas  à  créer  un  mot  nouveau. 

An  cours  des  deux  cents  années  qui  précédèrent  son  i^dit, 
on  Iroiive  des  cours  présidiales  notammenl  dans  les  trois 
Sénécbaussées  Languedociennes  de  Toulouse,  Cai'cassoune, 
Beaucaire  et  dans  le  (louvernement  de  Montpellier';  dans 
les  Sénéchaussées  de  Cabors,  Houergue,  Armagnac,  Agé- 


1.  \'.  noire  livre  !,  siiprà. 

2.  V.  notre  livre  I,  siiprà. 

3.  V.  notre  livre  11,  siiprà,  cli.  m. 

4.  Cf.  E.  Laiirain,  Essai  sur  les  Présidkiîioc,'  1896,  p.  l'i.  qui  cite 
Du  Cange,  Gloss.,  v»  Praeses  :  ex.  de  I3'i5.  Cf.  Ménard.  H'tsl.  Nîmes, 
t.  m,  note  IV,  p.  6,  col.  2  et  s. 

5.  1384.  juin,  Beauraire.  Ménard,  Hisl.  Nbnps,  lac.  cU.\  1407  et 
peut-être  dès  1380;  —  Toulouse,  Ord.  I.\,  255;  Nimes,  1452,  Ménard, 
op.  cit..  m.  27fi;  1454  et  1455,  /ft.,  283-4;  1459.  //>.,  298.  roi.  2.  292:  — 
Montpellier.  4  juin  1484,  Areli.  Hérault  C,  Sén.  Niuies,  t.  XII,  p.  96  v»- 
102  v»;  — Niuies.  1488,  Ribl.  Nal.  Coni})tes  Dom.  Sénérli.  Ileaucaire, 
Coll.  Languedoc  159,  fol.  511  ^-512  r"  ;  l'-'  mai  1492.  P.ihI.  Nat.  /"/•. 
26103,  n°  789  :  —  Montpellier,  sept.  1494,  Bibl.  i\at.  fr.  26104,  n"  1021  ; 
24  cet.  1501,  /■/•.  26107,  n°  293;  —  Carcassonne,  juill.  1504,  Dibl.  Nat. 
fr.  26109,  n«  544:  —  Montpellier,  1514,  27  juin  et  s.  livre  des  causes 
de  la  Cour  présidiale,  Arcli.  Hérault,  B  10. 
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nois-fiascogno,  Sainlongo,  fV'rigord,  Poiloii';  au  il('biil  du 
xvi°  siècle  surtout,  on  trouve  des  sièges  présidiaux,  uotam- 
lucnl  dans  les  bailliages  de  Touraine,  Blois  etTroyes-.  C'est 
dans  les  Sénéchaussées  du  Midi  et  de  l'Ouest  qiu^  le  mot 
de  pi'ésidial  se  montre  avant  de  se  montrer  dans  les  Bail- 
liages. 

Ce  mot  désigne  toujours  la  Cour  du  Sénéchal  ou  du 
Bailli  et  non  pas  une  Cour  subalterne  comme  celle  du  vi- 
guier,  du  juge,  etc.  :  cela  s'exj)lique,  le  Sénéchal  ou  le 
Bailli  étant  quelquefois  donné  pour  le  praeses  provinciae^. 
De  plus,  avant  le  xvi"  siècle,  ce  mot  n'est  em[)loyé,  dans 
tous  les  textes  où  nous  l'avons  noté,  que  poi/r  drs/gnfr  /es 
Plaiih  ai  non  pas  les  Assises;  elle  est  fixe  et  non  ambnla- 
toire*.  Enfin  il  ne  s'applique  qu'à  la  towv  principale  ou  à 
l'une  des  deux  cours  principales  de  la  Sénéchaussée,  quand 
il  arrive  à  la  Sénéchaussée  d'avoir  une  petite  capitale  et 
une  grande:  ainsi  Beaucaire  et  Nîmes,  Condom  et  Agen  '. 
Ace  point  de  vue,  on  est  fondé  à  dire  que  la  Cour  présidiale 
distingue    des   cours  secondaires"  (oii   le  Sénéchal  a  des 


1.  Caliors,  14  oct.  1460,  Bibl.  Nal.  Doal  127,  fol.  276  v"-283  v°. 
Armagnac,  8  sept.  1485,  Ribl.  Nat.  fr.  26099,  n°  153. 
Roueigue,  15  mai  1497,  lîil)I.  Nal.  fr.  26105,  n-  1218. 
Agenoîs-Gascogne.  18  sepl.  1502,  BihI.  Nat.  fr.  26108,  n"  473;    1504 

et  1511,  fr.  26108,  n"  518;  26112,  ri»  1061. 

Poitou,  30  (1er.  1503,  Hil)!.  Nat.  lai.  I8;J99.  p.  217. 

Saintongo,  mai  1512.  Arcli.  Nal.  P  553-,  n'«  554  et  555:  mai  1514, 
P  553''.  n»  553. 

Périgord,  1514  1515,  P.ibl.  Nat.  fr.  26113,  n"  1289. 

2.  Baiil.  Tours,  juin.  1515,  Acte.^  Français  I.  I,  333. 
P)aill.  P.lois,  .Jéc.  1528,  Arch.  Nat.  U  564,  loi.  47-8. 

P.aill.  Troyes,  22  nov.  1536,  P.ibl.  Nat.  Dupuy,  ms.  670,  fol.  63. 

3.  \'oir  par  ex.  édit  de  (Irémieu,  juin  1536,  Isamb.,  XII,  509-510,  art. 
28,  29,  etc. 

4.  Ainsi  en  1459.  14  nov.  et  1470-1,  23  févr.,  les  Consuls  de  Nîmes 
s'alarment  ù  la  pensée  que  cette  rour  va  être,  mèuie  momentanéuienl, 
transportée  bors  de  leur  ville.  Ménard,  Hist.  de  Xuhps.  Preuves, 
m,  292,  319. 

5.  Nimes  du  reste  seuible  bien,  à  l'époque  où  nous  nous  plaçons,  être 
la  rapilale  de  la  sénécli.  de  P»eau(aire:  cf.  dans  Ménard,  I.  III,  les 
lettres  du  19  juin  1384.  transft'rant  cette  capitale  de  Beaucaire  à 
Nimes;  —  H'isl.  Languedoc,  nou\.  édit.,  \II,  note  18,  col.  338  et  s. 
(A.  Molinier]. 

1  mai  1504  :  «  curiam  nostram,  dit  le  sénécbal,  .\f/enni  presidalem  », 
Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n"  518.  —  D'autre  part,  28  nov.  1511  :  «  curia 
presidealis  (londomi  senescallie  Agennensis  et  ^'asconie  pro  domino 
nostro  rege.  »  Bibl.  Nat.  fr.  26112.  n»  1061. 

6.  Le  lieuten.  du  sénécb.  de  Beaucaire-Nimes,  en  1459,  déclare  que 
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lieutenants  qui  le  représentent),  soit  la  Cour  du  chef-lieu, 
soit  la  Cour  des  chefs-lieux  ofi  résident  le  juge-mage,  le 
lieutenant  général,  Tavocat,  h'  procureur,  le  receveur,  etc. 
Mais  il  faut  se  garder  de  dire  que  le  mot  présidial  nest 
employé  (ju'à  distinguer  de  ses  difTérents  sièges,  la  cour 
|)rincipale  du  Sénéclial,  jmisqu'on  emploie  couianiment  le 
mot  présidial  pour  désigner  la  Cour  du  Sénéchal  dans  une 
Sénéchaussée  (jui  n"a  ni  siège  secondairo  ni  lieutenants 
locjuix'.  —  D'autre  |)art,  la  «  Cour  j)iésidial(' »  n'était  pas 
tenue  autn-mcnl  (|ii('  le  Tribunal  ordinaire  des  Plaids.  Kn 
Languedoc,  notamnu'ut.  nous  la  voyons  [)résid(^e  soit  par- 
le Sénéchal,  soit  par  le  jiige-magc,  soit  par  le  lieulonant- 
clorc,  soit  par  le  commissaire  à  Plniversilé  des  causes, 
soit  même,  en  cas  d'ahsence  de  ces  officiers.  |)ar  l'avocat 
fiscal  '. 

Ainsi,  l'expression  «juges  présidiaux  »  s'employait  |)our 
désigner  les  officiers  de  sénéchaussée  ou  de  bailliage,  par 
op|)t»sition  aux  officiers  snbaltcrncs.  j)révôts,  vigniers,  etc.  ; 
Icxpression  «  (iOur  pri'sidiale  »  désignait  le  tribunal  prin- 
cipal ou  l'un  des  tribunaux  principaux  de  ces  officiers  |)ar 
opposition  à  leiu's  sièges  sccon<laires  ;  enfin  elle  s'a|)pli(|uait 
aux  Plaids  plulnl  (|n"aux  Assises. 

La  Cour  des  JMaids  séant  au  chef-lieu  ou  à  l'un  des  chefs- 
lieux  du  ressort,  voilà,  scdon  nous,  ce  qu'était  la  Cour  Pré- 
sidiale. 


la  Coiii'  pirsidiaie  doit  sit''<ïf'r  «  iii  uiio  joco  »  et  qu'on  ne  peut  lui 
donner  des  siè<,M's  secondaires  ni  des  lieiilenances  dans  tes  div.  sièfjes 
de  la  sénéchaussée  :  «  iocunilenenles...  per  lolani  senescalliain  parli- 
culariter  disciirrere  cedeniqiie  presidaleni  prediclain  in  plures  divi- 
dere.  »  Ménard,  Hisl.  Nt'mcs,  Prrin-cs,  ll\,  292. 

1.  Par  ex.  les  sénécli.  de  Toulouse,  Carcassonne,  tîeaucaire,  Rouer- 
gue,  etc.  V.  siiprà.  p.  13'i  et  ss. 

2.  Arcli.  Hérault  l>  10.  juin  1514  et  ss^..  foL  46.  47.  48  :  jiiye mage, 
fol.  17  v":  avocat;  fol.  lu,  14,  —  Arch.  H.-Garoiine  B  14,  fol.  439-440, 
art.  1,  etc. 
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Section  II 
La  Juridiction  contentieuse. 

La  plupart  des  affaires  qui  retenaient  au  tribunal,  soit 
aux  assises,  soit  aux  Plaids,  les  officiers  du  bailliage  ou  de 
la  sénéchaussée  relevaient  de  la  Juridiction  conten- 
tieuse. 

Or,  pour  comprendre  la  nature  de  ces  affaires  et  la  mar- 
che qu'elles  avaient  ou  non  à  suivre  —  avant  d'arriver  à 
ces  officiers  —  quand  elles  étaient  entre  leurs  mains  —  et 
quand  elles  leur  échappaient — ,  il  est  bon  d'étudier  cette 
juridiction  contentieuse  aux  trois  étages  où  elle  s'exerçait  : 
au-dessous  du  bailli  ou  du  sénéchal,  autour  de  lui  et  au- 
dessus. 

Partie  A 

Au-dessous  du  bailli  et  du  sénéchal,  la  juridiction 
contentieuse  appartenait  au  Prévôt  et  au  «  Petit  Bailli  » 
ou  «  Baillif  »,  au  Châtelain,  au  Baile,  au  Viguier,  au  Juge. 

Prévôt.  —  Le  Tribunal  où  siégeait  le  prévôt  n'était  pas 
toujours  distinct  de  r<(  auditoire  »  où  siégeait  le  Bailli.  Le 
môme  local,  qui  servait  à  l'un,  servait  à  l'autre,  nous  le 
savons  \  dans  certaines  villes  possédant  à  la  fois  bailli 
royal  et  prévôt  royal.  Alors,  on  se  contentait,  pour  peu  que 
la  chose  fût  possible,  de  faire  deux  parts  de  la  semaine  : 
ainsi,  à  Vitry,  en  1514,  le  jeudi,  le  vendredi,  le  samedi 
étaient  réservés  au  prévôt  ;  les  trois  jours  précédents  étaient 
laissés  au  bailli  ■. 

En  première  instance,  le  prévôt  était  le  juge  ordinaire  de 
la  prévôté  :   il  connaissait  des  causes    civiles  ^  A  diverses 

1.  V.  suprà,  p.  319. 

2.  17  juil.  1514,  Arch.  Nat.  X'^»  4857,  fol.  270  r". 

3.  Plaidoirie  au  Parleni.  du  17  juil.  1514  (.\rch.  Nat.  X'»  4857,  fol. 
270  r°  :  ...dit  qu'il  est  prevost  de  Victry...  et,  en  ceste  qualité,  à  cause 
de  lad.  Prévosté,  luy  appartient  en  première  instance  la  cognoissance 
de  toutes  causes  et  matières  civiles  et  criminelles  »  —  sauf  cert.  e.\- 

Dupont-Ferrier.  22 
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reprises,  le  Parlement  défendit  aux  baillis  diisiirper  sur  lui 
les  ((  complaintes  pour  cause  do  troubles  ou  empeschements, 
faiz  puis  an  et  jour  »,  appelés  par  suite  «  casdeuouvellctés  '». 
Le  prévôt  connaissait  des  causes  cfiminrllps  et  parfois  des 
plus  graves^  ;  à  Gbartres  cependant,  jusqu'à  soixante  sous 
d'amende  seulement'.  Knlin,  dans  plusieurs  prévolés,  à 
Melun,  à  Issoudun,  à  lîibcmonl.  la  coiilume  l'aulorisait  à 
statuer  sur  toute  cause  civile  ou  criminelbî  à  Foccasiiui 
de  laquelle  il  avait  réussi  à  «  prévenir  »  la  néj^lig^ence  des 
juges  féodaux:  (die  lui  accordait  le  droit  de  «  prévention  S). 
De  même  à  Orléans'. 

Cependant  bon  nomijrc  de  causes  lui  écliap paient  :  les 
unes  parce  qu'elles  concernaient  des  nobles  vivant  noble- 
ment et  (lu'elles  n'étaienl  |)oinl  ridatives  aux  liéritages 
roturiers  qu'ils  pouvaient  posséder  '  ;  les  autres  parce  qu'elles 
intéressaient  des  églises  placées  sous  la  sauvegarde  royale 
ou  des  bénélices  déjà  trop   exposés  à  demeurer  «  longue- 


ceplions  qui  suivent.  —  .\rrèt  du  13  juin  1527  :  «  Led.  demandeur 
(prévôt  de  Montav(jis)  aiua  la  cofîuoissancc  eu  première  instance  de 
toutes  causes  civilles  en  la  ville  et  banlieue  de  .Montar^j^is...  selon...  (jue 
les  |)révost  d'0/Vrv/n.v,  Mclo/n  et  Sens  en  doivent  joyr,  parles  arreslz 
donnez  les  30  juin  I5U6  et  17  avr.  1507-8...  et  en  suivant  l'arrcst...  du 
3  mars  1513-4;  >>  févr.  1521-2,  ib.  X*"  4869.  fol.  332  v»,  359  v".  —  Edit. 
Cirémieu,  19  juin  1536,  Art.  20,  Isamh.,  XII,  p.  508.  —  Cf.  Glasson, 
Ili.sl.  Droit,  VI,  312.  —  Lucliaire,  Manuel,  p.  540.  —  Guyot,  Réper- 
toire jurifs];).,  XIII,  545,  543. 

1.  .\rch.  Nal.  X'"  4856.  fol.  440  r°  :  «  cas  de  nouvelleté  »,  à  laisser 
au  prévôt  d'Elampes  par  le  bailli.  Arch.  Nat.  X'«  4869,  fol.  359  v»,  fév. 
1521-2  :  «  Quant  à  la  prévention  es  matières  de  nouvelletez  appartient 
aud.  prévost  [d'Orléans]  eliam  privative  aud.  bailly.  « 

2.  Textes  cités,  suprà,  note  3,  p.  précéd.  ;  X''^  4869,  fol.  332  v», 
fév.  1521-2,  Prévôt  d'Orléans  est  juge  en  matière  «  criminelle  ».  — 
1514.  X'-'  4856.  fol.  440  r°,  Etampes.  —  Lucliaire,  Manuel,  p.  540; 
contra  Glasson,  op.  cit.,  VI,  312.  —  Edit.  Crémieu,  19  juin  1536,  art. 
20.  isamb.,  XII,  p.  508. 

3.  Arch.  Nat.  Xi"  4857,  fol.  273,  juill.  1514. 

4.  Coût.  Issoudun,  tit.  Il,  art.  I  (Coutufnier  général,  P)Ourdot  de 
R.,  m  916  [vers  1481,  cf.  ib.,  p.  926].  Coût,  de  Mehun-s.-Evre,  1481, 
Rubr.  11,  §  1,  ]).  927.  Contran.  Génér.,  t.  111,  art.  3.  Ribemont  [1556], 
Coût.  Génér.  Bourdot  de  R.,  11.  530.  Orléans,  v.  suprà,  n.  1. 

5.  2  oct.  1509,  Coût.  Baill.  Meau.x,  X'»  9277,  fol.  24  v",  art.  143. 
Prév.  de  Vitrv,  juill.  1514,  X'»  4857,  fol.  270  r».  —  Edit.  Crémieu,  19 
juin  1536,   Isanib.,   Xll,   p.   505  et  506,  art.  5  et  8,  et  Uéclar.  17  juin 

1554.  —  Isamb.,  XllI,  394-5.  —  Beaut. -Beaupré,  11,  315-316.—  Glasson, 
Hi.^t.  Droit,  VI,  308,  312  ;  V,  466.  —  Guyot,  Répert.,  XIII,  543.  — 
Par  exception  les  prévôts  de  Pontoise  et  de  Sentis  avaient  la  connais- 


les  prt^ 

les,  Xi« 


sance  des  nobles,  X^^  9285,  art.  74;  X^»  4839,  fol.  193. 
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ment  litigieux'  »  ;  celles-ci  parce  qu'elles  se  rapportaient  à 
des  bourgeois  ayant  obtenu  du  roi  privilèges  de  justice'; 
celles-là  parce  (ju'elles  touchaient  au  domaine  royal  et  que 
le  procureur  du  prince  s'y  présentait  comme  partie  princi- 
pale*. —  Les  cas  royaux  n'étaient  pas  non  plus  de  la  com- 
pétence du  prévôt  \  —  Tantôt  la  qualité  de  la  personne, 
tantôt  la  qualité  de  la  chose  «  ratione  personae,  ratione  ma- 
teriae  »,  s'opposait  donc  à  ce  que  son  tribunal  fut  saisi. 
Les  procès  mômes  qui  se  trouvaient  prêts  à  juger  au  mo- 
ment de  l'assise  étaient  expédiés  par  le  bailli  ou  ses  lieu- 
tenants \ 

En  appel,  plusieurs  juridictions  féodales  subalternes 
ressortissaient  devant  le  prévôt,  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel "  ;  le  fait  que  le  prévôt  était  le  bailli  du  seigneur 
appelant  n'était  pas  toujours,  de  l'avis  du  Parlement,  un 
motif  de  récusation'.  Parfois,  il  pouvait  connaître  en  appel, 
comme  juge  royal,  d'une  caus^  criminelle  sur  laquelle  il  avait 
statué  déjà  comme  juge  féodal!  —  La  prévention  n'était 
pas  toujours  donnée  au  bailli  sur  le  prévôt*.  Mais  les  jus- 
tices inférieures  autorisées  à  ressortir  sans  moyen  devant  le 
bailli  ou  devantle  Parlement  omisso  praevoli  medio  n'étaient 
pas  rares'. 


1.  Edit.  Crémieu.  cité.  art.  9  et  13;  Isamb..  XIT,  506,  507. 

2.  Coût,  de  Bourges,  Rubr.  II,  art.  1.  Bourdot  de  R.,III,  906  :  avant 
1508. 

3.  Prév.  Vitry,  juil.  1514,  Arch.  Nat.  Xi»  4857,  fol.  270  r«.  «  Aussi 
sont  exceptées  les  causes  touchant  le  doinuiaine  du  roy,  quant  le  pro- 
cureur du  roy  est  principale  partie,  ainsi  qu'il  a  esté  décidé  par  arrest 
donné  entre  les  aulies  prevoslz  et  bailliz  de  ce  royaume  niesnieinent 
ceulx  de  Sens,  Melun  et  Chartres.  »  —  Prev.  Etanipes,  17  mars  1513-4. 
Arch.  Nat.  X'»  4856,  fol.  440  r'^  :  «  Causes  du  duminaine  du  roy  esq. 
le  prociu'eiu"  du  roy  seroit  partie  principale.  »  —  Edit  Crémieu,  19  juin 
1536,  Isambert,  Xll,  p.  504,  art.  1. 

4.  V.  infrà,  section  II,  §  3.  Vitry,  1514,  Arch.  Nat.  Xi-»  4857,  f.  271 
v°  :  sauvegarde  enfrainte,  port  d'armes...  ;  de  même  dans  les  bailliages 
de  Troyes  et  de  Chaumont. 

5.  V.  suprà,  p.  172.  note  7.  —  Edit.  de  Crémieu,  19  juin  1536,  art. 
29,  Isamb.,  XII,  510. 

6.  Glasson,  Hist.  Droit,  VI,  312.  —  Orléans,  27  févr.  1521-2  :  «  le... 
prevost  est...  juge  par  ressort  es  juridicions  subalternes  qui  viennent 
devant  luy  par  appel.  «  X'"  4869,  fol.  359  v". 

7.  Etauipes,  mars  1513-4,  Arch.  Nat.  X'-'4856,  fol.  440  :  «  Quant  aux 
juridicions  subalternes  escjuelles  led.  Prevost  est  baillif  et  où  y  a  toute 
justice,  led.  prevost  cognoistra  par  appel  de  toutes  causes  criminelles.  » 

8.  Ex.  àEtampes,  mars  1513-4,  Arch.  Nat.  X'"4856,  fol.  440  r». 

9.  Glasson,  Hist.  Droit.,  VI,  312,  dit  que  c'était  la  généralité. 
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Le  prévôt  n'on  défendail  (|iio  jiliis  àpronient  ses  droits, 
surtout  contre  les  empiétements  des  juridictions  supérieures  : 
du  xiv"  siècle  au  xvi%  la  loyauté  intervient  en  plus  d'une 
occasion  j)oiir  séparer  le  prévôt  et  le  bailli':  ils  en  arri- 
vent parfois  aux  coups,  en  plein  tribunal,  devant  les  [)lai- 
deurs  ;  et  c'est  à  qui  expulsera,  par  la  force  du  poin^,  son 
rival  de  l'audience  -.  Le  prévôt  essayai!  d'attirer  les  parties 
en  vantant  le  bon  marcbé  de  sa  procédure  et  de  ses  sen- 
tences ;  il  explicjuaitau  Parlement  qu'un  procès  s'expédiait 
en  un  mois  au  tribunal  prévùtal  et  en  un  an  au  tribunal 
baillia^er.  Le  bailli  réplicpiait  que  l'ignorance  dn  [)révôt 
Unissait  par  coûter  cher  aux  parties ''. 

Une  considération  poussait  le  bailli  à  se  saisir,  en  pre- 
mière instance,  de  certaines  causes  dévolues  au  prévôt  : 
la  pensée  (ju'il  risquait,  même  en  appel,  de  n'avoir  [)as  à 
en  connaître.  Dans  bien  des  cas,  en  ellet,  les  parties  por- 
taient directement  aux  Parlements  les  procès  sur  lesquels 
avait  statué  le  j)révôl:  le  «  moyen  du  sénéchal»  étaitoniis'. 
Sans  doute,  le  l'arlement  renvoyait  parfois  ces  procès  de- 
vant le  sénéchal  ou  le  bailli,  juge  immédiat  '%  et  les  parties 
en  étaient  j)our  bîurs  frais.  Mais  souvent  aussi  la  ('our  su- 
j)rème  les  gardait  ;  Charles  Yll,  en  1454,  le  lui  défendit, 
mais  vainement"  cependant.  En  1484  encore,  les  Etals 
(fénéraux  s'en  plaignirent'.  Les  frais  de  justice  étaient 
accrus  outre  mesure,  par  ces  pratiques.  Aussi,  l'Edit  de 
Crémieu  décida,  fort  à  propos,  que  seuls  pourraient  être 
interjetés,  du  prévôt  au  Parlement,  les  appels  de  sentences 
rendues  par  le  prévôt,  en  qualité  de  conservateur  des  privi- 
lèges d'une  Université  ;  ou  bien  les  appels  formés  dans  les 


Craintes  des  prévôts  à  ce  sujet,  févr.  1521-2,  Orléans,  X'»  4869,  fol. 
;)59  V"  :  ils  représentent  au  roi  qu'il  s'expose  ainsi  à  perdi-e  «  ung  degré 
de  juridilioii  qui  seroit  grant  diniinucion  de  son  donnnaine  ». 

1.  Ord.  o  mars  1356-7,  art.  19.  Isanib.,  IV,  828  :  «  dell'endons...  à 
tous  seneschaux  bailiifs...  que  des  jurisdictions  ordinaires  des  I^revosls 
ne  s'enlremettent...  »  —  Entreprises  du  lieuten.  particulier  du  Bailli 
d'Orléans  sur  le  prévùt  d'Orléans,  depuis  1506,  Ârch.  Nat.  X'-'  4869, 
fol.  332  V»;  359  r°  ;  Edit.  de  Crémieu,  19  Juin  1536,  Isamb.,  Xli, 
504,  et  déclarât,  interprétative  de  cet  édit,  17  juin  1554,  Isamb., 
Xlll,  394. 

2.  Ces  faits  sont  relatés  dans  une  plaidoirie,  le  17  juillet  1514,  con- 
cernant la  prévôté  de  Vitry.  Arch.  Nat.  X'"  4857,  fol.  273  v". 

3.  Ibid.,  Xi=»  4857,  fol.  274  r°,  275  r«. 
4-7.   V.  infrà. 
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procôs  exlraordinairos  pour  condamnation  à  la  lorlui'e,  an 
bannissement,  à  l'amende  honorable,  au  dernier  supplice'. 

pRÉvoTs-FORAiNs.  — Dans  li  bailliages  ou  gouvernemenls, 
au  xNord  de  la  France,  en  outre  des  prévôts  ordinaires,  il  y 
avait  des  pre'vôts  forains  :  à  Laon,  dans  le  bailliage  de  Ver- 
mandois  ;  à  Compiègne  et  à  Senlis  dans  le  bailliage  de 
Sentis;  à  Crépy  dans  le  bailliage  de  Valois  ;  à  lîeauquesne, 
dans  le  bailliage  d'Amiens  ;  à  Roye  dans  le  gouvernement 
dePéronne-.  Leurs  pouvoirs  n'étaient  point  pareils  partout. 
Ainsi,  à  Laon,  en  14117  et  1530,  le  prévôt  forain,  (jui  était 
l'auxiliaire  du  bailli  de  la  Cité,  lui  amenait  les  prisonniers 
et  renvoyait  les  causes  devant  lui  :  le  prévôt  de  la  ('ité  était 
le  seul  ((  juge  jugeant  »,  tant  au  civil  qu'au  criminels  La 
sentence  prononcée,  le  prévôt  forain  en  assurait  l'exécution*. 
A  Compiègne,  au  contraire,  et  à  Senlis,  le  prévôt  de  la  ville 
n'avait  que  la  moyenne  et  basse  justice  et  la  connaissance 
des  matières  personnelles.  Au-dessus  de  lui  (et  non  pas 
au-dessous  comme  à  Laon)  était  le  prévôt  forain,  qui  connais- 
sait des  causes  ordinaires  de  toute  Ta  chàtellenie  et  même, 
dans  certains  cas,  des  causes  des  nobles  et  des  clercs'. 
Quant  au  prévôt  forain  de  Crépy,  il  ne  connaissait  que 
des  matières  personnelles  et  encore  en  dehors  de  Crépy, 
aux  deux  sièges  de  A'illers-Cotterets  et  de  Viviers  ;  à 
Crépy  même,  le  prévôt  ordinaire  statuait  sur  les  matières 
réelles". 

Vicomtes.  —  On  assimile  communément  les  vicomtes  de 
Normandie  aux  prévôts  du  royaume.  Or,  nous  avons  vu  déjà 
que  le  recrutement  de  ces  deux  ordres  officiers  différait'. 


1.  Edit.  Oémieu,  19  juin  1536.  art.  20  et  22,  Isamb.,  XII,  508. 

2.  Deauqi'esne:  16  sept.  1475,  Arch.  Nat.  J.  1047,  n"  13.  fol.  46  ;  — 
.1.  1047,  n.  9:  avr.  1485  ap.  l^àq.  —  Lvon  :  juil.  1462,  Arch.  Nat.  X'»  1484, 
fol.  259v";  janv.  1470-1,  X'^'  1485.  fol.  118  V  ;  surtout  nov.  1497,  X^" 
4839,  fol.  18  v"-22  r"  :  août  1507,  Bibl.  Nat..  Chaviparjne,  Xll,  fol.  114 
V"  etc.  Co.MPiEGXE,  févr.  1491-2,  Arch.  Nat..  X'»  1499,  fol.  61  r»  ;  fév. 
1497-8,  Xi«  4839,  fol.  147  r°.  Senlis,  janv.  1471-2,  X'»  1485.  fol.  221  v"  : 
mars  1497-8,  Xi«  4839,  fol.  193:  juin  1500,  X^^  4841,  fol.  336  v.  — 
(^RESPY,  V.  infrà.  note  6. 

'  3.  Arch.  Nat.  X'^  4839,  fol.  18  v"-22  r"  ;  X^»  4889,  fol.  69  v"-71  r". 

4.  Ibid. 

5.  En  1539,  art.  25  cl  64,  Arch.  Nat.  \'^  9285  :  Bourdot  de  l'iicheb., 
Coîitumier  Gthieral.  t.  il.  p.  709. 

6.  Rourdot  de  II.,  op.  cit..  Il,  p.  797,  art.  8. 

7.  V.  suprà,  p.  183  et  ss. 
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Mais  co  n'est  pas  loul  :  si  les  viconilos  rcssonihlaiciil  aux 
prévols  par  rolilit^alioii  d'assister  aux  assises  du  lîailli  ',  ils 
s'en  distinguaient  par  les  assises  qu'eux-mêmes  ils  tenaient, 
Ions  les  (juinze  jours  -,  dans  l'inlervalle  des  assises  baillia- 
gères.  (les  assises  vicomtales  s'ouvraient  successivement 
dans  lesdiverses  cliàtidlenies  et  sergenleries  de  la  vicomte  ^ 
Le  vicomte  les  présidait,  el,  à  son  défaut,  le  lieutenant  de 
la  vicomte,  assisié  des  oriiciei's  du  roi,  |)rocureur,  avocat  ou 
leur  substitut,  grel'lier.  sergents  ;  avec  eux,  ceux  que  les 
textes  désignent  par  ce  mot  vague  les  «  autres^  »  :  juriscon- 
sultes, praticiens,  prud'hommes  du  pays,  —  l'ohligation  de 
juger  «  par  l'avis  el  opinion  de  l'assistance»  étant  générale 
en  Normandie  pour  »  tous  juges,  tant  royaux  que  subal- 
ternes •'  ».  Ne  confondons  pas  ces  «  pletz  »  ou  assises,  évi- 
demmenl  ainbulaloires  et  que  nous  voyons  promener  par 
le  vicomte  dans  chaque  sergenterie  ou  chàtelleuie  **  —  avec 
d'autres  plaids  de  sergenterie,  à  demeure,  tenus  par  les 
oflicieis  du  bailliage,  non  par  ceux  du  vicomte,  et  dont 
nous  possédons  le  registre  pour  llouen  en  1483  el  1484'. 

Quant  à  la  compétence,  il  y  avait  d'abord  ceci  de  dilïérent 
entre  celle  des  vicomtes  et  celle  des  prévôts  que  celle  des 
vicomtes  était  sensiblement  pareille  dans  toute  la  Nor- 
mandie ^  tandis  que  celle  des  prévôts  variait  ici  ou  là 
dans   le    royaume  ^  De  plus,  au  civil,  la  connaissance  des 


1.  Edit  (le  Grémicu,  19  juin  1536,  arl.  28  ;  Isarnb.,  XII,  509  et  suprà, 
p.  324. 

2.  «  do  quinzaine  en  quinzaine  ».  CiOÛt.  de  Normandie,  art.  10  ;  — 
Bourdol  de  Iticli.,  Xoitr.  <'0}il.  f/énér.,  t.  1\  ,  ]t.  60. 

3-4.  Ibicl.,  ail.  16  :  «  les  ju;:es  royaux  tiennent  leurs  pieds  et  assises 
dans  les  vicomlez  et  sergenteries.  »  —  En  voiei  quel<f.  ex.  :  12  mai 
1486:  Pies  de  la  chatelienie  de  Morlemer,  Bil)l.  Nal.  fr.  26100,  n"  211 
V"  ;  —  de  la  cliàleltenie  de  S.  Saëns,  mai  1492  -,  ib.,  26103,  n"  866  ;  — 
de  Mortemer,  ih.,  26104,  n"  1031,  mars  1494  (n.  st.);  1494-5,  Conches, 
.\rch.  Eure,  B.  90.  Conclies;  28  sept.  1506,  Pies  de  la  sergenterie  de  S. 
Victor,  vicomte  de  Rouen.  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n"  709. 

5.  Art.  12,  Coutume  Norm.  —  Bourdol  de  Pi.,Xouv.  Coût.  Génér., 
IV,  60. 

6.  V.  suprà,  textes  cités,  notes  3-4. 

7.  Arch.  Seine-Infér.  [B.J,  Registre  du  Bailliage  de  Rouen,  in-fol. 

8.  V.  Bourdot  de  Ricli.,  Xouv.  (Joulum.  gén..  cité,  IV,  p.  3,  anc. 
coût,  de  Norm.,  cliap.  v  «  l'oflice  du  vicomte  est...  »  —  Ib.,  IV,  60, 
coût,  réformée  de  1583,  art.  5  et  ss.  «  au  vicomte  ou  son  lieutenant 
appartient,  de...  » 

9.  (;e  que  nous  avons  constaté  suprà,  pp.  337  et  ss. 
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personnes  nobles  étiait  refnsée  au  vicomte  même  s'il  s'agis- 
sait de  biens  roturiers  \  ainsi  que  la  connaissance  des 
biens  roturiers  môme  s'ils  étaient  tenus  par  des  personnes 
nobles  ^  Les  «  nouvelles  dessaisines  »  pour  recouvrer 
choses  ((  entreprises  depuis  an  et  jour»  leur  étaient  pareille- 
ment retirées  ^  Enfin  ils  n'avaient  pas  davantage  à  statuer 
sur  les  «  terres  contentieuscs  assises  en  deux  vicomtes 
royales  »  '".  —  Plus  restreinte,  au  civil,  que  la  compétence 
accordée  communément  au  prév(M,  la  compétence  du 
vicomte  était,  au  criminel,  plus  réduite  encore  :  il  n'avait, 
en  principe,  que  l'instruction  des  atTaires  criminelles '^  ;  il 
n'en  avait  pas  le  jugement  ^  ;  exception  n'était  faite  que 
pour  les  cas  incriminés,  réputés  «  incidents  »  à  la  cause'. 

En  réalité,  si  le  recrutement  des  vicomtes  était  plus  dis- 
tingué en  Normandie  que  celui  des  Prévôts  dans  le  royaume 
et  cependant  si  leur  compétence  judiciaire  était  moindre, 
il  ne  faut  pas  s'en  étonner:  en  dehors  des  choses^  de  la 
justice,  le  vicomte  savait  trouver  les  compensations  dont 
nous  aurons  à  parler  \ 

Petits  Baillis  d'Artois,  Boulonnais,  Ponthieu.  —  Dans 
le  voisinage  des  circonscriptions  où  les  prévôts  forains 
côtoyaient  les  prévôts  ordinaires,  les  sénéchaussées  de  Boli- 
lonnais,  de  Ponthieu  et  d'Artois  étaient  dépourvues  de 
prévôt  royal.  La  juridiction  royale  inférieure  au  sénéchal 
était  celle  du  baillif  ou  petit  bailli.  11  y  avait  5  baillifs 
royaux  dans  le  Ponthieu,  3  dans  le  Boulonnais  pour  8 
bailliages  ;  7  dans  la  sénéhaussée  d'Artois  ^ 


1.  Art.  2.  Courdot  de  t{.,  op.  cil.,  i\\  59,  arL  2  ;  cf.  art.  7,  p.  60. 

2.  Ibid. 

3.  Ib.,  art.  3,  p.  59-60. 

4.  Ib.,  art.  4,  p.  60  :  lettres  de  mixtion. 

5.  Ib.,  art.  10,  p.  60;  Floquet,  Pari.  Normandie,  I,  118-119.  Echi- 
quier de  l'an  1400. 

6.  Art.  1,  Coutume  Norin.,  Bourdot  de  II.,  op.  cit.,  p.  59  ;  cf.  art.  10 
et  11,  p.  60. 

7.  Ibid.,  art.  11. 

8.  Cf.  infrà,  chap.  v.  ;  Isambert,  V,  265  et  Ord.  IV,  719,  mars  1366: 
['lè^lement  fait  par  la  (îhambre  des  Comptes  sur  quelques-unes  des 
fondions  des  vicomtes  de  la  Normandie  ;  notamment  art.  6  et  ss.  ; 
10  et  ss. 

9.  P(»NTinKu  :  8  janv.  1498-9:  «  En  la  seneschaucié  de  Ponthieu  y  a 
cinq  baillitz...  »  Arch.  Nat.  X'-'  4840,  fol.  114  r'J.  —  Leiu's  noms  sont: 
Abbeville.  Mue.  Crécy,  Airaines,  Waben  :  en  1451-2.  .\rch.  Nat.,  K501, 
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L'orijj^inalilc  relative  de  ces  baillifs  ne  consistait  pas  à 
avoir,  dans  la  sénéchaussée  de  Boulonnais,  des  jours  de 
plaids  fixés  à  l'avance  (dans  le  Boulonnais  et  à  Saint-Omer 
de  (juin/aine  en  quinzaine  ')  et  à  réunir  parfois  leur  tribu- 
nal en  dehors  de  ces  jours-là".  Elle  consistait  surtout  à 
juger  encore  ',  comme  cela  se  pratiquait  chez  lesféodaux  du 
hailliaf^e  d'Amiens'*  et  chez  le  ii:ouverneur  royal  de  Pé- 
lonne',  j)ar  \o  moyen  d'hommes  liges''.  Dans  la  séné- 
chaussée de  Ponthieu,  la  coulumc  de  1495  permettait,  sans 
doute,  au  ha  i  II  ifs  royaux  de  «  jugier  d'eux-mêmes^  »  ;  mais 
elle  les  autorisait  aussi  à  remettre  leurs  causes,  à  condition 
que  la  procédure  fût  écrite,  aux  hommes  liges  royaux  et  à 
prononcer  seulement  la  sentence  que  ceux-ci  avaient  rédigée*. 
Il  y  avait  ainsi  deux  cours  l'une  mi-féodale  mi-royale,  l'au- 
tre exclusivement  royale.  On  constate  avec  certitude  l'exis- 
tence de  ces  deux  cours  h  Saint-Omer,  au  moins  dés  1540''. 

En  première  instance,  les    baillifs  et  hommes   liges  sta- 


n»  2,  fol.  15  ;  en  1386-7,  Bibl.  Nat.  fr.  23910,  fol.  1  et  ss.  Coutume,  art. 
180.  —  Boulonnais,  2;{  juin  I'i77  :  «  a  aussi  en  icciie  conté  huit  bail- 
liages qui  s'exercent  par  trois  ])ailliz.  »  Arcli.  Nat.,  .1  793,  n"  9,  fol.  5 
V"  :  en  1512,  ces  bailliages  étaient  réduits  à  cin(|,  et  il  y  avait  5 
baillis:  Pioulogne.  litanies,  tlellel'ontaine,  Desvres,  Wissarit.  Arch. 
Nat.,  .1  1047.  n»  12.  —  Aiirois  :  en  H75,  Arras,  fol.  3  r"  ;  l]apaume,  fol. 
9  ;  I.cns,  fol.  11  r"  ;  rîétbune,  fol.  13  v"  :  Itesdin,  fol.  14  r°  ;  Aire,  fol.. 
20  v  ;  S.  Orner,  fol.  22  v"  :  Arcb.  Nat.  J  799,  n"  13;  cf.  pour  ri77-79, 
l'i88-9,  etc.,  J  1003,  n"s  1-16.  —  liaillis  d'Arras,  d'Aire,  de  liesdiu, 
Lens,  etc.  Sur  tous  ces  points,  voir  notre  Almanach  royal  et  7iot. 
append.  I.  Le  Bègue  de  Gerininv,  Positions  Elèves  Ec.  chartes. 
1896,  p.  17-18.  etc. 

1.  Ane.  Coût,  de  Boulonnais,  rédigée  en  l'i93,  Bourdot  de  B.,  op. 
cit.;  l,  43,  IS*"  av.-dern.  ligne.  —  à  S.  Orner,  I^agart  d'Ilermansarl, 
Bain.  S.  Ovier.  I,  130. 

2.  Ane.  Coût.  Boulon.,  op.  et  loc.  laudat.  et  p.  42. 

3.  C'était  un  des  vestiges  de  l'usage  généralement  suivi  deux  siècles 
plus  tôt  (v.  suprà,  p.  323). 

4.  Par  ex.  à  tîeauquesne.  Bourdot  de  B.,  op.  cit.,  I,  197,  art.  5  et  6. 

5.  Coût,  de  Péronne,  1507,  Bourdot  de  W..op.  cit.,  Il,  594,  col.  1. 

6.  Arras  :  1478,  Arch.  Nat.  J  792,  n°  25,  fol.  12-13,  etc.  Hesdin,  1498. 
Arch.  Nat.  X*»  4839,  fol.  147  r"  ;  Boulonnais,  1492,  X'^  1499,  fol.  59  v». 
Voir  notre  Almanach  royal. 

7.  Arch.  Nat.  X'^  9271,  art.  viij"",  xvj  r";  Bourdot  de  Bich..  op.  cit., 
I,  102,  art.  182. 

8.  Ibid. 

9.  Pagard  d'Hermansart,  Hist.  du  Baill.  de  S.  Orner,  citée,  t.  1, 
pp.  414-5  çXp)assim.  L'auteur  croit  sans  preuves  suffisantes  à  l'existence 
de  ces  2  cours  dès  le  xv^  siècle  :  ce  n'est  que  vraisemblable,  ce  n'est 
pas  sûr. 
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tuaient  au  civil  et  au  criminel'  ;  cependanl  les  causes  non 
roturières  et  privilégiées  leur  étaient  ôtées^  ;  de  même 
celles  de  quelques  villes  du  Boulonnais  '  ;  enfin  les  crimes 
que  le  sénéchal  de  Ponlhieu  relenait  par  prévention^ 

En  appel,  les  justices  subaUernes  ressortissaient  devant 
eux,  sauf — en  Boulonnais  —  les  églises,  les  barons,  les 
«  pairs»,  les  châtelains,  les  seigneurs  ayants  hommes  de 
fief  à  leur  cour '.  Toutes  ces  justices  passaient  pour  les  égales 
et,  comme  on  disait,  pour  les  «  pures  voisines  »  des  baillifs 
royaux  ^ 

Comme  les  prévôts,  d'ailleurs,  les  baillifs  avaient  à  dé- 
fendre leurs  juridictions  de  première  instance  et  d'appel  con- 
tre les  empiétements  des  sénéchaux'.  Les  honoraires  des 
hommes  liges  eu  Boulonnais  étaient  tarifés  ^  et  les  baillifs 
se  vantaient  en  Ponthieu  de  ))rendre  aux  parties  moitié 
moins  qu'on  ne  leur  prenait  devant  le  sénéchaP.  Et  puis, 
ils  faisaient  valoir  la  garantie  donnée  aux  plaideurs  :  60 
livres  d'amende  étaient  payées  par  les  hommes  liges  chaque 
fois  qu'un  de  leurs  jugements  était  réformé  '". 

Châtelains.  —  Les  baillifs  de  Boulonnais  et  Ponthieu 
n'étaient  pas  seuls,  parmi  les  officiers  royaux  inférieurs,  à 


1.  Ex.  Ponthieu  :  «  procès  soit  criminels,  soit  civils.  «  Coutinne 
1495,c/ieV',  Bourdotdetlicheb.,  1,  102,  col.  2,  art.  182;  — 8janv.  1498-9: 
«en  matière  de  déiict  et  criminelle  »,  Arch.  Nat.  X'»  4840,  loi.  114  r". 
En  1494,  ,1J  232,  fol.  34  v".  En  1499,  ib.,  78  v".  —  Boulonnais,  Goût, 
réformée,  1550,  art.  XI  (Bourdot  de  Ilich.,  op  cit..  I.  44):  «  Lesquels 
baillifs  sont  ju;^es  en  première  instance,  tant  au  civil  que  criminel.  »  — 
En  Artois,  au  xm'=  siècle,  le  bailli  n'était  pas  juge  à  pi'oprement  parler 
ni  au  civil,  ni  au  criminel  :  il  aidait  seulement  la  justice,  pour  les 
ajournements,  les  arrestations,  les  exécutions^  etc.  V.  le  Bègue  de 
Gerininy,  Positions  T/tèses...  Ecole  d.  Chartes,  1896,  pp.  17-18.  — 
Au  XIV  s.,  il  est  rarement  jtige.  cf.  .J. -Marie  tiicbard,  Inlrocl.  à  Vin- 
vent,  des  Arch.  Pasde-Calais,  série  A,  1887,  p.  ij.  .\u  civil  et  au  criminel 
il  intervient  cependant  avant,  ])endant,  après  les  débats  et  il  est  néces- 
saire qu'il  soit  excellent  coutumier  :  ibid. 

2.  Boulonnais,  1550:  art.  XI  de  la  Coutume;  Bourdot  de  Riche))., 
op.  cit.,  1,  p.  44. 

3.  Boulonnais,  ibid.,  art.  XII  et  Xlll. 

4.  Ponthieu,  8  janv.  1498-9,  Arch.  Nat.  Xi^4840,  fol.  114  r». 

5.  En  1550,  coût,  citée,  art.  XIV,  Bourdot  de  Rich.,  cité,  p.  44. 

6.  Ibid. 

1 .  I^our  le  Ponthieu,  par  ex.  Voir  la  Plaidoirie  du  8  janv.  1498-9  au 
Parlem.  de  I^aris,  Arch.  Nat.  \'^  4840,  fol.  114. 
8.  Bourdot  de  R.,  1,  42. 
9-10.  8  janv.  1498-9,  Arch.  Nat.  X'''  4840,  fol.  114  r«. 
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jiij^cr  au  moyen  (riin  jury  do  nobles  :  clans  la  partie  tle  la 
sénéchaussée  des  Lannes  appelée  le  pays  de  Soûle,  le  chà- 
ielain  de  Maiili'on.  nomnK'  j)ar  le  roi  ',  devait,  au  moins 
cha([uo  s(>maine,  être  assisté  par  dix  ji^enlilshommes  de  la 
j'étjion.  Avec  eux,  il  avait  la  connaissance,  en  premièrp 
'instance,  de  toutes  causes  civiles  el  criminelles  :  en  appel, 
il  recevait  les  causes  jugées  chez  les  seigneurs.  Avant  de 
prononcer  la  sentence,  il  recueillait  leurs  avis.  Si  les  opi- 
nions contraires  iMMinissaientun  nomhre  égal  de  voix,  c'était 
la  voix  du  cli;U(dain  ou  de  son  lieulenanl  cpii  déterminait 
la  majorité  ^  Opendant  c'était  là  un  usage  purement 
local. 

En  dehors  du  Dauphiné  et  de  la  Rourgogne^  sinon  du 
Languedoc,  ou  constate  hien  çà  el  là  ([uelques  châtelains 
investis  de  pouvoirs  judiciaires:  par  exemple,  à  Pézenas, 
dans  la  sénécdiausscM'  de  (ïarcassonne  '  ;  de  plus,  dans  le 
bailliage  de  Monll'errand  '  et,  en  1523,  à  Moulins,  dans  la 
scui'chaussée  d(»  IJourbounais".  Ce  dernier  châtelain,  jus- 
([u'à  redit  d'octobre  l.'lil ,  tenait  son  siège  non  seulement  à 
Moulins  mais  en  1 2  ou  1 3  paroisses"  :  il  était  itinérant,  comme 


1-2.  Coutumes  de  Sole,  Bourdot  de  R.,  cité,  IV,  980  ;  lit.  II,  art.  .3 
et  1. 

«  LoCaslellan  ou  Capitaine  de  Mauléon  qui  es  commis  perlo  Rey...  », 
iô.,  art.  1.  •  ^ 

3.  l'i89-90  :  «  auditoire  pour  tenir  la  court  de  la  chàtellenie  dud.  S. 
Laurent  ».  bailliage  de  Clialon,  R.  M.  Rourgogne,  CVII.  fol.  158  v". — 
1484-5,  gouverneur  de  la  justice  de  la  chàtellenie  de  Fontenay-sur-le- 
Doubs.  Invenl.  Arcti.  C.-d'Or.  R  4778.  —  [v.  1499)  Dans  la  duchié  de 
Bourgongne...  y  a...  justices  de  majeries  et  eschevinaiges,  chastelle- 
nies,  prevostez  ri  autres  juriscUcions.. -,  Arch.  Dijon,  C  7,  cote  100. 

4.  b'in  1490.  lin  voleur  «  condamné  par  messeigneurs  les  viguier  et 
juge  de  Résiers  et  chastellain  de  Pésenas  ou  leurs  lieuxtenans...  à  estre 
battu.  »  R.  N.  fr.  26102,  n"  605. 

9  mai  1506,  un  voleur  «  es  foyres  de  Pezenas...  condempné  par  les 
viguiei- et  juge  de  Résiers  ou  chastellein  de  l^ézenas...  »  Ribl.  Nal.  fr. 
26109,  n"  687. 

Ce  châtelain  aurait  donc  une  compétence  en  matière  criminelle  et 
t'exercerait  avec  le  juge  ou  le  viguier  de  Réziers.  dont  il  semble  l'as- 
sesseur. 

5.  28  août  1479.  X...  appelans  du  chastellain  de  Montferrand...  Arch. 
Nat.  Xi»  1488,  fol.  262  r". 

6.  Nicolay,  Génér.  cîescript.  Bourbonnais,  édit.  Vayssière,  t.  I,  p. 
45.  Ce  châtelain,  jus(iu'à  la  trahison  du  connétable  de  Rourbon,  était 
seul  juge  ordinaire  de  Moulins.  De  féodal  il  devint  ensuite  royal,  mais 
le  roi  Tavail  trouvé  installé  dans  ses  fonctions  judiciaires. 

7.  Nicolay,  op.  et  lac.  citai.,  p.  47. 


LKS  INSTITUTIONS  .IIIDIGIAIHES  347 

un  juge  d'assises.  François  I",  en  1530,  dans  l'édit  de  Cré- 
mieu,  semble  même  assimiler  les  chàlelains  aux  prévôts 
et  protéger  la  compélence  de  leur  tribunal  vis-à-vis  des 
baillis  ou  sénéchaux'.  —  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à 
la  lin  du  moyen  Age  les  châtelains,  dont  le  rôle  avait  été 
si  grand  du  xi"  au  xiii"  siècle,  n'apparaissent  plus  guère 
comme  ofliciers  de  judicatnre  que  chez  les  féodaux  :  là  ils 
abondent  :  le  roi  dut  expliquer  que  l'édit  de  Cn-mieu  ne 
concernait  que  les  fonctionnaires  de  la  Couronne  tant  on 
avait  pris  l'habitude  d'entendre  par  châtelain  un  juge  sei- 
gneurial et  non  royal'. 

Bailes.  —  Les  bailes  se  rencontraient,  eux  aussi,  chez  les 
feudataires  laïques  et  ecclésiastiques  et  dans  les  commu- 
nautés urbaines.  Mais  leur  existence  d'officiers  d'ordre 
judiciaire  au  service  de  la  royauté  se  révélait  sous  toutes 
les  formes  :  arrêter  les  prisonniers,  les  conduire  sous  bonne 
escorte,  les  nourrir,  instruire  leurs  procès,  assigner  les 
plaideurs  \  tout  cela  n'était  que  la  moindre  partie  de  la 
tâche  du  baile.   On  a   trop  voulu  réduire  ses   attributions 


i.  Isamb.,  XII,  504  :  prevosts,  chaslelains  et  autres  juges  infé- 
rieurs. 

2.  Déclaration  du  10  févr.  1536-7,  portant  que  l'édit  de  Crémieu  de 
juin  15.36  ne  s'applique  pas  aux  juridictions  seigneuriales,  isamh.,  Xll 
533.  —  Sur  les  chàlelains  féodaux,  voir  Glossaire  du  droit  fram^ais... 
Ragueau  de  Laurière,  t.  1,  235  v^.  Railli,  Prévost  ou  juge  chastelain. 
—  Les  Coutumes  parlent  constamment  de  ces  offices  féodaux  :  en 
1507,  coût,  de  Touraine,  art.  80,  Bourdot  de  R.,  Nouv.  Coût.  gén.  IV 
649;  en  1514,  la  coût,  de  Poitou,  tit.  1,  art.  4.  5,  6,  12;  ibid.  iV  743; 
en  1514,  coût,  de  Poitou,  tit.  X,  art.  322,  ib.  IV  767-8  ;  en  1520,  coût. 
Saintonge,  art.  25.  ib.  IV  872  ;  en  1494  1531,  chap.  I,  art.  5,  coût,  de 
Montargis,  ib.  111  830;  en  1505,  coût,  du  Perche,  ib.  III,  p.  635  ;  en 
1514,  coût.  La  P»ochelle,  ciiap.  1,  art.  1,  ibid.  IV  853,  etc. 

3.  Arrestations  :  Agen,  juin  1498,  P)ibl.  Nat.  fr.  26106,  p.  9;  juin 
1507,  fr.  26110,  n"  766  ;  Pér'igord,  juin  1509,  fr.  26111,  n"913  ;  Quercy, 
sept.  1509,  fr.  26111,  n"  925.  —  1514,  coutume  de  Dax,  Bourdot  de 
Richeb.,  IV  927,  Xouv.  Coût,  gén.,  tit.  I,  art.  12;  1520,  coût.  Soûle., 
ib.  981,  lit.  IV,  art.  3. 

Conduite  des  x^risonniers  :  Rouergue,  sept.  1487,  fr.  26100,  n" 
326  ;  Agenois,  août  1511,  fr.  26112,  n"  1045. 

jVo;/rri<;<re  :  Najac,  sept.  1487,  /";•.  26100,  n»  326  ;  Gondom,  1509, 
juin,  fr.  26111,  n"  910;  Quercy,  1509,  fr.  26111,  n«  925  ;  Marmande, 
sept.  1510,  fr.  261 II,  n»  993. 

Instruct.  procès  :  Agenois,  juin  1509.  fr.  26111,  n»  910  ;  1510,  sept. 
fr.  26111,  n"  993;  juin  1511,  fr.  26111,  n"  103;  Limousin,  1512,  fr. 
26112,  n"  1142. 

Assignations  :  Condom,  1512,  fr.  26112.  n"  1069  :  S.-Sever.  1514, 
coutume,  tit.  I,  art.  2;  Coût,  génér.  Bourdot  de  B.,  IV,  927. 
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quand  on  a  prétendu  qu'il  avait  perdu  le  droit  de  rendre 
la  justice  par  lui-même  et  qu'il  devait  se  borner  à  assister 
aux  ju^onicnls  donnés  dans  Télendue  de  la  hailie. 

A  la  lin  du  moyen  Age,  du  moins,  el  dans  maintes  loca- 
lités, comme  à  Marmande,  Dax,Caylusen  Quercy,  à  l'Isle- 
Made,  à  IMiymiiol  el  à  Ageu,  il  avait  beau  adniellre  à  son 
tribunal  desollicicis  niuuici|)aux  —  comme,  prcscjuc  paitoul, 
le  viguier  en  admetlail  au  sien  —  il  faisait  véritablement 
lui-même  ollice  de  juge'  :  aidé  ou  non  par  un  assesseur,  il 
statuail  en  prnnièrv  instance  au  civil  et  au  ciiminel",  sauf 
les  cas  réservés  au  scnécbal  (comme  ceux  de  fausse  mon- 
naie citons  autres  réputés  cas  royaux ').  Une  seml)le  pas  avoir 
connu  en  appel (V^'>  causes  jugéM's  (b'jà  par  les  cours  ieodales 
ou  communales.  Il  ressortissait  dordinaiic  au  premier 
appel  devant  une  juridiction  inférieure  à  celle  du  sénécbal, 
ainsi  devant  le  juge  ordinaire  du  roi';  et,  au  second  seu- 
lement, devant  le  sénécbal  :  rien  de  tcd  pour  le  prévôt  ou 
pour  les  baillifs  ressortissant  directement  devant  le  séné- 
chal ;  rien  de  tel,  non  plus,  pour  les  viguiers. 


1.  Mar7nandc.  10  mars  1511-2,  liibl.  Nal.  Pièces  originales,  26, 
fol.  373.  —  Da.r,  coiiIuiik'.  1514.  N.  Coût,  (/en.,  BoiinJcil  de  R.,  IV, 
924,  lit.  XV,  art.  2.—  Cai/tus.  1:570,  Ord.  V,  p.  286,  ail.  5.—  Piii/mi- 
rol,  1370,  Ord.  V,  310,  arl.  9.  —  L'Iste-Madc,  scpl.  1486,  Arcli.  Agen 
AA  13,  p.  11.  —  Af/rn,  juin  1498,  fr.  26106,  p.  9. 

2.  A.ssesseur,  à  IVIarinaiule,  loxlc  1512,  rilé  ci-dossus.  —  iVeinièro 
inslaiicc,  au  civil  :  Qui'icv,  1370,  Ord.  V,  286,  ail.  5.  —  (Irenade, 
1350,  Ord.  IV,  6.  —  i370,  .\lonlcuq,  Ord.  V,  326,  art.  10.  —  Montfau- 
con,  1396,  Ord.  Vltl.  55,  de. 

Au  criminel. —  Cayliis  et  Monlfaucon,  toc.  cit.;  Agen,  8  mars  1354, 
Magcn.  Juradcs  d'At/rn,  1894.  p.  339  :  preuve,  p.  255,  cpiece  bailli  était 
bien  royal;  Agen,  juin  1498,  c(»ndamn.  au  fouet.  —  iMarmandc,  juin 
1507.  fouet  ius(|u"au  sang. —  (londom,  juin  1509,  discursus  per  qua- 
drivia  :  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  p.  9;  26I10',  n"  766;  26111,  n"  910. 

3.  10  sepl.  1510,  le  baile  de  Marmande  conduit  un  faux  monnayeur 
devant  le  Séiiéclial  d'Agenois.  fr.  26111,  n"  993.  —  20  sept.  1512,  le 
baile  royal  d'Agen  a  arrêté  un  faux  monnayeur  et,  reconnaissant  (|ue 
les  crimes  de  fausse  monnaie  ne  sont  pas  de  sa  compétence,  conduit 
le  prévenu  devant  le  Sénéchal. 

4.  Ressortit  1°  devant  le  juge  ord.  d'Agen  ;  2°  devant  la  cour  prési- 
diale  d'Agen,  22  juin  1513,  Bibl.  Nat. />•.  26113,  n"1194;  —  cf.  juin 
1370,  (Ord.  V,  310,  art.  9);  1"  devant  4  prudhommes  élus  «  super 
facto  appellacionum  ;  2°  devant  le  Sénéchal. 

Coutume  de  Soûle,  1520,  N.  Coul.  gén.,  cité,  IV,  981,  lit.  XI,  art. 
1,  2,  5.  —  Ressortit  1"  devant  la  «  cort  de  Lixarre  »;  2»  devant  «  lo 
mayre  et  jurais  d'Acqs,  ou  a  la  cort  de  la  Seneschaussée  de  Guyenne, 
à  la  option  de  ra|)pellant  »';  3«  du  niaiie  et  des  jurés  l'appel  va  à  la  sé- 
néchaussée ;  4"  de  la  sénéchaussée,  au  Parlement  de  Bordeaux. 
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ViGuiEus. —  On  a  voulu  parfois  identifier  les  attributions 
du  viguier  avec  celles  des  bailes  ou  des  prévôts  :  c'est 
vouloir  chercher  runilormité  là  oi!i  elle  n'est  pas. 

Tout  dabord  il  est  impossible  de  soutenir  que  le  viguier 
a  partout  un  pouvoir  identique  :  il  n'est  pas  en  Provence  ce 
([u'il  est  en  Languedoc  ;  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  c'est 
un  personnage  beaucoup  moindre  que  sur  la  rive  droite'. 
En  Languedoc,  il  a  plus  d'importance  dans  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  que  dans  celle  de  Beaucaire  et  Nîmes'.  En 
IV'rigord  et  dans  la  haute  Auvergne,  il  esttrès  eflacé'.  Dans 
le  Querci,  les  pariages  entre  le  roi  et  l'évéque  lui  donnent 
un  caractère  spécial  qu'il  n'a  pas  en  Rouergue^.  Et  puis, 
même  dans  une  seule  sénéchaussée,  le  pouvoir  du  viguier 
a  évolué  avec  le  temps  :  il  semble  avoir  diminué  du  xiii" 
siècle  au  xvi^  \ 

Rarement  le  viguier  exerce  seul  des  fonctions  judiciaires, 
comme  dans  les  montagnes  d'Auvergne"  et  comme  à  Albi, 
jusqu'à  l'érection  du  comté  de  Castres^  :  dans  cette  région 
et  cette  localité,  il  rend  des  sentences.  Quand  il  est  seul  c'est 
qu'en  général  il  exerce  un  simple  pouvoir  de  police  :  à  Gar- 
cassonne,  à  Toulouse,  à  Albi,  en  Querci,  il  procède  aux 
arrestations^;  à  Toulouse,  le  sons-viguier  est  autorisé  à 
faire  des  rapports  sur  les  coups  et  blessures  ayant  occa- 
sionné elTusion  de  sang^ 

1.  V.  infrà,  liv.  IV,  Provence,  ch.  i  ;  Append.  II,  n°  iV. 

2.  V.  suprà,  liv.  II,  Personnel,  cliap.  iv,  p.  198-199  et  Douais,  art. 
cité  dans  Ann.  Midi. 

3.  Ibid.,  p.  194.  Sur  les  Viguiers  de  la  flaute-Auvei'gne,  v.  Amé 
(Em.)  Dicl.  Cantal,  1897,  p.  xj-xij. 

4.  V.  suprà,  liv.  II,  Per.sonnel,  cliap.  iv,  p.  193  et  ss.  ;  Coinpayré, 
Eludes...  sur  l'Albigeois,  1841,  p.  13,  cf.  Pièces  justif.,  n°  26.  — 
En  Rouei'gue,  1370,  cf.  Ord.  V,  692  ;  10  juin  1514,  Bibl.  Nat.  fr.  26113, 
n-^  1270. 

5.  Il  est  moindre  au  xv  s.  qu'aux  xiu«  et  xiv«  s.,  moment  où  Dou- 
laric  le  décrit  :  B.  Ec.  Chartes,  1855,  t.  XVI,  art.  cité'. 

6.  V.  Amé,  op.  citât.  :  il  n'est  question  d'aucun  juge  autour  du  Vi- 
guier. 

7.  Compayré  (Cl.),  op.  citai.,  p.  13.  —  Le  V'iguier  féodal  d'Alais  dit, 
dans  son  serment  :  «  liabebo  el  accipiam  mecum  bonos  et  légales  as- 
sessores  ».  Bardon,  Hisl.  Alais,  1250-1340,  Nîmes,  1894,  p.  36. 

8.  A  Carcassonne,  5  mars  1500-1,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n"  245;  à 
Toulouse,  6  juin  1494,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n»  999  ;  2  juin  1505,  fr. 
26109,  n°619;  Toulouse  et  Albi,  1503,  7  avril  (.s /c),  fr.  26108,  n« 
504;  23  août  1503,  ib.  466.  —  En  Quercy,  10  juin  1514,  fr.  26113,  n» 
1270. 

9.  28  juin  1493,  Arch.  Toulouse  AA  3,  303,  p.  445. 
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Presque  loiijoiirs  le  vigiiier  est  assisté  —  non  point  par 
des  consuls,  des  jures,  des  gentilshommes  comme  le  baiie 
—  mais  par  un  juge'.  Le  juge  à  ^ajâc,àFigeac,  à  Albi,  etc. 
n'est  pas  son  égal,  mais  son  inférieur-  ;  cela  n'empêche 
pas  le  juge  de  Nimes  de  pouvoir  connaître,  enl33î),  d'un 
dillérend  concernant  le  viguier\  En  lo07,  en  Querci,  le 
viguier  et  le  juge  sont  un  même  homme,  mais  seulement 
par  suite  du  cumul  momentané  des  deux  offices*,  llabi- 
ineUement,  dans  les  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Gar- 
cassonne,  le  viguier  et  le  juge  siégeant  ensemble  forment 
ce  qu'on  appelle  la  «  cour  ordinaire''». 

En  prei/i/f'rr  i/isfance,\o  viguier  ou  la  cour  ordinaire  con- 
naissait généralement,  au  civil  et  au  criminel,  de  toutes 
les  causes":  le  roi  en  exceptait,  à  Béziers,  en  1340  et  1337, 
<i  Najac,  en  1370,  les  ((  dénis  de  justices'  »  et  à  Nai'bonne 
les  causes  intéressant  la  Couronne*,  à  Albi.  il  n'avait  la 
haute  justice  que  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopaP. 
Quand  ce  siège  était  pourvu,  les  cas  royaux  ressortissaient 

1.  Dognon,  Inalit.  Lanf/ucdoc,  p.  .'{38.  est  très  affirtnalif  sur  ce 
point  pour  la  région  qu'il  èludie.  —  cf.  nos  listes  de  N'iguiers  et  de 
.luges  dans  notre  Abnanach  royal. 

2.  A  Najac,  1370,  avril,  après  IVu|ues  :  Orcl.  V,  p.  693  «  qui  qui- 
deiis  judox  sit  assessor  dicti  vicarii...  »  ;  ihid.,  n.  692,  le  viguier  de 
iNajac  aura  même  pouvoir  que  le  «  vicarius  de  Figiaco  et  alii  vicarii 
aliarum  villarum  senescallie.  »  —  A  Albi  :  «  au-dessous  du  viguier 
était  un  juyc.  »  (-omjtavré.  Eludes...  sur  rAlhif/cois,  1841.  p.  13. 

3.  27  aoi\l  1339,  Ménârd,  Hist.  Xîaws,  Preuves,  t.  Il,  p.  112-113. 

4.  6  févr.  1506-7,  «Jacques  de  Cinolliar,  clnnalier,  sgr  d'Assie,  vi- 
guié  et  juiye  pour  le  rov  en  la  ville  et  viguerie  de  Figiac  »  Hibl.  Nat. 
fr.  26110,  11"  742. 

5.  24  mai  1341,  Ord.  III,  605  (bas).  —  Boutaric,  Bib.  Ec.  Charles, 
1855,  p.  215.  —  Dognon,  Hi.sl.  Inslit.  Languedoc,  p.  338.  —  Noguier 
(L.),  Ane.  juridicl.  de  Béziers,  p.  252,  arl.  elle. 

6  Ord.  nov.  1340,  confirmée  juin  1357,  pour- Béziers,  Ord.  111,  171, 
arl,  2  :  «  quarumcumque  causaruin  civilium  et  cri  minalium...  », 
art.  3;  —  mêmes  usages  à  Narbonne,  août  13G8,  Ord.  V,  124-5;  à  Na- 
jac, 1370,  avr.  «  omnimodam  alfam  inediam  et  bassam  juridictio- 
nem...  »  Ord.  \ ,  693.  Le  26  juin  [1446]  le  viguier  et  le  juge  royal  font 
pendre  un  habitant  de  Lavaur,  Compayré,  Etudes...  Albigeois,  1841, 
p.  176. —  Viguerie  de  Toulouse,  1498  à  1500,  causes  civiles  et  crimi- 
nelles, Bibl.    Nat.  /"r.  26101,  n°  461-8,  etc. 

7.  Ord.  III,  171,  cilée,  art.  2  «  nisi...  deffectus  justicie  »  et  ib.  V, 
693  (f  in  delTectu  justicie.  « 

8.  Août  1368,  Ôrd.  V,  124-5,  «  dum  tanien  non  tangat  vel  concer- 
nât Nos  vel  Procuratorem  nostium.  » 

9.  (][  Coinpayré,  Eludes...  sur  l'Albigeois,  18'il,  p.  13. 
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soiils  (levant  lovigiiier'.  Dans  la  hautiî  Anverg'ne,  le  droit 
de  condamner  à  mort  Ini  était  refusé  -  :  en  1264,  on  y  vit 
cependant  un  viguier  pendre  de  ses  propres  mains  un  vo- 
leur ^  Aux  xui^  et  KiY*"  siècles,  la  connaissance  des  causes 
concernant  les  nobles  n'était  pas  toujours'',  comme  au 
xvi^  siècle'',  refusées  au  viguier. 

E?i  appel,  les  causes  des  juridictions  inférieures,  féodales, 
ecclésiastiques  ou  municipales  étaient,  au  xiii",  xiv'  et  même 
à  l'extrême  lin  du  xv"  siècle,  dévolues  au  viguier",  sauf 
exemption  formelle  du  roi^  :  ces  mêmes  causes  échap- 
paient au  baile  royal  et  quelquefois  au  prévôt. 

Nous  nous  souvenons  aussi  que  le  baile  ressortissait,  au 
premier  degré,  ailleurs  q,ue  devant  le  sénéchal.  Le  viguier, 
au  contraire,  ressortissait  devant  le  sénéchal,  sans  intermé- 
diaire ^  On  a  pu  dire  que  les  viguiers  étaient  de  «  petits 
sénéchaux^»  ;  il  leur  arrivait  de  donner  des  ordres  aux 
bailes  '",  lesquels  étaient  en  efTet,  s'ils  se  trouvaient  dans  la 
même  ville,  les  subordonnés  des  viguiers  ^'. 

Le  pouvoir  de  la  «  Cour  royale  ordinaire  »  tenta  plus 
d'une  fois  les  empiétements  de  la  Cour  du  sénéchal  :  en 
1395,  en  1437,  en  1511,  le  Parlement  donna  raison  aux 
viguiers  contre   le  sénéchal   de   Carcassonne '' ;  en   1357, 

1.  Ihid.,  p.  198-199. 

2.  Aîné  (Em.),  Dict.  Cantal,  1897,  p.  xj. 

3.  Ibicl.,  p.  xij. 

'i.  Boularic,  Éibl.  Ec.  Chartes,  1855,  art.  cité,  en  donne  plusieurs 
exemples. 

5.  Cf.  Edit  de  Créniieu,  19  juin  1536,  Isanib.,  Xll,  504,  ssq.  relatif 
nolaninienl  aux  juges  non-présidiaux  :  prévois,  viguiers.  etc.  —  Kons, 
Rec.Acad.  Ipglsl.  Toulouse,  1860,  t.  IX,  l'«  partie,  p.  94. —  Guyol, 
Répertoire  Jurisp.  XVil,  528  v".  Viguier. 

6.  iMilieu  du  xiu''  s.,  viguier  de  Toulouse,  Fons,  Rec.  Acacl.  législ. 
Toulouse,  1860,  t.  IX,  l'''^  p'S  p.  95.  —  Fin  xiii<=  et  xiv"  s.,  Boutaric, 
B.  Ec.  Chartes,  art.  cité,  1855,  p.  550  ;  au  xiv^  s.,  Noguier,  Anc.jud. 
Béziers,  art.  cité,  1880,  253.  —  A  Toulouse,  1498  à  1500,  Bibl.  Nat. 
fr.  26101,  no  461-8.  —  Au  xvi<'  s.  à  Albi,  Cl.  Compayré,  Etudes...  sur 
Albigeois...  citées,  p.  199.  —  1498,  arrêt  cité  par  Du  Gange,  Gloss.  v» 
Viguerius. 

7.  Ex.  dans  Boutaric,  art.  cité,  p.  549,  550. 

8.  Boularic,  art.  cité,  p.  546  ;  L.  Noguier,  art.  cité,  p.  261. 

9.  D.  Vaiss,  etc., cf.  Boularic, «r<.c//t^  Bibl.Ec.  Chartes,  1855,  p.  214. 

10.  En  Rouergue,  20  sept.  1487  «  bajulus  regius  castri  regii  de  Najaco 
de  mandata  curie  viguerii  dicli  castri...»  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  326. 

11.  V.  notre  Carte  11. 

12.  Noguier,  Bull.  Soc.  Arch.  Béziers,  2«  série,  t.  XI,  1881,  p.  79. 
—  Autre  conflit,  28  juin  1501,  Arch.  H. -Garonne  B  11,  fol.  433  v», 
444  r". 
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Charles  V  avait  donné  raison  au  viguier  de  Béziers  contre  le 
juge-mage  de  cette  ville\ 

GéïKM-aliser  tout  ce  ((ui  concertie  les  viguiers  et  vouloir 
assimiler  leurs  l'onctioiis  à  celles  des  prévôts  conduirait 
donc  à  des  erreurs  manifestes. 

JiGKs  ofu>iNAnu:s. —  Il  nous  semble  plus  iini)ossil)le encore 
de  confondre  les  pouvoirs  des  juges  royaux.  Distinguer 
quiili"(^  soi'Ies  de  juges  est  nécessaire:  1"  les  juges  placés 
aii|)i('s  des  viguiers  et  dont  nous  venons  de  parler;  2"  les 
juges  |)lacés  dans  les  jugeries.  Outre  ces  juges  pr()[)rement 
ordinaires,  il  y  avait  les  juges  d'appeaux  qui  faisaient  par- 
tie, ainsi  (jiie  les  juges-mages,  de  l'entourage  du  sénéchal  et 
qui,  (•oinin(^  tels,  Irouveronl  plus  bas  leur  [)la('e  ". 

Les  juges  des  jugeries  n'avaient  pas  des  attributions 
idenliques  dans  le.  groupe  bourguignon  —  dans  le  groupe 
angevin  et  ses  annexes —  dans  le  groupe  méridional  —  En 
Honrgogne  leur  pouvoir  se  rapj)rochait  ici  de  celui  des 
prévôts,  là  de  celui  des  châtelains  ou  remplaçait  l'un  et 
l'autre  \  En  Anjou  le  juge  était  l'assesseur  du  séné- 
chal^ ;  le  lieut(Miant  dn  sénéchal  avait  préséance  sur  le  juge 
non  à  Saumur  mais  à  Angers".  En  Quercy,  le  juge  était 
comme  le  lieutenant  en  second  du  sénécbal^  Au  contraire, 
à  Loudun,  juge  ordinaire  et  sénéchal  étaient  des  termes 
équivalents  pour  désigner  un  seul  otiicier '.  Dans  les  séné- 


1.  1357,  i:{  juin.  V.  Guyot,  licp.  Jurisp.,  t.  X\II,  p.  528  v",  Viguier. 

2.  V.  inIVà.  Paiiic  B.  Appel. 

IL  Sur  ces  trois  giuiipes,  voir  noire  Carie  II  et  notre  Almanach 
roi/dl.  (îcs  juges  en  Bourgogne,  parfois  rendent  la  justice  à  la  place 
du  prévôt,  dans  la  prévôté  :  ex.  dans  le  baill.  d'Auxois,  à  Châtel-Gé- 
rard,  1515,  1516-7,  Arch.  G. -d'Or  l\  2827  et  2828  ;  parfois  à  la  place  du 
châtelain,  dans  la  chàtellenie  :  ex.  bailliage  de  Glialon,  chàtellenie  de 
la  Golonne,  1503,  Arch.  C.-d'Or  B  5021  ;  1515,  Arch.  C.-dTJr  B  2 
bis,  fol.  260  v°.  —  Un  autre  est  juge  dans  la  seigneurie  de  Duème, 
bailliage  de  la  Montagne,  en  ri85-l'i87,  Arch.  C.-d'Or  B  4671. 
Un  autre  dans  le  baill.  d'Auxois  condamne  et  le  prévôt  exécute,  1514- 
5,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVll,  fol.  99  r°. 

4.  Beaut.-Beaupi'é,  op.  lauclal.  H,  57,  58,  61,  62  ;  après  1491,  Wid., 
31,  38;  j.  en  1508,  \b.,  50-114  et  476  sqq. 

5.  Ihid.  p.  65  sqq.  ;  50-57. 

6.  Fîèglement  du  Parlement  de  Toulouse,  à  ce  sujet,  18  juil.  1487, 
Arch.  Haute-Garoime  B  7,  fol.  243  v",  «  en  l'absence  du  Sénéchal  ou 
de  son  lieutenant,  led.  juge  tiendra  sa  court  en  sond.  siège,  suivant 
la  coutume.  » 

7.  lieaul. -Beaupré.   IH,  140-1,  408;  juil.  1492,  Arch.  Nat.  X'^'  1499, 
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chaussées  languedociennes,  les  juges  de  jugeries  étaient  à 
peu  près,  pour  l'aulorilé,  les  équivalents  du  viguier  des  vigue- 
ries'  :  c'était  là  surtout  (ju'ils  se  qualifiaient  de  «juges  en 
chef  ». 

Du  moins,  à  quol(|ue  place  qu'ils  fussent  situés,  dans  la 
iiiérarchie  des  magistrats,  partout  ces  officiers  justifiaient 
leur  nom  de  «  juge  ». 

Dans  les  sénéchaussées  d'Anjou,  d'Agénois,  de  Toulouse, 
Beaucaire,  Carcassonne  ils  donnaient  des  sentences  aux  as- 
sises ou  dans  les  plaids  ^  En  Languedoc,  tous  les  bailes  et  tous 
les  sergents  de  la  jugerie  devaient  être  présents  à  ces  assises^. 
En  1351,  les  habitants  de  plusieurs  localités  de  la  jugerie 
d'Albigeois  se  plaignaient  de  la  diminution  de  ces  assises^. 
Les  juges  devaient  expédier  les  causes  2  mois  au  plus  après 
qu'elles  avaient  été  «  rapportées  ».  Et,  quand  ces  causes  tou- 
chaient le  domaine,  le  procureur  du  roi  et  l'avocat,  ou,  du 
moins,  leurs  substituts,  devaient  avoir  été  entendus\  — Les 
plaids  étaient  tenus  à  Montauban  et  à  Rabastens  dans  le 
château  royaP,  à  une  place  séparée  de  celle  du  sénéchal 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ;  quand  la  peste  avait 
forcé  le  juge  d'Uzès  de  se  réfugier  à  Nîmes  le  lieu  de  l'au- 
dience, en  1506,  était  fort  changeant  :  le  domicile  d'un  ma- 
gistrat ou  même  sa  cour,  l'Eglise,  la  rue '.  En  Anjou,  les 
jours  habituels  d'audience  étaient  le  lundi  elle  samedi  ^ 

En  première  instance,  le  juge  avait,  au  civil  et  au  crimi- 


fol.  210  V",  241  r\  —  Ne  pas  confondre  avec  le  Juge  prévùtal  de  Lou- 
dun,  août  1492,  X'^  1499,  fol.  337;  1518,  N.  Coût,  génér.,  Bourdot  de 
R.,  iV,  740. 

1.  Dognon,  Inst.  Languedoc,,  p.  336;  pour  Toulouse,  v.  Fons,  ijec. 
Acacl.  léglsl.  Tout.  IX  (1860),  p.  110-111.  —  Juges  en  chef  :  v.  Com- 
payi'é,  Études...  Albigeois,  p.  371  ;  Rossignol,  Etude  sur  rhist.  des 
Institut,  de  l'arrondissement  de  Gaillac,  p.  116. 

2.  Anjou,  Beaut. -Beaupré,  oi).  citât.  It,  117,  166,  130.  189,  179-184. 
—  Agenois,  1494,  oct.,  BibJ.  Nat.  fr.  26104,  n°  1026;  nov.  1498,  fr. 
26106,  n"  28.  —  Toulouse,  août  1501,  fr.  26107,  n°  280  ;  1508,  oct.,  fr. 
26110,  n°  837,  etc.,  v.  notes  qui  suivent. 

3.  Boutaric,  art.  cité,  Bibl.  Ee.  Chartes,  1855,  p.  215  «  in  singulis 
assiziis  assistent  Judici  Bajulus  et  servientes...  » 

4-5.  Rossignol,  Etude  sur  l'hist.  des  Institut...  Gaillac,  p.  117. 

6.  A  Montauban,  juil.  1487,  Arcli.  II. -Garonne  B  7,  fol.  243  v".  —  A 
Rabastens,  Compayré,  Eludes...  Albigeois,  p.  445. 

7.  Puech,  Ane.  jurid.  Nîmes,  cit.  p.  18  :  le  juge  royal  d'Uzès:  il 
ne  s'agit  pas  là  do  la  cour  du  Sénéchal,  mais  du  juge. 

8.  En  1498,  Beaut.-Beaupré,  11,  31,  d'après  X^*  1504.  fol.  78  v». 

Dupot-Ferrier.  23 
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iiel,  la  connaissance  de  tontes  canses ',  comme  le  vignier. 
Comme  lui  encore,  il  pouvait,  auxui"  siècle,  connaître  des 
causes  concernant  les  nobles-;  celte  faculté  lui  était  re- 
tirée au  xvi"  siècle.  A  Agen,  en  148ri,  il  ne  pouvait  être 
saisi  que  des  afiaires  à  lui  dcff'i'ées  par  l'expresse  volonté 
des  parties'.  —  Au  criminel,  il  lui  fallait  admettre,  à  Agen 
encore  et  même  ailleurs,  les  bourgeois  et  consuls  à  instruire 
les  procès  et  à  statuer  avec  lui''.  Le  juge  prononçait  des  cou- 
damnations  à  mort  '.  A  llabastens,  quand  le  roi  était  haut  jus- 
ticier delà  ville,  la  justice  criminelle  était  exercée  par  lejuge 
et  par  les  consuls,  non  pas  de  concert  mais  j)ar  j>révention^ 

En  appel,  les  causes  royales  ressoi'tissaient  devant  lui'. 
Pareillement  en  l3o4,  à  Agen,  les  sentences  du  baile  et  des 
Consuls  lui  étaient  déférées^ 

Le  juge  ordinaire  ressortissait  parfois  lui-même  devant 
le  sénéchal,  comme  à  Miraumont,  à  Mussidan,  à  Ilibérac, 
en  Périgord,  comme  dans  les  jugeries  de  Comminges  et 
Caure,  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse''  ;  parfois,  comme 
à  Lyon,  en  l'Il'J,  il  ressortissait  ou  bien  devant  le  juge  des 
appeaux  ou  bien  devant  le  sénéchal'"  ;  mais  communément  il 
ressortissait,  sans  moyen,  devant  le  l'arlement:  ainsi  dans 


1.  Ex.  :  à  Toulouse,  orl.  150s.  Rild.  Nal.  fr.  20110,  n°  837  ;  jufjcrie 
de  Verdun,  14'.)6,  fr.  -iGlO'»,  n»  1152;  cf.  lîoularir,  Blbl.  Ec.  Charl.p.9, 
1855,  p.  214. 

2.  Boutaric,  ort.  cité,  1855,  p.  21'!.  —  (If.  Pour  le  xvr^  s.  l'ons,  liée. 
Acad.  léqish  Toulouse,  cité,  IX,  l'*'  partie,  p.  94. 

3.  4  aovit  ri85,  Arch.  Agen  AA  13.  p.  10.  —  Cf.  en  1346-7,  Magen, 
Jurades  d'Agen.  p.  VI8  •.•9.  —  Ailleurs  :  Routaiir,  B'ihl.  Ec.  Charles, 
1855,  p.  214. 

4.  Ibid.  —  Parfois  même  au  civil,  à  llieux  par  ex.  on  1488,  P»ihl. 
Nat.  fr.  26101,  n°  460. 

5.  Sources  citées  ci-dessus.  —  En  lîonrgogne,  dans  le  bailliage 
d'Auxois,  le  juge  de  Pontauberl  (Yonne,  arr.  et  c.  Avallon),  après  avoir 
jugé  un  criminel  à  avoir  le  poing  coupé  el  à  être  ensuite  pendu,  le  fit 
délivrer  au  |)révot  d'Avallon,  pour  en  faire  l'aire  rcxéciition,  Bibl.  Nat. 
Bourqoqne  (^Vil,  fol.  99  r".  —  Agen,  3  nov.  1498,  condanin.  à  mort, 
Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n°  28. 

6.  Compayré,  Eludes...  Albigeois,  1841,  p.  445;  v.  p.  443,  le  roi 
élait  sgr  haut  justicier  de  liabastens. 

7.  Ex.  à  Agen.  1354,  8  mars,  Magen,  op.  cil.,  p.  99  et  s.;  en  1498,  3 
nov.  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n°  28. 

8.  Magen,  Jurades,  cil.,  p.  99  et  s. 

9.  En  1531,  à  Miraumont,  Arch.  Dordogne  BB  24  fol.  51  ;  à  Mussi- 
dan, ibid.  BB  24,  fol.  61;  à  Ribérac,  ib.  BB  24,  fol.  28. —  Comminges. 
29  nov.  1510,  Arcli.  II. -Garonne  B  14,  fol.  601. 

10.  En  1313,  Aubert,  Parlcm.  Paris,  1250-1515,  I,  p.  276. 
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le  Maine,  à  La  Rochelle,  à  Saiivelcrre'  ;  et  tantôt  devant  le 
Parlement,  tantôt  devant  le  Sénéchal,  comme  à  Agen,  en 
1498,  en  1513,  suivant  lescas\ 


Au  total,  prévôts,  baillifs,  châtelains,  bailes,  viguiers, 
juges  ordinaires  se  ressemblent  surtout  en  un  point  :  ils 
sont  à  la  tèle  d'une  (U^s  multiples  subdivisions  de  la  séné- 
chaussée ou  du  bailliage.  Pour  le  reste,  ils  diffèrent  souvent. 
On  aurait  donc  tort  de  prétendre,  comme  on  le  fait  d'habi- 
tude, que  la  diversité  des  noms  et  des  régions  recouvre  une 
identité  de  fonctions. 

Les  doutes  que  suggérait  déjà  la  seule  étude  du  groupe- 
ment géographique  et  du  «  personnel  »  de  ces  officiers  sont 
fortiUés  par  l'examen  de  leurs  attributions.  Nous  avions 
vu  que  ces  agents  subalternes  se  trouvaient  parfois  côte  à 
côte  dans  le  môme  pays,  voire  dans  la  môme  ville.  Nous 
venons  de  constater  qu'ils  ne  sont  pas  tous,  en  ce  qui  a  trait 
à  leurs  fonctions,  au  môme  degré  d'éloignement  du  séné- 
chal :  les  prévôts,  les  baillifs,  les  juges  ordinaires,  les  vi- 
guiers s'en  rapprochent  plus  que  les  châtelains  et  les  bailes. 
Enfin,  suivant  les  époques  et  suivant  les  pays,  tel  viguier, 
tel  juge,  tel  baile  n'a  pas  môme  autorité  que  tel  autre 
viguier,  tel  autre  juge,  tel  autre  baile. 

Les  Historiens  ont  mis  entre  tous  ces  officiers  trop  de 
distance,  quant  au  territoire,  pas  assez,  quant  aux  institu- 
tions\  A  la  fin  du  moyen  âge,  l'œuvre  d'unification  dans 
les  offices  inférieurs  de  la  sénéchaussée  et  du  bailliage  était 
moins  avancée  qu'on  ne  l'a  cru. 

1.  Maine,  juin  1487,  Arch.  Nat.  X'''  149't,  fol.  191  \°,  -221  r».  —1488, 
n.  st.:  X'"  1495,  fol.  167  v«  ;  1474-5,  janv.,  Arch.  Nat.  X'»  148(i,  fol. 
244  V".  —  La  Piochelle,  1474-5,  janv.,  ib.,  fol.  2H8  v»  ;  en  1477,  X'» 
1487,  fol.  228  r».  —  Sauvelerre,  mars  1499-1500,  Bibl.  Nat.  fr.  20600, 
fol.  87,  n°  95. 

2.  3  nov.  1498,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n"  28  ;  22  juin  1513,  fr.  26113, 
n»  1194. 

3.  Glasson,  Hist.  Droit,  VI,  314,  «  dans  certaines  contrées,  notam- 
ment en  Normandie,  le  rôle  et  les  atlribiilions  judiciaires  des  prévôts 
étaient  dévolus  aux  vicomtes.  Dans  le  ÎMidi  aux  vipuiers  et  aux  bailes  ». 
—  Esmein,  Procédure  crhninelh',  p.  34,  citant  Muyart  de  Vouglans, 
Inslilulcs  au  Droit  criminel,  etc.  Pai-is,  1757,  in-4'\  p.  143  :  «  les 
Prévôts  royaux  qui,  eu  de  certaines  provinces,  sont  connus  sous  le 
nom  de  châtelains,  viguiers,  vicomtes,  sont  proprement  ceux  que  nous 
appelons  juges  ordinaires  »,  etc.  —  V.  Guyot,  Hépert.  cil.  passion. 
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Partie  Tî 

Autour  du  Bailli  ou  du  Sénéchal 

En  première  iiiskmcc 

§  l.  Au  CIVIL.  Compétence.  —  Un  certain  nombre  de 
causes  civiles  écliappaiont  aux  prévols,  aux  baillifs,  aux 
viguiers,  aux  bailes,  aux  juges  ordinaires  et  venaient,  en 
première  instance,  devant  le  tribunal  du  sénéchal  ou  du 
bailli.  On  les  tenait  pour  des  causes priviiér/iées. 

(Tétaient  d'abord  celles  des  nobles.  F]n  Languedoc,  aux 
xni"  et  xw"  siécb's.  ces  causes  n'étaient  ])as  toujours  l'éser- 
vées  au  sénéchal  ;  les  viguiers  et  les  juges  pouvaient  en 
connaître'.  Au  xv*^  siècle,  le  prévôt  de  Ponloise  avait  égale- 
ment la  connaissance  des  nobles  mais  celle  exception  avait 
été  voulue  expressément  par  le  roi-.  De  même,  pour  le  pré- 
vôt forain  de  Senlis^  La  coutume  du  bailliage  dcMeaux  sti- 
pnlail,  cniriO!),  que  tout  genlilliomme  était  justiciable  du 
bailli  "  à  son  siège  le  plus  prochain  »,  à  moins  qu'il  ne 
consentît  à  se  soumettre  à  un  tribunal  inférieur  ou  qu'il 
n'habitât  snr  les  terres  d'un  iiaul  justicier  possédant  bailli 
seigneurial'.  Ledit  de  ("irémieu  Unit  par  consacrei",  poui'  les 
nobles,  dans  tout  le  royaume,  le  faveur  de  ne  relever  que 
de  la  juridiction  bailliagère '.  —  En  Languedoc,  les  causes 
concernant  les  fie/s  nobles  avaient  été,  aux  xm^et  xiv'^  siècles, 
réservées,  semble-t-il,  aux  sénéchaux  plutôt  que  les  pro- 
cès relatifs  aux  nobles*^:  la  distinction  était  donc  faite  sur- 


1.  Boutaric,  Blbl.  Ec.  Chartes,  art.  cite,  1855,  p.  540-541,  et  voir 
suprà. 

2.  Coiil.  Bailliage  Sentis,  art.  74,  Arcli.  Nat.  X'^  9285.  —  Bourdot 
de  Riclieb.,  Xouv.  Coût,  r/en.,  II,  713,  ib. 

3.  Arcli.  Nat.  X'»  4839, ïol.  193,  19  mars  1497-8. 

4.  2  octob.  1509,  Arcli.  Nat.  X^»  9277,  fol.  24  r»,  art.  vij'"' ij  ;  art.  142, 
p.  393,  m,  Bourdot  de  R.,  Nouv.  Coul.  gén. 

5.  Isanibert,  XII,  505,  art.  5.  —  Déjà  accordé  en  mai  1315,  aux 
nobles  de  Champagne,  art.  10,  Isamb.,  III,  89.  —  Cf.  Livre  de  Josiice 
et  de  Plet,  I,  17,  ^  4,  cité  par  Ésmein,  dans  son  excellent  Cours  élé- 
mentaire d'Histoire  du  droit  français,  1892,  p.  343,  n.  1. —  Cf. 
Esmein,  Hist.  procéd.  crimin.,  p.  II. 

6.  Vaissète,  Hist.  Languedoc,  Preuves,  lit,  col.  516  et  517,  en  1255, 
cité  par  Boutaric,  Bibl.  Èc.  Charles.,  1855,  p.  540-1. 
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IdiiI,  comme  (lisaient  les  praticiens  «  ratione  materiae  »  ; 
accessoirement  «  ratione  personae.  » 

ir  en  était  de  même  de  toutes  les  rf/lises;  de  fondation 
royale  ci  placées  sous  la  sauvegarde  du  prince'.  Après  avoir 
recommandé,  en  1499,  à  la  diligence  des  juges  les  matières 
bénélicialcs-,  le  roi,  pour  les  placer  plus  efficacement  sous 
sa  protection,  finit,  en  lo36,  par  les  donner  en  P"  instance 
aux  baillis\ 

A  bien  plus  forte  raison  encore,  les  officiers  royaux  du 
bailliage  ne  pouvaient-ils  guère  ressortir  que  devant  leur 
chef  direct,  le  bailli;  ils  eussent  pensé  déchoir  en  com- 
paraissant devant  des  Juges  placés  au-dessous  d'eux  \ 

Des  considérations  analogues  empêchaient  le  procureur 
du  roi  de  se  soumettre  aux  tribunaux  inférieurs,  comme 
ceux  des  prévôts,  des  viguiers,  etc.  '.  Les  jurisconsultes 
observaient  encore,  au  xvni"  siècle,  que  sa  dignité  personnelle 
en  aurait  souffert^  De  plus,  si  les  intérêts  des  bénéfices 
ecclésiastiques  valaient  d'être  examinés,  sans  autre  retard, 
par  les  baillis,  les  intérêts  du  Domaine  ne  pouvaient  pas 
être  estimés  dignes  d'une  attention  moindre.  Enfin;  puisque 
la  qualité  de  noble  suffisait,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  à 
évoquer  les  causes  d'un  noble  devant  le  bailli,  la  qualité 
du  roi,  devenu  le  chef  de  la  noblesse,  en  France,  devait  en 
vérité  suffire.  Les  tribunaux  subalternes  ne  prétendaient 
pas  moins,  jusqu'en  lo36,  à  la  connaissance  des  causes  do- 
maniales :  le  roi  leur  retira  celle  des  causes  où  son  pro- 
cureur serait  partie  principale. 

Dans  maintes  circonscriptions,  les  Lannes,  le  Valois,  le 
Vermandois,  par  exemple,  d'autres  causes  étaient  encore 
réservées  au  sénéchal  ou  au  bailli  :  celles  qui  concernaient 
des  actes  passés  sous  scel  royal'.  Dans  toute  la  France,   les 


1.-3.  Art.  83.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Isamb.,  XI,  358.  —  Art.  9, 
édit  de  Ciéinieu.  Isainb.,  Xli,  506. 

4.  En  Vermandois,  26  nov.  1498.  Arch.  Nat.  X'''  4840.  fol.  24  v  ; 
à  l^aris.  Trait''  de  la  Police.  Delamare.  I,  213;  Ord.  XXI.  355,  ocloh. 
1507.  —  Le  sénéclial  de  Carcassorme  av.  obtenu  en  1444  à  l'exclusion 
du  vi^iiier  de  Béziers  les  causes  relatives  au.\:  ofliciers  royaux  de  la 
sénéchaussée. 

5.  VA.  Edit  Crémieu.Juin  1536,  art.  l,  Isamb..  XII.  504-505. 

6.  Guyol,  Répertoire....  Il,  76,  ij  11. 

7.  Les  Lannes,  en  1514,  art.  1,  Coût,  de  Labourd..  IV,  967,  tJourdot 
de  Richeb.,  Nouv.  Coût.  gén. 
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procès  relatifs  an  han  et  à  Varrirro-han^  l*rosqne  partout, 
au  reste,  le  bailli  avait  \a  prrcontioti  sur  les  justices  subal- 
ternes, féodales  ou  non':  les  baillis  n'avaieut-ils  pas  le 
devoir  de  corriger  loul'C  nép:lip:ence  des  tribunaux  sub- 
ordonnés? 

Les  causes  civiles,  portées,  en  T^  instance,  devant  le 
sénéchal  ou  le  bailli,  étaient  donc  de  celles  qui,  par  la 
qualité  du  |)laidcur  ou  la  ([ualité  du  lilij^e,  avaient  |)rovoqué 
l'éveil  de  la  sollicitude  du  Prince.  Sans  les  inéj^alilés  so- 
ciales du  temps  et  sans  l'incoercible  tendance  de  la  mo- 
narchie à  grandir  partout  son  pouvoir,  sans  l'insuffisanee 
trop  longtemps  constatée  des  })révols,  le  tribunal  du 
bailli  aurait  peut-ùAre  été  uniquement,  au  civil,  un  tri- 
bunal d'appel. 

^5  2.  Procédure  civile  en  premmcre  instance.  —  Quel  ordre 
suivait  un  procès  devant  ce  tribunal  dont  nous  venons  de 
déterminer  la  compétence''? 

Compari/fion  des  parties.  —  L'ajournement  marquait  le 
début  db  l'instance.  Quand  le  IVocureur  royal  intentait 
le  procès,  il  devait,  avant  de  s'y  décider,  consulter  l'Avocat 
royal  et  le  Conseil,  sinon  il  était  personnellement  respon- 
sable devant  la  partie  adverse  et  devant  le  Princc\  Quand 

Valois,  en  1539,  Coutume,  art.  9;  ihid.,  Il,  797. 
\ERM\Nnois,  on  1556,  art.  1,  ihld..  Il,  455. 

1.  Art.  3,  Edit  Créinieu,  1536,  19  juin,  Isanib.,  XII,  505. 

2.  Prévùl  de  Paris,  Grand  CoiUiunier,  édit.  Daresle  et  Laboulaye, 
p.  668,  cité  par  Fagniez,  Industrie  Paris,  p.  150,  n.  3.  —  \'.  texles 
cités  à  favanl-dernière  note  |)our  les  Lannes,  le  Valois,  le  V'ermandois. 
—  Coutume  (le  Meluuig-sur  tvre,  ressort  royal  des  bailliages  de  Berry, 
en  1481.  Ilubricbe,  II.  art.  3.  Bouidot  de  Rirheb.,  Noki\  Coût,  gén., 
m,  p.  927.  Avant  1508,  Coût,  de  la  ville  et  Septaine  de  Bourges,  Ku- 
briclie,  II.  art.  3  et  4.  ibid.,  lit,  906.  —  Boutiller,  Somme  rur.,  Il,  1, 
p.  6'i6  sqq.  —  Allard.  Hist.  de  la  Justice  crimin.,  p.  60  et  s..  §  36. 

«  A  Toulouse  ».  écrivait  Bastard  d'Estang  en  1857.  Parlement,  I, 
p.  30,  n.  1,  «  on  dit  encore,  dans  le  langage  babituel  du  Palais,  atler 
au  sénédiat  pour  aller  au  tiibunal  de  première  instance  ». 

3.  Sur  la  Procédure  dans  les  lîailliages  au  xiv  s.,  voir  de  Rozière, 
t'Assise  du  liailtiarfe  de  Sentis,  Xouv.  Rev.  Hist.  Droit,  XV,  1891, 
p.  725  et  ss.  ;  Tanon,  l'Ordre  du  procès  civil  au  \\\"  s.,  an  Châtelet 
de  Paris,  extr.  N.  Rev.  hist.  dr.  français  et  étr.,  1885,  t.  IX,  p,  303, 
405,  639;  —  SU/te  du  Bailliaqe  de  Sens,  Bull.  Soc.  Arc/i.  Sens, 
t.  XII. 

4.  Ord.  23  nov.  1371,  Ord.  V,  433,  Isamb.,  V,  364.  —  Ord.  mars 
1498-9,  art.  62,  Isamb.,  XI,  350.  —  De  Piozière,  toc.  cit.  —  Tanon,  toc. 
cit.,  p.  15. 
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le  procès  élait  entamé  par  un  particulier,  un  décret  de  juge 
était  nécessaire';  mais,  dès  le  xiv''  siècle,  on  avait  admis 
assez  généralement  que  les  ajournements  pourraient  être 
donnés  à  la  seule  requête  des  parties". 

En  donnant  un  ajournement,  le  sergent  du  bailliage  ne 
pouvait  être  seul  mais  devait  être  assisté  d'un  sinon  de  deux 
témoins'. 

Les  parties,  sauf  essoines  de  la  part  du  défendeur^  com- 
paraissaient devant  la  justice  en  personne  ou  par  procureur  \ 
La  représentation  par  procureur  avait  fini  par  passer  dans  les 
mœurs:  des  pays  de  droit  écrit,  elle  avait  envahi  les  pays  de 
droit  coutumier^  Cependant,  jusqu'en  148i,  le  roi  continuait 
à  percevoir  un  droit  fiscal  pour  accorder,  par  «  lettres  de 
grâce  »,  l'autorisation  de  ne  pas  ester  en  jugement.  Les 
Etats  Généraux  réclamèrent  l'abolition  de  ce  droit  et  le 
roi  l'accordai  Dès  le  xiv"  siècle,  les  justices  subalternes 
et  même  les  cours  de  bailliage  s'en  étaient  afTranchies^ 

En  personne  ou  non,  les  parties,  quand  elles  n'invo- 
quaient pas  «  d'essoines  »,  et  ne  voulaient  pas  être  «  défail- 
lantes »,  se  présentaient,  au  jour  prescrit  par  l'ajournement, 
devant  le  tribunal  du  bailliage  ou,  tout  simplement,  au 
greffe  :  c'était  la  présentation  ;  après  quoi,  elles  attendaient 
que  le  jour  de  l'affaire  arrivât'. 

Physionomie  du  Tribunal  ;  son  unité.  —  A  l'un  des  «  jours 
ordinaires  et  députez  pour  ouïr  les  plaidoiries  »  et  qui 
variaient  suivant  les  sièges,  le  Tribunal  se  «  garnissait  » 
des  juges  que  nous  connaissons  et  de  leur  entourage  de 
praticiens,  de  conseillers'". 

Dans  quelques-unes  des  circonscriptions  les  plus  -  sep- 
tentrionales du  royaume,  une  sorte  de  jury  populaire  ou 


1.  De  Rozière,  ibid. 

■1.  Ibid. 

3.  17ianv.  Ii97-8,  X'a  150'j,  fol.  25  v»;  Onl.  mars  li98-9,  art.  56, 
lsamli.,'Xi,  3'i9. 

4.-6.  Talion,  loc.  cit..  p.  16.  Les  pronirt'urs  avaient  été  défendus 
jusqu'au  xur'  s.  Esmein,  l'rocéd.  cri>?un..  p.  100. 

7.  Doc.  incdils,  cités,  rli.  xvu.  Cah.  des  Etats.  Ii8-3'j.  Tanon,  ib., 
p.  17 

8.  Rozière,  art.  citr,  p.  722  et  723. 

9.  Tanon,  op.  et  loc.  cit.,  p.  18:  l^>ou(iller,  liv.  t,  lit.  W.  p.  33.  — 
Bit^l.  Nal.  fr.  5727,  fol.  77  r»,  art.  133;  Ord.  mars  ri98-9. 

10.  V.  suprà.  p.  2i9  et  ss.  el  section  1  du  présent  chap.  —  Ord, 
mars  1498-9,  art.  131:  Isanih.,  XI,  370  ;  Ord.  XXI,  201. 
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féodal  s'était  conservé,  comme  en  Normandie',  mais  avec 
des  pouvoirs  plus  étendus".  (]c  que  nous  avons  signalé  au- 
tour des  baillifs,  officiers  subalternes  des  sénéchaux  de 
Ponlliieu,  de  Boulonnais,  d'Artois\  se  retrouvait  non  plus 
seulement  au-dessous  mais  aux  cotés  du  Sénéchal  ou  du 
(iouverneur.  Ainsi,  le  sénéchal  de  l'onthieu  était  entouré 
<(  des  hommesdelaJusIice  »,  le  (louverneurde  Péronne,  des 
«  hommes  liges  du  roi  »,  le  sénéchal  de  Boulonnais,  des 
«  barons  j)aii's  et  hommes  jugeans  »,  le  bailli  de  Tournay, 
des  «  hommes  de  lief'  ".  D'autre  part,  il  y  avait  dans  le  bail- 
liage d'Amiens  et  dans  la  sénéchaussée  de  Boulogne,  des 
«  audiloiirs  '  ».  Les  auditeurs  du  ('hàlelet  de  Paris  étaient 
dans  l'auditoire  du  bas,  séj)arés  du  Prévôt  ou  de  ses  li(?ule- 
nanls,  placés  dans  l'auditoire  du  haut".  Ils  demeuraient 
(•ejiendanl  sous  la  prt'sidencc  du  Prévôt  et  ne  formaient  pas 
un  tribunal  distinct  du  sien,  pas  plus  que  les  lieutenants  et 
juges  mages  des  baillis  ou  sénéchaux  :  tous  ne  faisaient  qu'un 
avec  leur  chef'.  Quand  le  bailli  était  présent,  c'était  même  à 
lui  seul,  au  x\\^  siècle,  que  s'adressaient  le  procureur,  les 
avocats  et  les  parties;  ils  semblaient  ignorer  les  autres 
membres  du  ïribunaP. 

1.  V.  siiprà,  p.  342. 

2.  V.  suprà,  p.  343  et  ss. 

3.  V.  suprà,  ihid. 

4.  Sept.  1497,  le  lieulcnanl  du  sénéchal  «te  Pontliicii.  voulanl  faire 
payer  à  une  nourrice  ses  j^ages  dus,  «  assenil)le  les  hommes  de  la  jus- 
tice pour  tenir  siège  ».  Arch.  .\al  .J.I  230,  fol.  31  r".  —  26  févr.  14'.)8-9, 
«  appelant  du  Gouverneur  de  Péronne  IMontdidier  cl  I{oye  et  des 
hommes  de  fief  jugeans  aud.  Hoye  ».  Arch.  Nat.  X'^*  4840,  fol.  192  \'\ 
C-oùt..  de  Péronne,  1507,  Bourdot  de  Kicheb.,  N.  Coût,  yen.,  il,  p.  594. 
—  1  févr.  1491-2,  X  appelle  au  Pari,  de  Paris  du  «  sénéchal  de  Boule- 
noys  ou  son  lieutenant  et  des  barons  pers  et  hommes  jugeans  en  lad. 
seneschaucié  »,  X'«  1499.  fol.  59  \°.  —  27  févr,  1489-90,  «  ap|)clans  du 
hailly  de  ïournay  et  de  Tournesis  ou  son  lieutenant  et  des  honnnes 
de  fief  jugeans...  »  Arch.  .Nat.  X^»  1497,  fol.  118  r-,  119  v. 

5.  Ainiens.  en  1395,  1484.  1489.  1492,  Arch.  Amiens  AA  I,  fol.  83, 
80,  89.  —  Boulogne,  en  1492.  1502,  1515,  Arch.  Nat.  ,1  1124,  n"**  37-40  ; 
P  66',  n"  2818:  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n-  369. 

6.  Glasson,  Hi.st.  Droit,  t.  VI,  p.  324. 

7.  Cf.  Cah.  Languedoc,  p.  56,  art.  33;  Ord.  mars  1483-4,  art.  9, 
cite  par  G.  Picot,  États  Généraux,  p.  454,  t.  1;  cf.  1486,  Arch.  Nat. 
Xi^'  1487,  fol.  22  r",  Berrv  ;  1492,  Arch.  Gironde  B  7,  fol.  8  v'%  Guyenne; 
1493,  ih..  fol.  12  r»,  Saiiilonge  ;  1499,  X'»  4840,  fol.  436,  .Mantes:  les 
lieutenants  rendent  des  sentences  dont  on  appelle  direclement  au 
l^arlemenl.  — Gontrà,  pour  début  du  xivo  s.,  Marcel  Fournier,  ...  Appel. 
p.  235. 

8.  \'.  Guyot,  Rép.  Jurisp.,  v°  Bailli,  ex.  cités. 
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Les  avocats  et  les  procureurs  restaient  sous  la  surveil- 
lance du  bailli  et  de  ses  lieutenants',  qui  les  avaient  in- 
stitues, avaient  reçu  leur  serment  et  avaient  à  limiter  leur 
nombre".  Avocats  et  procureurs  devaient  être  présents  au 
(^ihàtelet,  dès  7  heures  du  matin  ;  ils  ne  pouvaient  soilir  sans 
autorisation  du  Prévôt  de  Paris-. 

Les  Plaidoiries.  —  On  pouvait  éviter  les  plaidoiries  si 
Tune  des  parties  donnait  ce  que  Beaumanou'  appelait  «  la 
meilleure,  la  plus  claire,  la  moins  coûteuse  »  de  toutes  les 
preuves,  c'est-à-dire  si  elle  avouait:  c'était  la  confession 
dont  l'assise  du  bailliage  de  Senlis  offre  deux  cas\  La  preuve 
par  lettres  authentiques  devait  être  examinée  de  près  et  la 
cour  en  requérait  communication  par  un  appoiiitement  à 
produire^.  Les  plaidoiries  récusaient  ces  lettres  ou  s'ap- 
puyaient sur  elles.  La  parole  n'était  donnée  aux  avocats  que 
deux  fois  :  d'abord  pour  leur  plaidoyer  puis,  soit  pour  leurs 
«  répliques  »,  soit  pour  leurs  «  duppliques*^  ». 

En  1446,  l4o3,  toOT,  1.j28  les  ordonnances  ne  se  laissaient 
pas  de  recommander  la  brièveté  des  plaidoiries',  à  Nîmes, 
les  36  avocats  inscrits  à  la  sénéchaussée  eu  1496-7  ne  te- 
naient compte,  qu'en  apparence,  de  ces  avis';  rappeler  les 
avocats  à  la  courtoisie,  même  à  Nîmes,  vis-à-vis  des  parties, 
n-'était  pas  cependant  inutile^ 

1.  V^  les  notes  qui  suivent  :  Ord.  Cabodi.,  25  mai  1413,  §  200,  Ovd. 

X,  p.  118;  éd.  Coville.  p.  427. 

2.  Ord.  janv.  1367,  art.  2.  Isamb.,  V,  304;  mai  1425,  art.  42  et  s., 
Isamb.,  Vi'll.  705:—  Tlrd.  lilois.  mars  1498-9,  Ord.  XXI.  p.  191,  Isamb., 

XI,  354;  —Ord.  oct.  1485,  tsamb.,  XI,  132,  bas. 

3.  Mai  1425  (Isamb.,  VIII.  p.  705),  art.  43,  44. 

4.  llozière,  As.s/.se  Baill.  Senlis,  p.  725. 

5.  Rozière,  ibid.,  p.  726. 

6.  Sénéch.  Beaucaire  :  L.  XII...  chacun  des  advocatz  ne  playdoira 
que  2  fois...  Arch.  H. -Garonne  B,  Edit  II,  219-220,  oct.  1504.  —  Guil- 
hiermoz.  Enq.  et  Procès,  p.  4. 

7.  1446,  oct.,  Isambert.  IX,  160,  art.  25:  avril  1453,  art.  50,  Isamb., 
ib.,  223.  —  1507,  nov.,  art.  121,  ib.,  496.  —  .lanvier  1428,  art.  10, 
Isamb.,  XII,  310. 

8.  Puech  (D'' A.),  les  Ane.  juridictions  de  Ximes,  p.  14.  L'auteur 
assure  que  les  plaidoiries  étaient  brèves;  mais,  semble-t-il.  sur  la  foi  du 
registre  de  149(3-7  qui  les  résume  seuleuient.  —  En  effet,  dés  1504. 
Louis  XII  disait  que  dans  la  sénéch.  de  Beaucaire-Ximes  «  souvent 
Ipsd.  advocatz  font  grands  plaidoyers  et  ne  leur  peut-on  imposer  si- 
lence. »  Arch.  Haute C.aronne  B,  Edit  M.  219  r"-220  v». 

9.  Ord.  14  nov.  1507,  art.  122,  Isamb.,  XI,  496;  et  auparavant,  Ord. 
avril  1453-4.  art.  54,  Isaml)..  IX.  224.  —  Puech,  op.  laudaf..  ex.  cités 
sous  François  I. 
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Il  fallait  encore  rcmémoror  à  Tavocat  et  au  procureur  du 
l'oi  qu'ils  avaient  à  défendre  les  intérêts  parliculiers  du 
Prince  et  les  intérêts  généraux  de  ses  sujets';  interdire  à 
l'avocat  de  plaider,  au  procureur  de  conclure,  «  à  l'encontre 
du  Hoi"»  ;  défendre  au  procureur  de  s'adjoindre  «  sans  in- 
formation précédente  et  sans  commandement  déjuge  »,  à 
aucune  partie,  pour  des  raisons  d'amitié  personnelle  ';  exiger 
que  le  procureur  et  l'avocat  prissent  conseil  l'un  de  l'autre 
et,  au  besoin,  du  procureur  général  et  de  ses  avocats'.  11 
fallait  enlin  recommaniler  an  procureur  et  à  l'avocat  de  ne 
point  relarder,  par  leur  négligence  ou  leurs  délais,  les 
causes  touchant  an  Hoi  ou  au  pays  et  dont  l'expédition  ne 
pouvait  s'accomplir  en  lahsence  du  minislèic  |)nljlic  '. 

Les  conclusions  et  les  plaidoiries  une  fois  entendues  par 
le  Tribunal,  les  juges  pouvaient  se  déclarer  suftisamment 
éclairés:  [)ar  exemple  si  l'intérêt  du  litige  n'excédait  pas 
vingt  sous  ou  une  somme  minime,  dont  le  taux  varia  de 
1 12.")  à  liOO,  loll),  lo3o,  etc.''.  Séance  tenante,  ce  qu'on 
appelait,  au  xiv®  siècle,  «  un  jugement  sur  pied  »  (Hait 
rendu'.  Tout  s'était  passé  par  simple  procédure  orale,  non 
écrite,  et  il  n'avait  pas  été  besoin  de  recourir  au  Conseil. 
Certains  incidents  de  la  cause,  sinon  le  procès  sur  le  fond, 
étaient  souvent  expédiés  de  la  sorte:  le  juge  délivrait  un 
«  appointemenl  à  ouïr  droit**  ».  Le  Parlement,  en  1531,  ré- 
servait, en  Touraine,  au  bailli,  bien  qu'ils  fussent  réclamés 
par  le  lieutenant  général,  ces  causes  et  ces  incidents''. 

La  Procédure  écrite.  —  Dans  les  bailliages,  bien  plus 
communément  qu'au  Parlement,  on  s'en  tenait  là;  le  débat 
ne  soulevait  qu'assez  rarement  des  questions  de  droit,  mais 
seulement  des  questions  de  fait  :  ce  qu'alléguait  le  de- 
mandeur, ce  que  niait  le  défendeur  était  simplement  con- 
trôlé par  témoins  ". 

1.-2.  Ord.  des  Grands  jours  de  Thouars,  21  oct.  145.5.  Beaut. -Beau- 
pré, Coul.  el  Inslitut.  Maine-Anjou,  il,  468,  art.  12,  et  470,  art.  15. 
—  Cï.  Journal  MasscNn,  Doc.  inédits,  p.  514. 

3.  Ord.  Caboch.,  25  mai  1413,  Ord.  X,  p.  114,  art.  189. 

4.  En  1498,  Arcli.  iNat.  X'-^  1504,  fol.  25  v°. 

5.  Ord.  Thouars  citée,  art.  15,  p.  470. 

6.  Tanon,  op.  cit.,  p.  62. 

7.  Giiillîierinoz,  Ettq.  et  Procès,  p.  4. 
8    Tanon,  O]).  cit.,  p.  58-62. 

9.  Arcli.  Nat.  X'»  8346,  fol.  249  r". 

10.  Bozière,  ibid.,  As.si.se  Sentis,  p.  727. 
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Malgré  toiil,  trop  souvent  il  n'en  allait  pas  ainsi:  le  Tribu- 
nal éprouvait  le  besoin  d'examiner  Taffaire  de  plus  près,  de 
contrôler,  parles  pièces  écrites  qu'ils  avaient  invoquées,  les 
arguments  des  avocats  et  même  de  faire  rédiger  la  sub- 
stance des  plaidoiries:  le  papier  venait  au  secours  de  la 
mémoire  des  juges.  Le  débat  s'établissait  alors  en  droit  et 
le  Tribunal  s'en  réservait  l'étude  au  Conseil'. 

Le  Conseil.  — Plusieurs  jours  par  mois,  nous  le  savons, 
étaient  réservés  au  Conseil'.  Le  roi  avait  voulu,  en  1499, 
que  ces  jours  fussent  dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée 
dilTérents  des  jours  de  plaidoiries'.  Les  juges,  au  lieu  de 
rendre  un  jugement  sur  pied,  ou  un  «  appointemcnt  à  ouïr 
droit  »  «  appointaient  »,  donc,  comme  on  disait,  les  causes 
«  au  Conseil  »,  ou  bien  les  «  appointaient  à  bailler,  par 
manière  de  mémoire  »,  un  exposé  détaillé  de  leurs  raisons 
et  défenses  \  Les  conseillers  et  commissaires,  assemblés 
notamment  pources  sortes  de  causes,  étaient  payés  comptant 
aux  frais  des  parties'. 

Les  exceptions  ou  les  «  Barres  ».  —  Ces  procès  étaient 
bien  loin  d'être  les  plus  complexes  et  pouvaient  se  dé- 
nouer moins  tardivement  que  nombre  d'autres.  Aussi  bien, 
les  moyens  d'éterniser  une  atTaire  s'offraient  en  foule.  Le 
demandeur  ayant  exposé  sa  demande,  le  défendeur  pouvait 
combattre  l'a  ajournement  »  et  la  «  procuration'^  »  ;  puis, 
avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  l'affaire,  tenter  de  con- 
trarier, à  chaque  pas,  la  plainte  du  demandeur  ;  il  avait  un 
premier  moyen,  récuser  le  bailli  ou  décliner  sa  juridiction\ 
Même  les  procès  qu'il  était  le  plus  urgent  de  presser,  comme 
les  causes  de  recréance,  pouvaient  être  ainsi  arrêtés^  ;  il 
fallait  alors  changer  de  cour  bailliagère  ou  changer  de  lieu- 


1.  Guilliiermoz.  Enquêtes  et  Procès,  p.  5-6. 

2.  V.  suprà,  p.  256;  baill.  de  Touraine,  1531,  Arch.  Nat.  X'^  8346, 
fol.  249  ro.  —  Cliartres  (tiailliage  de),    1525,   déc,  \>^  8343,  fol.  21  r". 

3.  Art.  131,  Ord.  Pdois,  mars  1498-9,  Ord.  XXI,  201;  Isamb.,  XI, 
370. 

4.  Rozière,  Assise  du  Baill.  Sentis,  p.  726-7. 

5.  Ord.  niois,  mars  1498-9,  art.  100;  Ord.  XXI,  197. 

6.-7.  Aubeit,  Pitrïem.,  1250,  etc.,  cité,  II,  61;  Ord.  BJois,  1498-9, 
art.  82,  84.  (^f.  Tanon,  op.  cit..  p.  24  sqq.  ;  Uoutillier,  liv.  l,  t.  17, 
p.  73  ;  cf.  Glasson,  Hist.  Droit,  V,  p.  290,  sur  l'importance  de  Bou- 
liltier  pour  la  procédure  du  Bailliage. 

8.  Cf.  Glossaire  du  droit  français...,  Ragueau  et  Laiirière,  170'i, 
t.  Il,  287,  V"  liecrëance,  et  textes  cités. 
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tcnaiil  et  (rassesseur  sans  changer  de  l)ailliago'.  Cela  fait, 
le  défendeur  était  autorisé  par  Fusage,  au  Chàlelet  de  Paris, 
en  particulier,  à  recourir  à  un  second  moyen:  solliciter 
certains  délais,  à  reffel  de  préparer  sa  défense:  pour  rc- 
lléchir,  j)0ur  se  j)iocurer  un  avocat,  |)our  le  consuller^;  il 
prenait  des  «  jours  d'avis,  de  délibérai  ion,  d'absence  de 
conseil,  de  conseil^  »;  dans  les  causes  immobilières,  pour 
montrer  au  bailli  l'immeuble  litigieux,  «  aux  quatre  engles 
de  l'éritage  de  lonc  en  lonc,  de  bout  en  bout,  à  l'œil  et  au 
doit  »,  il  prenait  les  «  jours  de  vue,  de  montrée'  »;  pour 
appeler  en  justice  celui  dont  on  tenait  la  chose  litigieuse, 
il  prenait  «  jour  de  garant  '  ».  Eulin  le  défendeur  pouvait, 
par  un  troisième  moyen,  faire  rejeter  la  plainte  du  de- 
mandeur; en  proposant  «  payement  ou  transaction,  pres- 
cription, (loi  ou  violence''  »,  etc.:  Tous  ces  divers  moyens 
de  défense,  préalables  au  vraidébatdc  Taffaire,  étaient  connus 
sous  le  nom  à'exceptions  ou  de  harres:  on  comprend  [)our- 
quoi  les  unes  (Uaient  nomnn'cs  l)arres  déclinatoires,  les 
autres  dilatoires,  les  dernières  pércmptoires' . 

L'enquête  préliininaire  et  les  articles  contradictoires.  — 
Dans  une  cause  engagée  de  la  sorte,  il  était  rare  que  les 
raisons  des  parties  fussent  «  gisantes  tout  en  droit  et  en 
discrétion  déjuge'*  ».  Même  si  le  Tribunal  avait  cru  d'abord 
pouvoir,  en  Conseil,  expédier  la  cause  ou  vider  toutes  les 
exceptions',  ses  délibérations  lui  démontraient  presque 
toujours  que  les  faits  n'étaient  pas  clairs ^°.  A  bien  plus  juste 

1.  Ex.  :  1519-20,  févr.,  Arcli.  .Nal.  X'»  4865.  fol.  265  r«  ;  —  1525,  X'» 
1528,  fot.  506  yo;  févr.  1529-30,  X'"  4887,  fol.  272  v»  ;  mai  1531,  X^» 
8346,  fol.  249  r»,  205  v«. 

2.  Tanon.  op.  et  loc.  cit.,  p.  19. 

3.  Cf.  A.^si.se  du  Baill.  de  Sentis,  citée,  p.  724,  jour  d'avis  (n"»  33, 
41,  62)  ;  jour  d'absence  de  Conseil  (n»  107)  ;  jour  de  vue  (n"  62)  ;  jour 
de  garant  (n«'  70). 

4.  Maucreux,  f.  4,  dans  Aubert,  Parlent.  Paris,  1250-1515,  11,  65. 
—  Grand  Contianier.,  468,  dans  Tanon,  l'Ordre  du  procès,  cité. 
p.  22,  p.  18,  19. 

5.  Gr.  Coutinnier,  p.  'il2,  dans  Tanon,  ihid..  22  et  liv.  lit.  cli.  xvi, 
dans  Aubert,  op.  cit.,  67. 

6.  (if.  Boutillier,  op.  et  loc.  citât,  et  ouvr.  cités,  suprà. 

7.  Tanon,  Ord.  procès  civ.,  ib.,  p.  24  et  ss. 

8.  Boutillier,  p.  120,  cité  par  Guilhiernioz,  dans  son  substantiel 
ouvrage,  aussi  précis  que  concis  :  Enquêtes  et  Procès...,  p.  6.  —  Guil- 
hierinoz,  De  lapersistancedu  caracl.  oral  dans  la  procédure... .,\).  18. 

9.  Guilbiermoz,  Enq.  et  Procès,  p.  7-9. 

10.  Ibid.,  p.  8-9. 
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titre,  avait-il  bosoin  de  se  renseigner  qnand  le  demandeur  et 
le  défendeur  invoquaient,  dans  leurs  plaidoiries,  des  l'ails 
contradictoires';  Tune  et  l'autre  partie  s'otTrant  de  prouver 
ces  faits  par  témoins,  le  Tribunal  se  décidait  à  donner  un 
«  appointement  en  faits  contraires  »  et  une  enquête  préli- 
minaire commençait".  Pourtant,  on  pouvait  l'éviter  encore, 
comme  nous  le  voyons  à  l'assise  du  bailliage  de  Sentis, 
quand  le  tribunal  se  sentait  en  mesure  de  rendre  son  juge- 
ment sur  le  simple  vu  des  raisons  baillées  par  les  parties^ 
Nous  constatons  aussi  que  le  bailli  procédait  lui-même  de- 
vant l'assise  à  l'audition  des  témoins '\ 

Il  arrivait  que  le  procès  exigeât  des  preuves  plus  diffi- 
ciles à  établir  et  une  enquête  véritable  :  les  éléments  en 
étaient  demandés  aux  avocats  et  aux  procureurs  :  seuls  les 
faits  plaides  étaient  mis  en  articles  ;  les  conclusions  de  la  plai- 
doirie établies,  d'après  ces  faits,  et  quechaque  partie  s'offrait 
à  prouver  «  probare  intendit  »,  formaient  les  «  intenditsS). 
Ces  écritures  étaient  destinées  à  délimiter  le  débat  et  les 
praticiens  exerçaient  leur  habileté  à  les  rédiger^  Chaque 
partie  examinait  le  cahier  de  la  partie  adverse:  trouvait-elle 
une  conclusion  ou  un  fait  absents  du  plaidoyer,  elle  les 
marquait  d'une  croix  et  rendait  au  bailli  ou  à  ses  lieutenants 
le  cahier  ainsi  «  discordé'  ». 

Le  tribunal  bailliager  profitait  de  ces  remarques  pour 
établir  l'exacte  concordance  des  faits  écrits  et  des  faits  plai- 
des :  il  «  accordait  »  les  articles^  Au  cas  où,  sur  la  foi  in- 
certaine des  souvenirs,  l'on  discutait  si  un  fait  avait  été 
plaidé  ou  non,  on  admettait  expressément,  au  xv°  siècle, 
dans  l'Anjou  et  le  Maine,  comme  dans  le  «  stille  du  bailliage 
de  Sens  »,  cette  règle,  recommandée  par  le  roi  dès  le  xni" 


1.  /ôirf.,  p.  6;  Aubert,  PaWem.  Paris,  1250-1515,  II,  80;  Tanon, 
Ordre  Procès,  p.  26. 

2.  Ibkl.  Cf.  art.  122,  Ord.  avril  1453-4,  Ord.  XIV,  p.  312. 

3.  Kozière,  Assise  Baill.  Senlis,  p.  727. 

4.  Ibkl.,  p.  728. 

5.  Tanon,  op.  et  loc  cit.,  p.  26. 

6.  Ibid.,  p.  27. 

7.  Cf.  Guitliiernioz,  Enq.  et  Procès,  p.  12;  Auliert,  Parlem.,  1250- 
1515,  II,  82. 

8.  Cf.  Guilhiermoz,  op.  laudat.,  p.  11;  Aubert,  op.  laud.,  II,  82-3, 
86.  —  Ord.  28  ocl.  1446,  art.  31  ;  Ord.  avr.  1454,  art.  96.  —  Guilhier- 
moz, De  la  Persistance  du  caract.  oral  dans  la  procédure...,  p.  13 
sqq.,  s'étend  sur  ce  point. 
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siècle  et  au  xiv''  siècle,  croire  Favocal  sur  sermeni'.  Quand 
le  (lérentlciir  répondait  à  la  plainle  du  demandeur  par  des 
dénégations  ou  par  l'opposition  de  faits  contraires,  on  en 
arrivait  au  «  plaid  entamé  »,  à  la  «  contestation  en  cause  », 
comme  disaient  les  praticiens  d'alors,  et,  comme  nous 
disons  aujourd'hui,  à  la  liliscontestation'.  Le  bailli  ou  ses 
lieutenants,  après  en  avoir  délibéré  avec  tous  ceux  qui 
composaient  son  Ti'ibunal,  déclarait  que  d('sormais  «  la 
cognoissance  du  cas  lui  a[)parlenail  et  procéderaient  les 
parties  au  principal^  ».  Au  xiv"  siècle,  cette  intervention 
du  jut::*'  élail  décisive'*:  par  elle,  le  premier  slade  de  la  pro- 
Cf'durc  ('lait  IVanchi  ;  la  S('rie  des  actes  prc'paraloircs  («tait 
ach('V('e  :  la  procédure  s'<'Tijia^eait  désormais  sur  le  fond; 
les  parlies  étaient  ii'révocablemeul  li('es  devant  le  Tribunal. 

IS h.iKjuHr  vrrilahlc;  /rs  Etujur leurs.  —  La  procédure 
qui  s'ouvrait  était  celle  de  l'instance  proprement  dite  ;  c'était 
la  procédure  de  preuve.  Aussi,  le  tribunal  donnait-il  aux 
parties  «  raj)|)oinlemenl  d'alloi'  avant  sur  les  vérités''  ». 
L'enquête  proprement  dile  allait  se  poursuivre. 

Dans  la  dernière  moitié  du  xv"  siècle,  surtout  sous 
Louis  XII,  il  y  avait  auprès  de  certains  tribunaux  de  bail- 
liage ou  de  sénécbaussée,  des  enquêteurs  en  titre  d'office, 
qu'on  appelait,  en  certaines  régions,  des  examinateurs  :  on 
en  trouvait  dans  les  sénéchaussées  d'Anjou,  du  Maine,  de 
Poitou,  dans  les  bailliages  d'Amboise,  de  lîerrv,  de  Char- 
tres, de  Melun,  d'Orléans,  de  Touraine,  de  Vitry  et  de 
Vermamlois  ;  dans  la  prévôté  de  Paris,  dans  la  jugerie  de 
Loudun.  dans  le  gouvernement  de  La  Rochelle®. 

1.  noaiil.-r>eaiipré,  Coût,  et  InslilxL  Anjou  cl  Maine,  III,  p.  30, 
§  57,  enlre  1437  et  1458: 

G.  Julliol,  BuU.  Soc.  Arch.  Scn.^,  l.  XII,  1830.  le  Slillc  du  Baill. 
de  Se?i.<<,  p.  125  [de  1405  à  1520]  : 

Boulillier,  p.  186,  cité  par  Guilhiermoz,  Enq.  el'Procès,  p.  13,  n.  2. 

2.  As.sise  Baill.  Senli.s.  citée,  p.  724  ;  Auberl.   op.  knidat..  Il,  75. 

3.  G7\  CouL,  p.  775,  cité  j)arTanon.  Ord.  du  Procès,  p.  31. 

4.  Ern.-.los.  Tardif,  Elude  .^ur  la  liti.t  conlcstalio...  Paris,  1881. 
in-8o,  p.  308-309,  et  Inibert.  I.  I.  ch.  xiv,  n"  3,  cités  par  Aubert,  II,  76, 

5.  Tanon,  op.  cil.,  p.  36. 

6.  Il  semble  que  vers  1325  des  enquêteurs  furent  spécialement  créés 
pour  examiner  les  témoins,  mais  I^hilippe  \1  les  suj)prima,  Arch.  Nat. 
Xi«  10,  fol.  345  V",  15  févr.  1346  ;  cf.  Ord.  II.  238.  —  Aubert,  Parlem. 
Paris,  1250-1515,  p.  91. 

Skn.  AN.ior  :  Api'ès  la  réunion  à  la  couronne  :  luHplèleur  en  1489, 
Arch.  Nat.  X'»  1496,  fol.  350  v  ;  tîeaul.  IJeaupré,  II,  339  et  342,  n.  1  ; 
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L'ordonnance  de  l'i'vrior  IT)!.'),  portant  cri-alion  dVn- 
quèlenrs  dans  tous  les  sièjjcos  royaux,  n'institua  donc  point 
partout  un  emploi  nouveau.  François  l^'  gén«:'ralisa  seule- 
ment ce  que  ses  prédécesseurs  avaient  commencé'.  Car, 
sans  même  parler  des  examinateurs  au  Chàtelet  de  Paris-, 
on  citerait  facilement,  avant  la  fin  du  xiv"  siècle,  des  en- 
quêteurs dans  le  bailliage  de  Touraine  appartenant  alors  au 
duc  d'Orléans  \  et  dans  la  sénéchaussée  du  Maine  posses- 


id.  en  1503,  1504,  1507.  1533;  Beaiileiiips-Beaupré,  /&/(Z.,  et  III,  378. — 
Avant  la  réunion,  en  li24-1425,  Arch.  Bouches-du- RhAne ,  Invenl. 
B  1387.  —  Enquêteur  à  Sauinur  depuis  1393  au  moins,  1450,  1455, 
1459.  1468,  Bcaut.-Deaupré.ll,  344.  345  (cf.  àBaugé.  1501  et  1502,  Ibid.). 

^Imne  :  après  la  réunion  à  la  couronne  :  Enquêteurs,  en  1487, 
Arch.  Nat.  X^-^  1494,  fol.  357  r"  :  en  1493,  X'»  1500,  fol.  113  :  en  1508. 
Xi«  9274,  fol.  510  v«  ;  —  en  1502,  Beaut.-lieaup.,  II,  342.  —  Avant  la 
réunion,  dès  1378,  en  1464.  Beaut. -Beaupré,  III,  376-7. 

PoiToi  :  Enquêteurs  en  1475,  Arch.  Xat.  X'^  1486,  fol.  294  r»  :  en 
1488,  Xi»  1495,  fol.  97  v"  ;  id..  1489.  1490.  1500  (v.  notre  Almanach 
royal). 

Bailliages  :  Amboise.  enquêteur.  1504.  juillet,  X'-»  1509,  fol.  215  \'\ 

Berry.  «  Enquêteur  et  examinateur  pour  le  rov  »  en  1519  et  p.  être 
dès  1488,  Arch.  Xat.  X'»  4863,  fol.  465  v'  :  X^»  1495,  fol.  75  vo. 

Chartres,  juin  1490,  examinateur  ;  X'»  1497,  fol.  278  r"  :  autre  ex.  en 
1475  (v.  Alman.  royal). 

Melun,  examinateur,  1495,  mai.  X'»  1502.  fol.  118  v"  :  mai  1498,  X'^» 
4839,  fol.  272  v». 

Pour  les  autres,  voir  notre  Almanach  royal. 

1.  Isambert,  XII,  19  sqq.  :  cette  ordonnance  de  févr.  15r4-5  le  l'e- 
connait  du  reste  formellement  :«  Comme...  nos  prédécesseurs  roys  de 
France  dès  longleynps  eussent  créé  et  ordonné  en  aucuns  bailliages  et 
seneschaussées  de  notre  royaume  offices  d'enquesteurs  et  examina- 
teurs... » 

2.  Sur  ces  e.raminateurs  du  Chàtelet,  les  Ordonnances  aux  xiv«  et 
xve  s.  abondent:  1310,  21  janv.  :  1311,  18  déc.  ;  1317,  5  juin,  etc.:  1410, 
14  juillet:  1413.  25  mai  (Isamb.,  IV,  351)  :  1459,  10  et  19  octob.  ;  1464. 
janv.  :  1473,  mars  :  1474,  juin  ;  1477,  déc,  etc.  — Au  début  du  xvi«  s., 
1505,  mai  :  1507,  octob.,  etc. 

On  retrouve  ces  examinateurs  cités  à  chaque  pas  dans  Sauvai,  Hi.Ht... 
Antiquités  de  Paris.  \)\).  354,  355,  356,  357,  359,  362,  368,  371,  etc.  pour 
les  années  1454.  1455.  1457.  1458,  1460,  1463,  etc.  En  1477,  nov.  Arch. 
Nat.  Xi»  1488.  fol.  1  v». 

Nous  donnerons  la  liste  de  ces  fonctionnaires  dans  notre  Almanach 
royal. 

3.  Louis  de  Fiance,  plus  tard  duc  dOrléans.  prit,  dés  le  13  octob. 
1386,  semble-t-il.  le  titre  de  duc  de  Touraine;  Jarry.  La  vie  polit,  de 
Loui.t  de  France.  1889,  p.  27  :  or.  en  1387.  au  m'oins,  il  y  avait  un 
enquêteur  au  bailliage  féodal  dOrléans:  Bibl.  Sa'i.lat.  17127,  cité  par 
Beautem|)S-Beauprê.  II,  419.  —  Le  26  févr.  1506-7.  après  la  réunion 
diidil  bailliage  à  la  couronne,  Maisire  Jelian  Jabin  est  donné  comme 
«  examinateur  de  par  le  rov  au  bailliage  d"Orléans  »,  Arch.  Nat.  X'» 
4848,  fol.  312  V". 
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sion  de  la  maison  d'Anjou.  Quand  ces  deux  pays  lin'iit 
retour  à  la  Couronne,  les  ('n((uêteurs  y  furent  conservés.  Les 
grands  ieudalaii'cs  avaicnl  penl-rlre  imit(^  la  royaulécl  songé 
aux  examinateurs  du  (lliàlelel  ;  à  son  tour,  la  royaul('  imi- 
tait les  grands  fcudataircs;  elle  essaya  d'établir  les  enquê- 
teurs dans  quelques  bailliages  cl  sénécbaussécs,  avant  de 
les  répandre  dans  tous.  Dans  les  bailliages  mrmes  et  dans 
les  sénéchaussées  où  ils  existaient  avant  1. 'il.'),  François  l®"" 
apporta  quebjues  changements,  il  les  multiplia'  en  les 
niellant  nolaniment,  non  pas  au  chet-lieu  seulement,  mais 
dans  plusieurs  sièges  secondaires  de  la  juridiction-. 

Ou'il  y  eut  10  examinateurs  au  Chàlelet,  rimporlancc  de 
la  juridiction  jusliliait  aisément  ce  nombre;  mais,  dans  les 
bailliages  et  sénéchaussées  du  royaume,  il  aurait  senibb^ 
déraisonnable.  Tout  au  plus,  dans  le  Poitou  aperçoit-on, 
avant  151  M,  plusieurs  enquêteurs  en  charge  à  la  fois'. 

(]es  examinateurs  ou  enquêteurs  ('laient  tout  naturelle- 
nieut  des  gradués  ;  presque  tous  sont  qiialiliés  de  maîtres  ; 
Tuii  d'eux  est  donné  comme  licencié  en  lois,  un  autre  comme 
notaire  cl  secrétaire  du  roi*.  Le  roi  les  nommait  et  les  con- 
lirniait ',  il  adressait  au  sénéchal  ou  au  bailli  les  lettres  de 
})rovision,  avec  une  attache  lui  mandant  de  les  vérilier,  de 
prendre  le  serment  du  nouvel  enquêteur  et  de  lui  donner 


1.  L'Oi'd.  de  févr.  1514-5,  citée  (Isamb.,  Xll,  p.  22),  le  dit  claire- 
ment: là  où  il  y  avait  déjà  un  en(|uèleiir,  il  y  en  aura  deux. 

2.  Ibid.  (le  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  en  avait  auparavant  qu'aux 
chefs-lieux  du  baillia^^e  ou  de  la  sénéchaussée  :  nous  venons  de  voir 
(note  6,  p.  o66)(iue  la  sénéch.  d'Anjou  en  avait  à  tJaugé  en  1501  et  1502. 

3.  Pour  le  Poitou,  deux  en  l'475,  1488,  1490:  Hervé  Prévost  et 
PVançois  Mignot,  Arch.  Nat.  X'^  i486,  fol.  294  r»  ;  X'"  1495,  fol.  97  v°  ; 
X*^  1497,  fol.  381  r». 

4.  Ex.  :  Anjou,  notaire  et  secret,  du  roi,  X'"  1496,  fol.  350  v,  351  r», 
en  1489;  Berry,  en  1519,  licencié  en  lois:  X'»  4863,  fol.  465  v»  :  à 
Loudun,  1504  ;  Orléans,  1507  ;  Poitou,  1475  et  1490  ;  à  Paris  la  qualifi- 
cation de  maître  est  habituelle.  Voir  notre  Almanach  royal. 

5.  Ex.  :  en  1515,  5  août,  Baill.  de  Touraine,  Actes  François  I,  t.  V, 
n°  15994.  —  Au  baill.  d'Orléans,  1518,  24  avril.  Actes  François I,  t.  I, 
no  813.  —  Au  bailliage  de  Vitry,  1517,  13  juin,  Actes  François  I,  t.  1, 
n»  691. 

Même  avant  1515,  les  examinateurs  ou  enquêteurs  se  qualifient  sou- 
vent «  de  par  le  roy  »,  ainsi,  à  Orléans,  en  1507,  Arch.  Nat.  X'«  4848, 
fol.  312  v  ;  20  juill.  1504,  pour  le  Chàteletde  Paris,  Sauvai,  ...Antiq. 
Paris,  p.  354.  A  Melun,  25  mai  1495.  Arch.  Nat.  X'»  1502,  fol.  118  v°. 
—  L'Ordonn.  de  févr.  1514-5  citée  dit,  elle  aussi,  que  ces  enquêteurs 
étaient  «  créés  »  par  le  roi,  «  dès  longtemps  ». 
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rinslilution'.  Un  procès-vorhal,  gardé  dans  les  archives  de 
la  sénéchaussée,  conservait  le  souvenir  de  la  cérémonie". 
La  résignation  et  la  survivance  étaient  admises'.  Autant 
(jue  nous  pouvons  le  constater,  Tenquèteur  avait  parfois, 
eu  dépit  de  Thostilité  jalouse  que  lui  témoignaient  les 
officiers  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  su  garder  son 
office,  une  quinzaine  et  même  une  trentaine  d'années*. 

Aussi  bien,  quand  le  Tribunal  du  bailliage  avait  ordonné 
une  enquête,  Tenquèteur  n'élait  pas  assuré  de  la  faiie  '  ; 
non  seulement  il  pouvait  être  récusé*^,  mais  on  pouvait  lui 
|)référer  (surtout  si  les  faits  à  enquérir  nécessitaient  un  dé- 
|)lacement  aux  extrémités  de  la  circonscription),  les  plus 
|)rochains  juges  locaux  et  même,  plus  simplement  encore, 
des  gens  du  pays,  pourvu  qu'ils  donnassent  des  garanties 
d'honnêteté  et  de  savoir'.  Ce  qu'il  redoutait  surtout,  c'étaient 
les  intrigues  des  lieutenants,  du  bailli,  des  assesseurs,  du 
procureur,  des  greffiers,  des  notaires,  des  prévôts,  tle  leurs 
clercs,  des  praticiens  et  des  scribes  de  tous  ordres^  —  Un 
adjoint,  étant  nécessaire,  pour  faire  l'enquête,  les  solliciteurs 


1.  Voir  une  lettre  de  ce  genre  adressée  par  le  roi  au  sénéchal  de 
Lyon  et  la  mise  en  possession  qui  suivit  :  Arch.  du  fUiône,  P'onds  non 
inventoriés,  Insinuations,  Liv.  du  Roi,  1532-1559;  18  juillet  1533. 

2.  Ex.  :  Baill.  d'Orléans.  24  avr.  1518,  Actes  François  I,  I,  n"  813, 
cité. 

4.  l  ne  quinzaine  d'années  au  moins  en  Poitou;  teoctes  cités  ;  une 
trentaine  à  Angers,  id. 

5.  Ce  que  l'on  pourrait  conclure  déjà  de  la  seule  Ord.  citée  de  févr. 
1514-5. 

6.  Tanon,  Ordre  Procès  civil....  p.  47.  Cf.  juill.  1487,  Arch.  Nat. 
X'"  1494.  fol.  263  v». 

7.  Ord.  15  févr.  1345-6,  art.  11  ;  Isamb.,  IV,  521.  —Art.  12,  Ord.  3 
mars  1356-7,  ibid.,  822.  —  CI'.  Ord.  avril  1453-4,  art.  95,  Isanih..  IX, 
240.  —  Etats  Génér..  1483-4,  Doc.  Inéd.  ;  Cahier,  p.  688  ;  Réponse, 
]).  708;  Isambert,  XI,  46,  .i^  10,  p.  92.  —  Anjou-Maine,  janv.  1488-9.  X*'» 
ri96,  fol.  48  r".  —Ord.  Thouars,  21  octob.  1455,  art.  26,  Beautemps- 
l'.caupré.  Il,  472-3.  — Tanon,  Ordre  Procès  civil...,  p.  47. 

Cf.  Aubert,  Pari.  Paris,  1250-1515,  II, -pp.  89  90. 

8.  (if.  Ord.  du  Parlein.,  17  juill.  1438,  aux  baillis,  citée  par  Aubert. 
Pari.  Paris,  1250-1515,  II,  89-90  ;  et  l'acte  du  10  janv.  1410-1.  —  Art. 
11.  Ord.  15,  févr.  1345-6,  citée.  —  Assise  Baill.  Sentis,  citée.  Procu- 
reurs, n"«  8,  9,  64,  113,  114  ;  Greffier,  8,  9,  42,  53,  etc.  Ord.  Caboch., 
§  185;  Coville,  427;  Ord.  X,  pp.  112-113.  —  Beaut. -Beaupré,  dans 
l'Anjou  et  le  Maine,  fin  xv«  s.,  il,  336-341  ;  id.,  ibid.,  Ord.  Thouars, 
§  24-26,  II,  472-3.  —  Avocats,  procur.,  clercs,  scribes,  janv.  1488-9,  X'* 
1496,  fol.  48  r».  —  Melun,  1495.  Arch.  Nat.  Xi«  1502,  fol.  118  v"  sqq. 
—  Ouercy.  juin  1509,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  u»  175.  Ord.  févr.  1514-5, 
citée ,  Isamb.,  Xll,  20  sqq. 

Dup()\t-Ferrier.  24 
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se  disputaient  aussi  la  place  d'adjoint;  le  receveur  du  bail- 
liage ne  la  dédaignait  point  toujours,  non  plus  que  l'exa- 
minateur on  Tenquèteur  lui-mrme'.  L'adjoint,  qui  pouvait 
aussi  être  récusé,  devait  surtout  n'être  ni  favorable  ni 
suspect  aux  parties  litigantes". 

La  vivacité  des  compi'titions  créait  donc  fré(|uemnient 
desconllits,  dont  le  Parlement  et,  sans  doute,  les  ll('(juètes 
de  rilôtel  avaient  à  connaître '.  l  ne  jurisprudence  s'était 
établie  de  la  sorte  :  le  lieutenant  du  bailliage  avait  le  droit 
de  gardei"  l'enquête,  surtout  si  l'alTaire  était  (rimi)ortance 
et  que  les  parties  en  exprimaieut  le  désir  '*;  mais  il  devait 
laisser  à  l'enquêteur  les  enquêtes  qu'il  ne  retenait  pas  et 
ne  point  les  distribuer  aux  |)raticiens,  avocats,  procureurs, 
etc.'.  Même  s'il  s'attribuait  l'enquête,  il  ne  pouvait  prendre 
d'autre  adjoint  que  l'enquêteur''. 

Il  importait  d'autant  mieux  d'imposer  une  règle,  à  cet 
égard,  que  l'enquête  ne  pouvait  être  dévolue  sans  com- 
mission expresse  du  bailli  ou  de  son  lieutenant';  le  con- 
sentement des  parties,  nécessaire  à  obtenir  d'autre  part, 
n'aurait  pas  toujours  efficacement  combattu  l'arbitraire  du 
lieutcnant^ 

Au  reste,  même  quand  il  abandonnait  l'enquête  à  l'en- 
quêteur. If  lieutenant  était  autorisé  à  faire  comparaître  les 


1.  Ont.  Thouars  rilêe.  21  oct.  1455,  5^  24  et  26.  —  Arcli.  Nal.  X*" 
1496,  foL  48  1",  jaiiv.  1488-9:  sopt.  r.89,  X'"  1496,  fol.  350  v"  et  s.  ; 
juin  1490,  X'"  1497,  loi.  278.  etc.  —  lîcoeveur  :  août  1492,  Arch.  Nat. 
Xi»  1499,  fol.  323  v". 

2.  V.  textes  cités  noie  précéd.  ;  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  36, 
Ord.  XXI,  185  ;  Isamb.,  XI,  344. 

3.  Les  registres  des  requêtes  de  l'Hôtel  n'ont  pas  été  consei\és  pour 
le  xve  siècle. 

4-5-6.  Ord.  15  févr.  1345-6,  art.  11.  Isamb..  IV,  521  ;  Ord.  Caboch., 
25  mai  1413.  art.  185,  Ord.  X,  112.  —  Ord.  Thouars,  1455,  citée,  art. 
24.  26.  —  24  janv.  1488-9,  X'»  1496,  fol.  48  r»  ;  sept.  1489,  X'«  1496, 
loi.  350.  —  Ord.  mars  1498-9.  art.  95,  Ord.  XXI.  p.  196  ;  Isamb.,  XI, 
361.  —  Févr.  1506-7,  X^"  4848,  fol.  312  v». 

Ord.  févr.  1514-5,  Isamb.,  XII,  22,  qui  fixe  le  chitfre  permettant  de 
considérer  les  procès  comme  importants  :  60  liv.  t.  de  rente.  Ce  cbilfre 
avait  déjà  été  adopté  par  le  Parlement  le  25  févr.  1506-7  à  propos  de 
l'examinateur  du  bailliage  d'Orléans,  X'''  4848,  fol.  312  v».  —  Sur  ce 
point  encore  l'Ord.  de  1514-5  consacre  plutôt  qu'elle  n'innove. 

7.  Ibid. 

8.  Janv.  1488-9,  Arch.  Nat.  X'»  1496,  fol.  48  r«.  -Ord.  févr.  1514-5, 
citée. 
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plaideurs  devant  son  Tribunal'  ;  en  1539,  on  se  lîattait  de 
croire  que  les  parties  appelées  à  prêter,  en  audience  pu- 
blique, un  serment  solennel,  s'accorderaient  sur  les  faits, 
qu'elles  avaient  pu  contester,  de  mauvaise  foi,  dans  leurs 
écritures^ 

Le  Tribunal  demandait  aux  parties  d'affirmer  qu'elles 
croyaient  vrai  ce  qui  était  proposé  dans  leurs  articles  et  ne 
croyaient  pas  ce  que  contenaient  les  articles  de  l'adver- 
saire :  elles  répondaient  :  «  je  le  croy  »,  ou  «  je  ne  le  croy 
^mye  »  et  le  clerc  écrivait  à  propos  de  chaque  article  :  crédit 
vel  7ion  crédita  Ce  serment  de  «  crédulité  »  se  prétait  aussi 
parfois  devant  l'enquêteur*. 

Les  Enquêteurs  et  les  Témoins.  —  Ce  qui  regardait  essen- 
tiellement les  enquêteurs,  quels  qu'ils  fussent,  c'était  Texa- 
men  des  témoins'.  Ceux-ci  étaient  interrogés  en  secret, 
séparément,  sur  chaque  article  ;  leurs  réponses  étaient  re- 
cueillies et  écrites^  Ceux-là  mêmes  que  l'une  ou  l'autre 
partie  aurait  voulu  écarter  ou  «  reprocher  »  étaient  enten- 
dus :  ultérieurement,  les  commissaires  de  l'enquête  pré- 
saient  la  valeur  des  «  reproches  »  et  celle  des  «  salvations  », 
que  la  partie  adverse  opposait  à  ces  reproches \ 

Le  serment  de  crédulité  des  parties,  la  déposition  des 
témoins  n'absorbait   pas  les  soins  de  l'enquêteur:  il  avait 


1.  «  Recevra  Icd.  examinateur  les  responses  par  crédit  vel  non 
crédit,  es  causes  dont  il  fera  les  enquesles  sinon  que  les  parties  eussent 
fait  iesd.  responses  en  jugement,  par  devant  led  bailli  ou  ses  lieute- 
nans  »,  25  févr.  150(i-7,  Arch.  .\a[.  Xi^'  i8'i8,  fol.  313  r»  (tîaill.  d'Or- 
li'ans).  —  Cf.  15  avr.  1518  9,  liaill.  lierrv,  X^^'  '»863,  fol.  465  v". 

2.  Ord.  Villers Cotterets.  août  1539  :  Isanib..  XIL  607-608,  art.  36-37. 
Tanon,  Ordre  jjrocès...,  p.  37. 

3.  Tanon.  ilj.,  et  textes  cités:  Grand  Coulumier,  p.  418. 

Style  Anjou  de  1437-1458,  Beaut.-tîeaupré,  lit.  32,  i;  62;  Ord.  Blois, 
mars  1498  9,  art.  16,  Isambert,  XI,  338.  —  Guilhiermoz,  Enq.  et  Pro- 
cès, pp.  55-57.  —  Aubert,  Parleni.  Paris,  11,  98.  Arch.  Nat.  X'"  1496, 
fol.  351  r°,  2  sept.  1489. 

4.  Ibid. 

5.  Ord.  févr.  1514  5,  Isamb..  Xll,  p.  20.  —  Ord.  juin  1510.  Isamb., 
XI,  592,  art.  37. 

6.  Tanon,  Ordre  jirocès,  pp.  46-47.  —  Bibl.  Nat.p'.  5727,  fol.  71  v»: 
«  Louis  XI...  au  bailly...  examinez  Iesd.  tesmoins  d'après  les  articles... 
écrivez  et  fjardez  par  devers  vous  les  réponses...  » 

7.  Isamb.,  XI,  592-593.  —  Ord.  juin  1510,  art.  38-39.  —  Tanon,  op. 
cit.,  p.  47.  Cf.  Rozière,  Assise  Bailliage  Sentis,  p.  731.  — 1489,  août, 
X'''  1496,  fol.  339  V". 
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encore  à  recevoir  toutes  les  pièces  versées  au  dossier  de  la 
cause  et  à  les  collationner'. 

Les  profits  de  l'Enqurte.  —  L'enquête,  ainsi  conduite,  était 
souvent  lucrative  pour  ceux  (jui  la  dirigeaient':  l'ordon- 
nance de  Thouars  de  14')5,  suivie,  semble-t-il,  au  moins 
dans  rOuest  du  royaume ',  atli'il)uait  4o  sous  tournois,  par 
jour  d'enquête,  au  lieutenant  général,  35  au  lieutenant  par- 
ticulier, 20  à  renquêleur;  elle  leur  commandait  de  «  faire 
leurs  dépens  snr  celle  somme'  ».  En  Languedoc,  le  roi,  en 
441)0,  accorda  oO  sous  tournois  au  juge-mage  et  aux  lieute- 
nants clerc  ou  lai  du  sénéchal,  qui  ne  pourraient  avoir  que 
trois  chevaux  ;  40  s.  t.  au  juge  des  crimes  ;  mais  leurs 
dépenses  seraient  taxées  en  plus.  Ln  docteur  avait  droit  à 
J50  sous,  un  licencié  à  40,  un  bachelier  à  25'.  L'ahus  venait 
justement  des  frais  supplémentaires.  Les  Etats  Généraux, 
en  14Hi,  se  plaignaient  (|ue  les  en<|uèleurs,  «  oullre  leur 
salaire  »,  prissent  leur  dépense,  tant  de  leurs  personnes 
que  de  leurs  serviteurs  et  chevaux''.  La  nation  suspectait 
ces  commissaires  de  se  laisser  ainsi  acheter  par  certains 
plaideurs. 

Les  prolits,  réguliers  ou  non,  procurés  par  l'enquête, 
expliquent  pourquoi  se  la  disputaient  les  agents  royaux  et 
quelques  praticiens  dn  bailliage. 

On  comprend  non  moins  bien  pourquoi  le  Roi,  le  Tribunal, 
les  parties  reculaient,  d'ordinaire,  devant  un  «  appointe- 
menl  en  faits  contraires  »  et  devant  l'enquête  consécutive. 
Plus  d'un  receveur  de  bailliage  refusait  même  de  payer  les 
frais  de  cette  procédure  :  et  il  paraissait  scandaleux  que, 
faute  d'argent,  le  Roi  perdît  parfois  sa  causée 


1.  Ass.  Baill.  Scnlis,  p.  728. 

2.  Lesd.  lieutenans  [de  bailliage]...  ne  voudroienl  prendre  la  peine 
et  charge  de  vaquera  icelles  [enqiicsles]  s'il  n'esloil  (luoslion  de  ma- 
ti«'re.*;  qui  leur  fussent  de  grand  prolit.  »  Ord.  févr.  151'i-5.  Isainb..  XII. 
20.  —  Ord.  Caboch.,  !;  185  (Cuville.  427).  Ord.  X.  112-113. 

3.  l)eaulemps-l>eau[)ré,  op.  cit.,  Il,  465,  n.  1. 

4.  Ord.  Thouars,  21  oct.  1455,  art.  27.  —  Cf.  Aubert,  Parlcm.,  1250- 
1515,  II,  94-95,  note. 

5.  Arch.  H. -Garonne,  C.  Edil  H,  fol.  tOl  v°,  art.  16. 

6.  Doc.  Inéd.,  Cahiers,  p.  688,  art.  11,  ot  Isamb.,  XI,  56,  Justice. 
§  11  ;  Piéponse,  XI,  92.  —  Doc.  Inéd.,  ibid.,  708. 

7.  Ord.  Caboch.,  art.  197  ;  Covillc,  427  :  Ord.  X,  116.  Ibid.,  art.  198. 
Les  Etats  Génér.  de  148'*  (ibid.)  souhaitaient  que  les  Grands  .tours 

fussent  mis  en  mesure  de  contrôler  plus  souvent  l'abus  des  Enquêtes 
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Les  plaintes,  soulevées  par  les  enquêteurs,  n'élaient 
point  portées  au  sénéchal  ou  au  bailli,  car  les  enquêteurs 
faisaient  partie  des  officiers  de  la  sénéchaussée  ou  du  bail- 
liage ;  on  les  portait  au  Parlement'. 

Une  fois  achevée,  l'enquête  était  signée  par  les  commis- 
saires et  par  l'adjoint,,  close  et  placée  dans  un  sac,  déposé 
au  greffe  du  bailliage-. 

Distribution  des  Procès.  —  Le  greffier  ou  le  notaire,  sui- 
vant les  sièges,  portait  sur  son  registre  la  date  de  la  remise 
du  sac  de  l'enquête  et  des  sacs,  contenant  les  autres  pièces 
du  procès^  Il  ne  devait  laisser  personne  toucher  à  ces  sacs, 
dans  le  greffe,  ni  surtout  en  faire  la  remise  au  Conseiller  de 
son  choix\  Mais  lui-même,  sans  nul  retard,  dans  la  journée, 
dans  les  3  jours,  dans  la  semaine,  dans  la  quinzaine,  dans 
le  mois,  suivant  les  cas,  il  était  obligé  de  porter  ces  sacs  au 
domicile  du  sénéchal,  du  bailli,  et  d'en  avertir  le  juge- 
mage  ou  le  lieutenant  général,  ou  celui  qui  présidait  le 
Conseil'.  A  Toulouse,  le  notaire  devait,  depuis  1510,  jurer 


trop  coûteuses.  —  Le  roi  (Ord.  citée,  févr.  1514-5,  Isamb.,  Xil,  20) 
souhaitait  que  les  procès  pussent  se  vider  «  endeffinitive,  sans  appoin- 
ter les  parties  contraires  ». 

1.  1475,  avril,  Arch.  Nat.  X'^  1487,  fol.  52  r".  —  Févr.  1487-8,  Arch. 
Nat.  Xi»  1495,  fol.  97  v».  —  Janv.  1488-9,  X'^  1496,  fol.  48  r".  —  .luill. 
1490,  X'a  1497,  fol.  300  v«.  —  .luin  1490,  X**  1497,  fol.  278.  —  Juill. 
1490,  ibid.,  331  r». 

2.  Tanon,  Ordre  Procès  civil,  pp.  47-49. 

Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  95  ;  Ord.  XXI,  196;  Isamb.,  XI,  361  ; 
juin  1490,  Xi«  1497,  fol.  278  r".  —  Juin  1509,  Quercy,  Bibl.  Nat.  fr. 
26107,  n»  175. 

3.  .\rt.  95-96,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Ord.  XXI,  196;  Isamb.,  XI, 
362,  ibid.,  art.  58,  Ord.  XXI,  188  ;  Isamb.,  XI,  349. 

23  mai  1531,  Touraine,  X^»  8346,  fol.  218-219. 

4.  Ord.  pour  la  sénécli.  de  Beaucaire,  2  octob.  1504,  Arch.  H. -Ga- 
ronne, B,  Edit  II,  219  ^-220  v»,  art.  2. 

5.  Ord.  1485,  octob.,  art.  2,  «  chascune  sepmaine  »  à  Paris.  Isamb., 
XI,  132.  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  art.  58,  96.  —  Sénéch.  de  llouergue, 
14  janv.  1494-5,  «  les  notaires  de  lad.  court  du  seneschal  de  Rouergue 
seront  tenus  chascun  samedi  ou  de  XV'«  en  XV'=  à  semblable  jour  porter 
les  e.xtraits  des  registres  des  procès  qui  seront  prestz  à  juger...  »  Arch. 
H. -Garonne,  B  9,  fol.  404  r"  sqq.,  art.  10.  — A  Beaucaire,  tous  les  lun- 
dis :  «  incontinent  qu'ils  [les  notaires]  aront  quelque  procès...  prêt  à 
juger,  seront  tenus  le  Lundi  après  ensuivant  le  pourter  devant  Nous 
[le  sénéchal]  ou  nostre  Lieutenant  clerc  qui  présidera  au  Conseil,  juge- 
maige  ou  lieutenant  clerc...  »  Arch.  H. -Garonne,  B,  Edit  II,  219  220. 
—  Baill.  Amboise,  1525,  juin  :  «  chascun  mois  ou  de  quinzaine  en 
quinzaine,  selon  l'exigence  des  causes.  »  X'»  1528,  fol.  506  v.  —  1531  : 
«  chascun  mois  ou  de  XV"  en  XV«.  »  Arch.  Nat.  X'"  8346,  fol.  249  r». 


374        LKS  INSTITIJTFONS  MONARt^lFIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

solcnnollement  qu'il  apportait  bion  tous  les  procès  en  état 
d'être  jugés.  Eu  cas  de  fraude,  il  s'exposait  à  perdre  son 
tablier  et  à  ne  pouvoir  en  obtenir  aucun  autre,  dans  aucun 
siège  du  royaume'. 

Le  bailli  ou  le  lieutenant  général,  ou  le  juge-mage  ou 
tout  autre,  ayant,  pour  cela,  qualité,  assemblait  le  Conseil''. 
Dans  cette  réunion,  il  était  procédé  à  la  distribution  des 
procès  [)rèts  à  juger;  l'étude  de  chacun  des  procès  d(î  (|iiel- 
que  importance  était  confiée  à  un  ou  deux  rapporteurs^  :  la 
règle  était,  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse,  de- 
puis 1;)1U,  (|ue  ni  le  juge-mage  ni  le  lieutenant  ni  le  «  com- 
missaire à  l'université  des  causes  »  ne  pouvaient  être  choisis, 
quand  il  y  avait  double  rapporteur\  Dans  la  plupart  des 
circonscriptions  ressortissant  au  Parlement  de  l*aris,  le 
principe  était  que  le  bailli  prît  les  deux  tiers  des  pi'ocès  et 
que  le  lieutenant  général  regùt  l'autre  tiers  '  ;  les  lieutenants 
particuliers,  les  assesseurs,  se  divisaient  le  reste,  quand 
les  causes  étaient  nombreuses*^;  des  praticiens,  dos  notaires, 
de  simples  prud'hommes  pouvaient,  à  l'occasion,  en  rece- 
voir leur  part\  Il  arrivait  que  le  bailli  n'en  prît  aucun  et 


1.  Ord.  (lu  Parlein.  de  Toulouse,  8  avril  1509-10.  Arch.  II. -Garonne, 
B  14,  fol.  439  v»-440,  art.  4. 

2.  Cf.  Sénécli.  Kouergiie,  17janv.  1494-5  [arl.  10],  Arch.  II. -Garonne, 
B  9.  fol.  404  ro  sqq.  ;  —  Sénéch.  Qnercy-Arniagnac,  févr.  1499-1500, 
Arch.  H. -Garonne,  B,  Edit  II.  fol.  181  sqq.,  ^  7. 

3.  Ord.  oct.  1485,  art.  1,  Isainb.,  XI,  132;  Ord.  mars  1498-9,  art.  97, 
ib.,  362. 

«  Les  procès  difficultueu.\  à  gens  clercs  et  expérimentez...  et  les 
autres...  eu  regard  auxd.  procès  et  capacité  des  personnes»  ;  art.  5. 
Le  second  rapporteur  était  nommé  en  Languedoc  «  contrerelateur  », 
avr.  1509-10,  Arch.  Il.-(;aronne  B,  Edits  14,  fol.  440,  art.  8.  —  1525, 
Arch.  Nat.  X*»  8343,  fol.  21  r"  :  \'-^  8346,  fol.  248-9. 

4.  Arch.  H. -Garonne  B,  Edlt  14,  fol.  440,  arl.  9;  et  ce  «  pour  obvier 
aux  suspecons  et  faveurs...  et  que  ceux  qui  seront  au  C/onseil  puissent 
plus  libéralement  dire  leurs  opinions...  »  —  Gf.  art.  3,  Ord.  oct.  1485, 
p.  132,  Isamb.,  t.  XL  —  Arch.  IL  Gar.  cit.  B  9,  fol.  404  sqq.,  arl.  10  ; 
B,  Edit  II,  fol.  181  sqq.,  art.  7,  en  )  495  et  1500. 

5.  1525,  Arch.  Nat.  X'^  1528,  fol.  506  v"  ;  X'»  8342,  fol.  62  y».  _Tou- 
raine,  23  mai  1431,  Arch.  Nat.  X''^  8346,  fol.  249  r"  :  «  des  procèz  au 
jugement  desquelz  sera  besoing  appeller  Conseil,  led.  bailly  retiendra 
les  deux  pars,  dont  les  trois  font  le  tout.  » 

6.  29  mai  1526,  Arch.  Nat.  X'»  8343,  fol.  207  v°;  23  déc.  1524,  Arch. 
Nal.  Xi»  1527,  fol.  46  v°.  Cf.  3  août  1531,  Arch.  Nat.  X^»  4890,  fol. 
528  v°. 

7.  10  févr.  1529-30,  Arch.  Nat.  X'^  4887,  fol.  273  v,  etc.  —  Ord. 
Blois,  mars  1498-9,  art.  97,  Isamb.,  XI,  362  et  Ord.  XXI,  196. 
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qiK^  le  Heiil(3nanl  général  en  eût  les  denx  tiers'.  Mais  on 
voyait  aussi  le  lieutenant  général  frustré  par  le  bailli,  au 
profit  du  lieutenant  particulier"  ;  et  môme  l'un  et  l'autre 
lieutenant  frustiés,  au  profit  des  praticiens  que  voulait  fa- 
voriser le  baillis  Souvent  c'était  plutôt  entre  les  lieutenants 
général  et  particulier  ou  les  assesseurs  que  naissaient  les 
rivalités  et  les  conflits\  Constamment,  le  Parlement  avait 
à  rétablir  la  paix  entre  les  officiers  de  bailliage  jaloux  les 
uns  des  autres  '  :  «  rapporter  »  un  procès  allumait  leurs 
convoitises  autant  que  faire  une  enquête  :  car  le  rapport  était 
payé  par  des  épices  ;  comme  l'enquête,  c'était  une  source 
de  revenus ^  Aussi,  pour  éviter  les  tentatives  de  corruption, 
de  la  part. des  plaideurs,  le  nom  du  rapporteur  était  secret'. 
Le  greffier  se  bornait  à  l'inscrire  sur  ses  registres ^ 

Étude  des  procès.  Le  Rapporteur.  —  Le  rapporteur  em- 
portait le  dossier  chez  lui  et  l'examinait  à  loisir  :  il  en  fai- 
sait des  «  extraits  w',  de  nature  à  démontrer  plus  clairement 
la  force  probante  de  chaque  témoin,  de  chaque  pièce,  et  d'en 
donner  promptement  l'intelligence  au  Conseil. 

Dans  le  petit  bailliage  d'Amboise,  où  les  affaires  étaient 
rares,  il  paraissait  suffisant  de  se  réunir  une  ou  deux  fois 
par  mois  pour  l'audition  des  rapports'";  au  Châtelet  de  Paris, 
on  leur  avait  réservé  un  jour  par  semaine,  le  vendredi,  à 
la  lin  du  xv"  siècle";  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire, 
en  1504,  deux  jours,  au  lieu  d'un  seul,  pouvaient  leur  être 
consacrés,  le  mercredi  et  le  samedi'". 

1.  Arch.  Nat.  X'»  4890,  fol.  528  v",  3  août  1531.  sénérh.  Poitou. 

2.  Baill.  Aniboise,  16  mai  1525,  Arch.  Nat.  X'"  8342,  fol.  68  r". 

3.  Arch.  Nat.  X'"  4887,  fol.  273  v°,  Orléans,  1530;  Amboise,  mai 
1525,  Xi^'  8342,  fol.  67  v°,  68  r». 

4.  Vitry,  1524,  déc,  X'»  1527,  fol.  46  v  ;  Poitou,  1531,  août,  X'» 
4890,  fol.  528  v»  ;  1531,  déc,  Toiiraine,  X'^  8346,  fol.  205  r». 

5.  Voir  notes  précéd.,  tc.vtes  cités,  concernant  notamment  les  Bail- 
liages d'Amboise,  d'Orléans,  Vitry,  de  ïouraine,  de  Chartres  et  la 
Sénéchaussée  de  Poitou.  —  Le  Parlement  exigeait  donc  qu'il  y  eût  un 
registre  relatant  la  distribution  des  procès  :  1530,  Orléans,  X'*  4887, 
fol.  273  r". 

6.  \.  infrà,  p.  377,  Taoration  des  Epices,  et  liv.  II,  ch.  in. 

7.  Art.  1,  De  la  distribution...  des  Procez,  Ord.  oct.  1485,  Isamb., 
t.  XL  p.  132. 

8.  Ord.  Dlois.  mars  1498-9,  art.  96,  fin;  Isambert,  XI,  362. 

9.  21  oct.  1455,Ord.Thoiiars,c;7ee,Beautcmps-Beaupré,II,470,art.  17. 

10.  1  juin  1525,  Arch.  .\at.  X^»  1528,  fol.  506  v". 

11.  Ord.  oct.  1485,  Isambert,  XI,  132,  art.  1,  2,  3. 

12.  2  oct.  1504,  Arch.  H. -Garonne  B,  Edit  II,  219  r°  et  s. 
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Le  danger  était  d'adopter,  sans  discussion  et  par  paresse, 
les  conclusions  du  rapporteur'.  L'issue  de  chaque  cause 
aurait  ainsi  dépendu  de  son  opinion  personnelle,  qui  au- 
rait pu  être  intéressée  et  peu  éclairée,  et  non  pas  de  l'opi- 
nion de  rcnsemble  des  juges.  Au  C.hàtelet,  le  dossier  et  le 
rapport  étaient  donc  examinés  et  contrôlés  par  2  ou  3  Con- 
seillers, au  moins".  En  Touraine  et  dans  la  partie  occi- 
dentale du  lloyaume,  le  lieulenant-rai)p(u-leur  avait  le  de- 
voir de  soumettre  les  pièces  à  un  autre  lieutenant  et  de 
solliciter  ses  avis'.  Dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  avant 
de  lire  le  rapport  et  de  le  livrera  la  discussion,  le  président 
laisiiil  sortir,  de|)uis  l'JlO,  tous  les  notaires  :  un  seul  restait, 
j)Our  recueillir  les  opinions  et  en  dresser  pi'ocès-verbal,  sur 
le  registre  de  la  cour*. 

D(''Hb('t'ation  ri  Dictum.  —  Il  était  interdit  au  bailli  de 
rapporter  un  procès  en  l'absence  et  à  l'insii  du  lieutenant 
général  ;  au  lieutenant  général  en  l'absence  et  à  riiisii  du 
lieutenant  particulier  et  réciproquement'.  Ils  ne  devaient 
pas  se  contenter  de  la  présence  des  i)i'ati('iens.  Cha([ue  juge- 
ment devait  être  signe  par  tous  ceux  qui  l'avaient  con- 
seillé": c'était  le  moyen  d'éviter  les  sur[)rises,  de  fixer  les 
responsabilités,  de  faciliter  le  contrôle.  Dans  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire,  le  notaire  présentait  le  registre  aux  signa- 
tures du  j)résident  et  du  rapporteur  puis  apposait  la  sienne, 
après  celles  de  quelques  Conseillers,  avec  ces  mots  «  constat 
de  Consilio  »'. 

1.  Ord.  octob.  I'i85,  Prévoie  [\aris,  art.  3.  Isaml).,  XI,  132.  —  Ord. 
28  dér.  1490,  pour  le  Languedoc,  arl.  8,  imposant  une  «  déliberacion 
du  Conseil  ».  Arch.  II. -Garonne  B,  EdUsW,  fol.  100  r",  fin.  Cf.  lOfév. 
1529-30,  fol.  273  r". 

2.  Ord.  oct.  1485,  citée,  art.  3.  —  Pour  le  Languedoc,  Ord.  28  déc. 
1490,  art.  7,  Arch.  H. -Garonne  B,  Edits  II,  fol.  100  r". 

3.  Ord.  Tliouars,  citée,  arl.  17  :  Beaulemps-Boaupré,  II,  470. 

4.  8  avril  li09-10,  Arch.  H.-Garonne  B  14,  fol.  439-441,  art.  7. 

5.  Languedoc,  28  déc.  1490,  art.  7,  Arch.  li.-Garonne,  Edit  II,  B, 
fol.  100  r». 

Touraine,  1531,  mai,  Arch.  Nat.  X*»  8346,  fol.  249  r". 

Orléans,  1529-30,  février,  ib.  X'»  4887,  fol.  273  v",  «  el  ne  pourra 
led.  lieulenant  gênerai  juger  ne  expédier  aucuns  procès  où  escherra 
appeler  du  Conseil  sans  led.  lieulenant  parliculier;  ne  aussi  led.  lieu- 
tenant particulier  sans  led.  lieutenant  général  ». 

6.  Févr.  1529-30,  Orléans,  X'»  4887,  fol.  273  v»  :  et  seront  nomme/ 
à  la  lin  dos  sentences  ceulx  qui  auront  prononcé  et  expédié  les<l.  sen- 
tences. 

7.  Ord.  2  oct.  1504,  Arch.  H.-Garonne  B,  Edit  11.  fol.  219  r°-220  v». 
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Jusqu'à  quoi  point  l'opinion  de  la  majorité  de  ce  Conseil 
s'imposait-elle  au  président  (bailli,  lieutenant  général,  asses- 
seur), etc.  ?  Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  les  votes  fussent 
simplement  comptés  et  non  pesés  :  que  la  voix  d'un  avocat, 
d'un  notaire  eût  autant  de  prix  que  celle  d'un  des  princi- 
paux officiers  du  bailliage.  11  est  donc  vraisemblable  que  le 
président,  comme  on  le  voit,  par  exemple,  dans  le  registre 
criminel  du  Cbàtelet,  à  l'extrême  fin  du  xiv"  siècle,  n'était 
pas  lié  complètement  par  l'avis  des  Conseillers.  Mais,  d'autre 
part,  il  est  à  supposer  qu'il  en  tenait  grand  compte,  car  les 
jugements,  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées,  devaient 
être  motivés,  on  les  appelait  généralement  des  sentences*. 
—  Le  Conseil,  quand  il  délibéi'ait  une  cause,  ne  s'écartait 
donc  pas,  sans  doute,  de  ses  errements  ordinaires". 

Taxation  des  Epices.  —  Le  Conseil  avait  une  autre  tâche  : 
fixer  et,  comme  on  le  disait,  «  tauxer  »  les  épices.  Chaque 
conseiller  en  recevait  sa  part  et  celle  du  rapporteur  était, 
comme  de  juste,  plus  grosse'^:  il  ne  pouvait  être  présent 
dans  la  salle,  au  moment  où-  l'on  discutait  ce  qui  lui  serait 
alloué \  Les  épices  étaient  remises  par  les  parties  au  no- 
taire ou  au  greffier,  qui  en  opérait  lui-même  la  distribution'': 
il  notait,  au  bas  ou  au  dos  de  la  sentence,  la  somme  qui 
avait  été  donnée  à  chacun". 


1.  «  Sentence  »  du  sénéchal  de  Poitou,  mars  1489-90,  Arch.  Nat.  X'* 
1497,  fol.  43  V";  1493,  avril,  Bibl.  Nat.  lut.  18398,  p.  553;  —^du  prévôt  de 
Paris,  Coyecque,  Hôtel-Bien  Paris ,  I,  p.  290-1.  —  «Sentence  »  du  bailli 
de  Berry,  févr.  1498-9,  Arch.  Nat.  X'*»  4841,  fol.  44  r«,  etc.,  etc.  Cf. 
V.  1330,  Sentence  du  baile  de  Maruéjols  (Ménard,  Hist.  N'ùnes,  Preuves, 
p.  70  et  s.  Ib.,  1342,  p.  125.  —  En  1364,  Sentence  du  juge  ordinaire  de 
Nimes,  ibid.,  H,  p.  285,  Preuv.  —  Les  arrêts  n'étaient  pas  motivés. 

L'Ord.  du  14  août  1374  obligea  les  baillis  et  sénéch.  à  inotiver  leurs 
sentences,  en  art.  cas.  Isainb.,  V,  413  ;  Ord.  VI,  25  ;  Xll,  159. 

2.  V.  Suprà,  p.  258  à  266. 

3.  Ex.  Orléans,  10  févr.  1529-30,  Arch.  Nat.  X'»  4887,  fol.  273  v»  : 
«  Et  ne  seront  payez  lesd.  lieuxtenans  gênerai  et  particulier  desd. 
espices  des  procez  qu'ils  n'auront  point  rapportez  sinon  comme  con- 
seillers et  assistans  aux  jugemensd'iceulx  et  le  reste  baillé  et  distribué 
à  celuy  qui  aura  fait  le  rapport.  » 

4.  Languedoc,  avril  1509-10,  art.  10  (Arch.  II. -Garonne  B  l'i,  fol. 
440).  Uem  et  quant  se  tauxeront  les  espices  et  visile  des  procès,  les 
raporteurs  et  conlrerelateurs  d'iceulx  sailliront  hors  du  Conseil  et  sera 
faicte  la  lauxation  en  leur  absence  par  les  Présidens  et  autres  dud. 
Conseil.  »  —  Sén.  Rouergue,  janv.  l'i94-5,  art.  11,  Arch.  H. -Garonne 
B  9,  f".  404  sqq.  —  Bai  II.  Orléans,  «  en  l'absence  »  du  rapporteur,  1530, 
Xi«  4887,  fol.  273  V". 

5.-6.  Ord.  Blois,  mars  l'i98-9,  art.  100,  Isamb.,  XI,  363,  Ord.  XXI,  197. 


378        LES  INSTITUTIONS  MONARCFIFQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

Prononce  du  jurjement  définitif.  —  Cela  fait,  il  ne  restait 
pins  an  bailli,  an  lientenant  général,  etc.,  qu'à  donner  aux 
parties  «  a[)pnintemcnt  à  onïr  droit  en  définitive  »>  '.  —  Cette 
dernière  formalilé  n'allait  pas  toujours,  sous  le  règne  de 
Louis  XII,  sans  de  fûchenx  de'lais:  «  le  diclum  »  était  ré- 
digé, les  conseillers  étaient  payés  et  le  prononcé  du  juge- 
ment se  faisait  néanmoins  attendre  de  ciii(|  à  six  mois^ 

Jnsqu'anx  |)remières  années  du  xvi"  siècle,  le  «  prononcé  » 
était  dit  par  la  honclie  ^\\\  hailli,  (juand  le  bailli  était  pré- 
sent' :  or  le  bailli  pouvait  n'avoir  [)as  assisté  au  Conseil,  où 
le  jugement  avait  été  arrêté;  il  ignorait  ainsi  jusqu'aux 
premiers  mois  de  la  cause.  Malgré  cela,  il  prenait  parfois 
an  bailli  l'anlaisie  de  venir  siéger.  Le  lieutenant,  dans  ce 
cas,  linit  donc  par  se  lasser  d'avoir  à  «  lui  soufller  dans 
l'oreille  les  sentences  »':  faire  au  bailli,  de  la  sorte,  et  en 
jtnblic  «  sa  leçon  »  '  produisait  sur  l'andiloire  un  déploi'able 
elïet,  même  (juaml  le  bailli  entendait  bien  et  prononçait 
correctement  le  jugement  :  mais  ([ue  dire  s'il  entendait  mal 
et  se  trompait  en  lisant"!...  Et  puis,  quel  relard  nouveau 
pour  l'expédition  des  causes. 

Orléans,  févr.  1529-30  :  «  lesq.  espices  ne  se  prendront  par  les  mains 
(les(i.  parties,  ains  seront  mises  par  devers  le  j^reffier  ;  lecpiel  sera  tenu 
icelles  distribuer  ainsi  qu'il  aura  esté  ordonné  par  ceulx  qui  auront 
assisté  au  jufîement  dud.  procez  ;  et  de  ce  sera  terni  led.  greffier  faire 
registre  et  mettre  lesd.  espires,  ensemble  ceulx  qui  auront  assisté  au 
juj^ement  du  procez  au  dos  des  sentences,  selon  l'Ordonnance.»  Arch. 
'Nat.  X'»  i887,  fol.  273  v«. 

1.  Tanon,  op.  cit.,  p.  5'*. 

2.  Ord.  févr.  1.51'i-5,  tsatnb.,  Xlt,  21  :  «lesd.  lieutenans,  pour  l'em- 
peschement  des  enquestes  qu'ils  retiennent  à  eux,  n'ont  loisir  de  faire 
les  dictons  des  procez  qu'ils  ont  videz,  lesquels  ne  se  prononcent  le 
plus  souvent  que  cinq  ou  six  mois,  après  les  droits  d'espices  payés, 
(luelque  dilifj:ence  que  les  parties  y  puissent  faire.  » 

3.  Cf.  15  déc.  1525,  Baill.  Chartres,  Arch.  Nat.  Xi»  83'i3,  foi.  19  r°  : 
«  ...  Permis  au  Bailly  seulement...  Ak^.  prononcer  la  sentence  qui  aura 
esté  arrestée  par  le  Conseil  ju^^eant  le  procès  où  le  Bailly  assiste...  » 

4.  Arch.  Nat.  X'''  H3'i3.  fol'.  14  r",  cite  et  ss.  (Bailliage  de  Chartres)  . 
fol.  18  V"...  «  Ce  seroit  rompre  tout  le  sieige  et  train  de  la  Justice  si  led. 
bailly  donnoit  ordinairement  les  appoinctemens,  car  où  il  se  expédie  300 
causés,  pour  ung  jour,  ne  s'en  vuideroit  six,  s'il  falloitquele  lieutenant 
général  instruisit  le  bailly  et  luy  soit/ffa.^t  en  l'oreille  les  appoincte- 
mens... ;  aussi,  ledit  bailly  pouri'oit  aucunes  foys  avoir  mal  entendu 
le  con.seil  dud.  lieutenant  et,  par  ce,  donner  ung  appoinctement 
contraire  à  V instruction  et  conseil  a  luy  donnez  par  ledit  lieutenant  ». 

5.  Ibid.,  fol.  19  r",  «  demander,  à  chascun  appoinctement,  .sa  leçon 
à  son  lieutenant  ». 

6.  Voir  avant  dern.  note. 
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Un  habile  licutcMianl,  au  contraire,  se  vantait  de  pro- 
noncer en  une  seule  journée  240  sentences  et  même  300'. 
Le  seul  devoir  du  Bailli,  en  ces  matières,  semblait  être,  de 
l'avis  du  lieutenant  et  môme,  chose  ])lus  grave,  de  l'avis  du 
Parlement",  d'admirer,  en  silence,  pareille  virtuosité. 

Très  habituellement,  dans  les  sénéchaussées  où  il  existait, 
c'était  le  juge-mage  qui  présidait.  Nous  le  voyons  presque 
journellement  à  son  siège  en  la  sénéchaussée  de  Nîmes, 
pour  laquelle  nous  ont  été  conservés  quelques  registres 
d'audience  ;  à  son  défaut  c'est  le  lieutenant  pi'incipal  sinon 
le  juge  des  crimes  qui  le  remplace  '. 

Présents  ou  non  à  leur  tribunal,  dans  les  bailliages  et  les 
sénéchaussées,  baillis  et  sénéchaux  semhlaient  être  absents  : 
l'un  d'eux  se  plaignait  que  son  lieutenant  général  voulût 
faire  de  lui  «  un  homme  de  bois  h^. 


§3.  Compétence:  En  première  instance,  au  criminel.  — 
Juges  en  première  instance,  au  civil,  le  bailli,  le  sénéchal 
ou,  du  moins,  leurs  lieutenants,  l'étaient  encore  au  cri- 
minel. 

Jusqu'en  1523,  ces  lieutenants,  quel  que  fût  leur  titre,  et 
qu'ils  se  nommassent  lieutenant  générai,  juge-mage,  lieu- 
tenant particulier,  assesseur,  lieutenant  ordinaire,  lieute- 
nant-commis, etc.,  avaient  à  connaître  et  à  instruire  les 
affaires  réputées  délictueuses  et  criminelles.  Or,  par  négli- 
gence, par  intérêt  et  par  dédain  pour  des  causes  peu  lucra- 
tives en  épices\   ou   par  surcroît  d'occupations,  ces  juges 


1.  Ibid. 

2.  Ibid.,  fol.  21  r»  et  ss.,  et  arrêts  cités  dans  la  plaidoierie  du  15 
déc.  1525. 

3.  I^iiech  (!)■■  A.),  Les  (inc.jur'uUct.  de  Ninics,  p.  13. 

'».  X'»  8;i'i;i,  cité,  fol.  Ki  r»,  «  ung  homme  de  boys  ».  —  La  fameuse 
Onl.  dite  de  Blois,  mai  1579,  arl.  266.  Isambert,  XIV,  'l'iO,  dira  :  Nosd. 
baillifs  et  sénéchaux  pourront,  si  bon  leur  semble,  as.sisùer  à  tous 
jugemens,  qui  se  donneront  en  leurs  sièges,  sans  néanmoins  y  avoir 
voix  n'opinion  délibérative...  »  —  tls  sont  devenus  des  personnages 
muets.  Cf.  Loyseau  (Ch.),  Offices,  1613,  liv.  IV,  ch.  iv,  p.  558,  §  69, 
«  sans  mot  dire,  comme  statues  ». 

5.  «  Faict  tous  les  pi'ocès  criminel/,  dont,  du  tout  il  n\i  aucun 
prouffil  »,  liaill.  de  Chartres,  15  déc.  1525,  X'»  8:ji3,  fol.  14  r".  —  Cf. 
suprà,  p.  12*J,  n"  8. 
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motlaienl  si  peu  de  hâte  h  l'expédilion  de  ces  causes  qu'elles 
semlilaient  comme  ((assoupies  >»'.  Par  la  déclaration  du 
14  janvier  1522/3,  François  1"^  ne  laissa  donc  que  les  pro- 
cès civils  aux  anciens  lieutenants  ;  puis,  dans  chaque  bail- 
liage, dans  chaque  sénéchaussée  et  dans  toute  juridiction 
ressortissant  directement  aux  Parlements,  il  créa  un  lieute- 
nant nouveau  :  il  le  chargea  de  ((  juger  et  décider  de  tous  cas, 
crimes,  délicls  et  ofTenses  .  .  .  commis  et  perpètre/  au  bail- 
liage, seneschausséc  »,  et  il  l'appela  en  conséquence  lieute- 
nant ci'iminel". 

La  Prév(Mé  de  Paris,  notamment.  (|ni  déjà  [)ossédail  un 
lieutenant  criminel ',  avait  iiis|)iré  cette  réforme  au  Conseil 
du  roi. 

La  royauté,  en  instituant  ce  nouvel  office,  que  la  véna- 
lité guettait,  avait-elle  eu  surtout  l'intention  de  le  vendre? 
C'est  fort  possible,  et  le  Parlement  le  pensa*.  Une  chose, 
du  moins,  est  certaine:  la  compétence  criminelle  du  bailli, 
du  sénéchal  ou  de  leurs  lieutenants  était  telle,  en  première 
instance,  (juil  fallait  pour  ne  pas  la  rendre  illusoire,  une 
attention  et  une  diligence  extrêmes.  Aussi  bien,  cette  com- 
pétence ne  s'étendait  guère  au  delà  des  cas  royaux,  des 
cas  privilégiés  q\  des  ca.v  de  prévention:  et  tous  ces  ((  cas  » 
n'étaient  réservés  au  tribunal  du  bailli  qu'aux  dépens 
d'autres  tribunaux  inférieurs  ou  non,  royaux  ou  non,  qui 
souvent  les  lui  disputaient.  Le  l*arlement  lui-même  s'en 
saisissait,  à  l'occasion,  tout  comme  les  prévôts'. 

Cas  royaux.  —  Ainsi,  baillis  et  sénéchaux  avaient  la 
connaissance  première  de  tout  ce  qui  portait  atteinte  à 
\d.  personne  royale  en  elle-même,  comme  les  crimes  de  lèse- 
majesté*^;  aux    agents   qui    rendaient   cette   personne   pré- 

1.-2.  Paris,  l'i  janv.  1522  3.  Isanib..  XII,  197.    • 

3.  Pour  la  liste  de  ces  lieutenants  criminels,  voir  notre  Alman. 
roi/al;  Sauvai,  ...  Paris,  111.  ;J73i,  390,  392,  i02,  'i09  ;  X'»  1500,  foi. 
191  ;  P  10,  n»  3;j«4;  pour  l'i64  et  ss.,  ri93,  1498,  etc. 

4.  Isaniberl,  Xll.  197.  La  Déclaration  royale  de  création  du  14  jan- 
vier 1522-3  fut  enregistrée  le  18  avril  1523  ap.  Pâ(i.,  sur  un  ordre 
exprès  du  roi  réitéré  à  plusieurs  reprises. 

5.  \'.  infrà.  Cf.  l'art.  28,  Ord.  avr.  1453-4  (Isamb.,  IX,  21'))  pour  les 
empiétements  du  Parlement  :  —  Aubert.  Parlement...,  1250-1515, 1,26r). 

6.  Vers  1392-96,  Doutiller,  Somme  ;■;<;■.,  11,  1.  —  4  juill.  1499,  Arch. 
Nat.  J  1039,  n"  35  et  Xi»  SfilO,  fol.  Hl  v»;  15  déc.  1512,  «  ta  congnois- 
sance  des  cas  de  crime  de  leze  majesté  en  lous  ses  chiefs  et  ce  qui  en 
dépend,  .1  10'i7.  u"  12.  foi.  9  r".  —En  1514,  le  Sénéchal  des  Lannes  au 
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sente  à  la  fois  sur  tous  les  points  du  territoire  ;  le  bailli 
veillait  non  seulement  à  ce  que  ces  agents,  bras  véritables 
et  multiples  du  souverain,  ne  fussent  pas  menacés  ou  in- 
sultés, si  humbles  fussent-ils,  surtout  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions',  mais  à  ce  qu'ils  se  rendissent,  par  toute 
leur  conduite,  dignes  de  leur  tâche  :  la  punition  de  leurs 
fautes  était  prévue^  D'autre  j)art,  la  manifestation  exté- 
rieure de  la  volonté  royale  était  rendue  sensible  par  les 
ordonnances  :  c'était  par  leur  voix  que  le  prince  parlait  à  la 
nation.  La  transgression  des  ordonnances  était  donc  logique- 
ment un  cas  royal,  rentrant  avec  les  autres  dans  la  com- 
pétence du  bailli^  ;  c'était  là  un  premier  groupe. 

Une  des  forces  du  roi  étaient  ses  biens  domaniaux  :  ce 
qui  lésait,  dans  le  roi,  le  propriétaire,  était  déclaré  cas  royal: 
ses  bois  et  ses  forêts,  ses  pêcheries  étaient  sacrés  *;  ses  re- 
venus extraordinaires  ne  l'étaient  pas  moins  :  les  amortisse- 
ments, les  contiscations,  les  dettes  du  roi  ',  achevaioït  de 
composer  le  second  groupe  des  cas  royaux. 


siège  de  Bayonne  connaît,  en  l'^  instance,  à  l'exclusion  du  bailli  de 
Labourd  du  crime  de  1.  m.  (Tit.  1,  art.  1),  Coût.  Caill.  Labourd,  JVouv. 
Coût,  gen.,  Buurdot  de  Richeb.,  IV, '.M37  ; —  1536,  19  juin,  édil  de 
Créinieu,  art.  10,  Isanibert,  XII,  506. 

1.  7  mars  1362,  Isambert,  V,  138;  Ord.  IV.  231.—  4  juill.  1499, 
«  cognoissance  de  ceux  qui  injurient,  empeschent  et  battent  les  offi- 
ciers et  sergens  royaux  en  exerçant  leurs  offices  »,  ,1  1039,  n"  35  ;  X''» 
8610,  fol.  81  v'^-83  ;  —  15  déc.  1512,  Punicion  de  ceux  qui  injurient 
les  juges  et  aultres  ofticiers  réaulx  en  exercice  d'iceulx,  ,J  1047,  n»  12, 
fol.  9  V"  ;  —  16  mai  1485,  Arch.  Nat.  X^»  4826,  fol.  188  v"  :  «  le  roy  à 
cause  de  sa  couronne  a  plusieurs  beaux  droits  et  entre  autres  tous  les 
officiers  du  roy  qui  sont  en  sauvegarde  :  et  se  on  faict  ou  commect 
aucun  délit  contre  eux,  à  luy  et  non  à  autre  appartient  la  congnois- 
sance.  Le  bailly  de  Vitry  adverty  que  D.  avoit  battu  ung  oflicier  du  roy 
offtciando,  etc.,  » 

2.  Boutiller,  Soin7/ie  rur.,  11.  1,  p.  648  ;  4  juill.  1499,  «  cognoissance 
des  oflices  royaulx  et  des  abus  commis  par  les  ofliciers  et  sergens 
royaux  ..,  .1  1039,  n"  35;  X'»  8610,  fol.  81  v"-83  ;  —  15  déc.  1512,  «  la 
congnoissance  des  oflices  et  ofliciers  royaulx  »,  i  1047,  n"  12,  fol.  9  r". 

3.  4  juill.  1499,  Arch.  Nat.  X'^'  8610,  f(d.  81  v"-83  ;  J  1039,  n»  35;  — 
15  déc.  1512,  «  la  congnoissance  des  transgresseurs  des  ordonnances 
réaulx  »,  J  1047,  n"  12,  fol.  9  r". 

4.  V.  1392-96.  lioutiller,  So?nme  rur.,  II,  1,  «  les  boys  et  forests 
royaulx  »  ;  ib.,  «  les  pescheries  en  toutes  rivières  royales,  qui  sont 
chemin  royal  et  portent  gros  navires  ». 

5.  Amortissements,  4  juill.  1499,  .1  1039.  n°  35  ;  X'^>  8610,  fol.  81  v»- 
83;  15  déc.  1512,  ,1  1047,  n"  12,  fol.  9  v^.  —  «  La  congnoissance  des 
debles  réaulx  »,  mêmes  sources  ;  —  4  juill.  1499,  «  la  congnoissance 
de  ce  qui  est  acquis  au  roy  par  conliscation  »,  J  1047.  n"  12,  fol.  9  v°. 
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Le  troisième  était  le  plus  nombreux  parce  qu'il  com- 
prenait tout  ce  qui  touchait  au  l*rince,  considéré  non  plus 
dans  ses  inténHs  prives  mais  dans  les  intérêts  gi'n&raxx  dont 
il  avait  le  souci.  Le  Prince  était  mieux  que  le  premier  dans 
la  nation,  princeps,  il  était  le  Souverain  de  la  nation.  Il  lui 
fallait  assurer  la  paix  de  tous  :  porter  induemenl  des  armes', 
tenir  des  assemblées  illicites ^  faire  des  guerres  privées^ 
se  rendre  couj)able  de  violences  publiques^,  troubler  la  sé- 
curité des  routes  ',  étaient  autant  de  crimes  dont  il  conliait 
la  répression  au  t>ailli  ou  au  sénéchal.  Et  comme,  en  ces 
temps  de  brntalités  instinctives,  pour  assurer  la  tranquil- 
lité de  (juel(iues-uns,  le  Prince  en  était  réduit  à  les  prendre 
sous  sa  protection  directe,  enfreindre  cette  sauvegarde^',  at- 
tenter aux  privilèges  des  communautés',  ou  aux  églises 
cathé(lrales^  aux  églises  de  fondation  royale",  ou  aux  gens 
que  couvrait  un  sauf-conduit'",  un  asseureraent",  et  môme, 

1.  V.  iJ92-96.  lîoutiller,  Somme  rur.,  Il,  I,  p.  647;  —  4  juill.  1499, 
«  tacoiij^noissancc  de  [)orl  d'armes  »,  J  1039,  n"  35;  X'"  8610,  fol.  81 
v"  83;  —  15  déc.  1512,  .1  1047,  n"  12,  fol.  9  v»  ;  —  19  juin  1536,  édit 
(-réinieii,  cité,  art.  10. 

2.  Ibid.  Edit  de  Créinieu  «  assemblées  illicites  »,  «  émotions  popu- 
laires ». 

3.-4.  15  déc.  1512,  «  la  congnoissance  de  tous  assaulx  de  maisons  et 
de  toutes  forces,  ravissemens  et  violences  pulilicques  »,  .1  1047,  n"  12, 
fol.  9  V".  —  V.  cas  cilés  par  Auljerl,  Parlem.  Paris,  1250-1515,  1, 
p.  265.  —  La  Coul.  du  bailliage  de  Labourd,  tit.  1,  art.  1  {Nouv.  Coul. 
général,  cité,  IV,  987)  réserve  au  sénéchal  des  Lannes  au  siège  de 
Rayonne  les  «  matières...  sur  le  différend  des  armes  entre  les  nobles 
du  pays  ».  —  En  Bourgogne,  oct.  1499,  les  officiers  royaux  du  bailliage 
de  Màcon  s'occupeni  du  cas  d'une  «  maison  pillée  {"[,  dune  femme 
battue  et  oulragée  ».  lîibl.  Nal.  Bourgoqne  (IVII,  fol.  297  v. 

5.  Cf.  Ord.  1319,  juillet,  art.  11,  Isam'b.,  III,  225.  Les  grand<'s  routes 
étant  routes  royales  (Aubert,  ihld.  266  ;  cf.  (ilossairc,  Uagucau-t^au- 
rière,  c//J,  I,  238,  v^' chemin  royal).  IkniiWlev,  Sa >ti nie  rur.  Il,  1,  parle 
du  «  chemin  royal  »,  mais  à  propos  des  rivières.  L?iCom'pil.de  Usibi/s 
Andegav.,  cité,  nomme  le  «  melfet  de  chemin  »,  édit.  U.-Ueaupré,  I, 
p.  57,  §  83,  citée  par  Esmein,  Hlst.  procéd.  criminelle,  p.  22.  — 
iMuyart  de  Vouglans,  Inslr.  crimin.  n"  1757,  3'-  partie,  p.  54. 

6.  4juil.  1499;  15  déc.  1512;  19  juin  1536,  sources  citées,  notes  pré- 
céd.  ;  et,  infrà,  section  III  du  présent  cha[i. 

7.  4juil.  1499,  ta  cognoissance  des  privil.  royaulx,  J  1039,  n"  35  et 
Xi»  8610,  fol.  83  ro. 

8-9.  3  mars  1374,  Ord.  Isamb.,  VIII,  445;  —  4  juillet  1499,  Arch. 
Nat.  .1  1039,  fol.  35;  X'»  8610,  fol.  83  r". 

10.  4  juillet  1499,  «  la  congnoissance  des  injures  et  tors  faiz  à  ceulx 
que  le  roy  mande  de  venir  vers  luy  à  cause  de  <|uoy  ils  sont  sous  sa 
garde  et  sauf-conduit,  .1  1039.  n"  35  ;  X*»  8610,  fol.  83. 

11.  4  juillet  1499,  iôid.  Surl'asseurement,  v.  Vinjol,  liépert.  Jurisp. 
I,  695,  v"  assurément. 
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en  certaines  régions,  aux  pauvres  travailleurs  des  champs*, 
tout  cela,  c'étaient  autant  de  cas  loyaux. 

Les  transactions  quotidiennes  avaient,  parle  même  moyen, 
une  garantie  supérieure  :  certes,  on  comprend  que  falsilier 
la  monnaie  courante",  les  lettres  royaux^  les  sceaux  royaux'' 
fût  rc'puté  crime  grave  ;  mais  tout  comme  ces  faits,  le  Prince 
déclarait  cas  royaux,  les  actes  usuraires'',  les  marchés  con- 
clus de  mauvaise  foi*^  ;  et,  au  même  titre,  il  voulait  que  les 
baillis  connussent  des  contrats  passés  devant  les  officiers 
royaux^  des  dons,  des  testaments  et  des  legs^  soumis  à  la 
juridiction  de  ces  officiers. 

Les  tribunaux  étant,  au  reste,  pour  le  maintien  de  Tordre 
universel,  un  des  instruments  les  plus  salutaires,  on  ne 
s'étonnera  pas  de  voir  au  nombre  des  cas  royaux  ce  qui  se 
rapportait  à  la  justice  du  Prince:  les  «  balures  ou  aultres 
oultraiges  faiz  en  liayne  et  comptent  des  procès  pendant 
par  devant  les  juges  royaulx  )>'',  la  désobéissance  à  la  sen- 
tence d'un  juge  royal'",  la  punition  ou  le  rappel  des  «  ban- 
nis du  royaume  »",  la  grâce  des  coupables'-,  l'évasion  des 


1.  15  déc.  1512  «  balures  faictes  sur  labouriers  faisans  leur  labeur 
aux  Cliamps  ».  .1  1047,  n"  12,  fol.  9  v".  V.  suprà,  p.  279,  n"  4. 

2.  Arrêts  de  1277,  1285,  1293,  1295,  1298,  1310,  Conslans,  Traité  de 
la  Cour  des  Monnoyes,  édil.  1658,  p.  28-29  ;  cf.  Auberl,  Parlement, 
1250-1515,  1,  266  ;  v.  1392-1396,  Uouliller,  Somme  rur.  11,  1  ;  4  juillet 
1499,  15  déc.  1512,  19  juin  1546,  sources  citées,  suprà  ;cf.  \^\^,Cout. 
Labourd,  art.  1,  lit.  1,  citée.  —  Juin  1496,  Arch.  muniri[).  Dijon  C  7, 
cote  91. 

3.  4  juil.  1499  ;  15  déc.  1512  :  et  1514,  id. 

4.  nouliller,  4  juillet  1499  ;  1514,  id. 

5.  15  déc.  1512,  Marchés  usuraires.  .1  1047,  n"  12,  fol.  9  v. 

6.  Ib.  «  tous  faulx  marchés  »,  id. 

I.  4  juillet  1499,  «  la  cont;noissance  des  conlraclz  dont  l'en  s'est  sub- 
niis  à  la  juridicion  du  roy  »  .1  1039,  n"  35  ;  X'^  8610,  fol.  81  v-83  ;  1514, 
(lout.  Laboiu'd,  citée,  «  les  matières...  rpiand  aucun  est  obligé  souz  le 
séel  de  lad.  seneschaussée  ». 

8.  4  juil.  1499  «  la  cognoissance  des  lestamens,  dons  et  legatz  sub- 
inis  à  la  juridiction  du  roy  »,  .1  1039,  n"  35  ;  X'^  8610,  fol.  83. 

9.  4  juil.  1499  et  15  déc.  1512,  sources  citées. 

10.  4  juil.  1499,  M  cognoissance  de  tous  attemptatz,  abuz,  excès  et 
désobéissances  de  justices  royaux  »,  Arch.  Nat.  .1  1039,  n"  35  :  X'''8610, 
fol.  81  V»,  83. 

II.  Boutiller,  Somme  rurale.  Il,  1,  p.  648,  «  punition  des  bannis  du 
royaume  ».  —  4  juil.  1499,  «  rapeaulx  de  bans  royaulx  »  .1  1039,  n° 
35;  Xi»  8610,  fol!  81  v«-83. 

12.  4  juil.  1499,  «  rémissions  et  pardons  royaux  »  J  1039,  n"  35  ;  X'* 
8610,  fol.  81  v»-83. 
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prisons  royales'.  Enlin  le  Piiiicc,  plaçant  sous  la  haute  sur- 
veillance les  juridictions  non  royales  elles-mêmes,  on  avait 
encore  rangé,  au  nombre  des  cas  royaux,  les  «  injures  faites 
ou  content  des  ([uoslions  j)endans  j)ar  devant  elles  »  ainsi 
que  les  «  infractions  »  de  leurs  prisons". 

Du  xiii''  siècle,  où  les  premiers  cas  royaux  apparaissent, 
jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge  où  nous  avions  à  nous  placer, 
pour  leur  étude,  leurs  progrès  avaient  élé  constants.  Plus 
tard,  dans  les  trois  derniers  siècles  de  rAncien  liégimc,  ces 
progrès  se  poursuivront  encore.  Il  ne  pouvait  guère  en  être 
aulrement  :  les  cas  royaux  n'étant  pas  autre  chose  que  les 
cas  se  ra[)portant  à  la  Personne  du  Roi,  sous  toutes  ses 
formes,  comment  n'auraient-ils  pas  grandi  démesurément 
avec  Elle?  On  les  vil  partoul.  (juand  \o  Hoi  fut  partout  en 
Fi'ance  et  quand  il  absorba  IKtal  en  iMi-inènie.  El  voilà 
encore  pourquoi  il  élail  impossible  au  roi  de  limiter  les  cas 
royaux  ou  d'en  donner  jamais  une  énimiéialion  complète. 
En  le  faisant,  il  eût  assigné,  par  avance,  des  bornes  fixes  à 
l'action  monarchique  ;  il  eût  cessé  d'être  ce  que  les  Légistes 
voyaient  en  lui  :  une  résurrection  du  César  romain,  un 
Empereur  dans  le  royaume,  «  imperalorem  in  suo  regno  ». 
Ne  pas  arrêter  la  liste  des  cas  royaux  c'était  mieux  qu'une 
habileté  pour  le  Souverain  :  c'était  la  soumission  instinctive 
à  l'une  des  lois  organiques  de  son  existence  et  de  sa 
destinée. 

Cas  privilégiés.  —  Les  clercs  eux-mêmes,  (juand  il  leur 
arrivait  de  commettre  un  cas  royal,  étaient  justiciables  du 
sénéchal  ou  du  bailli;  de  même,  si,  sans  tomber  dans  un 
cas  royal,  ils  commettaient  un  délit  ou  un  crime  pour 
lequel  les  peines  canoniques  étaient  insuffisantes  '  ;  le  «  pri- 
vilège de  clergie  »  était  alors  suspendu  :  les  juristes  et  les 
agents  royaux,  qui  se  plaçaient  au  point  de  vue  du  Souve- 
rain, qualifiaient  le  cas  de  privilégié:  de  fait,  le  privilège, 
en  cessant  pour  l'inculpé,  naissait  pour  le  l)ailli\ 

Boutiller  énumérait,  parmi  les  cas  privilégii^s,  la  sauve- 


1.  4  juil.  1499;  15  déc.  1512:  Sources  citées,  suprà. 

2.  15  déc.  1512.  .)  1047,  n"  12.  fol.  9  v»  et  10  r°. 

3.  E>;mein,  H'tal.  Procéd.  crlmin.,  j».  32. 

4.  \'.  Esniein,  ibid. 
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gardo  onfroinlo  cl  le  poi't  trarmos';  Jacques  d'Ablcige  en 
signalai!  Irois,  qui  sonl  aussi  des  cas  royaux  :  «  lèzc  majesté, 
falsilicaliou  des  monnaies  et  des  sceaux-.  »  La  juiispru- 
dence,  les  légistes  et  les  officiers  de  la  couronne  ajoutèrent 
aux  cas  roj'aux  bien  d'au  Ires  cas  simplement  «  privilégiés  »  ; 
dès  la  fin  du  xiv'  siècle,  le  refus  par  un  clerc  de  dire  son 
nom  à  un  auditeur  du  (ihâtelet,  était  passible  de  prison 
<(  laye  '  )>  ;  en  l.')20,  le  ((  retour  au  concubinage  [)ublic  et 
scandaleux  »  rendait  l'ecclésiastique  justiciable  du  juge 
royal  *  ;  et  nous  ne  dirons  rien  de  la  polygamie  pour  les 
clercs  mariés  ou  non,  du  parjure,  île  la  calomnie,  de  la 
dégi'adation  des  vignes  et  arbres  fruitiers,  etc.  ''. 

La  liste  des  cas  qui  faisaient  perdre  le  privilège  de  clé- 
ricature  avait  beau  s'allonger,  celle  des  cas  qui  en  permet- 
taient le  maintien  était  plus  grande  encore.  Les  coupables 
le  savaient  bien  et  fréquemment,  dans  l'espoir  d'échapper 
au  bailli,  ils  se  donnaient  pour  clercs.  Ils  prenaient  «  cou- 
ronne abusive'».  Le  bailli  ou  ses  lieutenants  avaient  à 
déjouer  ces  manœuvres  :  ils  exigaient  la  preuve  de  la  clé- 
ricature  et  avisaient  le  promoteur';  ils  recherchaient  si 
l'inculpé  qui  se  réclamait  de  l' officiai  avait,  au  moment  du 
délit,  non  seulement  la  tonsure  mais  l'habit  ecclésiastique  ^ 
s'il  «  servait  continuellement  à  l'esglise,  toutes'  autres 
choses  laissées  %>;  s'il  n'était  pas  personne  «■  diffamée  » 
comme  «  jongleurs,  bateleurs,  joueurs  de  corde  »  et  môme 
((  escorcheur,  boucher,  couratier,  fauconnier,  clerc  de  taverne 
et  moult  d' autres ^^  ». 

Parfois   le    bailli    ne   retenait   qu'une  partie  du   délit", 

1.  Ici.  Routillor,  Somme  rur..  Il,  lit.  7,  «  car  de  ces  cas  convient 
que  lesclercs  répondent  au  juge  lai  ».  —  [V.  1387-89].  V.  Gr.  C-outu- 
mier,  ex.  de  port  d'armes. 

2.  |Vers  1387-1389],  Grand  Coulicmier,  édit.  Laboulaye,  p.  62.5.  — 
Cf.  Papou,  arrêt  Paris,  6  juil.  1437.  liv.  I.  til.  6,  n"  9  :  p.  77,  édit. 
Lyon,  1569. 

3.  (rr.  Coulumler.  ihid.,  p.  623. 

4.  Muyarl  de  \'(>u,i;lans,  Inslruct.  crhnin.,  in-4°,  1757,  3'"  partie, 
arrêt  du  Parleni.  de  Bordeaux  du  13  août  1520,  p.  55. 

5.  Ihid.,  p.  56. 

6.  Gr.  Coutumier,  \).  622. 

7.  Gr.  Couluniier,  p.  625. 

8.  Gr.  CoulUinier,  p.  629. 

9.  Gr.  Coulumier,  p.  627. 

10.  Gr.  Coutinnier,  p.  628. 

11.  Arrêt  du  6  juil.  1437,  ci(é  par  Papon,  p.  77,  édit.  1569,  Lyon.  — 
Cf.  Auberl,  Parlement  Paris,  1250-1515,  I,  323. 

Dupont  Ferkif.r.  25 
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|)arfois  il  devait  admcttro  avec  lui  les  juges  de  Tofficial  et 
j)arla|^er  avec  eux  la  connaissanee  de  la  cause*.  Parfois 
aussi,  il  avait  à  compter  avec  le  Parlemeiil.  (|iii,  au  ténioi- 
j^nage  de  Tévèque  de  Lisieux,  Thouias  lîasin,  protéji;eait  les 
clercs  contre  les  officiers  royaux".  Malji,r<'  tout,  les  contes- 
latious  ue  manquaient  pas  de  la  part  des  juf:;(;s  iu)yaux,  mais 
cette  tliéorie  finit  par  prévaloir  (|u'en  loutc  matière  de 
contestation  le  juge  royal  resterai!  valablement  saisi  '. 

Cas  (h  prévention.  — Les  cas  privil('g'iés  lendaieul  donc 
à  empêcher  les  clercs  de  se  prévaloir  de  leiu'  «  couronne  » 
pour  commettre  impunément  certains  délits  ou  certains 
crimes. 

Dans  d'aiiliM's  circonslanct's,  cen'élaitpas  la  l'aiih'  de  liri- 
culp«'  (|irij  s'agissail  d'alicjndrt',  mais  la  u  négligence  »  du 
juge  (|M°il  fallail  (Munliallrr '.  Le  i-oi  devait  la  jusiicc  à  tous  : 
il  la  faisait  rendre  direch'inent  par  ses  propres  ofljciei-s  ou 
bien  la  laissait  rendre  par  des  officiers  féodaux  et  muni- 
cipaux .  Son  devoir  éiait  de  surveiller  ces  derniers  inler- 
médiaii'es,  comme  ses  propres  agents.  Les  baillis,  les  séné- 
chaux ou  leurs  lieutenants  s'en  chargeaienl  dans  leur 
ressoit ''.  Ils  étaient  jaloux  de  devancer  le  j)révot,  le  bailli 
ou  le  châtelain  seigneurial,  dans  la  répression  des  délits  et 
des  crimes  :  s'ils  y  parvenaient,  la  connaissance  du  cas  leur 
restait,  en  vertu  du  «Irait  de  prévention.  Entre  officiers  royaux 
et  officiers  non  royaux,  c'était  donc  comme  une  course  de 
vitesse. 

En  vérité,  il  y  avait  des  pays  (la  sénéchaussée  du  Maine, 
le  bailliage  de  Blois  par  exemple),  où  la  prévention  était 
limitée    à   certains    délits,    peu    nom])reux,   (la   noiivelleté, 


1.  Piibl.  Nal.  fr.  5727.  fol.  16  r\  sons  f^.  XI;  —  Grand  Cotilumier, 
é<lit.    Lalioiil;i\(',  p.  62ri-626.  —  Cf.  Aiihcrl,  op.  et  loc.  cit.,  I,  323. 

2.  Th.  Basiii,  (Ènvres,  éd.  QnicliPrat.  Aiwlor/ia,  p.  371,  t.  111  ;  1.  II, 
ch.  M  :  Aubert,  op.  cit.,  I,  323-324  ;  II.  13'.i,  Parle?//.  Phil.  IV.  —  Ne 
pas  oublier  que  le  Parleinenl  roni|)lait  «les  conseillers  clercs. 

3.  Muyarl  de  Vouglans,  op.  et  loc.  cilal.,  |t.  57-58. 

'i.  «  in  casibns  negligenlia'  »,  art.  23,  Ord.  Paris,  jiiil.  131*,),  Isamb., 
III.  227. —  Cf.  Esmein,  Hist.  Procéd.  cri/nin  ,  p.  23. 

5.  P>eannianoir,  chap.  xi,  n»  12,  I.  I,  p.  ir)3  (cité  j»ar  Gla.sson,  Hiat. 
du  Droit...  t.  VI,  p.  '*75.  n"  2),  disait  déjà  :  «  Toute  laïe  jurkiiclion  du 
roïaume  est  tenue  du  roy...  »  V.  infrà,  notre  liv.  V. 

6.  V.  infrà,  notre  liv.  V,  sur  la  fa«;on  dont  on  entendait  ce  res- 
sort. 
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rinfraction  dos  assonrements)  ',  ou  beaucoup  plus  nombreux, 
comme  (huis  la  Prévolé  <le  Moiilrcuil' ;  dans  le  Maine,  la 
prévention  du  séni'chal  royal  loniltail,  si  le  juge  féodal 
intervenait  ;ivaiit  l;i  lilis  contestation''.  Mais  ailleurs,  dans 
la  prévôl(^  de  lliliemont,  en  Vermandois,  et  dans  la  cii'cons- 
cription  de  iNoyon,  la  prévention  était  absohuî '.  Et  puis 
assez  peu  de  coutumes  réglaient  ce  point.  Leur  silence 
profita  au  roi  ;  d'autant  plus  que,  même  si  le  bailli,  le  séné- 
chal ou  leurs  lieutenants  se  saisissaient  d'une  cause  par 
prévention  irrégulière,  le  feudataire  avait  plus  de  mal 
qu'en  mations  de  délits  privilégiés  à  faire  proclamer  son  l»on 
droit  par  le  Parlement'. 

En  réalité,  la  prévention  linit  par  se  généraliser  dans  le 
royaume  :  elle  sembla  parfois  un  prolongement  des  cas 
privilégiés,  qui  paraissaient,  eux-mêmes,  un  prolongement 
des  cas  royaux''.  Celte  assimilation  était  juridif[iiem<'nt  et 
historiquement  inexacte,  mais  pratiquement  la  ressem- 
blance était  vraie  :  cas  privilégiés,  cas  de  prévention  abou- 
tissaient souvent  à  nètre  pour  le  vulgaire  que  des  variétés 
de  cas  royaux.  Des  uns  et  des  autres  le  tribunal  du  bailli  ou 
du  sénéchal  n'était-il  point  saisi? 

La  connaissance  de  ces  causes  criminelles  diverses  avait 
été  dévolue  jadis  aux  ofticiers  royaux,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  justice  et  même  des  justiciables;  c'était,  finale- 
ment, au  Roi  surtout  qu'elle  profitait.  Ainsi  que  les  cas 
royaux  proprement  dits,  les  cas  privilégiés  et  la  prévention 


1.  lîlois,  en  1523,  Coût.,  ctiap.  ill,  art.  11,  N.  Coût.  Gén.,  Bourdof 
de  R.,  p.  1048,  l.  111  :  larticte  fut  contesté  par  les  gens  d'Eglise  et  les 

nobles;  ibid. Maine,  en  1508,  art.  89  ;  ibkl.,  IV,  47:{.—  Cf.  1507, 

Baill.  Amiens,  art.  82.  87,  //>.,  I,  132.—  Raill.  Meaux  en  1509,  eh.  vu, 
art.  39,  iO..  111,  p.  385:  Coiil.  Valois  etCleimont  en  1539,  ibid..  H,  774 
et  797.  —6  mai  149G,  Baill.  de  Metun,  art.  320.  X'-»  9272,  fol.  29  r» 

2.  15  déc.  1512,  .1  1047,  n"  12,  fol.  9  et  10. 

3.  Coût.  Maine,  ib..  art.  75,  p.  472. 

4.  En  155(i,  Coût,  lie  la  prévôté  de  Bibemont,  art.  1,  ib..  p.  530;  cf. 
contestation  dfs  nobles,  p.  579  ;  Coul.de  Noyon,  art.  39, /6.,  Il,  521 
«  et  si  maintient  te  roy  la  cognoissance  [)ar  prévention  de  loutcs  ma- 
tièrcs  civiles  cl  rriniinclh's:  sur  les  subjels  des  baiils  jusiiriers. 

5.  Cf.  Esniein,  Uisl.  Procédure  criminelle,  p.  23-2'i. 

6.  On  oi)st-rve  (•elle  confusion  sous  la  i-ubrique  d'un  forniiilairc  du 
temps  de  L.  XI,  liibl.  Nat./r.  5727,  fol.  Kir»  «quels  sont  les  droiz 
royaulx  ».  Le  'i  fé\  r.  15ri-5,  pour  délinir  les  cas  royaux  le  roi  dit 
«  ceulx  dont  par  prévcncion  noz  ofticiers  ont  acoustuiiié  cotrnoistre  ». 
Ârch.  Nat.  X*^  8611,  fol.  10  r". 
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servireni   los  progrès  de   la  teiilralisalion    et  de   l'absolu- 
tisme. 

Il  serait  sans  doute  exagéré  de  dire  qu'en  dehors  de  ces 
diiïéroFits  cas  la  conipétcncc  criminelle  du  hailli  n'existait 
pas,  en  prcMuière  inslancc  :  rordoiinance  de  JJlois,  en  1  Vîlll, 
atlrildiail  rormrllnncnl  à  ses  assises  la  connaissance  des 
vagabonds  noloir(;s  el  des  criminels  récidivistes  '.  Il  esl  plus 
exacl  d'alîirmer  (|n(*  cette  compétence,  en  s'exen-aut  avant 
tout  sur  les  cas  royaux,  les  cas  piivilégi('>s  et  les  cas  de  \)ré- 
vcnlion,  forrait  les  olîiciers  royaux  du  bailliage  à  être 
toujours  en  ('veiK  toujours  aux  agiii'ls  :  l'activité  n'était 
point,  clu'/,  (Mix,  im(>  (|Malil(''  accessoire  ;  elle  semldail  leur 
raison  d'être.  Aussi,  quand  le  roi  s'aperrut  que  celte  activité 
sommeilbiil.  la  créalion  d'un  lieutenant  criminel,  dans  tout 
bailliage  ou  si'nécbanssf'e.  lui  parut  indispensable.  Kn  cela, 
les  inl(''ivts  de  ses  linances  s'accordèrent,  sans  doute,  avec 
ceux  de  sa  justice. 

* 
*   * 

§  i.  Puor.KnruE  crimimm.lk  i:n  phr^ukre  instance.  —  Dans 
la  limite  de  leur  juridiction  ou  de  leur  compétence,  quand 
un  crime  avait  été  commis,  par  quelle  procédure  les  baillis 
et  s('n('cbaux.  aidi^s  de  leurs  lieutenants,  airivaienl-ils  à 
saisir  leur  tribunal  de  ralî'aire,  puis  à  établir  la  preuve? 

Les  preuves.  —  Les  cas  de  flagrant  délit,  «  de  présent 
méfiait»,  cou|)aient  court  à  foule  difficulté  :  l'inculpé  était 
dans  l'impossibililé  de  nier  ;  d'uigence,  on  l'arrêtait,  l'in- 
terrogatoire, la  confrontation  avec  les  témoins  et  la  con- 
damnation suivaienl  ". 

Mais,  dès  qu'il  n'y  avait  pas  de  flagrant  (b'-lit,  les  compli- 
cations siH'gissaient,  plusieurs  cas  pouvaient  se  présenter, 
suivant  que,  dans  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée,  le  pro- 
cureur du  roi  laissait  poursuivre  ou  poursuivait. 

Parfois,  la  partie  lésée  ou  sa  famille  allait  encore  signaler 
le  crime  à  la  justice  et  désignait  le  coupable  présumé  :  un 


1.  Ord.  mars  1498-9,  art.  90  et  91.  Lsamliert,  Xt,  359  et  360. 

2.  Esmeiii,  Procéd.  criniin.,  p.  112;  49.  Tardif  (Ad.),  Procédure... 
p.  137. —  Sur  toute  cette  question,  v.  Boutiller.  Somme  rurale.  I.  34, 
p.  221. 
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particulier  venait  en  accuser  uu  autre  '.  C'étail  la  procédure 
dite  accusatoirc,  elle  assimilait  presque  TatTairo  criminelle 
à  une  affaire  civile.  L'accusation  se  faisait  ])ar  une  «  partie 
formée  contre  une  autre»  ;  par  suite,  le  ju^c  était  saisi, 
suivant  le  langage  du  temps,  «  par  partie  formée-  ».  Des 
dilVéïeuts  dommages  causés  par  le  crime,  on  voulait  aper- 
cevoir surtout  le  dommage  privé,  fait  à  une  famille,  et  non 
le  dommage  général,  fait  à  Tordre  public.  Aussi,  auxui"  siècle 
et  même  parfois  au  xiv",  l'accusateur  et  l'accusé,  comme  le 
demandeur  et  le  défendeur,  étaient-ils  traités  par  le  bailli 
avec  une  égalil('  parfaite,  jusqu'à  la  lin  de  l'instance  :  tous 
deux  étaient  emprisonnés  '.  Et  si  l'accusateur  succombait, 
il  subissait  la  peine  qu'il  réclamait  pour  l'accusé  :  c'était  le 
talion'.  Même  au  xv"  siècle,  quand  l'accusateur  ne  fut  plus 
incarcéré  comme  jadis,  il  n'avait  qu'une  liberté  provisoire, 
sous  caution,  et  subissait  un  cliàtiment  si  son  accusation 
paraissait  mal  fondée  '.  Aussi,  devant  les  dangers  d'une 
pareille  procédure,  chacun  hésitait  de  plus  en  plus,  au 
xv"  siècle,  à  assumer  les  responsabilités  du  rôle  d'accusa- 
teur^  Enoutre,  lanotion  se  dégageait,  depuis  cent  ansdéjà  et 
davantage,  qu'un  crime  est  tout  autre  chose  qu'un  ditïérend 
entre  deux  familles,  que  l'intérêt  de  l'Etat  y  est  engagé 
tout  entier,  puisque  l'Etat  doit  sauvegarder  la  paix  dans  le 
pays.  Un  accusateur  public,  ayant  la  charge  de  dénoncer 
tous  les  crimes,  se  substitua  donc  insensiblement  aux  accu- 
sateurs privés'.  Par  ces  divers  motifs,  l'accusation  «  par 
partie  formée  »,  primitive  et  grossière,  disparut  peu  à  peu 
des  mœurs,  entre  le  xiv*"  et  la  fm  du  xv'  siècle,  sans  qu'une 
ordonnance  reùt  proscrite.  Au  xvi"  siècle,  on  ne  la  ren- 
contre presque  partout  que  comme  uu  souvenir  du  passé. 

Toute  la  place,  qu'abandonnait  la  procédure  accusatrice, 
une  autre  procédure  la  gagna,  dans  laquelle  le    ministère 


1.  Tardif  (Ad.),  Procédure...,  p.  138  ;  Esmein,  Procécl.  crimin.,  p. 
43,  78. 

2.  Esmein,  Procédure  criminelle,  p.  109. 

3.  Esmein,  op.  laudat.,  p.  108-109. 

4-5.  Glassoii,  Hisl.  du  Droit...,  t.  VI,  cliap.  xi,  la  Procédure,  p. 
632. 

6.  On  en  tronve  de  moins  en  moins  des  exemples  :  Esmein,  oji. 
laudat..  en  signale  encore  en  1332.  en  1338,  p.  109  ;  et  même  au  ini- 
lien  du  xv-  siècle,  ihid.,  p.  114  ;  elle  s'éteint  au  xvi"^  s.,  ibid.,  p.  133. 

7.  Esmein,  ibid.,  p.  101,  103.  —  Tardif  (Ad.),  Procédure...,  p.  139. 


390        LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

])iil>lic,  cVst-à-(liro  le  prociiroiir  du  roi,  ol,  dans  los  bail- 
liages et  sénéchaussées  où  il  exislail,  ravocat  du  roi',  se 
plaça  au  i)remicr  plan. 

Le  crime  |)ouvait  lui  êlre  signalé  soit  pai-  les  révélalions 
d'un  pai'Liculicr,  s(»il  [»ar  la  C(»niniune  i-enoninuM^,  fama  : 
c'esl-à-dii"e,  soit  pnr  (Ivnoncialion,  soil  \v<xy  diffainallon' . 

La  peur  n'aiiélail  |)as  le  dénonciateur  comme  elle  pouvait 
arrêter  l'accusiiteur  :  car,  si  raccusaleur  avait  à  soulenii", 
jusqu'au  bout,  le  débat  enface  de  lincnlj»',  le  dénonciateur, 
après  avoir  nommé  les  témoins,  s'cIVaçait  derrièi'e  le  pro- 
cureur: aussi,  tandis  que  raccusalion  directe  se  faisait 
rare,  la  dénonciation  sous  le  nom  de  requcslc,  d<'  poincbaz, 
de  clameur,  devenait  plus  fn'quenle. 

Mais,  sur  la  foi  de  la  dénonciation  et  même  de  la  dilla- 
malion,  le  pi-ocureur  n'était  pas  anloi'isé  à  décréler,  de  sa 
propre  autorité,  l'arrestation'.  Auparavant,  il  lui  fallait 
leclicrchcr  si  cette  dénonciation  ou  si  cette  dilfamation 
étaient  bien  fondées  ;  (|ue  valaient  la  personne  de  l'accu- 
sateur et  des  dill'amaleurs  ?  (|ue  valait  la  personne  de  l'in- 
culpé? Quels  faits  précis  ressortaicnt  de  la  déposition  des 
témoins  admiiiisti'c's  par  l'accusatenj'  ;  d'office,  le  pi'ocnreur 
et,  au  besoin,  le  bailli,  le  sén('chal  ou  leur  lieuleiuinl  faisaient 
une  information  '\  Après  quoi,  on  n'était  pas  encoïc  foiulé  à 
arrêter  l'inculpé.  Il  fallait,  au  |)réalable,   communiquer  en 


1.  \ .  suprà,  p.  158  ;  pour  la  liste  des  procureurs  et  des  avorats  par 
bailliage  et  sénéchaussée,  voir  notre  Alinanach  royal. 

2.  Boutiller,  Somme  r«r.,l,  ;{4,  p-  221,  cU. —  Esrnein,  l'roccd. 
crimin.,  p.  109,  111,  112. 

3.  Esniein,  op.  lai/ dot.,  p.  10.'!    105. 

4.  V.  Ciliassaing,  Splcilcgiii m  Brivat.,  p.  572-4,  un  mandement 
royal  du  14  mail  1500  au  l)ailli  de  Montferrand  pour  qu'il  informe  sur 
un  vol  commis  en  lE^^lise  S.-terréoI,  «  assise  es  fins  et  mettes  de  son 
Itailliai^e  ».  —  M.  Paul  Viollet,  p.  .'»(>:>'  du  manu.scrit  de  la  partie  iné- 
dile encore  de  son  Manuel,  remarque  que  dans  la  région  de  S. -Orner 
«  le  bailli  est  demeuré  chargé,  dans  la  procédure  criminelle,  d'un  rôle 
qui  le  peu!  l'aire  citnsidérer  comme  restant  in\esti  lui-même  du  minis- 
tère public  ».  (if.  Paul  \'iollet,  les  communes  au  M.  dge,  dans  3Iém., 
Acad.  Inscr..  t.  \X\11,  2«  partie,  p.  i79. 

Règlement  Fait  par  le  Pari,  de  Toulouse  pour  la  sénécli.  de  Piouer- 
gue  :  17  janv.  1494-5,  [ait.  22]  «  es  matières  criminelles...,  lesd.  .se- 
nesclial  juge-mage  ou,  en  leur  absence,  les  lieu.xtenans  ou  commis  ad 
Universitatem  causarum  communiqueront  les  charges  et  inforina- 
cions  aux  advocat  et  procureur  du  roy  en  lad.  seneschaucée...  Arch. 
Haute-Garonne  B  9,  fol.  404  ro,  sqq. 
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toute  (lilip^ence,  mais  on  secret,  les  résultats  de  cette  pre- 
mièj-e  enquèle  à  l'avocal  du  roi  et  à  ceux  des  officiers  du 
bailliaji;'e  qui  n'avaient  pas  eu  à  enquérir.  L'officier  chargé 
de  l'infornialion  pn'senlail  un  ra[)port  ;  les  gens  du  roi 
délib(;raient,  leur  conclusion  était  écrite  sous  forme  de  <lic- 
tu))i  et  signée  du  ra[)porteur  ;  un  «  dvcret  de  ju</e  »  était 
rendu  ;  alors  seulement,  l'inculpé,  selon  que  le  diclum  et 
le  décret  le  décidait,  était  arrêté  ou  ajourné  à  comparoir*. 
C'était  donc  le  bailli,  le  sénéchal  on  leurs  lieuienauls  qui 
autorisaient  le  [)rocureur  à  agir  seul.  Les  pi-éliminaires  de 
l'alTairc  pouvaient  regarder  le  procureur,  le  véritable  com- 
mencement de  l'atï'aire  regardait  le  juge  bailliager. 

Il  s'agissait,  maintenant  que  le  tribunal  étail^  saisi,  d'ap- 
procher le  plus  possible  de  la  certitude.  On  pressait  l'ins- 
truction, non  par  humanité  et  pour  abréger  la  prison  pré- 
ventive, mais  pour  empêcher  le  prévenu  «  de  forger  ses 
matières  et  réi)onses  »  et  de  rendre  ainsi  plus  ardue  la 
découverte  de  la  vérité-.  Le  prévenu  était  donc  interrogé  de 
suite,  sommairement,  en  secret,  par  le  bailli,  le  sénéchal  ou 
leurs  lieutenants  ;  le  procureur  et  l'avocat  étaient  entendus'". 

Si  l'inculpé  avouait,  la  procédure  était  close  :  il  ne  res- 


1.  Onl.  juin  1338,  art.  7,  isainb.,  IV,  347,  le  procureur  doit  avoir 
«  mandatuin  expressum...  in  judicio.  —  Ord.  1350,  art.  15,  Ord.  tl, 
407  «  lad.  information  soit  veue  et  conseillée  par  le  baillif  ».  —  Ord. 

.mars  1498  9,  art.  106-7,  Isainb.,  XI,  364;   art.  120,  96,  98,  108,   ibid., 
p.  367,  364. 

17  janv.  1497-S,  approbation  par  le  Pailenient  de  Paris  d'articles  à 
lui  présentés  pour  régler  les  ollices  royaux  du  Itaiiliaf^e  de  ïnuiaine, 
Ârcli.  Nat.  X'"  15(i4,  fol.  25  v"  :  «...  Les  procureur-  et  advocat  dud. 
sgr  froyj  aud.  bailiiaj^e  et  chascun  d'eulx  et  le  premier  sur  ce  requis 
pourront  et  seront  teiuiz  faire  faire  informacion  des  rrismes,  délictz 
et  abltnz  e(  aussi  sur  les  enireprinses  faictes  sur  lesdroiz  dud.  Sf,T  par 
le  premier  serj^ent  roïal  dud.  bailliage,  appelle  avec  luy  ung  notaire... 
—  Et  n'est  pas  à  entendre  (pie  se  la  plainte  vient  au  Juge,  qu'il  ne 
puisse  et  doive  faire  faire  lesd.  informacions  ;  —  et  seront  lesd.  advo- 
cat et  ]»ror,ureur  teiuiz  mettre  ou  faire  mettre  par  devers  le  GrefTe  lesd. 
informacions,  pour,  par  led.  Juge  ou  Lieuxtenans,  eulx  appeliez,  en 
eslre  ordonné  comme  de  raison.  —  Et  sans  le(|uel  Juge  ou  Lieute- 
nant, ilz  ne  ]>ourront  faire  (pielque  expédicion  aux  coupables  et  char- 
gez par  lesd.  informacions.  » 

2.  Ein  art.  34,  Ord.  avril  1453-4,  Isamberl,  IX,  216. 

3.  Oïd.  mars  1498-9,  art.  106  et  autres  textes  cités  suprà.  Esmein, 
p.  123-4,  Procéd.  crini.,  remarque  que,  pour  la  lin  du  xiv  s.,  dans  le 
registre  criminel  du  I^arlement  de  I^aris,  1389-1392,  l'information  est 
parfois  omise. 
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tait  plus  qu'à  formuler  la  condamnation  et  à  la  prononcer'. 
S'il  n'avouait  pas,  on  ne  demandait  plus  la  preuve,  depuis 
le  xiv"  siècle,  au  combat  judiciaire  ou  au  justement  de  Dieu  : 
on  essayait  d'y  allcindi-c  aulifincnl. 

Aussi  bien,  ([uand  rinterrojialoircrl  linformaliou  avaient 
clé  comniiiniqiK's  au  procui'eiir  cl  à  l'avocal,  pour  Irur 
pei'iiictlrc  di'  prendre  leurs  i'é(|uisilions,  la  pr<)C('dure  cri- 
minelle arrivait  à  un  pdini  louriiant:  c'«'tait  là  (|ue,  dej)uis 
1  iOî)  surtout -,  (die  bitur(|uail,  pour  s'enij^aj^er,  soil  dans  la 
voie  oi'dinaire^  soit  dans  la  V(»ie  extraordinaire '. 

La  voie  ordinaire  était  celle  où  la  cause  se  poursuivait 
sans  recourir  à  la  torture  :  on  prenait  i>;énéralement  cette 
voie,  quand  il  y  avait  accusation  j»ar  partie  fornu'e,  quand 
le  cas  était  très  peu  j^rave,  en  principe  (|uand  le  prévenu  se 
soumettait  à  ren(juéte '*,  enlin  quand  le  bailli  ne  prononçait 
la  sentence  qu'entouré  d'bommes  de  liei's  jugeant  . 

Or,  dans  cette  voie  ordinaire,  on  pouvait  avancer  plus  ou 
moins  vite  :  la  procédure  prenait  une  allure  rapide,  (|uand, 
après  l'interrogatoire,  le  cas  «  non  requérant  punition  cor- 
porelle ))\  le  procureur  tionvait  rinsli-uction  sufïisaniment 
claire"  :  la  partie  adverse  (Hait  alors  mandée  ;  sur  sa  réqui- 
sition, on  lui  communiquait  l'interrogatoire**;  si  (die  était 
de  l'avis  du  procureur,  elle  donnait,  comme  lui,  ses  con- 
clusions par  écrit.  Le  |)révenu  en  prenait  connaissance,  y 
répondait,  u  afin  de  atténuation  tant  seulement '^  »  et  le 
jugement  était  rendu. 


1.  Tardir,  Procédure,  \k  l'-i'J.  ['i9.  —  Esinein,  Hist.  j^roccd.  erlm., 
p.  114. 

2.  Esmein,  ihid.,  p.  ll'i,  13(). 

3.  Esmein,  ibid.,  p.  114;  Ord.  mars  1498-9,  arl.  108,  tsaml)(!il,  XI, 
364.  —  CL  Tardif,  Procédure,  p.  150. 

4.  Iilsinein,  ibid.,  p.  114-115,  122,  125. —  Boutiller,  Somme  rurale, 
I,  :!'»,  cité  par  Esmoin,  op.  cit.,  p.  98,  n.  4.  —  Statuts  de  Bergerac,  de 
i;{68,  Bourdot  de  F^icheb.,  N.  Coût,  gén.,  IV,  1015,  «  si  velit  se  sup- 
ponere  in(|ucstae  ». 

5.  VA.  suprà,  p.  323,  3'i'i,etr.  Boutiller,  Somme  rurale,  I,  34,  p.  229, 
«  si  c'estoit  une  Cour  où  les  liommes  jugeassent  par  leur  usage  et  loy, 
ils  ne  devroienl  juger  par  confession  de  question  ».  —  l^smein,  Hist. 
Procéd.  crini.,  p.  98,  n.  4. 

6.  Art.  117,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Isaml).,  XI,  117. 

7.  Ord.  Blois,  citée,  art.  108  et  109,  Isamb.,  XI,  364,  365;  Esmein, 
p.  136.  op.  laudat. 

8.  Ord.  Blois,  citée,  art.  108. 

9.  Ord.  Blois,  citée,  art.  109. 
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Le  train  de  Taffaire  était  plus  loiit,  quand  l'information 
et  rinteri'ogalojre  no  concordaient  pas  :  comme  dans  la  pro- 
cédiii'e  civile,  les  parties  étaient  «appointées  contraires»; 
l'enquête  nécessaire  était  décidée '.  En  attendant,  si  rien 
ne  s'y  opposait,  le  prisonnier  pouvait  être  élargi",  moyen- 
nant caution,  garantissant  snllisamment  sa  comparution,  au 
jour  de  la  réce[)lion  de  l'enquête.  Les  témoins  à  charge  et 
les  témoins  à  décharge  étaient  interrogés  secrètement,  sans 
que  le  i)rocureur  et  l'avocat  du  roi  pussent  être   présents". 

Mais,  ren(|uêle  aclievée,  les  principaux  t<'moins  j)ouvaient 
être  «  montrés  et  cottes  »  aux  baillis  et  sénéchaux  ou  à 
leurs  lieutenants,  en  présence  de  l'Avocat  et  du  procureur 
du  roi'.  Sur  les  résultats  de  l'enquête,  les  gens  du  roi  déli- 
béraienl.  Ces  résultats,  mais  non  pas  l'information  préa- 
lable à  l'arrestation,  ni  l'interrogatoire  de  l'inculpé,  étaient 
communiqués  à  la  défense  '.  Les  plaidoiries  étaient  ensuite 
entendues  :  le  procureur  avait  dû  présenter  ses  conclusions 
dans  les  trois  jours  et  le  jugement  était  prononcé.  La  mise 
en  liberté  provisoire  ne  s'opposait  pas  à  l'emprisonnement 
de  l'inculpé  si,  décidément,  la  condamnation  l'exigeait ^ 

La  torture.  —  Depuis  le  xm"  siècle,  et  surtout  depuis  le 
xiv",  la  voie  dite  extraordinaire  fut  communément  suivie^  : 
et,  si  on  continua  à  lui  laisser  cet  ancien  nom,  elle  n'aurait 


1.  Art.  il'.),  Onl.  IMuis,  lsaml)ert,  XI,  367. 

2.  Ibid. 

3.  Cf.  Arrèl  Paris,  13  févr.  1.538-9,  dans  Papon,  liv.  XXIV,  tit.  5,  n«  1, 
Sént'ch.  (rAuvergnc  :  ...  «  La  ('«oiir,  ayant  trouvé  fort  mauvais  de  ce 
que  les  advocat  el  procureur  du  roy  ou  l'un  d'eux  avoit  assisté  es  re- 
colleniens  et  confiontacions  de  (esiuoins  et  autres  procédures  faites  à 
ce  prisonnier,  par  eu\  accusé,  lit  e.xpresses  défenses  aud.  seneschal  et 
à  son  lieutenant  de  doresenavant  l'aire  aucuns  interrog^atoires,  recolle- 
niens  et  confrontations  de  tesnioins  es  prisonniers  et  accusés  en  la 
présence  des  substitue/  des  advocat  et  procureur  gênerai  du  roy  aud. 
lieu  et  ausd.  substituez  d'y  assister.  » 

'i.  Art.  120,  Ord.  de  lUois,  citée,  Isambert,  XI,  367. 

5.  Art.  108, Ord.  Blois,  citée,  Xi,  364. 

6.  Art.  121,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Isamb.,  XI,  368;  Ord.  XXI, 
200. 

7.  La  torture  est  communément  employée  au  milieu  du  \nr'  s., 
art.  21,  Ord.  déc.  I2iî'i,  Isamlx'rt,  I,  270,  «  in...  senescalliis  secundum 
jura  et  lerre  consuetudinein  lit  iu([uisitio  in  criminibus...  »  —  Ord. 
mai  i:il5,  art.  14  (Isamb.,  III,  90)...  «  nos  gens  s'elfoiroient  de  mettre 
en  gehine  les  Nobles  de  Champagne...  »  —  Tardif,  Procéd.,  p.  150.  — 
«  La  torture...  à  la  lin  du  xiv'  s.  était  devenue  d'un  usage  général...  » 
Voir,  du  reste,  pour  cette  époque,  Boutiller,  opère  el  loco  citai. 


394         Li:S  INSTITUTIONS  MONAHCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

pas,  à  coup  siir,  justifié  rappollallon  de  voie  exceptionnelle  ; 
pourtant  il  y  avait  cent  cinquante  ans  déjà  on  davanlage 
(pie  la  torlui't'  se  pratiquait  sans  (Hre  assiijellie  encore  à 
aucun  rèi;lenient  j;énéral  '  :  il  fallut  ai'rivcr  à  Louis  Xll 
pour  «pic  rordouiiancc  de  niai's  1  il)S-*.l  essayât  de  la  codilier 
et  de  la  c(niteiiir:  à  ce  nn)Ui(Mil,  (die  ('lait  si  bien  implantée 
dans  les  mkimiis  (jiie  le  Prince  crut  devoir  la  lrans[)(»rler 
délinilivemenl  dans  la  loi. 

A  bien  des  épo(|ues  en  h'iance  et  du  xiv'  au  xv"  sic'cle 
notainnient,  le  juf;e  avait  une  tendance  à  voir,  dans  le  pré- 
venu, un  C()U|)al>le.  Aussi,  quand  ni  les  inlerroj;aloires,  ni 
les  l('inoins,  ni  aucun  indice  ne  paraissaient  sid'Iisants"  au 
sénéchal  ou  au  bailli,  pour  entraîner  la  conviclion,  il  se 
j;ar(lail  de  rendre  an  |)ris()nnier  sa  liberté  :  il  tenlail  i\o 
lui  arracher  par  la  question  l'aveu  nécessaire  à  la  condam- 
nation. 

Certes  le  bailli,  le  s('né(dial  ou  leurs  ru^ulenaiils,  s'eiïor- 
(jaienl  de  ne  point  |)i('ndre  à  la  l(''i;("'re  une  rf'solution  aussi 
grave':  non  seulement  il  l'allail  qu(^  l'allaire  eût  une  im- 
portance capitale,  mais  ipie  les  soujK;()ns  conti'(!  l'inculpé 
fussent  tiès  forts'  (d  (juil  y  eùtau  nnuiis  un  commencement 
de  preuve  morale'.  L'KchiqnierdeiNormandie,  au  couis  du 
xv"  siècle,  le  raj)pelait  aux  baillis  et  aux  vicomtes,  et,  en 
cela,  il  demeurait  dans  l'esprit  de  la  «  chai'te  aux  Nor- 
mands »  de  l3lo".  Mais,  en   somme,  l'oidonnaïu-e  de  1^99 


1.   ['.  lli'lie,  Tnil/.é  de  Vlnslracl.  cr'un.,  t,  p.  35;j. 
1.  Allard.  Hist.  Justice  crim.,  p.  2*.)0. 

:>.  lîoutillor.  Somme  rurale,  \^.  228.  lit.  3'i.  —  Papon,  liv.  2'i,  (il.  H, 
n"  1,  p.  1B60. 

4.  Art.  l'i,  Ont.  mai  i:M5,  Isanilx'it,  Itl.  90,  «  prd'somplions...  si 
grand  du  inetlait...  »  —  Boiililloi',  Somme  rurale,  t,  ;{'i,  p.  228, 
«  vraie  et  véliémenle  suspirion  ». 

5.  V.  Hétie,  Procédure,  l,  p.  254.  —  linl)crt,  Pratiq.,  éd.  1627,  liv. 
Itl,  c'tiap.  XIV,  n"  5,  appelle  cela  une  «  semipleine  preuve  du  crime  ». 

6.  Art.  15  de  fOrdonnaurc  dile  seconde  charte  aux  Normans,  jiiill. 
1315,  Isaniberl,  lit,  110  ;  «  nul  franc  lionune  dorescnavant  ne  soit  mis 
en  (piestions  ne  eu  (oiMiiiens,  se  |)resoniptions  et  conjectures  vray- 
semblables  ne  le  rendent  soupecjonneux  de  crime  capital...  »  —  Ecfii- 
quier  du  2.')  nov.  I'i97,  Ktoqnet,  Parlement  Norviandie,  1.  120.  — 
L'iTc^/V/z^/rr  de  1474  d(''fendait  aux  l)aitlis,  vicomtes,  procureurs  du 
roi,  «  (pie  d'ores  en  avant  ilz  ne  missent  aucim  en  torture...  si  ])re- 
mi(Mement  il  n'y  avoit  eu  inl'ormacion  veue  el  jugt-e  et  vétu-menle 
présiMuplion  »  ;'  Floquet,  ib.,  l,  119.  —  Statuts  de  lîergerac,  de  1368  : 
«  veliemens  suspitio  »,  N.  Coutuni.  (/énér.,  Bourdot  de  Richeb.,  IV, 
1015. 
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laissait  les  présomptions  à  Tappréciation  et  à  la  conscience 
du  juge '.  L'Echiquier,  vingt-cinq  ans  auparavant,  voulait 
que  les  ofliciers  du  roi  en  délibérassent  avec  «  les  sages  », 
c'est-à-dire  en  réunion  plénière  du  Conseil  de  bailliage  ^ 

La  qualib'  de  la  personne  n'élail  pas  une  garantie  contre 
la  tortuie  :  jadis  à  Rome,  la  question  était  surtout  em- 
ployée à  l'égard  dos  esclaves,  sous  le  prétexte  que  la  seule 
douleur  peut  leur  arracher  la  vérité  '  :  dans  les  premières 
années  du  xvi"  siècle,  les  légistes  enseignaient  sans  ambages 
que  «  l'excellence  des  dignités  »,  ne  peut  rien  contre  la 
torture".  Nobles  et  clercs  y  étaient  soumis  '. 

La  royauté,  qui  mettait  aux  mains  de  ses  baillis  ou  séné- 
chaux une  arme  aussi  redoutable,  avait  juis  quelques 
précautions  contre  l'usage  inconsidéré  qu'ils  étaient  exposés 
à  en  faire:  la  torture  ne  pouvait  être  ordonnée  par  le  juge 
seul  :  ce  que  recommandaient  déjà  sinon  l'ordonnance  de 
jnillet^319^  du  moins  Boutillor,  à  la  fin  du  xiv"  siècle \ 
Louis  XII  le  consacrai  II  fallait  réunir  le  Conseil  dans  la 
salle  habituelle  ou  ailleurs  :  l'avocat,  le  procureur  du  roi, 
des  gens  notables  et  lettrés,  libres  d'attache  vis-à-vis  du  pré- 
venu, examinaient  en  commun,  sérieusement  et  en  secret, 


1.  Art.  112,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Isambert,  XI,  365.  —  F.  Hélio, 
op.  cl  loc.  cit.,  p.  354;  Allard,  op.  cit.,  p.  291. 

2.  Floqiiet,  Parle  ni.  Normandie,  l,  119.  —  Celle  délibération,  sup- 
primée déjà  au  début  du  ww  s.,  existait  de  droit  au  xvi''  :  Jean  Imbert, 
Praliqur  civile,  liv.  lit,  cli.  xiv,  p.  651,  édil  1627.  En  1575,  Pierre 
Ayrault,  lieiitenanl  criminel  à  Angers,  nous  dil  cpie  son  aïeul  Jean 
lîclin  admettait  à  celle  (léli])éralion  «  sept  ou  huit  qu'il  nomme  outie 
luy  et  son  grel'lier  et  si  il  adjouste  «  el  plusieurs  aulies  ». 

Ayrault,  J)c  l'ordre  el  inslrucl.  judiciaire,  liv.  lit.  art.  3,  n"  71. 
—  Or  Belin  était  lieuteniuil  du  sénéchal  d'Anjou  à  Angeis  de  1474  à 
1499  environ  et  peul-élre  auparavant  (V.  notre  Alman.  royal.) 

3.  Esmein,  Procédure  crirninelle,  p.  93. 

4.  tmbert,  Praliq.  judic,  liv.  111,  ch.  xiv,  n»  5,  édil.  1627,  p.  6.")3-'i  : 
('  aujourd'iiuy...  iudislinctement  tous  sont  sujecis  à  torture.  »  Allard, 
Hisl.  Juslicc  crirninelle,  p.  294. 

5.  Nobles  :(»rd.  mai  1315,  Isamb.,  lit,  90,  art.  14  et  95,  art.  9, 
«  deU'enduns,  dil  le  rfii.  ([ue  nuls  nobles  ne  soient  mis  en  gehine,  se 
présomptions  n'estoil  si  grand  du  mellail  rpie  il  convenist  faii'e  par 
dioit  el  par  raison  ».  —  Vin  1382,  ex.  dans  le  (Irantl  (loulumier,  édil. 
Laboulaye,  p.  62(),  «  clerc...  tiré  en  gehine  nonobstant  sa  couronne  ». 

6.  tsamberl,  lit,  227,  art.  22,  «  N'olunnis,  dil  le  loi,  (|Uod  scnescallus 
et  alii  ot'liciales  nostri  aliquos  (pieslionibus  non  su|t|ionanl,  absque 
pronunlialione  seu  sententia  in  présent ia  parlium  per  eos  profe- 
renda  ».  —  V.  Hélie,  Procéd.,  p.  354. 

7.  Douliller,  tîomtne  rurale.,  1,  34;  Allard,  Hist.  Just.  crim.,iK  292. 
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l'information  et  les  interrogatoires'.  Après  discussion  seu- 
lement, le  bailli  ou  le  sénéchal  était  qualifié  pour  ordonner 
In  torture":  la  senleiicf  n'éhiil  pas  proiioncM'c  à  raiidience 
mais  en  secret  '.  L'iuculp<',  dun  mot.  pouvait  ("loiiincr  le 
danger,  sinon  y  écluij)]H'r  |)lus  lard  ;  il  eu  ap|»elail  iiu  l*ar- 
lemenl  ^ 

Si  rinculpé  u  rn  a|i|K'liiil  pas  de  suite,  le  jour  luénie  ou 
le  lendemain,  il  était  misa  la  question'.  Ou  Télendait  nu 
sur  un  cluïvalct  et  (Ui  le  liait'':  il  fallait  («viter  de  le  tuer 
ou  de  lui  briseï'  un  nicnihic^  ;  le  juge  en  était  l'esponsable 
personnellement ^  Le  feu  était  généralement  défendu,  mais 
l'eau  recommandée',  l^endaut  que  les  cordes  étaient  serrées'", 
les  chairs  et  les  muscles  mcintris,  dans  la  houclu;  et  dans 
les  narines  un  linge  humide  était  disposé  sur  lequel  goutte 
à  goutte  le  bourreau  versait  de  l'eau  "  :  à  chaque. effort  que 
le  patient  faisait  désespérément  pour  respirer,  au  lieu  de 
Tair,  (jue  réclamaient  ses  poumons,  l'eau  peindrait  dans  sa 
poitrine  :  presijuo  toujours  le  linge  se  rougissait  de  sang '^ 
Dans  le  bailliage  de  (^aux,  et  la  vicomte  de  Neuchàtel  on 
se  servait  aussi    de  «  grésillons  de  fer'*  ».  Au   début    du 

1.  Ord.  i:'.lois.  mars  l'i'.»S-9,  ail.  112;  Isaiiih.,  XI,  .'{65.—  Esinein, 
Procéd.  Vil. 

2.  Ibidem.  —  Lîouliller.  t,  :J'i,  Somme  rurale. 

3.  Ibid.  :  «  sans  licn  en  dire  ne  révéler  à  personne.  » 
'i.  l'ismein,  Proccdin-e  rrivi.,  p.  131;  v.  infrà. 

5.  Art.  112,  Onl.   Blois,    mars    1498-*.»,    cil.,  «  inconlinenl sinon 

le  jour  ensuivant  ». 

fi.  Allai'd,  Hisl.  Juslicc  rrim..  lac.  cit.  —  Esmein,  p.  127.  Dans  un 
compte,  du  !''■■  orl.  ir)2'i  ;>0  sept.  \T}-2b,  en  l»ourf,M)<,Mie  :  «  Menuisier 
envoyé  à  Dijon  par  les  ofliciers  du  l)aillia;^^e  d'Au.xois  pourvoir  la  faeon 
dun  list  de\wlienne.  où  l'on  met  les  criminels,  aflin  d'en  faire  un 
semblable  pour  les  prisons  du  roy  à  Semur.  »  lîibl.  Nal.  Bourgogne 
CM!,  fol.  100  V".  —  De  BeaurourtiC'/tron.,  ms.  Escouchy,  l.  III,  p.  299, 
«  loni  fait  despoiller  »  :  p.  ;J00,  «  l'on  fait  lyer  ». 

7. -S.  Allard,  ibid.  —  2''  charte  aux  Normands,  tsami).,  lit,  110,  art.  15, 
«  soit  mis  en  tourmens  si  attrempez  que  pour  la  grieveté  des  tourmens 
«  mort  ne  perte  de  ses  membres  ne  ensieve  ». 

9.  (h-d.  mars  1498-9,  art.  113,  p.  566,  Isambert,  XI.  —  Esmein,  Hhl. 
procéd.  crimin.,  p.  126-127. 

10.  V.  Matli.  d'Escouchy,  édit.  Beaucourt,  Pièces  justifie,  III,  p.  300  : 
«  Et  là  l'ont  fait  iyer...  à  la  corde, ...  n'a  riens  voulu  dire  sinon  que  on 
luy  estreignoit  trop  les  mains.  » 

11.-12.  Allard,  Hi.'^t.  Justice  criminelU',  p.  295,  e.xplique  la  torture 
par  l'eau  que  mentionne  seulement  Esmein,  Hist.  jjrocéd.  crim.in., 
d'après  le  registre  criminel  duCliâtelel  de  Paris,  où  l'eau  est  constam- 
ment mentionnée. 

13.  27  déc.  1486,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n"  260. 
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xv^  siècle,  un  bailli  do  Normandie  «  avoit  fet  cuire  des  œufs 
en  brèso  et  yceulx  tout  chaux  nvoit  mis  ou  fait  meftre 
soubs  les  ossellos  du  prisonnier'  ». 

Seuls  le  bailli  ou  le  sénéclial,  ses  lieutenants,  \o  procu- 
reur du  roi  et  l'avocat,  les  sergents  et  le  grellier  étaient 
présents-  :  il  fallait,  là,  le  moins  de  gens  possible.  Ce  fut 
un  scandale  dans  le  bailliage  de  (^liartres,  quiind  la  femme, 
les  chambrières  et  les  serviteurs  du  bailli  assistèrent  en 
1525,  comme  à  un  spectacle,  à  la  question  d'un  détenue 
Sur  les  articles  do  l'inierrogatoire  r('digrs  à  l'avance'',  le 
bailli  essayait  d'obtenir  les  réponses  souhaitées,  Faveu 
attendu  :  le  greffier  écrivait  jusqu'aux  cris  de  l'inculpé^  :  il 
notait  ses  «  variations  »,  ses  faiblesses,  sa  «  persé- 
vérance'' ».  De  temps  en  temps,  la  torture  était  suspendue '. 
Elle  pouvait  être  reprise  plusieurs  fois  le  même  jour, 
quatre,  peut  être  davantage**:  avant  1499,  elle  pouvait 
même  continuer  les  jours  suivants' :  un  certain  bailli  de 
Louviers,  en  1403,  avait  fait  mettre  «  en  gehine  »  treize 
fois,  en  deux  jours,  un  prisonnier  nommé  Paumier'**. 
Louis  XII  le  défendit  pour  l'avenir '\  Après  la  torture, 
le  patient,  au  Chàtelet,  était  conduit  à  la  cuisine,  où  on  le 
réconfortait,  et  oii  on  le  réchautfait  '".  Dans  les  bailliages  et 
sénéchaussées,  on  pouvait  plus  simplement  le  reconduire 
dans  sa  prison  ".  A  Louviers,  l'infortuné  Paumier,  après  la 

1.  Floquet,  Parlement  Normandie,  I,  121. 

2.  Ord.  mars  1498-9.  aii.  112,  113;  Isainberf,  XI,  p.  365-3G6. — 
Iinbeil,  Praiiq.,  liv.  III,  ch.  xiv,  édit.  1627,  p.  654. 

3.  15  (léc.  1525.  Arch.  Nat.  X^'  8343,  fol.  19  v»,  21  v°. 

4.  Matti.  Escouchy,  éd.  lieaucourt,  Procès  criminel  de  Guill.  Ma- 
tnette,  en  1448,  t.  III,  p.  293-295,  on  rédige  18  articles  sur  lesq.  il  sera 
interrogé,  ibid.,  p.  335-336,  340-341. 

5.-6.  Ord.  mars  1498-9,  arl.  113,  cité.  —  Procès  de  Guill.  Mariette, 
op.  et  toc.  cit.,  p.  295  et  ss.  ;  souvent  ces  mots  «  il  le  confesse  ».  — 
Imbert,  Pratiq.,  ibid..  p.  654. 

7.  L'art.  113  de  l'Ord.  de  mars  1498  9  note  qu'il  faut  écrire  «  par 
qiuinte  fois  \d,  réitération  de  la  torture,  si  aucune  en  va». —  Cf. 
art.  114. 

8.  V.  le  Registre  criminel  du  Chàtelet  de  Paris,  1389-1392,  passim  ; 
Esmein,  Hist.  Procéd.  crimin..  p.  126-131. 

9.  Regist.  Chàtelet,  cité;  —Ord.  mars  1498-9,  arl.  114:  cf.  113. 

10.  Floquet,  Parlrmcnl  Normandie.  I,  121. 

11.  Ord.  mars  1498-9,  art.  114;  cf.  113. 

12.  Regist.  Chàtelet,  I,  167,  321;  II,  373;  Esmein,  Hi.U.  Procéd. 
crimin.,  p.  128-9. 

13.  «  L'ont  fait  deslier  lesd.  sgrs  et  porter  en  la  chambre  où  il  est 
détenu  prisonnier  »  :   Escoucby,  éd.  Reaucourt,  cité,  p.  300. 
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torturo,  avait  olr  mis  aux  i(Ms  «  par  les  j)ics,  les  mains  \iée?> 
{\i'Vv'\('V('  le  dos.  Par  (|ii<)y  ne  povoil  |n'(Mi(lre  viande  ponr  sa 
léleclion,  se  il  ne  la  iiicnoil  à  la  lt(iiiclie,  à  leri'c  <»ii  sur  sa 
])oili'ine,  comme  iiii  cliit'n  '  ".  Le  liailli,  son  hitiiiieaii.  ("ni 
l)làn"i('  e|   |)Mni  |)(»ni'  eel  excès  decrnanlé  '. 

.Mènii'  si  Taven  avail  ('dé  ari"aci)é,  cel  aveu  nélail 
valable  <|n"an  cas  oi"i  il  (dail  mainlcnn,  après  vingt-quatre 
heures  de  l'epos  et  de  léllexion '.  lîien  souvcrd  le  prévenu 
se  rélraclail  ;  avant  \ï\){),  \r.  bailli  ordonnait  simplement 
de  re<'oinmencer  la  lorlure  ;  mais,  depuis  1491*.  il  n'en  avait 
|»lus  vraiinenl  le  droil' et  parla  se  mesure  (ont  le  bienfait 
relalil'de  la  pitié  royale.  Aussi  bien,  les  juristes  eux-mêmes 
ne  réussissaient  pas  à  s'aveugler  sur  les  tristes  avantages 
de  la  (|iieslion,  alors  même  (ju'elle  ai)ontissait  à  l'aveu 
délinilil:  el  Papou.  (|ui  conseille  la  «  discrétion  »  aux 
juges  «  el  la  sagesse  »,  ajoute  simpbunent:  «  l'on  aveu  d'au- 
cuns qui  ont  été  exécutés  à  la  mortel  celuy  (|ue  l'on  disoit 
occis  [par  eux]  s'eslre  Irouvé  après...  en  sa  maison     ». 

I^a  célérité,  la  cruauté,  le  secret  n'étaient  donc  pas  de 
sûrs  garants  de  rinlaillibilité  des  juges:  contre  Icurserreurs, 
la  défense  se  débattait  bien  péniblement  ;  du  moins,  à  la  fin 
du  XV"  siècle,  n'uvail-elle  pas  loiiles  les  entraves  qu'on  lui 
imposa  plus  tard,  en  1")31J  et  en  KJTO''.  l-iouis  Xll  semble 
n'avoir  défendu  qu'un  moment  de  communiquer  à  l'inculpé 
les  d(q)osili(»ns  des  b'moins'  :  avant  lui,  nous  voyons  qu'ils 
eu  avaieni  parfois  connaissance'*  el ,  dès  I5JU,  le  roi  avise 
aux  moyens  de   les  rendre  intelligibles  h  toul  inculpé:  il 


1.-2.  I''l(i(|iifil,  J'arlcm.  SoDiuindii',  I.  121. 

:?.  Ksmcin,  Hisl.  Proccd.  rrhnin.,  p.  128-9.  —  ImlxM't,  PrnlAque, 
liv.  III,  (11.  XIV,  p.  655.  II.  fi;  ('dil.  1627,  inoiitre  qu'on  leiiait  compte 
pai'fois  (le  la  coiircssion  anarlK-c  à  la  lorlme.  en  dépit  tlii  désaveu. 

4.  On!,  mars  I'i98-'.>,  art  IK.,  Isambeit.  \l,  566.  —  Imliert,  Praiiq.. 
ibid.,  p.  657.  u"  10;  p.  656-7,  ii"  6. 

5.  I^apon,  liv.  XXIV,  til.  Mil,  ii'>  1.  p.  i:!60  I. 

6.  Oïd.  août  153!»,  Villcrs  Collciels,  art.  16:i,  etc.  :  Isamberl,  Xll. 
633  sqq.  —  Ord.  août  1670.  Isainl)..  XVIII,  :{79,  412,  elc. 

7.  Ord.  mars  1498-'.»,  ail.  111  et  115,  et  I>:smein,  Proakh/rc.  p.  129, 
d'après  les  regist.  du  Cliàtelet,  1:589-1392. 

8.  Ibid.,  art.  111.  —  Esmein,  op.  cit.,  p.  137.  BoiiMller  disait  ce- 
pendant, Somjne  rur.,  i,  34,  p,  229,  <<  le  prisonnier  ou  y  comment  il 
nie  le  cas  contre  l'information  qui  contre  lui  labeuie,  sans  ce  que 
l'information  luy  soit  rnonslrée  ». 
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ordonne  do  les  rédiger  en  langue  vulgaire  et  non  en  latin'. 
Le  prix  de  celte  concession  apparaîtra,  si  l'on  observe  que 
le  prévenu  avait  à  répondre  à  d(^s  cliarges  dont  il  ignorait 
Torigine  précise:  la  confrontation  des  lémoins  était  insuffi- 
sante à  lui  révéler  ces  charges.  Dès  le  début  cependant, 
les  défenses  qu'il  avait  proposées,  les  témoins  qu'il  avait 
administrés,  l'alibi  qu'il  avait  invoqué",  avaient  été  reçus, 
examinés,  contrôlés  :  et  parfois  même  avec  empressement '. 
La  |)laidoirie  de  son  avocat  avait  été  entendue^. 

La  conscience,  le  caractère  ou  le  tempérament  de  l'accusé 
l'amenaient  plus  d'une  fois  à  nier  pendant  et  après  la  tor- 
ture, ee  qu'il  avait  nié  avant  •'.  En  face  de  celte  obstination  », 
que  faisaient  le  bailli,  le  sénéchal?  Ou  birn  ils  recommen- 
çaient la  procédure,  en  prenant  la  voie  ordinaire*^;  ou  bien 
ils  laissaient  quelque  temps  encore  l'inculpé  en  prison^  : 
mais  si  aucun  fait  nouveau  n'était  relevé  contre  lui,  qui 
vînt  apporter  enfin  la  lumière,  on  finissait,  de  guerre  lasse, 
à  lui  ouvrir  les  portes  de  son  cachot '^i  tout  au  plus  lui 
imposait-on  parfois,  soit  une  caution,  soit  une  amende, 
dont  sa  pauvreté  pouvait  suffire  à  le  libérer*.  La  jurispru- 
dence reconnaissait,  du  reste,  «  qu'élargissement  vaut 
absolution'"  ». 


1.  Art.  47,  ()nl.  juin  1510:  —  tsambert,  XI,  p.  596.  —  Esmein,  op. 
cit.,  p.  137. 

2.  Art.  111,  Ord.  mars  1498  9,  Isaniljert,  XI,  365.  —  Esmein,  Proc. 
criin.,  p.  131. 

3.  Voir  ex.  tiré.s  des  Registres  du  Cliâtelet  de  t^aris,  fin  du  xiye  s.  — 
Esmein,  Procédure  crimin.,  p.  131. 

4.  Esmein,  HisL.  Procédure,  citée,  p.  120.  —  L'Ord.  d'août  1536 
refusera  l'avocat  à  linculpé,  art.  111,  IsamberL  XII,  517-518;  cf.  art. 
162,  Ord.  août  1539,  ihid.,  XII.  633. 

5.  Art.  118,  Ord.  mars  1498-9,  Isamberl,  XI,  367:  Procès  Guill. 
Brette,  cité,  en  1448,  p.  300.  —  Imbert,  Pratique  liv.  III.  cb.  xiv. 
p.  656-7,  édit.  1627,  n'«  6  et  10. 

6.  Ord.  mars  1498-9.  art.  118.  Isamb.,  XI,  367. 

7.  Ord.  mars  1498-9.  art.  114;  Isamb..  XI,  366;  Ord.  nov.  1507.  arl. 
193,  ibid.,  p.  509;  Imbert,  Pratique,  liv.  III,  ch.  xiv.  p.  657,  n"  10. 

8.  «  Le  Juge...  peut  retenir  l'accusé  es  ]>risons  quelque  lemps  après 
la  torture  soutb-rte,  si  ores  il  n'a  rien  conl'essé  ou  n"a  persévéré.  Le- 
quel temps  est  arbitraire  et  suflit  (pi'il  soit  de  10  ou  15  jours  ».  Im- 
bert, Pratique,  liv.  lit,  ch.  14,  p.  657,  u"  10.  édil.  1627. 

Esmein,  Procédure  crimin.,  p.  118. 

9.  Esmein.  op.  citât.,  p.  118. 

10.  «  Eslargissemeul  dun  accusé  par  l(»ut  après  le  procès  extraordi- 
naire faict,  encor  qu'il  soit  cbargé  de  bailler  caucion,  vaut  absolution, 
et  peut,   sans   attendre    autre  dillinitive,   led.   accusé,   ainsi  eslargi, 
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Si  le  prévomi  avail  avoué,  lo  procès  avait  une  issue 
opposée:  le  hailli,  le  séuéchal  ou  leurs  lieutenants,  en 
|»résence  de  ravocat  e|  du  [)i'ocureur  du  roi.  revoy.iieut, 
après  la  lorlure  el  l'aveu,  loules  les  pièces  du  dossier, 
prciniicul  l'iivis  de  couseillci's  iiu|)arliau.\  ;  eu  délibéraieul 
aveccux  ;  le  i^rcriirréciiviiil  Topiuiou  de  cliacuu  '.  Un  secret 
rigoureux  était  |j;ardé'.  Ku  liîllK  la  coudauiuatiou  était 
prononcée  par  le  juge,  en  plein  audiloii-e  ou  en  la  (dianihre 
du  Conseil,  dans  laqucdle  le  |)risounier  avait  ('lé  amené '. 
TjC  grcllici' curegislrail  ledicluinau  «  livr'*;  des  seuleucesS). 
Une  quarantaine  d'années  plus  lard,  ou  y  lueltail  moins  de 
solennilé:  le  bailli  se  conlentait  d'envoyer  le  dictuni  au 
grel'licr,  (jui  taisait  conduire»  le  prisonnier  dans  la  «  clianibre 
du  conciergi»  »  el.  là,  lui  donnai!  IccIium^  de  la coiulamna- 
lion'. 

On  voit  que,  dans  les  bailliages  et  les  sénéchaussées,  si 
la  procédure  in(|iiisiloire  avait  succédé  à  la  p?'océdure 
accusaloire,  la  preuve  par  témoins  au  combat  juiliciaire, 
la  poursuite  par  le  ministère  ])ul)lic,  à  la  poursuite  par  les 
particuliers,  tout  n'était  pas  progrès  dans  ces  innovations  : 
la  question  et  le  seci'et  les  llétrissaient  misc-rablement  ; 
certes,  Louis  XII  ôla  un  peu  de  sa  cruauté  à  la  torture, 
mais  ce  fut  en  la  systématisant  el'en  la  ivndant plus  secrète 
encore. 

Les  voies  de  recours  permettaient-elles  au  moins  de 
tempérer  ces  rigueurs? 

En  Appel. 

Les  juges  d'appeaix.  —  Pour  connaître  spécialement 
des  affaires  criminelles,  les  baillis,  comme  les  sénéchaux, 
avaient  fini  par  avoir  un  lieutenant  criminel    h  la   fin    du 


poiirsiiyvre  ses  dommages  el  inleresls  contre  ses  instigateurs  ».  Pa- 
pou, Arrèls,  liv.  24,  lit.  5,  n"  4,  édit.  15'i9.  —  Arrêt  I^aris,  2.'}  août 
1537. 

1.  Art.  M5,  Ord.  mars  1498-9,  Isambert,  Xi,  p.  366.  —  Regist.  cri- 
min.  du  Châtelct,  cité  par  Esmein,  Hist.  Procéd.  criniin.,  j).  36, 
n»  1. 

2.  Ihid.  :  «  et  sera  le  tout  tenu  secret.  » 

3.  Arl.  116,  Ord.  mars  1498-9,  ihùl. 

4.  Art.  116,  ihid. 

5.  Imbert,  Pratiq.,  liv.  III,  cli.  20,  n"  5. 
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m<iyon  àgo  '  ;  pour  coimaîlrc  des  caiisos  portoos  en  iippel 
(levanl  oiix,  l(^s  s('nécluiiix  somblenl,  avoir  eu  exceplion- 
iiellomont,  el  les  baillis  jamais ,  un  juge  d'appeaux;  ainsi, 
nous  avons  signalé  di'ijà  ce  juge  dans  les  sénéchaussées  de 
Toulouse,  l^eaucaire,  (larcassonne,  de  Guyenne,  d'Agénois- 
Gascogne,  à  Cahors,  à  Rodez,  à  Lyon"':  sauf  à  Reaucaire 
et  à  Carcassonne,  ces  juges  d'appels  pouvaient  connaître 
des  causes  civiles',  en  même  tem|)s  que  des  causes  crimi- 
nelles ;  mais  à  Reaucaire  et  à  Carcassonne  ils  étaient  seule- 
ment juges  des  crimes*;  à  Toulouse,  dans  la  première 
moitié  du  xvi'  siècle,  ils  ne  connaissaient  des  appels  que 
par  préveution  avec  le  siège  du  sénéchal'.  Presque  partout, 
c'étaient  donc  les  lieutenants  divers  du  sénéchal  etdu  bailli 
qui  connaissaient  des  causes  d'appel. 

§  5.  Ail  civil. —  Compétence  —  Au  civil,  ces  appels 
étaient  interjetés  des  ofiiciers  royaux  inférieurs  :  prévôts, 
baillis,  juges  ordinaires,  viguiers''.  Ces  appels  venaient 
encore  des  ofiiciers  féodaux,  laïques,  ecclésiastiques'  ou 
municipaux,  avec  quelques  différences  suivant  les  cas. 

1.  V.  suprà,  p.  379. 

2.  V.  suprà,  p.  217  et  ss. 

3.  Ar.ÉNois,  r.  nov.  1455,  Arch.  Nat.  Xi^  1483,  fol.  233  v°  ;  Rouergue, 
juin  1514,  r.il)l.  NaL.  fr.  li'AVA,  n"  1273;  Queucy,  13  sept.  1484,  tîibl. 
"Nat.  fr.  26099,  n»  52;  24  janv.  1509-10,  \b.  fr.  26111,  n°  951  ;  ïou- 
i.dUSE,  24juil.  1333,  X'"  6,  fol.  335  v«,  cité  par  AuberL,  Parlem.  de 
Paris,  1250-1515,  II,  18,  148;  12  avr.  1340,  X'«  6,  fol.  114,  ibid.  Au- 
l»ert;  Lyon,  9  août  ]3'i3,  X'^^  9,  fol.  395,  ibid.  Auhert,  etc. 

4.  V.  suprà,  p.  217  et  ss.  et  notre  Alnia.n.  royal  :  lisle  de  ces  juges. 

5.  Fons,  Bccneil  Acad.  Léghlat.  Toulouse'XlSrM)  IX.  p.  104,  96, 
102-103. 

6.  V.  suprà,  p.  175  el  ss  ,  Rozière,  Assise  L'aill.  Scnlis,  loc.  citât.,  p. 
734,  u"-^  27,  28,  35,  45,  t^tc.  —  1481,  Coût.  Mehung-s.-  Yèvre,  N.  Coût. 
f/('ncr..  Wimvdol  de  ]\..  111.927,  Tuibriche,  II,  arl.  1.  — Avant  1508. 
Coiisl.  de  la  Ville  et  Seplaine  de  Bourqcs,  Itubriche,  II,  arl.  1,  ibid., 
III.  90(k  —  Coul.  (le  Péroune,  eu  1507.  'ibid..  Il,  594.  —  Edit  de  Cré- 
ruit'u,  juin  1536.  arl.  23:  Isainherl.  XII,  509.—  Lyon,  1538  el  nov.  1540, 
Arch.  lîliùiic.  Seulences.  1540-2,  fol.  21  v",  22  v«,  25,  28  v",  30  r'>  ;  27 
ui.'ii  I'i99,  lUiill.  des  Monlagucs  d'Auvergne,  X'-^  4840.  fol.  310  r".  — 
22  nov.  1498,  r.aill.  de  Cliarlres,  X'''  4840,  fol.  16  r".  —  1  juin  1500, 
Rnill.  de  Sens.  \i'  48'*1.  fol.  294 />/.v  ;  cf.  X^"  4840.  fol.  l'.9'r'.  —  18 
févr.  1491-2.  tiailli  de  Clianniont,  X'^'  1494,  fol.  78  v".  79  r".  —  Le  9 
ft'vr.  1519-20,  II'  liculcnaiil  parliculiiM- du  bailliage  (rElaui|)es  ne  pourra, 
déclare  le  Parlcuienl,  assislei' au  jugeuu>nl  des  appels  inlerjelés  des 
sièges  fi'odaux  <lonl  il  es!  le  bailli,  \''  'i865,  fol.  265  r". 

7.  De  Kozière,  Assise  Bailliage  Sentis,  citée,  p.  734,  n°**  7,  20,  23, 
32...;  64,  73,  84... 

Dui'ont-Fekkiek.  26 
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Dans  la  coiihime  de  Péronne,  en  1507,  les  causes  allaient 
forcément  des  hauts  justiciers  au  Gouverneur';  mais  point 
des  moyens  et  bas  justicieis,  pour  peu  (jue  les  hauts  justi- 
ciers [)réten(lisseiit  en  conuuîlre '. 

Dans  le  bailliage  de  Ôhauniont,  en  1500,  les  sujets  d'un 
baron  relevaient  leurs  appels  à  leur  choix,  soit  devant  le 
bailli  royal,  soitdt'vaul  b'  bailli  Irodal  ;  et  même,  siceder- 
nier  avait  lait  publier  sou  assise,  ils  ne  pouvaient  pas  relever 
directement  devant  le  bailli  de  (Ihaumont '.  Quant  aux  leu- 
dalaires  puissants,  (jiii  avaient  obtenu  des  «  j;r<uKls  joui's  », 
ils  étaient  dis|)ensés  de  ressortir  devant  b'  bailli  royal*. 

Enfin,  les  proc^'s  jugés  devant  les  magistrats  municipaux 
étaient  portés  presque  partout,  en  cas  d'a|)pel,  devant  le  sé- 
néchal ou  le  bailli  du  roi  '. 

Au  reste,  ces  causes,  dont  l'appel  élait  dévolu  au  bailli, 
avaient  pu  déjà  être  jugées,  en  ap()el,  soit  par  les  prévôts, 
soil  par  les  viguicrs  du  roi,  soit  par  les  baillis  ou  par  les 
gouverneuis  des  bai"ons.  Ainsi  le  sénéchal  de  Guyenne 
pouvait  recevoir  des  causes  précédemment  jugées  trois  fois 
déji'i  :  |)ar  les  baillis  seigneuriaux  du  pays  de  Soûle,  |)ar  la 
cour  de  »  Lixari'e  »,  pai'  les  maire  et  jurés  de  Dax". 

A  vrai  dire,  les  causes,  en  iirrivant  au  bailli,  ne  s'étaient 
j)as  tontes  arrêtées  à  chacun  des  dcgr('s  inférieurs  :  elles  en 
avaient  saul(''  (pi(d(|ues-uns.  dépendant,  ce  n'était  [)as  néces- 
sairement loiil  profit  pour  les  baillis,  car  les  grands  sei- 
gneurs el  les  giiindes  inuuirijinlilés  ambitionnaient  gi'uéra- 

1.  ('.ont.  (le  Péronne.  N.  Cot/htm.  qénéral  de  Bourdol  <lc  lîirliol).. 
Il,  594. 

2.  Ihid.,  |).  r/»5. 

;^.  N.  Coutinnicr  général,  Bonrdol  de  Ricliebonrg,  III.  360,  chap. 
viij,  art.  101. 

4.  28  nov.  1497,  Arcli.  Nal.  X'»  4839,  fol.  26  r»  ;  rf.  3  mai  1452.  X^" 
1483,  fol.  25  r". 

5.  De  Rozièie,  Assise  Bailf.  Scnlis,  citée,  j).  734  el  n"  17.  p.  744. — • 
Lettres  royaux  de  fé\r.  î'i82-3  :  «  les  appellacions  des  maires  el  esclie- 
vins  fde  Troyes]  ressortii'onl  |)ar  devant  le  Itailly  de  Troyes  ;  et  lettres 
du  20  jiiil.  iV.CJ.  IJild.  Nat.  Cluniipaqne.  77,  fol.  12  v,  21  r".  27  r".— 
La  Hodielle,  13  mars  1498  9,  Arch.  Nal.  Xi"  48'i0  f"  237.  v». 

6.  En  1520,  Goût,  de  Sole  {N.  Coultanier  rjénén//.  IV.  98'i),  lit.  XI. 
art.  1. 

10  aoûl  1480  :  Les  causes  des  swjels  de  l'ahbaye  de  S. -Denis  pou- 
vaient passer  par  3  degrés  d'appel  avant  de  venir  devant  les  juges 
royaux.  .Arcli.  Nat.  K  72.  n"  45. 

Cf.  F.  Hélie,  Traité  Instruct.  criniineUe,  p.  363. 
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lemenl  de  portor  leurs  appels  en  Parlement*.  Le  Parlement 
se  prêtait  volonlieis  à  cette  manu'uvre:  et  le  roilni-raème, 
circonvenu  en  plus  d'une  occasion,  semblait  y  donner  la 
main  -. 

Bien  plus,  la  Cour  suprême  n'attirait  pas  seulement  à 
elle,  aux  dépens  du  bailli,  les  appels  féodaux,  mais  aussi 
les  appels  interjetés  des  prévôts  royaux ^  Les  ordon- 
nances du  roi  défendaient  cette  pratique  '%  mais  en 
vain''.  —  Les  baillis  d'ailleurs  donnaient  l'exemple  de  la 
désobéissance,  en  cherchant  à  prendre,  pour  eux-mêmes, 
les  appels  qui  revenaient  aux  prévôts  **.  Attaquée  par  en 
bas,  attaquée  par  en  haut,  la  compétence  d'appel  des  baillis 
avait  perpétuellement  à  se  défendre.  En  réalité,  tandis  que 
les  tribunaux  de  bailliage  et  de  sénéchaussée  connaissaient, 
au  civil  ou  au  criminel,  des  aft'aires  graves  en  première  ins- 
tance, ils  ne  réussissaient  communément  à  retenir  au  civil 
que  l'appel  des  petites  causes '. 

§  6.  Procédure  d'appel,  au  civil,  devant  le  Bailli.  — 
Si  les  appels  n'affluaient  pas,  au  civil,  devant  le  bailli,  ce 


1.  Ex.  dans  Boularic,  p.  549-550,  art.  cité,  Bibl.  Ec.  Chartes,  1855; 
dans  Dessales  (L.),  Périgucux  cl  les  deux  derniers  comtes,  p.  133  : 
le  commissaire  cliargé  par  le  duc  d'Orléans,  en  1400,  de  prendre,  au 
nom  du  duc,  possession  de  la  comté  de  Périgord  observe  qu'il  sera 
bon  de  faire  éviter  aux  ai)pellations  le  ressort  du  sénéchal  et  de  les 
faire  ressortir  «  en  Parlement,  par  le  privilège  de  la  pairie  ».  —  Ex. 
cathédr.  Poitiers,  1484,  l^.ibl.  Nat.  lat.  18377,  p.  343-349.— Cf.  Aubert, 
Parlon.  Paris,  1250-1515,  t.  Il,  p.  9.  11. 

3  mai  1452,  Arch.  Nat.  X^»  1483,  fol.  25  r«. 

2.  Art.  9,  Ord.  avril  1453  4,  Isambort,  IX,  205,  sub  fine.  —  3  mai 
1452,  X''»  1483,  fol.  25  r",  cité  :  (juand  {)ar  ex.  «  pour  grant  et  évidente 
cause  »  le  roi  permet  au  Parlement  de  rester  saisi.  —  ('f.  du  reste 
textes  cités,  note  précéd.,  lîoutaric,  p.  549-550,  notamment.  —  V. 
Coût.  Péronne,  II,  594,  ^V.  Coict.  génér.,  D.  de  R. 

3.  En  voici  quelques  exenqjles  :  Prévôt  de  Montlhéry,  janv.  1474-5, 
Xi"  1486,  fol.  245  r»;  de  Corbeil,  1476,  août,  X'»  1487,  fol.  95. v»; 
d'Etampes,  14  nov.  1477,  X'»  1488,  fol.  1  v»;  d'Issoudun,  12  févr.  1477- 
8,  X'^'  1488.  f«d.  32  v°  ;  de  Pontoise,  9  juin  1478,  X'-'  1488,  fol.  80  v°  ; 
de  Chartres.  1487,  \'"^  1494.  fol.  134  r- ;  de  La  Piochelle,  12  juil.  1491, 
P.ibl.  Nal.  fr.  IGWI.  n"  669. 

4.  Ord.  mars  1356,  art.  59.  Isambert,  IV,  844. 

5.  De  nouv.  Ordonnances  à  ce  sujet  furent  en  etTet  rendues  :  cf.  3 
mai  1452,  X'"  1483.  fol.  25  r"  ;  art.  9,  Ord.  avril  1453,  Isambert,  IX,  p. 
205-6;  art.  4,  Ord.  oct.  1535.  citée  dans  Marcel  Fournier,  ...  AppeZ. 

6.  V.  siiprà,  p.  340. 

7.  F.  Hélie,  Instr.  crimin..  1,  366. 
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ii'i'lait  donc  pas  (juc  ces  appels  fussent  peu  noml)reux  :  les 
dernières  opposilions  à  la  j^énéralisalion  de  l'appel  cooime 
voio  de  rcconis  (^Inicnl  lomlxM's,  dT's  !«'  xiv"  sircle'.  An  xv'^ 
sio'cle,  (jnand  un  plaideur  se  croyait  Irsô  par  ini  jni^'enient, 
il  ne  soni;('ail  |iliis  (jn'à  s'adrcsseï'  à  nnc  juridiction  snpi''- 
ricnre,  pour-  faire  it-l'oriner  la  senlence  du  premier  juiic". 

Kn  matière  civile,  le  princi[)e  était  (jne  (ont  le  monde  put 
appeler'  ;  el,  déjà,  on  avait  dislingné  la  procédure  d'appel 
au  civil,  de  la  procédure  d'appel  an  criminel*. 

Cette  procédure  civile  |>arcourail  siu'cessivement  deux 
étapes:  l'une  devant  le  juge  dont  on  appelail.  «  le  juge  a 
(pio  »,  comme  disaient  les  praticiens  ;  l'aulre  devani  le  bailli. 

1"()n  se  présentait  devani  le  tribunal  de  l'un  des  juges 
inférieurs  au  bailli,  que  ce  juge  fût  royal,  féodal  ou  muni- 
cipal. La  senlence  écrile,  en  sa  forme  délinitive  ',  était  sous 
les  yeux  du  juge,  (|iii  en  avait  donné  une  copie  au  grellier": 
celle  senlence  (dail  lue  exaclement  aux  pai'lies'.  Elle 
donnait  loi't  à  l'un  des  plaideui's  et  celui-ci  s'estimait  injus- 
tement condamné.  Aujourdluii,  tout  plaideur  doit  être  pré- 
muni contre  les  effets  de  l'irréflexion  ou  du  dé|)it  et  un 
délai  lui  est  imj)osé,  avant  lecjuel,  interjeter  appel  lui  est 
défendu'^;  au  xv'  siècle,  on  ne  s'avisait  point  de  celte  pré- 
canlion  :  sil(M  la  sentence  prononcée',  avant  même  que  le 
juge  ne  fut  descendu  de  son  siège'",  l'ajtpel  devait  être 
interjeté  de  vive  voix  ou  par  écrit  ";  tippeler  illico  était  la 
règle'":  on  du  moins  apj)eler  le  mèmejour".  Par  excej)lion. 


1.  Marco!  Foiirnior.  Essai...  Droil  Apprf.  p.  267-269;   Tontif.  Pro- 
cédure.... |).  12'i  ilîO. 

2.  .Maici't  f'^iiiriiior.  Kssai...  Droil  Ajqir/.  p.  283.  (léfiiiil  en  cfs  ter- 
mes l'a|ipel. 

3.  M.  l'ouniier.  ibicl.,  |».  271. 

Qu('lf|iierois  (les  restrictions cependanl.  nolaminent  à  Toulouse.  Ad. 
Tardif.  Procédure...,  p.  132. 

't.  Marcel  Ponrnier,  opère  cita lo,  p.  271. 

5-7.  Ont.  avril  1453-4,  art.  17,  Isainberl.  IX.  p.  211. 

8.  t'>lo(k.  Dirt.  génér.  PoUPkj.  I.  p.  8.3. 

9.  «  tiicojitinent  »  dit  l'arl.  18  do  înrdonnanco  d'avril  ri5:!-4.  Isaiii- 
lierl.  IX.  p.  212. 

10.  Ad.   Tardif,  Procédure,   p.   130  ;  (.'oui.  Anjou  et  Maine,  Beau- 
temps-Beaupré,  1,  89. 

11.  Viva  voce  ou  par  écrit,  Marcel  I-'ournier,...  Droit  Appel,  p.  284. 

12.  .M.  Fournier,  iijid.,  p.  273-4. 

13.  Ad.  Tardif,  Procédure,  p.  130. 
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.si  la  partie  élait  absente,  on  avait  une  excuse  léj^itime,  un 
délai  lui  était  laissé'  (jtie  corlainos  coutumes  lixaient  à  huit 
et  uiènie  à  dix  jours'.  Par  coinplaisauce  encore  et  nioyen- 
naul  paiement  d'un  droit  fiscal,  le  roi  laissait  délivrer  des 
«  lettres  de  relief  d'illico  "'. 

L'appel  une  fois  deinanth',  il  fallait  rédij^er  «  linsti  iiment 
appelatoire  »  on  acte  d'appel.  Cet  acte  était  écrit:  il  devait 
indiquer  le  nom  de  l'appelant,  le  nom  de  l'intimé,  le  nom 
du  juge  «  a  quo  »  *  ;  an  xni-  et  au  xiV  siècles  surtout,  le 
motif  général  de  l'appellation:  nullité,  injustice,  fausseté, 
d'après  des  formules  consacrées  ;  au  xvi"  siècle,  tout  ce 
formalisme,  dont  le  sens  archaïque  échappait,  paraissait 
impei'tinent".  Depuis  la  fin  du  xv"  siècle,  on  réclamait,  ce 
que  nous  réclamons  encore  aujourd'hui,  le  grief  précis  de 
l'appelant".  Dans  le  Maine  et  l'Anjou,  tout  an  moins,  il 
fallait  y  joindre  le  jour  où  Ton  avait  appelé  ^ 

L'instrument  appelatoire  n'eût  servi  à  rien  si  l'appelant 
n'avait  pas  obtenu  de  faire  assigner,  devant  le  bailli  ou  séné- 
chal, le  juge  «  a  quo  »  et  la  partie  adverse  :  c'était  la  «  com- 
mission pour  ajourner  »  qui  devait  être  impétrée^;  un  délai 
était  imposé  pour  cet  ajournement,  à  l'eiret  de  ne  point 
retarder  trop  longtemps  les  décisions  de  la  justice  ;  géiiéra- 


1.  Boutiller.  1,  20,  p.  91  (édit.  Cliarondas).  fin  xiv<'  s.  :  «  ."iitàt  qu'il 
vient  à  la  cognoissance  de  (leluy  qui  se  sent  grevé  par  lad.  sen- 
tence ». 

2.  M.  Fournier,  op.  cit.,  p.  273-4  :  8  jours  dans  le  Hainaul  età  Valen- 
ciennes. 

Ad.  Tardif,  Procédure,  p.  130. 

3.  Marcel  Foiirnier,  op.  cit.,  274. 

4.  Marcel  Fournier,  ...  Droit  Appel,  p.  28».  —  Masuer,  XXXV,  21, 
citée. 

5.  «  Tanquam  a  nulla^)  ou  «et  injusta  et  iniqua»,  dans  le  Midi  ;  «  tan- 
quam  a  prava  et  falsa  »,  dans  le  Nord.  M.   i^'ournier,  ib.,  248. 

0.  Arrêt  du  21  juin  1548,  cité  dans  Marcel  Fournier,  ...  Dr.  Appel, 
p.  249. 

7.  Ord.  juillet  1496  (Néron  et  Girard,  I,  43),  art.  62  ;  Ord.  cet.  1535, 
art.  11.  lit.  XIU  (Néron  et  G.,  1,  141).  —  Marcel  Fournier,  ...  Droit 
Appel,  p.  284.  —  Cf.  art.  117  de  l'Ord.  d'août  1539,  Isambert,  t.  Xli, 
p.  623-4.  —  Block,  Dict.  génér.  polit.,  I,  p.  83. 

H.  Goul.  .Vnjou.  de  1437,  art.  100,  dans  t.  Itl,  Beautenips-Beaupré  ; 
M.  l""ournier,  Droit  Apjjcl,  p.  249. 

9.   Hozière.  A.s.si.tc  Baill.  Senlift.  p.  733. 

Marcel  Fournier,  ...  Dr.  Apjpel,  p.  250-1.  284-5.  —  Ad.  Tardif.  Pro- 
cédvre....  p.  130.  —  f^tats  Génér..  1484,  Doc.  inédil.s.  p.  685-6,  appen- 
dice 11,  Journal  Masselin. 
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lement  quarante  jours  pleins  après  la  formation  do 
l'appel'. 

Ces  premiers  actes  de  la  procédure  désaisissaient  complè- 
tement de  la  cause  le  juge  inférieur,  au  profit  du  bailli, 
jus(|u';\  ce  que  celui-ci  (ull  statué  à  son  loiii':  l'apjjcl  était 
donc  «  suspensif  »  et  «  dévolnlif  »-. 

2°  La  comparution  du  juge  "  a  «pio  »  et  des  parties  devant 
le  bailli  ouvrait  la  seconde  phase  de  la  procédure.  La 
compiirulion  de  ce  juge  étail  plus  nécessaire  encore  cpic  la 
comparution  de  la  partie  délcnderesse:  le  juge  était  même 
s(iu\ajoti?mé.  Le  défendeur  était  invité  seiilemenl  à  prendre 
pari  au  débat,  il  était  lnlùn(!\  C'était  làun  reste  de  l'ancien 
usage  qui  forçait  le  jnge  à  venir  .so?//^/<//'  sa  sentence  et 
combattre  au  besoin  pour  la  rendre  bonne''.  Si  le  jnge 
«  a  quo  »  étail  seigniMirial,  le  seigneur  était  ajourné'. 

C'était  ordinairement  à  ses  assises  plutôt  ([u'à  ses  })laids 
que  le  bailli  connaissait  des  appels**;  plusieurs  fois  par  an, 
ses  lieutenants,  sinon  lui-même,  se  transportaient  dans  les 
sièges  divers  du  ressort:  les  juges  de  la  circonscription  ne 
se  dérangeaient  ainsi,  pour  soutenir  toutes  «  leurs  sentences 
dont  appel  »,  que  deux,  trois  ou  quatre  fois  par  an  ^  Si  les 
pai'lies  trouvaient  trop  long  d'atlcmdre  la  prochaine  assise, 
elles  obtenaient  facilement  de  faire  relever  l'appel  hors 
d'assises,  aux  plaids  ^  Entre  la  commodité  du  juge  et  la 
commodité  des  plaideurs,  on  cherchait  ainsi  un  compromis. 

1.  Marcel  Fouruier,  ibid.,  p.  285.  —  Délais  de  40  jours,  en  I5;J9, 
dans  Coût,  de  Clermonl  en  Beauv..  art.  2ll,Nouv.  Coul.  ^MMiér.Bour- 
dot  de  II.,  Il,  775; —  dans  (Jout.  du  Bailliage  de  Sentis,  ibid.,  Il, 
712,  art.  46  ;  —  Délais  variables  suivant  les  jmidictions  a  quo:  10,  40, 
90  jours  :  (loul.  du  Perche,  ib.,  III,  '■)33,  art.' 9  et  10  ;  p.  634,  art.  11. 

2.  .Marcel  Fournier...,  ibid.,  |>.  290. 

3.  Rozière,  As.<ii.<ie  Baill.  Sentis,  citée,  p.  733-734  :  Ad.  Tardif, 
Procédure...,  p.  131.  —  M.  Fouinier,  ...  Dr.  Appel,  p.  285. 

4.  Assise  Baill.  Sentis,  citée,  ibid. 

5.  A.ss.  Baill.  Sentis,  ibid. 

6.  y.  suprà,  p.  326-333.  En  voici  quelques  exemples  relatifs  à  la  Nor- 
mandie :  Baill.  dEvreux,  9  févr.  1482-3,  Arch.  Eure,  E,  fonds  Evreux, 
non  inventorié  ;  20  nov.  1492,  Arch.  Eure  B  86,  Beaumont-le-Roger  ; 
13  oct.  1494,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n-  1028  ;  26  mai  1498,  Bibl.  Nat.  fr. 
26106.  n"  48;  1  juin  1499,  Bibl.  .\at.  fr.  26106,  n»  63.  —  B.vu.l.  de 
Caen,  7  août  1495,  Bibl.  Nat.  fr.  26104,  n»  1090;  23  févr.  1496,  Bibl. 
Nat.  fr.  26105,  u'^  1202.  —  Baill.  Cotentin,  23  mai  1503,  Bibl.  Nat.  fr. 
26108,  n°  440. 

7.  V.  suprà.  p.  320  et  s. 

8.  V.  suprà',  p.  328-333,  etc. 
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D'ailleurs,  la  présentation  des  parties  n'était  pas  lonjonrs 
pei'soimelle  el,  sans  même  acquitter  tonjoiii-s  un  droit 
fiscal,  elle  pouvait  être  faite  par  pi'ocuieur '.  Sur  le  défaut 
de  l'appelant,  le  hailli  prononçait  la  «  désertion  de  l'appel; 
sur  le  d('faut  de  l'intimé,  le  l)ailli  condamnait  l'iritimé  à  la 
[)erte  de  la  cause  et  à  une  amende  double:  vis-à-vis  du 
juge  «  a  quo  »,  vis-à-vis  du  hailli'.  —  Quand  les  parties 
avaient  comparu,  le  dépôt  des  |»iéces  du  procès  devant  le 
liailli  ('tait  laderniére  formalité  préliminaire  indis|K'nsable: 
elle  était  à  la  charge  tantôt  de  l'oflicier  royal,  tantôt  de 
l'appelant^:  il  suffisait  d'apporter  ces  pièces  dans  les  sacs 
où  on  les  enfermait'*;  l'i^bligation  de  les  faire  grossoyer 
était  utilement  évitée  aux  parties,  depuis  l'ordonnance 
de  1:ilO^ 

La  présence  du  juge  «  a  quo  »,  des  parties,  des  pièces, 
devant  le  bailli  ou  sénéchal*',  n'entraînait  pas  encore  la 
certitude  que  la  cause  fût  jugée  par  le  bailli. 

Il  avait  à  examiner  d'abord,  d'après  le  rôle  des  présen- 
tations, tenu  an  greffe,  si  la  procédure  avait  été  régulière  '  : 
un  juge  moyeu  avait-il  été  omis  à  tort  et  réclamait-il  la 
cause*,  le  bailli  se  résignait  parfois  à  la  lui  renvoyer'. 
Quand,  pai'  contre,  le  bailli  retenait  la  cause,  il  l'expédiait 
et  statuait  sur  plaidoyei-,  au  cas  où  elle  avait  été  dél)attue 
oralement  devant  le  juge  «  a  quo  )>'";  au  cas  où  elle  avait 
été  débattue  par  écrit,  il  fallait  la  renvoyer  aux  assises 
prochaines"  :  les  formalités  de  la  procédure  civile  en  pre- 
mière instance  étaient  reprises,  avec  toutes  leurs  lenteurs'". 
Le  bailli  ou  ses  lieutenants  statuaient  sur  rapport '^ 

1.  Marcel  Kournier.  ...  Droit  Appel,  P-  286. 

2.  M.  Fournie!-,  ...  Droit  Appek  p.  287. 

3.  Imbert,  Prafig.,  liv.  IV,  ch.  1,  §  8,  p.  731,  éclit.  1627.—  M.  Four- 
nier,  ...  ibid.,  p.  287-8;  Ord.  XX,  260;  Ord.  1490,  art.  33.  —  Ord.  juin 
1510.  art.  1*1.  Isambt'iU  XI,  587.  —  Coul.  de  Pontliieu.  rédig.  1495, 
art.  CLVII.  Bourdot  de  II.,  cité,  I,  100. 

4-5.  Ord.  Lyon,  juin  1510,  art.  18  :  Isanibert,  XI,  587. 

6.  Voir  tout  ce  qui  précède,  et  Marcel  Fournier,  Appe/.  p.  288. 

7.  Ord.  avril  1453-4,  art.  9.  Isamhert,  IX,  205-206. 

8.  Ibid. 

9.  V.  suprà.  les  résistances  du  bailli  sur  ce  point,  p.  403. 

10.  Marcel  Fournier,  ...Appel,  p.  288;  Ord.  juin  1510,  art.  23,  Isam- 
berl,  XI,  588. 

11.  M.  Fournier,  ...Appel,  p.  288. 

12.  M.  Fournier,  ibid. 

13.  Ibid.  et  Isamb.,  XI,  233,  art.  78,  Ord.  avr.  1453-4. 
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Dans  leur  jugement,  ils  «  niollaiciil  an  néant  »  la  pre- 
mière sentence  on  rappronvaiont'.  Le  p(M(lant,(lans  les  pays 
(le  di'oil  coulinniei'  sniioiit,  payait  m'-néralcmcul  soixanle 
livres  (raiiiciule'.  (Juaiil  an  [treinicr  jiij^c,  on  dislinguait: 
s'il  était  seit;'neniiiil  (ui  nmnicipal  d  (pic  le  "  hicn  ;i|)pel(!  » 
lût  (I('claré,  ce  jni;('  payait  une  amende  cl  ris(|nail  d'èlre 
sns(»eiiilu  '  ;  les  lioniincs  lii;('s  <|ui  jni:,(Nnenl  sous  la  |)i'ési- 
den(!e  du  luiilli  dans  le  lîonlonnais  et  le  Ponthieu, 
payaient,  eux  aussi,  l'amende  '  ;  si,  au  coniraire,  le  juf>;e  «  a 
([iio  »  ('lait  royal,  il  ne  |)ayait  rien  '. 

En  cas  de  «  mal  jugé  bien  appelé  »,  le  bailli  était  auto- 
risé, depuis  l'édit  de  Crémieu,  1!)  juin  irjSG,  à  ne  pas  l'aire 
renvoy  devant  le  juge  inférieur,  prévôt,  viguier,  ollicier 
seigneurial,  de  la  sent(.'nce  inlirmée'';  jusqu'en  MVM'y,  lous 
ces  juges  subalternes  avaient  prétendu,  le  jugement  d'appel 
rendu,  recouvrer  la  connaissance  de  la  cause". 

§  7.  Conipétnicr  d'Appel,  an  ct'iminpl.  —  (]omme  pour 
la  pro(('dnre  d'apixd  en  matière  civile,  il  rallnl  airiver 
pour  la  compétence  et  la  procédure  d'appel,  an  ciiminel, 
jusqu'au  règne  de  François  1",  avant  de  voir  s'('lablir  des 
règles  fermes  et  précises.  Au  xv"  siècle,  les  luttes  avaient 
été  constantes  sur  tous  ces  points  entre  les  baillis  et  séné- 
chaux, les  juges  subalternes,  le  Parlement\ 

En  principe,  le  bailli,  le  sénéchal,  avait,  comme  au  civil, 
la  connaissance  de  tous  les  appels  criminels  interjetés, 
dans  les  limites  de  son  ressort,  soit  des  juges  non  royaux, 
soit  des  juges  royaux  inférieurs".  En  réalité,  les  appels  qui 


1.  M.  Foiirnier,  ihid.,  p.  291. 

2.  IbkL.  Masuer,  cité,  XXXV,  §  4.  — (loul.  de  (il»Minoiil  en  Beauv., 
rédig(:'e  en  1539,  art.  212,  .V.  Coût.  Génér.,  B.  de  Richeb.,  Il,  775.  — 
CJ.  Tai-dif,  Prorédure,  p.  133. 

L'Ord.  de  ViilersCelterels,  août  1539,  art.  116,  Isambert,  XII,  623, 
opéra  sur  rc  point  riinitication  dans  le  royaume  :  «  que  les  appellans 
de  droit  écrit  seront  condamnés  en  l'amende  de  fol  appel,  comme  les 
appellans  du  pays  coutumiei'.  « 

3.  M.  Fournier,  ibid.,  p.  291.  — (lout.  Senlis  rédiy.  en  1539,  ail.  61, 
N.  CoiU.  Génér.,  Bourdot  de  H.,  Il,  712. 

4.  V.  suprà,  p.  345. 

5.  M.  Fournier,  ibid.,  et  infrà,  p. 
6  7.  Art.  23,  Isambert,  XII,  p.  509. 

8.  V.  suprà,  pp.  403,  etc.  Allard,  Ilist.  Ja.stice  crbnin.,  p.  59. 

9.  V.  suprà,  p.  339,  400  et  ss.  Voici  quelques  exemples  :  en  1500,  un 
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lui  |)arvonai('n(  avaicul  fini  pai"  Mvo  p,(5n<'i"ulcmeiit,  par  la 
(jiialili'  cl  le  iionibic,  (rime  ini|)(>rlaiico  secondaire.  Pour  ce 
niolil"  (rahord  qu'il  expi'diail  lui-mcnic,  en  jji'cmir'rc  ins- 
tance, sous  le  nom  de  cas  royaux,  les  caus(»s  les  plus  nota- 
bles'; pour  cet  aiilre  molif,  qu'il  ne  cessait  (rétendre  la 
prévention-:  c'(Mait  diminuer  les  imMcs  d'appel  d'une  [)artie 
de  ce  ([ue  l'on  ajoutait  aux  nMesde  [»i'emièi'e  instance.  Nous 
savons,  d'ailleurs,  que  les  lieutenants  généraux  étaient 
portés  à  mesnrer  leur  empressement  pour  des  procès  crimi- 
nels parce  qu'ils  n'en  retiraient  pas  d'épices\  Enfin,  tous 
ces  appels,  écartés  ainsi  en  maintes  circonstances,  par  les 
officiers  du  bailliage  ou  de  la  sénécbaussée,  étaient  encore 
écartés  de  leurs  tribunaux,  depuis  plus  d'un  siècle,  par  le 
Paulement^  :  la  cour  suprême  travaillait  obstinément  à  cette 
besogne,  si  bien  (]ue  le  roi  voulut  se  résoudre,  en  1536, 
1539  et  1541,  à  |)rendrc  un  parti  '.  11  balan(:a  cinq  ans.  Pen- 
dant trente  mois,  il  priva  de  tous  les  appels  criminels  les 
baillis  et  les  sénéchaux,  pour  les  abandonner  sans  réserve 
aux  divers  Parlements".  Puis  il  se  ravisa  et  partagea  ces 
appels:  aux  Parlements,  il  livra  directement  les  appels  des 
sentences  de  torture,  bannissements,  travaux  forcés,  amende 
honorable,  fustigation,  mutilation,  dernier  supplice  et 
toute  autre  j)eine  alïlictive  de  corps".  Mais  pour  les  autres 
appels  ils  demeurèrent  dévolus  aux  baillis. 

Après  les  coups  successifs  |)ortés  à  la  compétence  bail- 
liagère  d'appel  par  les  baillis  eux-mêmes  et  par  les  Parle- 
ments, le  coup  de  grâce  avait  failli  lui  venir  du  roi  :  elle 
n'avait  évité  la  mort  que  par  l'amputation. 


prisonnier  appelle  au  sthiéchal  des  Lannes  de  la  «  jayne  »  à  laciuelle  le 
prévôl  de  [l)a.\]  l'a  condamné,  t>ibl.  Nat.  />•.  26107,  n"  188.  —  M.,  en 
1511,  Bibl.  iNal.  />■.  26111,  n"  1034.  —  En  1513,  un  |)risonnier,  condamné 
par  le  juge  ordinaire  dAgen,  en  appelle  au  tribimal  de  la  sénécli., 
Bibl.  Nàt.  ft:  26113,  n'^  1194. 

1.  V.  suprà,  p.  380. 

2.  \'.  supi'à,  p.  386. 

3.  V.  suprà,  p.  379  et  n"  5. 

4.  V.  suprà,  p.  403. 

5.  Allard,  HisL  Jusl.  crhnin.,  p.  59.  Edil  de  Crémieu,  19  juin  1536, 
art.  22,  tsamb.,  XII,  508.  — KdiLde  Villers-CoUerels,  aoùri539,  art.  163, 
Isamb.,  XU,  633.  —  Déclaration  tlAngoulème,  20  nov.  1541,  Isamb., 
Xll,  759. 

6.  Edit  Vill.-Colt.,  art.  l6o,ci/é,  Imbert,  Prat.,  liv.  IV,  ch.  i,  note  «. 

7.  Déclarât,  d'Angoul.,  20  nov.  1541,  citée. 
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§  8.  Procédure  d'appel,  au  rriminr/.  —  Si  lardive  lùl- 
elle,  la  solution  do  ces  qiioslioiis  iiii|)()rhtil  (raiitanl  |)liis 
([lie  l'appel  au  second  degn'',  sinon  au  Iroisirnie  clan  (|ua-" 
Irièine,  s'élail  j^énéralisr  en  France,  au  criminel  coinine 
au  civil  '. 

Drrant.  le  pKjr  infrrii'tir  an  baïUi ,  l<'s  i-èi;Ies  i;(''n<'i'ales 
(Uaienl,  pour'  l'ajtpid  ciiniin(d,  ce  (|n'ell('s  ('daicnl  poni-  l'ap- 
pel civil"  :  les  excrplions  Icnaicnl  siirlonl  à  resscnlicllr 
dillérence  enlic  un  plaideur  inailir  de  sa  lihrrtt'  el  un  pri- 
sonnier. Ainsi,  r(ddi|j;alion  de  «  l'illico  »  u'exislail  pas  si 
l'accusé  diail  prisonnier';  de  mèm(\  him  (pic  le  relèvement 
de  ra|)pellalion  lui  assujelli  au  délai  de  (piaranle  joui's, 
Taccust'  prisonnier  n'avait  pas  à  s'en  ju-t'occupcr*  :  le  rendre 
responsahle  de  (|n(d(|ue  relard,  en  cell(>  occasion,  aurai! 
él('  ahsnrdc  el  inhumain. 

I"  Devant  le  liailli  on  le  sénéchal,  la  comparnlion  du  |)ri- 
sonnier  était  assiiri'c  communémeni  par  le  jnj;^  «  a  (jno  »'. 
Primitivement,  les  Irais  de  trans[)()rt  élaienl  même  payés 
par  ce  jup^e".  Au  xv**  et  au  xvi'  siècle,  ces  Irais  étaient  au 
compte  du  prisonnier",  (|uand  celui-ci  élait  solvahie,  sinon 
an  com})le  du  roi^  Un  jour  de  marché,  on  faisait  publier 

1.  V.  infrà,  !^  12  cl  p.  402.  Allard,  Uïal.  JuM.  rrhtdn.  passim. 

2.  V.  siiprà,  p.  'iO'i,  el  IM.arccI  KournitM',  Apjici,  p.  289. 

3.  V.  siiprà,  p.  40'i.  —  Il  y  a\ai(,  en  cfrel,  dans  ce  cas  «  gfande  et 
«  évidenle  cause  de  relever  lappellaiil  de  ce  (|ii'il  iraiiroil  app(dlé  iii- 
«  conlineiil  »,  ce  (pie  réclamait  larl.  18  de  l'OriL  d'avril  I'i5o-'i  pour 
dispenser  de  lillicu.  Isaiiiheit,  IX,  212.  —  liiihert,  Praiiqur,  iiv.  IV, 
chap.  I,  ^  1,  i)p.  728-729,  lùlit  1627  ;  «  appellacions  en  criminel  se  re- 
h'^venl  comme  en  civil,  sinon  que,  quand  l'accusé  est  prisonnier,  il  est 
relevé  toujours  de  Tillico.  » 

4.  Imbert,  Prattq.,  Iiv.  1\',  cliap.  i,  {»p  729-730,  n"  2  «  quanta  lele- 
ver  appellations,  elles  doivent  esire  lelevées  dedans  mesme  temjis 
qu'en  la  cause  civile,  sinon  que,  quand  l'accusé  est  condamné,  le  plus 
souvent  il  ne  relève  point  ;  car  s'il  est  condamné  à  peine  corporelle, 
il  est  mené,  avec  son  procez  criminel,  cà  la  cour  pu  par  devant  le  juge 
moyen  supérieur  ». 

5.  Imbeit,  Pmtiq.,  Iiv.  IV,  cliap.  r,  15  8,  p.  731. 

6.  delà  apparail  encore  dans  l'art.  105  de  lOrd.  de  juill.  1493  (Isam- 
bert,  XI,  246)  el  dans  l'art.  152  de  lOrd.  de  déc.  1507  {Ibid.,  p.  503)  : 
«  Olim  expensis  Judicis  a  quo  provocalum  erat  reus  ad  Sui>eriorein 
transmitlebatur,  si  modo  reus  ipse  nulla  bona  haberet.  »  Note  Imbeil, 
Prafiq.,  p.  731. 

7.  Mais  pour  apprécier  cette  solvabilité  il  faut  décret  de  juge  ;  le 
greffier  n'a  pas  qualité  pour  en  connaître  (art.  105  et  152  des  deux  Ord. 
citées  note  précéd.). 

Cf.  Imbert/ Pm«.,  Iiv.  IV,  chap.  i,  §  5,  p.  730,  Edit  1627  ;  ibid.,  §  6, 
p.  732. 
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à  son  de  trompe,  dans  la  localité  où  le  détenu  était  ^ardé, 
qu'il  fallait  le  conduire,  sous  bonne  escorte,  au  siège  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  :  l'adjudicataire,  qui  accep- 
tait l'entreprise  «  au  rabais  »,  était  agréé'.  Il  était  défendu 
de  loger  le  prisonnier  dans  les  hôtelleries  ;  on  ne  le  faisait 
arrêter  que  dans  les  prisons,  (|ui  se  trouvaient  le  long  de  la 
route^.  Plus  encore  que  l'appelant  et  le  jugt;  «  a  (|uo  »,  les 
pièces  de  la  cause  étaient  indispensables  au  bailli*.  Pour 
un  certain  nombre  d'appels,  ces  pièces  seules  })ouvaient 
éviter  au  juge  «  a  quo  »,  et  à  l'appelant  de  comparaître^. 
Le  soin  de  faire  parvenir  ce  dossier  au  bailli  ne  regardait 
pas,  comme  souvent  au  civil,  l'appelant,  parce  qu'il  pou- 
vait être  prisonnier,  mais  la  partie  civile  ou  les  gens  du 
roi''.  En  cas  de  relief  d'appel,  en  lo07  et  en  153r>,  le  sei-gent 
chargé  de  l'ajonruemeul  recevait  les  pièces  des  mains  du 
juge  «  a  quo  »^  (Juand  ces  pièces  avaient  été  grossoyées, 
les  frais  occasionnés  pour  leur  ti'anscription  étaient,  avec  les 
frais  de  leur  transport  et  les  frais  du  voyage  de  l'appelant 
prisonnier,  estimés  et  tarifés  par  le  bailli,  le  sénéchal  ou 
leurs  lieutenants ^ 

2"  Mis  en  face  de  ces  pièces,  sinon  du  prisonnier  et  du 
juge  a  quo,  le  bailli  ou  le  Conseil,  chargé  de  le  suppléer,  au 
besoin,  étudiait  l'affaire  sous  toutes  ses  faces  :  par  l'appel, 
tout  litige  était  remis  en  question ^  Quand  la  partie  civile 
appelait  seule,  l'instance  s'instruisait  comme  un  procès 
purement  civil"  ;  de  même,  si  l'accusé  appelait  des  sen- 
tences préj)aratoires  et  interlocutoires'".  Dans  les  autres  cas, 
la  voie  extraordinaire  était  suivie  :  le  secret,  les  interroga- 
toires, les  enquêtes,  la  confrontation  des  témoins  et  la  tor- 
ture". Mais  la  cause  avait  beau  être  reprise  par  la  base,  si 
le  premier  jugement  avait  abouti  à  l'élargissement  du  pri- 
sonnier, l'appel   de  la  partie  civile  ne  suffisait  pas,  au  cours 


p.  731. 


1.  Imbert,  ibid  .  el  §  6,  p.   732,   début;  p.  730,  §  7  ;  p.  730-1,  détail 
d'Ord.  de  la  C-b.  des  Comptes,  13  août  1563. 

2.  Imbert,  ibid.,  cbap.  i,  i:^  6,  p.  730. 
3-4-5.  Imbert,  Praliq.,  liv.  IV,  cliap.  i,  § 

6.  Ibid. 

7.  Ibid. 

8.  Allard,  Hisl.  Justice  cvimin.  au  A'V/"  s.,  p.  372. 

9.  Id.,  ibid. 

10.  Id.,  ibid. 

11.  Id.,  ibid. 
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de  la  proco(luie,à  faire  perdre  au  prévenu  le  bénélice  pro 
visoire  de  sa  liberté'. 

La  scnlence  du  bailli  élait  rendue  ;  |»roii(»iicai[-elle  <|ne 
le  juj^c  intérieur  avail  "  mal  jujjjé'  »,  le  bailli  icteiiait  l'af- 
faire" ;  prononçai!  elle  ([iTil  aviiil  bien  jii.u*'.  rcM'Culioii  de 
la  sentence  était  renvoyi-c  au  jul;»'  iulcricui' '. 


IVsiîTlE  C 

Au-dessus  du  Bailli  ou  du  Sénéchal 

.luj;e  d'appel  ou  juij;('  de  |)reniière  iiislance,  le  bailli,  le 
sénéchal  ressortissaienl  eux-mêmes  devant  les  Parlements 
et,  en  Normandie,  devant  IKcbiquiei'. 

s^  î).  La  COMPÉTENCE  des  Parlements  u^'laii  |)as  douteuse: 
les  alVaires  don!  iisconnaissaieni  eu  fimnirrr  histtDicc  étaient 
autant  de.xcejdions  :  causes  di;  couiuiillinius,  de  rég^ale, 
de  pairie'*;  cas  royaux,  par  pi'éveulion  sur  les  baillis'  ;  sans 
parler  des  causes  nsur|)6es  sur  la  couipé-tence  baillia^ère". 
Les  causes  dont  ils  connaissaient  par  (iiqtrl  étaient  de  beau- 
coup les  plus  nombreuses  et  ces  appels  provenaient  en  parti- 
culier des  tribunaux  des  baillis,  des  sénéchaux,  de  leurs 
lieutenants,  de  leurs  coinniissaires,  de  leurs  juges  d'ap- 
peaux'. 

Le  resmrt  des  divers  parlements  était  inliniment  plus 
contesté  que  leur  compétence  :  le  parlement  de  Paris  con- 
sidérait volontiers  comme  des  intrus  les  différents  Parle- 
ments provinciaux  :  parfois  il  alfectait  de  les  ij^norer ■.  A  la 

1.  Id.,  p.  371. 

2.  Art.  93,  Ord.  Blois,  1498-9,  mars,  Isamh.,  XI,  360. 

3.  A  (lard,  ihïcl.,  p.  372. 

4.  V.  suprà,  p.  'i02-403.  —  Aubert,  Parlem.  Paris,  1250-1515,  il, 
277-8.  Bibl.  Nal.  fr.  5727,  fol.  15  v»  (appel,  ressort  et  souvoraiiieLé... 
pers  de  France...  bénéfices...  régale). 

5.  Ibid.  et  suprà,  p.  380. 

6.  V.  suprà,  p.  'i03  ;  Aul)erl,  H,  278  et  ss. 

7.  V.  suprà,  p.  400;  Aubert,  Und.,  pp.  9  10. 

8.  21  nov.  1472,  «  le  prétendu  Parlement  qu'on  disoit  naguères  seoir 
à  l\)icliers  »,  Arcb.  Nal.  X'^'  148B,  fol.  3  r".  —  8-13  juillet  1473,  «  gens 
eulx  disans  tenir  le  l^arlement  de  Poicliers  »,  X'"  1486,  fol.  82  v".  — 
Ce  Parlement  avait  été  transféré  de  Bordeaux  à  Poitiers,  pendant  que 
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fin  (lu  xv^  siècle,  il  persistait  donc  îï  assigner  des  jours  de 
présenlatioii  aux  sénéchaux  de  Toulouse,  de  Beaucaire,  de 
(larcassonne,  de  Houergue,  l)ien  qu'ils  déj>endissent,  depuis 
144H,  du  parlement  de  Toulouse'  ;  aux  sénéchaux  de 
(luyenne,  des  Lannes,  d'Agénois,  bien  qu'ils  déj)endissent, 
depuis  1462,  du  parlement  de  Bordeaux"';  aux  baillis  de 
Dijon,  Chàlon,  la  Montagne,  Autnn,  bien  qu'ils  dépendissent, 
depuis  1477,  du  parlement  de  Dijon'.  Lui-même  ne  prenait 
pas  sans  doute  très  au  sérieux  cette  formalité:  on  se  de- 
mande même  si  elle  était  une  boutade  plutôt  qu'une  négli- 
gence, quand  on  rencontre,  surle  tableau  deces  présentations, 
des  bailliages  et  des  sénéchaussées  disparus  :  ainsi  ceux  de 
Lille,  de  Douai,  de  Bigorre''  ;  tandis  qu'on  y  chercherait  en 
vain  la  trace  des  bailliages  nouveaux  :  comme  Amboise, 
Etampes,  elc.\  —  On  se  tromperait  donc  gravement  en 
prenant  pour  la  liste  exacte  des  bailliages  et  sénéchaussées, 
composant  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  l'énumération 
de  ces  bailliages  et  sénéchaussées,  transcrite  chaque  année 
sur  les  registres  de  ce  parlement":  il  demeure  bien  certain 


ta  Guyenne  appartenait,  comme  apanage,  àCliarles,  frère  de  Louis  XI. 

—  31  déc.  l'iS'J,  «  Siu'  oe  que  Maistre  Benoist  Adam,  conseiller  du  roy 
ou  Parlement  de  Rourdeaulx,  arequislui  estre  baillé  lieu  pour  assister 
au  (jonseil  et  aux  l^laidoiries,  après  le  dernier  des  Conseillei'S  clercs 
de  la  cour  de  céans  ;  délibéré  a  esté  que  ledit  Adam  n'aura  aucun 
lieu  au  Conseil  ne  aux  Plaidoieries  ».  Arch.  Nat.  X'»1497,  fol.  39  v. 

1.  En  14S2,  12  nov.,  X'-'  i82'»,  fol.  1  v^,  «  les  senescbauciés  de  Beau- 
caire, Tboulouse,  Carcassonne  et  Ilouergue  sont  assignées  au  18  juil- 
let ».  —  En  1497-8,  X''  4839,  fol.  1  r",  au  «  lundi  16'' jour  de  juillet». 

—  En  1498-9,  X'^'  '.8'i0,  fol.  2  r",  «  ad  15julii  »;  au  15  juin  le  Gévau- 
dan.  —  Surle  lîessort  du  Parlcm.  de  Toulouse,  v.  [A.  Molinier]  n"  18, 
p.  319,  nouv.  édit.  Hisl.  Lamjuedoc,  t.  Xil. 

2.  En  l'i82,  loc.  cit.,  l'Agenois  et  le  ducliéd'Acquilaine  «soûl  ajour 
nés  pour  le  8  juillet  ». 

En  1497-8,  loc  cit.,  pour  le  «  lundi,  lendemain  de  la  feste  de  S. 
Jelian  tîaptiste  ». 

En  1498-9,  loc.  cil.,  «  senescallo  Agenensi,  senescallo  Lendarum  », 
«  ad  25  junii  ». 

3.  Dijon,  en  1482,  X''  i824,  fol.  1  v"  ;  Dijon,  pour  le  5  mars  ;  ...Cha- 
lon,  Ostun  pour  le  lun<ii  avant  rAscencion,  21''  jour  de  may  en  1497-8, 
X'^  4839,  fol.  1  r°,  Xi-»  '«839,  fol.  1  r»  ;  en  1498-9,  «  ad  8  diem  inslanlis 
...Marcii  »,  les  baillis  «  Divionis  d(;  Auxelo.  de  Montana  »,  X'^  4840, 
fol.  1  \o. 

4.  En  l'i97-8,  «  les  baillies  de...  Liste,  Douay  »  sont  convoquées  pour 
le  «  lundi  d'après  la  (!once|)tion  N.-D.,  xj'"  jour  de  décembre  »  ;  la  «  se- 
nescbaucié...  de  Pdgorie,  pour  le  25  juin  ». 

5-6.  Textes  cités  suprà.  A  l'époque  que  nous  étudions,  c'est  généra- 
lement en  tète  des  registres  de  Plaidoiries  qu'on  trouve  ces  listes. 
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que,  par  ignoranctî  on  pa rosse  du  greflier  et  par  absence  de 
conlrôle,  on  reproduisait  une  liste  ancienne,  qui  n'était 
point  tenue  à  jour  et  avait  cessé  d'être  exacte. 

En  réalité,  entre  un  Parlement  et  un  autre  Parlement, 
certains  bailliages  ou  stMU'cliaussées  (Paient  l'objet  de  dis- 
putes répétées:  par  exemple,  la  séuécliaussée  d'Armaguac 
était  revendiquée  par  les  l*arlements  de  Toubiuse  et  de 
lîordeaux'  ;  la  séu('cbauss('e  de  Liuioiisin  cl  même  (^(dlc 
de  Saiutouge,  par  les  l'ailemcnts  de  iJordcaux  et  de  Paris"  ; 
la  sénéchaussée  de  Queny,  pai-  les  Pailcmcuts  de  Bor- 
deaux, de  Toulouse  et  de  l*aris  '  ;  un  moment  nir-ine,  <'lles 
avaient  été  coup('es  en  deux,  la  circonscription  de  Martel 
ayant  été  donnée  à  Bordeaux  et  le  reste  à  roulouse': 
Louis  XI  le  déploi'ait,  considéianl  «  que  ])lns  licite  et  con- 
venable chose  est  que  lont  nng  bailliage  ou  sénéchaussée 
n^ssortisse  en  une  cour  souveraine  »  que  en  deux''  :  les 
indécisions  du  roi  aident  ;>  expli(|uer  ces  incertitudes. 

Maigri'  tout,  b'  ressort  du  Pailement  de  Paris  demeurait 
ininu'nse:  du  gouvernement  de  La  lîocbelle'',  d'Aurillacet 
des  montagnes  d'Auvergne ',  de  la  S('néchaussé(^  de  Lyon^ 
les  causes  d'appel  ressort issaient  fi  la  capitale  du  royaume. 
Et  ce  n'était  pas  toujours  par  l'eiïet  seul  du  bon  plaisir 
royal  ni  de  rinllnence  (ju'exerçaienl,  sur  l'esprit  du  souve- 
rain, les  conseillers  de  la  cour  de  Paris.  C'étaient  parfois 
les  jalousies  locales  de  région  à  ri'gion  qui  maintenaient 
ces  bizarreries  et  les  perpétuaient  :  ainsi,  ni  la  Sairdonge, 
au  xv"  siècle,  ni  le  Poitou  ne  désiraient  toujours  porter  leurs 

1.  25  avr.  1474,  Arcli.  Gironde,  P.  29,  fol.  4  v°  et  39  sqq. 

2.  7  févr.  1462-3,  Airh.  (".ironde,  P.  29  (log.),  fol.  58 cl  79  ;—  1  févr. 
1492-3,  Airh.  Nal.  X*-'  1500,  fol.  6(i  \",  (57  i". 

3.  7  févr.  1462-3,  Arch.  (lironde,  P.  29  (rofi;.);  fol.  5S  et  79.  —  19  juill. 
1474,  Arch.  li.C.aroimc,  P,  Edil  I,  107;  19  juill.  1476,  v7>/rf.,  ^  Edit  I, 
125  '        ■ 

\.  24  mai  1474,  Ardi.  (nrondc,  P>  29,  fol.  3-4. 

5.  Ibid. 

6.  Sepl.  1473,  X^^'  1486,  fel.  105  v^janv.  1474-5,  X^^'  i486,  fol.  240  v", 
aoûl  1478,  X'"  1488,  fol.  119  v",  etc.  (Voir  nolve  A hmmach  roi/aJ, 
liste  des  officiers  du  i^ntiiveinenienl  de  La  llochelle). 

7.  28  avr.  1473,  Xi'''^1486,  fol.  59  v"  ;  3  juin  1484,  X^^'  4825,  fol.  229  v»  ; 
12  déc.  1486,  X'-^  1494,  fol.  23  v"  ;  9  juill.  1498,  X^^  4839,  fol.  304  r".  — 
V.  notre  Almanac.Ji  roi/(tl. 

8.  22  mai  1475,  Xi"  4816,  ftd.  244  v  ;  11  janv.  1478  9,  \'"^  1488,  fol. 
156  r«  ;  1  mars  1491-2,  X'-'  4833,  fol.  300  v"  ;"  8  août  1492,  X'«  1499,  fol. 
296  r°.  —  V.  notre  Almanach  royal. 
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causes  d'appel  à  Bordoaiix  ;  ni  le  Maçonnais  ni  l'Aiixerrois  à 
Dijon'.  —  Hors  du  ressort  du  Parlement  de  Paris,  quand, 
en  Normandie,  les  trois  Etats  demandèrent  qu(3  la  Cour  de 
la  (irande  Sénéchaussée,  auxiliaire  permanent  de  l'Echi- 
quier intermittent,  siégeât  trois  mois  à  Caen,  où  elle  serait 
plus  à  portée  des  bailliages  de  Basse-Normandie,  la  ville, 
le  bailliage  de  Rouen,  le  gouverneur  de  Normandie  s'y 
opposèrent  et  gagnèrent  le  roi".  Devant  l'objection  tirée  de 
la  distance  de  Rouen  au  Cotentin,  la  meilleure  réplique 
fut  (<  que  la  distance  était  encore  plus  grande  entre  Paris 
et  l'Auvergne^  ». 

Les  rivalités  séculaires  avaient  créé  plus  d'éloignement 
que  la  distance  matérielh>:  le  voisinage  de  deux  pays  ne 
les  rapprochait  point  toujours  et  l'Histoire  savait  écarter  ce 
que  la  Géographie  semblait  unir'. 

L'étendue  du  ressort  des  divers  Parlements  était  cepen- 
dant chose  grave  pour  des  populations  aussi  processives 
que  les  populations  françaises,  à  la  hn  du  moyen  âge.  Toute 
personne  condamnée  par  le  bailli,  parle  sénéchal,  pouvait 

1.  [Vers  1505-6,  16  mars].  Cf.  Arcli.  Saône-et-Loire,  G  506,  n°^  15  et 
16  ;  Mémoires  pour  les  gens  des  3  lisLas  de  Masconiioys  contre  tes  esleuz 
dud.  pays  el  gens  des  comptes  à  Dijon  ;  1°  fault  entendre  (pu;  la  ville 
de  Mascon  el  pays  est  l'ung  des  4  bailliaiges  du  royaulme  de  P'rance 
subjecl  en  justice  par  supériorité  en  tons  cas  en  la  court  de  Parle- 
ment à  Paris  et  non  ailleurs...  Arch.  Saône-et-Loire,  (]  506,  n"  12. 
—  Ibid.,  mars  1505  6,  «  le  pais  et  conté  de  Masconnois  est,  de  toute 
ancienneté...,  distinct  el  séparé  du  duclié  de  lîourgogne  et  soubz  le 
ressort  el  la  souveraine  court  de  Parlement  de  Paris...  »  Arch.  Saône- 
et-Loire,  C  506,  n"  15. 

Auxerrois,  cf.  17  juill.  U77,  Arch.  Nat.  X*"  4818,  fol.  206;  17  déc. 
1512,  X'"  1515,  fol.  29  V".  —  8  mai  1514,  X'»  4857,  fol.  41  v". 

Le  Poitou  se  souvenait  qu'il  avait  eu  un  Parlement  pendant  l'occu- 
pation anglaise  el  pendant  l'apanage  du  duc  de  (niyenne. 

l\)ur  la  Saintonge,  voir  noire  thèse  latine,  Quae  fuerint  in  cmui- 
latu...  EngolisDiensi...  institata...  IMusieurs  causes  de  la  sénéch.  de 
Saintonge  étaient  Jugées  par  le  Parhîui.  de  tJordeaux,  en  1506  notannn. 
Arch.  (lironde,  tJ  8,  fol.  2,  3,  12,  etc.  —  Au  xv«  s.  ces  causes  sont  jugées 
à  Paris  (v.  notre  Ahnanach  roi/al). 

2.  Arch.  tlouen,  A  9  :  cf.  Inventaire,  pp.  83-84. 

3.  Ihil).,  K\r\\.  Ilouen,  A  9. 

4.  De  même,  les  |)ays  tenus  en  pairie  ;  cf.  Çh.  Il  et  \  llde  notre  thèse 
latine  citée  suprà  ;  mèuie  pour  ses  seigneuries  situées  dans  le  voisi- 
nage de  tîoi'deaux,  le  comie  d'Angoulème  enleudail  ne  ressortir  ([u'à 
l^aris.  —  L(î  comIe  dLii  ne  voidail  pas,  de  son  côté,  ressortir  devant 
l'Echiquier  de  Normandie,  mais  bien  devant  le  l^arlement  de  Paris. 
Floquet,  Hisl.  Parleni.  Normandie,  1,  275-281. 
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on  appolor  au  ParlomonI,  soil  on  iHMsonno.  soil  |»ar  procu- 
iciir,  <|niin(I  rolijfl  dti  liliiic  n'ôl.iil  pas  aii-ilossons  do  vin^l- 
{•in(|  livres '. 

.^  10.  I'rockdiiiii:  civil, i:  o'appki.  dkvant  lk  parlement.  — 
Af/  Irihiinal  du  Ixiilli  on  dit  scnécluil,  l'appel,  on  pays  oon- 
tnniior,  dovailolro,  comme  auprès  dos  Iribiinaux  inférieurs-, 
forme  illico  cl  de  vivo  voix  ;  on  pays  écrit,  cet  appel 
n'élail  pas  oral,  du  moins  on  malièro  inlorloculoire  et 
l'on  avait,  pour  le  former,  un  délai  (1(>  huit  ou  dix  jours  '. 

L'acte  ou  rinstruiiieul  ai>|)elatoiro,  (|ui  devait  contenir 
le  t:;riof,  cause  de  lappel,  était  sui'Ioul  oxijié  en  pays  do 
droit  «'cril*. 

T/ajournomont  devait  être  obtenu  pour  le  Nord,  en  parti- 
(îulior,  do  la  Cluincellerie  royale  '  ;  elle  se  refusait  quelque- 
fois à  l'accorder  et  les  Ktats  Généraux  de  1484  auraient 
voulu  que  CliarlesVIlI  imposât  aux  Parlements  d'y  suppléer 
par  eux-mêmes,  en  toutes  circonstances''.  Dans  le  Midi,  le 
juj^M'  altaciué  dt-livrail,  jusqu'au  déi)ut  du  xvi"  siècle  encore, 
des  «  liholli  dimissorii  »  appelés  «  apostoli  »,  qui  dis- 
pensaient  des  lettres  de  Cliancollerio'.  A    la  vérité,    «.  ad- 

1.  Ord.  mars  1498-9,  art.  81-82.  Isanibcil.  XI.  :}57.  —  Aubert,  Par- 
Inn.  Paris.  liSO-lâL^..  il.  278.  Onl.  juin  L")IO,  arl.  72:  Isamlu-rL  XI. 
602-:{. 

2.  \'.  siiprà.  1».   404. 

3.  (M(l.  avril  riT):;-'!,  arL  18,  Isambeil.  IX,  212.  —  ("oui.  notoires. 
§  KiC.  _  Masucr,  XXXVI.  §S  19,  29.  —  noulillcr.  p.  91,  77'i.  (Me.  — 
Aubcrl,  PiirJ.  Paris.  1250-1.515,  II.  10-12,  22. 

Sous  Louis  XI,  nibl.  IVal.  />■.  5727,  fol.  16  \"  et  s.  :  «  En  pays  cous- 
luniicr,  il  coiixit'iil  appcttcr  ilico  a  leinporc  iioliric  Scnlciirie  date  vcl 
graxainiiiis  illati  ;  mais,  en  |>ays  de  droil  rsc  ii|il,  il  soufFisl  ap|toller 
dedans  dix  jouis.  » 

«  Item,  on  païs  (diisinmifi'.  t'en  peu!  ap|K'tter  de  vive  voi.\  mais  en 
pays  de  droit  escii|»t,  slaliin  tpiaiil  on  appelle  al»  intertoeuloiia  il  con- 
vient appeller  par  esciipl.  combien  que  in  (litliiHti\a.  on  peut  aftpeller 
viva  voce  ». 

4.  V.  sui>rà,  p.  405.  Cf.  Lettre  ajournement  milieu  xv  s.  Bibl. 
Nat.  fr.  l'i:!71,  cil.  —  Oïd.  juillet  'r.96.  art.  62.  Néron  et  Girard. 
Rpciicil...  1720,  1,  43. 

5.  P.ibl.  Nat.  /■>'.  5727.  fol.  16  v,  17  r».  Aubert,  op.  cit.  II.  I2-1:î; 
les  lettres  de  tbancellerie  nélaieiit  pas  nécessaires  pour  te  procureur 
du  roi. 

6.  Doc.  Incdils.  appendice  II,  .lournal  Masselin.  p.  685-6.  ^9  :  Isam- 
bert.  XL  54.  Justice.  %  9,  il,id..  XI,  91.  92.  —  18  déc.  r.90,  X'»  1498, 
fol.  18  r°. 

7.  Art.  117  de  l'Ordonnance  de  Villers-Collerets,  août  1539,   Isam- 
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journement  valait  intimation'  »  ;  il  fallait  y  prendre  garde 
néanmoins-  :  sous  Louis  XI,  en  pays  coutumier,  l'ajourne- 
ment  devait  [)orter  que  Ton  ajournait  lo  bailli  et  que  l'on 
intimait  l'adversaire  ;  en  pays  de  droit  écrit,  que  l'on  inti- 
mait le  hailli  et  (juc  l'on  ajournait  ^adversaire^ 

La  dillérence  consistait  en  ceci  :  l'ajourné  était  tenu  de 
comparaître,  l'intimé  pouvait  s'en  dispenser,  à  condition 
d'en  avertir  le  sergent  chargé  de  la  citation\  Il  résulte  de 
cela  qu'à  la  fin  du  xv^  siècle  l'appel  en  pays  coutumier  était 
bien  encore  dirigé  surtout  contre  le  juge  ;  en  droit  écrit, 
contre  la  partie  litigante '.  —  Le  délai  pour  relever  l'appel, 
en  Parlement,  était  de  trois  mois^  sauf  prolongation  par 
lettres  de  relief^ 

Jusqu'à  la  comparution  devant  le  parlement,  la  cause 
«  dont  appel  »  restait  en  l'état  :  le  bailli  n'avait  plus  le 
droit  d'y  toucher,  l'appel  étant  suspensif*.  La  cour  su- 
prême avait  seule  à  statuer  désormais,  l'appel  étant  dé- 
volutif  ^ 

En  outre  des  assignations  extraordinaires  qu'il  pouvait 
recevoir,  chaque  bailli,  chaque  sénéchal  était  tradition- 
nellement tenu  à  comparaître  en  Parlement  aux  «  jours  »  de 


bert,  XII,  p.  623-(324.  Ces  lettres  du  bailli  ou  sénéchal  portaient  per- 
mission d'appeler  et  informaient  le  Parlement  de  la  légitimité  de 
l'appel,  Marcel  Fournier,  ...  Droit  appel,  p.  28'i. 

1.  «  Item  et  par  le  stille  notoire,  adjournement  vault  intimacion  ». 
Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol'.  15  v°,  sq. 

2.  «  Il  y  a  dangier  de  faire  adjourner  ou  lieu  de  intimer  »,  ibid. 

3.  Ibid. 

4.  Hibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  16,  sqq.  «  quant  ung  homme  est,  adjourné 
il  convient  qu'il  compare  et,  quant  il  est  intimé,  il  peut  dire  au  ser- 
gent que  la  (lause  ne  lui  toucbe  en  riens  et  qu'il  ne  veult  point  sous- 
tenir  le  Jugement  et  par  ce  il  n'est  point  tenu  de  comparoir  à  la  Jour- 
née et,  s'il  ne  le  dist  pas,  il  y  est  tenu,  sinon  il  sera  mis  en  deffault  et 
paiera  les  despens  ». 

5.  \ .  suprà. 

6.  Ord.  avril  rt53-4,  art.  15,  «  dedans  le  temps  des  3  moys  intro- 
duictz  à  relever  les  appellations  en  nostred.  (îourt  de  Parlement  »  in- 
terjetée «  de  noz  baillifz  et  seneschaulx  »,  Isambert,  IX,  p.  209.  — 
Oril.  juillet  1493,  art.  59,  Isambert,  XI,   235   «  dedans  les  tiois  mois  ». 

Cf.'  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  cité  «  dedans  les  3  mois  ». 

7.  .\ubeit,  Parlem.  Paris.  1250-1515,  II,  14. 

8.  V.  suprà.  p.  40G.  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  cité  :  «  Charles...  au  bailli... 
dellendez  à  la  partie  adverse  que  pendant  lad.  cause  d'appel  vous  7ie 
nttemplez  ou  innovez  aucune  chose  contre  ne  au  piéjudice  d'icelle 
ne  dudit  appellant  ». 

9.  V.  suprà,  p.  406,  Aubert,  Parlem..  1250-1515,  II,  21. 

Dupont-Ferrier.  27 
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son  bailliaj^e  ou  de  sa  sénéchaiissoc  :  dans  le  ressort  de 
Paris,  les  jours  réservés  aux  bailliages  de  Yermandois  et 
Tournay  étaient  fixés  théoriquement  au  lendemain  de  la 
rentrée  du  Parlement,  après  la  Saint-Marlin,  en  novembre*  ; 
ceux  du  bailliage  (rAmicns,  des  sénéchaussées  de  Ponlhieu 
et  de  IJoulognc  étaient  vers  la  mi-décembre"  ;  ceux  des  bail- 
liages de  Sentis,  Valois  et  Mantes  étaient  en  janvier'';  ceux 
de  la  prév()té  de  Paris  en  février*  ;  devant  rÉchiquier  de 
Normandie,  quand  Louis  Xll  l'eut  rendu  perpétuel,  en 
avril  1439,  des  jours  furent  également  fixés  aux  bailliages 
de  Rouen,  de  Caux,  de  Gisors,  d'Evreux,  de  Colentin, 
du  1"  octobre  au  quarante-unième  jour  qui  suivait  la 
Trinité  '. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  (ju'en  dehors  de  leurs 
<<  jours  »  les  appels  de  ces  dilTérents  bailliages  ne  vinssent 
jamais  au  rôle,  car  cette  pratique  n'aurait  pu  se  concilier 
avec  les  lenteurs  de  la  procédure  ''.  Entendons  seulement 
que  telles  semaines  étaient  réservées  à  tels  baillis  pour 
instruire  la  cour  suprême  de  tous  ou  des  principaux  appels 
interjetés,  s'en  expliquer  avec  le  procureur  général,  lui 
parler  surtout  des  procès  intéressant  le  roi"  ;  par  aventure, 
quand  ces  procès  s'expédiaient  sans  retard  ou  quand  ils 
étaient  prêts  à  juger,  l'année  d'après,  à  pareille  époque, 
les  officiers  du  bailliage,  le  procureur  royal,  en  particulier, 
])lLitot  encore  que  le  bailli,  pouvaient  être  présents  aux  plai- 
doiries et  aux  débats^ 

Aussi  bien,  dans  les  registres  du  Parlement  nous  ren- 
controns, sans  ordre  apparent  et  dans  tous  les  mois  de 
l'année  judiciaire,  les  procès  des  divers  bailliages  ou  séné- 
chaussées. Au  parlement  de  Bordeaux,  cependant,  en  1462, 
le  lundi  et  le  mardi  étaient  affectés,  jusqu'à  neuf  heures, 
aux  causes  des  bailliages  [ou  sénéchaussées]  du  ressort'. 


1-4.  La  S. -Martin,  on  lésait,  tombe  le  M  novembre,  Arch.  Nat. 
X''»  4839,  fol.  1  r°,  pour  1497-8;  X^"  4840,  fol.  2  r°,  pour  1498-9;  Xi» 
4824,  fol.  1  Y",  pour  1482. 

5.  Isambert,  XI,  391,  art.  2  de  l'Ord.  de  Montilz-sous-Bois,  d'avril 
1499. 

6.  Ibid..  p.  392,  art.  4. 

7.  Cf.  en  Normandie  devant  l'Echiquier,  art.  6  de  l'Ord.  citée,  Isam- 
bert, XI,  392.— Aubert.  Parlem.,  1250-1515,  1,  17(i,  373-4. 

8.  V.  infrà. 

9.  Arch.  Gii"onde  B  30  (reg.),  fol.  37-39,  art.  3,  ...  «  se  despecheht  le 


LES  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES  419 

Pn's  (lu  Parlement  de  Toulouse,  la  sénéchaussée  de  Quercy, 
sans  j)arlor  des  autres,  payait  un  procureur  attitré  pour 
suivre,  durant  toute  l'année,  les  atlaires  de  la  circonscrip- 
tion*. A  l'Echiquier  de  Normandie,  depuis  1499,  les  baillis, 
l'avocat  et  le  procureur  du  roi  au  bailliage  devaient  être  pré- 
sents les  Imit  premiers  jours  des  six  semaines  réservées 
nominalement  à  chaque  bailliage". 

Dans  la  pratique,  au  xv^  siècle,  les  baillis  et  les  séné- 
chaux se  dispensaient  volontiers  de  paraître  aux  jours  de 
leurs  bailliages  et  sénéchaussées.  L'ordonnance  Gabo- 
chienne,  qui  s'en  plaignait \  aurait  voulu,  non  seulement 
qu'ils  vinssent  en  personne,  mais,  quarante-huit  ou  vingt- 
quatre  heures  avant  «  la  journée  de  leur  présentation  », 
qu'ils  arrivassent  après  avoir,  le  mois  précédent,  passé  en 
revue,  au  siège  môme  de  leur  bailliage,  toutes  les  affaires 
«  dont  appel  »  et  en  avoir  délibéré  à  loisir,  en  Conseil^  ; 
enfin  qu'ils  ne  quittassent  pas  la  cour  de  Parlement  sans 
autorisation  expresse^  Au  lieu  de  cela,  ils  se  bornaient  à 
envoyer  au  Parlement  des  «  gens  de  petit  état  »,  fort  igno- 
rants des  choses  du  bailliage*^.  Au  milieu  du  xv^  siècle,  le 
Parlement  et  le  roi  rappelaient  encore  aux  baillis  la  néces- 
sité de  leur  présence  personnelle  auprès  de  la  cour'.  En 
1510,  le  roi  se  contentait  de  demander  de  comparaître  au 
procureur  du  bailliage ^  A  l'Echiquier  de.  Normandie,  pen- 
dant les  huit  premiers  jours  consacrés  à  l'examen  des  causes 
d'un  bailliage,  la  justice  était  suspendue  dans  ce  bailliage, 
dont  les  officiers  étaient  supposés  présents  à  l'Echiquier; 


lundy  et  le  mardy,  au  matin,  les  rolles  des  bayliaiges  tant  qu"il  peut 
courir,  ctiascun  selon  son  assignacion  jusqu'à  9  lieures  du  matin. 

1.  6  mai  1513,  Bibl.  Nat.  fr.  2(3111,  n»  1028;  V.  nolie  Uu-se  latine, 
Qiiœ  fuerintin  coniilalu...  Engolumensi...  insUtuta,  sur  les  pro- 
cureurs des  grands  seigneurs  en  Parlement,  cap.  Vil  et  IX. 

2.  Isaml)ert,  XI,  392,  art.  5  et  7. 

3-6.  Ord.  Caboch.,  art.  183  et  184,  Isambert,  VII,  341;  Ord.  X,  111 
et  112  ;  correct,  dans  Coville,  les  Cabochiens,  p.  426. 

7.  Ord.  Parlem.,  13  déc.  1453,  «  a  ordonné  la  Court  que  on  escrive 
aux  baiiliz  et  seneschaulx  qu'ilz  soient  et  comparent  en  personne  en 
la  court  de  ct'ans  aux  jours  de  leurs  bailliages  ou  seneschauciés,  ainsi 
que  aAoient  acoustumé  l'aire  ou  temps  passé  et  que  tenuz  y  sont  par 
les  Ordonnances  rovaulx  ».  Arch.  Nat.  X"'  1483,  fol.  121  r».  ' 

Art.  81,  Ord.  avr."l453  54,  Ord.  XIV,  303:  Isambert,  t.  IX,  p.  236. 
Cf.  Ord.  déc.  1344,  art.  12,  Isambert,  IV,  497. 

8.  Ord.  Lyon,  juin  1510,  art.  27,  Isambert,  XI,  p   589-590. 
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dans  les  cinq  semaines  qui  suivaient,  aucun  jui^ement  déli- 
nilif  ne  pouvait  être  prononcé  dans  ce  bailliage  '. 

Même  en  l'absence  du  bailli,  l'appelant,  ([iii  n'avait  pas 
régulièrement  renoncé  à  l'appel,  d<3vait  comparaître  ainsi 
que  son  adversaire';  à  moins  (|ue  (;elui-ci  ne  fût  simple- 
ment intime  et  n'eût  averti  le  sergent,  lors  de  rajournemenl, 
qu'il  renonçait  h  soutenir  le  jugement  du  bailli'.  Les  deux 
parties  liligantes  avaient  été  ofliciellemenl  avisées,  dans 
les  assises  bailliagères,  des  jours  du  bailliage  et  devaient  se 
présenter  le  premier  ou  le  deuxième  de  ces  jours'. 

Le  l*arl(Mn(Mil,  |)our  «  vider  l'appel  »,  réclamait  aussi, 
comme  il  était  nalurel,  le  sac  du  |)r()cès.  Ce  sac  avait  été 
[)ar  le  bailli,  le  sénéchal  ou  Iimiis  lieutenants,  clos  vl  scellé 
devant  les  parties  ou  des  témoins  sûrs'  ;  il  fallait  (|ue  nul  ne 
pût  douter  (|ue  toutes  [)ièce8  du  procès  y  avaient  été  en- 
fermées et  qu'aucune  désormais  ne  pût  y  être  introduite". 
Une  cédule  dite  «  h]vangile»,  avait  été  cousue  ou  attachée  au 
sac,  mentionnant  le  procès-verbal  de  la  fermeture  et  le  nom 
des  personnes  présentes^  Ce  sac  était  porté  devant  la  cour 
pardesgrefliers,  des  procureurs  ou  des  «  messagers  idoines*». 
Aucun  fait  nouveau  ne  pouvait  être  proposé  par  l'ap- 
pelant d'une  sentence  délinitive,  en  pays  coutumier',  car 
l'appel  y  prenait,  nous  le  savons,  le  caractère  d'un  débat 
entre  la  partie  perdante  et  le  premier  juge"*  ;  en  pays  de 
droit  écrit,  où  Fappel  prenait  le  caractère  d'un  débat  entre 
les  deux  parties,  les  faits  nouveaux  étaient  reçus",  car  ils 
pouvaient  contribuer  à  éclairer  la  cause,  obscure  encore 
avant  l'appel. 

La   Cour  ayant  examiné   l'appel,   l'arrêt   du  l*arlement 
prononçait-il  que  le  bailli  avait  «  bien  jugé  »,  la  cause  était 


1.  Ali.  9,  Ord.  avr.  1499,  Isamb.,  XI,  393. 

2.  Ord.  avril  1453-4,  art.  37,  cf.  art.  38,  Isambert,  IX,  217-218. 

3.  V.  suprà,  p.  417. 

4.  Arl.  37  et  38,  Ord.  avr.  1453-4,  citée,  av.-dern.  note. 

5-6-7-8.  Ord.  Cabocli.,  1413,  art.  184,  Ord.  X,  112.,  Isambert,  Vil, 
341  ;  cf.  Correct,  édlt.  Coville,  cit.  p.  426;  Parlement,  13  déc.  1453, 
Xi»  1483,  fol.  121  r°.  —  Ord.  avril  1453-4,  art.  81,  Ord.  XIV,  303; 
Isamb.,  IX,  236.  ■ —  (U".  les  détails  aussi  précis  qu'intéressants  donnés 
par  P.  Guilhiermoz,  Enquêtes  ci  Procès,  p.  127.  —  Aubert,  Parle- 
ment, 1250-1515,  II,  15. 

9.  Sous  Louis  XI,  Bibi.  Nat.  /"/•.  5727,  fol.  17  v°. 

10.  V.  suprà,  p.  417. 

11.  liibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  17  v». 
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renvoyée  par  la  Cour  devant  le  bailli  pour  mettre  sa  sentence 
à  exécution'  :  TelTet  suspensif  et  dévolutif  de  Tappel  cessait; 
en  pays  coutumier,  l'appelant  débouté  payait  soixante 
livres  parisis  d'amende".  —  L'arrêt  prononçait-il  que  le 
bailli  avait  mal  jugé,  longtemps  le  bailli  ne  fut  point  pas- 
sible de  l'amende  qu'il  aurait  eu  à  payer  s'il  n'avait  pas  été 
juge  royal'  :  depuis  la  lin  du  xv"  siècle,  la  cour  devait  lui 
imposer  une  amende  arbitraire  quand  elle  acquérait  la 
preuve  «qu'il  avait  erré  manifestement  en  îniioii  en  droit''  ;  » 
une  erreur  simple  suffisait  ;  l'édit  de  Crémieu  (il)  juin  153(5), 
exigea,  pour  les  punir,  une  erreur  double  en  fait  et  en 
droit^  C'était  un  adoucissement  en  faveur  des  baillis,  une 
garantie  moindre  pour  les  plaideurs.  L'appelant,  «  qui  avait 
bien  appelé  »,  avait  le  bénéfice  d'une  amende  payée  par  la 
partie  adverse,  en  sus  de  l'amende  de  soixante  livres  versée 
au  roi®.  —  Quant  à  la  cause  «  mal  sentenciée  »  que  devenait- 
elle?  le  Parlement  la  gardait  quelquefois  au  principal,  sur- 
tout s'il  avait  statué  sur  appel  de  jugement  interlocutoire'  ; 
mais  ordinairement,  s'il  avait  statué  sur  appel  de  sentence 
définitive,  il  renvoyait  l'affaire^  à  quinzaine  ou  au  mois, 
soit  à  un  autre  lieutenant,  soit  à  un  autre  siège  du  bail- 
liage, soit  à  un  bailli  ou  à  un  sénéchal  vois.in^ 

t.  knhQvU  Parlement,  1250-1515,11,  17.  Ex.  19  févr.  1505-6,  sén. 
Sain  ton  ge,  Arch.  Gironde,  B  8,  fol.  2  v". 

2.  Bibl.  Nat.  fr.  bl21 ,  fol.  16  v",  sous  Louis  XI,  Aubert,  op.  citai., 
II,  18-19. 

3.  V.  siiprà. 

4.  Art.  59,  Ord.  Blois,  mars  li98-9,  Isambert,  XI,  350;  Ord.  XXI, 
188 

s!  Art.  2'i,  Isamb.,  XII,  509. 

6.  Aubert,  op.  cit.,  H,  19. 

7-8.  Ibid. 

9.  E.\.  :  2  août  1509,  X'^  4850.  fol.  755  v"  :  «  la  Court  dit  qu'il  a  esté 
mal  jugé  et  appoincté  par  led.  bailly  de  Touraine  ou  .son  lieutenant 
<n(tre  que  celuy  dont  e.st  appelle,  à  trois  sepmaines  ».—  Cf.  21  févr. 
1505-6,  renvoi  par  le  Parlement  de  Bordeaux  à  un  autre  lieutenant 
du  sénécbal  de  Saintonge,  à  xv«  ;  Arcb.  Gironde  B  8,  fol.  3  v  ;  iijid., 
fol.  12,  10  mars  1505-6.  —  7  sept.  1489  «  11  sera  dit  qu'il  a  esté  mal 
appoincté  par  led.  bailly  de  Touraine  ou  son  lieutenant  à  C/iinon  el 
])ien  appelle  par  led.  aftpellant...  el...  renvoyé  lad.  court  lesd.  parties 
par  devant  led.  bailly  de  Touraine  ou  son  lieutenant,  à  son  siège  de 
Tours  au  mois  »,  X'"  1*96,  fol.  380  v".  —  12  déc  ii86.  Cause  ren- 
voyée du  Ixtilli  des  Montagnes  d'Auvergne,  au  bailli  de  Mont  fer- 
rant, X'-'  1494,  fol.  23  y^  ;  7  févr.  Ii87-8,  une  autre  renvoyée  du  (iou- 
rernvur  de  La  lioclielle  au  Sénéchal  de  Poitou.  X'"  l'i95,  fol.  86  v"  : 
25  janv.  1491-2,  une  autre  renvoyée  du  Sénéchal  de  Li^nousin  au 
Sénéchal  de  Poitou,  X'-'  1499,  fol.  54,  etc. 
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!^  I  I .  Procédure  criminelle  d'appel  devant  le  parlement. — 
Infiniiiionl  plus  rares  (jiic  los  a})pcls  au  civil,  les  appels  au 
criminel  étaient  bien  loin  d'encombrer,  à  l'instar  des  autres, 
les  rôles  du  Parlement.  La  raison  en  était  que  le  llagrant 
délit,  l'aveu,  l'emploi  de  la  torture  empêchaient  l'appel  ; 
l'inculpé  pouvait  seulement,  avant  d'avoir  subi  la  question, 
appeler  du  ju^^ement  qui  le  condamnait  à  la  subir'.  De 
plus,  l'appel  au  INirlement  était  refusé  à  toute  une  catégorie 
de  ciiminols  :  parjures,  liéréliques,  voleurs  de  grands  che- 
mins, inculpés  de  rapt,  de  crimes  de  lèse-majesté  et  enfin 
contumaces"'.  On  comprend  assez  bien,  par  suite,  que  les 
Parlements  aient  essayé  d'usurpei',  surles  baillis  etlesséné- 
cbaux  un  certain  nombre  d'appels  criminels',  jusqu'au 
moment]  où  François  P'  lit.  dans  ces  appels,  la  paît  des 
cours  suiirémes  et  la  part  des  cours  bailliagères\ 

Quand  un  prisonnier  appelait  de  la  torture  ou  d'une  des 
peines  corporelles  comportant  appel,  le  bailli  remettait  les 
pièces  du  |)iocès  à  l'exécuteur  de  rajournemcnt';  si  l'in- 
culpé le  demandail,  il  était  conduit  au  Parlement''.  On  l'a- 
menait aux  prisons  de  la  cour,  sous  bonne  escorte,  con- 
fiée aux  soins  do  l'adjudicataire  des  frais  de  route  et  de 
nonn'ilure'.  A  défaut  dadjudicalion,  la  taxe  de  ces  frais 
était  faite  par  un  commissaire  au  Parlement;  il  y  ajoutait 
l'estimation  des  frais  d'écriture^  Quand  l'inculpé  n'avait 
pas  de  quoi  payer  ces  diverses  dépenses,  elles  incombaient 
au  roi';  mais  les  trésoriers  des  bailliages  ne  manquaient 
pas,  à  l'occasion,  de  prétexte  pour  ne  pas  les  acquitter'":  le 
prévenu,  dans  ce  cas,  risquait  de  perdre  le  bénéfice  de  son 


1.  V.  suprà,  p.  396.  —  Aubert,  op.  cil.,  Il,  8. 

2.  Aubert,  ibid..  Il,  7. 

3.  V.  suprà,  p.  408. 

4.  V.  suprà,  p.  409. 

5.  Art.  29,  Ord.  avril  1453-4,  Isambert,  XI,  215.  —  Aultcrl,  op.  cit., 
11,7. 

6.  Ibid. 

7.  Inibert,  Pratique,\\\.  IV,  chap.  1,  5!^  6,  7,  édit.  1627,  p.  730. 

8.  Ibid.,  p.  732. 

9.  V.  suprà,  p.  410-411.  Ex.  1500,  frais  pour  conduire  un  prisonnier 
de  la  Sénéch.des  Lannes  à  Bordeaux.  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n"  188. 

10.  Cahier  des  Etals  Génér.,  1483-4,  Doc.  Inéd.,  p.  687;  Isamberl, 
XI,  55,  .luslice,  §  10  ;  —  Réponse,  Doc.  Inéd.,  p.  708  ;  Isamberl,  p.  92. 
—  Cf.  bnbert.  Pratique,  liv.  IV,  chap.  i.  .^  6.  p.  732,  pour  le  «recours 
du  receveur  à  l'encontre  de  la  partie  civile  ou  du  prisonnier  ». 
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appel';  les  Etals  Généraux  de  I48i  s'élevaient  contre  ce 
scandale'. — Ceux  qui  avaient  conduit  le  prisonnier  remet- 
taient les  pièces  du  procès  au  Parlement':  le  président  les 
dislribnait  entre  les  conseillers  et  pouvait  les  communiquer 
au  procureur  général*.  Quand  la  sentence  du  sénéchal  ou 
du  bailli  était  confirmée  par  Farrèt,  le  procès  et  le  criminel 
étaient  renvoyés  au  sénéchal  ou  au  hailli  :  l'exécution  avait 
lieu  là  où  le  crime  avait  été  commise  Si  môme  l'appel 
contre  la  torture  avait  été  rejeté,  l'inculpé  était  soumis  à  la 
question,  non  pas  en  Parlement  mais  au  siège  du  bailliage'^: 
en  chemin,  il  avait  donc  tout  le  loisir  de  se  préparer  à  la 
résistance  obstinée  qui  pourrait  lui  valoir  son  acquittement. 
Imbert  le  déplorait  franchement  et  il  aurait  préféré  que  la 
question  fût  appliquée,  en  pareil  cas,  au  Parlement  même, 
non  au  bailliage".  Nous  retrouvons  là  ce  sentiment  de  la 
culpabilité  présumée  de  tout  prévenu  de  crime,  qui  animait, 
au  xv"  et  au  xvi'  siècle,  sans  parler  d'autres  époques,  les 
jurisconsultes  et  les  magistrats  en  France. 


§  12.  Abus  de  l'appel.  —  Contre  la  possibilité  des  erreurs 
judiciaires,  au  civil  et  au  criminel,  on  pensait  que  la  multi- 
plication des  appels  était  une  précaution  suffisante.  A  la 
fin  du  xiv^  siècle,  l'appel  était  donné  comme  la  garantie  su- 
jirème  des  droits  individuels*  ;  à  la  fin  du  xV  on  voyait  en 
lui  la  même  sauvegarde:  il  était  le  moyen  d'arriver  jusqu'à 
la  justice;  on  l'appelait  «  l'huys  de  la  justice^  ». 

1.  Allard.  Hist.  Justice  crimin.  an  xvi'=  s.,  p.  372.  —  L'art.  213  de 
la  Coût,  de  Clermont  en  Reauvaisis  (iV.  CoiU.  génér.^  Bourdot  de  P»., 
Il  775),  dit  :  «  la  matière  d'appel  est  de  soy  si  hayneuse  que...  défaut 
ou  congé  emportent  gain  de  cause  contre  le  défaillant.  » 

2.  V.  suprà,  note  10,  p.  422. 

3-4.  Ord.  avril  1453-4,  art.  30  et  31,  Isambert,  iX.  p.  215.  216.  .\u- 
bert,  II,  8  et  note  1. 

5.  Art.  29,  Ord.  avr.' 1453-4,  Isambert,  IX.  p.  215. 

6-7.  Pratique,  liv.  III,  chap.  14,  n''  5.  p.  654,  édit.  1627,  «  car  bien 
difficilement  pourroil  faire  que,  par  des  chemins  retournant  l'accusé, 
il  ne  fust  adverty  de  l'arrest  et  ne  se  préparast  contre  la  douleur  de 
la  question  ». 

8.  Paris,  18  juin  1309.  lsambei-t,  VI,  840:  «  appellacionis  remedio 
quod  unicuique  ad  sui  juris  tutelam  et  ut.  per  id,  releventur  oppressi, 
noscitiu' institutum.  abutentes...  ». 

9.  Etats  Génér.  1483-4,  Isambert,  XI,  5'j,  art.  9  ;  Doc.  Inéd.,  p.  685  6, 
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Or,  quciiul  Tappol  eut  été  organisé  dans  le  royaume,  on 
ne  laida  pas  à  s'apercevoir  de  ses  abus  et,  en  particulier, 
dans  la  seconde  moitié  du  xv"  siècle'.  Ils  tenaient  dabord 
au  nombre  excessif  des  degrés  de  juridiction:  chez  les 
seigneurs,  il  y  avait  souvent  deux  degrés  et  parfois  davan- 
tage- ;  cliez  le  roi,  il  y  en  avait  trois  ;  à  l'occasion,  plus  de 
trois:  quatre  ou  cin(| '.  Ainsi,  une  cause  jugée,  au  premier 
degré,  par  un  cbàlelain  (ni  un  prévôt  féodal  pouvait  être 
portée,  au  second  degré,  clio/  b'  sénécbal  ou  \r  bailli,  ou  le 
gouverneur  du  baron,  dn  vicomte'*;  de  là,  elle  puuvait  (et 
c'était  le   troisième  degré),   passer  au  tribunal  du   prévôt 


§  9  :  «  Item  r<iinl>i('ii  (|iio  appel  soil  vrav  roinèdo  pour  relever  les  op- 
primez... l'iiys  pour  ])arvfiiir  en  icclie  [.luslice]...  » 

1.  F.  Ilélic,  Tr.  Inslrucl..  criminelle,  p.  ;î6'i-5,  §307. 

■1.  Denx  (Icixrés  :  par  e.x.  dans  le  t'oilon,  Conlnnie  rédigée  en  151'i, 
Ronrdol  de  IVicheh..  A'.  Coul  f/cnénil.  IV,  p.  T'i!!,  til.  I,  art.  4  :  tout 
seignenr  châtelain  peut  avoir  2  juges,  un  juge  châtelain  ou  prévôt; 
et,  au-dessus,  un  sénéchal  on  hailli  ;  —  dans  h;  Gouvern.  de  La  Ro- 
chelle. i<l..  chap.  I,  art.  1  ;  en  ISl'i,  ibid.,  IV,  85:J.  —  Ici.,  Coût,  de 
Touraine,  rédigée  en  1507  (ihicL.  IV,  6'i9).  lit.  VII.  art.  79.  —  Id., 
Coût,  de  Blois,  rédigée  en  152:5,  (ibid..  111.  I0'i8),  chap.  ni,  art.  15;  id., 
Coût.  Senlis,  rédig.  en  15:59.  (ibid.,  Il,  715),  tit.  IX,  art.  9:j.  —  Cf.  Ad. 
Tardif,  Procédure,  p.  1:52. 

Plus  de  deux  degrés  :  10  août  1480,  les  causes  des  sujets  de  l'abbaye 
de  S. -Denis  ponvaient  passer  par  ;5  degrés  d'appel,  avant  de  venir 
devani  les  juges  royaux.  Arcli.  Nat.  K  72,  n"  45.  —  Les  seignenrs  les 
plus  marquants  qui  avaient  «  grands  jours  »  avaient  au  moins  3  juri- 
dictions :  l'\juges  prévôlaux  ;  2"  sénéchaux  ou  baillis;  3"  grands  jours. 
Cl",  noire  thèse  latnie,  Quœ  fnerint  in...  comitatii  Engolismensi... 
instituta,  caput  Vil. 

Cf.  (ioutume  de  Sonle,  tit.  XI,  art.  1,  2,  Nouv.  Coût.  gén..  lîonrdot 
de  lîiclieb..  1\'.  984.  —  Coût. du  Perche,  rédigée  en  1505  (Nouv.  Coul. 
gén.,  ib..  III,  6:5:5),  tit.  I,  art.  8. 

3.  Ex.  :  Sénéch.  Lannes.  6  juin  1511  :  1"  juge  de  la  prévôté  de  Dax  ; 
2"  sénéchal  de  Lannes;  3°  I*arlement  de  Bordeaux.  Bibl.  Nat.  fr. 
26111,  n»  1034.  —  Boutaric,  art.  cité,  Bibl.  Ec.  dea  Chartes,  1855, 
p.  550.  —  Coutume  du  pavs  de  Soûle,  rédigée  en  1520  (No\iv.  Coul. 
génér.,  Bourdot  de  Uicheb..  IV,  984),  tit.  XI,  art.  1,  2,  5,  6  :  1»  «  las 
Corts  deus  gentius  homes  el  de  lors  bayle  »  :  2"  «  la  Cort  de  Lixarre»  ; 
3"  «  lo  mayre  et  jurais  (fAcqs  »  ;  4"  «  la  Cort  de  la  seneschanssée  de 
Guyenne  existent  à  Bordeau  »  ;  5"  «  la  ('ort  snpi-eme  de  Parlemenl  de 
Bordeau  ».  —  Baslard  d'Eslang.  les  Parle7ncnls  de  France,  t.  1, 
p.  29,  n.  1,  et  Reclierches!  .sur  Randan,  8",  1830,  p.  97,  d'après  Loy- 
seau  :  1"  justice  de  Bameau,  dans  le  comté  de  Dunois  ;  2"  Bameau 
ressortissait  à  Prépalteau  ;  3"  Prépalleau  à  .Monligny  :  4»  Monligny  à 
Chàteaudun  :  5»  Chàleaudun  à  Blois;  6»  Blois  au  Parlement  de  Paris  ; 
/o  le  Giand  Conseil  pouvait  casser  larrèl  de  Paris  el  l'envoyer  devant 
un  autre  Parlemenl. 

4.  Voir  les  Coutumes  de  Poitou,  La  Rochelle.  Tonraine.  Blois, 
Senlis.  le  Perche,  citées  suprà.  noie  2. 
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royal,  tlu  ju^^e  ordinaire,  du  vigiiier  du  roi';  de  ce  tribunal 
passer  à  celui  du  bailli  ou  du  sénéchal  royal,  ce  qui  faisait 
le  quatrième  degré-  ;  de  là  au  i*arlement,  qui  la  déléguait  à 
des  commissaires  (cinquième  degré)  ;  de  ces  commissaires 
rap[)el  [)Ouvait  être  relevé  devant  la  grand  CJiambre  (sixième 
degré)  et  de  là',  en  dépit  de  la  résistance  du  Parlement,  au 
Grand  Conseil  (septième  degré*).  C'était  remettre  constam- 
ment en  question  les  décisions  de  la  justice^  obscurcir  les 
procès  à  li'avers  le  dédale  des  procédures  et  ruiner  les 
plaideurs  par  un  examen  indéfini  de  leurs  droits^ 

Pour  parer  à  cet  abus,  la  royauté  eut  recours  à  des  me- 
sures partielles  qui  étaient  souvent,  au  fond,  des  abus  dé- 
guisés :  la  prévention^  les  cas  royaux^,  l'appel  direct  ert 
Parlement,  etc.^  Elle  ne  songea  pas  assez  à  adopter,  comme 
plusieurs  de  nos  législateurs  modernes'",  la  limitation  rigou- 
reuse et  absolue  des  appels''. 

Son  attention  était  dérivée  vers  un  autre  mal  :  même 
s'ils  ne  s'étaient  pas  attardés  aux  diflerents  échelons  des 
tribunaux,  les  plaideurs  eussent  été  exposés  à  de  déplorables 
lenteurs  ;  eh  bien!  ces  lenteurs  pouvaient  être  décuplées 
quand  le  défendeur  avait  la  fantaisie  d'à  appeler  de  tous  les 
jugements,  de  tous  les  actes,  de  tous  les  incidents  de  la 
procédure  :  le  cours  des  informations  était  à  chaque  mo- 
ment suspendu  ...  il  fallait  transporter  les   pièces   et  les 


1.  V.  suprà,  p.  337-354. 

2.  V.  suprà,  p.  355  et  ss. 

3.  Cf.  p.  107,  P.  Guilhiermoz,  Enquêtes  et  Procès.  —  Ad.  Tardif, 
Procédure,  p.  132.  —   Marcel  P'ournier,   ...  Appel,  p.  240. 

4.  Deaut. -Beaupré,  Coût,  et  Insl.  Anjou...,  2«  partie.  II,  28-29  et 
297,  298  :  procès  pour  la  lieutenance  du  sénéchal  d'Anjou  à  lîaugé, 
en  1494,  Parlement  :  X'"  133,  fol.  84  r»,  et  en  1505,  Grand  Conseil,  V'^ 
1043,  en  faveur  d'Emery  Louet.  V.  notre  Ahnan.  royal.  —  M.  P'our- 
nier,   Dr.  appel,  p.  280. 

5.  En  1453,  en  Normandie,  une  sentence  de  la  sénéchaussée  d'A- 
gneaux est  infirmée  par  la  vicomte,  puis  confirmée  au  bailliage  et 
enfin  déférée  à  l'Echiijuier  qui  Vinfiritie.  Floquet,  Parlem.  JVor- 
mandle,  I,  207.  —  Cf.  Ad.  Tardif,  Procédure...,  p.  132,  ex.  de  1313. 

6.  niock,  Dict.  gén.  politique,  p.  84.  citant  Montesquieu. 

7.  V.  suprà,  p.  386  et  ss. 

8.  /d.,p.  380  etss. 

9.  Id.,  p.  402-403.  M.  Fournier.  Dr...  appel,  p.  280. 

10.  P>lock.  Dict.  fjén.  politique,  v"  appel. 

11.  Ad.  Tardif,  Procédure,  p.  131  :  «  le  nombre  des  appels,  qu'on 
pouvait  sucrcssivemcnt  former,  n'étail  pas  plus  limité  que  celui  des 
degrés  de  jui'idiction.  « 
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accusés  de  juridiction  en  juridiction;  les  appels  de  la  môme 
affaire  succédaientauxappels'...  ».  Charles  VIT,  CharlcsVlII, 
T^iouis  XII.  François  1"  s"('mur(Mit  de  ces  pratiques:  quand 
le  bailli  ou  les  autres  juges  eurent  des  raisons  plausibles 
de  ne  pas  tenir  compte  des  appels  contre  les  arrestations, 
les  ajournennmts,  les  interlocutoires,  ils  furent  autorisés 
par  le  roi  à  passer  outre  aux  appels,  jusqu'à  la  sentence 
définitive". 

On  avait  donc  été  forc(^  de  le  reconnaître  :  lappel  avait 
déji^énéré;  les  justiciables  soullVaient  doublement  d'une 
institution  créée  pour  leur  bien  ;  afin  de  les  soulager,  la 
loyauté  sonfjea  moins  à  borner  radicalement  le  nombre  des 
tribunaux  ({u"à  diminuei"  légèrement  les  atermoiements  de 
la  procédure  '.  C'était  —  comme  il  arrive  souvent  —  j)orter 
remède  à  l'un  des  ciïets  du  mal  plutôt  encore  qu'à  sa 
cause. 


Section  III 
La  Juridiction  non  contentieuse. 

Il  y  a  des  actes  d'ordre  judiciaire  qui  n'entraînent  au- 
cun procès  véritable  :  ils  échapj)ent,  par  suite,  à  la  Juri- 
diction contentieuse. 


* 

*   * 

Pour  quelques-un  de  ces  actes,  les  officiers  du  Bailliage 
ou  de  la  Sénéchaussée  et  le  Conseil  avaient,  dans  leurs 
Assises  ou  dans  leurs  Plaids,  un  pouvoir  propre  de  décision; 
nos  modernes  praticiens  diraient  volontiers  que  ces  actes 
étaient  du  domaine  de  la  Juridiction  gracieuse. 

Dans  tout  le  royaume,  la  nomination  des  Tnteuru  appar- 
tenait à  ces  officiers.  Au  xvi"  siècle,  ils  déféraient  la  Tutelle 

1.  Faustin  Hélie,  Histoire  de  la  Proctklure  criminelle,  I,  566  ;  — 
M.  Fournier,  ...  Appel,  p.  272. 

2.  Ord.  avril  1453-4,  art.  11,  12,  Isambert,  IX,  p.  206;  juillet  1493, 
art.  91.  Isamb.,  XI,  p.  243;  mars  l'i98-9,  art.  80-84,  87,  Isambert,  XI, 
p.  356-9,  etc. 

3.  Allard.  Hist.  Justice  criminelle.  16«  s.,  p.  371  ;  F.  Hélie,  Traité 
Instruct.  crim.,  p.  363-4.  §  306. 
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des  nobles  vivant  noblement'.  Dans  la  Prévôté  de  l*aris, 
celni  (jui  rcinsail,  sans  raison  valable,  la  tntelle  que  lui 
imposait  le  Prévôt  voyait  s'installer  «  en  garnison  »  à 'son 
domicile,  un  «  sergent  mangeur"  ».  Le  Tuteur,  qui  se  ré- 
signait, par  devoir  ou  par  nécessité,  à  ses  fonctions,  prêtait 
Serment  au  Tribunal''.  Comme  au  CluUelet,  le  Prévôt,  à 
Puymirol,  le  Baile  pouvait  nommer  le  Tuteur^;  il  avait 
qualité  pour  le  déposer  et  pour  le  remplacera  A  Nîmes, 
le  viguier  et  le  juge  ordinaire,  au  xv"  siècle  notamment, 
étaient  seuls  investis  du  droit  de  pourvoir  «  à  régir  enfans 
poupils**  ».  En  Normandie,  les  Vicomtes  donnaient  à  ferme 
la  garde  des  «  soubz  aagés  »  dépendant  du  roi,  sinon  ils  en 
retenaient  eux-mêmes  l'administration^  —  A  Paris,  quand 
le  Conseil  de  famille  «  jurait  »  au  Prévôt  qu'une  vente  in- 
téressant un  mineur  «  estoit  proufitable  audit  mineur  »  ce 
magistrat  ne  refusait  pas  son  homologation  ^ 

La  Curatelle  regardait  les  officiers  bailliagers  tout  comme 
la  Tutelle.  Les  parents  d'un  prodigue  se  plaignaient-ils, 
assurant,  par  exemple,  comme  en  1482,  à  Paris  «  qu'il 
maintenait  une  jeune  femme  à  pain  et  à  pot  et  telement 
soy  gouvernoit  qu'il  pourrait  grandement  diminuer  sa  che- 
vance'  »  ;  la  femme,  la  fille,  les  héritiers  présomptifs  d'un 
absent  venaient-ils  aflirmer  la  disparition  de  cet  absent, 
depuis  dO  mois'",  depuis  six  ans'',  — le  Prévôt  ordonnait  une 
enquête'^;  après  quoi,  si  tous  ces  dires  étaient  confirmés,  il 
nommait  un  Curateur  au  Prodigue '',  un  Curateur  aux  biens 
de  l'absent'',  il  donnait  autorisation  à  la  femme  '^,  à  la  fille  "^ 
de  cet  absent  d'ester,  au  besoin,  en  Justice. 

1.  Eflit  de  Crémieu,  19  juin  1536,  art.  6,  Isambert,  XII,  50.5.  —  Cf. 
Arch.  Nal.,  17  mars  1513-4,  X*»  4856,  fol.  440  r°. 

2.  Fagniez,  ...  Répertoire  de  Jurisprudence  parisienne,  au  xv«.s., 
1396,  p.  93,  n"  181  :  1399,  ibid.,  p.  93.  n°  182. 

3.  Cf.  Fagniez,  R<'pertoire,  p.  17,  n»  38. 

4.  En  1370,  juin,  Isambert,  Y,  344  (mention).  —  Ord.  \,  310. 

5.  Ibid. 

6.  Ménard,  Hist.  Nhnes,  t.  IV,  Preuves.  n°  xliij,  p.  76,  col.  2. 

7.  Mars  1.366-7,  Isambert,  V,  265;  Ord.  IV,  719. 

8.  Fagniez,  Répertoire...,  p.  17,  n°  38. 

9.  Fagniez,  ibid.,  p.  71-72,  n»  132. 

10.-11.  Ibid.,  1.396  à  1399.  n°l,p.  2  ;  n<>3,p.  3  ;  n«  4,  p.  3;n°  2,  p.  3. 
12.-13.  Ibid.,  id.,  et  n°  132,  p.  71-72. 

14.  15  nov.  1398,  ibid.,  p.  3,  n°  2. 

15.  7  déc.  1398,  ibid..  p.  3,  n»  3. 

16.  17  mai  1399,  ibid.^  p.  3,  n°  4. 


428        LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

Dans  d'autres  circonstances,  il  accordait  un  Curateur  ad 
lites^  à  un  «  escolier  estiidiant,  jeune  d'aage  »  pour  soutenir 
ses  procès  au  (ihàlelet.  Tel  Curateur,  nommé  par  justice, 
pouvait  demander,  comme  en  1493,  dans  la  sén('chaussée 
de  Lyon,  au  Parlement  de  le  rem[)lacer  par  le  Sénéchal 
roval  du  ressort'.  Le  (airalcur  aux  Itiens  vacants  était,  lui 
aussi,  institué  par  le  Tribunal,  dont,  sa  mission  Unie,  il 
obtenait  déchargea 

Les  Justices  royales  subalternes  disj)nlaient  souvent  aux 
JJaillis  et  Sénéchaux  ces  Tutelles  ou  Curatelles;  si  l'art.  6 
de  l'Edil  deOémieules  laissa  aux  Baillis  et  Sénéchaux  pour 
les  personnes  nobles,  il  les  attribua  aux  prévôts,  vip^uiers 
et  autres  juges  inférieurs  pour  les  personnes  roturières''; 
c'était  partager  l'objet  du  litige. 

Uefmtnrijintion  d'un  entant  par  sou  père  se  faisait  à 
Paris  devant  le  Prévôt '.  C'étaient  pareillement  les  officiers 
royaux  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  qui  connaissaient 
des  matières  dotales''.  Si  la  veuve,  dont  le  mari  «  reposait 
encore  s?//' terre  »,  voulait  renoncer  h  son  droit  de  douaire 
coutumicr  et  à  toute  communauté  de  biens,  —  c'est-à-dire 
aux  dettes  — .  elle  venait  le  dire  devant  le  Prévôt;  et,  «(  en 
signe  de  ce,  getoit  sa  sainture,  sa  bourse  et  ses  clefs  sur  le 
butfet  de  l'Auditoire^».  Les  personnes  chez  qui  le  Prévôt 
avait  «  baillé  un  enfant  à  (jarder  »,...  «  por  l'amordc  Dieu  '>, 
pouvaient  également  venir  protester,  devant  le  Tribunal, 
contre  tout  droit  de  communauté  créé  à  l'enfant  par  la 
cohabitation  de  l'an  et  jour  et  le  Prévôt  accueillait  ces 
réserves ^ 

U ouverture  d'un  Testament'^  la  nomination  d'un  exécuteur 
testamentaire  quand   le    «  de  cujus  »  avait   négligé   de    la 


1.  Fagniez,  Ibicl.  Rcperloire.  n"  42,  p.  18  cl  n°  54.  p.  2i,  en  lo9(3  v\ 
1397. 

2.  20  juill.   1493,  Arcli.  Nat.  Xi^  1500,  fol.  275  v». 

3.  En  1396,  Fagniez,  Réperloire  cité,  p.  89,  n"  171. 

4.  Isanibert,  XII,  505. 

5.  1396  et  1397,  Fagniez,  Ri'pcrtoire  cité,  p.  24,  n"  53. 

6.  Karolus...  .senescallo  Beilicadri  necnon  vicario  et  judici  Uselici, 
11  juill.  1401,  Isambert,  Vtl,  3;  Orcl.  Vllt,  449. 

7.  Sept.  1399,  l'agniez,  Réperloire  cité,  p.  21,  n»  47;    18  juill.  1396, 
p.  89,  n°  172. 

8.  «  Comnmnauté  taisiblc  »,  en  1409,  Fagniez,  ibicl.,  p.  12,  13. 

9.  7  mars  1398-9.  Fagniez,  ihid.,  n"  178,  p.  91,  92. 
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faire',  la  confection  d'un  Inventaire  ajjrès  décès',  la  levée  des 
scellés'^,  y  acceptation  bénéficiaire',  Va  liq  nidation  d'une  suc- 
cession^, y  envoi  en  possession  d'une  fortune  mobilière^  nous 
trouvons  tout  cela  dans  l'exercice  quotidien  de  la  juridiction 
du  Chàtelet.  Le  «  Livre  de  Jostice  et  de  Plot  »  disait  déjà 
que  r héritier  avait  à  s'adresser  au  Bailli  dans  les  pays  où 
il  avait  besoin  d'être  envoyé  en  possession  des  Biens".  — 
En  1536,  l'Edit  de  Créniieu  donnait  aux  officiers  du  Bail- 
liage le  partage  des  Successions  nobles  ou  roturières,  pour 
peu  qu'un  copartageant  noble  y  fût  mèic^ 

Les  ventes  <.<.  par  décret^  y>,  les  adjudications  et  les  licita- 
tions  judiciaires^^ ,\di\\iov'\'i-i!X\QW  de  procéder  aux  réparations 
urgentes  dans  les  immeubles  sujets  à  retrait^^ ;  le  rachat  des 
rentes  viagères^',  la  consignation  de  deniers  en  mains  de 
justice  ou  «  comme  en  mains  de  Justice'^  »,  V insinuation 
des  donations^'',  —  tout  cela  rentrait  encore  dans  la  compé- 
tence habituelle  des  Officiers  de  Bailliage  et  Sénéchaussée. 
Bien  plus,  on  pouvait,  devant  eux,  passer  obligations^'^, 
donner  quittances^^ ,  comme  devant  Notaires,  délivrer  solen- 
nellement attestations    et    certificats^^  faire  authentiquer 

\.  Ibicl.,]).  92. 

2.  En  1396,  ibid.,  p.  36-37,  n"  80. 

3.  En  1399,  Fagniez,  Ibid.,  p.  83,  n«  155. 

4.  V.  Giiyot,  Répertoire  Jurisprudence .  II,  76,  9°. 

5.  En  1396,  Fagniez,  Répertoire,  cité,  p.  88-89,  n"  171. 

6.  En  1399,  Fagniez,  Répertoire,  cité,  p.  90,  n»  175. 

7.  P.  231.  Cité  parGlasson,  Hist.  Droit.  VI.  299. 

8.  19  jnin  1536,  Isambert,  XII,  p.  506,  art.  7. 

9.-10.  Enr396,Fa.gn\ez, Répertoire,  cité,  p.  90,  n»  176;  p.  18,  n°  41.  En 
1520,  lit.  29.  art.  28,  Coût,  de  Sole,  Xouv.  Coutum.  générât,  Bourdot 
de  Richeb.,  IV^,  981  et  s.  ;  le  Baile  peut  faire  les  ventes  aux  enchères. 

11.  En  1396  et  1399,  Fagniez,  Répertoire,  p.  81,  n°  149;  p.  81-2, 
n°«  150,  151. 

12.  25  mars  1401-2,  Fagniez,  Répertoire,  p.  79,  n"  145. 

13.  Ibid.  Le  7  août  1509,  André  de  Vivonne  fait  signifier  par  la  Cour 
de  [la  sénéchaussée]  de  Poitiers  offres  de  retrait  et  consignation  de 
deniers,  Bibl.  Nat.  lat.  18392,  fol.  133  vo-13'i.  André  de  Vivonne  était 
alors  sénéchal  de  Poitou  (Arch.  niunicip.  Poitiers  II  33,  n"  733  ;  Arch, 
Vienne  G  1117  ;  voir  notre  Alman.  royal. 

14.  Insinuation  des  donations  dans  les  assises  du  sénéchal,  en  Lan- 
guedoc, Boutaric.  Bibl.  Ec.  Cliartes.  1855,  t.  X\  I,  p.  543. 

15.  Art.  18  de  la  Coutume  de  Boulonnais,  rédigée  en  1493,  j\^o?<w. 
Coût,  général,  I,  p.  42. 

16.  4juiII.  1440,  devant  le  viguier  royal  de  Nimes;  Ménard,  Hist. 
Nîmes,  III,  p.  263,  Preuves. 

17.  26  nov.  1493,  devant  le  viguier  royal  de  Carcassonne  ;  un  notaire 
signe,  BibL  Nat.  fr.  26103,  n°  868. 
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lettres  de  proeiirations  on  </' héritage  \  compléter  omissions 
laiss('es  dans  loltres  do  vonto^  domander  enrer/istrejnent  de 
toules  conventions'^  \  solliciter  el  obtenir,  quand  un  sceau 
avait  été  perdu,  acte  officiel  de  revocation  de  sceau'*. 

Par  l'efTot  de  cette  compétence,  les  otficiers  supérieurs  ou 
subalternes,  soit  dans  le  liailliaj^e,  soit  dans  la  Sénécbaussée, 
mettaient,  sous  la  protection  de  la  Justice,  la  personne  ou 
les  biens  de  ceux  (|ui,  pai"  leur  àp^e,  leur  sexe,  leur  situation, 
étaient  incapai)les  de  se  défendre»  efficacement  eux-mêmes. 
Ils  assuraient  l'accomplissement  de  la  volonté  des  défunts  ; 
ils  assuraient  la  régularité  de  transmission  de  certaines  pro- 
priétés plus  particulièrement  menacées;  ils  consacraient 
la  solennité  de  certaines  déclarations  émanant  des  indi- 
vidus. 

Le  Pouvoir  central  laissait  ù  ses  ofïiciers  Tiniliative  de 
tous  ces  actes,  une  fois  que  ces  otïiciers  en  avaient  été  sai- 
sis, à  la  requête  des  intéressés. 

* 

Pour  beaucoup  d'autres  cas,  au  contraire,  l'initiative 
première  venait  du  roi;  les  otïiciers  du  lîailliage  ou  de  la 
Sénéchaussée  semblaient  n'avou%  dans  les  Plaids  ou  dans 
les  Assises,  que  l'exécution. 

(]'était  à  l'Audience  que  lecture  était  donnée"  par  le  gref- 
fier des  lettres  du  roi  à  publier^  ;  que  les  officiers  locayx, 
([uand  leur  installation  regardait  le  Bailli  ou  le  Sénéchal, 
présentaient  leurs  provisions  dont  il  était  pris  connaissance; 
après  quoi,  ils  prêtaient  serment  et  recevaient  l'investiture^; 
c'était  à  l'audience  encore  que  les  vidimus  de  lettres  royaux 
pouvaient  être  délivrés,  par  le  sénéchal,   par  le  viguier', 

1.  Coût,  de  Boulonnais,  rédig.  1493,  Noiiv.  Coût,  (jénéral,  cité,  I, 
42. 

2.  22  nov.  1395,  Fagniez,  Béperloire,  cité,  p.  74-75,  n"  135. 

3.  Ord.  Cabocli.,  25  mai  1413,  art.  146,  Ord.  X,  p.  113.  —  Cf.  Mé- 
nard,  Hist.  Nîmes,  2  août  1446,  lit,  p.  276.  col.  2,  Preuves. 

4.  Fagniez,  Répertoire,  cité  (4  juillet  1396),  p.  82,  n°  154. 

5.  25  nov.  1487,  Ord.  XX,  p.  33. 

6.  Ibid.  et  note  suiv. 

7.  Arch.  Seine-lnfér.  Echiquier,  registre  A"  1509-1510,  à  la  date  du 
14  mai  1510  ;  au  dos,  l'an  1498,  26  octob.  à  Conches,  les  assises  dud. 
lieu  séans. 

8.  Boutaric,  liibl.  Ec.  Cfiartes,  1855,  p.  542. 
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olc.  Los  bonoliciaires  de  ces  lettres  en  apportaient  l'original  ; 
le  greffier  le  transcrivait,  dans  un  registre  disposé  à  cet 
elîet  ;  l'on  en  tirait  ensuite  autant  de  copies  authentiques 
et  scellées  du  sceau  de  la  Sénéchaussée  qu'il  était  né- 
cessaire \ 

Ce  qui  concernait  l'état  civil  des  particuliers  et  requérait 
l'intervention  du  roi  ne  pouvait  guère  se  passer  non  plus 
de  l'intervention  des  ofliciers  du  Bailliage.  Ainsi,  dans  une 
Société  qui  avait  des  serfs  à  la  base,  des  nobles  au  sommet, 
cesser  d'être  serf,  se  placer  parmi  les  nobles  était  d'une 
importance  telle  que  le  roi  finit  par  se  réserver  de  donner 
lui-même  les  lettres  d' affranchissement  et  les  lettres 
d'anoblissement. 

Il  n'adressait  pas  moins  les  premières  au  Bailli  —  non 
aux  officiers  inférieurs-  —  avec  l'ordre  d'assurer  désormais 
l'usage  de  sa  liberté  à  tel  «  homme  de  corps  né  serf'  ». 
Eu  certaines  circonstances  spéciales,  le  Bailli  avait  à  faire 
davantage  :  affranchir,  au  nom  du  roi,  les  <(  manans  de 
condition  serve  »  que  leur  seigneur,  vassal  du  roi,  avait 
admis  déjà  au  rachat  de  leur  personne ^ 

Le  roi  signifiait,  pareillement,  aux  officiers  du  Bailliage 
ou  de  la  Sénéchaussée  lettres  d'anoblissement,  afin  que 
l'anobli  pût  avoir  la  jouissance  des  privilèges  attachés  à  sa 
nouvelle  qualité'.  De  même,  selon  toute  vraisemblance, 
pour  le  gentilhomme  à  qui  le  roi  avait  «  donné,  de  sa  main, 
la  collée  »  ;  le  Bailli  en  était  averti  par  «  lettres  de  che- 
valerie^ ». 

La  Monarchie  tendait  à  mettre  au  nombre  des  droits  ré- 
galiens le  privilège  d'accorder  des  lettres  de  légitimation  et 
de  naturalisation.  Mais  il  lui  fallait  bien  les  notifier  aux 
Baillis,  aux  Juges  —  comme  en  iVnjou  — ,  et  aux  Prévôts. 
A  ses  officiers  locaux  le  roi  donnait  la  charge  de  veiller  à 


1.  "Boutaric,  ïbid. 

2.  Edit  Crémieii,  19  juin  1536,  Isambert,  XII,  506,  art.  10.  —  Cf.  art. 
70  Ord.  mars  1498-9,  Isambert,  XI,  353-4. 

3.  Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  hlTl ,  fol.  53  vo-64  v°. 

4.  Ibid. 

5.  Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  ^111,  fol.  64  v°  ;  sous  François  I, 
Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  85  r°  ;  juill.  1499,  sénéchal  de  Rouergue, 
Carcassonne,  Toulouse,  juge  de  Milliau,  Arch.  Nat.  JJ  232,  fol.  44  v", 
51  r",  etc. 

6.  Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  66  v",  67  r°. 
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ce  que  les  biens  du  légitimé  fussent  transmis  h  ses  héri- 
tiers' ;  (rnssuror  aux  élrangei-s,  devenus  fiançais,  la  faculté 
d'ol)lenir  des  bénélices,  (rae([U('rir,  de  disposer  par  tes- 
tament". 

Kn  certaines  occasions,  la  ('ouronne  faisait  délivrer 
direclemenl,  par  la  Chancellerie,  des  ir/fres  de  tutelle  on 
curatelle^  des  lettres  d' émancipation'',  des  lettres  de  main- 
levée-';  les  officiers  de  Bailliage,  sur  mandement  royal, 
avaient  à  en  assurer  l'elVet*'. 

Pour  raccomplissement  de  ces  différents  actes,  il  semblait 
(jue  les  agents  locaux  des  bailliages  ou  sénéchaussées  ne 
fussent  pas  autre  chose  pour  le  roi  que  des  «  bras  ».  Il 
commandait  et  eux  agissaient.  A  cet  égard  leurs  tribunaux 
locaux  étaieni  quel((ue  peu  passifs. 

Or,  les  circonstances  ne  manquaient  pas  ofi  le  Hoi,  tout 
en  gardant  Tinilialive  et  la  sanction,  demandait  à  ces  tri- 
bunaux de  l'éclairer.  Leurs  avis  pouvaient  influencer  sa  dé- 
cision. Il  faisait  appel  à  leurs  yeux  et  à  leur  intelligence 
autant  (|u'à  leurs  bras. 

Les  officiers  locaux  et  le  Conseil  avaient  alors  à  envoyer 
au  Roi  des  rapports  \  et  ils  étaient  autorisés  à  vérifier  ses 
lettres.  Quelques-unes  même  ne  devenaient  valables  et  exé- 
cutoires qu'après  ratification  judiciaire  accordée  à  Tau- 
dience  :  c'est-à-dire  après  entérinement . 

Ce  rôle,  où  quelque  place  était  laissée  à  l'indépendance 
du  Tribunal,  appaiaissait  notamment  à  propos  du  droit  de 
grâce.  Le  Souverain  seul  le  possédait,  cà  la  lin  xv"  siècle. 
Il  l'avait  retiré  peu  à  peu  aux  grands  officiers  et  aux  grands 

1.  IJil)!.  Nat.  fr.  hTIl,  fol.  65  r°,  sous  Louis  XI;  janv.  1487-8,  Sentis, 
Ord.  XX,  7;{  ;  juill.  1498,  sénéclial  de  Lyon,  JJ  230,  fol.  105  r°  :  févr. 
1499-1500.  sénécliaux  de  Périgord  et  de  Limoges,  .1,1  232,  fol.  84  v".  — 
Cf.  art.  70,  Ord.  mars  1498-9,  tsambert,  Xt,  p.  353-4. 

■1.  Bil>l.  Nat.  fv.  5727,  fol.  54  v«.  sous  Louis  XI;  fr.  14368,  fol.  94, 
sous  Fraïuois  t;  ibid.,  76  v°.  —  Juill.  1498,Arcti.  Nat.,  .1.1  230,  fol.  96, 
sénécfiat  et  juge  d'Anjou  ;  févr.  1498-9,  sénécliaux  des  Lannes  et  de 
Bazadois,  prévôt  de  S.-Sever,  .1.1  232,  fol.  68  r"  :  déc.  1499,  bailti  de 
Meaux,  .IJ  232,  fol.  69  v°  :  févr.  1499-1500,  Ijailli  de  Ronen,  .1.1  232,  fol. 
80  r"  :  ibid.,  avril  1500  et  mai,  fol.  8  r»,  11  r°,  12  r". 

3.  Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nal.  fr.  5727.  fol.  49  v",  iiO  r»  :  2  déc.  1491, 
Arch.  Nal.  K  74,  11°  32^. 

4.  Sous  François  t,  Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  77. 

5.  25  févr.  1484-5,  bailliage  des  Montagnes  d'Auvergne,  Arch.  Gi- 
ronde, B  29,  p.  11,  fol.  22  v,  23  r". 

6.  \'.  textes  cités  notes  3,  4,  5. 


LES  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES  433 

Feudataires'.  —  Quand  il  avait  accordé  à  un  roturier  ou 
à  un  noble  des  lettres  de  remission,  abolition,  pardon,  rappel 
de  Ban,  le  Roi  en  avisait  le  Bailli,  le  Sénéchal,  ou,  en 
Anjou,  le  Juge  ordinaire,  dans  le  ressort  duquel  avait  été 
commis  le  cas  incriminé-.  S'il  était  parent  du  prévenu,  le 
Sénéchal  était  récusé  et  remplacé  par  un  Bailli  ou  Séné- 
chal voisin''.  Longtemps,  les  officiers  subalternes  prévôts, 
etc.,  avaient  revendiqué  le  droit  de  vérifier  ces  lettres,  sur- 
tout quand  ils  avaient  eu  à  juger  la  cause  qui  faisait  l'ob- 
jel  de  la  clémence  royale.  Le  Roi  mit  fin  à  leurs  prétentions, 
en  juin  1536,  par  l'tîidit  de  Grémieu  (art.  11)'.  Aussi  bien, 
le  Bailli  avait  à  examiner  les  lettres  royaux  avant  d'ac- 
corder l'entérinemenL  Le  gracié,  tète  nue,  à  genoux,  en 
présence  de  l'Avocat,  du  Procureur  du  Roi,  de  tous  les  in- 
téressés", écoutait,  devant  le  Tribunal,  la  lecture  du  par- 
chemin royaP.  Après  quoi,  on  le  reconduisait  en  prison\ 
Les  officiers  du  Bailliage  l'interrogaient  «  amplement  »  et 
faisaient  par  ailleurs  une  enquête ^  Obtenaient-ils  ainsi  la 
preuve  que  le  récit,  contenu  dans  les  Lettres  de  rémission, 
était  bien  conforme  à  la  vérité  ^  ces  Lettres,  sur  le  consen- 
tement du  Procureur  et  de  l'Avocat,  étaient  entérinées^". 


1.  Art.  70,  Ord.  mars  1498-9,  Isambert,  X,  p.  353-4;  cf.  infrà, 
liv.  V.  —  Cf.  Aubert.  Parlem.  1250-1515,  l,  note  2,  p.  158. 

Le  Parlem.  de  Toulouse  détend  aux  sénéchaux  de  son  ressort  de  ter- 
miner par  le  mot  «  de  gracia  »  »  leurs  sentences  ou  ordonnances  por- 
tant absolucion...  de  l'amende...  »  Arch.  II.-Garonne,  B  12,  fol.  510  r", 
1  févr.  1504-5. 

2.  Sous  Louis  XI,  Bibl.  iNat.  fr.  bl'll ,  fol.  107  ;  85  v»,  Beaut. -Beau- 
pré, Coût,  et  Instit.,  Il,  217.  —  Ces  lettres  abondent  dans  le  trésor  des 
chartes  :  en  juin,  juillet,  août,  sept.,  déc.  1498  ;  mars,  mai,  juillet, 
août,  sept.,  nov.,  déc.  1499;  mars,  avril,  mai  1500;  adressées  aux 
baillis  de  Montargis,  Orléans,  prévôt  de  Paris,  baillis  de  Chartres, 
Amiens,  des  Montagnes  d'Auvergne,  Montferrand,  sénéchaux  de  Poi- 
tiers, des  Lannes,  Rouergue  :  baillis  d'Amiens,  Vivarais,  Velay,  Senlis, 
Sens,  Gisors.  Evreux,  etc.  J.I  230,  foi.  5  v«,  11  v°,  7  v»,  10  r°,  8  r«,  38 
V",  46  V",  82  v'>,  123  r°,  148  r°  ;  J.)  231,  fol.  83  v«,  131  r»,  201  v°,  199 
v  ;  JJ  232,  fol.  141  r",  36  r»  ;  ,1.)  233,  fol.  17  v°,  56  r",  63  v",  54  r», 
etc.,  etc. 

3.  Sept.  1498,  .1,1  2.30,  fol.  136  v"  à  137  v,  «  Si  donnons...  à  nostre 
bailly  de  Touraiiie...  pour  ce  que  nostre  seneschal  de  Poictou  est  cou- 
sin dud.  suiipliant...  » 

4.  .luin  1498  :  prévôt  de  Montdidier,  .].!  231,  fol.  19  v«  ;  mars  1498-9. 
viguier  de  Bézi(;rs,  .1.1  230,  fol.  167  r".  —  Edit  de  Crémieu,  art.  11. 
Isamberl,  XI,  506. 

5-10.  Art.  126  et  127,  Ord.  Blois,  mars  1498-9,  Ord.  XXI,  200  ;  Isam- 
bert, Xi,  368-9. 

Dupont-Ferrier.  28 
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Mais  on  demandait  certaines  preuves  an  prévenu  (jui,  par- 
fois, ne  se  trouvait  pas  en  étal  de  les  produire'.  Il  n'échap- 
pail  plus  dès  lors  j\  la  condamnalion"  ;  à  moins  que  le  lioi, 
|)!ir  (le  nouvelles  lettres  au  iJailii,  n'autorisai  expressément 
ce  magistral  à  se  contenter  du  serment  j;énr'ral  et  solennel 
prèle  par  le  pi'iWenn '.  (iCtle  dispense  «  poui"  estre  receu  par 
serment  ii  ht  «  Vérili(talion  d'un(»  Rémission  »,  était  rare- 
menl  "   liaillée  sans  dilliciilti^  bien  i;iande'  ». 

On  voyait  aussi  la  pailie  civile  refuser  d(^  se  contenler  des 
dommages-intérèls  offerts  par  le  prévenu  '.  —  La  faveur  du 
Prince  I  rancliail  encore,  à  Toccasion,  celh^  (lirUcnlIf'  parle 
moyen  du  r»;iilli  :  ce!  olllrier  reeevail  loidre  de  taxer  rai- 
sonnaldemenl  el  d  aulorih'  rindemnilé  requise  et  de  passer 
on  Ire''. 

IMns  iriin  prévenu,  au  r(>s[e,  essayai!,  à  Iteaux  deniers 
comptants,  de  s*;  gaj^ner  l'indulgence  des  officiers  du  lîail- 
liage,  lénn)ignant  ainsi  (|ue  l'entérinement  par  eux  des 
lettres  de  l't'missron  ('tait  tout  autri;  chose  (|u'une  formalité'. 
Il  fallait  an  roi  dénoncer  périodiquement  ces  prati(|ues,  qui 
savaieni  demeurer  anciennes  sans  vieillir**. 

Les  lîaillis  et  Sénéclianx,  encore  pai'  cupidité  peut-être, 
exagéraient,  aux  dépens  du  roi,  leurs  propres  droits  quand, 
d'eux-mêmes,  ils  permettaient  à  un  créancierde  contraindre 
sommairement  ses  débiteurs  an  paiement  de  leurs  dettes: 
les  Icllresdc  debitis,  en  effet,  n'étaient  l'égulièrement  accor- 
dées que  parle  roi".  Les  Baillis  ne  voulaient  pas  se  souve- 
nir (|u'ils  avaient  simplement  à  examiner  les  raisons  allé- 
guées par  les  débiteurs,  ponr  s'opposer  à  l'accomjjlissemenl 
des  lettres  royaux  '".  Les  dettes  non  avouées  étaient-elles 
«  bonnes,  loyaulx,  congneues  ou  prouvées,  par  lettres, 
tesmoings,  instruments  ou  autres  enseignemens  "  »  ?  Voilà 


1-4.  Sous  Louis  XI,  Uibl.  Nat.  fr.  ^ol21,  fol.  107. 

5-6.  «  Modéracion  sur  la  satisfaction  et  outériueuieut  d'iuie  rémis- 
sion. »  Bibl.  Nat.  />.  r>727,  fol.  107  v"  ;  sous  Louis  \l. 

7-8.  Janvier  i:!'.»0  1,  Ardi.  Nat.,  .1.1  l'iO,  p.  72. 

Art.  94,  Ord.  avril  145:5  4,  Ovd.  XIV,  305.  —  Art.  128,  Ord.  lilois, 
mars  1  V.»8-9,  Ôrrf.  XXI,  200:  Isambert,  XI,  369.  —  Kdit  Oémieu,  19 
juin  15o6,  art.  15,  Isambert,  XU,  507.  (^f.  Floquet,  Parlem.  Nortnan- 
die,  I,  443. 

9.  Art.  60,  Ord.  Lyon,  juin  1510,  Isambert,  XI.  599.  —  Cf.  Beaut.- 
Beaupré,  Coiit.  et  Instit.  Anjou,  11,  pp.  185-188. 

\i)-l\..Ibid. — Louis  Xlt,  le  20  févr.  1499-1500,  dans  une  ordonu.  sur 
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ce  que  los  ofriciers  du  l)ailliage  avaient  seulement  qualité 
(le  rechercher,  avant  île  laisser  s'accomplir  la  vente  des 
biens  du  débiteur  et  remprisonnement  de  sa  personne  '. 

Le  roi  chargeait,  (Tailleurs,  ses  Baillis  ou  Sén('chaux  de 
prendre  non  plus  la  défense  des  créanciers  mais  des  débi- 
teurs. Il  y  a  des  infortunes  imméritées  et  le  roi  voulait 
leur  être  secourable.  Il  accordait  donc  délai  de  payer  ceux 
qui  <(  avaient  puissance  d'attendre  »,  mais  seulement  moyen- 
nanl  caution".  î^e  lîailli  avait  à  prendre  cette  caution \ 
Oiiand  le  délai  était  d'un  au,  les  lettres  de  /'(?/>// étaient  adres- 
sées à  tous  les  justiciers  du  royaume'.  Quand  il  était  de 
2,  de  3,  de  5  années,  elles  élaient  adressées  aux  officiers 
royaux  '.  .lusqu'en  153(),  les  prévôts  et  autres  agents  lo- 
caux secondaires  r(^clamaient,  concurremment  avec  les 
liaillis  et  Sénéchaux,  la  «  cognoissance  et  vérification  »  de 
ces  «  Respits  »®;  à  cette  date,  elle  fut  exclusivement  dé- 
volue aux  Baillis  et  aux  Sénéchaux '.  La  lettre  du  roi  n'ac- 
quérait toute  sa  validité  qu'après  son  entérinement  formel 
par  le  tribunal  bailliager^ 

En  face  des  lettres  de  sauvegarde,  Baillis  et  Sénéchaux 
éprouvaient  les  mêmes  tentations  que  devant  les  lettres  de 
répit  :  la  royauté  avait  voulu  se  les  réserver  en  faveur  de  ses 
«  subgectz  sans  moïen'  »  ;  parmi  eux,  voulait-elle  protéger 
spécialement  ses  officiers,  ses  serviteurs,  des  écoliers  ou 
«  clercs  vivant  clergeaument  »,  des  prêtres,  des  religieux, 
des  sexagénaires,  des  veuves  des  marchands,  contre  «  leurs 
hayneulx  et  malveillans'"  »,  elle  adressait  ses  lettres  au 
bailli  dans  le  ressort  duquel  ces  sujets  de  la  Couronne 
avaient  leur  domicile  et  leurs  propriétés  ".  Les  officiers  du 


la  justice  (in  QiKMTy,  tioiiergne,  Annagnar  et  sénécliaussées  du  Lan- 
guedoc, défend,  ail.  10,  au  sén(iclial  de  donner  lettres  de  dehitis, 
Arch.  tl.-daronne,  lî,  Edil  II,  fol.  181-7.  —  tiibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  23 
sqq.,  sous  Louis  XI. 

I.  Ibid.,  fr.  5727.  fol.  2:!-25. 

2-5.  Sous  Louis  XI,  Bibl.   Nat.  fr.  5727,  fol.   28  v"-29  v\  —  CL  Fa- 
gniez,  Répertoire  Jurisp.  Paris,  p.  79-80,  n"  147. 
(i-7.   Edit  de  Créniieii,  19  juin  15o6,  Isanibert.  XII,  506,  art.  12. 

8.  Textes  cilt^s  notes  piécf'-dentes. 

9.  liild.  Nat.  fr.  5727,  fol.  27  r"  ;  76  v"  ;  77  i"  ;  «  La  sauvegarde...  ne 
se  donne  f(ue  au.\  suhgectz  du  roy  sans  moien.  » 

10.  fhid. 

II.  Sénéclial  de  Poitou,  148'i,  avril,  Bibl.  Nal.Jat.  18377,  p.  343-9. 
—  Bailli  de  Vennandois,  juin-sept.  1484.  Arch.  Nat.  K  216,  n«  196; 
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bailliage,  de  la  sénéchaussée^  parfois  même  ceux  de  la 
«  bailie  »,  avaient  à  «  signiffier  »  et  à  publier  la  «  garde 
gardienne  »'.  Ils  faisaieul  meltre  les  «  penonceaulx  el 
bàlons  H'aulx  en  el  sur  les  maisons,  granges,  terres,  boys, 
prez,  vignes  »,  j)r()légés.  Ils  défendaient  également  les 
personnes  contre  toul(î  injure  et  toute  violence.  Ils  surveil- 
laient toute  «  infraction  de  sauvegarde  "  ».  Quant  à  donner, 
de  leur  propre  nu)uvemenl,  aucune  lettre  de  sauvegarde, 
Baillis  et  Sénéchaux  s'en  étaient  toujours  vu  refuser  le  pri- 
vilège ''. 

Lt'ur  [)()uvoii',  eu  la  matière,  pouvait  s'étendre  cependant. 
Si  la  bouiuî  foi  du  roi  avait  été  surprise  et  s'il  en  avait  le 
soupçon,  le  Hailli  était,  sur  place,  chargé  de  diriger  une 
eu(|uéte  :  le  bénéficiaire  de  la  sauvegarde  était-il  vraimeul 
sujet  du  roi,  sans  moyen  ?  Y  avait-il  lieu  d'étendre,  sur  lui 
et  sur  ses  biens,  la  protection  spéciale  de  la  Couronne?  Le 
Hailli  avait  non  seulement  à  examiner  ces  points  etd'autres 
encore  ;  il  était  fondé  à  f)rononcer,  de  sa  propre  autorité, 
révocation  de  la  sauvegarde  '\ 

Quand  on  siillicitail  de  lui  des  lotlro>i  de  liourf/f-oinie,  le 
roi  n'accordait  rien  sans  nu  rapj)orl  favorable  du  liailli '.  Et 
puis,  les  lettres  royaux  étant  même  accordées,  si  quelque 
opposition  surgissait,  le  Bailli  avait  à  la  peser  et  à  l'ap- 
précier devant  le  procureur  du  roi  puis  à  eu  décider,  en 
(Conseil''. 


juiltel,  l^i86,  K  216,  n"  302.  —  Sénéch.  Poitou,  nov.  1498,  Arcli.  Nat. 
.1.1  2:51,  loi.  50  v'-.58  V".  —  l^>aitli  de  Sentis,  juin  1513,  Ord.  XXI,  5l'i  ; 
et  mai  1514,  Ibid.,  530.  —  l^révùl  de  I\aris,  nov.  1513,  (h-d.  XXI,  528  ; 
mai  1514,  ibid.,  536. 

1.  6  no\ .  1350.  Procès-verbal  de  la  prise  sous  la  sauvegarde  royale 
par  le  «  bajulus  regius  Agenni  »  du  terriloire  dWgen  el  a[)posiUon  des 
jtanonceaux  d'Agen.  Magen,  Jurade  dWgcn.,  p.  255. 

■2.  Ih'id.  et,  sons  Louis  XI,  f'.ibl.  Nal.  />■.  5727,  fol.  27  r"  ;  cf.  1462  et 
lin  XIV  s.,  t^'loquel,  Pavlovi.  Normandie.,  I,  128-9. 

3.  Encore  par  l'arl.  15  de  l'Edil  de  Crémieu,  19  juin  1536,  Isambert, 
XII,  507. 

Cf.  147.;,  14  oclob.,  Sauvegarde  donnée  parle  sénécbal  de  Périgord, 
Bibl.  NaL  Périgord,  t.  24,  fol.  152  r".  —  Coût.  [îailliage  Sens  de  1506, 
art.  104  ;  Xoiiv.  CoiU.  Génér.,  III,  496,  tJonrdol  de  llicbeb. 

4.  tîibl.  NaL  fr.  5727,  fol.  76  v-,  77  r-.  «  Adnullez  icelles  lettres, 
révoc((uez  et  mettez  du  tout  au  néant...  se  mestier  est...  » 

5-6.  Mil.  XV  s.,  tiibl.  Nat.  fr.  14371,  fol.  8.  —  Cf.  jnill.  L498,  baill. 
de  Vitry,  Arcli.  Nat.  .1.1  230,  fol.  95  v»,  96  r«  ;  Coiit.  d(!  Sens,  de  1506, 
dans  Nouv.  Coût.  Génér.  de  Bourdot  de  fiich.,  ttl,  493,  art.  126. 
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La  Royauté,  avant d'octroyor  dos  franchises  à  uno  ville  ou 
des  foires  nouvelles  ou  des  niarrliés  nouveaux,  consultait 
encore  le  lîailli  ou  Sc'néclial  du  ressort  dont  le  ra|»|)()rl 
motivé  pouvait  éli'c  d'un  grand  poids  sur  la  décision 
royale'.  Cette  décision  éfail-elle  favorable,  le  lîailli  ou  le 
Sénéchal  avait  à  en  assurer  Teliicacitt''  aux  bénéliciaires  ". 

Enfin,  en  certaines  circonstances,  que  nous  aurons  là  pré- 
ciser, le  moment  venu ',  V hommage  dû  au  roi  pouvait  être 
reçu  au  tribunal  bailliager;  là,  «aux  heures  de  l'expédition 
des  causes'*)),  en  présence  des  officiers  royaux  du  siège,  le 
vassal,  nu-tète,  sans  ceinture,  à  genoux,  prétait  serment  de 
foi  et  hommage.  Ce  serment  ('tait  accepté'',  mais  le  «  bai- 
ser »  n'était  pas  donné'*  :  le  Roi  se  réservait  de  le  prendre 
si,  d'aventure,  il  venait  plus  tard  à  traverser  le  pays^ 
Nous  constatons  aussi  assez  souvent  qu'aux  assises  les 
aveux  et  dénombrements  étaient  apportés  par  les  vassaux 
de  la  Couronne  et  provisoirement  reçus,  sauf  vérification 
ultérieure,  par  le  Conseil  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée*. 

Ainsi,  même  lorsqu'ils  paraissaient  n'être  chargés  que  de 
l'accomplissement  des  volontés  royales,  les  officiers  de  Rail- 
liage  on  de  Sénéchaussée  étaient  non  seulement  des  agents 
de  transmission  et  d'exécution  mais  des  agents  d'informa- 
tion et  de  conseil. 


Dans  le  domaine  des  actesde  juridiction  non  contentieuse, 
l'existence  du  tribunal  des  assises  ou  des  plaids  a  sa  raison 
d'être.  Que  l'initiative  vienne  des  particuliers  ou  vienne  du 

1-2.  V.  suprà,  p.  296  et  ss. 

3.  V.  infrà,  Liv.  V. 

4.  8  nov.  1460,  Ord.  XIV,  503. 

5.  11  mars  1479-80,  Arch.  Nat.  P  554^,  n»  341.  Sénécliaussée  de  Li- 
mousin, «  dessaincL  de  sa  sainture,  teste  descouverte  et  genoil  en  terre, 
en  nostre  présence  [du  lieuten.  général]  et  de  celle  des  avocat  et  pro- 
cureur du  roy  en  la  sénescliaucié  de  Limosin.  » 

6-7.  20  nov.  1482,  Sénéch.  Poitou,  Arch.  Nat.  P  554^,  n»  374;  id., 
18  mars  1483-4,  «  réservé  le  baiser...  àsa  prochaine  venue  »  [la  venue 
du  roi]. 

8.  Ex.:  1  nov.  1493,  vicomte  d'Evreux,  Bibl.  Nat.  />.  26103,  n°  952. 
—  Juin  1499,  assises  d'Orbec,  bailliage  d'Evreux,  Bibl.  Nat.  fr.  25718, 
n°  5. 
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roi,  que  le  Ijailli  on  sonéclial  soit  mis  en  mouvement  par 
les  justiciables  ou  par  le  jujj^e  suprrme  du  royaume,  ce 
lril»uuitl  ir;ilt(li<|U('  jamais  vraimcnl  riiKh-peudaucc  rela- 
live  de  sa  pcusck*  ni  de  son  action  Le  concours  que  lui 
demande  le  souverain  n'est  pas  purcnifiil  macliinal.  Le  roi 
ne  clierche  [)as  des  iu|i;es  |)oui'  faiic  passer,  dans  la  réalité 
des  faits,  ce  qu'il  a  déridé  lui-même,  ni  pour  appliquer, 
sur  tous  les  points  du  royaume,  ce  qu'il  a  résolu  au  centre 
du  pays.  Sans  cela,  il  n'était  pas  besoin  d'un  tiibunal  ; 
une  iulminislraliou  aurait  suffi.  Un  tribunal  n'a  [)as  à  ren- 
dre d(;s  services,  mais  des  sentences. 

Le  roi  estime  qu'un  corps  de  magistrats  est  surtoul  né- 
cessaire [)uis(ju"il  ne  s"aj;il  pas  de  connaître  des  intérêts 
généraux  confu'S  àladministialion  ;  mais  de  ces  milliers  de 
cas  particuliers  qui  relèvent  de  la  juridiclion  non  conten- 
tieuse.  Pour  protc'ger  tels  ou  tels,  vivants  ou  déiunls,  telle 
propriété  menacée  et  telle  autre  encore  indivise  ;  pour  fixer 
à  chacun  sa  place  dans  le  pays  ;  pour  éclairer  le  roi  dans 
les  cas  les  plus  embarrassants,  pour  vérifier  ses  lettres  avant 
de  les  entériner;  pour  prendre  au  besoin  contre  le  roi 
la  défense  du  roi  et  du  royaume,  il  faut  un  grand  esprit  de 
discernement  avec  l'expérience  des  livres,  des  choses  et  des 
hoinnu'S.  Aussi,  à  la  lin  du  moyen  âge,  conslatons-nous  la 
tendance  de  la  monarchie  à  ùtei'  les  actes  de  juridiction 
non  contentieuse  aux  justices  royales  subalternes  ;  elle 
préfère  les  conlier  aux  officiers  de  bailliage  et  de  séné- 
chaussée, parce  qu'elle  sait  les  mettre  ainsi  aux  mains  du 
Conseil. 


Conclusion. 

Dans  ta  vie  quotidienne  des  officiers  de  Bailliage  ou  de 
Sénéchaussée,  les  institutions  judiciaires  tenaient  une  très 
large  place,  en  proportion  avec  la  place  qu'elles  occupaient 
dans  la  vie  nationale. 

Les  avantages  de  ces  Institutions  compensaient-ils  donc 
leurs  inconvénients? 

Certes,  la  régularité  des  plaids  tendait  à  organiser,  en 
dépit,  sinon  en  raison  de  la  décadence  des  assises,  des  tri- 
bunaux permanents.   Dans  un  temps    oii   la  création   des 
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Parlements  provinciaux  élargissait  lesonimel de  réchelle ju- 
diciaire eloù  la  conservation  des  prévôtés,  vicomtes,  bailies, 
vi^ueries,  en  respectait  les  anciennes  assises,  —  le  contre  en 
était  consolidé  [)ar  la  multi|dication  des  sièges  de  bailliage 
et  de  sén('chaussée  :  ces  sièges  secondaires  se  distinguaient 
du  siège  principal  ou  «  présidial  »,  avant  de  former,  au 
xvi°  siècle,  des  bailliages  nouveaux  et  des  sénéchaussées 
nouvelles.  Dans  ces  tribunaux,  plus  permanents  et  plus 
nombreux,  c'était  le  Conseil  qui  expédiait  les  allai res  ;  au 
sein  de  ce  Conseil,  les  praticiens  du  pays  éliminaient  de 
plus  en  plus  les  gentilshommes,  en  attendant  que  le  lîailli 
ou  le  Sénéchal  lui-même  fût,  par  ses  propres  lieutenants, 
réduit  au  rôle  de  personnage  muet.  Il  semblait  ainsi  que  les 
sentences,  émanant  de  juges  plus  éclairés  et  plus  instruits, 
fussent  plus  parfaites  et  plus  sérieusement  motivées.  Quant 
au  juge  souverain  du  rovaume,  le  Roi,  les  ordonnances 
d'avril  liriS-UrJk  de  juillet  149:^,  de  mars  1 498-1  i99,  de 
novembre  1507,  de  juin  1510  témoignaient  assez  sa  sollici- 
tude pour  les  choses  de  la  justice,  dont  la  rédaction  des 
coutumes  était  une  preuve  encore  :  la  compétence  des 
divers  tribunaux  était  précisée,  la  procédure  civile  et  cri- 
minelle mieux  établie  et  plus  uniformisée,  les  voies  de  re- 
cours mieux  garanties,  les  traditions  locales  solennellement 
reconnues  et  consacrées. 

En  réalité,  les  abus  se  montraient  partout,  dans  les  Ins- 
titutions et  dans  les  hommes  qui  les  inspiraient  ou  les  ap- 
pliquaient. Les  tribunaux  royaux  étaient  devenus  trop  nom- 
breux et  ils  s'arrachaient  les  uns  aux  autres  les  procès  ; 
trop  nombreux,  les  délais  de  la  procédure  ;  trop  nombreux, 
les  degrés  d'appel  ;  trop  nombreux,  les  juges.  «  Mieulx 
vauldroit  à  un  homme  quitter  son  droit  que  de  en  faire 
la  poursuite»,  disait-on  en  Normandie  '.  Pour  éviter  un 
mal  pire,  on  se  résignait  souvent  et  on  «  acquiesçait  aux 
sentences  des  liaillis"  ».  Le  roi  reconnaissait  que  les  causes 
étaient  «  immortelles  ».  Les  cas  royaux,  les  cas  privilé- 
giés, la  prévention  avaient  communément  un  caractère 
politique  plutôt  que  judiciaire.  Pour  le  roi,  juger  était  une 
manière  de  gouverner.   Quant  aux  ofiiciers  de  Bailliage  et 


1.  Floquef,  Hist.  Parlement  Normandie,  I,  p.  322. 

2.  ma.,  p.  320. 
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de  Sénéchaussée,  ils  cherchaient  moins  à  vivre  pour  la 
justice  qu'à  vivre  crdle.  Juger  n'était  plus  une  fonction, 
c'était  un  métier. 

Kn  somme,  hi  multiplication  des  tribunaux  et  des  juges 
avait  eu  pour  prétexte  d'accélérer  le  cours  de  la  justice  ;  elle 
avait  aboiili  ;i  h'  iclnrdcr.  On  était  jngé  plus  longtemps, 
plus  souvent,  plus  chèrement  ;  était-on  jugé  mieux? 


ii 


ClIAriTRE  IV 
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I,  Les  places  fortes,  les  capitaines,  le  Guet.  —  II.  Le  ban  et  l'arrière-ban.  —  III.  Les 
bandes  mercenaires.  —  IV.  Les  compagnies  d'ordonnances  et  les  francs  archers  : 
participation  des  officiers  de  bailliage  ou  sénéchaussée  au  recrutement  à  l'équipe- 
ment, à  la  nourriture,  au  logement  de  ces  diverses  troupes  ;  à  leur  mobilisation,  à 
leur  commandement,  à  leurs  revues.  —  VI.  Leurs  pouvoirs  dans  la  répression  des 
brigandages  de  tous  les  gens  de  guerre. 


L'évolution  des  Institutions  judiciaires  et  le  progrès  des 
tribunaux,  royaux  à  l'intérieur  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée, avait  profité  moins  au  bailli,  moins  au  sénéchal, 
qu'au  Conseil  qui  l'entourait  ou  le  remplaçait.  L'évolution 
des  Institutions  militaires  pouvait-elle  aboutir  au  même 
résultat?  L'origine,  l'éducation,  les  goûts,  les  aptitudes  du 
bailli,  du  sénéchal,  ne  contribuaient-ils  pas  à  faire  de  lui 
un  homme  d'épée?  Et,  puisque  la  Couronne,  dans  le  der- 
nier demi-siècle  du  moyen  âge,  réorganisait  complètement 
son  armée,  le  rôle  du  bailli  ou  du  sénéchal  n'était-il  pas 
appelé  à  grandir? 

Or,  ce  rôle,  en  quoi  consistait-il  exactement,  soit  en  ce  qui 
touche  à  la  garde,  à  l'entretien  des  places  fortes,  au  service 
du  guet;  soit  en  ce  qui  touche  aux  anciens  éléments  des 
troupes  royales  de  marche,  ban,  arrière-ban,  mercenaires, 
et  aux  éléments  nouveaux  de  ces  troupes,  compagnies  d'or- 
donnance et  francs  archers?  Enfin  contre  les  pillages  de 
tous  ces  gens  de  guerre,  comment  les  officiers  du  bailliage 
ou  de  la  sénéchaussée  pouvaient-ils  parvenir  à  garantir 
leur  propre  circonscription? 

Ce  sont  là  les  questions  auxquelles  on  n'a  guère  répondu 
jusqu'ici  avec  une  précision  suffisante. 
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Les  PI«i(  es  forirs.  Les  CaplUiinos.  Le  Guet. 


A  imo  époque  où  lu  clcreiisivi'  ùtail.  eiicon'  Irrs  siipcrioiii-e 
à  l'on"<>nsive  et  où  les  sièji^es  occupaient  niie  si  lai;uo  place 
dans  Tai-l  de  la  ^iiei'i-e,  la  séeni'ilé  du  Hoyaunic  dé[)('ndait 
plus  (pie  jamais  de  lu  j;arde  des  places  i'oi'les. 

(^es  places  étaient  des  châteaux  et  des  villes.  Les  l)ail- 
liat;('s  (d  les  sénéchaussées  situés  sur  les  frtuilirrcs  diverses 
du  Hoyaunie  ou  à  proximité,  eu  couteuaieul  ou  assez  grand 
nombre.  Kn  face  de  l'Angleterre,  sur  la  Manche,  c'étaient 
Boulogne'.  H^laplcs',  llardclol  '.dans  la  séuécliausséede  lîou- 
loiuuiis  ;  Ald)eville  ',  Saiul-I{i(piirr  ',  dans  la  s(''uéchaussée 
de  Ponthieu  ;  Amiens', dans  le  hailliagedfî  ce  nom  ;  Arques ', 
Caudebec*,    Dieppe",   llarlleur'",   ]VlonlivilIi(>rs  ",  Neufchà- 


1.  21  juin  l'i".  \irli.  Nal.  .179:!,  ii"  9,  fol.  \  i"  ;  17  oclol).  L^)I5, 
Actes  François  /,  I.  V.  ir,(i:!(»;  s  scj»!.  1518.  ihid..  16797:  Ki  déc.  15:50, 
ibid.,  l.  I,  ;582:i. 

2.  21  juin  ri77,  Arcli.  NaL  .1  79:5.  n->  9,  fol.  'i  i-". 

3.  21  "juin  I'i77,  ibkl.  .1  79:!,  n"  9.  fol.  't  r»  ;  2:!  févr.  1515-6,  Actes 
François  /,  t.  V.  n"  16107;  11  ({('■c.  1517,  ihid.,  16512;  19  avnl  1526-7, 
I    I.  IV'  26'i9  :  Pas-de-(lal..  arr.  lioidognc,  c""  Samcr,  c"«  Condette. 

4.  12  iiov.  I'i69.  Arcli.  Nal.  .1  811.  ii"  2  ;  21  juillet  ri99,  .1  79:!.  n"  20'. 

5.  .1811.  Il"  2,  12  nov.  r.69. 

6.  29  juiiIeL  rj65,  .Vicli.  Amiens  AA  6,  fol.  132  v"  ;  25  nov.  r.65, 
ihid.,  fol.  1:55  ;  14  juin  l'i68,  ih.,  fol.  I'i8;  22  nov.  1470,  ib.,  fol.  16'.  ; 
29  nov.  ri70,  //;..  fol.  163  v";  15  févr.  r!70-l.  ib.,  fol.  165;  29  juin 
1478.  Airh.  Amiens  AA  5,  fol.  205  v°;  25  juin  Ii82,  Aich.  Amiens  AA 
6,  fol.  251. 

7.  ri62.  ri63.  ri64,  HeWol,  Baillis  Cau.r,  p.  131  ;  15  mai  1488,  Ribl. 
Nat.  /•;-.  26100,  n"  382;  22  déc.  I'i93,  tîibl.  Nat.  /"r.  26103,  n"  962  ; 
28  nov.  ri97,  Bibl.  Nal.  />.  26105,  n«  1257,  etc.  —  Cf.  pour  l'r24-29. 
les  places  fortes  de  Normandie,  (Ih.  de  Beaurepaire,  Méin.  Soc.  anliq. 
Norm.,  XXIV,  p.  198  el  ss. 

8.  1470,  31  déc,  S. -Allais,  Nobiliaire  universel,  Normandie,  I.  VI, 
p.  290;  2  août  151'i,  Arch.  Nat.  P  10,  n"  3163. 

9.  15  mai  1488,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n"  ;j82  ;  28  nov.  1516,  Actes 
François  I,  t.  V,  n"  16258;  18  avr.  1526,  ap.  Pâq.,  ib.  18590. 

10. '26  juin  ri8'.,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n"  .53;  cf.  59;  27  juill.  148'i, 
Bibl.  Nat'.  fr.  25716,  n-  27;  22  avr.  ri86  ap.  I^âq.,  Bibl.  Nat.  fr.  26100, 
no  212;  mars  l'i9I-2,  Arch.  Rouen,  Invenl.,  k  9,  p.  69,  etc. 

11.  24  févr.  Ii90-1,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n"  631  ;  27  juin  1492,  Bibl. 
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tel  ',  dans  lebailliaf^e  deCaiix  ;  IIoullciii'",  Ponl-do-rArcho  ', 
Pont-Aiid('niei'%  los  (hàloaii,  palais  ol  pont  de  Rouen  ^  Tou- 
ques ",  dans  le  Iniilliiii^e  de  llouen  ;  (jonches''  et  Kvroux  % 
dans  le  bailliage  d'l^]vreux;  Château-Gaillard -,  (lisors'"  et 
Yernon  ",  dans  le  Itailliagc  de  (lisors  ;  Bayeux'',  Caen",  Fa- 
laise'\Vire'',  dans  le  bailliage  de  Caen.Yis-i'i-vis  des  Anglais, 
et,  au  besoin  vis-à-vis  des  Bretons,  c'étaient  Avranches  'S 


Nat.   fr.   2610:J,  n»  818;   5  et  15  déc.  1492,  />.  2(il0:{,  n-^  872;    8  juin 
1504,  fr.  2(il0'.»,  M"  529,  etc. 

1.  12  juin.  I'i86,  l^>ibl.  Nat.  fr.  2r)l00,  n»  227. 

2.  24'mars  l'i69-70,  lîibl.  Nat.  P.  or'u).,  vol.  456,  n"  269;  27  juill. 
1484,  Bibl.  Nat.  /r.  25716,  n"  27  ;  1526,  18  avril  ajt.  Pâques,  Actes 
François  I,  t.  V,  n"  18592. 

3.  11  octob.  1511,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  iv  1052;  25  mai  1526,  Actes 
François  /,  t.  V,  186(;5. 

4.  24  mai  1526,  Actes  François  /,  I.  V,  18662. 

5.  [30  août  l'.83),  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n»27;  27  juill.  1484,  fr.  25716, 
n°  27  ;  22  avr.  1505,  ap.  Pàq.,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n"  606  ;  8  avr.  1516, 
ap.  Pàq.,  Arch.  Pioueii  A  11,  p.  113,  Invent. 

6.  6  liée.  1498,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n»  3'i  ;  [vers  1499],  Arch.  Nat. 
anc.  niém.  V,  fol.  133  ;  PP  1 10  et  1 18  ;  23  nov.  152'i,  Actes  François  I, 
t.  V,  17904. 

7.  1489-90,  Bibl.  Nat.  fr.  26102.  u"  689  ;  31  juill.  IV.iO,  /'/■.  26102, 
n°  689,  etc. 

8.  29  mai  l'i75,  Arch.  Eure,  liches  manuscr.  sur  le.s  baillis;  22  oct. 
1483,  Arch.  Nat.  P  269',  n»  3642  ;  21  mai  ri90,  Bibl.  Nat.  /•;■.  26101, 
n"  548;  13  uiais  1491-2,  Arch.  Eure  E  312;  20  uov.  1492,  Arch.  Eure 
B  86,  Beauuiout-le-Roger,  etc. 

9.  26  mars  l'.75.  Pâques,  et  12  mai   1475,  Arch.  Nat.  K  1201,  n°  16; 

19  octob.   1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  u»  165;   1    juillet  et  16  août  1507, 
fr.  26110,  iv>  777  bis,  etc. 

10.  1473,  15  juillet,  note  obligeamment  communiquée  par  M.  de 
Beaurepaire,  d'après  le  fonds  de  Tarchev.  de  Rouen;  24  mai  1475, 
Arch.  Eure,  hches  manuscr.;  26  juin  1484,  Arch.  Nat.  P  274*,  n«  6165; 
10  févr.-20  août  1488,  K  74,  n"  7;'  4  déc.  I'i89,  Bibl.  Nat.  fr.  26101, 
n"  509,  etc. 

11.  10  janv.  !  488-9,  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n«  431. 

12.  1463,  Hellol,  nait/is  Caux,  p.  135;  1463-23  déc.  1465,  Pilot  de 
Thorey,  Calai.  Actes  Louis  XI,  I,  372,  n°  1  (notice);  27  nov.  1491, 
Arch.  Nat.  K  1202.  n"  8;  2  août  1523,  Actes  François  I,  I,  1876. 

13.  22  août  ri65,  Bibl.  Nat.  fr.  26090,  n"  415,  communication  de  M. 
Jos.    Vaësen.  —   Juin    1491    [abbé   l>éziers].   Baillis  Caen,  p.   96-97  ; 

20  juill.  1499,  Arch.  Nal.  P  272»,  n"  5060. 

14.  1464  à  1532,  Am.  Mériel,  ifis/.  de  Falaise,  Antiquité,  Gouvern. 
milit.,  p.  276-277,  172  174  ;  1506,  2  mai,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n»  684  ; 
1506,  1  oct.  et  16  déc,  fr.  261  10,  n"  730. 

15.  8  nov.  1499,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n"  126. 

16.  30  avr.  1487,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n'>  294;  150'i,  7  avril,  Pâques, 
Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n"  508  v". 
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('liorhoiirg*,  Gavray',  Granville',  le  Mont  Saint-Michel \ 
le  l*ont-Douve ',  l*ontorson'\  dans  le  Imilliage  de  Coten- 
tin.  Snr  la  fronlière  do  Rretai^iic,  (''t'daionl,  ponr  le  moins, 
Fja  Feil/'-Uernai'd  \  dans  la  sénrclianssce  du  Maine  ;  An- 
<::ers^  Sanmur',  dans  la  sénéchanssée  d'Anjou;  et  même 
r.liinon  '",  Loches  ",  Chàh'an-neiuuilt  '%  Ghàtillon-siir- 
Indre  '■',  Mouli'ichai'd  '%  IMcssis-lcis-Tours  "  el  Tours'", 
dans  le  hailliaj^e  de  Tours;  snr  les  anlres  i^ailics  de  la 
fronlière  de  TOuest,  c'étaient  (^hizé '\  (iivray '^  Lucon ''\ 
Melle'",  Monlmorillon-',  Niort  ^-,  et,  à  l'oiliers,  la  tour  de 

1.  12  août  !'i50,  coMile  A.  (le  lîlaiij,^y,  Composilion...  de  C/icrboi/rr/, 
p.  V,  II.  1  ;  cf.  21  juill.  1500,  ibid.,  p.  vj.  vii.  —  27  juilL  I'i8i,  liilil. 
Nal. /r.  25716.  n"'27;  17  août  l'.88,  Pilol  (le  Tlioroy,  (^(tial.  Ac/ci 
Louis  XL  I.  'i82.  u"  1  :  2:!  mai  ir)l<i,  ArJcs  Fronrois  f.  I.  V,  ir,ir)(i; 
8  oct.   1520,  i/iid.,  17:518. 

2.  15jaiiv.  l'i8'.-5.  l'.ibl.  Nal.  //■.  26099,  n"  90  ;  l'i  jnill.  1500,  Aich. 
SeiiHvInf'éi".  \\\\,  re(/ist.  Echiquier,  iii-'i'\  A'^  ri99,  fol.  o.'!6  v". 

:5.  2;^  mars  I'i69'70,  Uibl.  Nal.  P.  oriq.,  vol.  'i56,  n"  269;  1472  et 
ri76,  il).,  n"'^  71  et  7:L  —  27  jiiill.  l'iS'i,  Bibl.  Nat.  />•.  25716,  n"  27  ; 
17  avril  1526,  ap.  IVupics,  Actes  François  I,  V,  18587. 

'i.  ri6'i,  Pilol  «le  Th.,  Cafal.  Actes  Louis  XI,  II,  4,  ii"  2;  27  jiiill. 
l'iS'i,  Hibl.  Nat.  fr.  25716,  n-  27. 

5.  1  ocl.  I'i95.  r>ihl.  Nat.  fr.  2610'i,  n"  1099;  2'i  mars  1500-1,  P.ibl. 
Nal.  fr.  26107,  ii"  2'i8.  —  ÏManrbe,  arrondissomciii  Saiiil  Lô,  eanlon 
Garanlan,  coiinnumi  Sainl-C-ômo-du-Moiil. 

6.  20  avr.  I'i86,  ap.  Pàq.,  l'.ibl.  Nal.  fr.  26100,  ii"  211;  12  «léc.  1500, 
Ârch.  Nal.  P  268-'.  n":!i;;i. 

7.  l'"^  avr.  ri8l-2,  Arch.  Nal.  une.  méin.  H,  fol.  KU);  tîibl.  Nat. 
Clairaml).  782;  fr.  21i05. 

8.  16  févr.  \\m-'i,  Arch.  Nat.  Xi«  4825,  loi.  129  r"  ;  1  mai  et  12  juin 
148'.  el  18  mars  r.8:J-'.,  Ord,,  l.  XIX,  p.  ;{6l  et  366;  19  juill.  1506, 
Bibl.  Nat.  P.  oriq.  '-Wl ,  dossier  Bertrand,  n"  6945,  n°  10. 

9.  22  févr.  1502  .{,  IJibl.  Nal.  fr.  25718,  n°  71. 

10.  Fin  l'i61.  Pilol  «le  Th.,  Catal.  Actes  Louis  XI,  t,  ;]57.  n"  2. 

11.  |V.  1502.  mai],  Arch.  Nal.  anc.  méui.  X,  fol.  17  ;  PP  110  et  1 18  ; 
Bibl.  Nat.  Clair.  782  ;  fr.  21405;  27  juin  1515,  Actes  Franrois  /,  I.  I, 
n»  292  ;  1536,  Arch.  Eure,  fiches  manuscr.  sur  les  Baillis  d'Evreux. 

12.  22  mai  1498,  Arch.  Nal.  X'«  48:!9,  fol.  270  v". 

13.  21  mars  147i-5,  Arch.  Nat.  X*»  1486,  fol.  267  v». 

14.  12  mai  1490,  Arch.  Nal.  X'»  1497,  fol.  224  v». 

15.  1518  el  1519,  Arch.  Nat.  KK  289,  fol.  365  v". 

16.  18  nov.  1498,  Arch.  Nal.  anc.  mém.  X,  fol.  20;  PP  1 10  et  118  ; 
Bibl.  Nal.  Clair.  782;  fr.  21405. 

17.  29  nov.  1482,  Arch.  Nal.  anc.  mém.  B,  fol.  180;  Bibl.  Nal.  Clair. 
782;  fr.  21405. 

18.  12  sept.  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n°  155. 

19.  27  oct.  1463,  Bibl.  Nat.  lat.  18389,  p.  353-6. 

20.  22  déc.  1481,  Arch.  Nal.  anc.  mém.  B,  fol.  54  v°  :  Arch.  Nat. 
Clairamh.  782;  fr.  21405. 

21.  1503  el  1504,  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n°  548. 

22.  1462,  Pilol  de  Th.,  Catal.  Actes  Louis  XI,  I,  435,  n°  2  ;  26  févr. 
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Maiiberp;eon  *,  dans  la  sénéchaussée  de  Poitou  ;  La  Roclielle", 
dans  le  gouvernement  de  ce  nom;  Saint-Jean-d'Angély  ^, 
Rocheforl  \  Talmont  '',  dans  la  sém-chaussée  de  Saintonge; 
les  châleaux  de  Bordeaux  ",  Blaye  ',  Libourne  ^  La  Héole  '^  et 
plus  de  dix  autres  places,  dans  cette  sénéchaussée  de 
Guyenne  ^"  où  le  retour  des  Anglais  était  particulièrement  à 
craindre  ;  Bazas  ",  dans  la  sénéchaussée  de  Bazadois;  enfin, 
Bayonne  '",  Dax '^  Mauléon''%  Saint-Sever '■',  dans  la  séné- 
chaussée des  Lannes. 

Les  sénéchaussées  pyrénéennes  étaient  hérissées  de  for- 
teressesqui  semblaient  des  défenses  élevées  contre  l'humeur 
brouillonne  de  certains  barons  du  Midi  autant  (jue  contre 
les  entreprises  des  Castillans,  des  Aragonnais  et  des  Cata- 


1489-90,  BibL  Nal.  fr.  20101,  n»  534  ;   18  oct.  1496,   Arch.  Nat.  K  76, 
n»  12  hia  ;  6  août  1499,  BibL  Nat.  fr.  26106,  n°  97. 

1.  1462,  Pilot  (le  Th.,  op.  cit.,  f  «5,  ii"  2  ;  août  1488,  Arch.  Poitiers, 
Parch.  E  23,  carton  12,  n»  402;  Arch.  Nat.  K  74,  n"  6;  21  juill.  1495, 
Bibf  Poitiers,  453,  n°  12;  1496-7,  Bibf  Nat.  fr.  26105,  n»  1249,  etc. 

2.  17  oct.  1472,  Arch.  Nat.  P  554^  n«  30 'i  ;  cf.  310;  22  sept.  1489, 
P  554»,  n»  400;  25  févr.  1490-1,  BibL  Nat.  fr.  26102,  n«  632,  etc. 

3.  3  mars  1517-8.  Actefi  François  I,  I,  792;  12  juilL  1525,  ibid. 
18449,  t.  V. 

4.  28  juilL  1451,  Léop.  Delisle,  Hist...  S.-Sazcveur,  p.  279. 

5.  1  sept.  1501,  BibL  Nat.  fr.  23913,  foL  207  v°  ;  19  mai  i526.  Actes 
François  I.  V,  18656. 

6.  3  sept.  1461,  BibL  Nat.  P.  orig.  94,  n«  263;  l'i73,  9  mai,  0.  de 
Poli,  Annuaire  herald.,  1896,  p.  44  sqq.  ;  1474  et  s.,  B.  Houët,  Francs 
Archers  Compiè(fne,  p.  67;  [1488-1'j92],  Arch.  Nat.  P  I40'i,  2,  n«  278, 
fol.  1  r»;  14  nov."  1501.  BibL  Nat.  fr.  26107,  n"  298. 

7.  6  août  1461,  Pilot  de  Th..  op.  cil.,  Il,  4,  n»  2.  —  26  août  1469- 
2  mai  1471,  Arch.  Nat.  KK  261,  fol.  5.  —  24  avr.  1472,  ap.  Pàq.,  BibL 
Nat.  P.  orig.  155,  Aydie,  n"  21  ter  v°,  etc. 

8.  Avant  h'"  août  145'i,  BibL  Nat.  fr.  25712,  n"  286;  20  déc.  1500, 
BibL  Nat.  fr.  25718,  n"  53. 

9.  [V.  août-sept.  1482],  Arch.  Nat.  anc.  mém.  B,  fol.  191;  PP  118; 
BibL  Nat.  Clair.  782;  28  mars  1490-1,  BibL  Nat.  fr.  26102,  n°  639. 

10.  Nous  en  publions  la  liste  dans  notre  Alnian.  royal. 

11.  15  juill.  I'i75,  BibL  Nat.  P.  orifj.  155,  n"  25,  etc. 

12.  1469,  BibL  Nat.  Languedoc  71,  fol.  223  v"  ;  sous  .Charles  VIII  et 
Louis  XIL  Luchain;.  Alain  d'Alhret,  p.  76;  9  juin  1498,  BibL  Nat. 
Doat  227.  fol.  149;  1508-1509,  BibL  Nat.  fr.  26111,  n"  938,  etc. 

13.  l'iOl,  6  août,  Pilot  de  Th.,  op.  cit.,  IL  4,  n'^  2;  1489-1490,  BibL 
Nat.  fr.  26102,  u"  699;  12  juin  1515.  Arch.  Nat.  K  81,  n°  7,  etc. 

14.  4  août  ri87,  Ihbl.  Nat.  fr.  26100,  n»  317;  10  nov.  1509,  fr.  2611 1, 
n»  937. 

15.  1486-87,  BibL  Nat.  fr.  26100,  n"  27'i  ;  [j.  en  1495-6],  BibL  Nat.  fr. 
88  15,  fol.  33  v",  etc. 
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Inns  :  c'éUiiciil  Auiip;n<ic ',  Bu/ot^  CijisIcliuiiKlary  \  Castel- 
Sarrazin '%  Caslillon  ',  (iinle-Gal)ollo '.,  Fitou  ",  le  Fousse- 
rcl  ^  Fronsac",  Lavaiir '",  Lillo-cn-Dodon  ",  Montoiissé '^ 
Muret",  Poiin(>-(>n-All)igoois  ''*,  IMiiccIsy'',  Saiiil-I{('at '^ 
S.iiiil-.hilicii".  S;iiiil-L(\i;er",  Sainl-Marcol''',Sainl-Sii!|)ice^°. 


1.  I'i88,  lîihl.  Nat.  Lanf/urdnc  71,  p.  100  7;  \rM\,  ihitî.  —  II. -Ga- 
ronne, arrondissciiH'iil  Saiiil CiaiMlcns.  rliel' lien  ranloii. 

2.  12  a\r.  l'iSC,  lap.  IVi(|.|,  l.iM.  !NaL  /'/■.  JCKXI.  n"  2()'.»  :  27  mai  IV.M. 
Airli.  M.-C.aiMiiiM!  15  s,  loi.  :î'i7  i- .  2(»  juin  l'i'.)2,  ISil»].  Nal.  //•.  2C.I(»:{, 
II"  .S17,  t'Ic.  —  ll.-(iar.,  ai  rondisscnicnl  Toiilinisr,  canloii  Monlasliiic- 
la(lons(!ili(''i<'. 

:;.  inn:!,  ir.or,  d  \:,:\:,.  l'.ihl.  Nai.  Lmifiucdoc  71.  fol.  20:!  i":   ir.o, 

|).   <',(!. 

'1.    l'i7C..  r.'.t7,  1502,  ir.():i,  l'.ihl.  iNal.  L/mf/xrdoe.  71.  p.  18!!;  150,  p.  5fi. 

r..   I'i88,  IV.Xi,   1502,  clc.  lîihi.  NaL  Ldiif/utuloc  71,  p.   19(1-7. 

(i.   riC.l  à  1501,  liiltl.  Nal.  LdtKivcdnc  71.  loi.  205  i- :    I:!  ocl.  l'.8G, 

liihl.  Nal.  Donfll^,  fol.  H'i;  27   mai   l'i'U.   Airli.    Ilaiilf-Caroi 1!  8, 

fol.  :ri7  r-,  etc. 

7.  1488,  r.ibl.  Nal.  Lançiurdoc  71.  p.  l'>7.  —  Aude,  romnuane  Vil- 
les|)y,  an'ondissement  et  ranlon  (laslcdnaudary. 

8.  1V2:{,  l'i02,  ri70.  l'»8'i.  1510.  1512,  1515."  1518,  lîihi.  ^al.  Lan- 
f/xodoc  71,  p.  18'.).  —  5  juillcl,  151'i.  lîibl.  Nal.  />■.  25719,  n"  254.  — 
Cilief-licii  canton,  airondisscmcnl  .Muit'l,  II.  <iaf. 

9.  ri88  cl  1505.  liihl.  Nal.  LdfK/i/cdoc  7\ ,  p.  19(3-7;  28  juin  150'i. 
Bibl.  Nal.  />•.  26109,  n"  5:jr,. 

10.  1401,  1467,  1470,  1485.  l'.88.  (île,  liihl.  Nal.  L^m.r/^/ec/oc  71,  p. 
182  V". 

11.  I'i88,  1502,  1512.  P.ihl.  Nat.  Lanf/uedoc  7\,  p.  197;    150,   p.   65. 

12.  r.57,  l'i8:{,  liihl.  Nal.  Languedoc  71,  p.  19:J  ;  24  juin  1487  et 
l'i88,  liihl.  Nal.  /)■.  26101,  n"  'i27  ;  1498,  28  mai,  Aidi.  lîordcau.x  AA, 
C/uirfçs  rfidtiv...  à /a  Gin/rnnc.  ri80-1695.  —  26  nov.  1505,  Airli. 
Nal.  K  78,  n"  5.  —  H.-Pyr.,  ariondissemenl  Hagnèrcs-de-Big.,  canton 
la  liarlhe-de-Noslo. 

13.  1457,  1486,  l'i87,  1502.1525,  FîihI.  ^iai.  Lanqucdoc  1\.  p.  196- 
197;  150,  p.  65  ;  2'i  jnil.  I'i9:i,  Bihl.  Nal.  fr.  26106,  n°  15. 

14.  144.'},  1461,  l'i'69,  ri87,  150'i,  liihl.  Nal.  Lanquedoc  71,  p.  179  v"; 
159,  fol.  553  V  ;  jnil.  150'i,  P.ihl.  Nal.  //•.  26109,  n"  547. 

15.  1484  et  l'i8(;.  P.ihl.  Nal.  261(J0,  n"  241.  205;  27  mai  ri91,  Arch. 
H. -Garonne  P.  8.  loi.  :{'j7  r",  etc. 

16.  1454,  1461,  l'i()9,  l'i88.  1502,  150:{,  150',,  P.ihl.  Nal.  Lfniguedoc 
71,  p.  193  et  s.;  11   sept.  I'i99.  Arch.  11.  Garonne  1>  11,  loi.  123  v",  etc. 

17.  1470  et  l'.87,  Bihl.  Nat.  Languedoc  71,  p.  196-197  ;  150,  p.  64  ; 
fr.  26112,  n»  1115,  28  jnil.  1512.  —  H-Gar.,  arrondissement  Muret, 
canton  Bieu.x. 

18.  1488,  1497,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71.  p.  197  ;  150,  p.  66  ;  1503  et 
1507,  liihl.  Nal.  fr.  26110,  n"  750.  —  H.-Gar.,  commune  Montant, 
canlon  (^arbonne,  arrondissenuint  Muret. 

19.  1487,  1490,  1507,  Bihl.  Nal.  Languedoc  71.  p.  197.  —  H.-Gar., 
arrondissement  Toulouse,  canton  Verfeil. 

20.  1436  à  1535,  Bibl.  Nat.  Langaedoc  71,  p.  186  r";  1503-150',,  Bibl. 
Nat.  fr.  26108,  n"  525  ;  20  juin  1506,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes 
relatives  à  la  Guyenne,  1480-1695,  n°  130. 
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Samatan',  Sauvelcire-,  ('.ourris ',  Lavair%  Verdun',  Vil- 
Idoiigiie  ",  soit  au  moius  vinj:;l-ciu([  placos  fortes,  dans  la 
srnécliaussée  de  Toulouse;  il  y  en  avait  trente  au  moins 
dans  la  sénéchaussée  voisine  de  (îarcassonne  :  Ap- 
plico',  Aquilar**,  Belcaire^  îîéziers'",  Cabaret",  (iarcas- 
sonne'",  Cahriéres'*,  Cessenon'',  CoulToulens'',  Fenouil let"', 
Fiac'',  Florentin  '\  Giroussens  '',  Lautrec  "",  Leucate  -',  Mi- 


I.  IV;:!,  tlibl.  Nul.  Doal  2r.l.  p.  ',5  v^  ;  l'.88,  inoi,  1510,  HihI.  Nal. 
Lanqvedoc  71,  p.  196-7,  etc. 

2."  i:!10  à  ri-i9,  Bibl.  Nat.  Ldnqui'doc  71,  fol.  211  r». 

3.  27  mai  l'iOl,  Arch.  tlanUi-r.aronno  lî  8,  fol.  :J'i7  r'-;  \W.\,  Ribl. 
Nat.  Lanf/uedoc  150,  p.  5:5  ;  28  janv.  1502-:!,  Aich.  Il.-GaioiiiH'  l\  12, 
fol.  37.  —  Tarn,  armndisseiiuMil.  Alhi,  canton  Valence-d'Albimeois. 

4.  1501  et  1502,  r.ibl.  Nat.  fr.  26I0C),  n"  375.  —  Ande,  châtoan,  ar- 
rondissement et  canton  (lastelnandary,  comnnme  l^abastid(!-d'Anjou. 

5.  l'iOl,  rj72,  l'i80.  l'iS'i.  IV.)',,  1505,  1523,  liibl.  Nat.  L/mquedoc 
71,  p.  190-191  ;  mai  l'iSC,  liibl.  Nat.  fr.  26100,  n«  215,  etc. 

6.  I'i97,  r.ibl.  Nat.  Lanfnwdoc  150,  p.  5'.. 

7.  «  Au  pays  de  Saull,  fronlière  (le  Catalogne»,  1370,  l'i2'j.  I'i66, 
lîibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  287  r». 

8.  Viguerie  de  Termenès,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  2()1  :  1262, 
ri61,  1485,  1498,  1520. 

9.  Pays  de  Sault  :  1444,1457,  1462,  1470,  1484,  1487,  1502,  1533, 
IJibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  285.  —  24  mai  1463,  Bibl.  Nat.  Doal 
221,  fol.  103,  105,  115. 

10.  1434,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  273  r". 

II.  1443  à  1525,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  238;  4  avr.  1494,  IJibl. 
Nat.  fr.  26104,  n"  1062.—  Dans  le  Cabardès  dont  Mas-Cabardès,  Aude, 
arr.  Carcassonne,  cbid'  lieu  cant.  était  la  capitale.  V.  Molinier,  Hi.st. 
Languedoc  XII,  col.  326. 

12.  1441  a  1522.  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  231.  Doal.  221,  fol. 
103-105;  117,  273,  fol.  639  v".  —28  mars  1490-1.  Arch.  tl.-daronne- 
B  8,  fol.  324  V». 

13.  1439,  1456,  1468,  1473,  [Jibl.  Nat.  Languedoc  71,  p.  278  ;  Cabriè- 
res,  Hérault,  arr.  Béziers,  cant.  Montagnac. 

14.  Méraull,  arr.  S.-Pons.  canl.  S.-Chinian  ;  1424,  1436,  1468,  1547. 
Bibl.  Nat.  Langucdocl\.  fol.  280. 

15.  Aude,  arr.  et  cant.  Carcassonne,  1461,  1463,  1489,  1520,  1533, 
Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  249  r"  ;  janvier  1494-5,  Bibl.  Nat.  fr. 
26103,  n°  972. 

16.  Fenouillet,Au(le,arr.  Limoux,  canl.  Alaigne;  1349, 1350,1368,  1458. 
1461,  1466,  1492,  1494,  1518,  1533,  [Jibl.  Nat.  Langriedocl\JiA.  262-3. 

17.  1395,  1443,  1452,  1498,  1520,15:!:!,  IJibl.  Nat.  X^/W/7;/(v/oc  71 ,  fol. 
269  r".  Tiirn,  arr.  Lavaur,  cant.  S.-Paul Caji-de-Joux. 

18.  1452,  1486,  1497,  1501,  1520,  liibl.  Nat.  Languedoc7\.  fol.  251 
r"  ;  Tarn,  arr.  Gaillac,  cant.  (ladalen. 

19.  Tarn,  arr.  e(  cant.  Lavaur,  1458,  1462,1463.1474,  1483,  1486, 
1487,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71.  fol.  250;  28  mars  1490-1,  Arch.  H.- 
Garonne B  8,  fol.  :!24  V";    3  déc.  1494,    Bibl.   Nat.  fr.  26104,   n°  1035. 

20.  Tarn,  arr.  Gaslres.  chef  lieu  cant.  Kn  1306,  1395.  1405,1426,  Bibl. 
Nat.  Languedoc  71.  |».  26S. 

21.  Aude,  arr.  Narbonne,  cant.  Sigean  ;  1458,  1466,  1472,1476,  1489, 
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nerve  ',  Montréal  ",  Narbonne  ',  Pardailhan  '\  [*ézenas  '', 
Pie^re-Pertuise^  Puilaiirens ',  Q^eril)lls^  Querlinheux', 
PiO([iiorixa(lo '",  Riieris  ",  Saint-Juéry '"',  Soiiidospino  ^^, 
Termes  '',  Trèbes  '*. 

En  partie  seulement,  la  sénéchaussde  de  Nîmes-Iîeaiicaire 
é(ail  fronlière.  soitsur  laMédilerranée,  soit  sur  le?  Klatspon- 
tilicaux,  ciirla  IMovence  fut  réunie  aj)rèsla  mort  du  roi  René 


1496,  1520,  15:{8,    lîibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.   258  v,  259  r»  ;    L'»6:{ 
et  r476,  G.  Mouynôs.  Inv.  Arch.  Narhonnc  AA,  p.  :{87,  note  r. 

1.  Minerve,  lîéraiilL  air.  S.-I'ons,  canl.  Olonzac.  lùi  L'i52  l'iGO. 
1461,  l'iTCt,  elc.J.  en  1520,  liibl.  Nal.  Lanf/ncdoc  'l.M.  2:55  r-. 

2.  Arr.  Carcassonn(\  clief-lieu  ranl.  —  De  l'i56  à  1525.  liihl.  Nat. 
Langu('docl\.  fol.  2'i:!  r>;  l'i6:î.  mai,  \\\h[.  Nat.  DoaL  221,  foi.  103- 
105;"  1510  cl   1511,  Doal  25:!,  fol.  71'»  v"  et  738. 

:{.  2  juin  l'i97,  IlihL  Nal.  fr.  26105.  n"  1220. 

4.  lléraull.  arr.  et  canl.  S.-Pons  ;  (l('l'iU9à  l'riO.  lîibl.  Nat.  Lrm- 
f/ucdoc  71,  p.  279  V". 

5.  lléraull,  arr.  lîéziers,  chef-lieu  canl.  —  I'i6:5  à  152'»,  Ilibl.  Nat. 
Lanqucdociy.  p.  277;  l'»7:{,  juil.,  Ribl.  Nat.  P.  orifjin..  vol.  'i7.  n" 
97  ;  "l'iH9.  jnil..  Arcli.  Nat.  I*  1:5582.  çole  605,  etc. 

6.  Peira  Pertusa;  (lompto  du  2'»  juin  l'i85au  2'»  juin  ri86,  Ilibl. 
Nal.  Lnnguedor  159,  fol.  505  r".  —  \ .  .Molinier.  Hisi.  Languedoc, 
nouv.  édi't.,  I.  XII.  col.  :{28. 

7.  Piiilaïu'ens,  Aude. arr.  Liniou.x,  canl.  Axai;  I'»51,  1461,  etc.,  j.  en 
1522,  P.il)l.  Nal.  Languedoc  71,  fol.  286;  159,  fol.  505  r»,  5'i9  r"  ; 
Doat  221,  fol.  10:M05. 

8.  «  Ou  Qucrbucans,  au  pays  de  Fenouillèdes  »,  Bibl.  Nat.  Langue- 
doc 71.  p.  26:5-265  :  l'»'.8  à  1520.  —  Doat  221,  fol.  10:5-105.  115.  mai 
el  juin  ri6:5  :  :5  kil.  au  S.-E.  de  Cucugnan  (Carie  de  Cassini  n"  20). 

9.  «  (ïesl  l'une  de.><  deu.x  lour.s  du  (labardès,  l'autre  éloil  celle  de 
Cabaret»,  P.ibl.  Nat.  Languedoc  71.  fol.  2',0  r°  ;  r»5'»,  l'.61.  ri62, 
etc.:  1525.  ihid.  — Cf.  Hisl.  Languedoc,  nouv.  édit.,  t.  XII,  [A.  Mo- 
lini(;r]  col.  :526. 

10.  Arict,^e.  arr.  Foi.v,  canl.  Lavelanet.  —  De  1445  à  1585.  P.ibi.  Nat. 
Lrtwr/;^('doc  71,  p.  288  :  Dont  tlX,  fol.  10:5-105,  115,  117.  —  1507  el 
1508',  lîibl.  Nat.  fr.  2()1 11,  n"  869. 

11.  Compte  2'.  juin  I'i85-l'i86.  lîibl.Nat.  Languedoc  159,  fol.  505  r". 

12.  S.-Juéry,  Tarn,  arr.  Alby.  canl.  N'illefrancJie  ;  1 1  janv.  1510-1, 
Bibl.  Nal.  fr.  25719,  n"  151. 

i;5.  En  Cabardès.  v.  Mabul,  Carlul.  Carca.<isonne,  t.  III,  p.  'i2. 

Molinier,  Hi.<it.  Languedoc,  n.  édil.,  t.  XII,  p.  326. 

Cbàteau  en  1255.  1277.  1283,  i:501,  13'»9.  136'.,  i:589.  l'.l'»,  1418, 
1420.  l'.22.  etc..  P.ibl.  Nat.  Languedoc  7\,  fol.  241  r"  ;  26  avr.  I'i97, 
Bibl.  Nat.  fr.  25717,  n"  91. 

l'i.  Ternu's,  Aude,  an-.  Carcassonne,  canl.  Moulboumel.  Cf.  Moli- 
nier, op.  citai.,  col.  :528. 

Cibàleau  i:!93,  l'»35,  l'.58etss.;  1525,  Bibl.  Nal.  Lanr/uedocll,  p. 
260:  févr.  1508-9,  Bibl.  Nal.  p-.  261 1 1.  n"  886  ;  1509  et  1510,  ?7>/rf.. 
987. 

15.  Aude,  arr.  Carcassonne,  canl.  Capendu  :  1363  à  1456,  Bibl.  Nat. 
Languedoc  71,  fol.  244  r". 
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etdu  comtodu  Maine.  Los  forLerosses  de  cette  sénéchaussée 
étaient  au  nonitire  d'une  douzaine:  Aigues-Mortes ',  lieau- 
caire -,  Fourques-sur-le-Hlione ',  la  Motte-sui'-le-l{hone'% 
Nîmes",  Roqucniaure  '',  Ijonie  ',  Sonlmiè^cs^  Saint-André' 
et  Pont-de-Vilieneuve-d'Avignon  '",  Pont-Sainl-Espril  ". 
Dans  le  gouvernement  de  Monlpellier,  anprès  de  la  mer,  il 
y  avait  les  places  de  Lattes  '-,  Omelas  "  et  Frontignan  "'. 

La  frontière  de  l'Est  avait  ses  forteresses  de  Provence,  et 
de  Uaupliiné,  dont  nous  aurons  à  nons  occuper  pins 
loin.  La  sénéchaussée  de  Lyon,  à  part  Pierre-Scize '" 
et  les  remparts  de  Lyon'",  n'avait   pas  sur  son  territoire, 

1 .  Jaiiv.  l'iS'io,  Arcli.lîordeaux  AA,  Chartes  relatives  à...  Gui/emie, 
I'i80-I6y5,  pièce  59;  l'iS:,  n.  st.,  !«■■  janv.,  Bibl.  Nat.  fr.  26ioo.  ii" 
263,  etc. 

2.  3  avril  149'!  (sic),  tlibl.  Nat. /"r.  261U'i.  n"  1061  ;  févr.  ri97-,S,  fr. 
26105,  ri"  1276,  etr. 

3.  Pourques.  Gard.  canl.  Beaucaire,  arr.  Nimes.  I'i75,  l'iSo,  1515, 
1522.  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  :}16;  8  janv.  1505-r,,  P.jbl.  Nal.  fr. 
2GI09.  11°  666. 

'i.  Vigiieried'Aigues-Mortos,  r»76,  l'i89,  1503,  1522,  1527.  Bibl.  Nal. 
Languedoc  71,  fol.  366. 

5.  I'i65,  11  juin,  0.  de  Poli,  Ann...  héraldique.  1896,  d'a|»rès  P. 
orif/in.,  Balzac,  n°  3. 

l''i73,  l'iS'j,  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  511;  1484,  oct.,  Arch. 
I)0nleaux,  Chartes  relat.  à  la  Guyenne,  1480-1695;  1490,  Bibl.  Nat. 
/■/■.  26101,  11°  526,  etc. 

6.  Gard,  arr.  Uzè.s,  chef-lieu  canl.,  liibl.  Nal.  fr.  26104,  n"  1094 
|I495]. 

7.  Ardi'che,  arr.  l^argenlière,  canl.  S.-Elienne-de  Ludgarès  ;  TiSli, 
I'i92.  Bibl.  Nal.  Languedoc  71,  fol.  344  r". 

8.  Gard,  chef-lieu  canl.,  arr.  Nimes;  1494,  avril,  Bibl.  Nal.  fr. 
26104.  n"  ior.7:  l."i06-7,  mars,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  u'^  797. 

9.  S.-Andréde-Villeueiive  les  Avignon,  auj.  S.-André-les  Villeileiive, 
Gard,  coui.  Villcneuve-Ies-Aviguon,  4  sept.  1495.  Bibl.  Nat.  fr.  26104, 
n-  1095. 

10.  Gard,  arr.  Uzès,  chef-lieu  canl.,  1493.  n.st..  janv..  Bi])l.  Nal./'/-. 
26103,  n"  889  ;  oct.  1499,  fr.  26I0(),  ri"  114. 

11.  Gard.arr.  Uzès,  chef-lieu  canl.,  1471,  1472,  1493,  1494,  liibl.  Nat. 
P.  origin..  vol.  178,  n"  4;  Bibl.  Nat.  Languedoc  71,  fol.  332  r". 

12-l.i.  Hérault,  arr.  et  cant.  Montpellier:  30  avril  1484.  Bihl.  Nat.  fr. 
2609;).  n"  40;  17  juin  1498,  Arch.  H. -Garonne  B,  EdilW,  fol.  181: 
1506,  Bibl.  Nat.  /■/•.  26110.  n"  707;  6  sept.  1507,  Arch.  11. -Garonne  B 
1.!.  fol.  439  r\ 

l'i.  Ilt'iault,  chef-lieu  canl..  arr.  .Moulpellier.  30juil.  1498.  Bibl.  Nal. 
Languedoc  159,  fol.  545  r". 

15.  19  sept,  [avant  1460).  Aicb.  municip.  Lyon  A.\  22.  fol.  47;  1465. 
Anh.  du  BhOne.  Armoire;  Abel,  vol.  22.  n"  'l4,  B,  ;^  12  ;  13  avr.  1491. 
après  Pi'upies.  Arch.  Lyon  G(^  515,  n°  62. 

16.  1469-70.  I  fèvr..  Arch.  Lyon  GG  4:)4,  n"  I  ;  1474,  6  août,  .\rcli. 
Lvon  GG  468,  n"  14  ;  12  mai  r479,  Arch.  Lyon  GG  468.  n"  5;  GG  461, 
fol.  20  r",  etc. 

Dupont-Fekrier.  29 
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})rosquc  entièrement  aux  mains  des  gens  d'Eglise,  de  places 
qui  méritent  d'être  mentionnées. 

En  Rdurgogne.  le  roi,  ajjrès  1477,avail  au  contraire  un 
grand  nonihrede  forteresses  :  elles  devaient  lui  garder  la  iidé- 
lité  de  la  province,  récemmenl  réunie,  et  le  rassurer  contre 
les  revendications  de  la  maison  d'Aulriche  :  Chailieu', 
Chàleauneuf  ",  Corgenon '',  le  ('liàleau  '  el  la  grandlour  du 
pont  de  Màcon ',  Marcigny®,  Saint-Gengoux-le-Koyal ', 
Yérizel"*,  dans  le  bailliage  de  Màcon  :  IJiancion',  Chiilon-sur- 
Saône '",  ladolonne",  (!orl(^vaix '",  (îiiisery",  (lerniolles '\ 
MonlaigM  '\  Verdun-sur-le-I)oubs  '^  Erontenay-sur-le- 
iJouhs'",  dans  le  bailliage  de  (iliàlon;  Argilly'*,  Auxonne'", 

1.  Loire,  .arr.  Ilnaiine.  chef-lievi  ranl.:  'i  mars  l'i89-90,  Arcli.  Nal.  P 
131»0,  cote  'i'»(J. 

2.  Sarmc cl-Loire.  arr.  (Iharollcs.  canL  do  Chaiiffailles  ;  18  mars 
1476-7.  l'.ibl.  NaL  Boiirr/ogne  VAW.  loi.  290  r"  :  I'i81,  I'i91,  l'i9.'{.  ib., 
fol.  29:J  v",  29'i  r",  296. 

3.  Ain.  arr.  el  ranl.  lîoiirg.  romtu.  Iliicllas.  1479,  lîibl.  Nat.  fioiirfjo- 
gne  CVII,  fol.  292  v. 

4.  H  août  1479.  lîibl.  .Nat.  Bourgogne  CWl.  fol.  29:5  v,  29'.  r"  :  l'i8U- 
1,  ibid.,  C,  p.  :{'i6  el  :{'i8  ;  r.90.  ibid.  CVII.  fol.  296  r",  etc. 

5.  3  août  !'.79.  26  févr.  I'i80-I.  1 '.96-97,  lîibl.  Nat.  Bourgogne  CVII, 
foi.  29;{  V",  294  r".  297  r»  ;  i:!  juin  l'.98.  Arch.  C.-d'Or  B  2  hisJo\.  221 
r°,  etc. 

6.  2'.  mars  r.76-7.  lîibl.  Nat.  liourgogne  CVII,  fol.  290  v"  (Saône- 
et- Loire,  chef  lieu.  canl..  arr.  Charolles). 

7.  Chef-lieu  ranl..  arr.  Màcon,  1477,  1486,  Bibl.  Nat.  Bourgogne 
CVII.  fol.  290  r",  292  r"  ;  r.95-l'.96,  Inv.  Arch.  C-d'Or  li  .'il2'.,  eic' 

8.  Saône-et-Loire.  arr.  Màcon,  cant.  Lugny,  1477,  15  déc.  lîibl. 
^al.  Bourgogne  CVII,  fol.  290  r"  ;  I '.95- 1496.  Inv.  Arch.  C.-d'Or  R 
5124. 

9.  Arr.  Màcon.  cant.  Tournas  :  1476-77,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  lî  :r.l8; 
V.  1  495,  ibùl.  lî  540. 

10.  1479.  lîibl.  Nat.  Bourgogne  CVW.  fol.  157  r". 

11.  Arr.  Chàlon-s. -Saône,  canton  Sennecev.  comm.  C'igny  ;  1477.  Inv. 
Arch.  C.-d'Or  B  5022;  I512-I5i:{.  lîibl.  Xat.  Bourgogne  C.  p.  39;}; 
1512-1514,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  li  5()29. 

12.  Arr.  Màcon.  cant.  S.-Gengou.x-le-Boyal,  Arch.  C.-d'Or  B  4:i58, 
1477  et  ss. 

1:L  Chef-lieu  cant.,  arr.  Louhans;  148;}-84,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B4402. 

14.  Saône-et-Loire.  comnt.  Mellecey,  cant.  Gigny,  arr.  Chalon  ;  18 
mars  1477-8.  Arch.  C.-d'Or  lî  2  bh,  viij"''  xj  v",  etc. 

15.  Saône-et. Loire,  arr.  Charolles.  com.  et  cant.  ChaiifTailles.  ibid. 

16.  Arr.  Chàlon-s. -Saône;  1496-98,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  [\  6442;  8  juin 
1498,  Arch.  C.-d'Or  B  2  bi.s,  fol.  221  v». 

17.  1484-5,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  4778. 

18.  C.-dOr.  arr.  Beanne.  cant.  Nuits:  1478.  1495.  1515,  Inv.  Arch. 
C.-d'Or  B.  2209,  2215,  2227. 

19.  1478-79.  1481-2,  1484-5.  ri92-:{.  Bibl.  Nat.  Bourf/ogne  C.  p.  341, 
349.  359,  CVII  p.  370.  etc. 
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Beamio',  lîrazi^y ',  Chonove ',  Dijon '':  Fresne  \  Nuits*, 
Ponlailler'.  Kouvres\  Saint-Jean-de-Losne',  Saint-Ro- 
main'", Saiilx-le-Diic",  Talant '-,  Vor<?y  ",  dans  le  bailliage 
de  Dijon;  Aignay-le-Dnc''\  Arc-en-Barrois '',  (^hàtillon-sur- 
Seine'",  Diiesme '',  Maisey-le-Duc '^  Rochefort '^  dans  le 
bailliage  de  la  Montagne.  En  arrière  de  ces  bailliages  du 
premier  rang,  dans  les  bailliages  d'Auxois,  d'Aiitun  et 
Montcenis,  d'Anxerre.  de  Rar-siir-Seine,  de  Noyers,  une 
douzaine  de  places  fortes  assuraient  la  défense  ^*'. 


1.  30  oct.  I'i:9.  Arch.  C  -d'Or  P.  2  bis,  ix^jr»:  riS'i-ô,  ri92  3,  ri9'i, 
Bibl.  Nat.  Bourç/Of/ne  C.  p.  :J60,  ;{69,  375.  etc. 

2.  Arr.  LJeaune,  canl.  S.  Jean-do-Losne  ou  cant.  de  Lieniais  ;  1477, 
t^ibl.  Nat.  Bour(/ogncC,]).  332:  8  oct.  1483,  Arch.  C.-dOr  l]  2  bis,  fol. 
101  v°. 

3.  Arr.  et  cant.  Dijon.  1477-83.  1513-6, /nr.  A  rc/i.  C-rrOrtî  4288.  429fi. 

4.  1477,  1478,  l'i82-83,  1484-5,  etc.,  BibJ.  iNat.  Bourgocine  L.XV.  p. 
177;  C,  p.  340,  353.  360  ;  Arcli.  C.-d'Or  tî  2  his.  fol.  viij^'xj  r».  etc. 

5.  C.-d'Or.  arr.  Seinur.  canton  Montbard.  1473-84.  1500-1506.  Inv. 
Arch.  C.-d'Or  IJ  'i754,  4755. 

6.  1482-83.  1492-93.  1496-98,  etc.,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C.  p.  352. 
371,  379.  Arch.  C.-d'Or  B  2  h\s.  fol.  219. 

7.  Chef-lieu  cant.,  arr.  Dijon.  1500.  I50I.  1502,  etc..  Inv.  Arch.  C.- 
d'Or  B  5665.  5666.  5667.  etc. 

8.  Arr.  Dijon,  cant.  Genlis,  1477-8.  I'i96-97,  1505-1507,  etc..  Inv. 
Arch.  C.-d'Or  B  5805.  5807.  5810.  etc. 

9.  1477.  1478-9.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C,  p.  335.  340,  etc. 

10.  Arr.  Beaune.  cant.  Nolay,  1460-1462,  comijaré  à  1543-47.  Inr. 
Arch.  C.-d'Or  15  5927  et  5928. 

11.  Arr.  Dijon,  cant.  Is-sur  Tille,  1477,  Bibl.  xNat.  Bourgof/nc  C.  p. 
328  ;  8  juin  1498,  Arch.  C.-d"Or  B  2  bis.  fol.  227  y. 

12.  Ârr.  et  cant.  Dijon.  1477.  1496-8.  etc..  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C 
328-9,  335,  379. 

13.  Arr.  Dijon. canl.  (levrey-Chamberlin.  connu.  Beulle-Vergy.  6  mai 
1477,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C.  p.  330:  oct.  1512-1513,  ib.,  393.' 

14.  (^.-d'Or.  clief-lieu  canl..  arr.  Chàtillon-.s. -Seine.  1480-7.  ri92-3, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne  C.  p.  362,  371. 

15.  Haute-.Marne.  chef-lieu  cant.  arr.  Chaumont.  1509-10.  liilil.Nal. 
Bourgogne  CVII.  fol.  205  v. 

16.  Chef-lieu  arr.  C.-dOr.  148'.-85.  1500  à  1503.  Bibl.  Nal.  Bourgo- 
gne CVII,  fol.  204.  etc. 

17.  ri85-87  et  1517-21.  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  4671-2;  1487-8,  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  CVII.  fol.  203  v  :  Duesme.  arr.  Chàtillon-s.-S..  cant. 
.\ignay-le-D  uc 

18.  Maisey-le  Duc  ou  .Maisey-sur-Ource.  C.-d'Or.  arr.  et  cant.  Chàtil- 
lon-s. -Seine".  l'.87-8.  1495-6.  I5I7-I522.  Inr.  Arch.  C.-d'Or  B  6654. 
6659,  6665  bis. 

19.  C.-d()r.  arr.  Chàtillon-s.-S..  canl.  Aignay-le-Duc  :  1506  7.  Bibl. 
Nal.  Bourgogne  CN'JI.  fol.  205  r". 

20.  Nolannneid  Avallon.  Seinur  en  Auxois.  Autun.  Semur-en-Biion- 
nais,  Auxerre.  Cravanl.  Charolles.  —  V.  sur  ces  places  notre  Alman. 
royal,  v°  capitaines. 
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En  Champagne,  Chanmont  '.  Coiiïy  ^  Montéolair  ^ 
M()ntigny-Io-l{oy \  drfcndaionl  !<•  hailliage  de  Chaiimont- 
en-lîassigny ;  Ghàtcan-Tliierry %  Sainle-Menehould\ Yilry\ 
défondaient  le  hailliage  de  Vitry  contre  le  duc  do  Lorraine 
ou  los  Impériaux  ;  en  seconde  ligne,  Jîar-sur-Aube  ^  Méry- 
sur-Scine  "  et  Troyos  '"  défendaient  le  hailliage  de  Troyes. 

Au  Nord-Kst,  enfin,  le  défaut  d'obstacles  naturels  gran- 
dissait rimportancede  Hruyores-sous-Laon",  de  (iliàlons-sur- 
Marne '",  de  Cdianny  '',  de  (luise '\  de  I.aon  ' ',  de  iNoyon '", 
de  Keims'",  de   Hihemont"',   de   Saint-Quentin  ",  de  Sois- 

1.  22  juill.  fi^O.  Airh.  Nat.  Xi»  'i8'.2,  fol.  Il  v»  :  anc.  mém.  V,  fol. 
206;  1M>  110  ol  IIH:  Ilibl.  iNut.  Clairamb.  782;  2;{  mai  1516,  Actes 
Franrois  I.  t.  V,  n"  16157. 

2.  Ilauti'-Marno.  arr.  Langrcs,  caiil.  Varcnnos-s.  Alliance,  28  nov. 
1158,  .1  257.  n"  'il.  fol.  6  v". 

',i.  Aiidolol,  llaiiloMarne,  chef-lien  canl.,  arr.  (<haumont,  [entre 
1173  el  1  V.»'.(]  Arch.  Nal.  X^'^  'iH'il,  fol.  15'.l  v"  ;  8  mai  1522,  Actes  Fran- 
çois I,  V.  I7'.78. 

I.  llaulc-Marne,  cliof-lieu  canl.,  air.  I.angres.  12  nov.  1508,  Arch. 
Nat.  I»  203,  fol.  3  r°  ;  V  176*,  n«  518  ;  6  févr.  1516-7,  Actes  François 
L  I,  591. 

5.  18  mai  1189.  Policier,  Gouvernc)nent...Anne  de  Beaujeu,  p.  273. 

6.  I9jnil.  TiS'i,  Arch.  Nat.  I»  162-,  n"  651. 

7.  30  sept.  1196,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  T,  fol.  155  ;  PI^  110  et  118  ; 
lîihl.  Nat.  rinir.  782.  —  7  juin  1198,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  V,  foL  1 
v;  PP  110  et  118;  l',il)l.  Nat.  Claivamh.  1H-I\fr.  21105. 

8.  Chef  lien,  arr.  Aube.  3  mars  1 183-5,  Arch.  Nat.  X'"  1826,  fol.  1 1 1  r". 

9.  Ciief  lien  cant..  arr.  Arcis  s.-Aube,  Aube,  1198,  Arch.  Aube,  In- 
venl.  G  3060. 

10.  1171,  Il  juil.Arch.  Nat.  J  257,  n"  19:  l'.ibl.  Nat.  ('hamptuinr  i\:\, 
fol.  3  V",  8  nov.  1183.  cf.  lbid.,\s.  139-110;  12  mai  1101. 

II.  8  mai  \Wlh,  Ai- (ex  Franrois  I.  V,  18295. 

12.  9  mai  1520.  ibld..  I,  1183. 

13.  1  aoûl  1517,  ihid.,  V,  16111. 

11.  Aisne,  chef  lieu  canl.,  arr.  Vervins,  20  janv.  1181  2,  Arcti.  Nat. 
P  2301,  fol.  I  el  s.:  avril  1526,  Actes  François  I,  V,  18608. 

15.  (jf.  pour  1331  et  ss.,  Malton,  Introd.  à  l'Invcnt.  sommaire  des 
Arch.  de  Laon,  p.  12;  5  juin  1171.  Inr.  Arch.  Laon  KK  2;  1185-6. 
1188-9,  1191-5,  1195-97,  1198-99.  1510-17.  1521, .sept., /m'.  Arch.  Laon 
ce  18,  21,  21,  105,  107,  30,  12,  117,  121. 

16.  1176,  cf.  Pilol  (le  Th.  Catalogiic  Actes  L.  XI,  II.  147.  n"  1;  29 
déc.  1521,  Actes  François  I,  V,  18013. 

17.  27  nov.  1198,  au  «  Cardinal  arce\es(|ue  duc  de  lleiiis  »,  Arch. 
Nat.  \'>  1810,  fol.  33  r".  —  8  juin  1506,  .1  951.  n"  21. 

18.  Aisne,  clief-lien  canl.,  arr.  8. -Quentin,  1151,  IJibl.  Nat.  P.  orig. 
255,  Beauvillit'rs,  n"  27:  29  sept.   1511,  liibl.  Nat.  fr.  26112.   n"  1019. 

19.  9déc.  118:5.  Arch.  Seine-Infér.  ll>|.  reg.  iii-fol..  Uailliagede  P.ouen, 
1183.  fol.  1  r"  et  2  r- ;  Il  déc.  1183.  18  mars  1183-1;  23  mai,  15  juin, 
19  juin,  22  juin  1181,  etc.,  Arch.  Nat.  P  263».  n"«  63,  77.  65,  60"  69, 
79  et  80  /y/.s-,  etc.;  2  oct.  1503,  9  juin  1506,  Aich.  Seine  Infér.  B,  Echi- 
quier de  lôOH,  p.  l  ;  //>.,  Arch.  S.-Inf.  A"  1505,  t.  I  à  la  date,  etc. 
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sons',  dans  le  bailliage  de  Vermandois  ;  de  Péronne^  de 
Montdidier  ',  de  l{oye\  dans  le  gouvernement  de  l*6ronne. 
En  dt'hors  des  frontières,  les  bailliages  et  les  sénéchaus- 
sées, situés  à  l'intérieur  du  royaume  avaient,  de  leur  côté, 
conservé  quantité  de  places  fortes,  dont  l'utilité  était  parfois 
contestée.  Ces  places  avaient  pu  jadis  être  sur  la  frontière; 
l'extension  du  royaume  les  en  éloignait  désormais.  A  l'oc- 
casion cependant,  les  lettres  patentes  du  Roi  y  voulaient 
voir  encore  «  les  clefs  »  du  t)ays.  Comme  elles  pouvaient 
arrêter  une  attaque,  toujours  possible,  de  l'étranger,  comme 
elles  pouvaient,  dans  les  agitations  des  guerres  civiles, 
servir  de  refuge  aux  troupes  royales  ',  on  s'abstenait  encore 
de  les  démanteler.  Et  il  arriva  que  les  rebelles,  de  la  Pra- 
gueiie  à  la  (lucrre  folle,  s'en  servirent  contre  le  roi.  Autour 
de  Paris  c'étaient  Meaux"  et  Montereau-Faut- Yonne ^,  dans 
le  Bailliage  de  Meaux  ;  Beauvais^  (iompiègne^  Ponloise  '", 
Sentis",  dans  le  Bailliage  de    Senlis;  Chartres'',  dans  le 


1.  29  mars  i't75-6,  Arch.  Nat.  X^^  l'i87,  fol.  42  r°. 

2.  lOoct.  I'i96,  Arch.  Nat.  ane.  mém.l,  fol.  157  v»;  Pl>110  et 
Bibl.  Nat.  Clair.  782  ;  fr.  21405. 

3.  23  nov.  1495,  Ai'cti.  Nat.  X^'  48:57,  fol.  5  r"  ;  18  nov.  i'i99,  X'" 
'i8'il,  fol.  4  r°. 

4.  15  jariv.  1497-8,  Arch.  Nat.  Xi»  4839,  fol.  80  v».  —  15  nov.  1508, 
P  15,  n»  5531. 

5.  Et  puis  elles  offraient  au  roi  l'occasion  de  donner  leur  capitai- 
nerie :  leurs  gages  étaient  leur  raison  d'être.  Cf.  infrà,  p.  464,  note  12. 

6.  1465-1470,  r>ibl.  Nat.  Champar/ne  XXVI,  fol.  88  r»  ;  mai  1484,  ib. . 
88  r°;   7  jiiill.  1485,   Inv.  Arch.  Monlargis,  p.  3,  AA  2  ;   nov.   1514, 
Arch.  Nal.  X'''  4858,  fol.  19  r°,  etc. 

7.  Juin  1466,  nov.  1468,  juill.  1470,  juin  1472,  0.  de  Poli,  Annuaire 
héraldique,  1896,  p.  68. 

8.  1467  et  auparav.  peut-être,  B.  d'Houêt,  Francs  Archers  de  Com- 
piègnc,  p.  67-68,  1484,  1492,  1512,  Invent.  Arch.  Beauvais,  GG  308, 
II,  57,  EE  12. 

9.  1449  et  1469,  B.  d'IIonët,  les  Francs  Archers,  cités,  p.  16  18, 
61,  n.  1  ;  1471,  Pilot  de  Thorey.  Catal.  Actes  L.  XI,  H,  147,  n.  1. 

10.  16  mai  1481,  Arch.  Nat.  une.  mém.  R,  fol.  13  ;  PP  118  ;  Bibl.  Nat. 
Clairamh.  782;  fr.  21405;  —  15  avr.  1491,  ap.  Pàq.,  Arch.  Nat.  X^» 
1498,  fol.  124  r°  ;  23  fév.  1492-3,  X'''  1500,  fol.  83. 

11.  19  juin.  1448,  l).  d'Houët,  Fr.  Archers  Conipièqne,  cit.,  p.  14; 
11  févr.  1487-8,  Arch.  Nat.  X'-^  1495,  fol.  94;  17  juin  1498,  Arch.  Nat. 
anc.  mém.  V,  fol.  7  v  ;  PP  110  et  118,  Bibl.  Nat.  Clairamh.  782. 

12.  25  mai  1464,  Arch.  Nat.  K  70,  n<>  17;  11  déc.  1468,  Pilot  de  Th., 
Calai.  Actes  Louis  A'/,  1,  359,  n"  1  ;  cf.  Hist.  de  Chartres,  par  E.  de 
Lépinois,  1858,  L  11,  p.  617  et  ss.  ;  8  juin  1508,  Arch.  Nat.  IV\  400,  fol. 
244-245;  15  déc.  1525,  Arcli.  Nat.  X'^'  8343,  fol.  19  v°  ;  1525-6,  Arch. 
Eure-et-Loir  B  1. 


454         LRS  INSTITITIONS  MONAIiniUQlJKS  DANS  LES  BAILLIAGES 

Bailliage  do  ce  nom  ;  Blois'el  les  Montils-soiis-Blois -,  dans 
le  Bailliage  de  Blois:  Janville  en  Bcauce^  et  Orléans\ 
dans  le  Bailliage  d'Orléans  ;  Montargis'.  dans  le  Bailliage  de 
ce  nom''.  Quant  à  la  prévoie  et  vicomte  de  Paris  elle  con- 
tenait, dans  la  capitale,  le  Louvre"  et  la  Bastille-Saint- 
Anloine  **;  aux  environs.  Beauté- sur-Marne  ',  la  grosse  tour 
de  Charenton '".  Corbefl",  Moiillhéry  ".  Sainl-Cloud  et  le 
château  du  Pool  de  Saint-Cloud '',  Tournan-en-Iirie  '%  Vin- 
cennes  ''. 

Il  n'était  pas  jms(|m";im  massif  central  lui-même  on  ses 
abords  qui  ne  fussent  défendus  par  un  cercle  de  forteresses  : 
lajiTosse  lourde  Bourges'*,  Issoudun'",  Méhun-sur-Yèvrc'*, 


1.  lôjaiiv.  l'iSS-'J,  Airh.  Nal.  K  7'j.  ii"  il:  12  jaiiv.  \r>ik-r,,  Arlcfi 
Franrois  I,  V,  15709;  1:5  a\r.  1523,  ap.  V(u\..  Aicli.  Nal.  X'^' 9282,  fol. 
337  V". 

2.  |l'i98|,  Arch.  Nal.  KK  297  u.  foi.  '»3  v". 

3.  Eurt'-cl-Loir,  arr.  (Chartres,  rhcf-lieti  caiil.,  30  avril  152.').  Actes 
François  /,  V.  1«273.  18274. 

4.  [V.  avril-mai  1500],  Arcli.  Nat.  anr.  mém:,  V,  fol.  192  :  PI»  110 
et  118. 

5.  Loiret,  chef-lieu  arr.;  1466,  Mrl.  Hist.,  t.  II.  p.  462.  de  la  Coll. 
des  Doc.  inédits,  cités  par  Pilot  de  Thorey,  Catat.  Actes  L.  A'/,  l, 
p.  231,  11"  2  ;  19  août  1531,  Arch.  .Nat.  X'^'  9283,  fol.  102  v'>. 

6.  11  juin  1498.  Arch.  .Nat.  une.  tnein.,  V,  fol.  14;  PP  110  et  118; 
Bihl.  Nat.  Clair..  782;  —  9  juill.  1498.  .\rch.  Nat.  X'--  4839,  fol.  304  r«; 
22  janv.  1516-7.  Arch.  Nal.  \''-'  4860,  fol.  214  r",  etc. 

7.  En  1461.  1462,  1463.  1465.  etc.  Samal,  Hist...  antiqu...  Paris,  lll, 
p.  365,  366,  368.  386.  etc..  24  juill.  1499,  Arch.  Nat.  J  793,  n°  20'. 

8.  1465  et  1466,  Pilot  de  Tl'i.,  Catal.  Actes  Louis  XL  \,  454,  ii"  2  ; 
II,  97,  rr^  4.  —  22  janv.  1497-8.  Arch.  Nat.  X'''  4819,  fol.  94  ?"  :  16  nov. 
1483,'lîihl.  Nat.  Doat  223.  fol.  265  sq(|.,  etc. 

9..   1478,  1479,  etc.  Sauvai,  ///.s/...  Paris,  lll,  432.  436. 

10.  19  févr.  Ib-I'i-b,  Actes  François  L  V,  18141. 

11.  1461,  1466,  1467,  1470,  1484,  Sauvai.  HL-it...  Paris,  lll,  j).  366, 
387,  392.  397.  448. 

12.  27  juill.  1479,  Arch.  Nat.  X'''  1488.  fol.  248  v  ;  1484,  Sauvai,  op. 
cit.    lll,  447. 

13.  S.-Cloud,  1484,  Sauvai,  ibid..  lll,  448;  le  chastel  du  Pont.  1463, 
ibid.,  lll,  418. 

14.  21  août  1467,  ibid.,  lll,  397  et  401.  Seine-et-Marne,  arr.  Melun, 
chef-lieu  canton. 

15.  Sauvai,  ibid..  Ht.  366,  14  aoùl  1461  ;  31  oct.  1516,  Actes  Fran- 
çois /,  l,  537.  —  1470,  Cihl.  Nat.  Langacdoc  LXXl.  fol.  333-4. 

16.  25  sept.  1480.  tîihl.  Nat.  Bour<jO(jne  CVll.  fol.  29  r";  24  avril  l'i83. 
Arch.  Lyon  CC  483,  n"^  7  et  8,  etc. 

17.  2  févr.  1524-5,  Actes  François  I,  t.  V,  18107;  Indre,  chef-lii^u 
arr. 

18.  Cher,  arr.  Bourges,  clief-Heu  cant..  I 'i65,  Pilot  de  Thorey,  Cr/^«;. 
Actes  Louis  XI,  H,  4,  ri"  2  ;  21  juin  151'i,  Arch.  iNal.  P  14,  n"  4891. 
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dans  le  bailliage  «le  Berry  ;  Cusset  '  et  Saint-Pierre-le-Moû- 
tier",  dans  le  bailliage  de  Saint-IMerre  ;  Monlfcrrand  *, 
Usson  '  et  Glermont  ',  dans  le  bailliage  de  Montlcrrand  ; 
Millau  \  Najac  \  Rodez  \  Saint-Antonin  \  Villefranche  '"  et 
liuit  autres  places",  pour  le  moins,  dans  la  sénéchaussée 
de  Kouergue;  Caylux''  et  Cahors '\  dans  la  sénéchaussée 
de  Quercy  ;  Bergerac  ^''  et  Domine  '  ',  dans  la  sénéchaussée 
de  Péi'igord. 

Pour  peu  que  l'imporlance  stratégique  de  ces  places  fût 
constatée,  le  roi  les  conlisquait  sur  les  fcudataires  ou  les 
municipalités,  (|ui  les  possédaient.  Au  nom  de  sa  puissance 
souveraine  et  «  especialle  [)rerogative  royalle  »,  il  les  réu- 
nissait à  son  domaine  «  en  faisant  condigne  recompensation 
à  ceux  desquels  il  les  prenait'"  ».  Ce  droit  éminent  de  la 


1.  8  mai  1489,  Arch.  Nat.  X'»  1496,  fol.  17'iv«;  2'i  mars  1524-5, 
Actes  François  I,  V,  18189,  Cusset,  Allier,  arr.  La  Pâtisse,  chef-lieu 
cant. 

2.  Nièvre,  arr.  Nevers,  ctief-lieu  cant.;  8  avr.  l'i75-6,  Arch.  Nat.  P 
13742,  cote  2418;  6  juin  ri98,  Arch.  Nat.  anc.  mém.  V,  fol.  133;  PP 
110  et  118;  P>ibl.  Nat.  Clair.,  782,  etc. 

3.  Puy-de-Dôme,  comm.  Clermont-Ferrand  ;  1473,  Arcli.  Nat.  X'» 
l'i86,  foi.  26  r°;  28  août  1479,  X'»  l'i88,  fol.  262  r°,  etc. 

4.  I^uy-de-Dôme,  arr.  tssoire,  cant.  Sau.xillanges,  l'i57,  l'i59,  Arcli. 
Nat.  P  566»,  n""  2857,  2859,  2861,  2862,  2863,  etc. 

5.  20  août  1526,  Actes  François  /,  t.  V,  18756. 

6.  Aveyron,  clief-lieu  arr.,  1'j58-1459,  lîibl.  Nat.  fr.  23911,  fol.  28  v»; 
5  jiiin  1470,  \S\h\.  Nat.  fr.  857'i,  fol.  17. 

7.  Aveyron,  arr.  Villefranche-de-fîouergue,  chef-lien  canton,  1453, 
2  jnill.,  Arch.  lîordeaux  AA,  Chartes  rclat.  à  Guyenne,  1250-1473, 
1458-r.59,  P>ibl.  Nat.  fr.  23911,  fol.  28  \'\  etc. 

8.  Municipal  en  1512,  à  ce  qu'il  semble  :  Inv.  Arch.  Rodez,  cité, 
ce  150. 

9.  1458-1459,  Bibl.  Nat.  /'r.  23911,  fol.  28  v". 

10.  l'i58-9,  fr.  23911,  fol.  28  v°. 

11.  Voir  leur  liste  et  les  capitaines  ou  châtelains  qui  les  comman- 
daient dans  notre  Altnan.  royal. 

12.  Tarn-et-Garonne,  arr.  Montauban,  chef-lieu  cant.,  1469-70,  Bibl. 
Nat.  fr.  23901,  fol.  232  v". 

13.  28  déc.  1501,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n«  209;  24  mai  1502,  fr.  26108, 
u"  371;  7  févr.  1502-3,  fr.  20600,  fol.  83:  24  janv.  1509-10,  fr.  26111, 
no  951. 

14.  Dordofine,  chef-lieu  arr.;  14  octob.  1473,  l^>ibl.  Nat.  Périgord 
XXIV,  f.d.  152  I";  2  janv.  1474-5,  Arch.  Périgtieux  I-'F  18,  2,  etc. 

15.  Dordogne,  chef  lieu  çant.,  arr.  Sarlat  ;  1473,14  octob.,  t>ibl.  Nat. 
Périgord  XXIV,  fol.  152  r°  ;  cf.  p.  148  v°.  100,  etc.  16  mars  1478-9, 
Bibl.  Nat.  /r.  26092,  n"  789;  juin  1489,  fr.  21424,  fol.  163  v-^  ;  juin 
1495,  fr.  26104,  n«  1083.  etc. 

16.  Avril  1407,  Isambert,  VII,  14  4.  —  Cf.  B.  d'Ilouët,  Fr.  Archers 
Conipiègne,  p.  73-74.  —  En  Dauphiné.  v.  infrà,  Liv.  V,  Ch.  ii. 
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Couronne  sur  les  places  fortes,  constaté  au  xiv^  siècle  ',  pro- 
clamé au  début  et  à  la  fin  du  xv' siècle,  en  1407  et  en  1498", 
avail  déjà  loul  le  j>ro?liiio  (rime  tradition  reconnue  :  à  Tjyon*, 
Hayonne  \  Hordcaux ',  Taillehourj;- ",  Angers',  Boulogne*, 
pour  citer  seulement  quelcjues  exemples,  la  royauté  fit,  au 
xv"  sièclr.  rapplicalion  do  ce  j)rivilèi;e  ". 

Une  ville  voulail-cllc  s'rnlonrer  de  murailhis,  un  sei- 
uiH'iir  voulait  il  cousli  iiirc  un  chàleau  fort,  Faulorisation 
royale  était  nécessaire  :  le  roi  ne  l'accordait  qu'après 
enciuèle,  conlié-eaux  soins  des  oificiers  du  Iniilliage  "'.  Ceux- 
ci  convo(|uaient  les  noldcs  «  et  autres  gens  à  ce  con.i;iiois- 
sans  "  ».  La  place  était-elle  vraiment  «  assise  en  clef  de 
pays  marcliissanl  »;  les  tours,  dont   on   voulait  la  garnir, 

1.  lioiilnric.  Im^lilKl.  vi.i/ifdin's.  p,  292-2'.i'i.  ^  Ord.  juin  i:!:>8,ar(. 
:!:;.  Isiiniheil.  IV.  'i'i2. 

2.  I']ii  avril  l'i()7,  U;  roi  <lil  :  «  de  ce  dioit  ayciil  jouy  et  usé  rio.s  de- 
vanciers rovs  d(!  l'^iarice.  »  Isainheil,  \'ll,  l'i'i. 

Kn  mars "iV.iS-'.i.  art.  12.  isainhert.  \l,  :{:{6-:!:57,  le  roi  reslreinl  ce 
droit,  en  ai)i)areiice,  le  limilanl,  dilii.  aux  «  places  fortes  qui  seroient 
assises  es  lins  liinilrophes  de  iiostre  royaume  et  autres  pais  de  noire 
sujétion  ». 

'A.  Kn  l'iG."),  le  sénéchal  de  Lyon  «  détient  le  cliastel  de  Pierre  Seize 
qui  est  de  rarcheves(|ue  de  I^yôn  et  est  clefz  de  la  ville  et  du  pais  ». 
Arch.  IWiône,  Armoire  Ahrl,  vol.  22,  n»  l'i,  f5,  :?  12;  cf.  Arcti.  Lyon 
AA  22,  p.  'i7. 

4.  La  mairie  de  lîayonne  et  pas  seulement  la  capitainerie  du  Cliâteau- 
Vieux  et  des  louts  du  S. -Esprit  apparlenait  au  roi.  V.  infrà,  Liv.  V, 
Ch.  m.  Août  1472.  lîibl.  Nat.  P.  orig.  155.  Aydie,  n"  16 §  1483-89,  Inv. 
Arch.  liftyonnc  I5B  4,  etc. 

5.  V.  infrà,  Liv.  V,  Cti.  ni,  etc.  Arch.  Nat.  I>  1404,  2,  n'>  278,  fol,  1 
r»  [1488-92]. 

6.  Avril  1407.  Isamhert,  Vtl.  144. 

7.  (;oi)ie  de  lettres  du  roi  Hené  |»ar  les(|uelles  il  consent  (jue  L.  XI 
puisse  nommer  lel  homme  qu'il  liiy  |)iaira  poiu'  avoir  la  garde  et  ca- 
pitainerie (lAngers,  24  et  26  mai"l471;  cf.  24  mai  l'.76,  Arch.  Nal. 
J  257  B,  n"  59  et  .1  257  u,  n"  76;  .1  750-758,  n"  12. 

8.  Arch.  Nat.  K  1215,  n°  28.  Plessis-les-Tours,  janv.  1477-8:  L.  XI 
déclare  prendre  au  comte  d'Auveri,'ne  et  tîouloifne,  moyennant  com- 
])ensation.  la  comté  de  Boulof^ne  parce  que  ce  pays  est  frontière  vis- 
à-vis  des  Anglais  et  des  autres  domaines  de  Marie  de  Bourgogne,  né- 
cessite de  grosses  garnisons  et  armées  pour  sa  défense  et  enfin  est 
tenu  en  hommage.de  la  couronne  de  France. 

9.  La  rovauté  dut  même  modérer  sur  ce  point  le  zèle  de  ses  officiers 
(mars  1498-9,  art.  12.  Isamhert,  XI,  336)  qui  s'emparaient  trop  facile- 
ment des  villes  à  leur  convenance. 

10.-11.  Sous  Louis  XI,  Bihl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  101  r°  ;  sous  François  \, 

fr.  14;{68,  fol.  85  v,  86  r'>.  Cf.  mai  1473,  Ord.  XVII,  575  ;  Isamhert,  X, 

658;  janvier  1471,  Ord.  XVil,  463,  Isamhert,  X,  635,  pour  les  seigneurs 

ecclés.  ou  laïques;  —  10  nov.  1472,  Ord.  XVII,  557,  Isambert,  X,  656, 

'pour  une  ville. 
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protég^eraient-ellcs  vraimont  la  réjj^ion .  non  seulement 
contre  l'invasion,  mais  contre  «  la  foule  et  dommage  des 
gens  d'armes  et  autres,  passans,  repassans  et  séjournans  par 
le  pays  »  ;  l'autorité  du  roi  n'aurait-elle  pas  à  en  souiïrir  '? 
Le  rapport  du  sénéchal  ou  du  bailli  devait  répondre  à  ces 
questions"  et  éclairer  la  décision  de  la  Couronne.  Les  de- 
niers requis  pour  l'édification  des  murailles  ne  pouvaient 
être  recueillis  sur  les  habitants,  sans  permission  expresse 
du  roi  ^  et  sans  contnMe  du  bailli*.  C'était  encore  le  bailli 
ou  ses  auxiliaires  qui  inspectaient  les  fortifications  et  veil- 
laienl  à  leur  bon  étal  '.  Quand  un  château  royal  avait  besoin 
de  réparations,  en  Languedoc,  la  cour  du  sénéchal  en  infor- 
mait le  maître  des  œuvres  de  la  sénéchaussée,  qui  s'y 
transportait,  seul  ou  en  compagnie  "  ;  il  visitait  la  place  au 
dehors  et  au  dedans';  appréciait  ce  qui  était  nécessaire 
pour  en  assurer  la  force  de  résistance^  et  en  faciliter  le  ravi- 
taillement"; il  dressait  un  devis'"  et  s'occupait  de  mettre 
l'entreprise  en  adjudication  ".  Dans  tout  le  royaume,  le  roi, 
du  reste,  se  réservait  toujours,  en  cas  d'urgence,  de  passer 
outre  aux  pouvoirs  du  maître  des  œuvres;  il  faisait  exami- 
ner, avec  lui  '^  ou  sans  lui  '\  les  fortifications  de  ses  fron- 
tières par  des  commissaires  extraordinaires'*;  et,  les  tra- 
vaux exécutés,  il  les  faisait  contrôler  de  même  '^ 

En  certaines  sénéchaussées  et  en  certains  bailliages,  oii 


1.-2.  Ibîd. 

3.-4.  Sous  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  hlll,  fol.  99  v»  et  100  r".  —  16 
mars  1506-7,  Arcti.  Nat.  J  832,  n"  17  ;  cf.  n»  18. 

5.  E.\.  pour  la  sénéch.  de  Beaucaire,  1381.  25  mai,  Ménard,  Zfw<. 
Nîmes,  Preuves,  t.  Itl,  p.  45,  n"  12.  —  ri88-89,  bailliage  d'Auxois, 
Invent.  Arch.  Avatlon  CC  129.  —  Sénéch.  Toulouse  :  Albi,  1511-1512, 
Arcli.  Albi  ('À\  454.  —  En  Normandie,  Cayeux,  27  nov.  1491,  Arch. 
NaL.  K  1202,  n»  8  ;  Vire,  8  nov.  1499,  Dibl.  Nat.  fr.  26106,  n»  126  :  Ar- 
ques, 29  avr.  1499,  fr.  26106,  n"  74,  etc. 

6.  Bibl.  Nat.  Languedoc  169,  fol.  521  v«. 

7.  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  285. 

8.  Bibl.  Nat.  Languedoc  169,  fol.  521  v»; 

9.  Bibl.  Nat.  Languedoc  169,  fol.  521. 
10-11.  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n"  285. 

12.  Bibl.  Nat.  Languedoc  169,  fol.  521  v«  ;  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n" 
797.  —  3  févr.  1480-1,  Arch.  Nat.  K  72,  n°  52  ;  Poitou. 

13.  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n"  1208  ;  fr.  26110,  n»  797  (début). 

14.  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n"  797  ;  Normandie,  3  nov.  1506,  Bibl.  Nat. 
fr.  26109,  n°  680  v». 

15.  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n"  1208  ;  fr.  26110,  n"  797. 
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il  n'y  avait  pas  de  maîtres  des  œuvres  en  titre  d'oflice  \  par 
exemple  dans  les  sénéchaussées  des  Lannes  et  bailliages  de 
Tonraine  ou  d'Amboise',  le  roi  était  bien  obligé  de  confier 
la  besogne  à  des  commissaires  extraordinaires  et  c'est  ce 
qu'il  fit  en  particulier  pour  les  châteaux  de  Bayonne  '  et 
d'Amboisc  '\ 

Dans  ces  places  el  dans  ces  cliAteaux.  le  roi  logeait  une 
petite  troupe  de  gens  de  pied  ou  de  cheval,  de  gentils- 
hommes ou  de  rolni'icrs,  ((ui  recevaient  une  solde'  et  dont 
il  liiisail  [tasser  la  «  monsli'e''  ».  Au  xiv"  siècle,  les  poj)u- 
lalious  avaient  demainh-  (|n"(»n  b's  prîl  dans  la  l'égion  de  la 
place  <'i  (b-fcndr*^  '. 

C'était  lii,  nolamiuciil .  (|u"il  pla(;ait  les  gens  de  guerre, 
blessés  ou  vieillis  au  service  et  dont  les  forces  paraissaient 
inférieures  à  la  fatigue  de  campagnes  nouvelles:  on  les 
a[)p(dait  des  «  [)elites  payes  »  el  d(ïs  «  mortes  payes  »  ^  Dans 
les  villes,  à  Lyon,  à  Laon,  à  Paris,  par  exemple,  les  milices 
bourgeoises  étaient  embrigadées  et  contribuaient  à  garantir 
la  sécurité  de  la  place  '. 

A  la   tète  de  celte  troupe,  aux    origines  diverses,  étaient 


\-l.  \.  suprà,  p.  286ols.<.  \'.  dans  notre  Almanach  royal  la  liste 
des  maîtres  dos  u-nvres. 

3.  8  sepL  1512,  Rihl.  Na(.  fr.  26112,  n"  1120. 

4.  1  janv.  15L1-2.  Hibl.  Nat.  fr.  26112,  n"  1068;  cf.  n°  1084. 

5.  7  avr.  1500-1,  .Ninics,  Fiilil.  Nal.  fr.  26107,  n"  250.  18  mai  I'i79, 
Prévôté  et  Vie.  do  Paris,  Arcii.  Nat.  X^^'  148,S,  fol.  221  r°.  —  Boutaric, 
Institut,  milit.,  p.  251,  ex.  do  1354.  —  P.  Daniel,  Milice,  1,  77,rôlesde 
1214  à  1304.  —  lîelliommo,  Hist...  infanteri(',  I,  110.  —  Ex.  de  juin 
1497  et  1498  dans  Spont,  Rev.  Qn.  Hi.tlor.,  avr.  1897,  p.  488,  note  6. 
—  1497,  Ménard.  Hist.  Nîmes,  Preuves.  IV,  68. 

6.  10  juill.  1503,  «  ...passer  les  monstres  pour  les  cappitaines  estants 
en  garnison  es  pays  de  Picardie,  Normandie,  Brye,  (Ihampaigne,  Rour- 
gongne,  Languedor...  »  tlihi.  Nat.  fr.  26108,  n"  451.  —  F^rév.  et  vie. 
de  Paris,  18  mai  1479.  Arrh.  Nat.  X*^'  1488,  loi.  221  r<'.  —  Monstre  de 
la  garnison  du  ciiàteau  du  Ha,  de  Bordeau.x,  5  avr.  1475-6,  ().  de  Poli, 
Annuaire  Herald.,  1896,  p.  46. —  Aignes-Mortes,  févr.  1496-7,  Mé- 
nard. Hisl.  Nhnes,  IV,  Preuves,  p.  68. 

7.  1358.  14  mai,  art.  26,  Isambert,  V,  24. 

8.  Avr.  1467,  art.  7,  Isambert,  X,  5i6.  En  1467.  Boutaric,  Institut, 
milit..,  p.  387  ;  en  1498,  p.  369  ;  cf.  p.  368.  En  1479  et  1515,  Belliomme, 
Hist...  Infanterie,  l,  p.  129,  146.  —  En  1497  el  1498,  Spont,  Francs 
archers,  Rev.  Quest.  Histor.,  avr.  1897,  p.  'i88,  note  6.  —  Sénéch. 
Beaiicaire,  capit.  d'Aiguës  Mortes,  3  févr.  1496-7,  Ménard,  Hist.  Nirnes, 
t.  iV.  Preuves,  p.  68,  n"  36.  —  xNormandie,  27  juill.  1484,  Bibl.  Nat.  fr. 
25716,  n»  27. 

9.  A.  Matton,  Introd.  à  l'Invenl.  sotnm..  des  arch.  de  Laon,  p.  12. 
Belliomme,  Hist...  Infanterie,  I.  p.  118-119,  cf.  infrà.  Li\.  V,  ch.  m. 
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placés  des  capitaines,  que  l'on  noimnait  awà's'x  châtelains  ou 
gouverneurs '.  On  trouvait  plus  spécialement  des  ciiàtc- 
lains"  dans  la  sénéchaussée  d'Artois,  à  lïesdin  *;  à  Ilardelot 
dans  la  sénéchaussée  de  Boulonnais*;  à  Monllerrand, 
à  Usson,  dans  le  hailliage  de  Montferrand  '  ;  à  Mont- 
richard  dans  le  bailliage  de  ce  nom  ;  à  Cahors  dans  la  séné- 
chaussée de  Quercy  ;  à  Beaucairc,  Millau,  Najac,  Peyrusse, 
Uocquccésière,  Saint -Anlx)nin,  Villefranche,  Villeneuve 
dans  la  sénéchaussée  de  Rouergue  ;  à  Cusset  et  à  Saint- 
Pierre-le-Moûtier,  dans  le  bailliage  de  Saint-Pierre  ;  à 
Sainte-Menehould  et  à  Yitry,  dans  le  bailliage  de  Vitry.  —  On 
trouvait  plus  spécialement  des  gouverneurs  à  Arras,  Bé- 
tluine  et  Bapanme,  dans  la  sénéchaussée  d'Artois  ;  à  Cler- 
niont  dans  le  bailliage  de  Montferrand  ;  h  Mouzon,  à  Paris, 
à  La  Rochelle,  à  Tours  ^  —  On  rencontrait  notamment  à  Sens 
un  châtelain  et  capitaine  ';  enfin  des  gouverneurs  et  capi- 
taines en  particulier  à  Boulogne,  Chiitollerault  ;  à  Cliizé,  dans 
la  sénéchaussée  de  Poitou  ;  à  Chauny  et  à  Guise  dans  le 
bailliage  de  Yermandois  *. 

Ailleurs,  c'est-à-dire  presque  partout,  la  désignation  de 
capitaine  était  usitée. 

Le  choix  des  capitaines  "  portait  exceptionnellement  sur 

1.  Cf.  Ord.  Cabocli.,  mai  lilS,  Isambert,  VII,  294,  art.  86,  «  cappi- 
taines,  gardes  ou  ctiastellains  ». 

2.  On  trouvera  les  listes  de  tous  ces  châtelains,  gouverneurs,  capi- 
taines dans  notie  Almanach  royal;  nous  nous  contenterons  ici  de 
mentionner  seulement  quel([ues-unes  de  nos  références  ;  on  voudra 
bien  nous  faire  crédit  pour  les  autres. 

3.  Hesdin,  Pas-de-Calais.  Arr.  Montreuil-sur-Mer,  chef-lieu  canton, 
19  juin  1484,  Arch.  Nat.  P  266*,  n"  1978. 

4.  Hardelot,  Pas-de  Calais,  commune  de  Condette,  cant.  Samer, 
arrond.  IJoulogne  ;  Arch.  Nat.  J  793,  n°  9,  foi.  4  r». 

5.  M  ont  fer  r<  mil,  9  févr.  1472-3,  Arch.  Nat.  X*''  1486,  fol.  26  r«  ;  21 
août  1479,  Xia  1488,  fol.  262  r"  ;  31  mars  1486-7,  X'«  1494,  fol.  147 
1",  etc. 

Usson,  Puv-de-Dôme,  arrond.  Issoire,  cant.  Sauxillanges  ;  20  juill. 
et  26  1457,  Arch.  Nat.  P  566',  n°  2857,  2859,  etc. 

6.  Arras,  1478,  Arch.  Nat.  .1  239,  n"  4;  1489,  juin,  P  13983,  cote 
691,  etc.  —  Béthune,  1492,  mai,  iiibl.  Nat.  fr.  26103,  n"  790.  —  P.a- 
paume,  1512,  X'"  4854,  fol.  18  r".  —  La  Hochelle,  26  avr.  1459,  lîibl. 
Nat.,  pièces  orig.,  47,  n«  83  ;  4  févr.  1461-2,  Arch.  Nat.  P  585,  fol.  7  r". 

Tours,  1466,  1479,  1480,.  1483,  1492,  1510,  1520,  Bibl.  Tours,  ms. 
1230,  fol.  9  v",  10  V". 

7.  11  juin  1498,  Arch.  Nat.,  anc.  mém.  V,  fol.  14,  etc. 

8.  Ch'àlellerault,  12  août  1483,  Arch.  Nat.  X'"  4824,  fol.  237  r».  — 
Cuise,  avril  1526,  Actes  François  I.  V,  18608. 

9.  l^our  ce  qui  touche   au    personnel   des  capitaines  (choi.x,  nomi- 
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des  ji^raducs',  des  hommes  d'église*,  môme  des  femmes'; 
il  allait  ^généralement  aux  nobles  et  phis  souvent  encore  à 
des  chevaliers''  qu'à  des  écnyers '.  Ces  capitaines  et  ces 
gouverneurs  étaient  iréquenimcmt  conseillers  du  roi";  beau- 
coup étaient  ses  chambellans  '  ;  quelques-uns  de  ces  capi- 
taines riaient  employés  à  daulres  servi<;es  (iomesli(|ues 
autour  du  princi' :    soit  comme  maîtres  de  son   llùteP,  soit 

nation,  scrmonl.  itistitiili(tn,  f^ages.  vXc),  on  Iroiivora  lonlos  nos  réf»'- 
reni'cs  dans  nolic  Ahmindch  royal,  on  nous  aiiloriscia  donc  à  ne  les 
donnor  ici  (|iie  pai'  (>\('(>|ilion.  pour  Ifs  (mis  i'as(|iii  siiixcnl  noiainincnl. 

1.  Pri'vnle  de  l'avis,  avaiil  le  5  IV'\rit'r  I 'i83  4  :  «  inaislic  »  .Ican  dt; 
Ncnfcliaslcl,  rapilainc  <!(•  CoiIkm!.  Sanval,  Ili.sf...  l'dris,  III,  ViH. 

2.  J'ri'v'ifc  dr  l'avis,  capilainc  de  N.  I).  dt;  r>oiiloj;n('-los  Paris,  6  mai 
ifilJO,  provisions  pour  le  cardinal  du  l'ral.  aiclicv.  de  Sens,  Actes 
Fvnnrois  /,  I,  ;{6,S2. 

.'{.  l'vcrùtv  de  l'avis.  *.t  sepl.  l'iM.  Messiit;  Jac(|ues  Piaoul,  capitaine 
de  ("oibeil,  au  lieu  de  .Madame  de  la  Roche-Guyon,  par  Icllres  de  ce 
jom-.  Sauvai,  Hisl...  l'avis,  III,  :}6(). 

'i.  Séni-c}i.  dWf/rnois  :  Marmande,  14fi6-7  ;  Penne,  1167-9,  ri89-9l, 
1510-2;  Puymirol,  l'i<.)5-6.  I'i97.  — Baill.  d'Amiens,  Amiens,  1465. 
1471.  — Sénéch.  Artois,  Hesdin,  1484.  —  Sénéch.  Bazadois,  tiazas, 
1484.  —  Baill.  de  Bevvy,  Mc'diun  sur-Yèvre,  1514.  —  Sénéch.  Bou- 
lonnais, Boulogne,  ir)18  ;  Ilardelot,  1477.  —  Chàtellevaiilt,  1482.  — 
Baill.  de  Chnionont-cn  Bassir/ny,  Cliaumont,  1516.  —  Baill.  d'E- 
tmnpes,  Elampes,  1517.  —  Sénéch.  Lannes,  lîayoïme,  1469  ;  Dax, 
1515.  S.-Sever.  1508-1509.  —  Sénéch.  Guyenne:  Hlaye,  1482-3-4; 
t>ourf^-sin'-l)ord<ti,'ne.  1 183  et  ss.  ;  Libourne,  1500.  —  Sénéch.  de  Lyon, 
Lyon,  1483;  Pierre-Scize.  avant  1460.  —  Baill.  de  Meaux,  Meau.x, 
1514,  etc. 

5.  Baill.  de  Bervy,  1482;  Courges.  —  Baill.  de  Blois,  Blois,  1523; 
les  Montils  [1498].  —  Baill.  de  Chavires,  1526.  —  Baill.  de  Chau- 
nionl-en-Bassiyny ,  (^ioiffy,  1458.  —  Baill.  de  Dourdan,  Dourdan, 
1474.  —  Sénéch.  Lannes,  Bayonne,  1514  ;  [)a.\,  1491,  etc. 

6.  Sénéch.  Agenois,  1489.  —  Sénéch.  Bazadois,  1475-1486.  — 
Baill.  de  Berry.  1482.  —  Baill.  de  Chartres,  1464,  1526.  —  Baill.  de 
Chauniont-en-B.,  1516.  —  Sénéch.  Lannes,  Bayonne,  1469,  1508- 
1509,  1512-1515.  —  Sénéch.  Guymne,  Blaye,  1496,  Bordeaux,  1474, 
1504.  Lil)ourne.  1500.  —  Sénéch.  Lyon,  avant  1460.  —  Baill.  de  Mon - 
targis,  Montaigis,  1466.  —  Gouvern.  Péronne,  etc.,  1496.  —  Sénéch. 
Poitou,  Chizé,  1482.  —  Baill.  de  Senlis,  l^rjtoise,  1481. 

7.  Baill.  Amiens,  Amiens,  1478.  —  Sénéch.  Agenois,  tienne, 
1489-90.  —  Baill  Chartres,  (Ihartres,  1464.  —  Baill.  Chawnonl-en- 
B.,  1516.  ^  Coucy.  1500.  —  Sénéch.  Lannes,  Bayonne,  1508,  1509, 
1512,1515.  —  Sénéch.  Guyenne,  Blaye.  1496:  Bordeau,x,  1504;  Li- 
bourne, 1500  ;  La  Béole  [v.  1484].  —  Sénéch.  Lyon,  avr.  1460,  à  Pierre- 
Scize.  — Baill.  Montavgis,  Montargis,  1466.  —  Gouvevn.  Péronne, 
Péronne,  1496.  —  Sénéch.  I^oilou,  Chizé,  1482.  —  Baill.  Sentis, 
Ponloise,  1481. 

8.  Baill.  de  Coucy.  capit.  de  (îoucy,  7  déc.  1500,  Arch.  Nat.  KK 
902,  fol.  33  v». 

Sénéch.  Guyenne,  capit.  du  tia,  1475.  ().  de  Poli.  Ann.  Héraldiq., 
1896,  p.  46. 
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comme  écuycr  de  son  écurie',  valet  de  sa  chambre ^  valet 
tranchant^  panolier\  échanson""  ;  tels  d'entre  eux  étaient 
arciiers  de  sa  garde  ou  l'un  des  cent  gontilshommes  de  sa 
maison  ".  Quelquefois  ils  se  succédaient  dans  la  même 
famille'  de  fils  à  père  ^  de  frère  à  frère',  d'oncle  à  neveu  *°. 
Charles  VIII  donna  satisfaction  à  la  noblesse,  qui  avait 
demandé  aux  Etats  de  1484  la  garde  des  forteresses  pour 
les  seigneurs  du  pays". 

La  nomination  du  capitaine  se  faisait  par  le  roi  '",  qui  en 
avisait,  dans  un  mandement,  le  sénéchal  ou  le  bailli  '''.  Les 
conseillers  de  Lyon  à  la  lin  du  xv''  siècle  et  au  début  du  xvi'' 
tentèrent  d'élire  eux-mêmes  le  capitaine'^;  les  maîtres  des 
requêtes  furent  saisis  du  procès  qui  naquit  à  ce  propos''. 
On  décida  tinalement  que  les  conseillers  présenteraient 
leur  candidat  et  que  le  roi  le  nommerait  '^  Ailleurs,  comme 

1.  Prév.  de  Paris,  21  août  1467,  capit.  de  Tournan-en-Brie,  Sauvai, 
HiH...  Paris,  111,  397  et  401. 

2.  Baill.  Berry,  Méhun-sur-Yèvre,  1514.  Arch.  Nat.  P  14,  n"  4891. 
Sénéch.  Poitou,  Melle,  1481,  Arcti.  Nat.,  une.  7tié)n  P»,  fol.  54  \°. 
S.  Sénéch.    Sainlonge,    1526,    19   mai,    Talmont-s. -Gironde,    Actes 

François  I,  V,  18656. 

4.  Baill.  Chaumont-en-B.,  Coiffy,  1458,  Arch.  Nat.  J  257,  n"  41,  fol. 
6  V". 

5.  Sénéch.  Poitou,  Niort,  18  oct.  1496,  Arch.  Nat.  K  76,  12  bis. 

6.  E.\.  dans  la  sénéch.  de  Rouergue,  [>énaven,  1512,  Bihl.  Nat.  fr. 
8574,  n"  29.— Un  des  100  genlilsh.  cap.  Dax,  1515,  Arch.  Nat.  K81,  n"  7. 

7.  Sénéch.  Boulonnais,  llardelol.  l'.i  févr.  1515-6,  Actes  Fran- 
çois /,  V,  16107.  —  En  Bourgogne,  Veriset  de  1477  à  1517,  Bibl.  Nat. 
Bourgogne  CVII,  fol.  290  r",'  304  r°. 

8.  Baill.  Vcrmandois,  Noyon  ;  Aclcs  François  /,  V,  18013. 

9.  1497-1498,  Baill.  Màron.  Bibl.  Nat.  Bourgogne,  CVII,  fol.  297  v". 

10.  Baill.  Vcrmandois,  S. -Quentin,  ...1483-1498  et  ...1503-1511. 
krch.  Seine-lnfér.  [B],  Beg.  in-fol.  Baill.  Bouen,  1483,  fol.  1  r"  et  2  r"  ; 
Arch.  Nat.  K  74,  n»  8  ;  P.ihl.  Nat.  fr.  26112,  n"  1049. 

11.  Cf.  Picot,  Etals  Génér.,  I,  522-3. 

12-13.  \'.  la  formule  des  lettres  de  [)rovision  dans  le  formulaire  de 
Louis  XI,  Bihl.  Nat.  fr.  5727.  fol.  102  r".  —  3  mars  1483-4,  Arch.  Nat. 
X'^  4826,  fol.  m  r". 

Sénéch.  Agcnois,  22  oct.  1461,  Penne.  —  Baill.  Amiens,  1465, 
Amiens.  —  Sénécti.  Boulonnais,  llard<'lot,  1516.  —  Baill.  ('Iiarlres, 
Chartres,  1468.  —  Gouvern.  ('fuilclleraull,  Chàtelleraull,  1482,  déc. 
—  Baill.  Chaufnont-pfi-B.,  Chauinont,  1499,  22  Juillfl  :  Montéclair- 
s.-.\ndelol,  1522;  et  pour  17  aidres  bailliages  ou  si'-néch. 

Cf.  8  mai  1512,  Rodez,  Bibl.  Nat.  //■.  8574,  n"  29. 

14.  1493,  Arch.  Lyon  CC  8-7-5;  6  août  1506.  i6id.,BB  25,  fol.  45  v", 
46  r». 

15.  8  mai  1508,  Arch.  Lyon  CC  578,  n»  30. 

16.  Janv.  1516-7,  Arch.  Lyon  CC  642,  n"  13,  cf.  Actes  François  I, 
1,  490. 
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à  Compiogno,  los  pnMonlioiis  do  la  ville  élaienl  rejetées 
par  la  Couronne'.  ATroyes,  les  bourgeois  obtenaient  que  le 
capitaine  ne  pût  être  nommé  en  delioi's  du  bailli". 

Vj-a  confirmalion  du  capitaine  appartenait,  elle  aussi,  au 
Souverain ',  qui  en  donnait  avis  an  bailli  du  ressort  \ 

La  raison  en  était  que  le  bailli  devait  recevoir  le. s^n?«^?z/ 
du  nouveau  capitaine-';  ce  serment,  le  Parlement  refusait 
géni'i'aleineut  de  Taccepler '',  mais  le  cbancelier  avait  (|ua- 
lité  pour  le  prendre '.La  Cbambre  des  Gomples  acceptait  le 
serment  du  cliiXtelain  comme  du  capitaine **;  de  leur  côté, 
dans  ('(^rtaiues  villes,  les  boiu'geois  exigeaient,  pour  leur 
compte,  un  serment  spécial,  à  redetd'assurer  la  sauvegarde 
de  leurs  privilèges '\ 

Après  le  serment,  le  bailli  ou  le  sénéchal  avait  la  charge 
de  mettre  le  capitaine  en  j)ossessi()n  de  son  oflice  on,  comme 
ou   disail.  de   »  ^//^s7/7//r/• '"».  C'était,  non  pas  à   j)artii'  du 


1.  Mars  I'jV.I,  \\.  (IHouel,  Fr.  Archers  Cotnpièfjnc,  p.  16-18. 

2.  12  mai  l'iUI,  l'.ihi.  Nal.  Chanipaç/nc  6:^,  UA.'VVJ-IW. 

l{-4.  ImhiiiuIc  (1(^s  hîUres  de  conliniiatioii,  sous  Louis  Xi,  liibl.  Nal. 
//•.  5727,  loi.  lO'i  i". 

K\.  de  conlirinalioii  :  Baill.  Blois,  lûlô;  B.  Cluiumonl-en-B., 
(iliauiiionl.  1516. —  Sén.  Lannes.  lîayonne,  9  juin  ri98,  1515;  Dax, 
1515;  S.-Sevor,  1515.  —  Sén.  dni/cnnc,  La  Kéolc,  v.  l'iS'i.  —  Gouv. 
La  Rodu'lle.  I'i98.  —  B.  S.-Picrrc-lc-M..  ri98.  S. -Pierre.  —  B.  Sen- 
tis, Senlis,  l'i98.  —  B.  Sens,  Sens.  1 1  juin  l'i98. 

5.  L.  XL.,  donnons  en  nmndcment...  à  nostre  Seneschal  (ou  tJailli) 
de  — ou  son  lieulenanl,  — que,  prias  et  rereu  dud.  Tel  le  serenienlen 
tel  cas  acouslumé.  irelui  luelte  el  inslilue...,  [>ilil.  Nal.  fr.  5727,  fol. 
102  r".  —  Sénécli.  (".uyeiuie  [v.  l'i8'.J,  ISibl.  Nal.  laL  91 'iG,  fol.  139-l'i0. 

fi.  Kx.  de  serment  reru  :  12  août  I 'i83,  Arch.  Nal.  X^''  'j82'i,  fol.  237  r". 
Cliàlellerault.  —  llaill!  Meaux,  21  nov.  15l'i.  Arcli.  Nal.  X^^'  'i858  f"  19, 
r".  —  Ex.  de  serment  refusé  :  (;a|»il.  de  Sens,  Ijailliage  de  ce  nom,  X'" 
4839,  fol.  30'i  r'%  9juil.  l'.98.  Même  haill.,  22janv.  1516-7  :  «  la  Court 
n'a  acoustumé  prendre  la  cognoissance  »  de  l'oflice  de  capitaine.  X''' 
4860,  foi.  21'.  r". 

7.  Sénécli.  Lannes,  9  juin  ri98.  lîibl.  Nal.  Dont  227,  fol.  149. 

8.  (kpilaincMle  Péronne,  10  ocl.  ri96,  Arch.  Nal.  nnc.  mém.T, 
fol.  157  V";  i>P  110  el  118;  llibl.  Nal.  C7a/r.,  782, /■/•.  21'i05. 

9.  K\.  BaiUiacfe  dWmiens,  l'i65,  Arch.  Amiens  AA,  6,  fol.  132  v". 
—  1526,  Avaiion,  Bailliage  d'Auxois,  Arch.  A  vallon  P>1>  1. 

10.  V.  suprà,  note  5.  Éx.  Baill.  Troyes,  3  mars  1483-5,  Arcli.  Nal. 
Xi"  '»826,  fol.  111  r".  —  Sénéch.  Guyenne  [ri8'i],  [îibi.  Nal.  lai.  9ri6, 
fol.  139-riO.  —  Prévoie  de  Paris.  Beaulé-s. -Maine,  2  févr.  et  20  mars 
1477-8,  Sauvai,  Hisl...  Paris,  lll,  432  ;  (lorbeii,  5  févr.  nomination,  20 
févr.,  inslilul.  en  1483 -'»,  Sauvai,  ibid.,  lll,  'i'i8.  I^ouvre,  nominal,  du 
8janv.  l'i77-8.  inslitulion  du  6  févr.  suiv.,  th.,  lll,  433;  PonI  de  S.- 
Cloud,  nominal,  du  19  juin  l'i63,  inslilulion  du  4  janv.  1463-4,  ibid., 
m,  418. 
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jour  de  la  nomination,  mais  du  jour  de  l'institution  que 
l'office  de  capitaine  pouvait  être  exercé  et  que  les  gages 
couraient'  :  cette  règle  n'était  pas  spéciale  à  cet  oflice. 

liCs  grigci^  étaient  très  variables  suivant  les  capitaineries  : 
16  livres  13  sols  4  deniers,  àBénaven,  dans  la  sénéchaussée 
de  Rouergue,  en  1512';  20  livres,  à  Gassagnes-Bégonhez, 
dans  la  même  sénéchaussée,  en  1514',  30  livres  en  1499-1503 
à  Saint-Uizier '*,  dans  le  bailliage  dn  même  nom  ;  40  à  Ber- 
gerac, dans  la  sénéchaussée  de  Pé'rigord,  en  1489  ;  60  à 
Beaucaire,  dans  la  sénéchaussée  de  Rouergue,  en  1458-9*^  ;  80 
à  Mantes  et  Meulan,  dans  le  bailliage  tie  Mantes,  en  1467  ".  Le 
plus  souvent,  ils  étaient  fixés  à  100  livres  :  ainsi,  dans  plu- 
sieurs capitaineries  et  à  des  dates  ditlérentes,  dans  les  séné- 
chaussées d'Agénois,  de  Bazadois,  des  Lannes,  de  Guyenne, 
de  Lyon,  de  Périgord,  de  Poitou,  de  Saintonge  *  ;  de  même, 
en  Normandie,  pour  plusieurs  capitaineries^;  de  même  la 
capitainerie  du  Pont-de-Saint-Gloud,  dans  la  prévôté  de 
Paris,  en  1467'".  Au-dessus  de  100  livres,  quelques  capitai- 
neries plus  importantes  ou  quelques  capitaines  privilégiés 
et  aimés  du  roi  obtenaient  des  gages  qui  rappelaient  parti- 
culièrement les  chilîres  élevés  de  la  fin  du  xiv"  siècle  et  du 
commencement  du  xv"  "  :  200  livres  à  Blois,  au  prolit  de  Guy 


Baiil.  Mâcon,  12  déc.  1481,  institution  par  le  (iouverneur  de  l^our- 
gogne,  Dibl.  Nal.  Bourgogne  CVil,  fol.  293  r". 

1.  Nota  du  P'onnulaire,  IJibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  102  r°,  rédigé  sous 
Louis  XI  :  «  on  mande  preinièienient  recevoir  le  serenient  et  instituer 
en  l'oflice,  et,  après  1  on  nicct  l'exécutoire  des  gaiges,  car  ainsi  on 
cotnniance  à  paier  et  prendre  les  gaiges  du  jour  de  l'institucion  et 
récepcion  et  non  point  devant,  de  quelque  date  précédente  que  les 
lettres  de  don  soient.  » 

2.  r.ibl.  Nat.  fr.  8574,  n°  29. 

;j.   liibl.  Nat.  fr.  26113,  n°  1271. 

4.  Cf.  Actes  François  I,  V,  17224. 

5.  tJibl.  Nat.  fr.  2l'i2'j,  fol.  163  v°. 

6.  Ilibl.  Nat.  fr.  23911,  fol.  29  v». 

7.  liibl.  Nal.  P.  origin.,  17HI,  do.ss.  du  Lw?i,  n"  24. 

8.  Agenois  :  Marniande,  1468  ri69,  Dibl.  Nat.  fr.  2l42'i,  fol.  12  r»  ; 
Penne,  ri67-r)8,  lîibl.  Nat.  P.  or/(/.  94,  ii"  323  ;  Puymirol,  l'i95-1496, 
Arcb.  Nat.  K  76,  n"  10  bi.'i. 

Bazadois,   IJazas,    I'i83-ri8'.,  Uibl.  Nat.  P.  orig.  XV,  Aidie,  n°  18; 
id.,  I'i85,  ihld.,  n"  37. 
Lannes,  Dax,  l'i91,  Bibl.  Nat.  fr.  26102,  n°  625.  etc. 

9.  Avranclies,  Concbes,  Gisors.  Chàteau-Gaillart,  1'j87,  1490,  1492, 
150K,  f.ibl.  Nat.  fr.  26IO0,  n"  29'.  ;  26102,  n"''  689,  751  ;  fr.  26110,  n»  861. 

10.  19  juin  l'.63,  Sauvai,  Hlsl.   Paris,  lit,  418. 

11.  Cf.  Coville.  Caboch.,  p.  291-2. 
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Pot,  en  1489,  iiislallr  sur  la  désignation  du  Roi  * ,  à  Montigny- 
le-Roy  en  lodl,  pour  le  sieur  de  IJourlemont^  à  Montercau, 
en  14(i8,  au  profit  de  Capdorat';  240  à  Reauneetà  Dijon  *  ; 
300  dans  la  séupcliaussée  de  Houergue,  à  Najac,  en  laOO,  et 
1503,  au  profit  de  .)ac((ut's  de  Genouillac  dit  (laliot  ';  400 
livres  à  Beauvais,  dans  le  bailliage  de  Senlis,  au  profit  de 
Louis  (iomel  de  Balagny,  en  1467";  500  dans  le  même  bail- 
liage, à  Compi('i;in'.  eu  I4t)8\  au  j)inlit  de  Louis  de  Soye- 
court  ;  500  à  liayoune,  à  Hoger  de  (Irauimont  en  1508  et 
ss.  *;  enfin  1000  livres  pour  la  grosse  lourde  Bourges' et 
1  200  pour  le  cbrileau  d'Angers'".  On  voit,  par  là,  que  les 
grandes  réduclious  de  gages,  demandées  eu  1413  ",  avaient 
fini  par  être  généralement  adoptées  :  les  Etats  généraux  de 
1484  avaient  cej)endant  trouvé  (jue  (|U(dques  capitaineries 
avaieulencore  desémoluineuls  lr()[)  élevés:  laltaslille  àPa- 
lis,  1  200  livres,  et  la  lourde  Bourges  1  200  livres  aussi  ^\  — 
Les  gages  des  châtelains,  dans  la  sénéchaussée  de  Rouergue, 
j)résentent,  en  1 15(S-1K  une  échelle  de  cliillVes  assez  compa- 
rable à  celle  des  capitaines,  U,  16,  27,  60  livres'';  100  à 
Roquecezière'^  et  300  à  Najac.  en  faveur  de  (luillot  d'Es- 
laini-  ''. 


t.  Arch.  Nal.  K  74,  n"  11. 
2.  AcAes  Franrois  I,  I,  ôy'i. 

;{.  Dans  le  bailliaf^c  de  Meaux.  (».  de  Poli.  Annii/tire...  hérakliqîic, 
IS'.Ml,  p.  68. 

'i.   1)11)1.  NaL  noiirf/Of/nt'  C.  p.  ;{(iU  el,  :î8I.  pour  l'iS'i-S  cl   l'iO^-lSCO. 

5.  :iO  juin  1500,  Arcli.  IJonliîaux  AA,  C/n/r/es  relui,  à  Guyenne, 
l'iSO-KiîtS.  Il"  li:i:  1502.  24  Juin  cl  <",  juin  I5o:!.  Ilil)!.  NaL  fr.  26108, 
n"  'i'i5. 

6.  15.  illiouët.  Fr.  Archer.s  (Jotnpiêt/ne.  p.  (ST-S. 

7.  Ihid.,  p.  61,  n.  1. 

8  r.ihl.  Nat.  fr.  26111.  n"  1»:î8  ;  fr.  26112.  w  ll'.O. 
'.».   Kn  1518-9,  Airli.  Nal.  KK  28'.),  fol.  :!65. 

10.  19  juil.  1506.  liibl.  iNal.  P.  origin.  :{17,  JJerln/nd,  69'i'),  n"  10. 

11.  Covillo.CV//>or//..p.  291-2. 

12.  «  Comme  si  ces  forteresses  couraienl  quelques  riscjues  !...  »  disait 
l'orateur  des  Etats.  Isamiiert,  XI.  75. 

i;{.  9  liv.,  ;{  s.  l.  à  Villem'uve  [d'Av.].  l'.58-9,  Bibl.  l\at.  fr.  2:{911, 
fol.  28  V".  —  27  li\.  7  s.  6  den.  t.  à  Aulonin  de  II.,  même  date,  même 
source.  —  16  liv.  10  s.  t.,  ibicl.,  à  VilletVanclie  d('  11.  —  27  liv.  7  s.  6 
den.  à  Peyrusse,  ihid.  —  60  à  .Millau,  ihid. 

14.  Aveyron,  com.  Laval-lJoquecezière.  cant.  S.-Sernin,  arr.  S.-Af- 
frique,  ihid. 

15.  Ibid.  et  145."],  juill.,  Arch.  Bordeaux  AA,  Chartes  relat.... 
Guyenne,  1250-1473,  1461  li71,  Bibl.  NaL  Languedoc  71,  p.  377,  fr. 
20600,  n°  73. 


LES  INSTITUTIONS  MILITAIRES  465 

Ces  (jagp!<  ordincm^es,  payés  dans  certaines  villes,  comme 
à  Laon,  par  les  habitants,  non  par  le  roi,  étaient,  dn  reste, 
accrus  de  bien  des  manières  :  par  des  pensions,  par  des 
gratifications,  —  le  capitaine  de  Beauvais  en  1473,  année 
qui  suivit  le  siège,  re(;ut  2  000  livres,  ce  qui  quintuplait  ses 
émoluments  \  Les  gouverneurs  de  places  connaissaient,  eux 
aussi,  les  gages  extraoï'dinaires'. 

Capitaines,  châtelains,  gouverneurs  avaient  enfin,  parle 
cumul,  le  moyen  d'augmenter  le  revenu  de  leur  charge.  Les 
prescriptions  de  Tordonnance  de  1413^  n'empêchaient  pas  le 
cumul  de  deux  capitaineries,  soit  dans  la  même  circons- 
cription, comme  à  Saint-Sever,  où  le  prévôt,  en  4487,  était 
aussi  capitaine  \  comme  à  Dommeet  Bergerac,  dans  la  séné- 
chaussée de  Périgord';  à  Niort  et  Poitiers,  dans  la  séné- 
chaussée de  Poitou'*;  à  Saint-Quentin  etRibemont,  dans  le 
bailliage  de  Vermandois';  soit  dans  deux  circonscriptions 
voisines,  comme  Blaye,  dans  la  sénéchaussée  de  Guyenne*, 
et  Bazas,  dans  la  sénéchaussée  de  Bazadois^  ;  Abbeville,  dans 
la  sénéchaussée  de  Ponthieu"  et  Saint-Riquier,  dans  le 
bailliage  d'Amiens";  soit  dans  des  circonscriptions  éloi- 
gnées, comme  Abbeville  et  le  Louvre  '%  comme  Loches,  dans 
le  bailliage  de  Touraine'^  et  Gisors,  dans  le  bailliage  de  ce 
nom'\  comme  Auxerre,  capitale  de  bailliage,  et  Guise  dans 
le  bailliage  de  Vermandois'". 

Le  cumul  le  plus  fréquent  réunissait,  dans  lies  mêmes 
mains,  les  fonctions  de  capitaine  et  celles  de  bailli  ou  de 
sénéchal  :  à  Chartres,  à  Chaumont-en-Bassigny,  à  Etampes, 
à  Dourdan,  à  Lyon,  à  Orléans,   à  Péronne,    à   Poitiers,    à 

\.  B.  (i'IloLiët,  Fr.  Archers  Compiègne,  p.  68. 

2.  Ex.  :  Sénécli.  Guyenne,  capil.  de  Lil)ourne,  en  1500  :  100  liv.  t., 
Bil)l.  Nat.  fr.  25718,  n-^  5:J.  —  Cf.  à  Granville,  1472  et  l'i7(i,  Bibl.  Nat. 
P.  orig.,  456,  n«s  71  el  73. 

3.  Coville,  les  Cabochiens,  p.  292,  art.  87,  Ord.  Calîoch.,  Isanib., 
VII,  295. 

4.  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n°  274. 

5.  En  1473,  1475,  etc.,  Bibl.  Nat.  Périgord.  t.  XXIN',  fol.  152  r"  ; 
Arch.  Périgueux  FF,  18,  2. 

6.  En  1462,  Pilut  de  Th.,  Catal.  Actes  L.  XI.  1,  435,  n»  2. 

7.  Sepl.  1511,  Bibl.  NaL.  fr.  26112,  n»  1049. 

8-9.    15  JLiil.  1475,  Bibl.  Nat.  P.  origin.,  155,  no  25. 

10-11.   12  nov.  1469,  Arcli.  Nat.  .)  811.  n«  2. 

12.   Arch.  Nat.  ,1  793,  n"  20',  24  juil.  1499. 

13-14.  Arch.  Eure,  fiches  nianuscr.  sur  les  Baillis  d'Evreu.x.  en  1536. 

15.  20  janv.  1481-2,  Arch.  Nat.  P  2301,  fol.  1  et  s. 

Dlpont-Ferrier.  30 
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Saint-Pieri'c-le-Moûlier,  àSonlis,  à  Sens,  à  Tours,  àTroyes, 
le  capitaine  n'était  autre,  le  plus  souvent,  que  le  bailli  ou  le 
sénéchal  du  ressort'.  De  même,  à  Vitry,  en  1496  et  1498,  le 
châtelain  et  le  bailli  étaient  un  même  homme  ^;  le  sénéchal 
d'Agénois,  le  sénéchal  de  Térigord  étaient  capitaines,  le 
sénéchal  de  Rouergue  était  châtelain  d'une  ou  de  plusieurs 
places  fortes  de  leur  circonscription '.  On  voyait  aussi  des 
sénéchaux  investis  de  cai)iliiinories  plus  ou  moins  éloignées 
delcurs  sièges:  le  bailli  dAulun  était,  en  1480-82,  capitaine 
de  la  grosse  tour  de  Bourges^  ;  le  bailli  de  Velay,  bailli  du 
Vivarais,  était  ca|>ilain»'  du  bois  de  Vincennes  en  1470''; 
le  bailli  de  Vermandois  était  capitaine  de  (llompiègne,  en 
1471  "^l  le  bailli  de  Rouen  était  capitaine  soil  de  Plessis- 
les-Tours,  en  loi 8- 19,  soit  de  Saint-Onentin,  do  1483  à 
1498  '  ;  en  l.'JOO  on  l.')08,  le  sire  de  Alorviliier,  capitaine  de 
Rayonne,  était  bailli  d'Amiens":  ces  deux  offices  étaient 
cependant  séparés  par  toute  retendue  du  royaume. 

On  vit  aussi,  en  l'il)()-67,  dans  la  capitainerie  de  Mar- 
mande,  im  gouverneur  de  Guyenne,  qui  était  en  même  temps 
gouverneur  de  Danphiué  ". 

1.  Charlros  :  E.  de  L('i>inois.  i//.s^.  de  Charl..  1858.  t.  Il,  p.  617, 
sqg.:  25  mai  l^i6'i.  Aich.  Nal.  K  70.  n"  17. 

Cliaumonl  :  22  juiL  I 'i90.  Arch.  .\at.  X'»  'i8'i2.  loi.  1 1  v»  ;  onc. 
mém.  V,  loi.  206.  elc 

Elampes.  21  août  1517.  Arch.  Nal.  X'»  8335,  fol.  316  r'\ 

Dourdan.  ri72.  1173,  1474,  Arch.  Nat.  X'»  1186,  fol.  9  r",  17  r",  21 
r°,  117  V",  ni  V". 

Lyon,  1470.  Arcli.  municip.  Lyon  CC431,  n"  1  :  1178.  CC  468,  n"  1. 
2  :  nov.  1483,  ihid.,  (X  188,  1.  fol.  4  r",  elc. 

\'.  pour  la  suite  noli-e  Almanach  roi/al. 

2.  30  sepl.  1496,  Arch.  Nal.  anc.  màm.  T,  fol.  155  :  PP  110  el  118; 
Bibl.  Nal.  Clair.,  782;  fr.  21405. 

7  juin  1498.  anc.  mém.  ^^  fol.  !  v».  etc. 

3.  Agenois,  à  Puvinirol.  en  1168.  P.ibl.  Nal.  fr.  21421.  fol.  12  r°;  à 
Castelculier,  en  1500.  P.ibl.  Nal.  fr.  26107,  n»  269. 

I^érigord,  à  lîeigerac  el  à  Donirnc,  en  1473,  1475,  1477,  1479,  1480, 
Bibl  Nal.  Périgord,  t.  24,  fol.  152,  148,  100;  Arch.  Périgueux  FF  18, 
2  ;  BihI.  Nal.  fr.  26092.  n»  789. 

4.  25  sept.  1480,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  29  v  :  1  oct.  et  26 
déc.  1482,  Pilotde  Th..  Catal.  Actes  L.  XI,  II,  n"^  1814  et  1818. 

5.  Bibl.  Nat.  Languedoc  71.  fol.  333-4. 

6.  Pilot  de  Th..  Calai.  Acle.s  L.  XI,  II,  147,  n»  1. 

7.  Arch.  Nal.  KK  289,  fol.  365  v»,  en  1518-19.  -  11  déc.  1183,  Arch. 
Nat.  P  263',  n»  63  ;  15  oct.  1498,  Arch.  Nat.  K  74,  n°  8. 

8.  7  juillet  1506,  Bibl.  Nat.  Doat  228,  fol.  216  ;  cf.  Ach.  Luchaire, 
Alain  d'Albret,  p.  77,  n°  3. 

9.  24  juin  1466-1467,  Jean,  comte  de  Comminges,  Bibl.  Nat.  P.  orig. 
94,  n»  315. 
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On  rencontrait  des  capitaines  chargés  de  gérer  avec  leur 
office  des  fonctions  municipales,  comme  la  mairie  de 
Bayonne  '  ou  de  Bordeaux-;  des  fonctions  f«'odales^;  surtout 
des  fonctions  royales.  Les  unes  les  rattachaient  à  la  per- 
sonne du  Souverain  en  qualité  de  grand  panetier  de  France \ 
d'échanson  du  roi';  les  autres  mettaient  entre  les  mains 
du  capitaine  une  maîtrise  ^  ou  un  gouvernement  des  eaux 
et  forêts';  celles-ci  étaient  surtout  de  nature  financière, 
ainsi.  Trésorier  de  France  et  président-clerc  de  la  Chambre 
des  Comptes ^  comptable  de  Bordeaux^  garde  du  scel  en 
la  chancellerie  du  Parlement  de  Bordeaux'";  celles-là,  enfin, 
étaient  de  nature  militaire  :  capitaine  de  compagnie  d'or- 
donnances ",  maître  des  arbalétriers  ^-,  maître  de  l'artil- 
lerie *\  capitaine  des  francs-archers'^,  maréchal  de  France'', 
connétable'®. 

1.  1483-89,  Ini\  Arch.  Bayonne  BB  4.  Oct.  1508  à  nov.  1509,  Bibl. 
Nat.  fr.  26111,  n»  938. 

2.  3  nov.  1501.  Bibl.  Nat.  lat.  9146,  fol.  141  et  s. 

3.  Cf.  12  nov.  1469.  Arcli.  Nat.  J  811,  n°  2,  cliamhellan  du  duc  de 
Bourgogne  et  capitaine,  pour  le  roi  d'Abbeville.  Les  Villes  de  la  Somme, 
dont  Âbbeville,  av.  été  racbetées  six  ans  auparavant. 

4.  12  sept.  1485,  Sénéch.  Poitou,  capit.  de  Civray,  Bibl.  Nat.  fr. 
26099,  n"  155. 

5.  18  oct.  1496,  Sénécb.  de  Poitou,  capit.  de  Niort.  Arch.  "NaL  K  76, 
n"  12  bis. 

6.  11  déc.  1517,  Sénécb.  Boulonnais,  capit.  Hardelot.  Actes  Fran- 
çois I,  V,  16107.  —  1511,  Baill.  de  Verinandois,  capit.  de  Bibeniont. 
Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n"  1049. 

7.  Sénécb.  Boulonnais,  capit.  Hardelot,  1477,  Arcb.  Nat.  .1  793,  n" 
9,  fol.  4  r". 

8.  Capit.  du  Louvre,  1476,  Sauvai,  Hist...  Paris,  III,  427. 

Cf.  capit.  Cbarenton,  feu  le  Trésorier  Legendre,  avant  19  févr.  1524- 
5,  Actes  François  I,  V,  18141. 

9.  [V.  août-sept.  1482],  Arcb.  Nat.  anc.  niém.  B,  fol.  191  ;  PP 
118,  etc. 

10.  Bibl.  Nat.  fr.  26109,  n»  582;  11  déc.  1504. 

11.  Sénéch.  Lannes,  capit.  Bayonne.  1469,  76  lances,  Bibl.  Nat. 
Languedoc  71,  fol.  223  vo.  —  Sénécb.  ]\Iaine,  capit.  de  La  Ferlé-Ber- 
nard, en  1482,  100  lances,  Arcb.  Nat.  anc.  méra.  II.  fol.  130,  etc. 

12.  24  juil.  1499,  Jean  de  Bruges,  sgr  d(;  la  Grutbuse,  capit.  d'Abbe- 
ville et  du  Louvre,  Arcb.  Nat.  J  793,  n'^  20'. 

13.  1461-2.  Gaspard  Bureau,  capit.  du  Louvre,  Sauvai,  Hist.  Paris, 
III,  366. 

14.  Capit.  Montereau,  baill.  de  Meaux.  Aymar  de  Poisieu,  dit  Cado- 
rat,  0.  de  Poli,  Annuaire...  héraldique.  1896.  p.  68. 

15.  André  de  Laval,  marécbal  de  France,  nommé  le  16  mai  HS-l, 
capit.  dePontoise,  baill.  de  Senlis,  Arcb.  NaL  cmc.  mt?m.R,fol.  13, etc. 

16.  Baill.  de  Meaux,  capit.  de  Meaux,  Louis  de  Luxembourg,  V, 
1465-70,  Bibl.  Nat.  Chaîupagne,  XXVI,  fol.  88  r°.  —  Capit.  Louvre, 
1465,  comte  de  S.-Pol.  [L.  de  Luxemb.],  Sauvai,  Hist...  Paris,  III,  386. 
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La  conséquence  de  tous  ces  cumuls,  celait  l'impossibilité, 
pour  le  capitaine,  le  châtelain,  le  gouverneur,  de  résider 
dans  la  place  lorle,  dont  il  avait  la  p^arde.  Vainement,  l'or- 
donnance du  22  octobre  4.S99  retirait  leurs  gages  aux  capi- 
taines qui  s'absentaient  '  :  vainenienl  l'oidonnîmce  Cabo- 
cliienne,  de  mai  1413,  ordonnait  aux  baillis  et  sénéchaux  de 
priver  de  leurs  offices  ces  capitaines  coupables  et  de  les 
frapper  d'une  amende  arbitraire".  Le  vuni  des  (.abocliiens 
était  demeuré  stérile  :  baillis  ou  séneschaux  avaient  des 
raisons  personnelles  d'être  indulgents  à  la  non-résidence^. 

Le  loi  lui-même,  puis([uo  la  nomination  du  capitaine  lui 
appartenait,  (Hait  complice  ;  il  lui  arrivait  d'accorder  une 
ca|)itainei'ie  comme  une  pension':  il  consenlail  à  ne  voir 
dans  cet  oITice  (]u"une  sorte  de  l'cnte  aux  donataires,  pres- 
que sans  nul  devoir  pour  eux:  il  arrivait  même  à  ces  dona- 
taires de  l'aliéner  comme  un  revenu '. 

Par  suite,  Châtelains,  Gouverneurs  et  Capitaines  se 
contentaient  bi(ui  souvent  de  mettre  à  leur  place  un  lieu- 
tenant'^'.  le  roi  ne  leur  en  refusait  guère  l'autorisation,  quand 
elle  était  demandée  ^  Plusieurs  de  ces  lieutenants  étaient 
écuyers  ^ 

Les  profits  et  les  facilités  inhérents  aux  capitaineries  fai- 


1.  IsaiiitKTl,  VI,  843  ;  Ord.  VIII,  356. 

2.  Isamborl,  VII.  354-5,  arl.  203. 

3.  Cf.  snprù  sur  la  non-résidence,  des  l)aillis,  p.  90  et  ss. 

4.  Coville.  les  l'ahochicns^  p.  291-292:  «  ces  chai'ges  de  capilaine 
étaient  devenues  presque  uniquement  des  faveurs  royales.  »  —  Suprà, 
p.  460,  note  1-3. 

5.  Ex.  22  ocl.  1 461.  Sénéch.  d'Agenois,  capitainerie  de  Penne,  Bibl. 
Nat.  P.  orig.  94.  n"  274.  —  Cf.  25  nijii  1526,  capitainerie  de  Pont-de- 
fArciie  «  valant  600  livres  ».  Actes  François  /,  V.  18665. 

6.  V.  dans  notre  Alnian.  royal,  entre  autres  les  sénécli.  d'Artois 
capit.  Arras,  1489;  Sen.  Boulonnais,  cap.  Ilardelot,  1477;  Sén 
Lanncs,  cap.  Bayunne,  1471-2;  5e/i.  6;«?/ew«e,  cap.  lîtaye.  1472, 1503 
château  Trompette  à  fiordeaux.  1501;  Scn.  Lyon,  1491,  1492,  etc. 
Bail/.  Mantes,  cap.  Meulan,  1497:  Baill.  Meanx,  cap.  Meaux,  1485 
Prév.  Paris,  cap.  Montlhéry,  1479:  Baill.  Scnlis,  cap.  Beauvais,  1484 
1492.  1512:  Baill.  Z'o'/ÂV/m':'.  cap.  Châteauregn.  ;  Baill.  Vermandois 
cap.  Laon,  1524.  Il  juin  (Inv.  Arch.  Laon  EE  5). 

7.  \.  textes  de  la  note  ci-dessus  et  8  janv.  1496-7,  Bibl.  Nat.  Doat 
146,  fol.  108  vo-109.  —  4  mai  1476  et  16  mars  1471-2,  Bibl.  Nat.  P.  orig. 
456,  n"'*  73  et  71. 

*8.  Ex.  :  Sén.  Artois,  lieuten.  du  capilaine  d'Arras,  30  juin  1489, 
Arch.  Nat.  I^  1398^,  cote  691  ;  —  Sén.  Guyenne,  château  Trompette, 
1501.  14  nov.,  Bibl.  Nat.  fr.  26107.  n«  298:  —  Baill.  de  Mantes, 
capit.  Meulan,  1497,  n.  st.,  20  mars,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n»  1205. 
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saiciil  (rdlosrobjt'Ule  Iticndes  coiivoitisos  :  aussi,  (luaiid  les 
capitaines  n'étaient  point  les  baillis  ou  sénéchaux  du  res- 
sort, ils  ne  semblent  pas  être  restés  lonp^temps  en  charge'. 

Le  roi  ne  se  privait  pas  cependant  de  nommer  des  capi- 
taines «  leur  vie  durant^  ».  Si  sa  fantaisie  le  portail  ensuite 
à  disposer  autrement  de  Toffice,  il  en  était  quitte  pour 
donner  au  titulaire  une  compensation  \ 

11  n'en  est  pas  moins  certain  que  plus  d'un  capitaine,  après 
plusieurs  années  de  service,  mourait  paisiblement  investi  de 
sa  charge  *  et  que  les  surviva?ices  étaient  autorisées  '  ;  les  rési- 
gnations,  au  début  du  xvi"  siècle,  en  particulier,  l'étaient 
pareillement^  .Vux  cas  ordinaires  de  vacance  (mort,  résigna- 

1.  \ .  les  listes  des  capitaines  par  bailliages  et  sénéch.  dans  notre 
ALman.  royal. 

2.  Ex.  :  Prév.  de  Paria,  capit.  du  chàteldu  Ponl  de  S.-Cloud,  l'i6;J, 
19  juin,  Sauvai,  Hial...  Paris,  lit,  418. 

3.  Ex.  :  12  déc.  1466,  Prévôté  de  Paris,  capitainerie  du  Louvre, 
Sauvai,  Hist.  Paris,  111,  391.  —  Gouvern.  La  Rochelle  et  ca|)it.  avant 
1493.  Arch.  Nat.  X'^'  1500,  fol.  138  v°,  etc. 

4.  Sën.  Boulonnais,  capit.  liardelot,  1516,  Actes  François  /,  V, 
16107. 

Bain,  de  Chai(7nonl,  capit.  Chauniont,  juill.  1499,  Arch.  Nat.  X'» 
4842,  fol.  11  vo,  etc. 

Baill.  Mantes,  capit.  Meulan,  1525,  Actes  François  /,  V,  18194. 

Bain.  d'Orléans,  capit.  Janville,  1525,  Actes  François  I,  V,  18273. 

Préiv'dé  Paris,  cdj^xi.  (jVO?,%e  Tour  Charenton,  1525,  Actes  Fran- 
çois I,  \,  18141. 

Baill.  S.-Pierre-le-Moutier,  capit.  (kisset,  1524-5,  Actes  François 
I,  V,  18189. 

Sén.  Saintonge,  capit.  Tahnont,  19  mai  1526,  Actes  François  I,  V, 
18656. 

Baill.  Sens,  22  janv.  1516-7,  Arch.  Nat.  X'-'  4860,  fol.  214  r». 

Baill.  Vermandois,  8  mai  1525,  capit.  de  Bruyères,  Actes  Fran- 
çois I,  V,  18295. 

Capit.  de  Noyon,  29  déc.  1524,  Actes  François  I,  V,  18013. 

5.  Prévôté  de  Paris,  capit.  Corbeil,  16  octob.  1465,  Sauvai,  Hist. 
Paris,  m,  387;  lettres  royaux  pour  jouir  de  lad.  capitainerie  au  sur- 
vivant. 

Baill.  S.-Pierre-le-Moutier,  capit.  S.-Pierre-le-M.,  1520,  id.,  Actes 
François  I,  V,  17317. 

Baill.  de  Vermandois,  capit.  de  Ghauny,  1517,  4  août.,  id.,  Actes 
François  I,  V,  16441. 

6.  Baill.  de  Chaatnont,  capit.  Montéclair-sur-Andelot,  avant  1522, 
8  mai.  Actes  François  I,  V,  17478.  —  Sén.  Lyon,  1523,  Actes  Fran- 
çois I,  I,  1784.  — Baill.  Meaiioc,  q.Sl^M.  Mcaux,  13  nov.  1514,  Arch. 
Xat.  Xi»  4858,  fol.  19  r°.  —  Baill.  S.-Pierre-le-Mouiier,  capit.  S.- 
Pierre, 8  oct.  1520,  Actes  François  I,  I,  17317.  —  Sén.  Saintonge, 
12  juill.  1525,  Actes  François  I,' Y,  18'i'i9.  —Baill.  Sens,  22  oct.  1522, 
Actes  François  I,  1,  1676.  —  Sén.  Toulouse,  juill. -sept.  1514,  llibl. 
Nat.  fr.  25719,  u"  254. 
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lion,  nouvel  avènement)',  s'ajoutaient  les  révocations:  le  roi 
se  dispensait  au  besoin  d'en  expliquer  le  motif.  11  se  bornait 
à  mander  au  bailli  du  ressort  la  «  décbarge  »  de  Taneien 
caj)itaine;  et  le  souverain  dégageait  à  cette  occasion  les 
of liciers  du  bailliage  de  leurs  «  sermens  et  promesses  » 
coulractés  implicilement  vis-à-vis  de  la  couroiuie  lors  de 
rinsliliilioM  du  capitaine". 

A  Tenhée  comme  à  la  sortie  de  leurcbarge,  capitaines  et 
châtelains  avai<'nt  donc  affaire  an  bailli.  —  Dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ils  le  renconliaienl  encore  à  chaque  pas. 

Le  guet.  —  Ces  fonctions  consistaient  surtout  à  organiser 
et  à  diriger  le  service  du  guet.  Le  guet  avait  pour  objet  de 
défendre  la  place  contre  l'ennemi  du  dehors  ;  accessoire- 
ment, contre  l'ennemi  du  dedans,  malfaiteurs  de  toute  caté- 
gorie, voleurs,  assassins,  incendiaires'.  Le  guet  avait,  par 
suite,  un  caractère  essentiellement  militaire  et,  en  plus, 
dans  les  grandes  villes  surtout,  un  caractère  policier. 

En  principe,  des  gens  de  toute  qualité  pouvaient  y  être 
soumis,  nobles \  ecclésiastiques",  roturiers":  mais  le   guet 

1.  Srn.  G)n/onne  [v.  r»S'.],  lîil)l.  NaL  lai.  '.)l'i6.  fol.  139-r»0. 

2.  I"\)rrniile  pour  la  «  doscliarye  <ruiic  place  »,  dans  1(!  t'oniuilairc 
rédigée  sous  L.  XI.  Bibl.  NaL  fr.  5727,  fol.  87  v".  —Ex.  :  Sén.  Latincfs, 
capil.  de  Bayoniio,  7  juill.  ir)06.  liibl.  Nat.  Doal,  228,  fol.  216;  —  Sén. 
(iai/''nne[\A'iS't\.lMh\.  Nat.  /r//.  91  'i6.  fol.  i:î9-140:  — cf.  Sén.  Lyon, 4  ou 
5  iiov.  1483.  «  dechargié  »,  .\rch.  inunicip.  Lyon  CC  500,  n"  2  ;  —  Balll. 
et  capil.  Monlarf/is,  Pilol  de  Th.,  Calai.  Aclcs  Louis  XI,  t,  2'S\,  n"  2. 

Gouvernement  de  La  Rochelle,  entre  1491  el  1493,  capit.  de  La 
Roch.,  Arch.  Nal.  Xi«  1500,  fol.  138  v». 

3.  Cf.  Gai-sonnin  (!)'•  M.).  Le  Guet...  d'Orléans,  1898,  p.  ij.  iij,  8  : 
—  Déclaration  du  20  avril  1491,  Isambert,  XI,  195:  Ord.  janv.  153'9-40. 
Isanibcrl,  Xll.  660. 

4.  Boularic,  Institut.  }nilit..  p.  153-155.  —  La  coulumo  de  Cliàlon 
rédigée  1556  (Bourdol  de  Bicheb..  Xouv.  Coût,  fjén.,  II,  p.  475,  art.  3) 


ne  serait  pas  une  exception  :  elle  n'exempte  les  nobles  ({ue  du  «  guet  de 
prevost  »,  dont  Flagneau  ((rloss.  Droit  françois-...,  Eus.  de  Laurière, 
1704,  I,  p.  558,  donne  l'explication,  v»  Droit  de  guet.  —  Cf.  3  juill. 


5.  Lettres  3  juill.  1383  enjoignant  au  bailli  de  Tournay  de  con- 
traindre tout  le  monde,  même  les  gens  d'Eglise,  à  faire  le  guet  dans 
la  ville;  Isambert,  VI,  580;  Ord.  Xll,  136.  —  Gebelin,  Hisî.  Milices 
provinciales,  Paris,  1882,  p.  15,  n.  3;  13,  n.  3  et  textes  cités,  clergé 
de  Reims  en  1521 . 

6.  Formulaire  L.  XI,  Bibl.  .Nat.  fr.  5727,   fol.  75  v",  «  inanans  ». 
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pesait  siii'toul  sur  le  commun  peuple,  laboureurs,  artisans, 
hommes  de  métiers  et  de  négoce.  La  règle  générale  était 
que  les  habitants  de  la  chàtellenie  dussent  le  guet  au  châ- 
teau qui  la  défendait  ^  :  droit  de  chàtellenie  et  droit  de  guet 
étaient  parfois  donnés  comme  synonymes":  en  1451, 
Charles  VIII  autorisait  le  guet  au  château  suzerain,  quand 
le  château  de  la  chàtellenie  n'était  pas  en  état  d'être  défendu '. 
En  1479,  Louis  XI  ne  l'autorisait  point \  Plus  d'un  château 
disputait  à  un  autre  le  guet  des  habitants  d'une  localité \ 
Toute  seigneurie?,  quand  elle  devenait  chàtellenie  %  avait 
tendance  à  accaparer  le  guet  sur  son  territoire,  aux  dépens 
du  châtelain  qui  en  jouissait  précédemment.  D'autre  part, 
une  chàtellenie  pouvait  avoir  négligé  quelque  temps  d'user 
du  guet  que  lui  devait  tel  village  :  il  fallait  recourir  au  roi 
pour  rentrer  en  possession  de  ce  droit  et  le  roi  n'agissait 
qu'après  enquête   et   rapport  du  bailli':  faire  dépendre  le 

—  BouLaric,  InslUiit.  milit.,  \^.  153-155;  Gébeliii,  ...  Milices,  p.  5  et 
6  et  textes  cités  dans  les  deux  notes  précédentes.  —  Cf.  E.  Cosneau, 
le  Connétable  de  Richemont,  p.  372  et  n.  1.  —  14  févr.  1486-7, 
«  manans  et  habitans...  »  X'»  1494,  toi.  93  r".  4 

1.  Cf.  Boutaric,  Instit.  tnilit.,  p.  153-155. 

2.  Cf.  Formulaire  L.  XI,  Bibl.  Nat.  />•.  5727,  fol.  75  v"  :  chastel, 
droit  de  chastellenie...  et  aient  acoustunié  d"y  faire  guet  et  garde. 

V.  Ord.  1  déc.  1451,  Ord.  XIV,  186;  [sambèrt,  IX,  179:  Ord.  2  avr. 
1479,  ap.  Pâques,  Ord.  XVIll,  470:  Isanib.,  X,  813,  «  droit  de  cbastel- 
lenie  et  de  guet  ».  —  Dans  la  Coutume  de  Lodunois,  rédigée  en  1518, 
ch.  28,  art.  3,  Nouv.  Coût,  gcn.,  IV,  732,  le  droit  de  guet  appartient 
à  l'aîné  dans  le  partage  de  la  baronnie  et  n'est  pas  séparé  du  château; 
dans  la  Coût,  de  Touraine,  rédigée  en  1559,  art.  295,  ibid.,  IV,  668,  le 
droit  de  guet  avec  le  chastel  et  les  fossés  appartient  à  l'ainé  dans  le 
partage  des  comtés,  vicomtes,  baronnies.  —  Droits  de  guet  font  partie 
du  château,  voir  arrêt  de  Bordeaux,  11  mars  1534,  note  1,  p.  441,  t. 
XI,  Isambert. 

3.  (hd.  Poitiers,  1  déc.  1451,  Isambert,  IX,  p.  180. 

4.  Ord.  Tours,  20  avr.  1479  ap.  Pà(i.,  Isambert,  X,  p.  811,  art.  5  ; 
Ord.  XVIll,  470,  «  ne  seront  tenus  de  faire  quel([ue  guet  èsd.  places 
«  ne  ailleurs,  tant  qu'elles  seront  en  démolition  et  en  ruine  ». 

5.  Cf.  notre  thèse  latine  :  Qua^  fuerint...  in  comitatu  Engolis- 
tnensi...  in.<<tituta,  poiu'  le  château  de  Jarnac,  p.  2,  n.  1-3. 

Formulaire  L.  XI,  Bibl.  Nat.  //•.  5727,  fol.  75  v",   v.  note  7. 
Bailliage  de  Troyes,  9  mars  1499-1500,  Arch.  Nat.   X'»  4841,   fol.  159 
v°  et  s. 

6.  Cf.  suprà;  thèse  latine,  loc.  cit.  et  ca}).  N'ill. 

7.  «  Lettre  de  Guet.  —  Loys...  au  Bailli...  De  la  partie  de  N...  nous  a 
esté  ex])osé...  Pourquoy...  Vous  mandons  et  pour  ce  que  ceste  matière 
deppend  du  fait  de  noz  Ordonnances...  et  que  le  lieu  est  assis  en  vostre 
bailliage,  connnetlons  par  ces  présentes  que,  s'il  vous  appert  que,  oud. 
lieu  de  X,  ait  chastel  et  droit  de  chastellenie  et  (jue  les  manans...  y 
aient  acoustunié  d'ancienneté  d'y  faire  guet  et  garde  et  quilz  ne  le 
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guet  du  domicile  n'était  donc  pas  un  moyen    d'éviter    les 
conflits. 

Toute  forleresse,  toute  ville  murec,  n'avait  pas  d'ailleurs 
nécessairement  droit  de  guet  :  pour  Tolitenir,  elle  s'adres- 
sait au  roi,  qui  eu  référait  au  bailli  du  ressort'.  Et  puis,  môme 
légilimemeut  ac(|uis.  le  droit  de  guet  pouvait  se  perdre  par 
la  d(''molitiou  de  la  [)lace  pour  laquelle  il  avait  été  institué-: 
l'ordonnance  de  1479  déclarait  qu'il  ne  pourrait  être  exigé 
avant  la  rcconslruclion  de  celte  place'' et  les  baillis  avaient 
à  y  veiller'. 

Capitaines,  Châtelains,  Gouverneurs  n'étaient  pas  auto- 
risés à  exig^er  indilTéremment,  pour  toute  place,  ni  à  tous 
momenls,  des  droits  de  guet  pareils.  Ces  droits  étaient  plus 
rigoureux  |)0(ir  les  places  exposées  sur  la  frontière  %  sur  la 

faceul  i>ii  (loivcul  lairc  ailleurs,  N'oiis,  en  ce  cas  faictcs...  coiniiiaiulc- 
menl  de  par  Nous...  »  liibl.  Nal.  //■.  5727,  fol.  75  V. 

Commission  du  Parlem.  aux  sénéchal  et  ju^^e  du  Maine  «  pour  soy 
informer...  du  droit...  de  guet  er  1,'arde  de  tel  chaslel,  etc..»  Arch. 
Nat.  X*"  1494,  fol.  93  r°,  14  févr.  ri«6-7.  —  Cf.  5  sept.  1491,  X'»  1498, 
fol.  318  V". 

1.  Cf.  dans  les  Ordonn..  21  déc.  1467,  concession  de  guet  au  sgr  de 
Coëtivy,  Ord.  XVlll.  p.  51  el  août  1  i76.  au  sgr  de  Puissany,  Ord.  XVII, 
p.  203,  etc. 

Même  accordées  par  le  roi.  les  lellies  de  concession  de  guet  n  étaient 
exécutoires  fpi'après  «  lenlérignemenl  desd.  lettres  »  par  la  séné- 
chaussée ou  le  i)ailliage,  avril  l'i89,  Arch.  Nat.  K  73.  n"  40,  lettres 
dattache. 

2.  Ord.  1  déc.  l'iôl,  Ord.  XIV,  186;  Isamb.,  IX,  180.  «  ...  Les  hahi- 
tans  des  chaslellenies  où  n'aura  villes,  chasteaux  ou  places  fortes  et 
remparées,  ne  seront  tenus  de  faire  led.  guet  aux  chasteaux  et  places 
dont  ilz  sont  tenus  et  mouvans,  senon  une  fois  le  mois  au  plus,  jus- 
ques  à  ce  (pie  les  places  d"icelles  chastellenies  soient  retfaictes  et  mises 
eu  point  convenable...  »  Urd.  31  déc.  1504,  art.  1,  Isambert,  XI,  441, 
«  places  qui  sont  en  estât  et  ne  sont  abattues  ne  desmolies  ».  Dans  la 
Coutume  de  Bretagne,  rédigée  en  1539,  le  guet  se  prescrivait  par  an 
et  jour,  Nouv.  Couiuin.  gén.,  IV,  307,  art.  281;  cf.  ibUL,  art.  292  de 
la  Coût,  rédig.  1580;  IV,  379. 

3.  20  avr.  1479,  art.  5,  «  tant  (péelles  [lesd.  places]  seront  en  démo- 
licion  et  en  ruine  »,  Isamberl,  X,  811,  Ord.  XVIII,  470. 

4.  Cf.  Ord.  1  déc.  1451,  Isamberl,  IX,  180,  <<  sy  donnons  en  mande- 
ment... à  tous  noz  baillizet  sene.sch...  facent  observer.  » —  /ci.  20  avr. 
1479,  art.  9,  p.  813,  Isambert,  X,  «  Ordonnons  que  tous  Bailliz,  Senes- 
chaux,  Prevosts,  Couverneurs...  ». 

5.  28  mars  1395  (sic),  art.  6,  Ord.  VIII,  61  et  ss.  ;  Isambert,  VI, 
762,  «  es  frontières  ».  —  Ord.  Caboch.,  mai  1413,  art.  203,  «  en  fron- 
tière »,  Isamb.,  VII.  354,  Coville,  Caboch.,  p.  292.  —  «  en  frontière  », 
p.  180.  Isambert,  IX,  179,  Ord.  1  déc.  liai.  —  31  déc.  1504.  art.  1 
(Isamberl,  XI,  441  ;  Ord.  XXI,  p.  315.  Arch.  Seine-Infér.,  à  la  date  du 
31  janv.  1509-10,  Echiquier,  regist.  1509-1510),  places  «  limitrophes 


LES  INSTITUTIONS  MILITAIRES  473 

mer',  sur  le  passage  d'une  rivière  imporlante^  En  temps  de 
paix,  ils  étaient  l)ien  moindres  qu'en  temps  de  guerre  et 
«  d'eminent  péril  '  »  :  le  bailli  avait  à  protéger  les  popu- 
lations contre  les  capitaines  trop  intéressés  à  exagérer  le 
danger  du  pays,  pour  augmenter  leur  autorité  et  leurs 
revenus  '. 

En  certains  cas,  le  guet  se  faisait  le  jour  et  la  nuit": 
quand  la  place  était  en  contact  avec  l'ennemi,  le  capitaine 
avait  un  pouvoir  presque  discrétionnaire^  Mais  communé- 
ment le  guet  avait  lieu  du  coucher  au  lever  du  soleil".  Les 
ofliciers  du  bailliage  punissaient  d'amende  arbitraire  et  de 
toute  peine  qui  leur  semblait  convenable,  le  capitaine 
coupable  d'avoir  retenu  trop  longtemps  les  «  guetables*  ». 

Le  bailli  s'assurait  que  «  le  lieu  et  place    baillés    à  ceux 


et  de  frontière...  ».  —  15  mars  1501-2,  «  frontières»,  Dibl.  Nat.  Bour- 
gogne, ex,  fol.  277. 

1.  28  mars  1.389  (sic),  Isamb.,  VI,  687;  Ord.  VII,  334,  art.  6,  Ord.  citée 
28  mars  1395,  «  droirtemont  sur  la  mer  et  pors  de  mer  ».  L'Ord.  Ca- 
boch.  dit,  art.  203,  cité,  «  clef  de  pays  et  port  de  mer  ». 

2.  22  oct.  1399,  Ord.  VIII,  356,  Isambert,  VI,  842,  «  es  villes  et  chas- 
teaux  où  sont  passages  de  grosses  rivières  ». 

3.  Art.  203,  Ord.  Gabooh.,  25  mai  1413,  Isamb.,  VII,  354  ;  Coville, 
Caboch.,  292,  «  en  temps  de  nécessité  ou  de  péril  ».  —  Ord.  1  déc. 
1451,  p.  180,  Isambert,  t.  IX,  «  en...  dangier  de  nosd.  ennemis  ».  — 
28  août  1490,  Sénéch.  Poitou,  Arch.  Nal.  X'»  1497,  foi.  399  v»,  400  r°, 
«  en  temps  de  nécessité  et  de  éminent  péril  ».  —  Beaujolais,  5  sept. 
1491,  «  pendant  et  durant  led.  éminent  péril  »,  X'«  1498,  fol.  318  v». 
—  31  déc.  1504,  art.  3,  «  en  temps  de  guerre  et  éminent  péril  »,  Isam- 
bei't,  XI,  442  ;  ib.,  «  et  en  temps  seur  et  de  paix  »  les  obligations  sont 
réduites. 

4.  V.  surtout  rord.  Oabocb.,  art.  203  cité  et  l'Ord.  du  1  déc.  1451 
citée  ;  art.  5  Ord.  31  déc.  1504,  cité. 

5.  22  oct.  1399,  Ord.  VIII,  356  ;  Isamb.,  VI,  842,  «  de  jour  et  nuit  ». 
Cf.  fin  art.  3,  Ord.  20,  avr.  1479,  ap.   Pàq.,  p.  811,  i.  X,  Isambert; 

20avr.  1491,  ib.,  XI,  194,  janv.  1539,  ib.,  XII,  660,  pour  la  nuit. 

6.  «  A  la  discrétion  des  capitaines  »,  p.  811,  Isambert,  t.  X,  Ord.  20 
avr.  1479.  —  L'Ord.  Caboch.,  art.  203  cité,  s'en  remettait  aux  «  bailliz 
plus  prouchains  des  lieux,  appeliez  avecq.  eux  des  nobles  du  pays  non 
suspects  ne  favorables  ». 

7.  Cf.  Ord.  20  avril  1479,  citée,  Isamb.,  X,  811,  art.  3,  «  ne  seront 
lenuz  de  Aenir  à  lad.  place  pour  faire  led.  guet  jusques  à  soleil  cou- 
chant et  les  laissera  l'on  yssir  dès  soleil  levant,  afin  qu'ilz  puissent 
aller  gagner  leurs  journées,  sans  les  retenir...  à  faire  courvée  ou  autre 
service  ». 

8.  Ibid.,  «  en  seront  pugniz  de  amende  arbitraire  et  autrement... 
par  les  juges  et  nos  officiers  ordinaires  des  provinces,  ressors  ou 
exemptions  où  le  cas  adviendroit  »,  p.  811,  Isamb.,  X,  art.  3. 

Sur  ce  mol  Guetables,  v.  p.  559,  t.  1,  Glossaire...,  P»agueau  et 
Laurière,  édit.  1704. 
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qui  allaient  faire  le  guet  fût  convenable  '  ».  Cliaquc  jour  le 
prévôt  de  Paris  marquait  au  guet  bourgeois,  qui  justifiait 
bien  son  nom  de  guet  assis  et  surtout  de  guet  dormant", 
les  endroits  où  il  devrait  veiller ';  le  guet  royal  ne  cessait 
de  parcourir  la  ville  '\  Le  capitaine  de  Lyon  inspectait,  dans 
ses  rondes  nocturnes,  les  portes,  les  tours,  les  murailles  de 
la  cité^ 

Les  ordonnances  de  1 179  et  1504  n'imposaient  le  guet 
qu'une  fois  par  mois  en  temps  de  |)aix  «d  même  moins  si 
les  coutumes  locales  le  voulaieut*  :  le  bailli  emprcliait  les 
ca[)itaines  d'exiger  le  guet  plus  fré(juemmeul'. 

Les  personnes  dispensées  du  guet  devaient  cette  exemp- 
tion, soit  à  leur  âge  (au-dessous  de  18  ans,  au-dessus 
de  60*),  soit  à  leur  position  (indigents,   veuve  saus  (ils    de 

1.  Art.  3,  Ord.  20  avril  ri79,  Isainh.,  X,  p.  810,  «  place  convenable, 
à  couvert  ». 

2.  Cif.  Carsoniiin,  op.  cit.,  début,  passim,  Ord.  janvier  1539-'i0, 
Isamb..  XII.  p.  661-062.  etc.  Ord.  6  inar.s  1363,  ibicL,  V,  ll'i  :  il  arri- 
vait (|ue  «  les  aucuns  s'en  feussent  allez  coucher...  ». 

3.  Ord.  6  mars  1363-»,  Isaiiib.,  V,  nolanim.  p.  ly'i-ô  :  Ord.  III,  668  ; 
févr.  1367-8,  Orrl.  V.  97  :  janv.  1539-'i0,  Isainb..  XII.  p.  661-2,  etc. 

't.  Ihid .  L'Ord.  de  janv.  Io39-i0  dit,  lsandj.,XII,  p.  660:  «  en  nostre 
ville  et  cité  de  Paris,  nosd.  prédécesseurs  ayent,  ordonné  faire  j^uelpar 
cerlai»  nombi-e  de  gens  à  cheval  el  à  pied,  arni(!Z,  appeliez  le  guet 
royal,  pour  aller  et  venir  durant  la  nuicl  pariny  la  ville  de  Paris  et 
autre  nond)re  de  gens  a|>|)(;llez  le  guet  assis,  pour  estre  et  demourer 
en  cei'tains  carrefours  et  places  de  lad.  ville,  pour  conforter,  secourir 
et  ayder  les  uns  aux  autres.  » 

5.  9  mars  1467-8,  Arch.  nuniicip.  Lyon,  AA  82,  chemise  2.  —  [1491- 
3J  «  recongnoistre  le  cirguet  entre  3  et  4  heures  du  matin.  »  i]e  (pi'on 
appelait  l'Echarguet,  service  nocturne  de  ronde,  à  ce  tpi'il  semble. 
Arch.  Lyon  VA)  218,  fol.  18  r".  —  8  oct.  1518,  «  exercice  d'icellui  office 
[de  capitaine],  comme  à  recognoistre  les  portes,  pourtiers,  visiter  les 
tours,  portaulx  et  murailles...  ».  Ibid,  (<C,  661.  n"  5. 

6.  Ord.  20  avr.  1479,  art.  4,  Isambert,  X,  p.  811,  «  Tous  ceux  qui 
n'ont  accouslumé  de  faire  guet...  parcy  devant  moins  de  12  foys  l'an... 
ne  pourront  estre  contrains  à  le  faire  davantage  ».  —  Ord.  31  déc. 
1504,  même  dans  les  places  frontières  «  sera  fairt  guect  en  tout  temps 
une  foys  le  moys  ».  Isambert,  XI,  441,  Ord.  XXI,  p.  315-6,  et  Arch. 
Seine-înfér.,  loc.  cif.  —  Id.  dans  l'Ord.  du  15  mars  1501-2,  qui  a  inspiré 
rOrd.  du  31  déc.  1504,  Bibl.  Nat.  Boi/rr/ogne  GX,  fol.  277.  —  L'Ord. 
cit.  du  1  déc.  1451  laisse  entendre  que  le  guet  se  faisait  encore  plus 
souvent.  —  L'art.  2  de  l'Ord.  du  31  déc.  1504  autorise  à  faire  le  guet 
moins  d'une  fois  par  mois  ceux  à  qui  la  coutume  locale  le  permet. 

7.  Ord.  citées,  terminées  par  le  mandement  du  roi  au  bailli,  séné- 
chal, etc.  —  Sénéch.  Poitou,  1483,  Invent.  Arch.  Poitiers,  n"  1190,  M 
carton  42.  —  14  févr.  1486-7,  X^»  1494,  fol.  93  r"  ;  août  1490,  X'»  1497, 
fol.  399  V".  Maine  et  Poitou,  etc. 

8.  Ord.  31  déc.  1504,  art.  4.  Isambert,  XI.  p.  442.  —  Ord.  6  mars 
1363,  Isamb.,  V,  173. 
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18  ans,  (lemourantavec  elle,  orphelin  n'ayant  pas  48  ans), 
soit  à  leurs  infirmités ',  soit  à  leur  état:  officiers  de  la 
Chambre  des  Comptes-,  maîtres,  étudiants  et  bedeaux  ordi- 
naires de  l'Université  \  messagers  de  l'Université  ou  du 
roi  %  etc.  Mais  le  prévôt  de  Paris  devait,  dans  sa  juridiction, 
constater  lui-même  ou  par  son  lieutenant  le  bien  fondé  de 
la  «  franchise  du  guet^  ». 

Ceux  qui,  sans  excuse  valable,  faisaient  défaut,  étaient, 
avant  1451,  frappés  de  grosses  amendes  en  argent  ou  en 
nature  :«  foings,  avoines,  poulailles  "  »  ;  la  confiscation, 
remprisonnement  leur  étaient  infligés, en  cas  de  résistance"'. 
Charles  VII  réduisit  raniende  à  10  deniers  tournois', 
Louis  XI,  en  1479,  l'abaissa  encore  de  moitié  et  prescrivit 
au  bailli,  de  punir  par  des  peines  pécuniaires  ou  corporelles 
et  par  révocation  les  capitaines  qui  violeraient  l'ordon- 
nance"; quelques-uns  allaient  jusqu'à  priver  les  défaillants 
de  leurs  instruments  de  labour  en  même  temps  que  de  leur 
liberté'». 

D'autres  abus  commis  par  le  capitaine  "  sollicitaient 
l'attention  du  roi  et  de  ses  baillis  :  le  rachat  du  service  du 
guet  était  autorisé,  à  condition  que  l'argent  que  l'on  en 
retirait  fût  utilisé  à  payer  les  remplaçants'".  Les  capitaines 


1.  Cf.  Ord.  janv.  1539-40,  p.  660,  Isambert,  l.  Xil  :  «  maladie.  » 

2.  A  Paris,  Ord.  IX,  581  :  Isambert,  Vil,  251,  22  avr.  1411. 

3.  V.  suprà,  p.  302,  et  Isambert,  XII,  p.  663,  arrêt  de  1484. 

4.  V.  suprà,  ib.,  et  p.  269.  Ibid.,  663,  arrêt  de  1484. 

5.  Ôrd.  Janv.  1539-40,  Isambert,  XII,  660,  rappelle  que  les  excusés 
«  sont  tenus  eux  purger  »  de  leurs  «  excusations...  de  cause  légitime...  » 

—  Le  gouvern.  et  les  baillis  en  Bourgogne  ont  à  examiner  de  près  les 
exemptions,  21  mars  1493-4,  lettres  royaux,  Arch.  Dijon  H.  XVI,  9. 

6.  Ord.  1  déc.  1451,  Isamb.,  IX,  179.  —  Cf.  arrêt  de  Bordeaux,  21 
août  1515,  cité  par  Isami)ert,  note  2,  XI,  441. 

7.  Ord.  6  mars  1363,  Isambert,  V,  174,  «  en  prison  oudit  Chastellet  »; 

—  1  déc.  1451,  Isamb.,  IX,  179,  «  les  refusans  ont  esté  emprisonnez  et 
leurs  biens  confisquez  ». 

8.  Ord.  1  déc.  1451,  Isambert,  IX,  p.  180;  Ord.  XIV,  186. 

9.  Ord.  20  avr.  1479,  Isambert,  X,  810,  art.  1  :  5  solz  t.  pour  feu  par 
an,  qui  est  5  deniers  t.  par  mois;  ib.,  art.  6. 

10.  Ord.  20  avr.  1479,  citée  art.  6. 

11.  Olivier  de  la  Marche,  en  1438,  cité  par  Susane,  Hist.  Cavalerie, 
1,  23:  «  Tout  le  lournoyement  du  royaume  de  France  estoit  plein  de 
places  et  de  forteresses,  dont  les  gardes  vi voient  de  rapine  et  de 
proye  ». 

12.  Ce  principe  ressort  des  Ordonn.  de  1413,  mai,  1451  1  déc.  ;  1479, 
20  avril  :  1504,  31  déc,  citées,  et  des  autres  :  surtout  de  l'Ord.  du  6 
mars  1363,  Isamb.,  V,  p.  174-175  ;  ib.,  p.  177,  art.  6. 
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fixaient  le  prix  de  ce  rachat  à  un  chiffre  très  élevi'  '  :  ChaHes 
Vil  le  ramena  à  10  deniers  par  mois";  Louis  XII  à  3  deniers 
hors  de  la  frontière,  en  temps  de  paix^  Un  scribe,  à  Paris 
et  ailleurs,  enregistrait  les  noms  de  ceux  qui  devaient  le 
guet  ;  il  prélevait  de  l'argent  à  cette  occasion \  Le  Prévôt, 
qui  recevait  le  serment  de  ce  clerc,  dut  s'opposer,  comme 
tout  Bailli,  à  cette  pratique  '.  11  dut  aussi  prendre  garde  à  ce 
que  le  capitaine  ne  composât  pas  avec  toute  une  ville  pour 
l'exempter  du  guet"  et  «  n'appli([n;U  j)as  les  deniers  versés 
à  son  prolit  particulier'  ».  In  fils  put  remplacer  son  père\ 
un  valet  son  maître'  et  même  tont  homme  un  autre 
homme '".  L'ai'gent  des  rachats,  dans  la  prévôti'  de  Paris,  ne 
dut  pas  être  payé  aux  mains  du  capitaine,  mais  de  deux 
sergents  qui  (Mirent  à  en  rendre  compte  annuellement  au 
receveur  roval  de  Paris,  devant  le  procureur  du  roi  au 
Chàtelet".  ' 

Les  capitaines  avaient  fini  par  voir  surtout  dans  le  guet 
unesourcederevenus  ;  eux,  quiauraicnt  voulu  exigerle rachat 
des  services  dûs  aux  châteaux  démolis,  allaient  jusqu'à  s'op- 
poser à  ce  qu'on  fît  le  service  en  personne  et  voulaient 
qu'on  se  rachetât'-.  Déjà  apparaît  donc  clairement  la  trans- 
formation graduelle  que  subira  le  guet  :  de  service  militaire, 


1.  20  ou  30  sotz  par  an  ou  plus,  sans  parler  des  réquisitions  en  na- 
ture, dit  rord.  du  1  déc.  1451,  Isauili..  IX,  179. 

2.  Il  semble  que  lOrd.  du  I  déc.  1451  ne  dislingue  pas  entre  le  prix 
du  rachat  ou  l'amende  du  défaut  (Isamb.,  IX,  IBO);  l'Oid.  du  31  déc. 
1504  non  plus. 

3.  Ord.  31  déc.  1504,  art.  3,  Isambert.  XI.  442. 

4.  A  Paris,  Ord.  6  mars  136:5.  Isambert.  V.  p.  174-175.  —  Hors  de 
Paris  également,  art.  2  de  fOrd.  du  20  avril  1479,  Isambert,  X,  810. 

5.  Ord.  citée,  6  mars  1363.  p.  175,  art.  1  et  art.  2  de  l'Ord.  citée  du 
20  avril  1479. 

6.  Ord.  Caboch.,  25  mai  1413,  art.  203,  Isamb.,  VII,  253-4  ;  Coville, 
Cabocfi..  p.  292. 

7.  Ord.  Caboch.,  25  mai  1413,  art.  203,  Isamb.,  VII,  354.  —Ord.  6 
mars  1363,  Isambert.   V,  p.  174-175. 

8.  Art.  203,  cité,  de  l'Ord.  Caboch. 

9.  Art.  203,  cité,  de  l'Ord.  Caboch. 

10.  Art.  203,  cité,  Ord.  Caboch.  —Art.  6,  Ord.  6  mars  1363,  Isam- 
bert. V,  177.  —  Art.  3  de  l'Ord.  du  20  avr.  1479,  Isamb.,  X,  810. 

11.  Art.  9  de  fOrd.  de  janvier  1539-40,  Isamb.,  XII,  663-664.  Cf.  déjà 
Ord.  6  mars  1363,  art.  5,  ibid.,  p.  177. 

12.  Lart.  3  de  l'Ord.  du  20  avr.  1479  crut,  en  eflet,  nécessaire  de  spé- 
cifier :  «  Tousceulx  qui  aimeront  mieux  aller  ou  envoyer  faire  le  guet 
que  de  payer...  y  seront  receus.  » 
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il  allait  devenir  service  financier.  11  survivra  à  la  ruine  des 
forteresses  intérieures  du  royaume'. 

On  comprend  également  la  fureur  des  populations  contre 
les  capitaines,  les  haines  profondes,  les  r<n'oltes  que  le 
jçuet  soulevait  ■  et  que  les  baillis  avaient  mission  d'apaiser 
ou  de  prévenir  ^  Les  procès  au  sujet  du  guet  étaient  in- 
nombrables*: il  fallut,  en  1479,  (|ue  le  roi  les  fît  momen- 
tanément cesser  tous,  d'un  seul  coup '. 

Il  cherchait,  pour  résoudre  cette  difficile  question  du  guet, 
à  s'entourer  de  l'avis  des  divers  baillis  et  sénéchaux  du 
royaume:  il  les  convoqua  et  il  leur  demanda  un  état  com- 
plet de  toutes  les  forteresses  de  France,  domaniales  ou  non, 
où  l'on  prétendait  droit  de  chàtellenie  et  de  guet,  avec  la 
mention  spéciale  de  celles  qui  étaient  détruites  et  de 
celles  qui,  se  trouvant  plus  exposées,  exigeaient  c  plus 
grand 'garde*'  ». 

En  dehors  du  service  de  guet,  tout  ce  qui  concernait  la 
défense  des  places  murées"  rentrait  dans  les  attributions 
du  capitaine,  non  seulement  la  défense  contre  les  ennemis, 
mais  contre  les  gens  de  guerre  levés  par  le   roi  ^  et  contre 


1.  Gebelin,  Milices...,  p.  11.  —  Boutaric.  Instit.  Milit.,  p.  153-155. 
Dans  la  vie.  de  Rouen,  1422,  A.  Barabé,  Recli.   svr...  tabellion., 

1863,  p.  181. 

2.  «  A  l'occasion  de  ces  choses,  se  sont  conceues  et  enracinées  plu- 
sieurs liaynes  et  rancunes...  commotions  et  assemblées  de  gens  les 
uns  contrôles  autres...  meurtres,  mutilations...  »  20  avr.  1479,  Isamb., 

X,  809.  —  Cf.  9  mars  1499-1500  et  précédemment  X'^'  4841,  fol.  159. 

3.  Cf.  les  Ord.  citées  du  1  décembre  1451  et  du  20  avril  1479. 

4.  Ord.  1  déc.  1451,  Isamhert,  IX,  180  :  cf.  note  suiv. 

5.  Art.  7,  Ord.  20  avr.  1479,  Isambert,  X,  p.  812.  —  Ces  procès  ne 
cessèrent  pas  et  Louis  XH  s'en  plaint  encore  le  31  déc.  1504,  Isamb., 

XI,  p.  441.  Us  allaient  souvent  j.  au  Parlement,  X'«  1494,  fol.  93  r°,  en 
1487  ;  Xi«  1497.  fol.  399  v",  en  1490  ;  Xi^  1498,  fol.  142  r°,  en  1491  ;  X'» 
1499,  fol.  182  v'>.  en  1492,  etc.  —  Floquet,  Parlem.  Normand.,  1.  192 
et  s.  En  1374,  1386...,  1464...,  1485. 

6.  Art.  9,  Ord.  Tours,  20  avril  1479,  apr.  Pàq.,  p.  813;  ici.,  p.  810, 
Isambert,  t.  X  ;  cf.  t.  XI,  p.  441-2. 

7.  4  janv.  1357-8,  Ménard,  Hist.  Nîmes,  Pretcves,  II,  198  ;  janv. 
1411-2,' <&/d.,  lU,  Preuves,]).  209. 

8.  Ex.  à  Lyon,  8  oct.  1518,  le  capitaine,  on  le  recormaît  alors,  a  jadis 
pris  soin  de  «  conduyre  et  faire  passer  les  lansquenetz  et  gens  de 
guerre  revenans  dellà  les  nions  en  grand  nombre  ou  mois  de  février... 
1516-7,  aflin  qu'ilz  ne  séjournassent  en  ceste  ville  ne  ou  pays  de  Lion- 
noys  et  qu'ilz  ne  feissent  quelque  esmoution  ou  folle  au  peuple,  comme 
ilz  avoient  fait  autreffoiz  ».  Arch.  Lyon  CC,  661,  n"  5.  —  V.  infrà, 
§6.       . 


478        LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

les  pestiférés  '  :  mais,  à  défaut  du  capitaine,  le  Conseil  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  y  veillait  un  peu  par- 
tout". 

Les  pouvoirs  du  capitaine,  du  châtelain,  du  gouverneur 
nous  apparaissent  ainsi,  dans  les  ditférenles  forteresses  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  comme  une  dépendance 
et  une  prolongation  des  pouvoirs  du  bailli,  du  sénéchal  ou 
de  lour  (ionseil;  même  (|uand  le  caj)itaine  était  un  autre 
homme  <|ue  le  sénéchal,  il  lui  ('lait  étroitement  rattaché  : 
il  vivait  sous  son  contrôle  permanent  :  installé  par  les 
officiers  du  bailliage,  il  exerçait,  sous  leur  regard,  Tau- 
loiilé  <[u'il  tenait  de  la  Couronne  et  de  ses  représentants 
directs. 


II 

Bfm  et  arrièrc-haii. 

Les  châteaux  et  places  fortes  n'offraient  au  roi  qu'un 
moyen  fort  limit*'  de  protéger  le  pays:  quand  il  fallait  se 
porter  au-devant  de  l'ennemi,  non  pas  seulement  pour 
prendre  l'offensive,  mais  même  pour  se  décider  à  une  dé- 
fensive vigoureuse,  la  royauté  avait  d'abord  à  son  service 
le  ban  et  l'arrière-ban. 

Dans  la  dernière  moitié  du  xv"  siècle,  on  ne  désignait 
plus  par  ces  mots  —  à  la  différence  du  siècle  précédent  — 
la  levée  en    masse'.    Le  ban  et   l'arrière-ban    avaient  pris 


1.  A  Lyon,  15  sept.  1519,  indomnilé  votée  au  capitaine  Jetian  Sala 
pour  avoir  veillé  à  ce  que  «  aucuns  gens  de  guerre  ne  pestifTerez  ou 
suspects,  venans  de  Bourgongne  et  autres  lieuz  infectez,  n'entrassent 
dans  lad.  ville...  ».  Arch.  Lyon  CC,  670,  n'^  1. 

2.  1  oct.  1485  :  le  conseil  de  la  Sénéch.  de  Beaucaire-Nimes  a  or- 
donné un  voyage  «  en  cert.  places  et  villes  du  pays  bas  de  nostred. 
seneschaucée,  pour  donner  ordre  en  icelles  sur  le  fait  de  la  garde  et 
seurté  (ficelles  »  (Ménard.  Hiftl.  Nim.es,  IV^  Preuves,  p.  37.  —  En 
Guyenne,  le  28  mars  1490-1,  le  lieutenant  général  du  sénéchal  «  par 
l'avis  et  délibéracion  des  officiers  ordinaires  en  lad.  senescliaucée  »  • 
envoie  un  sergent  à  7  châtelains  et  à  3  bailes  de  la  sénéchaussée  pour 
faire  bonne  et  seure  garde  esd.  châteaux  et  les  avertir  du  bruyt  qui 
estoit  de  la  descente  des  Anglois  »,  Bibl.  Nat.  fr.  26102.  n»  638,  etc.; 
de  même  en  Normandie,  en  Poitou  et  ailleurs. 

3.  V.  textes  mentionnés  par  Boutaric,  Institut,  milit.,  p.  227-228. 
—  Mai  1316,  Ord.  XI,  441  ;  ai't.   2,  «  in  casu  retrobanni...  quilibet  de 
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finalement  une  signification  pins  étroite  :  le  service  imposé 
à  tous  ceux  qui  tenaient  immédiatement  un  fief  du  roi, 
c'était  le  ban  ;  le  service  imposé  à  tous  ceux  qui  tenaient 
(lu  roi  un  fief,  par  l'intermédiaire  d'un  seigneur,  c'était 
l'arrière-ban  :  fief  et  arrière-fief  correspondait  donc  à  ban 
et  arrière  ban'. 

Une  série  de  conséquences  découlaient  logiqmmientde  ce 
principe  :  le  service  était  dû  parle  possesseur  du  fief  et  de 
ï'arrière-fief,  quel  que  fût  ce  possesseur  :  noble  ou  non 
noble,  homme  ou  femme,  vieillard,  adulle  ou  mineur,  or- 
phelin  ou  veuve,   religieux  prêtre  ou  officier  du  roi".  On 


regno  nostro  lenetur  ».  —  Cf.  17  sept.  1369,  «  que  tous  boiufjois  et 
autres  gens  de  bonnes  viHes  et  plat  païs  dud.  bailliage...  soient  armés  », 
Borelli  de  Serres,  Rechercher  sur  cliv.  services  publics,  1895.  p. 
467-527  et  notamm.  p.  505  et  s.,  parle  du  service  militaire  fait  par  les 
roturiers  jusqu'au  xiv^  s.  et  il  cite  p.  507,  n.  1,  .M.  Luchairequi  l'avait 
déjà  très  clairement  mis  en  lumière.  —  Cf.  Gebelin,  Milices  provinc.^ 
p.  9,  et  le  texte  cité  du  Livre  de  Joslice  et  de  Plet.  —  Maurice  Roy. 
Le  ban...  du  baill.  de  Sens  au  \\i^  s..  1885.  p.  j. 

1.  La  Roque,  Traité  du  ban  et  arr.-ban,  p.  3.  —  Roy,  op.  cit.  p.  j. 

—  1410,  28  août,  Ord.  IX,  531  :  tous  tenans  fief  et  arr.-liefs  (nobles, 
non-nobles  ou  gens  d'Eglise).  1411.  14  oct.,  Ord.  IX.  640,  Isambert, 
Vil,  257.  «  tous  noz  hommes  vassaulx  tenans  de  Nous  tant  en  fief 
comme  en  arrière- fiefs  et  aussi  des  gens  des  bonnes  villes  de  nostre 
ro-yaume  qui  ont  accoustumé  d'eulx  armer  par  forme  et  manière  de 
arrière-ban  ».  —  1413-4,  8  févr.,  «  Nobles  ensuivant  les  armes,  autres 
ayant  fiefs  ou  arr.-fiefs  de  20  liv.  t.  de  rente  »  ;  les  bourgeois  des 
bonnes  villes  devaient  envoyer  gens  d'armes  et  de  trait  ;  les  ecclésias- 
tiques, des  charrettes  et  sommiers.  Ord.  X,  192.  —  2  févr.  1417-8, 
vassaux  et  sujets  nobles  et  gens  accoustumés  à  porter  les  armes,  tenans 
fiefs  et  arrière-fiefs  ;  ecclésiastiques  ;  bourgeois  des  bonnes  villes  et 
gens  de  peuple  qui,  de  chascune  paroisse,  eslisent  4  personnes,  les  plus 
habilles  à  porter  armes  ;  Ord.  a,  434.  —  1454,  «  tous  les  nobles  et 
autres  vivant  noblement  »,  Cosneau,  Richemont,  p.  370. 

Dans  la  premièie  moitié  du  xv  s.,  il  y  a  donc  encore  quelque  hési- 
tation, surtout  en  1411,  entre  la  levée  en  masse  du  xiv^  s.  et  te  recru- 
tement nouveau  qui  s'annonce  pour  le  ban  et  arr.-ban  ;  mais  il  est 
visible  que  l'on  cherche  à  recruter  :  1"  les  possesseurs  de  fiefs  et  arr.- 
fiefs,  c'est-à-dire  au  besoin  les  roturiers  et  ecclésiastiques  ;  2"  les  gens 
habitués  aux  armes,  c'est-à-dire  surtout  les  nobles;  les  autres  peuvent 
se  faire  remplacer. 

2.  Le  formulaire,  Bibl.  Nat.  fr.  hlTl ,  fol.  83  r",  rédigé  sous  Louis 
XI,  dit  :  «  Tous  nobles  et  autres  tenans  en  fief  et  arrière-fief  de  Nous.  » 

—  Le  8  mai  1472,  Arch.  Nat.  K  72,  n^  19  :  «  Tous  les  nobles  de  nostre 
royaume  et  rti</re.v  tenans  en  fief  el   arr.-fiefs  de  Nous.  »  —  14  déc. 

1472.  K  1202,  n°  11,  «  tous  les  nobles  et  autres  desd.  pays  de  condi- 
tion dessusdite  [roturiers  possédant  fiefs  de  25  liv.  t.  de  rente  et  au- 
dessus,  fiefs  nobles  et  autres  héritages  noblement  tenus]  ».  —  14  déc. 

1473,  Bibl.  Nat.  fr.  21541  (Gaignières,  n»  792),  p.  21  et  22  «  nobles  et 
tenans  noblement  ».  —  19  mai  1479,  «  nobles  et  non  nobles  et  autres 
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n'avait  égard  (|iraii  lie!"':  la  qualité,  le  sexe,  l'âge  du 
possesseur  importait  peu,  le  lief  n'ayant  ni  âge,  ni  sexe. 
Les  nobles  ne  possédant  que  des  biens  roturiers  ne  devaient 
aucun  service  -,  les  roturiers  possesseurs  de  biens  nobles 
servaient'.  Il  fallait  seulement  que  la  possession  fût  réelle. 
Qui  n'avait  pas  encore  de  lief  ne  devait  pas  encore  le  ser- 
vice; qui  ne  l'avait  plus  ne  le  devait  plus.  Tant  que  vivait 
le  père,  détenteur  du  fief,  les  fils,  si  nombreux  fussent-ils, 
n'étaient  pas  assujettis  au  service'.  Tant  que  le  fief  était 
aux  mains  de   l'aîné,  les  puînés  étaient  libres  de  tout  ser- 


qui  sont  sulijects  à  nos  ban  et  arrièrc-han  »,  K  169,  n"  158.  —  1505, 
5  <ict.,  n<»l)fes  et  non  nohlrs  doivcnl  se  tenir  pnMs,  montés  et  armés, 
tels  qu'ils  doivent  estre  selon  la  qualité  de  leurs  fiels.  »  Orcl.  XXI, 
p.  328.  —  22  dée.  1503,  iiibl.  Nat.  fr.  215'.0,t'()l.  5  :  des  prêtres,  des 
roturiers. 

10  janv.  1.5û3-'i,  Boin-hon?îais\  Arcli.  iNat  1^  1402',  cote  1225  «  Tous 
nobles  ou  roluvio'fi...  tenans  tiel's  et  arr.liet'z...  officiers,  vefves, 
pupilles  on  fjens  dehors  de  âge  exemps  et  non  exenq)s,  qu'ilz  tien- 
nent et  possèdent  lesd.  liefzet  arr.-tiel'z  suljjectz  aiid.  ban  et  arr.-ban...» 
—  /rf.,  Sénécli.  ( Jarcassonue,  même  date,  mêmes  lettres,  I*  583,  1  v" 
et  l't  déc.  I'i72,  K  1202,  n"  11  «  lennnes  veufves...,  gens  d'Eglise  ».  — 
P.  Daniel,  Milice,  l,  72.  —  1507  :  mineurs,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B, 
11731,  tî  11721  bis,  ibid. 

En  1469  (IJoiiin,  Mém.  Soc.  lib.  Eure,  1851),  officiers  du  bailliage  et 
ceux  des  Elections.  —  Lebeurier,  Rôle  des  taxes  de  l'arr.-ban  du 
baill.  d'Evren.i\  1861,  ]>.  31.  —  P.outaric,  Inslit.  milit.,  p.  349,  n°  2, 
semble  s'étonner  (pie  les  officiers  du  bailliage  et  de  l'élection 
d'Evreux  soient  assujettis  au  ban  et  à  l'arr.-])an.  11  dit  à  tort  :«  les 
officiers  »  :  il  n'y  en  a  que  quebpies-uns  :  notre  Alman.  royal  l'éta- 
blit surabondamment.  En  réalité  ils  figurent  là  non  connue  officiers 
«  outre  les  lielles  »,  mais  comme  fiefïés  et  (juoique  officiers,  il  leur 
faudi-a  altandonner  quelque  temps  le  service  de  leur  office  pour  suivre 
le  service  du  ban  et  a. -ban.  —  En  Auvergne,  cf.  des  officiers  du  roi, 
en  1503,  fr.  21540,  fol.  5. 

Au  reste,  v.  infrà,  les  exemptés. 

1.  Aussi  les  Instructions  royales  adressées  aux  baillis  et  sénéchaux 
pour  rédiger  l'état  des  biens  soumis  au  ban  et  à  l'arrière-ban,  en  1503, 
nov.,  portaient  :  «  et  ne  seront  mises  en  lad.  déclaiacion  ou  adveu 
aucunes  clioses  roturières  mais  seullement  choses  nobles  subgectes 
aud.  ban  et  arr.-ban  ».  Arch.  Nat.  1^  583,  fol.  2  v^  ;  et  les  mêmes  ins- 
tructions demandaient  (/&id.,  fol.  1  V"),  l'état  des  nobles  i-oturiers  et 
gens  d'Eglise,  «officiers  vefves  pupilles  ou  gens  hors  d'eaage...  qui 
tiennent  et  possèdent  lesd.  fiefz  et  a.-fiefz  ». 

2.  LaPioque,  Ban  et  a. -ban,  dans  Traité  de  la  Noblesse,  1735,  p. 
31,  dit  a\ec  beaucoup  de  justesse  :  «  c'est  donc  une  maxime  véritable 
que  les  nobles  qui  ne  possèdent  aucuns  Hefs  ne  sont  pas  obligés  à  ce 
service  militaire  ». 

3.  V.  les  textes  cités  à  l'avant-dern.  note. 

4.  Parce  qu'ils  ne  desservaient  pas  noblement  un  fief  leur  apparte- 
nant. 
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vice  :  par  suite,  heaiicoiip  de  nobles  ne  servaient  pas  dans 
le  ban  et  arrière-ban  '  ;  il  leur  était  loisible  de  servir 
ailleurs  ".  Qui  perdait  son  fief  ou  son  arrière-fief  était  dis- 
pensé du  service  '\ 

L'existence  du  fief  dans  le  bailliage  suffisait  à  entraîner 
le  service,  le  possesseur  fût-il  absent  :  la  rc'alité  du  fief 
était  seule  prise  en  considération  et  la  présence  du  pos- 
sesseur lui  était  subordonnée". 

Il  était  nécessaire  cependant  que  le  fief  rapportât 
quelque  revenu  :  car  c'était  sur  ce  revenu  que  les  frais  de 
service  étaient  prélevés.  Et  la  qualité  du  service  dépen- 
dait de  la  qualité  du  fief  :  le  bailli  avait  à  apprécier  l'une 
et  l'autre ^ 

On  aperçoit  tout  ce  qui,  en  dernière  analyse,  résultait  de 
ces  règles  :  la  possession  du  flef  par  le  roturieravait  été  to- 
lérée, moyennant  le  paiement  du  droit  de  franc  fief,  sous  le 
prétexte  que  cette  possession  diminuait  le  fief®;  le  nouveau 
maître  étant  réputé,  et  souvent  à  tort,  inapte  au  service 
militaire,  il  faudrait  solder  un  combattant  à  sa  place.  Eh 
bien  !  la  possession  du  fief  imposant  le  service  du  ban,  le 
roturier  devait  toujours  ce  service  :  le  droit  de  franc  fief 
n'avait  pas  suffi  à  l'en  affranchir,  il  payait  deux  impôts 
contradictoires  :  impôt  d'argent,  impôt  du  sang,  bien  que 
le  premier  fût  censé  être  le  rachat  du  second".  Les  députés 


1.  La  Roque,  op.  et  loc-  citât,  qui  ajoute  :  «  mais  ils  peuvent  être 
attirés  par  émulation.  » 

Ce.  qui  doit  s'entendre  des  remplacements  qu'ils  peuvent  ol)tenir  de 
faire  pour  un  uiembre  de  leur  famille  ou  tout  autre  ;  v.  infrà. 

2.  Par  ex.  dans  les  C''=*  d'Ordonnance  ;  v.  infrà,  §  IV. 

3.  Ex.  :  Pierre  Paterne,  1488,  9  avril,  rayé  du  rôle  du  bailliage  de 
b'orez  parce  qu'il  a  prouvé  ne  plus  rien  posséder  qui  fvit  sujet  à  l'arr.- 
ban.  Âi'ch.  Nat.  P  1402',  cote  1223.  —  Cf.  les  2  ex.  que  donne  Ronin, 
Soc.  lib.  Eure,  1850-1,  p.  395,  en  1470. 

4.  V.  infrà,  les  absents;  ihid.,  pour  les  fiefs  situés  en  divers  bail- 
lia^'es. 

5'.  Il  déc.  1472,  K  1202,  n»  11,  v.  infrà.  p.  482,  n.  2. 

Art.  4,  Edit  de  Fontainebleau,  Isamb..  Xli,  847,  3  janv.  1543-4.  — 
En  Bourgogne,  1473-4,  Inv.  Arch.  C.-cVOi\  B  11725.  11722  ;  en  1503. 
B  11729. 

6.  De  La  Roque,  Traité  ban  et  a. -ban.  cité,  p.  10-11. 

7.  «  Outre  ce  droit  de  francs  fiefs,  qu'ils  paient  actuellement,  ils  sont 
encore  obligés  à  servir  à  leur  personne  ».    De  La  Roque,    iî>id.,  p.  11. 

«  Nonobstant  qu'ils  ayenl  payé...  indemnité/,  des  liefs  par  eulx  ac- 
quis ».  Journ.  Masselin,  Doc.  ïnécl.,  p.  680;  Isambert,  t.  XI,  p.  48, 
§  12. 

Di'pont-P'kiuueu.  31 
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du  tiers  ordre,  aux  Etais  (îéuéraux  de  1484,  s'en  plai- 
gnirent sans  succès*. 

Bien  [)lus,  au  xvi"  siècle,  si  le  roturier  possédait  plusieurs 
fiefs,  dans  plusieurs  bailliages  .  il  ne  devait  pas  seulement 
le  service  dans  le  bailliage  du  fief  où  il  faisait  sa  principale 
n'sidence,  il  le  devait  personnellement  ou  financièrement 
dans  tous  les  bailliages'.  Les  nobles,  au  contraire,  ne  de- 
vaient le  service  que  dans  celui  des  bailliages  où  était  leur 
domicile  babiluel'';  et  quand  ils  réussissaient  à  entrer  dans 
les  (Compagnies  d'()rd<»iinance,  ils  ne  devaient  générale- 
ment plus  le  ban,  sous  le  préb'xie  que  leur  épée  élail  déjà 
au  service  du  roi  '. 

Ce  n'est  donc  |)as  assez  de  dire  que  le  ban  et  laiiière- 
ban  pesaient  sur  les  liefselles  arrière-liels  :  il  faut  ajontei- 
([lie  cette  cbarge  était  beaucoup  plus  lourde  pour  les  rotu- 
rieurs  possesseurs  de  fief  que  pour  les  nobles.  L'anoblisse- 
ment paraissait  à  ces  roturiers  le  souverain  remède'.  Qu'il 
fut  la  levée  en  masse,  ou  qu'il  fût  le  service  des  tiefïés,  le 
ban  et  l'arrière-ban  étaient  particulièrement  pénibles  pour 
les  non  nobles  :  la  transformation  du  ban  n'avait  fait 
que  translormer  la  nature  de  leur  assujettissement  à  l'armée 
royale. 

La  pratique  tempérait  quebjue  peu  les  rigueurs  de  ce  re- 
rrutrmcnt  ;  sans  doute,  dans  certaines  provinces,  comme 
le  Languedoc,    on  ne    pouvait  servir  «  par  substitués**  », 

1.  Journ.  Masselin,  Doc.  Inéd..  p.  679-680,  705;  Isambert.  \I,  p. 
48,  §  12. 

2.  Art.  21,  Isambert,  XIII.  p.  47.  9  févr.  1547-8;  le  bailliai^M"  (.ù  ils 
oui  leur  (lnii)iril(>  est  relui  où  ils  sor\ent. 

3.  Alt.  2  (le  lEdil  de  Foiilainebleaii,  3  janvier  15'i3-4,  Isambert.  XII. 
847;  mais  ils  doivent  iMéseiiler  «  certiiiealions  des  aulies  baillil'z  »  et 
servir  «  pour  le  refj;ard  de  la  valeur  de  tous  leursd.  fiefs.  »  —  Art.  21. 
9  févr.  1547-8,  Isamberl.  XIII.  47. 

4.  Dansée  cas-là,  le  roi  défendait  «  très  expressément  aux...  baillifz, 
seneschan.x...  n'e.xcepter  aueunes  personnes  dudit  ban  qui  se  vou- 
droient  dire  de  noz  ordonnanees  et,  par  ce  moyen,  exempts  d'iceluy, 
s'ils  ne  rapporleiit  eerlilieations  de  leurs  capitaines...  ».  Art.  4.  Isam- 
bert, Xll.  847. 

5.  VA.  [^étires  de  L.  XI  anoblissant  tous  les  possesseurs  de  fief  en 
.Normandie.  Ord.  XVII,  341.  —  De  La  fioque.  Traité  Ban...,  cité, 
p.  11. 

6.  En  1503  'i,  Areb.  Nal.  P  583,  fol.  326  r",  Sénérb.  de  Carcassonne  : 
les  no])les  dieellui  pays  [Languedoe]  et  senesehaueée  ont  acoustumé 
sei\ir  irellui  sgr  |le  lioyj  en  pei'sonne  et  n'entendent  le  servir  par 
substitué...  —  Cf.  Lebeurier,  Rôle  taxes  ban...  (26  févr.  1466),  p.  30. 
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mais  ailleurs  lo  service  avait  beau  être  réputé  personnel  \ 
les  remplacpnioits  élaionl  autorisés  -par  le  sénéchal  ou  par 
le  bailli,  notamment  quand  on  les  proposait  en  faveur 
(l'une  femme  ^  d'un  ecclésiastique*,  d'un  vieillard ',  d'un 
infirme",  d'un  malade',  surtout  quand  un  parent  s'offrait  à 
la  place  d'un  parent  :  d'un  père-,  d'un  oncle  ^  d'un  frère'". 
Le  bailli  n'avait  pas  seulement  à  examiner  l'état  du  rem- 
placé", mais  la  capacité  du  remplaçant  :  ce  dernier  devait 
être  ((  ydoine  et   habile  »  à  porter  les  armes'". 


1.  Maur.  Roy,  le  Ban  et  a. -ban  du  Bailliage  de  Sens,  p.  viij-ix. 
—  Lebeurier,  Rôles  taxes  a.-bnn,  p.  30.  —  La  Roque,  Traité  Ban..., 
p.  36-37,  en  1470. 

2.  Le  28  août  lUO  le  roi  admet  le  remplacement  «  par  personnes, 
pour  eul.x,  ydoines  et  habiles,  montés  et  armés  souffisaument  pour 
nous  servir  ».  Ord.  IX,  531. 

3.  Ban  et  a.  ban  du  Baill.  d'Evreux,  17-18  mars  1469-70,  publ.  par 
Bonin,  Soc.  lib.  Eure,  1850-1.  p.  323  «  au  lieu  de  sa  femme  ».  p.  366 
pour  «  sa  mère  veuve  ».  —  S.  Allais,  Nobiliaire  Univ.,  t.  VI,  ban  et 
a. -ban  du  31  déc.  1470  etjanv.  1470-1,  p.  310  «  pour  demoiselle  Jac- 
(jueline  Couytre...  ». 

4.  Bonin.  op.  et  loc.  cit.,  p.  356,  359,  390  «  pour  un  abbé,  un  cou- 
vent »:  p.  322,  341,  342,  386  «  pour  un  prêtre,  v.  p.  396  ».  —  A. -ban 
Poitou,  1491,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  95  v»,  96  r«  ;  cf.  114  r»  :  pour  2 
prêtres.  —  28  août  1410,  Ord.  IX.  531  ;  de  La  Roque,  Tr.  Ban,  p.  13-21. 

5.  Bonin,  op.  et  loc.  citai.,  p.  328  «  vieux  et  fiesble  »,  348  «  vieux  et 
faible  »,  333  «  âge  et  faiblesse  »,  354  «  âge  et  débilité  »,  322  «  80  ans  », 
366,  maladie  et  âge  de  86  ans.  —  S.  .Allais,  op.  et  loc.  cit.,  p.  291, 
294,  homme  ancien  ;  330,  «  antique  et  feble  ».  —  Fr.  21540,  cité,  fol. 
93  yo,  94,  95  v»;  63,  75  ans  :  vieillard.  96  r». 

6-7.  V.  note  précédente,  les  cas  de  faiblesse,  débilité  mentionnés  : 
Bonin,  loc.  cit.,  p.  323,  gravelle,  etc.,  324,  «  gravité  et  pesanteur  »  ; 
S.  Allais,  op.  et  loc.  cit.,  p.  311  «  malladif  et  impotent  ».—  /«V.  21540, 
fol.  95  \°,  96  r",  «  ne  pourroit  venir  à  pied  ny  à  cheval  dans  celle  ville 
ny  autrement  »;  106  r"  «  il  est  tout  goutteux  ». —  Cf.  La  Roque,  Traité 
du  Ban,  cité.  p.  32.  —  t]n  1507,  en  Bourgogne.  Inv.  Arch.  C.<VOr,  B 
11731. 

8.  Pour  un  père  :  Bonin,  op.  et  loc.  cit..  p.  328,  333,  356,  357.  358, 
377,  323.  342.  343,  373,  330. 

Fr.  21540,  cité,  fol.  93  v'\  94,  95  v». 

9.  Pour  un  oncle  :  S.  .\llais,  Nobiliaire  cité,  p.  321  ;  Bonin,  op.  et 
loc.  cit.,  p.  372;  Bibl.  Nat. /'r.  21540,  cité,  fol.  93. 

10.  Pour  un  frère  :  Bonin,  op.  et  loc.  cit.,  p.  343,  345. 
Fr.  21540,  cité.  fol.  95  v",  96  r°. 

11.  Ainsi,  en  1491,  Bibl.  Nat.  fr.  21540.  fol.  94  v«,  en  Poitou,  le  rem- 
placement du  père  ne  semble  pas  fondé  et  il  lui  est  «  enjoint  de  venir 
à  XVI'  ,) 

12.  V.  suprà,  note  2.  On  distinguait  les  remplaçants  dhommes  d'ar- 
mes, d'archers,  de  vougers,  de  javeliniers  ;  Bonin.  op.  et  loc.  cit.,  p. 
322,  328,  329.  330.  Les  premiers,  plus  rares  que  les  autres,  ibid.,  p. 
330-332;  375-6,  aucim.  —  Le  8  mai  1472.  (K  71,  n°  19)  L.  XI  veut, 
pour  reuq)lacer  les  malades,  un  homme  équipé  comme  eux. 
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A  maintes  reprises,  mais  non  toujoui's  ',  la  Couronne 
toléra  le  rachat  dn  ban  et  de  l'arrière-ban  ":  elle  voyait  là 
nne  occasion  de  se  procurer  de  rarp:ent\  avec  leqnel  elle 
pourrait  soudoyer  les  geus  de  guerre  à  sa  convenance.  Les 
baillis  et  sénéchaux  avaient  ordre  d'admettre  ce  paiement, 
non  pour  les  seuls  roturiers  ou  les  gens  d'église,  mais,  au 
besoin,  pour  certains  uobles  '  :  le  taux  de  cet  impôt  nou- 
veau était  laissé,  pour  chaque  cas  particulier,  à  la  discré- 
tion des  baillis,  (|ui  ('valuaieut,  non  sans  (juelque  arbi- 
li'aire,  la  fortune  de  l'intéressé  '.  En  1410,  les  sommes 
ainsi  perçues  étaient  portées  au  roi  par  le  receveur  du  bail- 
linge  ou  telle  autre  personne  désignée  par  le  bailli ^  — 
Parfois,  le  roi  laissait  le  choix  entre  le  service  personnel 
et  le  rachat  ou  le  rachat  et  le  remplacement  \ 

Parfois,  il  accordait  une  cxejnption  qui  dispensait  et  du 
remplacement  et  du  rachat  :  cette  exemption  était  condi- 
tionnelle ou  non^  limitée  ou  non  ^  occasionnelle'",  an- 
nuelle" ou  perpétuelle  ''.  Elle  était  donnée  moins  à  un  par- 

1.  En  1470  par  ex.,  La  Roque,  Trtiité  ban,  p.  36-37. 

2.  Ex.  en  1302,  Ord.  1.  350  ;  en  lilO,  Ord.  !.\,  531. 
En  l'iSI,  Lel)curier,  Unie  fa.Tcs  ban...,  p.  33,  ii"  71. 
En  15'i4.  3  janv..  arf.  I,  Jsamberl,  XII,  8'i6. 

3.  A  let  point  (jue  le  raciial  du  ban  pouvait  éviter  au  tloi  de  lever 
des  aides,  lioularic,  Inslil.  milit..  p.  238,  239.  —  Gél)elin.  Milices 
provinc.  p.  10.  11. 

'i.  (",r.  sept.  1494.  (h-d.  W.  'tW.\  et  lexles  cités,  avanl-deni,  noie. 
su|>rà. 

5.  1302,  Ord.  I,  350,  et  lioulaiir.  Inatit.  mi/if.,  p.  229-230;  28  a<tùt 
1410,  Ord.  \X.  531. 

6-7.  Ord.  28  août  1410,  cifée. 

8.  A  cliarfj;e  «  d«!  prières  et  oroisons  ».  l»onin.  Soe.  ïib.  Eure,  cit., 
p.  396.  en  1470.  —  29  sept.  1507.  à  charii:('  de  contribuer  aux  Irais  de  la 
défense  de  Paris,  Ord.  XXI,  355.  —  Sautéminent  péril,  9  févr.  1547-8, 
art.  27,  Isauiberl.  XIII.  p.  48. 

9.  «  Jusqu'à  ce  que  par  le  roy  n.  s.  en  soit  ordonné  »,  Bonin.  if)id.., 
p.  396,  —  'i  juil.  I'i75,  X''  i486,  toi.  307.  —  29  sept.  1507,  Ord.  XXI, 
355.  —  «  Dmaul  viduilé,  durant  minorité,...  veuves  et  enfants  des  con- 
seillers au  Parleni.  lîordeaux.  »  Arch.  Gironde  l>  29.  fol.  62,  74,  en  1487. 

10.  6  dér.  1411  «  exeuiption,  pour  celle  fois  »,  Ord.  IX,  662. 

En  1469  70.  mars,  exemption  ])oiu' un  verdier  et  un  châtelain  qui 
sont  do  l'ailillerie  du  roi;  lionin.  Soc.  lib.  Eure,  1850-1,  p.  340.  — 
S.  Allais,  Nobiliaire  Unie,  cité,  t.  VI,  p.  297.  308,  315.  317.  —  Bo- 
nin. op.  et  loc.  cit.,  p.  338,  364.  383.  395. 

11.  19  mai  1479  «  ceste  présente  année  ».  E  169,  n"  158. 

12.  En  l'i70,  un  malade  de  la  lèpre,  maladie  incurable  ;  de  La  tioque. 
Traité  du  Ban,  y.  23;  autres  ex.  ibid.,  p.  2'i-25.  —  Maur.  Boy,  Je 
Ban  et  a.  ban  baill.  Sens,  p.  viij-ix.—  Lettre  de  exemption  pour  ung 
sexagénaire  ».  t^rmul.  de  L.  XI,  Bibl.  Xat.  fv.  5727,  fol.  96  v. 
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ticuliop  qu'à  loiilo  une  catégorie  de  personnes  :  aux  membres 
(lu  Parlement  de  Paris'  et  du  Parlement  de  Bordeaux",  à 
leurs  veuves  et  orphelins  \  aux  membres  de  la  (Chambre 
des  C.omptes^,  au  Chancelier  ',  aux  Secrétaires  du  roi  '\  aux 
gentilshommes  de  sa  maison  \  aux  gens  des  compagnies 
d'ordonnance*  ou  à  certains  officiers  de  ces  compagnies  ^  ; 
enfin  à  quelques  villes  privilégiées:  Bourges,  Abbeville, 
Tours,  Beauvais,  Cahors,  Périgueux,  Amiens,  Orléans, 
Paris,  Lyon,  Troyes  '",  etc. 

Au  sujet  de  ces  exemptions  les  baillis  et  sénéchaux  ne 
devaient  pas  se  contenter  de  raffirmation  des  intéressés; 
ils  exigeaient  d'eux  des  preuves  authentiques  écrites  "  :  faute 
de  quoi,  ils  les  déclaraient  «  défaillants'"  ».  Auxv''  siècle  les 
peines  prononcées  par  les  baillis,  en  cas  de  défaut,  n'étaient 
plus  guère,  comme  jadis,  de  simples  amendes'^;  ce  n'é- 
tait pas,  d'autre  part,  la  dégradation  de  la  noblesse,  si  celui 
qui  se  dérobait  au  ban  était  noble  '^  :  c'était  l'arrestation  du 


1.  Ex.  :  {">  déc.  1411,  Ord.  IX.  661-662  ;  cf.  22  mars  1449,  Ord.  XIV, 
47;  Aubert,  Pari.  Paris,  1250-1515,  1,  120;  cf.  4  juil.  1475,  Xi«  1486, 
fol.  :{07  ;  de  La  Roque,  Traité  Ban,  p.  23;  19  mai  1479,  K  169,  n" 
158.  --  1541,  Isambert,  XII,  759. 

2.  Août  1487,  Arcb.  Gironde  B  29,  fol.  62  et  s.,  74  et  s. 
;5.  Ibid. 

4.  De  la  Roque,  Tr.  Ban,  p.  25,  en  juin  1499.  Mention  dans  Isam- 
bert, Xll,  389,  d'après  .l/e'/^wr.  GG,  fol,  102:  13  mars  1533-4. 

5.  En  1484,  de  la  Roque,  Tr.  Ban...,  p.  25. 

6.  De  la  Roque,  ibid.,  p.  27,  nov.  1482  ;  —  Maur.  Roy,  le  Ban  et  ar.- 
ban,  Baill.  Sen.^,  p.  viij-i.x. 

7.  En  1470,  Bonin,  Soc.  lib.  Eure,  cit.,  1850-1,  p.  383.  Maur.  Roy, 
itnd..  —  Cf.  5  déc.  1541,  même  faveur  aux  officiers  de  la  maison  du 
roi  de  Navarre,  Henri  d'Albret,  Isambert,  XII,  762. 

8.  Maur.  Roy,  ibid. 

9.  31  déc.  1470  et  janv.  1470-1,  S.  Allais,  Nobiliaire  universel,  i. 
VI,  p.  308;  Bonin,  op.  et  loc.  cit.,  1470,  p.  383,  395.  —  Cf.  1547-8, 
9  févr.,  art.  26,  Isambert,  XIU,  48. 

10.  De  la  Roque,  Traité  du  ban  et  a. -ban,  cité,  p.  24,  25,  p.  46  ;  — 
Périgueux,  arch.  t^érigueux  EE  19,  1  ;  15  avril  1480  {sic).  Paris,  29 
sept.  1507,  Ord.  XXI,  355,  mention.  —  iMaur.  Roy,  le  Ban...,  BaiUiaf/e 
Sens,  p.  viij-ix. 

11.  Lebeurier,  Rôle  ta.res  ban,  etc.,  p.  31,  n.  66.  — A  Périgueux, 
15avr.  1480  {sic),  Arcb.  Périgueux  EE  19,  1.  —  S.  Allais,  op.  et  loc. 
cit.;  Bonin,  id.,  p.  383,  336. 

Cf.  9  févr.  1547-8,  art.  23,  24,  27,  28:  Isambert,  XIII,  p.  47-48. 

12.  Ex.  :  S.  Allais,  op.  cit.,  p.  297,  303,  308,  325. 

13.  P.  Daniel.  Milice,  I,  p.  80,  ex.  de  1271;  la  Roque,  Traité  Ban..., 
p.  33,  ex.de  1274. 

14.  Cf.  P.  Daniel.  Milice,  I,  p.  82,  ex.  de  1392  ;  la  Roque,  Tr.  Ban, 
p.  42. 
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défaillant'  et  surtout  la  conliscation  de  son  fief,  sinon  de 
tousses  biens^:  le  bailli  et  le  procureur  du  roi  les  faisaient 
saisir  sans  délai  et  nonobstant  appel  '  ;  ils  en  confiaient 
l'administration  à  roflieier  subalterne  dans  la  juiidiclion 
de  qui  ces  fiefs  étaient  silués*.  Les  défaillants  faisaient  eu- 
suile  valoir  leurs  raisons  et,  si  le  bailli  les  jugeait  fondées, 
il  les  excusait  «  pour  cette  fois  '  «  ou  les  relevait  de  leur 
défaut  «. 

C'était  d'après  ces  règles  et  ces  exceptions  que  l'rtat  des 
fiefs  et  des  arrière-fiefs  de  cbaque  bailliage  et  s('nécbaussée 
devait  être  dress('  ;  (|ue  la  liste  de  leurs  propriétaires  de- 
vait être  (''lal)lie,  défalcation  faite  des excus('s  :  le  roi  saurait 
ainsi  le  nombre  d'Iiomnies  que  le  ban  et  l'arrière-ban  pour- 
raient lui  fournir. 

Or,  pour  le  connaître,  il  eût  été  imprudent  d'attendre  l'ou- 
verture lies  hostilités.  A  1  avance,  le  roi  devait  faire  un 
inventaire  total  de  ses  forces  et  veiller  à  le  tenir  constam- 
ment à  jour.  Il  y  parvenait  à  l'aide  des  officiers  de  bail- 
liage et  de  sénéchaussée  ;  de  tenij)s  en  temps,  il  leur  or- 
donnait de  faire  dans  ce  dessein  «  une  refresche  monstre 


1.  14  oct.  1411:  «  arresl  et  délfiicinn  des  désobéissans  ou  négli- 
gens...  »  Ord.  IX,  640.  —  isamberl,  VII,  259. 

2.  l'iool.  1411,  «prise  él  explelation  des  biens»,  Ord.  IX,  640, 
Isamberl,  VII,  259.  —  8  févr.  141o-4,  conliscation  des  biens,  fiefs  el 
arr. -fiefs  el,  pour  les  ecclésiastiques,  «  prinses  de  leur  temporel  », 
Ord.  X,  194.  —  2  févr.  1417  8,  confiscation  fiefs  et  terres,  Ord.  X,  434. 
—  Formulaire  sous  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  83  r°,  «  confisca- 
tion des  terres  et  fiefs  el  aulres  grans  peines  ».  —  Baill.  d'Kvreux, 
17-18  mars  1469-70,  Bonin,  op.  et  loc.  cit..  p.  336:  «  les  fiel'z,  terres  et 
revenus  desquelz,  pour  leur  non-comparence,  ont  esté  prins  el  mys  en 
fa  maison  du  roy  n.  s...  »  —  1479,  19  mai,  «  saisie  des  fiefs  »,  Arch. 
Nat.  R  169,  n"  158.  —  Sénéch.  de  Toulouse,  21  févr.  148U-1,  le  séné- 
ctial...  considéré  les  delTaultz...  ordoinie  que  tous  et  chascuns  leurs 
bians  seroienl  mis  à  la  main  dud.  sire  [le  roy].  Arch.  Nat.  K.  72, 
n°  54. 

5  oct.  1505  :  «  confiscation  des  fiefs  »,  Ord.  XXI,  p.  328.  —  En  Bour- 
gogne, 1512-3,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  2608. 

3.  Ibid. 

4.  Ibid. 

5.-6.  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  114  r"  ;  en  1494,  6  octob.,  un  tel  était 
al)sent,  ignorait  ta  monstre  ;  est  relevé  de  son  défaut  ;  tel  autre  «  re- 
levé du  defîaul  par  le  sénéchal,  parce  qu'il  a  eslé  veu  en  bon  vouloir 
d'aller  servir  le  roy.  »..  ;  tels  autres  «  excusez  pour  cesle  fois  parce  qu'ils 
tieiHienl  pour  10  liv.  de  renie  el  (ju'ilz  ne  sonl  puissans  pour  aller  à  la 
guerre.  »  —  Cf.  Bonin.  op.  el  loc.  cit.,  p.  338,  364,  383,  395  ;  S.  Allais 
Nobiliaire  univ.,  t.  VI,  p.  297,  308,  315,  317. 


LKS  INSTITllTKiNS  .MlLITAIliKS  487 

généralo'.  Ki'ançois  I"'  jugeait  cette  revue  si  utile  qu'il  la 
rendit  auuuelle  '. 

Avant  lui,  quand  il  plaisait  au  roi  de  la  décider,  il 
adressait  des  lettres  à  ses  baillis  et  sénéchaux  ou  à  leurs 
lieutenants '.  Le  Conseil  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
était  convoque  d'urgence  *  :  l'avocat  du  roi,  le  procureur 
du  roi,  le  receveur  ordinaire,  les  praticiens  mêmes  et  les 
prud'hommes,  qui  le  composaient  d'habitude,  étaient  mis 
au  courant  des  volontés  royales  ^  Sans  retard,  ils  faisaient 
écrire  aux  officiers  royaux  du  pays^  et,  en  outre,  publier  à 
soji  de  li'ompe,  dans  le  bailliage  et  là  sénéchaussée,  que 
tous  les  possesseursde  biens  nobles  eussent,  avant  tel  jour, 
à  produire  devant  le  Conseil  les  aveux  et  dénombrements 


1.  Lettres  de  L.  XI,  14  tléc.  1472,  Arch.  Nat.  K  1202,  n»  11. 

2.  Ord.  12  févr.  1534-4,  ail.  10  :  «  ordonne  ledit  seigneur  roy  que 
doresnavant  par  chascun  an  sera  fait  monstre  de  ban  et  arrière-ban...» 
Isambert,  XII,  388. 

3.  Ex.  lettres  closes  du  roi  au  sénéclial  de  Carcassonne  et  de  Béziers, 

4  déc.  1503,  Arcb.  Nat.  P  583,  fol.  1.  — A  la  même  époque,  lettres  aux 
baillis  de  Bourgogne,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  11729;  et  à  la  duchesse 
de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  Arch.  Nat.  P  1402',  cote  1225.  —  22  déc. 
1503,  cf.  Rôle  du  ban  et  ar.-ban  d'Auvergne,  Bibl.  Nat.  fr.   21540,  fol. 

5  V"  et  ss. 

Mention  d'autres  lettres  royaux  du  même  genre,  en  1469-70,  Bonin, 
Soc.  lilj.  Eure,  1850-1,  p.  [321]. 

4.  Instructions  annexées  aux  lelties  roy.  remises  au  sénéchal  de 
Carcassonne  :  I^  583,  fol.  1  v»  :  «  premièrement,  si  tost  qu'il  aura  receu 
lesd.  lettres,  il  mandera  venir  par  devers  luy  les  advocalz,  procureurs 
et  recepveurs  ordinaires  dudit  seigneur  [roy]  en  lad.  seneschaucée  et 
aussi  plusieurs  des  praticiens  et  gens  de  bien  de  icelle  seneschaucée.» 

Ces  instructions  sont  (Ihid.,  fol,  3  r^)  du  25  nov.  1503. 

5.  Ihid.,  fol.  1  v.  «  Ausquelz  (officiers  etprudhommes]  le  seneschal 
remonstrera  comment  le  roy  désirant  dresser  et  donner  ordre  au  fait 
du  ban  et  arr.  ban  ..  »,  etc.  Fo\.  3  r".  fin,  «  par  quoy  le  Vendredi  29^ 
...déc.  mondit  sgr  le  lieutenant,  assemblez  au  lieu  où  est  acoustumé 
de  tenir  le  Conseil  de  lad.  Court  présidai  à  Carcassonne  nobles  et 
vénér.  personnes...  les  juge  de  crims,  ...  trésorier  ou  receveur  ordi- 
naire... advocat...  procureur  du  roy  gênerai  en  la  seneschaucée  de 
Carcassonne  et  certains  licenciers  et  conseillers  de  lad.  Court  de  mgr 
le  seneschal,  il  leur  montra  et  exhiba  lesd.  lettres...  Lesquelles  veues, 
leur  advis,  conclusions  et  deliberacion  fut  de...  » 

6.  Ihid.,  P  583,  fol.  4  r"  :  «  Et  après  lad.  conclusion  et  deliberacion, 
led.  mesm.  jour  29  de  déc.  mdsgr  le  lieutenant  concéda  et  ociroya 
plusieurs  lettres  et  adjournemens  en  nom  de  mdsgr  le  seneschal  pour 
faire  adjourner  lesd.  gens  subjectz  aud.  ban  et  a. -ban...  à  chascune 
desquelles  estoit  ataché  ung  doble  desd.  lettres  missives  dud.  sgr 
[roy]...  lesquelles  furent  adrecées  aux  officiers  et  magistratz  de  lad. 
seneschaucié.  » 
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de  leurs  biens  nobles'.  La  déclaration  des  fiefs  et  celle  des 
arrière-fiefs  devait  être  libellée  suivant  des  modèles  dis- 
tincts portés  à  la  connaissance  des  intéressés  ^  ;  elle  conte- 
nait, en  substance,  pour  le  fief:  son  appellation,  son  éten- 
due, sa  valeur,  ses  vassaux,  le  nom  du  propriétaire'^  ;  pour 
l'arrière-fief  :  son  appellation,  son  étendue,  sa  valeui-,  son 
suzerain,  le  nom  du  propriétaire  '\ 

En  dehors  de  son  domaine,  le  roi  adressait  des  lettres 
aniiloi^nies  aux  feud;itaires  du  royniime  :  il  leur  niandiiil 
d'assembler  aussitôt  leuis  olficiers  en  Conseil,  de  les  pi"esser 
de  procéder  aux  publications  et  d'agir  à  l'instar  des  ofïiciers 
de  la  Couronne,  dans  les  bailliaji^es  loyaux  '. 

Dans  la  Fi'ance  entière,  les  dénombrements  étaient  ainsi 
rédigés,  au  môme  moment,  et  présentésdans  un  délai  fixé": 
faute  de  cpioi,  les  seigneurs  s'exposaient  à  la  confiscation 
de  leiu's  fiefs  '. 

Les  gens  du  Conseil  collationnaient  alors,  quand  cela 
était  possil»le,  chaque  dénombrement  avec  les  dénombre- 
ments anciens,  consei'vés  dans  les  Archives '' ;  si  le  dénom- 
brement ne  se  trouvait  pas  dans  les  registres  du  bailliage, 
on  l'y  transcrivait  en  entier,  pour  s'en  servira  l'avenir*. 


1.  Ibid.,  fol.  4  v». 

2.  ririd.,  fol.  2  r". 

:5.  Ihid.,  fol.  2  r"  et  v". 

'i.  Ibid.,  fol.  2  \°  :  «  La  forme  do  niotiro  par  oscript  l'advcii  et  dé- 
noml)reinent  de  ceiilx  qui  tiennent  en  airière-def...  » 

5.  (les  instructions  destinées  aux  Feudataires  sont,  niutatift  mu- 
tandh.  copiées  sur  celles  dont  nous  venons  de  parler  et  destinées  aux 
sénéchaux  et  baillis  royaux.  Nons  avons  conservé  celles  qui  furent 
l'édigées  à  Lyon  le  10  févr.  1503-4  jtour  être  envoyées  à  la  duchesse 
de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  Arch.  Nal.  P  1402^' cote  1225.  —  I\)ur 
le  ban  et  l'a. -ban,  le  roi  se  sentait  chez  lui,  même  en  dehors  de  son 
domaine. 

6.  Sénéch.  Carcassonne,  janvier  1503-4  :  «  de  mardi  jtronchain  en 
huit  jours  que  sera  le  9''  du  mois  de  janvier.  »  Arch.  Nal.  P  583,  fol. 
4  vo." — Bourbormais  et  .Auvergne.  10  janvier  1503-4,  les  instiiictions 
royales  recommandent  de  fixer  «  certain  ternie  raisonnable».  P  1402', 
cote  1225. 

7.  «  Sur  peine  de  confiscacion  de  leursd.  fiefs  et  arr.-tiefs.  »  P  583, 
fol.  4  v»  ;  327  ;  —  P  1402^  cote  1225,  kl. 

8.  P  583,  fol.  2  V",  3  r»  :  «  feront  diligence  lesd.  officiers  de  regarder 
en  leurs  registres  et  livres  anciens  desd.  fiefz  esfjuelz  ilz  doivent  estre 
amplement  declairez  afin  que  sur  iceulx  ilz  puissent  mienlx  drc^sser  et 
fairc^  au  vray  lesd.  dénoml)renu'ns...  »  (1503-4).  —  Id.,  P  1402',  cote 
1225. 

9.  I^  583,  fol.  2  v»,  «  ilz  inséreront   tout  au   long  les  copies   de.sd. 
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La  déclaration  do  rovenii  du  fief  sVntendait  du  revenu 
net,  toutes  charges  payées'.  Le  Conseil  la  contrcMait  par  la 
consullation  des  anciennes  taxes  prélevées  sur  le  fief  et  par 
une  enquête  chez  les  voisins:  il  ne  se  contentait  pas  du  ser- 
ment du  propriétaire". 

La  valeur  du  fief  établie,  le  Conseil,  dans  chaque  bail- 
liage et  sénéchaussée,  avertissait  le  roi  du  chiffre  de  revenu 
exigé  par  la  coutume  locale,  j)our  le  service  d'un  homme 
d'armes  ou  d'un  archer':  tel  fief  rapportant  ttdle  renie,  était 
ainsi  taxé  à  tant  d'hommes  d'armes,  tel  autre  à  tant  d'ar- 
chers^. Les  usages,  qui  variaient  de  bailliage  à  bailliage,  de 
sénéchaussée  à  séiK'chaussée,  fiireut  uniformisés  au  milieu 
du  xvi"  siècle  seulement  ^  :  un  fief  d'un  revenu  annuel  de 
5  à  600   livres  dut  fournir  un  homme  d'armes  ;  un  autre 


adveuz  et  dénombremens  dedans  les  arcliifz  ou  registres  de  lad.  se- 
nescliaucée,  à  perpétuelle  mémoire...  »  ~  Cf.  P  1402^,  cote  1225:  «  Et 
fera  garder  les  originaiiLr  d'iceulx  adveuz  et  dénombremens  dedans 
les  articles  et  registres  de  sa  Chambre  des  Comptes,  à  Molins,  à  per- 
pétuelle mémoire...  »  La  copie  sera  envoyée  au  roi. 

1.  P  583,  fol.  2  yo  :  «  en  revenue  annuelle  après  toutes  cliarges  ordi- 
naires payées.  »  —  Id.,  P  14022,  cote  1225.  —  Cf.  pour  la  Bourgogne 
ducale,  en  1473-4,  Inv.  Arch.  C.-cVOr  B  11722,  B  11725  ;  royale,  1503, 
B  11729  et  11730. 

2.  Cf.  P  583,  fol.  2  v°,  3;  P  1402',  cote  1225. 

En  Bourgogne,  «  les  sgrs  d'Uchon,  ayant  refusé  de  déclarer  leurs 
revenus,  on  les  taxe  sur  le  pied  de  500  liv..  Inv.  Arch.  C.-d'OrV>  11724. 
—  Cf.  art.  16,  Ord.  9  févr.  1547-8,  Isambert,  Xtll,  45  ;  P  583,  fol.  4  v»: 
chacun,  en  apportant  son  dénombrement,  devait  «  respondre  aux  in- 
terrogatoires que  leur  seront  faiz  ».  —  Cf.  pour  1545  et  1575,  Maur. 
Roy,  Ban  et  a.-b((n  du  balll.  Sens,  p.  aJ,  n.  4.  —  En  1303,  Ord.  1, 
350;  Boutaric.  In.sUUit.  milit.,  p.  229-2:50. 

3.  En  1503,  P  583,  fol.  3  v  :  «  Item,  ilz  advertiront  le  roy  de  l'Or- 
donnance ou  de  la  Coustume  observée  en  lad.  seneschaucée,  selon  le 
commun  usaige  ancien,  pour  savoir  combien  il  fault  avoir  de  rente 
ou  de  revenue  noble  par  cbascun  an  pour  fornir  et  servir  aud.  ban  et 
arr.-ban  d'ung  homme  d'armes  ou  d'archier  ou  de  brigandinier  à 
cheval  ou  de  hommes  à  pié  pour  servir  led.  seigneur  en  ses  guerres, 
à  cause  dud.  ban  et  arr.-ban;  et  pareillement  combien  il  faut  de  com- 
batans  à  l'omme  d'armes,  selon  l'usaige  acoustumé  en  lad.  senes- 
chaucié.  »  Cf.  fol.  327  v».  —  Id.,  P  1402^  cote  1225. 

4.  Idid.  En  Bourgogne,  à  l'extrême  fin  de  la  période  ducale,  en 
1473-4,  un  revenu  de  200  écus  était  imposé  à  un  homme  d'armes  à 
3  chevaux  :  un  Qef  de  40  écus  à  1  homme  de  trait  ou  coustillier  à  un 
seul  cheval:  un  fief  de  16  écus  à  un  homme  à  pied,  Inv.  Arch.  C- 
(VOr  B  11722.  —  Imî  Languedoc,  les  roturier-s  ne  pouvaient  servir  au 
ban  et  à  l'arr.-ban,  s'ils  avaient  un  revenu  noble  inférieur  à  25  livres. 
P  583,  fol.  3  V"  et  4  ;   fol.  32G  r». 

5.  Art.  14  de  l'Ord.  du  9  févr.  15'i7-8,  Isambert.  Xlll,  p.  45. 
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(le  300  à  400  livres  dut  fournir  un  ai'chcr'.  Au  xv''  siècle, 
on  groupait  ensemble  les  petits  fiefs  d'un  revenu  insuffi- 
sant |)()ui' donruM'  isoli-menl  un  combiillaiil  :  réunis  ils  four- 
nissaient un  homme  collectif  ^ 

Ainsi  préparés,  les  olficiers  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée étaient  en  état  (h'  passeï' ulih'meiit  en  revue  tous 
ceux  qui  élaienl  soumis  au  ban  et  à  ran-iére-bau.  Au  xv*" 
siècle,  b;  bailli  ou  ses  lieutenants,  assistés  de  l'avocat  du  roi 
et  du  procureui"  du  l'oi,  étaient  communc'ment  eliargés  de 
cette  montre ';  il  arrivait  au  bailli  ou  an  sénéchal  de  délé- 
guer quelqu'un  à  sa  place*  ;  le  roi,  à  bien  plus  forte  raison, 
usail  aussi  de  ce  droit  '  ;  le  gouvein<;ur,  (|ui  avait  autorité 
sur  le  bailliage,  se  chargeait  [jarfois  de  passer  la  revue  lui- 
même''  ou  de  déléguer  aussi  à  sa  place  '  ;  plus  tard,  Fran- 
çois Y''  adjoignit  deux  gentilshommes  aux  officiers  du 
bailliage^;  Henri  II  confia  aussi  les  montres  aux   contrô- 


1.  IhUl. 

■1.  Aiixvrs.  aussi,rf.  Onl.9févr.  I5'i7-8,  arl.  22.  Isainbert,  XIII,  p.  47. 

3.  i^:x.  :  14  déc.  l'i:2,  Railli  dt;  Caen,  Arcti.  Nal.  K  1202,  ii"  11.  — 
31  déc.  1471,  [laill.  de  Caiix,  S.  Allais,  Nobiliaire  univ.,  VI,  289-325. 
—  21  f«'vr.  1480-1,  Sénécliat  de  Toulouse,  K  72,  n"  54.  —  26  nov.  1491, 
Sénéchal  de  Poitou.  Hibl.  Nal.  fr.  215'i0,  fol.  93  el  s.  —  22  août  1503, 
Lieutenant  j,'t'iiéial  par  aulhorité  royal  du  Ciouvernement  de  La  Uo- 
chelte.  —  Juin  1496,  Sénéctial  de  Toulouse,  Cibl.  Nat.  Lanc/uedoc, 
159,  fol.  544  r".  —  22  déc.  1503,  Railli  des  nionla^^nes  d'Auvergne, 
Bibl.  Nat.  /"/-.  215'i0,  fol.  5  r".  —  1507.  Lieutenant  du  bailliage  de 
Dijon,  Inv.  Ârch.  C.-d'Or  B  11731. 

4.  R.ibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  93,  95  v»,  98  r».  Le  sénécliat  de  Poitou 
délègue  à  sa  plare  te  procureur  de  la  sénéchaussée,  ou  un  clievalier, 
ou  un  autre  gentilluxnme,  en  1491. 

5.  Le  Bailli  deCaux  commis  par  te  roi  à  passer  tes  montres  dubaill. 
de  Gisors,  31  déc.  1471  et  s.  S.  .\ttais,  Nobiliaire  univ.,  VT,  p.  289.  — 
Le  Grand  sénéchal  de  Normandie,  1477,  Lebeurier,  Rôle  Taxes  ban, 
p.  33,  II"  70.  —  Fr.  21540,  fol.  5,  déc.  1503,  art.  1.  Ord.  3  janv.  1543-4, 
Isamberl,  XII,  846.  —  H  févr.  1472-3,  Arch.  Hérault  G,  Sén.  Nùne.s, 
vol.  10,  p.  328.  —  1485,  Bibt  Nat.  Languedoc  159,  fol.  50'..  —1488-9, 
Bibt.  Nat.  Bourgogne  G  VU,  295  v. 

6.  17  et  18  mar.s  1469-70,  Bonin,  Soc.  lib.  Eure,  1850-1,  p.  [321].  — 
Lieutenant  du  Gouvern.  de  Languedoc,  11  févr.  1472-3,  Arch.  Hérault 
G,  Sén.  Nime.i,  vol.  10,  p.  328. 

7.  En  1507,  te  lieutenant  du  Bailliage  de  Dijon  est  commis  par  le 
Gouverneur  de  Bourgogne,  Ini''.  ArcJi.  C.-d'Or  B  11731. 

8.  Art.  9,  édit  Fontainebleau,  3  janv.  1543-4,  Isamberl,  Xll,  849: 
«  Ordonnons  ffue  la  monstre  dudit  ïian  se  face  par  le  bailly  ou  senes- 
chal  du  lieu  es  présences  de  2  gentilshommes  de  chascun  bailliage  ou 
senescliaussée  commis  par  led.  capitaine  gênerai  d'an  en  an  et  de  nos 
advocat  et  procureur  en  chascun  desd.  sièges...  » 
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leurs  ordinaires  de  ses  guerres'.  Il  ne  dispensa  pas  pour 
cela  d'être  présents  les  ofliciers  de  ses  bailliages  ^  et  il  était 
piquant  de  voir  des  hommes  de  guerre  inspecte's  par  des 
hommes  de  robe  longue. 

Le  jour  et  le  lieu  de  la  montre  étaient  fixés  par  celui  qui 
la  passait  \  Ce  jour  ne  pouvait  être  très  éloigné,  le  roi  étant 
pressé  de  connaître  le  résultat'.  Le  lien  n'élait  pas  toujours 
unique.  Les  officiers  royaux  se  transportaient  à  l'occasion 
dans  deux  ou  trois  localités  du  ressort  '.  Parfois,  au  xvi" 
siècle  surtout,  au  lieu  d'aller  au-devant  des  gens  de  guerre, 
ils  leur  mandaient  de  se  présenter  dans  telle  ville  impor- 
tante du  bailliage,  soit  le  chef  lieu,  soit  une  localité  où  les 
revues  se  faisaient  d'habitude".  Chaque  homme  compa- 
raisssait  tour  à  tour,  dans  l'ordre  de  sa  prévôté,  de  sa  chà- 
tellenie  ou  de  toute  autre  subdivision  du  bailliage '.  Autant 


1.  Art.  6,  Ord.  9  févr.  1547-8,  Isanibert,  Xlll,  42,  43. 

2.  Art.  1,  (►rd.  3  janv.  1543-4,  Isanibert,  Xll,  846,  avec  le  capitaine 
général;  ihld.,  art.  9,  p.  849. 

17-18  mars  1469-70,  le  bailli  d'Evreux,  le  lieutenant  général  du 
bailliage,  le  substitut  du  procureur  sont  présents  à  la  montre  passée 
par  le  Lieutenant  général  du  roi  en  Normandie,  Bonin,  Soc.  lia.  Eure, 
1850-1,  p.  [321].  —  22  août  1503,  Gouvern.  de  La  Rochelle,  le  lieute- 
nant général  «  éz  présences  des  advocat  et  procureur  du  roy  et  autres 
ofliciers  dud.  sgr  ».  Bibl.  Nat.  Doat  228,  fol.  63.  —  En  1471,  vicomtes 
de  Gaudebec  et  de  Montivilliers  présents,  S.  Allais.  Nobiliaire  univ., 
t.  VI,  p.  297,  303.  —  1489-90,  l>aill.  de  Màcon,  le  capitaine  du  château, 
le  lieutenant  général  du  bailli,  les  substituts  de  l'avocat  fiscal  et  du 
procureur,  lîibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  296  r°. 

3.  «  Qu'ilz  comparent  devant  Vous,  dit  le  14  déc.  1472,  L.  XI  au 
bailli  de  Gaen,  aux  jours  et  lieux  que  leur  assigneres...  »  Arch.  Nat. 
K  1202,  n«  11.  —  21  févr.  1480-1,  Sénéch.  Toulouse  K  72,  n'^  54. 

4.  «  Aflin  que  congnoissons  la  dilligence  que  en  ferez  »,  écrit  L.  XI 
au  bailli  de  Caen,  14  déc.  1472,  K  1202,  n»  IL  —  Cf.  9  févr.  1547-8, 
art.  7,  Isambert,  Xlll,  43. 

En  1503,  au  Sén.  de  Carcassonne,  le  roi  écrit  «  faictez  la  plus  grande 
diligence  que  vous  pourrez  d'y  besoigner...  »  P  583,  fol.  1  v. 

5.  Ex.  dans  les  bailliages  de  Caux  et  de  Gisors,  31  déc.  1471;  S. 
Allais,  Nobiliaire  universel,  Vl,  p.  304,  314. 

E.x.  dans  la  Sén.  de  Poitou,  en  1491,  Bibl.  Nat  fr.  21540,  fol.  93  et  ss. 
—  Dans  la  Sén.  de  Toulouse,  le  sénéchal  lit  la  monstre  à  Lille  en  Dodon 
et  à  Montréal -de  Rivière,  Bibl.  Nat.  Languedoc  159,  fol.  544  r".  — 
L'art.  9,  édit  Eontainebleau  (Isambert,  XII,  849)  prescrivait  de  faire  la 
monstre  «  en  la  ville  où  est  le  principal  siège  où  sera  levé  led.  ban 
jtar  le  bailli...  »  c.-à d.  à  la  capitale  du  bailliage. 

6  Art.  9,  cité  suprà  de  l'édil  de  Eontainebleau,  et  art.  13  de  l'Ord. 
du  9  février  1547-8,  Isambert,  XIII,  p.  44,  45. 

7.  Ex.  :  31  déc.  147t  et  ss.,  monstre  des  Bailliages  de  Gisors  et  de 
Gaux,  S.   Allais,  Nobiliaire   universel,  t.  VI,  p.  289-325.   Le  bailli 
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que  possible,  il  avait  à  comparaîlre  en  personne,  môme  s'il 
présentait  un  remplaçant,  ne  fût-ce  que  pour  s'excuser  de  ne 
point  servir  lui-même',  ('.eux  qui  avaient  comparu  à  la 
montre  précédente  et  s'abstenaient  étaient  mis  en  défaut,  à 
la  requête  du  procureur*:  le  bailli  autorisait  la  confiscation 
de  leurs  biens '.  ('.eux  (jui  n'avaient  pas  comparu  à  la  précé- 
dente montre  cl  comparaissaient  à  celle-ci  étaient  parfois 
énumérés  ensemble,  sous  cette  rubrique  «  creue  de  montre  '  » . 
Le  bailli  examinait  les  bommes  un  à  un  :  en  outre  de  leur 
nom.  il  pouvait  l'aire  é'crire.  par  le  i^reflier  ou  le  notaire, 
leur  |)i()venan('<'.  leur  licl"  cl  surtout  le  service  qu'on  avait 
à  attendre  d'eux,  comnic  aicbers  ou  comme  bommes  d'ar- 
mes '  :  il  constatait  combien  riiomme  d'armes  avait  avec 
lui  de  compap:nons,  pages,  porteurs  de  sa  lance  ou  de  son 
épée,  coutiliers,  vougers".  etc;  Il  remarquait  si  le  nombre 
de  ses  suivants  était  sulTisant  et,  en  cas  de  négative,  il  inti- 


énurnêre  par  bailliage,  p.  289  et  315,  par  vicoinlé,  p.  289,  297,  30'»,  par 
chàlellenie,  p.  315,  317,  319.  reiix  (|ui  comparaissent.  —  VA.  mars  1469- 
70,  tinnin,  Sor.  lib.  Eure,  p.  36'..  38'.,  396,  322,  341,  366,  386. 

1.  r.  déc.  1472,  Arcli.  Nat.  K  1202,  n"  11. 

12  févr.  1534-5,  art.  10.  «  chascun  sera  tenu  d'y  cmnparoir  en  per- 
sonne, en  t'eslat  qu'il  es(  obligé  pour  le  devoir  de  son  fief»,  tsambert, 
XII,  388. 

2.  t:n  1491,  arr.ban  l^iitou.  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  104  v". 

3.  ^n  1491,  arr.ban  I^jilou.  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  104  v».  —  En 
1471,  baill.  (laux  et  Gisors.  |).  297,  S.  Allais.  Nobiliaire  tiniversel, 
t.  Vt.  —  Cf.  Sén.  Toulouse.  21  févr.  1480-1,  K72,  n"  54.—  Bourgogne, 
1512-1513,  les  terres  de  ceux  qui  ne  comparurent  pas  au  ban  et  arr.- 
ban saisies,  Bibl.  Nat.  Bourgo(j7ie  CVIl,  fol.  60  r". 

4.  31  déc.  1470  et  ss.,  S.  Allais,  Nobiliaire  univ.,  Vt,  p.  302, 
307,  etc. 

5.  14  déc.  1472,  Arch.  Nat.  K  1202,  n"  11.  —  Bonin,  Soc.  lib.  Eure, 
1850-1,  Ban  et  arr.ban  du  baill.  d'Kvreux,  17-18  mars  1469-70,  p.  322 
et  ss.,  347,  348,  349.—  En  1471.  baill.  <"-aux  et  Ciisors,  S.  Allais,  iVo(!>//. 
univ.,  VI,  289  et  ss.  —  En  1491,  arr.ban  Poitou,  Bibl.  Nat.  fr.  21540, 
fol.  104  V",  105  V",  106  r«  :  ibid..  fol.  93  et  ss.  —  En  1503,  le  roi  de- 
mande au  sénéchal  de  Carcassonne  «  par  déclaration  lesd.  fiefz  [soumis 
au  ban  et  arr.-ban]  ensemble  les  noms  et  qualilez  de  ceulx  qui  les 
possèd.  et  les  charges  et  services  esquelz  ilz  nous  sont  ledevables  » 
P  583,  fol.  1  r". 

6.  V.  tous  les  textes  cités  aux  notes  suivantes  ;  le  coutilier  était  armé 
delà  coutille  ou  épée  fort  menue,  à  3  faces,  longue,  tranchante  de  la 
garde  à  la  pointe.  Note  de  la  Roque,  Tr.  du  Ban  et  arr.-ban,  dans 
le  Traité  de  la  noblesse,  édit.  1735  4",  p.  114;  la  vouge  était  un  épieu 
de  veneur  à  large  fer,  i&.,  p.  13  ;  la  brigandine  était  une  cotte  de 
mailles,  ib.,  p.  12;  la  salade  était  un  casque  sans  crête,  ib. 

Cf.  S.  Allais,  Nobiliaire  univer.sel.  1471,  Baill.  Caux  et  Gisors,  p. 
289-3::5  ;  nolamm.  p.  309. 
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mait  ronlre  do  Taccroître,  sous  peine  de  confiscation  de  fief. 
Il  pronair}i;ardc  surtout  qu'on  ne  lui  présentai  pas,  pour  le 
jour  de  la  revue  seulement,  des  gens  de  guerre  fictifs,  des- 
tinés à  ne  plus  paraître  au  jour  de  la  mobilisation^:  car 
l'abus  des  passe-volants  était  déjà  plus  d'une  fois  séculaire 
au  temps  de  Louvois. 

En  outre  du  nombre  et  de  l'état  des  hommes,  le  bailli  et 
le  procureur  vérifiaient  le  nombre  et  l'état  des  armes  \ 
L'équipement  avait  beau  n'être  pas  uniforme,  chacun,  en 
raison  des  revenus  de  son  fief,  était  astreint  à  servir  avec 
des  armes  défensives  ou  offensives  déterminées.  A  un  tel 
le  bailli  reprochait  de  n'avoir  pas  de  brigandine  '"  ;  à  un  autre 
de  n'avoir  pas  de  bocqueton  "ou  de  harnois  de  jambe",  de 
gantelet",  de  salade*,  de  vouge^  Celui-ci  invoquait  sa  pau- 
vreté'", celui-là,  la  maladie  dont  il  relevait  "ou  bien  «  quelque 
mal  secret  le  rendant  impropre  à  porter  certaines  armes''  ». 
Le  bailli  et  le  procureur  réfutaient  le  plus  souvent '\  puis 
rejetaient  l'excuse'':  ils  obtenaient  la  promesse  d'un  équi- 
pement plus  correct  et  plus  complet'^  Ils  constataient  ensuite 
la  bonne  volonté  de  celui  qu'ils  avaient  pris  en  faute,  en  lui 
[)rescrivant  d'avoir  à  se  représenter  devant  eux  "'.  C'étaient 

1.  Montre  du  31  déc.  1470  et  s..  S.  Allais,  Nobiliaire  universel,  \\. 
p.  :112.  309.  —  Poitou.  1491,  Bibl.  Nat.  />•.  21540.  fot,  104  v»,  105  v". 
—  14  déc.  1472,  R  1202,  n"  11. 

2.  Ord.  28  déc.  1355,  art.  21  (IsamlxTl,  IV,  p.  758-9)  ...  aflin  ...  que 
nous  puissions  scavoir  ceiiaineinent  testât  de  noz  gens  d'armes,  ncius 
avons  ordené...  que  nul  ne  face  fausse  poste,  sur  peine  de  perdre  che- 
vaux et  liarnoiz  et  d'estre  puniz  à  nostre  voulenté. 

3.  14  déc.  1472.  Arch.  Nat.  K  1202.  n"  11  ;  —  cf.  sous  Louis  XI.  fr. 
5727,  fol.  83  r". 

4.  baill.  Evreux.  Ronin,  Soc.  lih.  Eure,  1850-1.  p.  330. 

5.  En  1491,  arr.-tian  Poitou.  IJibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  lOGvetss. 

6.  S.  Allais,  Nobiliaire  îinio.,  VI,  p.  321,  31  déc.  1 470-1. 

7.  En  1491 ,  arr.-lîan  t^oitou,  Hil)!.  Nat.  fr.  21540,  fol.  106 v°.  109 r»,  1 12 r". 

8.  S.  Allais,  Nobiliaire  univ.,  VI.  p.  323.  296;  en  1491.  arr.-l)an 
Poitou,  P>il)l.  Nat.  fr.  21540,  fol.  106  v"  et  s. 

9.  S.  Allais,  Nobiliaire  aniv.,  VI,  p.  323,  296. 

10.  Soc.  lib.  Ëitre,  cilée,  p.  374. 

11.  «  Se  présenta  non  liabillé  disant  qiu;  il  avoit  esté  longue  espasso 
de  (euips  malade  en  dangier  de  moiu-ir...  »  Soc.  lib.  Eure.  I850-I, 
citée  i>.  329. 

12.  Soc  lib.  Eure,  dire,  p.  331.  «  disant  que  il  ne  pourroit  poitof 
liarnoy  blanc,  obstant  corlaine  maladie  secrète  qu'il  a  sur  luy  ». 

13.  Soc.  lib.  Eure.  1850-1,  cilée.  p.  37'.,  326.  327,  329. 
l'i.  Soc.  lib.  Eure,  1850-1,  cilée,  p.  326,  328,  329. 

15.  1470.  Raill.  Evreux.  P.oniu,  Soc.  lib.  Eure,  1850-1.  p.  350,  389. 

16.  En  1491,  lJil)l.  Nat.  fr.  21540.  fol.  105  v",  106  r",  109  v",  112  r". 
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là  des  retards  :  François  l'\  comme  ses  prédécesseurs,  essaya 
de  les  éviter,  en  ordonnant  que,  sous  peine  de  déchéance, 
tous  ceux  qui  étaient  sujets  au  ban  et  à  l'arrière-ban 
eussent,  d'avance  et  conslamment  chez  eux,  les  armes  et  les 
chevaux  convenables  à  l'état  de  leur  fief.  On  conçoit  donc 
pourquoi  la  montre  générale  du  ban  et  de  l'arrière  ban  ne 
se  faisait  ni  en  quelques  instants  ni  en  quel(}ues  heures  : 
pourquoi  elle  exigeait  plusieurs  journées,  sinon  plusieurs 
semaines ^  Afin  de  stimuler  la  diligence  des  officiers  du 
bailliage,  la  couronne  fut  obligée  de  leur  donner  des  indem- 
nités do  dépla(;ement\ 

Le  lole  de  chaque  bailliage  oX  de  chaque  sénéchaussée 
terminé  formait  un  registre  \  car  il  devait  contenir  tous  les 
dénombrements'.  Il  élait  signé  et  arrêté":  on  ne  pouvait 
rien  en  retranchei' ni  rien  y  ajouter  désormais. 

L'original  était  gardé  dans  les  archives  locales',  royales* 


1.  Art.  5,  T^:(lit  de  Fonlainebloau,  3  janv.  1543-4,  Isambert,  XII,  848. 

—  Cf.  6  août  et  28  iio\ .  1485.  l*aicinont  pour  un  voyafje  fait  par  ordre 
du  séuéclial  de  lîeaucaiie  pour  pul)li(M- dans  diirérons  lieux  de  la  séué- 
chaussée  luaudemeut  du  roi...  qiu^  les  noljles  de  lad.  sénécli.  se  tien- 
nent prêts  à  servir  le  roi  en  armes  «  in  corinn  do^nibus  »,  liibl.  Nal. 
Languedoc  15'.),  fol  504.  —  Avr.-inai  1500.  fr.  26106,  n°  170.  C'était 
déjà  sous  Charles  Vlll  une  liabilude  ancienne. 

2.  AiT.-ban  Poitou,  en  1491,  lîibl.  Nat.  fr.  21540;  30  sept.,  fol.  113 
V";  noctob.  et  17,  fol.  114;  2  déc,  fol.  95  v»  ;  12  déc.  1498,  etc.  — 
Baill.  Caux  et  Gisors,  déc.  et  janv.  1470  et  1471.  S.  Allais,  Nobiliaire 
univ.,  t.  VI,  p.  289-325. 

3.  21  févr.  1480-1,  le  sénéchal  de  Toulouse  fait  payer  4  liv.  t.  au 
procureur  de  la  sénéch..  K  72,  n«  54. 

Onl.  9  févr.  1547-8,  art.  7.  isambert,  XIII.  43. 

4.  14  déc.  1472,  «  bon  et  vroy  re|,Mstre  ».  K  1202,  n"  M.  —  Cf.  ces 
registres,  pour  la  IJourgogne  ducale,  de  1473  1474,  Arch.  C.-d'Or 
B  1  1724.  —  1488,  9  avril,  Hùle  de  l'an. -ban  dressé  par  bailliages  ;  P 
1402',  cote  1223.  —  En  1503,  Sénéch.  Toulouse,  «  registres  et  livres 
de  fiefz  »,  P  583,  fol.  3  r"  :  1503-4,  Bourbonnais-Auvergne,  P  1402', 
cote  1225.  —  11  févr.  1472-3,  «  roolle  ou  cayer  »,  Arch.  Hérault  C, 
Sénéch.  de  Nîmes,  vol.  X,  p.  328. 

5.  C'est  un  registre  de  ce  genre  qui  figure  aux  Arch.  Nat.  sous  le 
n°  P  583.  pour  1503  1504,  et  qui  contient  plus  de  300  feuillets  :  il  est 
relatif  à  la  Sénéch.  de  Carcassonne  et  nous  l'avons  souvent  cité. 

G.  14  déc.  1472,  «  signé  de  voz  saings  manuelz  ».  écrit  le  roi  au 
bailli  de  Caen.  K  1202,  n<>  11.  —  Art.  8,  Ord.  9  févr.  1547-8,  Isambert, 
XIII,  43. 

7.  Art.  8,  cité. 

8.  «  Ils  inséreront  tout  au  long...  les  adveuz  et  denombremens 
dedans  les  Archifz  ou  registres  de  lad.  seneschaucié  »,  P  583,  fol.  2  v". 

—  Cf.  Maur.  Roy,  Ban  et  arr.-ban  Baill.  Sens,  p.  vj  et  vij. 
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OU  seigneuriales',  le  double  était  expédié  au  roi  "  qui,  en 
1472,  avait  chargt'  le  gieffier  du  riraiid  Conseil  de  centra- 
liser tous  les  rùles  de  France  ^  Mais,  à  l'occasion,  le  l*rince 
se  contentait,  au  moins  provisoirement,  d'un  extrait  de  ces 
rôles'.  Il  lui  suffisait  de  savoir  sur  combien  de  combattants 
il  pouvait  compter  '  :  on  cioit  commuuément  qu'à  la  fin  du 
xv"  siècle  le  ban  et  l'arrière-ban  s'élevaient  au  chiffre  de 
10000  hommes ^  D'après  les  montres  qui  nous  sont  con- 
servées, il  est  certain  que  ce  chift're  aurait  été  beaucoup  plus 
élevé  si  le  roi  avait  voulu  lever  à  la  fois  le  contingent  de 
tous  les  bailliages  du  royaume  \ 

Assurer  le  recrutement  des  gens  de  gueire,  leur  habille- 
ment, leur  armement  permettait  de  les  convoquer  en  bon 
ordre  et  de  ne  pas  s'exposer  aux  surprises  tardives.  Le  droit 
de  convocation  n'appartenait  qu'au  roi*  :  les  Etats  généraux, 
au  milieu  du  xiv"  siècle,  n'avaient  pu  obtenir  d'être  con- 
sultés, que  si  le  roi  «  bonnement  les  povoit  avoir ^  ».  Ceux 
de  1484  demandèrent  seulement  que  le  prince  ne  décidât 
rien,  sans  en  avoir  mûrement  délibéré  avec  son  Conseil '"  ; 
de  lait,  le  roi  n'agissant  jamais  autrement,  il  accueillit  ce 
vœu  ",  qui  ne  gênait  point  ses  habitudes.  La  tradition  vou- 
lait que  la  convocation  fût  justifiée  par  l'imminence  d'un 

1.  Bourbonnais  et  Auvergne,  10  janv.  J 503-4,  «  les  copies  desd. 
adveuz  et  denonibretnens...  envoiera  au  roy  et  fera  garder  les  origi- 
naux dedans  les...  registres  de  sa  (^Ihanibre  des  Comptes  à  Molins...  « 
P  140-2',  cote  1225. 

2.  Nov.  1503,  P  583,  fol.  3  r",  «  envoyeront  aud.  sgr  [roy]  la  copie 
desfi.  registres,  et  livres  de  fiefs.  »  —  14  déc.  1472,  «  et  le  cloble  de 
vustred.  ret^istre...  envoyez.  » 

3.  Arcli.Nat.  K  1202,  n"  II.  14  déc.  1472. 

4.  Art.  1,  édil  Fonlaincbleau  du  3  janv.  1543-4.  Isandjert.  Xll.  84*'). 
Art.  9  du  9  févr.  1547-8,  Isainbert.  XIII,  43. 

5.  Ex.  :  1503,  «  pour  savoir  le  nom])re  des  combatans  ([ue  pourrions 
recouvrer.  »  I^.  583,  fol.  1  r". 

6.  P.oularic,  Inatitid.  niilit.,  p.  354. 

7.  (U'.  Lcbeurier,  p.  32,  Rùle  ta.re.s  han...  ;  en  1469,  parle  seulbaill. 
d"Evreu\,  plus  de  700  liomnies  t'taient  fournis.  —  P.oularic.  Insli/iU. 
)nillt.,  357. 

8.  1315,  juillet,  de  la  PiO(|ue,  Traité  Ban.  p.  14-15  ;  1316,  mai,  Orcl. 
XI,  441.  —  1351,  mandement  au  bailli,  K  47.  ri"  lOCtioularic,  Inalilut. 
milil.  p.  216.  n"  2).  —  1355,  28  déc,  Isanib.,  IV,  757,  arl.  19.  — 
1356-7,  3  mars.  arl.  32,  Isambert,  IV,  834. 

9.  1355,  28  déc,  et  1356-7,  3  mars,  ciléa  note  précéd. 

10.  Cab.  des  Etats,  Noblesse,  Isambert,  XI,  37-38;  89,  Doc.  Inéd., 
p.  666,  704. 

11.  Ibid.,  Isamberl,  XI,  89  :  Doc.  Inéd.,  p.  704. 


496         LES  INSTITUTIONS  MONAUCIIIQlîKS  DANS  LES  HAILLIAGES 

péril  national  :  giiorre  intestine  ou  guerre  étrangère'.  Mais 
le  roi  seul  était  juge  de  l'imminence  de  ce  danger.  Il  l'ap- 
préciait à  sa  guise  el  sans  contrôle.  Les  sujets  n'avaient 
qu'à  obéir  «  toutes  les  fois  qu'ils  cstoicnt  mandez-  ». 
Louis  XL  en  particulier,  semble  avoir  assemblé  le  ban  et 
l'arrièro-ban    presque    foules    les    années'*.  A  sa  mort   les 


1.  1316,  mai,  «  si  nécessitas  fuerit  generalis  »,  Ord.  XI,  441.  —  1351, 
«  repousser  les  An^'lais  »,  K  47,  n"  10  ;  lîoutaric,  Institul.  mi/if ..2lf}, 
n"  2.  —  28  (iér.  Kf.ôr),  «  en  cas  de  pur  el  évident  nécessiU''.  »,  Is;unberL, 
IV,  757,  art.  19.  —  :}  mars  i:î56-7,  ait.  i>2,  «  après  bataille,  en  cas  do 
pure  et  évident  nécessité  »,  Isamberl,  IV,  8H4.  —  28  août  1410,  levée 
d'armes  des  sf,'rs  el  alliances  avec  les  .Xnsïlais,  Orcl.  IX,  530-1.  —  14 
oct.  1411,  contre  «  le  très  mauvais  |)ropos...  des  piinces  d'Orléans  », 
Orcl.  iX,  640,  Isambert,  Vil,  257.  —  8  févr.  1413-4,  contre  les  princes 
rebelles,  Ord.  X,  192-3.  —  2  févr.  1417-8,  contre  les  Anglais,  Ord.  X, 
434.  —  1466,  contre  les  Anglais,  Arcli.  .Nat.  K  70,  n<>  36,  et  lîoutaric, 
Instiiui.  milit.,  p.  349,  n"  I.  —  Formulaire  Louis  XI,  l>ibl.  Nat.  fr. 
5727,  fol.  83  r",  «  révolte  des  grands  seigneurs  ». 

2.  1472,  14  déc,  Louis  XI  dit  :  «  toutes  les  fois  qu'ilz  seront  man- 
dés »,  K  1202,  n"  11.  —  De  nn'-me,  sous  Louis  XII,  21  mai  1510, 
«  Tontes  et  quanles  beurs  (|uilz  seront  mandez  pour  le  roy  »,  Bibl. 
Nat.  fr.  26111,  n"  973. 

3.  Cest  l'avis  de  Lebeurier,  op.  cil.  p.  33,  «  presque  annuellement  ». 
Il  est  possible  cependant  d'ajouter  plus  d'une  indication  à  la  liste  des 
mobilisations  de  ban  et  arr.-ban  dormée  pour  la  Normandi»;  seulement 
par  Lebeurier,  op.  cit.  p.  28  et  ss.  ;  et  à  la  liste  de  r>onlaric,  In.'ilit. 
mi/il.y  p.  357,  qui  tous  deux  avaient  déjà  complété  la  lîcxpie,  Tr.  Ban, 
Cité  p.  38,  édit.  1676  : 

1442,  11  août.  Lebeurier,  p.  30. 

1445,  la  Uoque.  p.  38,  édit.  1676. 

1454.  Limousin.  Osneau.  Richcmont.  p.  375.  n.  5. 

1464,  la  Ho(|ue,  édit.  1735,  j).  132. 

1466,  Lebeurier,  p.  30  :  Arch.  iXat.  K  70,  n"  36,  cité  pai-  Coutaric, 
hi.^t.  miJit.,  p.  349.  n.  1. 

1467,  15  janv.,  K  70,  n.  4,  Bontaric.  ihid.,  349,  n.  1. 
1467,  sept.,  Poitou, /'r.  21540,  fol.  74. 

1469,  Lebeurier  et  Boularic,  op.  cit. 

1470,  ibid. 

1472,  Auvergne,  Kivière,  Hist.  In.st.  Au.v.,  I,  329. 

1473,  Lebeurier  et  Bontaric,  ibid. 
1475,  Auvergne.  Bivière,  op.  et  loc.  cit. 
1477,  Lebeurier  et  Bontaric,  op.  et  loc.  cit. 

1477,  Sénéch.  Beaucaire,  Ménard,  Hist.  Nîmes,  Preuves,  III.  336, 
col.  2.  —  Baill.  Autun,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  27  v«. 

1479,  Auvergne.  Rivière,  op.  et  loc.  cit. 

12-15  nov.  l480,  Spont,  Fr.  Archers,  p.  466,  dans /^eu.  quesl.  hisl., 
avr.  1897  ;  et  K  72,  n"  50  :  Poitou,  Saintonge  ;  Auvergne,  Bivière,  op. 
et  loc.  cit. 

1481,  Lel)enrier,  p.  .33. 

1486,  ib.,  janv.  1486,  dans  les  vicomtes  de  Gournay  et  Aumale 
Spont.  ibid.,  p.  480. 

1487,  Lebeurier,  p.  33;  Bontaric,  p.  357. 
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États  s'on  plaignirent'  mais  sans  succès  bien  durable:  la 
mulli|)licité  des  bans  i-éapparut  dès  Louis  XIP. 

L'initiative  venail  du  roi,  l'exécution  était  généralement 
confiée  au  sénéchal  et  an  bailli  ou  au  gouverneur',  par 
exception  à  un  commissaire  "^  ;  sous  François  I",  le  roi,  en 
1544,  ne  s'adressait  pas,  comme  au  xV  siècle,  directement 
à  eux.  Il  écrivait  seulement  au  capitaine  général  du  ban, 
qui  se  chargeait  de  les  avertir  '.  Aux  xiv''  et  xv"  siècles,  les 
baillis  et  sénéchaux  n'avaient  à  intervenir  chez  les  hauts 
justiciers  que  si  le  mandement  royal  de  mobilisation  n'y 
était  pas  exécuté''. 

Aussi  bien,  une  fois  en  possession  de  ce  mandement,  les 


[1488,  début],  Dupont,  Hhl.  Cotenlin,  III,  181. 
ri89,  Sénécli.  Beaucaire,  Méiiard,  Hist.  Nivies^W,  Preuves,^.  50. 
—  Baill.  Mâcon,  Bibl.  Nal.  Bourgogne  GVIl,  fol.  295  v°. 

1490,  Maçonnais,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVII,  p.  296  r». 

1491,  Lebeurier,  p.  33. 

1500  n.  st.,  avril,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n«  170,  pour  l'Agénois  et  la 
Gascogne. 

1503,  Agénois,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n"  469,  Auvergne,  ibld.,  fr. 
21540;  Boy,  Ban  et  arr.-ban,  baill.  Sens,  p.  x. 

1506,  Baill.  Mâcon,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVII,  fol.  299  r«. 

1507,  24  nov.,  Baill.  d'Autun,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVII,  fol.  33  v". 

1509,  juill.-sept.,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n»  973. 

1510,  Sénéch.  Lannes,  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n°  995. 
1511-12,  Baill.  Autun,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVII,  fol.  34  r". 

1512,  Baill.  Gaen,  K  79,  n"  4.  —  Sénéch.  de  Quercy,  Bibl.  Nat.  fr. 
26112,  n"  1117.  —  Auvergne,  Uivière,  op.  et  loc.  cit.  —  Baill.  Goten- 
tin,  Boutaric,  op.  cit.  p.  357  ;  de  la  Roque,  p.  19. 

1513,  Baill.  Gaux,  Boutaric,  ibid.,  p.  357.  —  Baill.  Gotentin,  Bibl. 
Nat.  fr.  26113,  n'M193. 

1513-1514,  Bourgogne,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  GVII,  fol.  98  v°. 
1515-7,  1517-9,  Baill.  Màcon  et  Bourgogne,  Inv.  Arch.  C.-d'Or,  B 
2829. 

1.  Isaniberl,  XI,  37-38,  et  Doc.  Inéd.,  cités  p.  666,  667.  —  .r''  Mas- 
selin,  p.  354. 

2.  V.  avant-dern.  note,  ri86,  1487,  1489,  1491,  1500,  1503,  1507,  etc., 
sans  compter  toutes  les  convocations  qui  n'ont  pas  encore  été  signalées. 

3.  20  mai  1351,  K  57,  n-  10;  —  Boutaric,  Instit.  milit.,  216,  n°  2  ; 
—  1353,  Ord.,  Isambt-it,  IV,  (■)91  ;  —  IVIO,  28  août,  Ord.  IX,  530-1  ;  — 
1411,  14  (»ct.,  Urd.  IX,  640;  Isambert,  \'ll,  257  ;  —  1413-4,  8  févr.  Ord. 
X,  192;  —  1417-8,  2  févr.,  Ord.  X,  434;  —  10  août  l'i54,  Gosneau, 
Richcmont,  p.  375,  note  5.  —  Arcli.  IlérauK  G,  Sénéch.  Nimes,  vol. 
X,  |>.  328,  11  févr.  1472-3. 

4.  Gf.  Bibl.  Nat.  forimdaire  Louis  XI,  fr.  5727,  fol.  83  r".  —  1467, 
Bibl.  Nat.  /)•.  21540,  fol.  74. 

5.  Art.  1,  Kdit  Fontainebleau,  3  janv.  1543-4,  Isamb.,  XII,  846. 

6.  .luin  1338,  art.  19,  Isambert,  IV,  438  et  439  ;  28  déc.  1455,  art.  25, 
isambert,  IV,  761.  —  Gf.  Boutaric,  Inst.  niilit.,  p.  274. 

Dupont-Ferrieu.  32 
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baillis  et  les  sénéchaux  réunissaient  le  Conseil'  :  ils  arrê- 
taient, après  délibération,  les  lieux  de  rassemblement-. 
Puis.  a\'(^c  une  (^opie  des  leltres  du  roi,  le  liailli  Irausiueltait 
rindi(  iitiou  de  ces  «lilTéreuls  lieux  aux  olliciers  division- 
naii-es  du  ressori  et  aux  soigneurs  les  plus  uotaldes  '  ;  il  les 
mandai I.  au  besoin,  pour  conférer  oralemenli)l us  auiplemenl 
avec  eux  '  :  ofliciei's  et  seigneurs  laisaienl  |)nl)lier  incon- 
tinent, à  son  de  trompe,  aux  endroits  accoutumés,  la  lev«''e 
du  ban  et  arrière-ban';  ils  indicpiaient  le  point  choisi, 
comme  rendez-vous,  aux  gens  en  armes  de  leur  cii'cons- 
cription".  Là,  ceux-ci  étaient  <(  vus  et  visités'  ».  Le  délai 
poni"(<  se  mettri'  sus  »  était  fort  variable:  il  pouvait  être  de 
trois  ou  (juatre  mois,  mais  aussi  de  cinq  semaines,  un  mois 
et  parfois  niènu'  de  cinci  jonrs^ 

1.  K\.  :  arr.-ban  l^tiloii,  sepl.-ocl.  1467,  Yvon  du  \ù)\\,  commissaire 
du  loi,  dil  :  «  le  5  ocl.  \\(\7  asscuildasmos  au  palais  de  f'oilicrs  le  sieur 
de  r>i('ssuir('  iwcc  les  ijeiis  de  la  justice  el  ollicieis  eslaus  illoc,  pour  le 
loy,  et  le  maii'c  dud.  lieu  de  l'oiclicrs  et,  pai  l'advis  e(  (lélihéracion,  assi- 
gnasuies  les  jours  cl  lieux...  «,  flibl.  Nal.  />.  21540,  fol.  74.  —  Cf. 
Sénécli.  Ileaucaire,  28  juill.  1489,  «  Deliheralione  flonsilii  »  ;  Ménard, 
HisL  Nùnes,  IV,  Prcurcs,  p.  50. 

2.  V.  texte  de  sept. -ocl.  1467  cjté  woW.  précéd.  :  FonU^uay-le-Coiiile, 
S.-Ueruiine,  Niort,  (lluunigny,  ibid. 

.").  5  sept.  1410,  lîaill.  d"l']vreux,  t^ebeurier.  Rôle  Taxes  Ban...,  p. 
137-1.'{9.  —  Arr.-bau  Poitou,  1467,  l^ibl.  Nat./"/-.  21540,  fol.  74  v".  - 
10  janv.  1487.  Lebcuiicr,  op.  cil.  p.  139  R.  —  1417-8,  2  févr.,  Ord.  X, 
435.  —  11  août  14'.)0,  Uibl.  Nat.  fr.  26102,  u"  586.  —  16  sepl.  1485, 
Méuard.  ///.<?/.  iWw/r.s.  t.  IV,  Pretfvrs,  p.  3G.  Séuécb.  de  Beaucaiie, 
avr.  cl  mai  1500,  Scnécli.  Ai,^enois.  fîibl.  Nal.  /V.  26106,  iv  170.— 
r.aill.  Caeu,  uiai  1512,  Arcli.  Nat.  K  79,  n»  4.  —  .Juiu  1513,  fr.  26113, 
n"  1i;(3,  Coteutiu. 

4.  Arr.-bau  I>oilou,  1467,  Bibl.  Nat./r.  21540.  fol.  75  r".  —  10  jauv. 
1487,  Lebcinicr,  op.  cil.  p.  139  B.  —  Bailiiai^c  Auxois,  1503  4,  Ilibl. 
Nal.  Boiirr/ot/iie  CVII,  fol.  97  r°. 

5.  S»''uécb.  Ouercy.  21  uiai  1510.  Bilil.  Nat.  fr.  26111,  iv  973;  7  lo- 
calités sont  uuMitionnées.  —  1410,  28  août,  Ord.  IX,  531.  —  1411,  14 
ocl..  Ord.  IX,  640:  Isauib.,  Vit,  257.  —  1413-4,  8  févr.,  Ord.  X,  192. 
—  2  févr.  1417-8,  Ord.  X,  435.  —  Bibl.  Nat.  /"r.  5727,  fol.  83,  Formu- 
laire de  Louis  XI. 

6.  Sepl.  1467,  Bibl.  Nal.  fr.  21540,  fol.  74  et  ss.  —  11  août  1490,  Bibl. 
Nal.  fr.  26102,  u"  586  :  Caen.  —  11  juin  1492.  Bibl.  Nal.  fr.  26103,  n° 
810,  tloiillcur.  —  4  mai  1512,  à  Cae'ii,  Arch.  Nal.  K79.  n"  4.  —  Autun, 
Bibl.  Nat.  Bourgogne,  CVtt,  fol.  27  v".  17  uov.  1477. 

7.  Mai  1512,  Baill.  Caen,  Arcb.  Nat.  K  79,  n»  4  el  textes  cités  suprà. 

8.  Quatre  mois:  du  14  déc.  1473  au  15  avr.  1474,  i^ebeuiier,  Rôle 
ta.res  ban...,  p.  33,  n"  69  ;  trois  mois,  du  2  févr.  1417-8  au  1<''  mai, 
0}'d.  X,  435  ;  cinq  semaines,  du  8  mai  1472  au  15  juiu.  Arcb.  Nat.  K 
71,  n"  19;  un  mois,  du  8  mai  au  S  juin,  ibid.  ;  dix-buit  jours,  du  28 
août  1410  au  15  sept.  Ord.  IX,  531  ;  cin([  jours,  du  10  août  au  15,  Cos- 
neau,  Richement,]^.  375;  «  incontinent  »,  8  févr.  1413-4,  Ord.  X,  192. 
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Sauf  impossibililé,  lo  l)ailli  avait,  en  principe,  à  con- 
duire les  hommes  de  son  bailliage  '  ;  le  sénéchal,  les  hommes 
(le  sa  s('nochanss('e.  (j^pcndant,  là  encore,  il  n'y  avait  rien 
d'absolu  :  vers  la  lin  dn  xv''  siècle,  et  notamment  en  Nor- 
mandie, on  aperçoit  fréquemment  des  «  capitaines  du  l)an 
et  arrière-ban  du  bailliage'^  ».  Les  baillis  et  sénéchaux  ré- 
partissaient  habituellement,  on  peut  le  supposer,  les  hommes 
de  leur  ressort  entre  des  lieutenants  '  :  ils  désignaient  ces 
lieutenants,  à  moins  que  le  roi  ne  les  eût  nommés''.  Mais 
cette  ré[)ai'tiliou  pouvait  cire  faite  aussi  par  des  commis- 
saires''. Ces  lieutenants  n'étaient  pas  nécessairement  choi- 
sis en  dehors  de  la  noblesse  locale  ^  Chacun  d'eux  avait  le 
commandement  d'un  certain  nombre  d'hommes  d'armes  et 
de  brigand iniers  ou  d'archers  ;  c'était  sa  compagnie  et  tous 
ceux  qui  la  composaient  prêtaient  serment  de  bien  et  loya- 
lement servir  le  roi'.  Ces  compagnies  étaient  loin  d'être 
égales.  On  vit  des  lieutenants  ne  recevoir  qu'un  homme 
d'armes,  et  d'autres  en  obtenir  une  véritable  troupe  ^  Les 
vassaux  d'un  seigneur  lui  étaient  ordinairement  refusés  ;  le 
roi  craignait  de  reconstituer  des  groupements  qui  fussent 
plus  féodaux  que  monarchiques.  Par  faveur  exceptionnelle, 
il  permettait,  en  1472  par  exemple,  aux  gentilshommes  de 


1.  Etals  Génér.,  1483-4,  Cahier  iVo&Ze.s.se,  Isanibert,  XI,  37-38  ;  Doc. 
Inécl.,  p.  667;  Picot,  El(Us  Génér.,  t,  518-9.  —  Ex.  :  1503,  Sénécii. 
Agéiiois,  n\h\.  Nat.  fr.  26108,  n»  469.  —  Bailli  d'Aulun  conduit  les 
liommes  de  son  Imilliape,  t>il)l.  Nat.  Bourgogne,  CVII,  fol.  27  v». 

VA.  arL.  6  Edil  Fontainebleau,  3  janv.  1543-4,  tsarnbert,  XII,  848.  — 
Art.  3,  Urd.  9  févr.  1547-8,  Isainbeil,  XIII,  41-42. 

2.  8  mai  1472,  K  71,  n"  19.  Ex.  :  1471,  en  Normandie,  6  capitaines, 
S|)oiU,  Rev.  qitest.  HisL,  1897,  avril,  p.  456.  —  Baill.  de  Caux,  mai 
1496,  l'.ibl.  Nat.  fr.  26104,  n«  1142  ;  févr.  1505-6,  K  78,  n»  6  ;  nov.  1518, 
Acf.ps  François  I,  I,  900.  —  lîaill.  Cotenlin,  24  sept.  I'i9l,  \V\h\.  Nal. 
/■/'.  26102,  n"  705,  etc.  \^)ii'  noLi'e  Abnanach  royal. 

Cf.  ())-d.  I,  p.  635-636,  12  mars  1316-7  ;  et  Boutavic,  In.sl.  milit., 
p.  213. 

3.  (lela  peut  s'inférer  notamment  du  rôle  de  1467,  pour  la  Sénécli. 
(Je  Poitou,  Bibl.  Nal.  f)-.  21540,  fol.  74  et  ss. 

4.  14  déc.  1473,  Lebeiuier.  Rôle  la.res  ban...,  p.  33,  n"  69.  —  1467, 
sept-oct.,  Sénécli.  Poitou,  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  75  r». 

Art.  3,  Ord.  9  févr.  1547-8,  Isamberl,  XIII,  41-42. 

5.  Poitou,  1467,  Bibl.  Nal.  fr.  21540,  fol.  74  et  75.  —  Lebeurier, 
Rôle  la.res  ban...,  p.  30. 

6.  Ivv.  :  Sénécb.  Poitou,  rôle  de  1467,  fr.  21540  cilé. 

1.  Bibl.  Nal.  //-.  21540,  fol.  75;  Lebeurier.  Rôle  taxes  ban...,  p.  30, 
Poitou  en  1467. 
8.  Ex.  Bibl.  Nat.  fr.  21540,  fol.  76-79,  etc. 
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'<  servir  en  armes  soiibs  et  en  la  compagnie  de  tel  seigneur 
chef  ou  eapilaine  (le  guerre  que  bon  leur  semltTcra,  de  la 
contrée  dont  ils  seront '».  Mais,  des  Tannée  suivante,  il 
refusait  la  même  faveur-;  aux  Ktats  de  1484,  les  seigneurs 
la  réclîinièrent  inulilement  '. 

S'il  y  avait  (|n(d(|ne  incerlilude  dans  r;illril)ulion  aux 
hiiillis  ou  à  d'iiulrcs  du  ('oniniandement  des  Ircnipes  totales 
ou  partielles  du  bailliage,  il  n'est  pas  certain,  non  plus, 
que  le  eonliugeul  de  tous  les  bjiilliages  et  de  toutes  les 
sénéchaussées  ait  toujours  été  placé  sous  les  ordres  d'un 
chef  unique  :  ce  chef  des  arricrc-bans  existait  en  1450  et 
1454  et  c'était  Dunois';  sous  Fianrois  P"",  il  existait  aussi, 
sous  le  nom  de  capitaine  général  du  ban  et  arrière-ban  de 
France". 

En  campagne,  \os  troupes  du  ban  et  de  l'arrière-ban /o- 
c/raicni  cluv,  riiabilani,  comme  les  compagnies  de  l'ordon- 
nance et  les  francs  archers".  Le  roi,  au. xv*' siècle,  et  au 
xvi",  ne  se  privait  pas  de  les  emmener  en  dcho?'s  de  la  p?'o- 
viîiceiïoù  il  les  avait  tirées':  il  donnait  bien  aux  lîretons 
la  promesse  de  ne  pas  les  conduire  hors  de  Bretagne,  mais 
il  rendait  vaine  cette  promesse  en  ajoutant  <(  sans  une 
extrême  nécessité,  de  {|uoi  le  roi  est  arbilr<;*  ».  En  réalité, 

1.  Arcli.  Nat.  K  71,  n"  19,  8  mai  1472. 

2.  14  (léc.  1473,  texte  cilé  par  Lcbeuricr,  Rôlf  taxes  ban....  p.  33, 
M"  r,9. 

3.  Cdliicr  Etats,  Noblesse,  [saniborl,  Xt.  37-8,  réponse  du  loi,  ib., 
8'.),  (c  il  (Ml  scia  fait  an  bon  plaisir  du  roy  ».  —  Doc.  Inéd.,  p.  667, 
répons(>,  |).  704.  —  IMcol,  Etats  (iénéraii.i^  1,  .518-'.». 

4.  31  jnill.  1450,  1>.  Daniel,  Milice,  I,  203;  Leboinicr,  Hôte  la. Tes 
ban...,  p.  30,  n"  do.  t]n  1454,  Cosneau,  liic/ioaont,  p.  375. 

5.  Arl.  1,  l^dit  de  lM)nlaineblean,  3  janv.  1543-4,  Isanibert,  Xtl,  846. 
<).   SiMtid.  F)\  Arc/ie)-i.:,  liev.  d.  quest.  Iiisfor.,  1897,  avril,  p.  456. 
7.   I.e  nti  l'ail  conduire  le  ban  et  l'an. -ban.  le  28  aoi'it  1410,  «  quelque 

part  <pie  nous  soyons  ».  Ont.  tX,  531  ;  8  f(;'vr.  1 413  4,  il  donne  au 
bailli  d'Amiens,  à  la  l(^'le  dn  ban,  rendez-vous  à  t^aris,  Ord.  X,  194;  le 
2  lévr.  1417-8,  le  roi  donne  au  stMic-rbal  de  Careassonne  et  au  ban  de 
la  Si'néchausst'e  rendez-vous  à  CJiarlres,  (trd.  X,  434.  —  Le  8  mai 
1472,  «  tous  air. -bans  du  royaume  »  devront  venir  «  ('s  inairlies  de 
par  {le(;a  »  (Itam  en  N'ermandois)  «  ou  autres  lieux  à  eux  ordonnés  par 
leurs  rapilaines»,  K  71,  n»  19.  —  Le  25  aoi'd  1503,  le  ban  et  arr  -ban  de 
la  sénéonaussée  d'Agénois  est  mené  en  Iloiissillon  el  à  Fontarabie. 
Bibl.  Nat.  f)\  26108,  n"  469.  • — On  n'était  donc  plus  au  leinps  où  ordi- 
nairement le  roi  n'(tbli;;eail  pas  le  ban  et  arr.-ban  à  sortir  de  la  pro- 
vince (Boularic,  Instii.  milit.,  p.  357). 

8.  De  La  lAoque,  Traité  du  Ban,  dans  Traité  de  la  Nobles:ie,  1735, 
p.  25. 
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le  ban  ol  rari'i(>re-J)aii  de  clui([uc  bailliaf^'c;  ou  seiiécliaiissée 
servaient  consLaniiiiciul  loin  (!('  leurs  foyers  :  ecux  de  l'Agé- 
nois  étaient  conduits  en  Koussillon,  ceux  du  bailliage 
d'Amboise  étaient  condnits  en  (ihampagne  et  ceux  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne  n'étaient  pas  dispens('s  d'aller 
à  Chartres.  Le  roi  entraînait  même  le  ban  et  larrière-ban 
hors  des  frontières  du  royaume  '. 

A  défaut  d'une  limite  dans  l'espace,  il  y  avait  une  limite 
dans  le  temps.  La  diirrc  du  ban  et  de  l'arriére-ban  était 
primitivement  fixée  à  iO  jouis  ou  six  semaines'  :  Saint 
Louis  l'avait  portée  parfois,  pour  les  barons,  à  deux  mois 
ou  GO  jours  ^  lMiilip])e  le  Bel,  en  L'{03,  l'étendit  même  à 
quatre  mois  ',  François  I"'  respectait  encore  la  durée  de 
iO  jours,  mais  seulement  pour  une  guerre  extérieure  au 
royaume  ';  en  France,  il  imposait  un  sei'vice  de  trois  mois 
entiers  ou  90  jours*'  :  c'était  doubler  et  au  delà  la  durée  pri- 
mitive du  ban.  Et  encore  ces  journées  de  service  ne  comp- 
taient-elles que  du  moment  de  la  présence  au  corps  ; 
l'aller  et  le  relour  n'entraient  pas  en  lignée 

Les  nécessités  nouvelles  de  laguerre,  de  moins  en  moins 
locale,  de  plus  en  plus  générale,  avaient  ainsi,  tant  bien  que 
mal,  a])proprié  aux  besoins  de  la  nation  des  règles  mesu- 
rées jadis  sur  les  besoins  du  lief  :  il  n'en  résultait  pas 
moins,  pour  les  possesseurs  de  biens  nobles,  des  charges 
financières  très  lourdes.  Les  bans  devenaient  plus  nom- 
breux, les  expéditions  auxquelles  on  les  entraînait  deve- 
naient plus  longues  et  plus  lointaines.  Autant  de  causes 
de  ruine  pour  les  possesseurs  de  menus  fiefs  ;  surtout  que 
leur  service  était  gratuit  et  que  le  soin  de  se  nourrir  les 
regardait.  Ainsi  «  tourmentez  et  oppressés  »  disaient  les 
Etats  de  1484,  «  plusieurs  ont  vendu  leurs  patrimoines  et 


1.  Voir  av.-dern.  note  ;  t'ontarabie  est  dans  le  Guipuiscoa,  en  Espa- 
gne. —  t^ebeurier.  Rôle  laxes  ban...,  p.  o7,  note  8,  cileles  lettres  pat. 
du  H  janv.  1536-7,  ordonnant  au  bailli  <rAinboise  de  marcher  en 
Champagne  et  Brie  le  l^r  mai  1537. 

2-3- 'i.  De  La  Roque,  Tr.  Ban,  ibib.,  p.  33-34.  —  Cf.  Boutaric,  Inst. 
milit.,  p.  266-267. 

5.  Edit  Fontainebleau,  3  janv.  1543-4,  art.  7  et  8,  Isambert,  XII, 
848. 

6.  Ibib.  —  De  même  Henri  II,  édit  de  9  févr.  1547-8,  art.  18,  Isam- 
bert, XIII,  p.  46. 

7.  Ibid.,  édit  de  1544  et  de  1548,  art.  cités. 
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héritages  et  sont  cheiiz  en  grans  povretez  *  ».  Ceux-là  mémos 
qui  ne  possédaient  pas  de  biens  nobles  souffraient  aussi, 
quoique  indiieclemenl,  du  ban  et  de  l'arrière-ban  :  ils 
élait'iil  |)ilb's  -.  Les  capitaiues,  b's  lieulenants  et  les  officiers 
du  bailliage  étaient  trop  souvent  impuissants  contre  ces 
excès.   I^a  royauté  bésilait  cependant  à  solf/rr  cos  troupes. 

Le  ban  et  l'arrière-ban  étaient  un  in)[)ùt  doulde,  impôt 
du  sang,  impôt  d'argent  :  allait  il  devenir,  pour  le  Trésor, 
une  dépense  nouvelle  au  lieu  d'être  une  recette?  Sans 
doute,  dès  (îbarles  YIL'  et  dès  Louis  XI  *,  sans  parler  de 
leurs  prédécesseurs',  la  Couronne,  à  plusieurs  reprises, 
avait  payé  les  gens  du  ban  et  de  Tarrière-ban  ;  mais  la. 
Couronne  n'avait  pas  engagé  l'avenir;  et  le  principe  de  la 
gratuité  demeurait.  Elle  se  décida  à  rabandonner,  au 
moins  pour  (juebjue  temps,  sur  les  instances  des  Etats  de 
1484".  Les  pr('cédents,  la  coutume  de  payer  les  Compagnies 
d'ordonuimce  et  les  francs  archers,  l'intérêt  de  ceux  qui 
composaient  le  ban,  l'intérêt  de  ceux  qui  ne  le  composaient 
pas,  mais  sur  qui  «  vivaient  »  les  hommes  de  guerre,  tout 
cela  avait  milité  en  faveur  de  cotte  grande  réforme  :  sous 
Charles  VllI  au  moins",  sinon  sous  Louis Xll  ',  la  Royauté, 
retenue  par  les  frais  de  la  solde  nouvelle,  semble  avoir  mis 
plus  do  disciétion  aux  convocations  du  ban  et  de  l'arrière- 
iDan.  Quand  il  ne  servait  plus  à  battre  monnaie,  le  ban  deve- 
nait un  peu  plus  rare". 

Dans  la  seconde  moitié  du  xv*^  siècle,  ces  troupes,  payées 
ou  non,  n'étaient  guère  en  état  de  se  relever  de  la  déca- 

1.  Isamberl,  XI,  37-8;  Doc.  Inéd.,  p.  666-667. 

2.  Cf.  inïvh,  p.  524  et  suiv. 

3.  Cf.  Cosneau,  Rlchemonl,  p.  37 'i  et  note  5. 

4.  Spont,  Fr.  archers,  Rev.  Qnesl.  Histor.,  avril  1897,  j).  456.  — 
t^orimilaire  de  L.  XI,Bibi.  Nal./;-.  5727,  fol.  83  r"  :  Lettres  cl'arrière- 
ban  :  «  Nous  ferons,  dil  le  roi,  appoiiicler  leur  paienienl  à  compter  du 
jour  de  leur  première  monstre  ».  —  Cf.  Kdil  P'onlainebleau,  3  janv. 
1543-4,  art.  1  et  7,  Isambert,  XII,  846  et  848. 

5.  P.  Daniel,  Milice,  1,  p.  80  à  86.  —  De  La  Roque,  Ban  et  a.-ban, 
édit.  1735,  p.  9. 

6.  Doc.  Inéd.,  Etats  1483-4,  p.  667,  art.  1.  -  G.  Picot,  Etats  géné- 
raux, I,  518. 

7-8.   V.  suprà,  p.  495-496. 

9.  Sur  le  ban  et  l'a. -ban  sous  Fraurois  I,  voir  M.  Uoy,  Ban  et  a.- 
ban  baill.  de  Sens,  p.  x;  de  La  floque,  oj).  cit.—  Lebeurier,  Rôle  des 
taxes  du  fjan...,  p.  37  et  note  80  ;  Inv.  Arc/*.  C.-d'Or  B  2829  ;  B  5148, 
Gébelin,  Milices  provinc,  p.  16,  n.  14,  etc. 
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dencc  où  olles  glissaient  '.  Les  vori tailles  Iiommcs  de  guerre 
ne  se  reneonlraient  qu'assez  rarement  dans  leurs  rangs  : 
s'ils  ne  |touvaienl  plus,  sans  ditïiciillé,  passer,  comme 
autrefois,  dans  les  l»andes  soudoyées",  ils  (■licrcliJiipnt  à 
entrer  dans  les  (compagnies  d'Ordonnance  '  ;  ils  aeceplaient 
même  de  commander  les  francs  archers'  et  ,  depuis 
Louis  XII,  ils  ne  rougiront  pas  d'ahandonnei'  la  cavalerie 
pour  les  gens  de  pied  '  :  autant  de  portes  par  où  ils  déser- 
taient cette  partie  de  l'ancienne  armée,  pour  entrer  dans 
l'armée  nouvelle. 


En  somme,  le  bailliage  et  la  sénéchaussée  restaient  1 


es 


centres  naturels  ou  s'organisaient  le  ban  et  l'arrière-han. 
Les  pouvoirs  militaires  des  baillis  et  sénéchaux  s'y  trou- 
vaient, à  la  fin  du  xv''  siècle,  contenus  et  surveillés,  sinon 
diminués  :  le  recrutement,  la  convocation,  le  commande- 
ment du  ban  et  de  l'arrière-ban  leur  étaient  laissés  le  plus 
souvent  mais  ne  leur  appartenaienl  pas  toujours  sans  par- 
tage :  le  Conseil  du  bailliage,  le  procureur,  l'avocat  du  roi, 
les  capitaines  du  ban,  les  commissaires  extraordinaires 
s'en  occupaient  avec  eux.  Les  baillis  et  sénéchaux  allaient- 
ils  donc,  comme  les  hommes  de  guerre,  leurs  contempo- 
rains, retrouver  ailleurs  ce  qu'ils  perdaient  là? 


III 

Bandes  mercenaires. 

A  la  fin  du  moyen  âge,  la  Royauté,  depuis  trois  siècles 
déjà,  cédait  à  la  tentation  de  compléter  ou  de  remplacer  le 
ban  et  l'arrière-ban  par  des  troupes  plus  maniables  et  tou- 
jours soldées  ^  :  elle  les  recrutait  par  engagements  volon- 
taires et  les  gardait  tant  qu'il  lui  plaisait  ;  elle  y  accueillait 

1.  Boutaric,  Instit.  rnilU.,  p.  410. 

2.  Cf.  infrà,  lit. 

3.  Coutaric,  op.  cit.,  410. 

4.  Cf.  infrà,  IV. 

5.  Boutaric,  op.  cit.,  p.  412.  —   Susaiie,  Hi.'it.  infanterie,  I,    p.  72- 
74,  77-8.  —  Beltiomine,  Hist.  infanterie,  t.  p.  139. 

6.  G.  Picot,  Etats  génér.,  l,  5;J0-1.   Gebclin,  Milices  provinciales, 
p.  11. 

Fieffé,  Hist.  troup.  étrang.  au  service  de  la  France.,  1,  p.  6,  8. 


504         LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  MILLIAGES 

dos  Français  et  dos  ('dran^ors,  dos  noblos  oX  dos  rotuT-iors. 
(Vélail  poiirclloun  iiisliiimont  si  conimodo  de  domination 
monarcJiique,  qn'olle  ne  les  congédiait  jamais  pour  long- 
temps '. 

.  Cliarlos  VII  avait  cru  devoir  les  renvoyer  et  les  «  cas- 
ser »,  (juaiid  il  avait  ri'oi'j^anisé  I  armée,  mais  il  on  reprit 
anssi,  cpiand  les  eiiconstanccs  roxigoaient  -  ;  Louis  XI, 
(îhailes  \\\\,  Louis  XII,  h'raneois  I"  les  reprirent  égale- 
ment. Suisses ^  Allemands^,  Corses',  Italiens",  Flamands^ 
?Jcossais  **,  drecs"  ou  Stradiots  composèrent  une  partie  de 
ces  bandes  dont  les  aventuriers  français  l'oiMnaienl  le 
reste  ^".  Il  arrivait  que  le  sentiment  national  se  révoltait 
contre  quelques-uns  de  ces  mercenaires  "  fort  coûteux  et 
point  loujoui's  assez  sûrs  *^  :  le  roi  demandait  alors  à  ses 
baillis  et  sénéchaux  les  moyens  pratiques  pour  s'en  pas- 
ser''. Mais,  quand  les  avantages'^  qu'ils  olîraient  semblaient 
l'emporter  sur  les  inconvénients,  le  roi  s'adressait  aux  bail- 
lis, pour  assurer  le  i-acolage  à  travei*s  le  royaume  de  tous 
ceux  que  l'enrôlement  pouvait  tenter".  Les  baillis  avaient  à 


1.  Gcbelin,  Milices  yvorinc,  p.  11,  14,  15,  16. 

2.  (k)sneaii,  Riclicmont,  p.  :>()5. 

;{.  l^'icllé,  Hist.  troupes  élramj.  au  service...  France,  I,  44-57.  Su- 
sanne,  Hisl.  infanterie.,  I,  p.  62-69. 

4.  FiefTé,  Hist.  ti-oiqies  étr.,  p.  24-27.  —  nelhoiiiine,  Hist.  infan- 
terie, 1,  132,  139,  146.  —  10  juin  TiSC)  «  es  Ligues  d'Alniaigiie  «;  inlVà, 
p.  511,  n.  3. —  22  mai  1514, "Maur.  IJoy,  Ban...  haill.  Sens,  p.  iij.  — 
20  mars  1513-4,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n»  1253. 

5.  1^'ieffé,  Hist.  troup.  étr.,  p.  24. 

6.  FiefTé,  Hist.  troup.  ëlr.,\).  20-2'i.—'Bv\hùminG, Hist.  infanterie, 
1,  139,  146. 

Susane,  Hist.  infanterie,  p.  75,  t.  i. 

7.  Fieffé,  Hist.  tï^oupes  étr.,  p.  71. 

8.  Fieffé,  Hist.  troupes  étr.,  p.  33-41. 

9.  Fieft'é,  Hi.st.  troupes  étr.,  p.  66-67. 

10.  (if.  G.  Picot,  Etats  Génér.,  I,  530-1.  —Journal  Masselin,  Doc. 
Inéd.,  p.  370-2. 

11.  V.  le  Rosier  des  GneTres.  de  1521  ;  le  Guidon  des  Guerres,  de 
1514,  cités  par  Gel)elin,  Milices  jrrovinciales ,  p.  16. 

12.  Susane,  Hist.  infanterie,  \,  p.  81-84.  —  Gebelin,  Milices  pro- 
vinc,  p.  15. 

13.  8  déc.  1485,  Ord.  XtX,  614;  Godefroy...  Charles  VIII,  p.  502.  — 
Belliomme,  Hist.  infanterie,  \,  132. 

14.  Les  soudoyers  étrangers  par  ex.  servaient  parfois  d'instructeurs  à 
l'infanterie  française  :  cf.  Fieffé,  op.  cit.,  p.  47;  Susane,  Hist.  infan- 
terie, D.  81-84,  etc. 

15.  Èelhomme,  Hist.  infanterie  fr.,  p.  128. 
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les  dii'i^t'i'  sur  los  ])()iii(s  marques  [>ar  le  roi'.  En  1480, 
c'était  le  bailli  de  lïouon  qui  faisait  dresser  leur  cuin|)"; 
c'était  le  j>oiivcriieiir  de  Picardie,  maréchal  de  France,  qui 
en  avait  le  cnmmaiulcment  géuéral '.  A  la  léle  de  (|uelques- 
nnes  de  ces  handes,  on  Irouve,  en  iiSl,  le  bailli  de  Caux, 
le  bailli  de  llesdin  '  ;  pai'  delà  les  Al|)es,  le  bailli  de  Dijon, 
en  14Ui,  est  chef  d'un  corps  de  8  000  Suisses  soudoyi's  par 
Charles  VIII  '  ;  en  l.')07,  à  Asti,  le  sénéchal  de  Honergue  en 
dirige  un  autre  de  10  000*^.  Le  bailli  d'F]taples  passe  les 
montres  de  ces  bandes^  et,  en  1491,  le  bailli  des  Monta- 
gnes, sur  l'ordre  du  roi,  fail  la  revue  des  Suisses  à  «  l'ost 
et  armée  de  Bretagne^  ». 

Pour  assnrer,  dans  le  royaume,  l'approvisionnenienl  de 
ces  bandes,  le  roi  donnait  à  l'avance  à  tel  sénéchal  aver- 
tissement qu'elles  devaient  traverser  sa  sénéchaussée'.  Le 
sénéchal  aussitôt  faisait  publier  la  nouvelle  dans  tous  les 
sièges,  dans  toutes  les  châtellenies  et  dans  toutes  les  loca- 
lités du  ressort  et  donnait,  sous  sa  responsabilité,  l'ordre 
de  préparer  les  vivres  nécessaires;  à  défaut  du  sénéchal, 
c'était  du  moins  le  jug'e-mage  et  l'avocat  ou  autres  mem- 
bres du  Conseil,  qui  s'occupaient  de  ce  soin  '**. 

Quant  aux  lettres  royaux  de  licenciement,  nous  en  trou- 
vons, en  1370,  adressées  aux  baillis  :  ils  avaient  la  charge 
de  faire  payer  leur  solde  à  ces  gens  de  guerre  ^'. 


1.  Bellioinnie,  op.  cit.,  p.  128. 

2.  Beihoinnie,  op.  cit.,  p.  130  ;  le  bailli  était  alors  Guill.  Picarl, 
depuis  l'i7y  (v.  noire  Almanach  royal). 

3.  Belliomme,  op.  cit.,  p.  128  et  s. 

'i.  Spont,  Fr.  Archera,  Rev.  quest.  Histor.,  avril  1897,  p.  470. 

5.  Beihoinnie,  Hist.  infant,  fr.,  I,  133;  c'était  alors  Antoine  de 
Baissey,  Arch.  Dijon  G  7,  n"  89  ;  Arch.  C.-d'Or  B  1805;  l\  350  (v.  notre 
Alman.  royal). 

6.  Belhomme,  Hist.  infant.,  I,  142.  —  C'était  alors  Franc'ois  de 
Tlaelligny,  i»roiiui  depuis  2  ans,  du  bailiiaye  de  la  Montagne  à  la  Sén. 
de  Rouergue.  Arch.  C.-d'Or  B  2  bi.s,  fol.  242  v»  ;  Bibl.  Dijon,  759,  fol. 
68,  l^''  reg.,  etc.  Voir  notre  Alman.  royal. 

7.  Spont,  Rev.  Q.  Hiat.,  cit.,\^.  471.' 

8.  Bibl.  Nat.  fr.  25717,  n"  106  :  ce  bailli  était  alors  Pierre  Daux, 
nommé  fin  1477  (Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVIl,  fol.  202  ;  Arch.  C.-d'Or 
B  2067),  mais  qui  avait  interrompu  ses  fonctions  de  1486  à  1489. —  V. 
notre  Alman.  roi/al. 

9.  20  mars  1513-'i,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n»  125,  3. 

10.  Ibid. 

11.  Arch.  Nat.  Iv  2492,  n^  18,  6  sept.  1370,  publié  par  Boutaric,  Inst. 
milit.,  note  2,  p.  263-264. 
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Ce  sont  là  ccpcnrlanl  dos  ras  Irop  is()l('s  pour  nous  aulo- 
riser  à  conrluro  (jiio  los  pouvoirs  du  hailli  rdiiiriil  toujours 
et  habiliiellemciil  co  que  nous  venons  de  voir.  Le  plus 
souvenl,  d'autres,  qui  ne  sont  pas  ))aillis,  organisent, 
eoinniandent  ces  bandes  et  en  passent  les  monti-es'.  Les 
baillis  ou  les  ofliciers  des  bailliages  n'avaient  donc  pas  vis- 
à-vis  des  bandes  une  autorité  normale  comparable  à  celle 
(|ui  leur  était  dévolue  vis-à-vis  du  ban  et  de  l'arrière-ban. 


IV 

Comijcujnics  (l'urduiindncr. 

Quand  (Uiarles  VII  ne  se  contenta  plus  du  service  volon- 
taire et  soldé  des  bandes  ni  du  service  obligatoire  et  babi- 
luellement  gratuit  du  ban  et  arricrc-ban,  —  il  ne  put  se  dis- 
penser' «le  rt'coui'ir,  peu  ou  beaucoup,  aux  baillis  ou  aux 
sénécliaux,  dans  la  constitution  de  sanouvcdle  cavalerie,  les 
compagnies  d'ordonnance  et  de  sa  nouvelle  infanterie  les 
francs  archers. 

Le  recratc/nrntdos  Compagnies  d"oi-donnauco  se  |)raHquait 
sans  les  ofliciers  ordinaires  du  bailliage:  le  roi  nommait  le 
capitaine  de  la  compagnie,  le  capitaine  choisissait  ses 
hommes  jusqu'à  conciu'rence  du  nombre  fixé  '.  Certes,  le  roi 
ne  se  privait  pas  de  placer  un  bailli  ou  un  sénéchal  à  la  tète 
d'une  compagnie^:  Charles  VU,  Louis  XI,  Charles  VIII, 
Louis  XII  en  donnent  des  preuves  fréquentes  :  ils  confient  à 
tel  bailli,  à  tel  sénéchal  le  commanclemeni  de  21,  25,  30,  40, 
D6,  1 10  lances^;  mais  ce  n'est  pas  en  tant  que  baillis,  que  les 

1.  Cf.  janv.  1412-3,  Ord.  X,  38  ;  Isambert.  VII,  277.  —  21  janvier 
ri82-3,  Arch.  Nat.  K  72.  n°  73. 

2.  Cf.  aii.  1,  3  et  5  de  l'Ord.  d'Orléans  du  2  nov.  l'iSQ,  Isambert,  IX, 
59  et  <)0.  —  Dausin,  Gonrern.  Charles  VII...,  p.  95. 

3.  IJoiitaric,  Instit.  tnifif.,  p.  312. 

4.  21  :  15  juin  1461,  bailli  Cotentin,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  155,  .\ydie, 
n°  20  bis. 

25  :  12  juin  1471,  sénéchal  de  Ceaucaire,  O.  de  Poli,  Annuaire  Jié- 
raldiq..  1896,  p.  51-52. 

.50  :  8  févr.  1495-6,  Sénéch.  de  Carcassonne,  Bibl.  Xat.  Pièces  orig., 
25,  n"  220. 

40  :  29  mars  1497,  ap.  Pàq.,  Sénérh.  d'Agénois,  Bibl.  Nat.  P.  orig., 
178,  n°  23;  12  nov.  1497,  au  même,   Bibl.  Nat.  fr.   26105,    n»   1255;  4 
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baillis  reçoivent  celte  imiiqiie  de  la  faveur  royale  ;  c'est  en 
tant  qu'hommes  de  guerre.  Leurs  fonctions  habituelles  de 
bailli  sont  déhiissées  :  ils  quittent  leur  bailliaj;!'  et  vont 
parfois  à  l'an  Ire  b(jiit  du  royaume. 

\j  annemnit  et  Vrquiprment,  qui  regardaient  les  baillis 
pour  le  ban  et  l'arrière-ban,  ne  les  concernait  plus  pour  les 
compagnies  d'ordonnance'.  Les  montres  relevaient  des  ma- 
réchaux de  France-;  elles  avaient  lieu  tous  les  trois  mois^ 
et  «  en  tel  lieu  que  chacun  pût,  ce  jour-là  même,  retourner 
en  son  logis ^  ».  Elles  étaient  passées,  à  défaut  des  maré- 
chaux, fort  souvent  occupés  ailleurs  et  astreints  seulement 
en  principe  à  deux  montres  sur  trois  %  par  des  commis- 
saires que  désignaient  exceptionnellement  ®  soit  les  maré- 
chaux", soit  le  roi  ^  Ces  commissaires  étaient  quelquefois 
des  gouverneurs  ^  des  baillis  ou  des  sénéchaux'",  ([ui,  dans 

mai  1502,  au  même,  fr.  26108,11°  368;  6  juin  1503,  au  même.  fr. 
26108,  n°  44i. 

96  :  19-20  mars  1471-2.  Sénéch.  Poitou,  K  71,  n°  16. 

liO  :  Dec.  1445,  cité  par  Boutaric,  Instit.  milit.,  p.  312,  Sénéch. 
Poitou. 

1.  Cf.  Ord.  30  janvier  1454-5,  Isambert,  IX,  271-2;  cf.  suprà,  p.  493. 

2.  Ord.  janv.  1412-3,  Ord.  X,  57;  avr.  1467,  ord.  art.  1,  Isambert, 
X,  544.  —  lun-mulaire  milieu  xv«  s.,  Bibl.  Nat.  fr.  14371.  fol.  31  \° 
«  tes  mareschaulx  de  France  passent  les  monstres  des  gens  d'armes  et 
arctiers...  ».  —  Formulaire  rédigé  vers  1523,  Bibl.  Xat.  fr.  647,  fol.  4 
r"  :  «  les  mareschaulx  de  France  sont  ordonnez  pour  le  roy  pour  faire 
recepvoir  les  monstres  des  gendarmes...  » 

3.  Ord.  avr.  li()7,  art.  1,  «  les  monstres  se  feront  de  3  mois  en  3 
mois  par  les  maivschaulx  ou  les  commis,  en  tel  lieu  que  chascun  puisse 
retourner  à  son  logis  le  jour  de  la  monstre,  dont  lesd.  mareschaulx  en 
feront  deux  en  l'an,  présens  les  cappitaines  ».  Isambert,  X,  p.  544.  — 
Ord.  XVII,  82. 

4.  Ibid. 

5.  Ibid. 

6.  V.  les  lettres  royaux  de  janvier  1412-3,  Ord.  X,  57. 

7.  Formulaire  cité,' Bibl.  Nat.  fr.  647,  fol.  4  r»  «  lesquels  mares- 
chaulx, quant  ilz  sont  occuppez  en  aultres  lieux,  peuvent  commettre 
gens  soul)z  eux  à  faire  lesd.  monstres  ».  —  E\.  :  Séuécii.  Poitou.  19-20 
mars  1471-2,  K  71.  u'  16.  —  Bailli  de  Senlis,  24  févr.  1498  9.  Bibl.  Nat. 
fr.  26106,  n"  61  ;  1  mai  1501,  //•.  26107,  n"  259;  26  juin  lôOI,  ib.,  n" 
268.  —  Sénéchal  d'Agénois,  12  nov.  1497,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n" 
1255. 

8.  Formulaire  de  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  b:-2:.  fol.  70  v".  I.eltre  du  roi 
à  un  bailli  pour  «  commission  à  faire  monstres  ».  —  (If.  Formulaire 
sous  François  I.  fr.  14368,  fol.  95  r"  :  1  sept.  1482,  K  72,  n»  68  ;  6  août 
1506,  Bibl.  Nat.  Pièces  orig.,  26,  n"  361. 

9.  Ainsi,  le  Gouverneur  de  Champagne,  6  août  1506,  lîibl.  Nat.  P. 
orirjin..  26,  n"  361. 

iO.  Bailli  de  Vermandois,  Guy  Pot,  Bibl.  Nat.  fr.  hlll,  fol.  70  v.— 
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ce  cas,  pouvaient  demeurer  plusieurs  journées  ou  plu- 
sieurs mois  absents  de  leur  cin'onscri|tli()n  '.  (lepcndaul, 
en  juillet  1470,  au  moins,  les  ofliciers  priuci|)aux  cl  divi- 
sionnaires des  bailliages  et  sénécbaussées  durent  assister  à 
la  montre  générale,  imposée  d'autorité  aux  maréchaux  eux- 
mêmes-  :  ces  olliçjrrs  fiiicnl  invités  non  pas  à  contrôler  le 
nombre  et  l'état  des  gens  de  guerre,  mais  à  ténioigner,  à 
l'occasion  de  la  revue,  de  leur  attitude  vis-à-vis  des  popu- 
lations. 

Aussi  bien,  et'  <|ui  rcjilrail  jdn^  spérialemcnl  dans  les 
attributions  de  tons  les  officiers  dn  Itailliage  et  même  des 
oflicicis  snbalternes,  c'i'taient  les  icdations  des  ti'oupesavec 
les  gens  dn  pays  ';  avec  les  l'onrrieis,  ils  sOccnpaient  «  es 
villes  danses  on  es  grosses  bourgad(^s '*  »,  de  trouver,  ponr 
clKKjne  lance  l'ouinie,  «  nne  cliambre  à  cheminée,  trois 
lits  garnis  de  trois  eouveitniH's  et  six  paires  de  draps,  denx 
nappes,  douze  escuelles,  quatre  plats,  deux  pots  destain, 
une  paelle  d'airain  et  une  de  fer,  estable  à  mettre  six  che- 
vanlx  et  lieu  à  mettre  provision,  tant  pour  les  personnes 
comme  pour  les  chcvaulx  '  ».  Ils  dressaient  l'inventaire 
des  objets  fournis  et  obtenaient,  le  moment  venu,  la  resti- 
tution de  ces  objets  ou  de  leur  valeur".  Ces  mêmes  officiers 
avaient  à  empêcher  les  habitants  de  démolir  les  cheminées 
et  les  étables,  «  de  démeubler  lesdites  chambres  à  lin  qne 
les  gens  d'armes  U'y  logent  ^w;  si  le  dégât  était  commis,  ils 
en    imposaient   d'urgence  la   réparation  \  Par  contre,    ils 


Guy  Pol  élail  hailli  «le  N'errnaiulois  dès  li7  I  au  moins  (i*ilul  de  Tli., 
Cdidl.  Actes  L.  XI,  11,  147.  u"  1)  el  ne  rétait  plus  depuis  peu  do  temps, 
le  11  avr.  l'iB;!,  a])!-.  Pâq..  X'''  'i82'i,  fol.  141  i".  —  V.  notre  Alman. 
royal  etùid.  avrilri67,  Isamb.,  .\,  .3'i'i-5  ;  1470,  mai,  ib.,  611,  art.  9, 
12.  —  Cf.  suprà,  noie  o  de  la  pajire  506. 

1.  Ex.  en  1499  et  1501.  le  bailli  de  Sentis  est  cliargé  de  faire  les 
monstres  «  es  pays  de  IMcardie,  Normandie,  Clramitaigne,  Bretaigne, 
Girienne,  Bourgongne,  Languedoc.  Daupliiné  et  ausse...  delà  les  monts 
ou  pays  d'Ytalye  et  contez  de  Pymond,  .\sl  el  ailleurs».  Bibl.  Nat.  fr. 
26106",  n"  61.  —  Ici.,  fr.  26107,  n»  259  <<  delà  les  mous,  ou  pays  d'Yla- 
Ive  ».  —  Sur  la  non-résidence  des  Baillis,  v.  suprà,  p.  90  el  ss. 
'  2.  Art.  10,  Ord.  mai  ri70  ;  Isambert,  X,  612. 

'■).   Ord.  ocl.  li8o,  Isambert,  XI,  15o,  art.  1. 

4.  Art.  1,  Ord.  avril  1467,  Isambert,  X,  545. 

5.  Art.  2,  Ord.  citée,  avril  1467,  ibid. 

6.  Art.  7  el  8,  Ord.  20  janvier  1514-5,  Isamberl,  XII,  p.  6-7. 

7.  Art.  8,  Ord.  janv.  1514-5,  Isambert,  Xll,  p.  7. 
8.' Ibid. 
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veillaient  qu'on  ne  fît  «  desloger  l'hoste  ne  l'hostesse  de  la 
chambre  où  ils  amont  accoustum*;  concher  '  ».  Au  bout  de 
six  mois,  <  l'iiosle  »  était  en  droit,  en  dépit  du  loyer  qu'on 
lui  payait",  de  signilier  congé  aux  hommes  de  guerre  ; 
dans  ce  cas,  c'étaient  encore  les  mêmes  officiers  qui  ol>te- 
naient  à  ces  hommes  un  logis  nouveau  '. 

Les  vivres,  comme  V habitation,  étaient  un  souci  pour  ces 
officiers  :  le  roi  défendait  de  cantonner  les  troupes  en  rase 
campagne,  parce  que  ces  troupes  auraient  pu  marauder 
pour  se  nourrir.  On  cherchait  de  préférence  une  ville  fer- 
mée \  dont  les  murs  missent  obstacle  à  la  maraude  ;  une 
ville  de  marché,  où  les  approvisionnements  fussent  assurés 
par  les  facilités  et  les  habitudes  de  la  région  ";  une  ville  où 
il  y  eût  des  officiers  qui  pussent  régler  ces  approvisionne- 
ments et  faire  justice  des  fautes  commises  ^ 

Même  quand  le  marché  existait,  il  était  généralement 
impuissant  à  alimenter  la  garnison,  qui  s'ajoutait  temporai- 
rement à  la  population  ordinaire.  Il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
proportionné  au  nombre  et  aux  ressources  des  habitants  la 
quantité  des  hommes  d'armes  à  nourrir.  Aussi,  le  gouver- 
neur, les  officiers  des  bailliages,  les  agents  féodaux,  les 
magistrats  des  villes  et  quelques  «  bons  prud'hommes  »  se 
concertaient,  suivant  les  lieux,  avec  les  capitaines";  les 
élus  sur  le  fait  des  aides  de  guerre,  destinés  à  se  transfor- 
mer sous  le  nom  de  commissaires  des  guerres,  intervenaient 
aussi*.  On  se  rendait  compte,  d'une  part,  de  ce  qui  était 


1.  ma. 

2.  Oi-d.  avr.  ri67,  art.  2,  Isaiiib.,  X,  545;  Ord.  mai  l'i70.  ait.  16; 
Isambert,  X,  6i:!;  cf.  lîoutaric.  fns/if.  tnilU.,  31;!. 

3.  Art.  2,  Oixl.  avr.  11(i7.  Isainl)ert,  X.  p.  545. 

4.  Arcli.  Nal.  Iv  GR.  n"  146:  1^.  Daniel,  Milice,  I,  2i;{.  —  Cf.  Ord.  2 
nov.  W'.W).  art.  26,  t'^ambert,  iX,  65.  —  Dansin"  Gouv.  Ch.  VII,  p.  97; 
Ord.  avr.  I'i67.  «  es  villes  clauses  »,  Isainb.,  X,  p.  544-5,  art.  I. — •  (Jrd. 
mai  ri7().  art.  1  «  villes  clouses  »,  Isamb.,  X,  610  ;  cf.  ib.,  art.  l.j,  p. 
612.  —  Cf.  10  nov.  1480,  Arcli.  Hérault  C,    Sénécli.  Nimes.  XII,  p.  33. 

5.  «  Où  il  V  aura  marché  ».  art.  I,  Ord.  avril  ri67,  Isamb.,  X,  544-5. 
Cf.  art.  7,  Ord.  mai  1470,  Isamberl,  X.  611. 

6.  Art.  1,  Ord.  avril  1467,  «  es  \illes...  où  il  j  aura  justice  ».  Isam- 
bert, X,  p.  544-5;  ail.  1,  Ord.  mai  1470,  isamb.,  X,  610,  «où  il  y  ait 
justice  ».  —M.,  art.  11.  13,  15,  ibid.,  X,  612-613. 

7.  Art.  5,  Ord.  20  janv.  1514-5,  Isambert.  Xll.  p.  4.  —  Cf.  art.  7, 
Ord.  mai  1470,  Isambeit,  X,  611. 

8.  Boutaric,  Instil.  7nil.it.,  p.  312;  Arch.  Nal.  K  68,  n"  l'»6.  —  Ord. 
cet.  1485,  art.  1  et  6,  Isambert,  XI,  153,  154. 
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nécessaire  aux  troupes;  H'autrc  part,  de  ce  que  pouvait 
fournir  le  pays.  Fuis,  on  réquisitionnait  les  vivres  récla- 
més :  cjiîujiie  paroisse  était  laxéo,  suivant  ses  moyens'; 
celle-ci  devail  roiirnir-  le  loin  de  ses  praii'ies,  celle-là,  le 
bois  de  ses  forêts,  celle  autre,  l'avoine  on  le  hlé  de  ses 
clianips".  An  clicf-lien  de  chaque  circonscription,  nn  ser- 
vent on  loni  anli'(^  messaj^er  [)orlail  la  lisle  des  fonrnilin'es 
qu'on  allcndail  d'elle^;  les  ofliciers  du  chef-lieu  avisaient 
dirccIcnuMil  cha(|n('  |)aroisse  el,  dans  clnupie  paroisse,  les 
honnes  îj^ens '.  (icnx-ci.  dùmml  avertis,  avaient  le  devoir, 
l(»ntes  les  semaines,  de  porter  au  marché  les  denrées  dési- 
^n('('s'.  On  |)onvait  user  de  conirainle  vis-à-vis  des  récalci- 
Iranls,  les  frapper  d'amende  cl  d'empiisonnemenl '^. 

Une  fois  sur  le  marché,  les  «  victuailles  »  étaient  livrées, 
soit  en  j^ros,  aux  capitaines,  soit  en  détail,  à  chaque 
homme  de  guerre  \  Les  prix  étaient  surveillés  par  les 
(d'Iiciers  du  hailliaj^e  ou  de  la  localité.  Les  hommes  (jui  ne 
pouvaient  payer  comptant  recevaient,  quand  même,  leur 
ration";  mais  les  ofliciers  locaux  ordinaires,  ainsi  que  le 
capitaine,  (Haient  avertis  et  ils  mcltaicnl,  au  nom  des  mar- 
chands, opposition  sur  les  gages  les  plus  prochains  du  débi- 
teur'. Quand  la  garnison  quittait  la  ville,  le  capitaine  avait 
regard  à  ce  (pu'  tontes  les  dettes  fussent  payées  incontinent, 
sinon  il  s'obligeait  à  les  faire  payer  à  la  prochaine  montre  '". 

En  outre  du  logement  et  des  vivres,  que  les  ofliciers  du 
bailliage  contribuaient  à  assurer  aux  gens  de  guerre,  ces 
otliciers  se  pr(''occupaient  d'assurer  aux  populations  le  bon 
ordre  auquel  elles  avaient  droit.  Sur  ce  point  encore  ils 
n'agissaient  point  seuls  :  les  prévôts  des  maréchaux  et  b^urs 
lieutenants,  sans  pai'Icr  des  commissaires  |)r('posés  à  chaque 

l.  Alt.  5  el  G,  ()i<l.  20  janv.  l."')l'i-5,  ls;unl>..  XII.  'i  et  G. 

1.  Art.  G.  Ont.  20  janv.'  ISKi-^i.  Isaioltert.  .\ll..6. 

:j.  Ali.  5.  Ord.  20jariv.  1514-5.  Isaml)ert.  XII.  'i. 

4.  Ihid. 

5.  Ihxd. 

6.  Ih\d. 

1.  Alt.  5.  (»id.   20jaiiv.  1514  5,  Isanilx'rt.  XII,  3-4. 
Ali.  7,  Oril.  mai  l'iTO.  Isainb..  X,  611. 

8.  Ali.  H,  ()i(l.  mai  1470.  Isaml).,  X,  611. 

9.  Ali.  8.  Ord.  mai  1470.  Isamhert,  X.  611.  —  AH.  5.  Ord.  janvier 
1514-5,  Isambert,  XII.  p.  5. 

Solde,  V.  Daiisin,  (ioiw.  Ch.  VU,  p.  95-96. 

10.  Ali.  8  et  5,  Ord.  janvier  1514-5.  Isambert,  XII,  p.  5  et  7.  —  Cf. 
art.  4,  Ord.  mai  1470,  Isambert,  X,  610. 
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compagnio,  les  dispensaient  sonvent,  mais  point  toujours, 
(l'inlcivenir '.  Les  faits  de  guerre  restaieni  étrangers  aux 
baillis;  aussi,  les  compagnies  d'ordonnance  étant  des  trou- 
pes permanentes,  c'était  surtout  en  temps  de  |)aix  que 
s'exerçait  à  leur  égard  le  pouvoir  disciplinaire  des  baillis^. 
On  le  voit  :  ni  la  levée,  ni  la  conduite,  ni  les  revues  des 
compagnies  d'ordonnance  ne  rentraient  vraiment  dans  les 
fonctions  du  bailli  ;  en  cbarger  le  bailli  c'était  à  la  fois  Téloi- 
gnerde  ses  attributions  etl'éloigner  de  son  bailliage.  Quant 
à  loger,  à  nourrir,  à  punir  au  besoin  les  bommes  de  ces 
compagnies,  le  bailli  ne  s'en  occupait  qu'en  sa  qualité  de 
cbef  du  bailliage  et  non  pas  comme  cbef  d'une  compagnie 
d'ordonnance,  en  sa  qualité  de  défenseuret  d'administrateur 
des  populations  et  non  pas  en  tant  qu'agent  militaire  :  et 
encore  les  divers  officiers  du  bailliage  s'en  acquittaient-ils 
généralement  à  sa  place. 

V 

Les  Francs  Archers. 

Ni  les  compagnies  d'ordonnance,  ni  les  soudoyers  étran- 
gers, ni  le  ban  et  arrière-ban  ne  suffisaient  au  roi:  <(  oultre 
les  gens  d'armes  de  noz  ordonnances,  les  nobles  et  autres 
de  noz  ban  et  arrière-ban,  ensemble  les  gens  d'armes 
estrangiers  que  avons  enteiicion,  disait-il,  envoyer  quérir  es 
Ligues  d'xVlmaigne  et  autres  pays  à  nous  bien  veuillans  et 
aliés^  » — ,  il  luifallail  d'autres  troupes.  Il  lui  manquait  sur- 
tout une  infanterie  nationale.  Il  proclamait  volontiers,  à 
la  tin  du  xv"  siècle,  «  pour  des  raisons  assez  cogneues  à 
toutes  gens  qui  s'entendent  au  faict  de  la  guerre'...  que 
gens  de  cheval  ne  peuvent  aisément  faire  grand  exploit  sans 
gens  de  pied  '  ». 

1.  Oi-(l.  31  oct.  I'i8.5,  art.  6;  Isambert,  XI,  IS'l  i.5.5  ;  cf.  Chron.  H. 
Bande,  III,  l.'{4;  Boiilaric,  InstiL  milit.,  p.  ;!17. 

■1.  Ont.  H67,  ail.  :{  et  K».  IsaiiilxMt,  X.  .5'i.>6,—  Art.  1,  7,  8.  10,  11, 13, 
15  mai  l'ivO,  lsaiiil)erl.  X,  Glo  r.l3.  —  Ont.  oct.  1485,  art.  6,  tsainliert, 
XI,  154.  —  Ont.  janv.  1.^14-5,  art.  :i8,  lsaml)erl.  XII,  14. 

Cf.  ail.  16.  Ont.  2  nov.  l'i.'W,  Isaiiilx'rl,  IX,  p.  fi2  ;  ibid.,  ait.  20  et 
21.  p.  6.'>;  (t.  Dansiii,  C}mn-.  Cli.  VII,  p.  81  ;  art.  22,  p.  G4. 

3.  10  juin  l'i86,  Airti.  Mat.  K  73,  iv  'i3. 

4.  4  avril  1486.  ap.  Pâques,  Bibl.  Nat.  Nouv.  acquis.  /;■.  5219,  fol.  35  r". 

5.  8  (iéc.  1485,  Lettres  de  Ctiarles  Vlll  au  bailli  de  Gaen,  apud  Go- 
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Avant  la  création  de  cette  infanterie  sous  la  forme  des 
légions,  puis  des  régiments,  laConronne  essaya  d'instituer, 
de  régulariser,  puis  de  restaurer  les  francs  archers  en  1448, 
14^11 ,  14()9  et  I48r>-1  'i80  '.  l'allé  voulut  s'aider,  pour  y  n-ussir, 
des  liaillis,  des  sénéchaux  el  d(»s  officiers  de  leui*  cii'cons- 
criptiou. 

Le  pnncij)(>  fut  posé  par  le  roi  et  son  (lonseil  :  cetle  infan- 
terie serait  levée  sur  les  h'raucais  el  soldée  par  eux'.  Seu- 
lement, à  la  dillérence  du  ban  et  de  rarrière-ban,  où  les 
combattants  s'équipaient  enx-mêmes  et  vivaient  générale- 
ment à  Icui's  frais,  les  nouveaux  fantassins  nauraienl  que 
la  charge  de  pourvoira  leurs  vêtements  et  à  leurs  armes  '*  ; 
ils  seraient  payés,  par  ceux  qui  ne  combattraient  pas,  quatre 
francs  par  mois  ^  ;  si  même  le  combattant  n'avait  pas  de 
quoi  s'habiller  et  s'armer,  sa  pai'oissi;  pouvait  elle-même  s'en 
charger  .  De  plus,  il  serait  exempt  de   certaines  conlribu- 


defroy,  C/iaHe.s  VIII,  p.  502,  Ord.  XIX,  fili  et  Bil)l.  Nat.  fr.  15540, 
fol.  72,  au  tjailli  (lo  Troyes.  lyaiitrcs  lellres  pareilles  fureiiL  envoyées 
aux  aulrcîs  liaillis  el  Sénéchaux,  v.  infrà,  n.  1  el  p.  517.  —  Cf.  Spont, 
liev.  Qh.  Uisl.,  1897,  avr.,  p.  443-4. 

1.  IIJS  :  28  avril,  Isaniberl,  IX,  169. 
1451.  Letl.  du  10  iiuv.,  Ord.  XIV,  4-5. 

[1409].  P.  iJanicI,  Milice,  I,  244-250.  Le  P.  Daniel  donne  celle  Ord. 
sans  date.  Susanc  propose,  dans  son  Hi.<il.  do  l'infanlerie  française, 
la  date  de  1469(1.  57).  iioularic  l'accepte,  Instit.  milil.,  p.  321.  —  1]. 
d'ilouél.  Francs  archers  de  Compièffne,  p.  47,  déclare  que  les  regis- 
tres de  ('iOnq)iègne  coidirment  celle  opinion.  Quanl  à  nous,  noln! 
Alnianach  royal  nous  permet  de  lacctipler  aussi. 

1485-1486',  Bibl.  Nal.  fr.  15540,  fol.  72  el  s.,  78  (;l  .ss.  N.  acq.  fr. 
5219,  fol.  34  el  s.  —  Godefroy,  Charles  VIII,  502;  Ord.  XIX,  614. 

2.  (^e  (jui  se  dégage  nolainnienl  des  Lellres  d'inslilulion  du  28  avr. 
1448,  Ord.  XIV,  I  ;  Isanil.rrl,  IX,  i;>9.  —  Cf.  \^.  dlloui'l,  Francs  ar- 
chers de  (Jotupicfine,  p.  12.  —  tîoularic,  Inslilul.  milil.,  p.  410. 

3.  Ord.  28  avril  I'i'i8,  lsani)>.,  I.X,  17u  «  seioni  lenuz  de  eulx  enlre- 
tenir  en  laliillenieid  dessusdil...;  eulx  mellre  el  enlielenir  audil  eslal 
el  lial)iil<'nicnl...  »:  ib.,  p.  172,  arl.  5  «  soy  rnirelenir  en  poinl  de 
luicipie  de  hrigantlines  on  de  jaques...  ».  —  Cf.  ibid.,  arl.  8,  p.  172- 
173  :  riiabillenienl  d(;  guerre  n'appartenait  à  la  paroisse  cpie  si  elle 
l'avait  pa)é.  —  Vm  1486,  K  73,  n"  43,  80  feux  fonrnissanl  un  franc  ar- 
cher son!  imposés  de  10  li\.  «  pour  raltillemenl  dud.  Ii(jmm(!  de  pié  ». 
—  Id.,  baill.  de  Caen,  1486.  Codefroy,  C/iai-lcs  VIII,  p.  503  :  «  seront 
pour  la  l'°  fois  foinnis  iriiahillcmens  de  guerre  à  la  cliarge  desd.  ha- 
bitans  ». 

4.  Oïd.  28  avr.  1448,  Isamlt.,  IX,  170  «  nous  les  ferons  paier,  dit  le 
roi,  de  quatre  francs  pourhonune,  [)ar  chacun  moys  qu'ilz  nousservi- 
ronl...». 

5.  Ord.  28  avr.  1448,  Isamb.,  tX,  172,  arl.  8. 
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lions  ;  il  serait  un  archer  franc  de  taille  et  de  guet  :  d'où  le 
nom  de  franc  archer'.  La  royauté  leur  accordait  donc  un 
«  privilège  en  échange  d'un  service  »  :  c'était  là  une  cou- 
tume chère  au  moyen  Age". 

La  véritable  originalité  de  l'institution  résidait  surtout 
ailleurs  :  dans  le  recrutement  de  ces  piétons  par  les  gens 
du  roi,  à  l'inlériciir  des  biiilliages  et  des  sénéchaussées. 

La  circonscription  militaii'e  servant  de  cadre  au  recrute- 
ment était,  dans  le  domaine  royal,  le  bailliage  ou  la  séné- 
chaussée''; en  dehors  de  ce  domaine,  c'étaient  les  fiefs 
seigneuriaux  partagés,  comme  le  domaine  royal,  en  élec- 
tions '*  ;  dans  le  domaine  et  dans  le  fief,  il  s'agissait 
en  effet  d'aboutir  à  la  dernière  subdivision,  la  paroisse",  et 
surtout  aux  feux,  dont  elle  se  composait. 

Pour  y  parvenir  plus  exactement,  en  1469  ^  Louis  XI 
groupa,  dans  ces  bailliages  ou  sénéchaussées,  les  fiefs  et 
leurs  élections,  en  quatre  grandes  capitaineries  ;  seuls, 
le  Languedoc  elle  Dauphiné,  la  Provence  et  les  possessions 
du  duc  de  Bourgogne  furent  mis  à  part". 

La  première  capitainerie  allait  de  la  frontière  de  Bretagne 
à  la  Somme,  à  l'Oise  en  partie,  à  la  Loire  en  partie.  Elle 
comprenait  les  six  bailliages  royaux  de  Normandie,  les 
bailliages  de  Mantes,  Chartres,  Etampes,  Dourdan  ;  les 
comtés  du  Maine,  d'Alençon,  de  Mortain,  de  Dreux,  d'Eu, 
de  Dunois,  de  Blois  en  partie  ^ 

La  deuxième   capitainerie  allait   de  la  rive    gauche  de 


1.  Ord.  28  avr.  1448,  tsamb.,  IX,  172,  art.  5  «  que  led.  archer  soit 
franc  de  tailles  du  roy,  de  celles  des  gens  d'armes,  de  guet,  de  garde 
de  porte  ou  de  toute  autre  subvencion  excepté  du  lait  des  aides  et  de 
la  gabelle...». 

2.  Cf.  V>.  d'Houët,  Francs  archers  de  Compiègne,  p.  12. 

3.  Voir  notre  Carte  t. 

4.  V.  infrà,  Ch.  V,  Instit.  fin.  §  Vtl. 

5.  V.  suprà,  p.  49. 

6.  P.  Daniel,  Milice,  I,  244-250. 

7.  Le  Languedoc  semble  bien  avoir  été  dispensé  de  la  levée  des 
francs  archers.  Spont,  Rev.  qu.  Hist.,  avr.  1897,  p.  480  et  446. 

■  Le  Dauphiné  avait  ses  francs  archers  particuliers,  cf.  infrà,  liv.  IV, 
Dauphiné,  cliap.  II. 

La  Provence  appartenait  encore  au  roi  René  et  la  Bourgogne  à 
Charles  te  Téméraire,  cf.  infrà,  liv.  IV,  chap.  l,  Provence  ^el  Sponl, 
Rev.  cit.,  p.  447. 

8.  P.  Daniel,  loc.  cit.,  p.  245  ;  V.  notre  Carte  I  des  Bailliages  et 
Sénéch. 

Dupont-Ferrier.  33 
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rOisc  et  du  tcrritoiro  dos  bailliages  do  Scnlis  otYerman- 
dois,  sur  la  rive  droite,  jiisqirà  la  frontière  du  royaume  à 
Tesl,  jusqu'à  la  rive  droite  de  la  Loire  et  jusqu'aux  frontières 
du  duché  d'Orléans  au  Sud,  jusqu'à  l'élection  de  Langres  au 
Sud-Est  '. 

La  troisième  cajulainerie  atteignait,  au  Xord.  la  Loii'o, 
dans  le  territoire  méridional  du  comté  de  Ulois,  mais  en 
était  séparée  par  le  territoire  méridional  du  duclio  d'Or- 
léans, elle  la  travei-sail  à  ri'.st.  [)oui'  se  ratlacluM'  tout  le 
Lyonnais  ol  le  Ueaujolais.  Au  didà  des  frontières  méri- 
dionales du  Kouergue.  de  l'Auvergne,  du  pays  de  Com- 
])raille,  de  la  Mai'clie,  elle  comprenait,  enclavés  notam- 
ment dans  la  quatrième  capitainerie,  la  sénéchaussée  de 
Bazas,  les  comtés  de  (iOniminges,  de  Lcstrac,  de  Pardiac^ 

Kniin,  la  qualrième  ca[)itainerie  réunissait  surtout  les 
bailliages,  sénéchaussées  et  liefs  de  l'Ouest  du  royaume  : 
sur  les  deux  rives  de  la  Loire,  l'Anjou  et  la  Tou- 
raine  ;  au  Sud  du  lleuve,  le  Poitou,  le  Limousin,  la  Sain- 
tonge,  l'Aunis,  le  l*érigord,  le  Quercy,  l'Agénois,  les 
sénéchaussées  de  (liiyonne  et  des  Lannes,  la  comté  de 
liigorre,  etc.  \ 

On  conslale  ainsi  que  la  Loire,  contrairement  à  ce  qu'on 
a  plus  d'une  fois  répété*,  ne  servait  pas  vraiment  de  limite 
entre  ces  capitaineries;  quand  on  a  voulu  représenter  ces 
capitaineries  comme  situéesdeux  au  iNord,  deux  au  Sud  du 
lleuve,  on  a  oublié  que  l'Anjou,  la  ïouraine,  l'Orléanais,  le 
Forez  sont  à  cheval  sur  le  fleuve,  on  n'a  pas  voulu  voir  que  le 
Beaujolais  et  le  Lyonnais,  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  étaient 
compris  dans  la  même  capitainerie  que  le  Berry,  sur  la  rive 
gauche.  L'Oise  ne  servait  pas  du  reste,  non  plus,  de  limite 
précise,  les  bailliages  de  Senlis  et  de  Yermandois,  ratta- 
chés à  la  deuxième  capitainerie,  se  trouvant  en  partie  sur 
la  rive  gauche,  en  partie  sur  la  rive  droite  de  la  rivière. 
Les  bornes  des  fiefs  respectées  notamment  dans  le  duché 
d'Orléans,  dans  le  comté  du  Maine  et  le  comté  de  Forez,  ne 
l'étaient  pas  dans  le  comté  de  Blois.  Les  bornes  des  bailliages 
et  des  sénéchaussées  n'étaient  pas,  elles-mêmes,  fidèlement 


1-2-3.  Ibidem. 

4.  Susane,  Hist.  infanterie  fr.,   1,  56.   —  0.  de  Poli,  Annuaire 
héraldique,  1896,  p.  26  el  ss. 
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suivies  parloiil  ;  ainsi  les  hiiilliages  d'Amiens  et  de  Senlis 
étaient  coupés  en  deux.  Comme  prescjiie  toujours  au  moyen 
âge,  on  n'avait  pas  reculé  devant  la  création  d'enclaves, 
dont  le  privilège  du  Languedoc,  exempt  des  francs  archers, 
en  1409,  au  moins,  était,  poiu'  le  Midi,  la  cause  principale. 
Par  suite  la  délimitation  de  ces  quatre  capitainei'ies  n'était 
empruntée  exclusivement  ni  aux  rivières  ni  aux  bornes  des 
liefs,  ni  aux  bornes  des  bailliages  ou  sénéchaussées.  Elle  était 
réglée  ici  par  les  unes,  là  par  les  autres  ;  la  fantaisie  sem- 
blerait donc  avoir  présidé  à  ces  divers  groupements,  si 
l'on  ne  remarquait  que  là  où  les  limites  extérieures  des 
bailliages,  des  sénéchaussées  et  des  fiefs  n'ont  pas  prévalu, 
leurs  limites  intérieures,  marquées  par  les  élections,  se 
sont  imposées. 

Il  était  bon  qu'il  en  fut  ainsi:  dans  toute  élection,  la 
liste  des  paroisses  était  établie  à  l'avance  pour  la  levée  des 
tailles*  :  en  regard  de  chaque  paroisse,  le  nombre  des  feux 
imposables  était  noté^  Pour  avoir  communication  de  ces 
listes,  le  l)ailli  n'avait  qu'à  s'adresser,  et  il  le  faisait  quel- 
quefois par  voie  de  sommation,  aux  élus  de  sa  circonscrip- 
tion ■';  à  défaut  du  bailli,  les  divers  otïiciers  du  bailliage, 
appelés  à  l'aider  ou  à  le  remplacer,  pouvaient  agir  de 
même'  ;  ils  assistaient,  au  besoin,  tel  commissaire  spécia- 
lement délégué  par  le  roi'.  Les  capitaines  généraux  se 
servaient,  à  leur  tour,  des  élus,  des  baillis  et  des  officiers  du 
bailliage  ^ 

Or,  combien  faudrait-il  de  feux,  pour  lever,  équiper  et 
entretenir  un  franc  archer?  La  matière  était  délicate:  un 
feu  en  Normandie ',   dans  l'Ile-de-France,   en  Berry  repré- 


1.  Ex.  Bibl.  i\at.  fr.  21421-4,  23897-23913;  et  suprù,  tiv.  I,  p.  4. 
[14G9].  P.  Daniel,  3IUlce,  I,  249. 

2.  Ihid.  C'est  ce  qu'on  constate  en  Limousin,  pour  la  levée  des  fr. 
arcliers  «  se  trouvera...  par  tes  rolles  de  l'assiette  de  fouages,  aydes  et 
équivalent,  »  Bilil.  Nat.  N.  acq.  fr.  5219,  fot.  39  r".  —  Art.  1,  Isamb., 
IX,  p.  171,  Instr.  de  l'Ord.,  28  avr.  1448. 

3.  Esteuz  l)aitlis,  vicomtes,  juges  ordinaires,  elc...  les  rôles  des  esteus 
pour  savoir  quantes  pai-oisses  it  y  aura  eu  en  leurs  eslections,  1^.  Da- 
niel, Milice,  I,  249,  pour  [1469].  —  Somniatiou,  avril  1486,  en  Limou- 
sin, nil)I.  Nat.  fr.  N.  acqul.i.  5219,  toi.  39  v». 

4.  P.  Daniel,  Ibid.,  \.  246  et  249  [en  1469]. 

5.  Ord.  [1469],  P.  Daniel,  Milice,  1,  249. 

6.  Ibidem. 

1.  Mars  1483-4,  Journal  Masselin,  Doc.  Inëd.,  [>.  58i.  Dans  le  liait 
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sentait  plus  d'éléments  de  richesse  que  dans  le  Limousin  ', 
par  exemple.  Compter  les  feux  ne  suffisait  donc  pas,  il 
fallait  encore  peser  leur  valeur.  Non  seulement  la  paroisse 
ne  pouvait  rtre  prise  comme  unité  de  lecnitement,  chaque 
paroisse  étant  de  ressources  fort  inégales  ;  mais  le  feu  lui- 
même  n'était  pas  une  unité  véritable. 

La  royauté  s'en  aj)ercevait  à  merveille  :  les  Historiens 
n'ont  pas  assez  remarqué  que  la  célèbre  ordonnance  d'avril 
4448  recommandait  aux  baillis,  aux  commissaires,  et  aux 
élus  de  considérer  non  seulement  la  quantité  des  feux  mais 
leur  <(  puissance  "».  La  conséquence  était  que  la  Couronne 
ne  crut  pas  devoir,  à  l'origine,  fixer  d'une  façon  précise  le 
nombre  de  feux  permettant  de  lever  un  franc  archer  :  il  lui 
fallut  s'en  remettre  à  la  <•  discrétion  »  de  ses  officiers  de 
bailliage  et  à  l'appréciation  de  ses  commissaires  de  tous 
ordres  ^ 


lia.iïo  do  Colontin  o[  relui  do  Caen  notanimenf.  les  familles  se  grou- 
paienl  ixxii-  ne  former  (iiinii  feu  au  poinl  de  \iie  des  tailles  el  payer 
moins,  (tn  citail  telle  maison  dans  tel  viliaj^t!  du  bailliaj^e  de  Caen  qui 
contenait  10  couples  el  70  àmos  :  elle  ne  formait  (|u'un  feu. 

1.  l':n  axrii  l'iHe  (lîibl.  Nal.  fr.  Xoio:.  acq.  0219,  fol.  38),  consultés 
sur  la  le\ée  des  l'^iancs  archers,  les  yens  de  la  Sénécli.  de  Limousin 
disent  :  «  Kl  au  regard  de  voloir  faire  lad.  constitution  de  gens  de  pié 
par  nom])re  de  feuz  à  80  feuz  pour  la  fourniture  d'ung  homme  f[ui 
vouldroit  garder  ceste  loy  aud.  pays,  ce  seroil  la  totalle  desiructiitn 
dud.  pays  pour  ce  que  iceiluy  est  fort  subjet  à  tmillipUcacion  de 
feuz...  car  d'un  feu  Hz  n'en  font  10,  12,  qui  ne  valent  pan  ung  : 
el  n'est  comme  des  pays  de  Berry,  France  cl  ailleurs  où  chascun 
feu  vaull  une  grosse  mesuhée  de  domaines  et  heritaiges  et  ceulx 
de  Limosin  n'on  pas  d'estandue  de  heritaiges  plus  de  2  partz,  mesme- 
nienl  le  plat  pays  pluseurs  poui-  norrir  une  berbiz  ne  pour  seumer 
ung  sextier  de  blé  pour  chescun  an...  Se  trouvera...  par  les  relies  de 
Tassiete  de  louages,  aydes  et  équivalent...  que  les  deux  tiers  par  indi- 
viz  de  tous  lesd  feuz  de  Limosin  ne  peuvent  pourter  20  .soulz  pour 
feu.  non  la  pluspart  5  solz...  l'our  quoy  de  mettre  80  feuz  pour  furni- 
ture  de  honnne  à  pié,  indifféremment,  sans  spéciffier  de  quelle 
qualité  doyvent  raisonnablement  estre  lesd.  feuz,  seroit  chose  im- 
portable aud.  pays.  »  —  Même  en  tenant  compte  de  l'exagération  vrai- 
sendîlable  de  ta  misère  en  Limousin,  il  reste  ceci  :  le  feu  n'est  pas  une 
unité  lixe.  Cf.  infrà. 

2.  Isambert.  IX.  p.  171.  art.  2,  des  Instructions  annexes  :  «  en  aiant 
regard  à  l'assiette  de  la  Taille,  aulx  feuz  qui  seront  plus  puissans  et 
à  ceulx  qui  seront  moins...  »  —  Ibid.,  art.  3...  «  feuz...  soit  en  nom- 
bre ou  Qw  puissance  »,  etc.  —  Cf.  ibid.,  art.  1.  —  En  avril  1459,  cf. 
art.  12.  Isambert,  IX,  359. 

3.  Ibid..  art.  2.  «  à  leur  discrecion  »  ;  art.  3.  «  pour  ce  que  en  l'as- 
«  siette  de  ces  archers  ne  peult  pas  estre  telle  équalité  comme  en  par- 
«  taige  d'argent...  ».  —  D'après  celte  Ordonnance,  dont  nous  connais- 


LES  INSTITUTIONS  MILITAIRfvS  517 

Plus  tard,  quand  elle  essaya  d'adopter  un  chillre  uni- 
forme, 50  feux  en  1466,  et  comme  on  disait,  une  cin- 
quantaine, elle  n'entraîna  point,  par  cetle  mesure,  l'appro- 
bation des  populations'.  Dans  les  dernières  années  du  xv*^ 
siècle,  elle  consulta,  un  peu  partout,  ses  sujets,  pour  asseoir 
la  base  du  recrutement^  :  baillis,  sénéchaux,  adjoints  ou 
non  h  des  commissaires  spéciaux,  furent  chargés  d'assem- 
bler les  .officiers  du  bailliage  et  de  la  sénéchaussée,  les  élus, 
quelques  nobles,  quelques  gens  d'église,  quelques  habi- 
tants du  ressort^;  les  baillis  désignaient  parfois  à  leur  gré 
les  membres  de  ces  réunions';  parfois  ils  demandaient, 
comme  dans  le  bailliage  de  Troyes,  aux  diverses  chàtelle- 
nies,  de  déléguer  un  représentant  '. 

Le  bailli,  le  sénéchal  ou  l'un  de  leurs  lieutenants  diri- 
geait les  délibérations,  en  faisait  rédiger  le  procès-verbal  et 
l'adressait  au  roi  avec  un  rapport  motivé^  La  royauté  put 
constater  ainsi  la  différence  des  chiffres  que  lui  proposaient, 
suivant  le  degré  de  leurs  ressources  et  deleur  bonne  volonté, 
tels   bailliages   et   telles  sénéchaussées  :  un  archer,  par  5o 


sons  l'exemplaire  adressé  au  Prévôt  de  Paris  et  aux  «  esleux»  (Isamb., 
IX,  |).  169  et  p.  171.  art.  1.2.  3,  on  voit  que  les  commissaires  dont 
il  est  parlé,  dans  les  insiructions  annexes,  pouvaient  être  le  Prévôt  de 
Paris,  les  Baillis,  les  Sénéchaux  spécialement  commis  par  le  roi  à  ce 
sujet. 

1.  Sponl.  Fr.  Archers,  lier.  Qii.  hisf..  avril  1897,  p.  445. 

2.  10  juin  1486,  le  roi  écrit  :  «  Comme  ...  ait  esté  advisé  par  nostre 
Conseil,  cappilaines  et  chiefz  de  guerre...  qu'il  esloit  expédiant... 
d'escripre  ])ar  tous  les  bailliages  etsenescliaucées  de  noslred.  royaume, 
aflin  que  par  l'advis  conseil  et  consentement  de  noz  bons  et  loyauix 
subgectz  Ton  peut  trouver...  moyen...  avoir...  gens  de  pié.  »  K.  73, 
n»  43.  —  V.  infrà.  —  Spont.  Fr.  Archers,  Rev.  Qu.  hisl.,  1897, 
p.  478. 

3.  lîaill.  de  Caen.  l'.85.  8  déc.  ;  Godefroy.  Charles  VIII.  p.  502-503. 
et  Ord.  XIX.  61'!  :  IJaill.  de  N'ermandois,  ftibi.  Nat.  Champagne,  vol. 
XI,  fol.  33;  Baill.  de  Troyes.  liihl.  Nat.  fr.  155'i0,  fol.  72,  «  Charles... 
au  bailly  de...  appeliez  nos  esleuz  sur  le  fait  des  aydes  en  voslre  ju- 
risdiction  cl  autres  noz  ofliciers  et  avec  eux  4  ou  5  personnages  che- 
valiers ou  escuyers  des  plus  gens  de  bien  et  prudhonnnes  cpie  sçaurez 
en  voslri!  jurisdiction...  et...  convoquiez...  des  habitans  d'icelle  vostre 
jiH'isdiction.  eu  nombre  suftisant... 

1.   \i\.  à  Caen,  op.  cit.,  ap.  Codefrov,  p.  503. 

5.  Bibl.  Xat.  />•.  15540,  fol.  72  v".  73  r". 

6.  Sources  citées  noie  3.  Le  roi  ajoutait  :  «  l'information  que  faites 
en  aurez  avec  les  dessusdils,  ensemble  vostre  avis  el  le  leur,  nous 
enxovez  féablement  clos  el  sceljé.  »  —  .\vril  riS6.  Hibl.  Nat.  n.acc^. 
fr.   5219,  fol.  35  r"  —  39  v»  ;  Périgord.  10  juin  li86.  K  73,  n°  43. 
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feux,  dans  le  IJailliaj^e  de  Caoïi ',  un  aiclier  par  plus  de 
80  lenx,  dans  les  S('n<'clianss('os  de  IN'iij^ord"  el  de  Limou- 
sin ^  ;  par  105  feux  dans  TArmagnac  \  par  120  feux  dans  le 
Bailliai^c  de  Yerniandois".  Aussi,  en  1180,  les  liabilanls  du 
bailliaj^e  de  Troyes  el  ceux  du  hailliage  de  Vennandois  ré- 
clamaienl-ils  (ju'on  en  revînt  à  l'exacte  observation  de 
l'oidonnance  de  1448"  :  probablemenl  parce  qu'elle  recom- 
mandait d'app?"('cier,  suivant  le  pays,  la  qualii*'-  des  feux 
avec  I(Mir  (|uanlité. 

C(?tte  évaluation,  si  dillicile  fùl-elle,  ne  suflisail  pas  à 
assurer  le  rccrutemeni  :  il  fallait  encore,  dans  les  paroisses 
et  dans  clia([U(>  i^roupc  de  feux,  procéder  au  c/kjÙ:  du  franc 
(U'c/irr. 

Ce  cboix  était  confié,  en  I  'i  VS,  aux  baillis  et  sénéchaux 
(quand  le  i-oi  ne  leur  substituait  pas  un  comuiissaire).,  et, 
sous  leur  direclinn,  aux  élus '.  Tous  ces  officiers  se  trans- 
porlaieut  dans  les  paroisses  mômes,  ou,  à  tout  le  moins, 
dans  les  chàtellenies,  afin  de  faire,  auprès  des  habitants, 
leui'  enquête  sur  place  ■.  Il  fallait  mettre  la  main  sur  «  le 
plus  babile  et  propre  pour  se  aider  d'arc  et  d'arbalestre'  ». 
il  fallait,  d'autre  part,  écarter  ceux  sur  qui  pesait  le  plus 
lourdement  l'impôt  et  éviter  de  les  «  ailVauchir  » '". 

Dès  le  début,  la  Couronne  avait  prévu  le  calcul  des  gens 
qui  se  proposaient  comme  franc  archer".  Elle  avait  aussi 
mis  les  baillis,  les  élus  et  les  commissaires  en  garde  contre 
toute  tentative  de  corruption'':  elle  le  leur  rappela,  en 
141)9",  en  les  plaçant  sous  le  contrôle  supérieur  des  capi- 


I  ù  6.  V.  sources  citées  notes  précéd.  3  et  6. 

En  oulre,  v.  P.  Daniel,  Milice,  I,  251  ;  Spont,  Ilcv.  Qx.  hist.,  1897, 
avi-it.  p.  i78  i81. 

7.  Ord.  28  avril  1448,  isambert,  IX.  170.  Cliarles...  aux  prevost  de 
Paris...  et  aux  esleux  ;  ...  loscpielz  [archers]  seront  esleuz  et  clioisizpar 
Vous  esd.  I^revosté  el  élection...  —  (losneau.  Riche/nont,  p.  372. 

8.-9.  Art.  5,  Ord.  28  avril  l'i'i8.  Isamberl,  IX.  172. 

10.  Art.  5,  Ord.  28  avr.  l'i'iS  :  «  iw.  tes  prendra  mye  des  plus  liclies.  » 

11.  (U'.  note  précéd.  el  suivante;  —  en  avril  1486,  te  l'oi  disait:  «  on 
a  souvent  veu  que  le  plus  riclie  d'une  paroisse,  cfui  devoit  pourter  la 
I»tupait  de  la  taille  a  trouvé  manière,  par  dons  et  autrement,  d'estre 
l'ail  arcliier.  alin  de  soy  exempter  de  lad.  laitte,  pour  qiioy  tous  les 
autres  ixiuvres  s<;s  voisins,  qui  pour  luy  estoientcontrainctz  à  la  paier, 
tumbaient  à  grant  mandicité.  »  Hibl.  Nat.  n.  (icq.  /V.  5219,  fol.  35  r^. 

12.  1448:  sans  aultre  regard  ne  faveuràla  richesse  neaux  requestes... 
Isaml)ert,  tX,  p.  170. 

13.  P.  Daniel,  Milice,  I,  246. 
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tainos  généraux'.  Les  abus  cepiMidant,  tout  prévus  qu'ils 
fussent,  ne  furent  pas  évités  -.  Pour  y  remédier,  en  1486, 
les  habitants  du  Haut-Limonsin  et  ceux  des  bailliages  de 
Yermandois  et  de  Caen,  proposaient  de  laisser  aux  habi- 
tants eux-mêmes  le  choix  du  franc  archer^  :  n'étaient-ils 
pas  les  juges  les  plus  qualifiés  de  l'habileté  technique  et  de 
la  fortune  de  chacun  d'entre  eux,  et  puis  ne  seraient-ils 
pas  d'autant  mieux  à  l'abri  des  tentatives  de  corruption 
que  la  part  de  taille,  le  guet,  le  logement  des  gens  de 
guerre,  dont  était  exempté  le  franc  archer,  retombait  en- 
tièrement à  leur  charge.  Au  reste,  les  bailliages,  les  séné- 
chaussées semblaient  d'accord  avec  le  roi  pour  exonérer 
le  franc  archer  seulement  pendant  la  durée  de  la  campagne*: 
le  moyen  était  excellent  pour  refroidir  le  faux  zèle  des 
candidats. 

Une  fois  choisi  l'archer  pouvait  du  reste,  en  cas  d'insuf- 
iisance,  être  changé  par  les  baillis  ou  sénéchaux,  sur  l'avis 
des  capitaines,  d'après  le  règlement  de  l4ol  ',  et  par  les  ca- 
pitaines généraux,  assistés  des  élus  et  des  ofliciers  du  bail- 
liage, d'après  le  règlement  de  1469  ^ 

C'étaient  les  commissaires,  les  baillis  ou  une  partie  de 
leur  Conseil  qui  recevaient  le  serment  des  archers  de  «  bien 
et  loyaument  servir  le  roi,  en  leur  habillemeut  '  )>. 

h" équipement  était  surveillé  par  ces  commissaires*  ;  il 
avait    été    réformé    d'après    les    instructions  du    bailli  de 

1.  Ibid.,  p.  244  et  s. 

2.  Le  Bailliage  de  Caen  demande  que  te  fr.  arciier  soit  pris  «  de  la 
moyenne  échelle  des  contribuables  ».  Godefroy,  Ch.  VIII,  p.  503,  en 
1486.  —  Charles  \[\l,  en  1486-7,  19  févr..  veut  qu'on  le  choisisse  parmi 
ceux  qui  payent  seulement  40  sols  t.  ou  au  dessoubs.  K  73,  n"  48. 

3.  Caen:  Godefroy,  Cft.  VIII.  [>.  503. —  Vermatidois,  élection  de 
Noyon,  fr.  15540.  loi.  79  v".  —  Limousin,  n.  acq.  fr.  fol.  39  r». 

4.  Cf.  par  ex.  IJailliage  de  Vermandois,  fr'.  15540,  fol.  78  v".  «  en 
expédition  seulement  ».  L'Ord.  du  28  aviil  ri48  disait  iléjà  très  nette- 
ment, isambert.  IX,  169.  «  quatre  francs  pour  homme,  par  chacun 
mois  qu'ilz  nous  serviront  ».  —  Sponl.  Francs  Arcficrs,  liev.  Qu.liist.. 
avril  1897,  p.  445. 

5.  10  nov.  1451,  Ord.  XIV,  p.  4  et  5  ;  —  cf.  I>elhomme,  Eiat.  Infan- 
terie, p.  115  et  ss. 

6.  P.  Daniel,  Milice,  1,  249. 

7.  28  avril  1448.  Isambert,  IX,  171,  et  p.  173,  art.  13.  —  En  1486, 
l'élection  de  Noyon  dans  le  bailliagt;  de  Vermandois  voulait  que  le 
seruient  fût  prêté  aux  élus.  Cibl.  Nat.  />.  155i0,  fol.  79  v'\ 

8.  En  14'i8,  Ord.  28  avril.  Isambert,  IX,  170,  172,  etc.  —  En  1469, 
V.  note  suivante.  —  En  1*87,  Arch.  INal.  Iv  73,  n"  48. 


520         LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

Mantes,  on  1  iOO  '  :  sur  la  poilriiio  cl  sur  le  dos,  un  jacquc 
de  toile  et  de  cuir,  de  préférence  à  la  brigandine  ;  sur  la 
tète,  une  salade  ;  aux  mains,  des  gantelets;  les  armes  offen- 
sives étaient  ré|)ée,  la  dague,  la  vouge,  ou  la  lance,  ou 
l'arc,  ou  l"ari)alète  et  sa  trousse".  L'archer  portait,  par-des- 
sus senjacqueou  brigandine,  un  hoqueton  orné  de  \adeoise 
du  bailliage  ou  de  celle  du  capitaine  ^  La  plupart  des  séné- 
chaussées ou  des  bailliages  avaient,  en  effet,  dans  leur 
«  livrée  »,  quel((ue  chose  qui  les  distinguait  des  autres  et, 
avant  d'adopter  un  changement  nouveau,  on  voit,  pins  d'une 
fois,  à  Sens  ou  à  (loinpiègne,  ces  archers  recourir  aux  con- 
seils de  leurs  baillis*. 

En  temps  de  paix,  tous  les  archers  vivant  dispersés  dans 
leurs  paroisses,  la  diflicult('  ('lait  de  ne  pas  les  perdre  de 
vue  et  de  les  tenir  en  haleine  ;  dans  les  chàtellenies  du  ilo- 
maine,  un  «  homme  de  bien  »,  désigné  par  le  roi,  allait, 
semble-t-il,  à  l'inléiieur  de  la  paroisse,  inspecter  chacun  '; 
dans  les  cliàtidlenies  féodales,  il  est  certain  que  le  seigneur 
châtelain  les  inspectait,  par  lui-même  ou  par  son  capitaine  % 
une  fois  chaque  mois  ;  faute  de  quoi,  les  commissaires  ou 
les  élus  du  roi  intervenaient  '.  Deux  ou  trois  fois  par  an, 
dans  chaque  chàlcllenie,  une  ttionlrc  avait  lieu  *  :  celait 
au  tour  des  francs  archers  de  se  déplacer.  On  avait  soin 
cependant  de  ne  pas  leur  im[)Osei"  un  voyage  de  plus  de 
(jualre  ou  cinq  lieues ^  En  |)résence  d'un  lieutenant  du 
bailli  OU  du  sénéchal  ou  de  l'un  des  (dus,  le  capitaine  les 
ins|)(M'tait  '".  Enfin,  en  1  iOî),  le  capitaine  général  re(;ut  rol)li- 
galion  de  passer,  en  quatre  fois  et   en  quatre  lieux  diffé- 

1.  Ces  Instructions  nons  ont  été  conservées  par  le  P.  Daniel,  Milice^ 
1,  2'f2-2'ii.  —  Siu- ce  hailli  de  Manies.  Aymar  de  Poisieii.  dit  Capdorat, 
et  aiu|iiel  Eti(MMie  de  Poisieu  succéda,  voir  notn;  Alman.  royal  et  i). 
de  IV.Ii.  Annuaire  Herald..  1896.  p.  67-7'i.  368-373. 

2.  P.  Daniel,  ibid.  et  p.  239  et  ss.  —  Cf.  Belhomme,  Hisl.  Infan- 
terie, t.  p.  110  et  ss. 

3.  Sponl,  Fr.  Archer.^,  Rev.  Qii.  hisl..  avril  1897,  p.  454. 

4.  Sponl,  op.  et  loc.  cit.,  p.  454-455;  Arch.  Sens  CC  3,  loi.  83-86  - 
B.  d"Ilouët,  Fr.  Archers  de  Cotnpiègnc.  p.  69,  en  1473. 

5.  Ord.  28  avr.  1448,  notamin.  art.  7,  Isamb.,  IX,  172. 

6.  Ihid.,  p.  173,  art.  12. 

7.  Ibid..  art.  12. 

8.  (h-d.  XIV,  p.  4-5,  10  nov.  1451.  —  Deliioniine,  Hisl.  Infanterie, 
1,  p.  116. 

9.  Ibid. 

10.  Ibid. 
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renls,  cesl-à-dire  par  quartier,  la  revue  de  toute  sa  cir- 
conscription': dans  la  première  capitainerie,  à  Rouen,  àBeau- 
vais,  à  Saint-Lô  et  à  Chartres-  ;  dans  la  deuxième,  à  Sens, 
à  Melun,  à  Reims  et  à  Troyes  \  A  chacune  de  ces  quatre 
montres,  le  quart  de  TefTectif  total  de  ses  troupes  avait  à 
se  rendre  :  les  recrues  de  chaque  hailliage  et  de  chaque 
fief  étaient  avisées  qu'elles  auraient  à  se  présenter  à  Fune 
de  ces  villes  et  non  aux  autres  :  celles  du  bailliage  de  Mon- 
targis  allaient  à  Sens,  celles  du  bailliage  de  Meaux  allaient 
à  Melun,  etc.*.  Le  capitaine  général  était  assisté  du  bailli, 
des  élus  et  des  officiers  du  bailliage  ^ 

Revues  de  paroisses,  de  chàtellenies,  de  bailliages  ;  re- 
vues individuelles,  revues  locales,  revues  plus  générales 
de  concentration,  toutes  étaient  généralement  passées  sous 
les  yeux  ou  sous  la  surveillance  indirecte  des  officiers  du 
bailliage,  devenus,  en  cela,  les  collaborateurs  des  capi- 
taines. La  présence  de  ces  officiers  était  exigée  pour  évi- 
ter les  abus  des  capitaines.  La  multiplication  de  ces  mon- 
tres était  nécessitée  par  Téparpillement  extrême  des  francs 
archers,  qui  ne  constituaient  pas  une  infanterie  permanente 
mais  qui  vivaient,  chez  eux,  entre  deux  guerres. 

On  arrivait,  par  ces  moyens,  à  pouvoir  dresser  le  rà/e 
exact  des  francs  archers:  leurs  noms  ou  surnoms,  leur 
paroisse  d'origine  étaient  enregistrés^  ;  les  baillis,  les  com- 
missaires et  les  élus  gardaient  un  double  du  contingent  de 
leur  ressort"  ;  un  double  était  adressé  au  roi^ 

Quand  le  signal  de  mohilimtion,  partielle  ou  totale, 
était  lancé,  pour  l'entrée  en  campagne'*,  les  francs  archers, 
qui  l'attendaient.  «  tout  prêts  en  leurs  maisons  "'  »,  se  ras- 

1.  P.  Daniel,  Milice,  I,  2i7-8.  —  Belliomine,  Hist.  Infanterie,  I, 
121. 

2.  Ibicl.,  \*.  Daniel.  248. 

3.  Ibid. 

4.  Ibid..  I,  247-9. 

5.  Ibid.,  246-7. 

6.  Ord.  28  avril  1448.  art.  7,  10.  11,  14  ;  Isamb.,  IX,  172-3.  En  [1469], 
P.  Daniel.  Milice,  l,  246,  249. 

7.-8.  Ord.  28  avr.  1448.  art.  14.  Isambert.  IX,  171.  —  Jnin  1486,  K 
73.  n"  43,  «  faictes  en  bon  et  vray  roolle  et  le  nous  envoyez  ». 

9.  ()id.28avr.  1448,  Isambert.  l.\.  171,  «  toutesfois  que  par  nous 
seront  mandez...  »  —  10  juin  i486,  K  73,  n'^  43,  «  venir  en  nostre  ser- 
vice et  ainsi  qu'il  sera  par  nous  ordonné  ».  Cf.  Susane,  Hist.  anc. 
Infanterie,  p.  4."). 

10.  10  juin  1486,  K  73,  n°  43,  cité. 
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semblaient,  à  rintérieur  de  chaque  capitainerie  générale, 
aux  quatre  chefs-lieux  militaires  de  la  capitainerie'  ;  là,  ils 
trouvaient  leur  capitaine  particulier".  Ces  capitaines  par- 
ticuliers prêtaient  serment  aux  nuiins  des  baillis  et  séné- 
chaux '. 

Le  commandement  et  la  conduite  des  francs-archers 
appartenaient  à  ces  capitaines,  subordonnés  aux  (jualre  ca- 
pitaines généraux',  placés  eux-mêmes  sous  la  direction  d'un 
chef  unique,  nommé  parle  roi  '.  Trois  sur  quatre  de  ces  ca- 
pilaiues  généraux  élaienl  en  I  iOÎ),  des  baillis  ou  sénc'cliaiix  : 
bailli  de  Mantes,  bailli  de  Melun.  sénéchal  de  {{«'aucaire  ^ 
Pour  les  mettre  à  la  lèle  de  leui' circonscription  militaire,  le 
roi  avait  sans  doute  quel(|ue  peu  tenu  compte  de  la  situation 
géographi(|ue  de  leur  bailliage";  mais  il  ne  songea  pas  à 
placer  ces  fonctions  de  capitaine  au  nombre  des  fonctions 
bailliagêres.  Dès  1409,  il  y  eut  des  capitaines  généraux  de 
tVancs  archers  qui  n'édaient  point  des  haillis  ou  des  sén('- 
chaux  ^  De  nuMue  pour  les  capitaines  particuliers  et  à 
plus  forte  raison,  les  lieutenants,  les  soixanteniers,  les 
quinzeniers,  etc.  '. 

Devant  l'ennemi,  les  montres  n'étaient  plus  passées  en 
présence  des  olliciers  du  bailliage  :  le  contraire  eût  été  pres- 
que toujours  impossible.  Là  encore,  les  francs  archers  n'en 
étaient  pas  moins  groupés  suivant  leurs  bailliages  ou  leurs 
pays  d'origine  ''. 

Baillis,   sénéchaux   et   leurs    subordonnés    continuaient 


1.-2.   P.  Daniel,  Milice,  1,  248-249. 

3.  Ord.  1451,  10  nov.,  p.  4-5.  —  BelliDinnie,  Hiat.  Infanterie,  p. 
115.  —  Cosnoaii,  Riche'mont,  p.  373. 

4.  [1469],  P.  Daniel,  Milice,  1,  244.  — Spont,  Fr.  ArcJters,  Rev.  Qii. 
liist.,  avr.  1897,  p.  448.  —  0.  de  Poli,  Annuaire  Héraldique,  189<i, 
p.  96. 

5.  «  Il  y  aura  ung  cliet'  par  dessus  tous  les  quatre  capitaines,  lecpiel 
le  rov  doit  noiiuncr.  »  P.  Daniel,  Milice,  I,  p.  244. 

6.  ï*.  Daniel,  ihicl.,  p.  245.  V.  notre  Alinttn.  royal. 

1.  Ibid.,  p.  245:  «  l^t  premièrement  ([ue  led...  bailly  de  Mantes, 
pour  ce  que  son  bailliage  est  près  de  Normandie,  pour  l'une  des  quatre 
parties  de  ce  royaume  aura  le  pays  de  Normandie...  » 

8.  «  Messire  Pierre  Comberel,  sgr  de  l'isle  »,  P.  Daniel,  Milice,  l, 
p.  244,  245;  cf.  250.  —  0.  de  Poli,  Annuaire  Herald.,  1896,  p.  49-50. 

9.  Sources  citées  suprà,  note  4. 

10.  Ce  qui  se  voit  surtout  par  les  montres,  dont,  pour  1468, 1471,  1474, 
notamment,  0.  de  Poli  a  publié  |)lusieurs,  dans  VAnn.  Herald,  de 
189C),  p.  35,  55-56,  (il,  78-95,  etc. 
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au  surplus,  en  Icmps  de  guerre,  leur  concours  aux  capi- 
taines :  ils  faisaient  arrêter  les  déserteîirs\  A  défaut  des 
baillis,  le  lieulenanl,  placé,  par  l'ordonnance  de  1469, 
dans  chaque  quartier,  avec  mission  de  pendre  par  la  gorge 
les  fraucs  archers  «  s'en  retournant  sans  congié  "  m,  aurait 
été  vraisemblablement  dans  l'impuissance  de  se  saisir 
des  coupables.  Et  peut-être  même  le  bailli  se  conten- 
tait-il plus  tard,  en  1475,  d'aviser  de  leur  emprisonne- 
ment le  capitaine  général  dont  ils  relevaient'  ;  la  «  hart  » 
était,  dans  certains  cas,  épargnée  aux  déserteurs  ([ue  les 
baillis  faisaient  reconduire  «  incontinent  à  leur  capitaine  '"  ». 

Il  est  permis  de  supposer  que  ces  rigueurs  ou  cette  in- 
dulgence n'assuraient  pas  toujours  suffisamment  la  disci- 
pline des  francs  archers  ;  en  1486,  les  populations  du  bailliage 
de  Yermandois  demandaient  à  la  Couronne  de  rendre  les 
francs  archers  justiciables  des  élus":  les  populations  du 
bailliage  de  Troyes,  de  les  rendre  justiciables  des  tribunaux 
ordinair-es  du  bailli  et  de  son  Conseils 

En  somme,  les  attributions  des  baillis,  sénéchaux  ou  de 
leurs  subordonnés  apparaissent  assez  nettement  en  ce  qui 
concerne  rinfanterie  nationale  essayée  par  la  Royauté  vers 
la  seconde  moitié  du  xv''  siècle:  ils  s'emploient  au  compte 
et  à  l'évaluation  des  feux,  au  choix  des  francs  archers,  à 
leur  équipement,  à  leur  revue,  à  l'établissement  des  rôh^s, 
à  la  poursuite  des  déserteurs.  Dans  ces  tâches  diverses,  ils 
ne  sont  pas  toujours  au  premier  rang:  des  commissaires  peu- 
vent être  choisis,  par  le  roi,  qui  les  remplacent.  Le  com- 
mandement échappe  même  complètement  aux  baillis,  en 
tant  que  baillis.  Si,  malgré  tout,  baillis  et  sénéchaux  sont 
appelés  à  s'occuper  des  francs  archers  plus  que  des  com- 
pagnies d'ordonnance  et  des  bandes  étrangères,  sinon  autant 
que  du  ban  et  de  l'arrière-ban,  la  raison  en  est  simple  :  le 
cadre  du  recrutement  de  ces  fantassins  n'est  pas  autre 
chose  que  le  cadre  même  sinon  des  bailliages  ou  des  séné- 
chaussées, du  moins,  des  élections  et  des  hefs  qui  en  dépen- 

1.  Art.  13,  Ont.  30  mars  1475  (.sic),  tsambert,  X,  709. 

2.  P.  Daniel.  Milice,  I,  246. 

3.  Art.  13,  cil:\  de  l'Ont.  30  mars  1475  {sic),  Isainbert,  X,  709. 

4.  Arch.  Nat.  R  72,  11°  4,  21  juill.  1477.  cilé  aussi  par  Spont,  Fr. 
Archers,  Rcv.  Qu.  hist.,  avr.  1897,  p.  457. 

5.  fiibl.  Nat.  fr.  15540,  fol.  79  v°. 

6.  liibl.  Nat.  fr.  15540,  fol,  75  v''. 
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dent.  Sitôt  que  les  francs  archers  partent  en  guerre  le  bailli 
ou  le  sénéchal  n'a  plus  à  s'en  soucier,  à  moins  que  les 
déserteurs  ne  réapparaissent  dans  le  bailliage  ou  la  séné- 
chaussée. 


VI 

La  répression  du  bingandagc  des  gens  de  guerre. 

La  p::ar(le  dos  places  fortes,  le  ban  et  les  mercenaires 
étrangers  din'éraienl,  en  plus  d'un  |)oiiit,  des  compagnies 
d'ordonnance  et  des  francs  archers  :  ils  ne  s'en  distinguaient 
cependant  ni  par  leurs  pillages,  ni  par  leurs  désordres': 
contre  les  violcuces  et  les  misères,  qu'ils  Irainaient  à  leur 
suile,  qu'elles  provinssent  des  gens  de  pied  ou  de  cheval, 
des  roturiers  ou  des  gentilshommes,  le  pouvoir  du  bailli 
était  pareil. 

Pour  réprimer  ces  abus,  les  prévôts  des  maréchaux  et 
leurs  lieutenants  avaient  beau  devenir  plus  nombreux,  ils 
étaient  insuffisants-:  du  reste,  leur  compétence  était  res- 

1.  l'A.  dans  Spoiil.  Fr.  Xrchera,  liev.  Qii.  hisl.,  avr.  1897  : 
Pour  le  ban.  p.  'i8;{,  .1.1  217,  fol.  117; 

Pour  les  ban<les.  en  1482  et  ss.,  p.  472-5;  les  Suisses  en  1485  sèment 
la  terreur  en  Péri<,M)r(l.  [louergue,  Armagnac,  p.  47'*;  en  1484,  en 
Guyenne,  ihid.,  p.  474,  n»  I. 

Pour  les  Ir.  archers,  de  I4fi9-147;i,  p.  457-8;  sous  Charles  VII!,  j). 
483,  485. 

Des  ordres  de  toutes  provenances  :  en  Touraine,  Anjou,  Maine, 
Poitou,  Berry,  Limousin,  Sainlonge,  Quercy,  Périgord,  Agenais,  (las- 
cogne,  l^anguedoc  :  lettres  du  roi,  29  juili.  1484.  Ilibl.  Nat.  fr.  25716, 
n"  28;  Spont,  p.  474,  note  7. 

A  ces  ex.,  il  serait  très  facile  d'en  ajouter  beaucoup  d'autres  :  nous 
ne  mentionnerons  que  ceux  imputés  aux  compagnies  d'ordormance, 
dont  Spont  ne  jtarle  pas:  2  janv.  [1484  n.  sl.J  et  lettres  royaux  du 
20  déc.  |1483|,  Arch.  Seine-Intér.  BdiUiaqc  (Je  Rouen,  registre  in-fol. 
1483.  fol.  39  r".  —  13  février  1485  6,  lîibl.  Xat.  fr.  26100,  n"  202. 

2.  De  (îharles  VII  à  l^'rançois  l.  ces  progrès  se  constatent,  depuis 
Louis  XI  surtout,  par  la  multiplication  des  lieutenants  locaux  de  ces 
prévôts  :  ces  lieutenants  finissent  |tar  s'installer  non  seulement  dans 
les  bailliages  et  sénéchaussées  du  roi,  n)ais  chez  les  grands  feudataires 
qui,  au  besoin,  comme  le  duc  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne  en  1491, 
les  réclament  au  roi  (Arch.  Nat.,  P  13582.  cote  575). 

Cf.  P.  Daniel,  Milice,  I,  211,  pour  1445;  tîrochon  (tlenry),  Essai 
sur  la  Juslice  criminelle  à  Bordeau.7\  A'/Z'-XV"  s.,  p.  59,  n°  7, 
pour  1455;  1477-1478,  Arch.  Périgueux  CC  91  ;  Guyot,  Répertoire  de 
.lurispr.,  1784  v».  Prévôt  des  Maréchauv:  [v.  mil.  1481]  anc.  mém. 
K,   fol.    50,    Arch.    Nat.;  — 4nov.    1483,   Arch.    Nat.    P   554»,  n°  358  ; 
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Iroinlo  aux  seuls  fails  de  guerre'.  La  responsabilité  des 
ciipilaiues,  j)oui' tout  excès  commis  par  leurs  hommes,  étail, 
d'autre  part,  trop  souvent  illusoire":  les  gens  de  guerre 
ne  portaient  pas  toujours  la  livrée  de  leur  chef  et  esqui- 
vaient ainsi  jusqu'à  la  menace  du  châtiment '.  Enfui  les 
commissaires  extraordinaires,  envoyés  par  le  Roi,  appa- 
raissaient dans  les  occasions  troj)  exceptionnelles  pour  que 
leur  action  fut  régulière  et  efficace. 

Du  resie,  les  uns  et  les  autres,  prévôt  des  maréchaux, 
capitaines,  commissaires,  avaient, même  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  besoin  de  l'aide  des  officiers  du  bailliage  \ 
A  plus  forte  raison,  l'intervention  de  ces  ofliciers  était-elle 
urgente,  en  l'absence  des  prévôts,  des  capitaines  et  des  com- 
missaires '.  Dans  le  Conseil  du  roi  ou  en  dehors,  on  était 
unanime  à  le  reconnaître  ^ 


8  nov.  1483,  P.  590,  fol.  73  v«,  75;  —28  juin  1493,  Arcli.  Nat.  X'"  1500, 
fol.  251  v«;  —  13  juill.  1512,  Arch.  Amiens,  BB  21,  fol.  141  ;  —  mai 
1513,  Arch.  hyon,CC523,  f(.l.  326  ;  —  12  févr.  1516-17,  X'^'  4860, 
fol.  281  1-'^;  15  nov.  1517,  Bibl.  Nat.,  Pièces  orig.,  412,  dossier  9181, 
no  49  ;  —  1521-2,  Arch.  Nevers,  CC  96,  Invent.,  p.  48  ;  —  13  janv. 
1521-2,  Bibl.  Nat.  Pièces  orig.  412,  dossierdlSl,  n"  47;  11  déc.  1524, 
Actes  François  1,  V,  17968  ;  —  12  sept.  1526,  Actes  François  I,  V, 
18806  ;  —  20  mars  1533-4,  isambert,  Xll,  389,  etc. 

Avant  1477,  il  y  en  avait  en  Bourgogne  :  Mém.  pour  servir  hist. 
France-Bourgogne,  1729,  II,  31.  —  Ils  furent  conservés  après:  1  oct. 
1484-30  sept.  1485,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol.  93  v".  —  1510-1514, 
Invent.  Arch.  C.-d'Ur  B  2606.  —  7  mai  1516,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  C, 
p.  402-3. 

1.  Henri  Baude,  Eloge  Charles  YII,  édit.  Vallet  de  V.  à  la  suite  de  la 
Chron.  Jean  Chqrtier,  t.  III,  p.  134,  cité  parBoutaric, /w."?^.  miZi^.,  p. 
316  :  «  Le  prévost  des  mareschaux  n'avoit  congnoissance,  fors  en  l'ar- 
mée et  sur  gens  de  guerre  ».  —  Charles  VIII  accorde,  selon  le  vœu  des 
Etats  de  1483  4,  que  les  prévôts  des  marécliaux  «  ne  exerceront  auciuie 
justice  que  celle  qu'ils  doivent  faire  ne,  par  conséquent,  leurs  lieule- 
nans,  c'est  à  scavoir  touchant  le  fait  de  la  guerre  ».  Doc.  Inéd.,  Cahiers 
Etats,  1483-4,  p.  709;  cf.  p.  691. 

2-3.  Cf.  nov.   1549,  art.  7,  Isambert,  XIII,  p.  123. 

22  déc.  1438,  Ord.  XIII,  295  ;  Isambert,  IX,  51.  —  6  oct.  1486,  Ord. 
XIX,  p.  672  et  s.,  art.  1. 

4-5.  Art.  251,  Ord.  Caboch.,  Isamb.,  VII,  381  ;  Ord.  22  déc.  1438, 
Isamb.,  IX,  51  ;  art.  3  et  10,  Ord.  avril  1467,  Isamb.,  X,  545;  art.  13, 
30  mars  1475  (.sic),  Isamb.,  X,  709  ;  oct.  1485.  art.  6,  Ord.  XIX,  p.  603, 
et  Isamb.,  XI,  154  ;  31  oct.  1512,  Bibl.  Nat.  fr.  26112,  n°  1131. 

Henri  Baude,  op.  et  loc.  cit.  —  Nie.  de  Cleniengis  caialaunen.ns, 
archidiac.  Baïocensis  opéra...  Lyon,  1613,  2^  partie,  épist.  58,  59, 
63,  67  ;  Coville,  Caboch.,  p.  289;  Dansin,  Gouv.  Ch.  VII,  77. 

En  1484,  25  mai,  Arch.  Agen,  BB  19,  fol.  39  v"  ;  Spont,  Fr.  Archers, 
p.  474,  n»  11. 

6.  Art.  20,  Ord.  2  nov.  1439,  Isamb.,  IX,  p.  63. 
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Le  Conseil  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  avait 
d'abord  à  empêcher  toute  levée  de  gens  de  guerre  non  auto- 
risée |)ar  le  roi;  Chai'les  VIT.  en  1139',  n'était  pas,  tant 
s'en  faut,  le  premier'  à  proscrire  ces  agissements  et,  après 
lui,  la  Couronne  les  proscrivit  encore':  les  officiers  du 
l)aillia,u'e,  avec  une  troupe  de  genfilshoinnies  ou  de  rotu- 
riers, avait  oi"di"e  de  courir  sus  ;iu\  coupables,  comme  à 
des  ennemis  publics,  de  les  j)r('n(lre  el  de  les  luer,  au 
besoin''  :  Fran^'ois  1'"'' voulail  même  qu'on  mil  en  pièccs-sur- 
je  cliamp,  avec  l'aide  des  nobles  ou  des  ii,ens  du  commun, 
((  iincuiis  desdits  gens  de  guerre,  sitôt  qu'il  y  en  aura  plus 
de  (|ualre  ensemble,  comme  ennemis  du  loy'et  de  la  répu- 
l)li(|ue  de  son  royaume'  ».  L'ordonnance  Cabochiennc 
condamnait  à  la  hart  les  délinquants®. 

(Juand  les  baillis,  sénéchaux  el  tous  autres  officiers  ordi- 
naires auraient  connaissance  d'une  y//(^/vr/;;7fY''e,  ils  devaient, 
aux  termes  de  la  même  ordonnance,  installer,  chez  l'un  et 
l'autre  adversaire,  des  «  mangeurs  et  gasleurs»,  «  découvrir 
leurs  maisons  »,  emprisonner  leurs  parents  les  plus  pro- 
ches et  leurs  amis,  accroître,  de  jour  en  jour,  les  vexations 
les  plus  ingénieuses  et  les  plus  terribles,  jusqu'à  l'apai- 
sement final  de  la  querelle '. 

Aussi,  la  Hoyaulé  défcndail-elle.  depuis  plusieurssiècles, 
le  port  désarmes^  :  l'exception,  faite  encore,  pour  les  nobles, 
à  la  fin  du  xv"  siècle",  était  même  supprimée  par  Fran- 
çois I"  el  cela  sous  peine  d'être,  «  sans  autre  forme  et  figure 
de  procès,  pendus  et  estranglez  »  sur  l'heure  "\  Les  avocats 
et   procureurs   du  roi  en   répondaient  sur  leurs  offices  ". 


1.  Gr.  Ord.  (le  1457  n.  st..  3  mars,  arl.  34,  tsaml).,  IV,  834. 
Auparavant  encore  :  30  déc.   1311,  Ord.  I.  492,  et  XI,  426  :  Ihaml),, 

mention  III,  19,  9  avr.  1353,  Ord.  Il,  552,  Isamb.,  IV,  688.  Cf.  Boula- 
ric.  Insl.  niilit.,  p.  180. 

2.  18  juin  1543.  tsaniberl,  XII,  817. 

3.  Art.  16.  25,  Ord.  1439.  Isamliert,  IX,  62  et  65. 

4.  18  juin  1543.  Isanibert.  XII.  817. 

5.  Art.  251,  Isanibert.  VII,  381  ;  ib.,  art.  250. 

6.  Ord.  mai  1413,  art.  255,  Isanibert,  VII,  p.  583;   Coville,   Cabo- 
chiens,  292-3. 

7.  Boutaric,  Instil.  miUt.,  p.  179-180,  ex.  cités  de  1308,  etc. 

8.  25  nov.  1487.  Isanibert.  XI.  170. 

9.  16  jiiill.  1546,  art.  2.  lsaml)ort,  XII.  911. 
10-11.  Ibid.,  p.  912. 
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Le  roi  se  réservait  d'accorder  à  tel  on  tel,  en  raison  de 
certains  motifs,  dont  il  demeurait  }u^(\  «  con^né  de  porter 
liarnoiz  et  aller  armé  dans  lont  le  royaume  »,  pour  un 
délai  déterminé':  dans  ce  cas,  il  le  mandait  directement 
au  bailli  ^ 

Ceux  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  combattre  ni  de  porter 
les  armes  n'étaient  pas  seuls  dang:ereux,  pour  la  paix  pu- 
blique :  les  f/cfia  (Je  fjuerre  au  service  du  roi  risquaient  d'être, 
eux  aussi,  un  lléau  permanent  ;  avec  l'équipement  complet, 
dont  le  bailli  avait  aidé  parfois  à  les  pourvoir,  ils  deman- 
daient à  être  suivis  de  très  près. 

Quand  ils  ne  faisaient  que  traverser  le  bailliage  ou  la 
sénéchaussée,  leur  capitaine  avertissait  à  l'avance  le  bailli 
ouïe  sénéchal';  celui-ci  venait  prendre  les  troupes  à  leur 
entrée  dans  le  bailliage,  chevauchait  à  côté  d'elles,  avec  le 
capitaine,  et  ne  les  abandonnait  qu'à  la  sortie  du  bailliage  ^ 
11  avait  eu  soin  d'écrire  personnellement  au  bailli  voisin, 
qui  avait  été,  d'autre  part,  avisé  directement  par  le  capi- 
taine "'  ;  le  bailli,  à  son  défaut,  désignait,  en  principe,  un  gen- 
tilhomme, pour  le  remplacer®,  mais,  en  aucun  cas,  un  des 
lieutenants  clercs  du  bailliage  \  Cependant,  comme  les 
troupes  traversaient  parfois  le  bailliage  en  plusieurs  bandes, 
que  ne  pouvait  toutes  surveiller  également  le  bailli  ^  le 
bailli  faisait  procéder  à  une  enquête,  sur  les  désordres 
commis  en  dehors   de   sa  présence  ^  et  la   transmettait  au 


1.-2.  I^onnulaire  de  Louis  XI,  Bil)!.  Nal.  fr.  5727,  fol.  101  v«. 

3.  G  oot.  1486.  Ord.  XIX,  675,  art.  10. 

4.  6  oct.  1486,  Ord.  XIX,  675,  arl.  10. 

5.  6  oci.  1486,  Ord.  XIX,  675,  art.  10. 

6.  6  oct.  1486,  Ord.  XIX,  675,  art.  11.  —  En  mars  1495-6  et  en  1497 
ou  peu  auparavant,  c'est,  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire.  le  ju^e- 
niage,  Guill.  de  Montcalm,  qui  est  chargé  de  cette  <(  conduite  ».  Mé- 
nard,  Hiat.  Nùnes,  t.  IV,  Preuves,  p.  66,  n»  'S-i.  Sur  lui,  v.  notre 
Alman.  roi/al.  —  L'ordonnance  citée  réclamait  bien  «  aucuns  nobles 
hommes  de  bonne  auctorité  »,  pour  cette  tâche;  mais,  en  fait,  un 
bourgeois  pouvait  suffire  :  ex.  luentionné,  le  5  mai  1497,  dans  Ménard, 
op.  et  /oc.  cit..  Preuves,  p.  69.  Et  c'était  la  «  cour  »  du  sénéchal,  «ex 
deliberalione  consilii  »,  qui  le  désignait  peut-être  et  le  faisait  en  tous 
cas  payer  de  ses  frais,  ihid. 

7.  Ovd.  cit.,  6  oct.  1486,  XIX,  675,  art.  11,  «  et  non  pas  y  emploier 
leurs  lieu.xtenans-clercs,  qui  sont  commis  à  exercer  leur  office,  en  la 
justice  ». 

8.  Ord.  6  oct.  1486,  citée,  art.  12,  Ord.  XIX,  p.  675. 

9.  Id.,  ibid. 
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capitaine'.  Si  ces  désordres  ne  recevaient  pas  réparation 
par  ce  moyen,  le  personnage,  diargé  par  le  roi  de  passer  les 
montres,  en  élait  informé  et  devait,  sons  sa  responsabilité, 
lenr  faire  donner  la  snite  convenable '^  Du  reste,  quand 
pareille  enquête  n'était  pas  faite  spontanément  par  le 
bailli,  le  capitaine  devait  la  solliciter  jusqu'à  deux  l'ois  '  et 
faire  savoir  au  roi  la  négligence  des  officiers  du  bailliage''. 
Toute  faute  attestée  |)ar  le  bailli  était  punie  parle  relran- 
cliement  d'un  quai'tier  de  gages',  la  récidive  enti'aînait  le 
congé  délinitif  du  coupable".  L'observation  exacte  de  ces 
dispositions  ani'ait  pn  éviter  l)ien  des  maux  et  aurait  dis- 
j)ensé  Henri  II,  en  l.'iiîl,  de  revenir  à  des  mesures  sensi- 
blement analogues". 

has  /rou/)('s  flp passage  ne  pouvaient  séjourner  plus  d'un 
jour  dans  une  localib*'*:  les  baillis  avaient  à  y  veiller*, 
(itdles  qui  tenaient  garnison  dans  le  i)ays  étaient  placées, 
elles  aussi,-  sous  le  contrôle  de  leni-  autoi'ilé  '"  :  l'absence  de 
caserne  i-endait  fort  d  if  licite  le  maintien  delà  discipline".  Le 
bailli  pouvait  donc  préciser  et  compléter,  sur  certains 
points,  les  ordonnances  royales  :  elles  défendaient  de  loger 
les  gens  de  guerre  liors  des  villes  closes  ou,  du  moins,  bors 
des  gros  villages  '-  ;  tel  bailli  pouvait  df'fendre,  en  outre,  de 
les  loger  ailleurs  que  dans  les  liôtelleries"';  il  ne  permettait 
pas  plus  de  quitter  un  lieu  sans  acquitter  «  les  dépens  », 
que  de  quitter  l'armée  sans  congé  régulier".  —  Etre  exempté 
de  loger  les  gens  de  guerre,  —  qui  communément,  nous  le 
savons,  s'installaient  à  la  place  de  leur  hôte  et   le  rédui- 


1.  /d.,  ibid. 

2.  Id.,  ibid. 

'S.  Id.,  art.  3  el  4,  ibid..,  p.  674. 

4.  Id.,  ibid. 

5.  Id.,  art.  5. 

6.  Id.,  ibid. 

7.  Oïd.  12  nov.  1549,  art.  11,  Isambert,  XIII,  p.  124. 

8.  Ord.  28  déc.  1355,  Isanibert,  IV,  761  :  Ord.  23  mai   1388,  Isamb., 
Vi,  647  ;  Ord.  nov.  1549,  Isamb.,  XllI,  124,  art.  11. 

9.  Id.,  ibid. 

10.  V.  suprà,  p.  508. 

11.  Boutaric,  Inst.  milil.,  p.  384. 

12.  V.  suprà,  p.  508. 

13.  Par  ex.  le  bailli  d'Amiens,  le  30  déc.  1475,  Arch.  Amiens,  AA  5 
fol.  192  yo. 

14.  Id.,  ibid.,  art.  1  et  3. 
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saient  à  coucher  à  terre  '  —  cela  n'en  était  pas  moins  une 
faveur  (învi('e  :  les  ecclésiastiques,  les  ofliciers  du  roi,  les 
officiers  des  villes  la  brij^uaienl  à  l'envi".  Les  gouverneurs 
et  les  sénéchaux  raccordaient  au  besoin  '\  le  roi  ne  se  la 
réservant  pas  toujours  exclusivenienl.  Mais  il  n'était  pas 
inutile  de  défendre  aux  baillis  et  sénéchaux  de  vendre  aux 
gens  d'église  leur  protection  contre  les  hommes  de  guerre^. 

Les  officiers  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  étant 
chargés  d'approvisionner  de  vivres  toutes  les  troupes  royales, 
usaient  des  réquisitions  forcées  ^:  aussi,  certains  domaines 
obtenaient-ils  le  privilège  de  n'être  point  fourrages  et  de 
garder  leurs  «  blez,  vins,  chairs,  lars,  avoynes,  foings,  poul- 
lailles"  )).  Dans  ce  cas,  le  roi  mandait  au  bailli,  comme  au 
capitaine,  les  noms  des  pays  auxquels  il  accordait  cette 
franchise  \ 

Nourris  et  généralement  paijês  par  les  soins  du  roi  et  au 
moyen  de  ses  agents,  les  gens  de  guerre  se  plaignaient 
volontiers  de  la  cherté  des  denrées  et  de  l'insuffisance  de 
leur  solde  ^  :  ils  maraudaient  donc  sans  beaucoup  de  scru- 
pule et  «  mangeaient  le  bonhomme"  ». 

Ils  se  saisissaient  des  chevaux,  du  bétail,  des  voitures  '"  ; 
ils  «  ne  se  contentaient  point  des  biens  qu'ils  trouvoienten 


1.  V.  suprà,  p.  508. 

2.  Orcl.  passiin  ;  EcclésiasLiq.  :  juin  l't82,  23  sept.  1461,  5  juin  1467, 
mai  1471,  JLiill.  1498,  sept.  1445,  à  Auxerro,  Bordeaux,  Lisieux,  Laoa, 
Sens,  Tours;  Oflic.  du  roi:  (Uiambre  des  Comptes  de  Dijon,  de  Paris, 
Parlements  de  lîordeaux,  de  Paris,  etc.  ;  Villes  :  Dijon,  juin  1498  ;  Pa- 
ris, 1465,  oct.  ;  All)i,  1524,  etc. 

3.  Ex.  21  sept.  1524,  le  grand  sénéchal  de  Guyenne,  gouverneur  de 
Guienne  et  de  Languedoc,  exempte  les  liabitants  d'Albi,  Bibl.  Nat. 
Doai  (UV,  fol.  305  et  s. 

4.  Ord.  23  mai  1388,  Isambert,  VI,  647.  —  Cf.  Coville,  CabocJi.,  p. 
288.  —  22  mai  1472,  Arcb.  Nat.  X'^^  1485,  fol.  254. 

5.  Boutaric,  Inst.  milit.,  p.  278  et  281,  ex.  de  1304,  1327,  1355.  — 
Cf.  avril  1476,  Sénéch.  de  Beaucaire,  Ménard,  Hlsi.  Nîmes,  Preiiven, 
m,  328  ;  —  22  janv.  1493-4,  Sénéch.  de  Lyon,  Arch.  Lyon,  CG  525,  n" 
37  ;  —  20  mars  1513-4,  Sénécb.  de  Quercy,  Bibl.  Nat.  fr.  26113,  n° 
1253. 

6.  18  mai  1517,  Arcii.  Nat.  Iv  81,  n°  20. 

7.  De  par  le  roy,  à  tous  noz  iieuxtenans,  gouverneurs,  marescbaulx, 
bailliz,  senescliaulx,  prevostz,  etc.  Ib'nl. 

8.  Ord.  CalHjcIi.,  art.  251,  Isambert,  VII,  381  ;  cf.  Lucbaire,  A/^/m 
dCAlbret.  [).  143;  Isambert,  XIII,  119  et  303,  nov.    1549  et  févr.  1552-3, 

9.  L'expression  se  trouve  notamment  dansl'Edit  du  20  févr.  1552-3. 
Isambert,  XIII,  p.  304,  «  tenans  les  champs  et  mangeant  le  bonhonune  »• 

10.  Urd.  22  déc.  1438,  IX,  51,  Isambert;  Ovd.  XIII,  295. 

Dupoist-Ferrier,  34 
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l'hostel  du  laboureur,  ains  le  conlraii,nioi('nt  à  ^ros  coups  do 
baslou  ou  de  voiilgo  y  aller  quérir  du  vin  en  la  ville,  du 
pain  Idanc,  du  poisson,  espieerio,  clc...  '  ».  Aux  vols  "^  ils 
joigiiiiienl  lesviols^el  les  nuMirli-es' ;  des  attentais  sur  les 
biens  ils  passaient  aux  allcutals  sur  les  pcrs(mnes.  Lev«'s 
j)Our  d«îfeudre  le  pt'iij)le  contre  ses  ennemis,  ils  devenaient 
les  ennemis  du  j)en|)l('  ':  «  et  à  la  vérité,  remarquaient  nu;- 
lancoli(|iiemenlles  Etats  jj^énéraux  de  1484,  se  n'estoit  Dien 
qui  conseille  les  povrcs  cl  leur  donne  patience,  ils 
chcrroient  en  désespoir \  » 

La  plainte  ininterrompue  (jue  ces  brigandages  arracliaient 
aux  populations',  les  baillis  et  les  prévôts,  les  procureurs 
et  les  avocats  du  roi  avaient  charge  de  la  faire  cesser: 
avec  les  capitaines  et,  au  besoin,  contre  eux,  avec  les  nobles 
du  bailliage  ou  les  simples  roturiers ^  ils  devaient,  en  cas 
d'urgence,  faire  sonnerie  tocsin,  ap|)eler  à  la  rescousse  les 
localités  voisines";  c'i'tait  la  l'ésislance  organisc-e,  la  force 
opposé'c  à  la  force  ;  dans  cette  cbasse  à  l'Iiomme,  si  les  cou- 
pables succombaient,  le  roi  était  le  premier  à  applaudir  au 
meurtre.  On  retrouve,  en  1549,  à  ce  sujet,  les  prescrij)tions 
de  1357  et  de  1413'":  les  siècles  passaient  et  la  répression 


1.  Cah.  dos  Elals  V.vu..  I'i83-'*.  Doc.  Inéd.,  \).  673;  Isanibert,  XI, 
42-43,  rliapilic  du  «(iinmiin. 

2.  Ord.  mats  1356-7,  art.  37,  Isainliert,  IV,  p.  835  ;  28  mars  1395-6, 
art.  9,  Isamberf,  Vt,  p.  762;  —art.  250,  Orcl.  Cahoch.,  Isamt).,  VII, 
380  ;  Covillc,  288  ;  —  22  déc.  1438,  Ord.  IX,  51,  Isamb.  ;  Baill.  do  Caiix. 
13  tV'vr.  r.85-6,  tîild.  Nal.  fr.  26100,  n»  202;  lîaill.  de  Rouen.  1483-4, 
Arcli.  Seiiie-lnf.,  iejj;islre  in-fol.  Bailliage  Rouen,  1483,  loi.  39  r"  ; 
Bullct.  His/or.  el  p/iilol.  du  Comité  des  Trav.  hist.  et  scientif.,  a" 
1893,  Ord.  de  Cli.  VIII,  20  mars  1496-7:  —  9  mars  1512-3,  Baill.  de 
Caen,  Ribl.  Nal.  /V.  26112,  nM161. 

3.  Art.  251.  Ord.  (Uiboeh.,  citée,  «  efTorcemcnts  de  femmes  »  el  textes 
cités  siiprà. 

4.  Id.,  ilrid. 

5.  Cah.  des  trials  de  1483-4,  T)oc.  Inéd.,  p.  672.  «  les  gens  de 
«  guerre  sonl  souldoyez  pour  le  detrendement  de  oppression  et  ce  sont 
«  ceux  qui  plus  l'oppressent.  » 

6.  Id.,  ibid.,  p.  673. 

7.  Outre  les  textes  cités  suprà,  v.  Arcli.  C.-d'Or  B  3717,  l'ambassade 
des  Etals  <le  Bourgogne  à  Louis  Xf,  en  1477  ;^sous  les  ducs,  la  Bour- 
gogne était  exposée  aux  mêmes  brigandages  que  te  reste  du  royaume. 
Bil)l.  Nat.  Bourgogne  CW  fol.  160,' 27  mars  1437-8. 

8.  Cela  ressort  des  textes  cités  suprà,  note  2  en  parliculiei'. 

9.  Ord.  nov.  1549,  art.  17,  Isambert,  Xtlt,  125;  Ord.  Cabocli.,  art. 
251),  Isainlierl,  Vil,  380;  Ord.  mars  1356-7,  art.  37,  Isamb.,  IV,  835. 

10.  V.  textes  cités  à  la  note  précédente. 
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demeurait  vaine.  Ni  la  responsabilité  des  capitaines  de 
compagnies,  ni  la  menace  de  priver  de  leur  oflice  les  mem- 
bres du  Conseil,  dans  les  iuiilliages  et  les  sénéchaussées, 
n'avaient  pu  avoir  raison  de  ces  violences.  Au  milieu  du 
xvi"  siècle,  la  création  d'un  syndic,  dans  chaque  bailliage, 
institué  pour  recevoir  les  plaintes  du  peuple  contre  les 
gens  de  guerre,  n'était  pas  destinée  à  une  meilleure  for- 
tune \ 

Au  reste,  baillis  et  sénéchaux  prenaient,  sans  doute,  assez 
allègrement  leur  parti  de  cette  impuissance  :  quand  il  leur 
arrivait  d'être  à  la  tête  des  troupes  royales,  ils  ne  se  piquaient 
pas  toujours  de  donner  l'exemple  du  bon  ordre  et  du  res- 
pect des  populations.  En  1487,«  les  sénéchaux  de  Toulouse, 
Quercy,  Agénois,  Périgord  et  Armagnac,  ensemble  leurs 
bandes  et  armées...  avoient  gasté  tous...  biens  de  terre, 
comme  fausché  les  blez  vers  et  herbes,  tué  et  mangé  bœufs, 
vaches,  veaulx,  moutons,  porceaux  et  en  ont  emporté  lartz 
saliez  et  tout  ce  que  les  pouvres  habitans  avoient".  » 

Quand  le  roi  faisait  publier,  par  ses  baillis  et  sénéchaux, 
dans  leur  circonscription,  la  fin  de  la  guerre,  la  terreur  des 
populations  ne  finissait  pas^:  le  ban,  les  mercenaires,  les 
francs  archers,  en  regagnant  leurs  foyers,  pouvaient  com- 
mettre mille  rapines  et  les  compagnies  d'ordonnance  atten- 
daient, sans  poser  les  armes,  le  commencement  de  la 
campagne  suivante.  La  besogne  des  officiers  du  bailliage 
vis-à-vis  des  gens  de  guerre  se  poursuivait  donc  même 
pendant  la  paix*. 

Durant  la  guerre  ou  durant  la  paix,  on  aperçoit,  du  moins, 
ce  qui  caractérisait  cette  tâche  :  sauvegarder  les  popu- 
lations. N'épouser  les  intérêts  des  troupes  que  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  défendre  les  intérêts  des  habitants. 


1.  Kdil  20  févr.  1552-3,  Isambcrt,  Xlli,  303;  c'était  un  édit  bursal. 
Cf.  art.  20,  Ont.  iiov.  1549,  Isaiiih.,  XIII,  126. 

2.  Arcli.  Nal.  Iv  73.  n"  5!  :  «  et  tant  et  tellement  les  ont  gasiez  qu'ilz 
sont  (iesli'uictz  et  désers  et  sont  tous  les  jouis  à  mendier...  et  n'ont 
quoy  semer  en  lerre  cesled.  année  ne  quoy  mangier  sinon  des  tierbes 
et  des  raves  ».  —  En  1505-(i,  il  faut  en  Bourgogne  faire  accompagner 
la  troupe  du  sénéchal  d'Armagnac.  Invent.  Arch.  C-d'OrB  1819. 

3.  Art.  251,  Ord.  Caboch.,  Isanib.,  Vil,  381.  —  Formul.  de  Louis  XI, 
fr.  5727,  fol.  42  v". 

4.  Cf.  10  avril  1470-1,  le  bailli  de  Tournay-Tournésis  «  conservateur 
des  trêves  pour  led.  sgr  iloy  »,  K  71,  n"  17. 


532        LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

A  ce  point  (le  vii(\  les  officiers  du  l>ailliage  on  de  la  séné- 
chaussée ont  donc  des  adiilinlions  l»ean('on|i  pins  civiles 
(|ne  m  il  i  lai  l'es. 

('(mclusion.  —  Les  piogrès  de  la  royanlé  dans  l'ordre 
jndiciaire  avaieni  <''l<''  (N'cisiTsau  xm"  siècle  sni'Iont  el.dans 
Tordre  financier,  nous  le  verrons  an  xiv'' ;  dans  Tordre 
niililaii'e,  ils  l'iirenl  (fi'cisil's  an  xv"  siècle,  aj)i"ès  1  4i;)  no- 
la  m  nicnl. 

L'essor  de  la  nonvelle  ai'niée  monarchiqne  n'a  él('  cepen- 
danl  ([n'indireclemenl  aidé  et  sonlenn  par  les  inslilnlions 
l)ailliagèr(;s.  La  cavalerie  perinanenle  des  compagnies 
d'ordonnance  s'organise,  se  mcnl  et  grandit,  en  dehors  des 
l)aillis  et  des  sénéchaux.  Sans  doute,  Tiid'anterie  des  francs 
archers  a,  par  son  recrutement,  des  liens  [)lus  étroits  avec 
le  hailliagc  et  les  élections.  Mais,  si  les  revues,  si  le  com- 
mamlemenl  de  celte  cavalerie  el  de  cette  infanterie  sont 
conli(^s  ass(v  fré(|nemnn'nt  aux  haillis  el  aux  s('néclianx, 
c'est  aux  dépens  de  leni's  al  tiiltn  lions  régulières  el  en  vertu 
de  |)ouvoirs  exlraoï'dinaii'es  :  ils  agissent  alors,  non  pas  en 
tant  <|ue  haillis,  mais  ([uoicjue  haillis. 

Le  soin  el  la  conduite  des  bandes  étrangères  ne  ren- 
traient pas  davantage'  dans  leurs  pouvoirs  hahituels.  La 
garde  (h>s  places  fortes,  le  guet  se  rapj)rochaient  vraiment 
de  leurs  fonctions  :  ils  n'y  touchaient  cependant  que  par 
Tintcrmédiaire  des  capitaines  ou  châtelains. 

Restait  le  han  el  Tarrière-ban  ;  il  semblait  leur  appartenir 
en  propi'e,  il  apparaissait  comme  leur  domaine  :  c'était,  i)ar 
excellence,  Tinstitulion  militaire  du  bailliage;    il  est  donc 
certain  que  les  baillis  et  les  sénéchaux  auraient  eu,  comme 
haillis  et  sénéchaux,  une  très  grande  place  dans  les  choses 
de  l'armée,  si  le  ban  et  Tarrière-ban  avait  été  le  principal 
contingent  des  troupes  royales.  Or,  c'était  presque  le  con- 
traire   qui   était   vrai  :    les    compagnies    d'ordonnance  lui 
avaient  retiré  le  meilleur  de  sa  force  el  l'élite  de  ses  hommes. 
Considéré  comme  homme  de  guerre,  le  bailli   est   donc 
diminué  à  la  fin  du  moyen  âge.  Il  n'a  pas  profité  du  déve- 
loppement de  l'armée   royale  :   dans  cette  armée,  il   repré- 
sente sni'tout  le  passé.  Yeut-il  vraiment  combattre,  céder  à 
ses  instincts  naturels?  il  lui  faut   quitter  son   bailliage    el 
dire,  pour  quelque  temps,  adieu  à  ses  fonctions. 
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Aussi  bien,  ses  attributions  font  (l(^  lui  (b'sormais  le 
prolectetir  pacitique  des  populations  vis-à-vis  des  bommes 
d'armes,  des  francs  archers,  des  soudoyers  mercenaires,  de 
tous  ceux,  d(uit  il  lui  ai'rive  encore  d'envier  l'existence 
aventureuse:  il  lui  faut  èlre  un  intendaul,  un  fourrier,  un 
policier. 

Voilà  pourquoi,  il  a  laisse  insensil)lement  ses  lieute- 
nants, le  procureur,  l'avocat,  le  receveur  du  roi  dans  le 
bailliage,  les  praticiens  et  les  prud'liommes,  les  graduc's  et 
les  clercs,  agrandir  leur  place,  même  en  ce  qui  toucbe 
l'armée.  Voilà  pourquoi,  vêtus  de  leurs  robes,  ils  sont  aux 
revues,  examinant  l'armure  des  arbalétriers,  des  arcbers, 
des  vougiers,  des  lanciers  ;  ils  savent  reconnaître  s'il 
manque  un  gorgerin,  un  gantelet,  une  salade,  un  boc- 
queton.  Ils  enregistrent  les  défaillants  des  troupes  de  mar- 
cbe  ou  des  gens  du  g^uet  ;  ils  se  retrouvent  à  l'aise  pour 
prononcer  la  conliscation  de  leurs  biens.  Ils  tiennent  le 
compte  des  racbats  du  guet  ;  ils  veillent  aux  approvision- 
nements, au  logement  des  troupes  ;  ils  sont  experts  pour 
juger  les  maraudeurs.  Ils  introduisent  une  procédure  expé- 
ditive,  des  grimoires  et  des  écritures  dans  l'armée'. 

Le  bailli  peut  aller  par  delà  les  monts  :  le  Conseil  du 
bailliage  est  toujours  présent  dans  le  bailliage  :  et  les  gens 
de  robe,  au  sein  de  ce  Conseil,  l'emportent  de  plus  en 
plus,  même  quand  il  s'agit  de  la  guerre,  sur  les  hommes 
d'épée. 

1.  28  jiiill.  1512,  Sénéclî.  de  Quercy,  «  ...pour  avoirniinuté  et  grossi 
les  procéduros  du  bau  el  arr.-ban...  et  les  procès  des  mainmises 
contre  ceutx  qui  ont  detl'ailly...  pour  plusieurs  escriptures,  procès  et 
enquestes...  »,  Bibt.  NaL.  /"r.  26112,  n"  1117. 


CIIAIMTKE  V 


LES   INSTITrilONS    FINANCIERES 

I.  —   Finances  ordinrures  et  extraordinaires  ;  les  «  États  »  budgétaires. 

II.  —  Fiiiaii(;i's  ordinaires:  le  Domaine,  ses  divisions,  ses  fluctuations.  —   Son  budget. 

III.  —  Comptes    des  haillinijes  et    sénécluinssées  :  lleeelles   domaniales:  A.    Domaine   non 
muable  ;   H,  Domaine  inuable  ;  H',  Domaine  casuel.  —  IV.  —  Dépenses   domaniales. 

V.  —  (Comptes  des  Clavaires,  des  Cinitelains,  des  Vicomtes. 
\I.  —  Ivxamen  des  comptes  domaniaux  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 
VU.  —  Finances   extraordinaires:    elles  échappent  au.x   officiers   de  bailliage   et  de 
sénéchaussée,  à  la  différence  des  finances  ordinaires. 


Les  proj^Mvs  du  Pouvoir  Monarchique,  dans  Tordre  judi- 
ciairc  el dans  Tordre  mililaire,  ne  pouvaient  ^uère  s'aflirnicr 
ni  j^randir,  sans  des  projjjivs  parallèles  dans  l'ordre  linaiieier  : 
à  mesure  que  la  Royauté  étendait  davantage  son  action 
dans  le  Royaume,  Taccroisscment  de  ses  ressources  devenait 
plus  indispensable. 

Or,  quelle  place  était  assignée  aux  ofticiers  du  Railliage 
ou  de  la  Sénéchaussée  dans  le  développement  des  Finances 
royales?  Cette  place  s'élargissait-elle  proportionnellement 
à  Tampleur  et  à  la  force  prises  par  ce  développement 
même  ? 


1 


Finances  ordin.aires  et  extraordinaires  ;  les  «  États  » 
BUDGÉTAIRES.  —  Daus  Cette  période  bien  définie  de  notre 
Histoire  financière,  qui  s'ouvre  avec  les  Grandes  Ordon- 
nances de  Charles VII,  en  1444,  et  s'achève  avant  les  Réformes 
de  François  P%  en  1523',  deux  sources  de  Revenus  ali- 
mentaient le  Trésor  royal  et  permettaient  de  faire  face  aux 

1.  Cf.  Jacqueton,  Documents  relatifs  à  l'administration  finan- 
cière de  Charles  VII  à  François  I,  14'i3-1523,  Introd.,  p.  v. 
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Dépenses  :    les   Receltes   domaniales    et    les    Recettes   non 
domaniales^ 

Le  Domaine'  eiait  composé  dt;  trois  élénienls  : 

1"  Les  terres  et  bùtinients  que  le  roi  possédait  en  qua- 
lité àd  propriétaire'^  \ 

2"  Les  droits  féodaux,  dont  il  jouissait  en  qualité  de  suze- 
rain ',  qu'il  les  exerçât  vis-à-vis  des  roturiers  (c'étaient  les 
cens,  les  rentes,  les  terrages,  les  lods  et  ventes)  ou  vis-à- 
vis  des  nobles  (c'étaient  alors  les  reliefs,  les  quints  et  re- 
quints). 

3"  Les  droits  rég^aliens  ou  devenus  régaliens,  dont  usait 
le  roi,  surtout  en  sa  qualité  de  souverain  '  :  amendes  de  jus- 
tice, confiscation,  sceaux,  épaves,  aubaines,  francs  fiefs  et 
nouveaux  acquêts. 

Jusqu'au  xiv*'  siècle,  les  rois  se  contentaient  des  reve- 
nus domaniaux  :  c'étaient  les  revenus  «  ordinaires  »  de 
la  Couronne. 

Les  autres  revenus  avaient,  par  suite,  été  considérés 
jadis  comme  exceptionnels:  c'étaient  les  aides,  les  gabelles, 
les  tailles.  Alors  même  qu'on  avait  pris  l'habitude  de  les 
lever  chaque  année,  ils  conservaient  encore  le  nom  de 
finances  extraordinaires. 

Par  l'addition  aux  ressources  domaniales  du  total  des 
aides,  tailles  et  gabelles,  une  sorte  de  budget  appelé  Vétat 
général  ^QS  finances,  était  ('dabli  chaque  année'' :  c'était  le 
Conseil  ou  collège  des  Trésoriers  de  France  et  des  Généraux 
des  finances  qui  dressait  cet  étaf.  Les  premiers  réglaient 
«  l'ordinaire  »  des  finances,  c'est-à-dire  ce  qui  touchait  au 
domaine,  les  seconds  ce  qui  touchait  à  «  l'extraordi- 
naire S). 

Gela  fait,  le  collège  s'occupait  d'opérer,  dans  le  royaume. 


1.  Bibl.  Nat.  fr.  6i7,  fol.  1  r°  [vers  1523];  Jacqueton,  ihid.,  p.   199. 

2.  Cf.  Ch.  Mortel,  art.  Domaine,  dans  la  Grande  Encyclopédie^ 
t.  XIV,  p.  S35-846. 

3.-. 4-5.   Ch.  Mortel,  art.  cité,  p.  135,  col.  2;  839,  col.  2. 

6.  Jacqueton,  op.  cit.,  Introd.,  p.  xiv-xv,  243.  —  Bibl.  Nat.  fr.  5118, 
fol.  9  l'o,  «  le  roy  et  nigrs  de  ses  finances  font  chascun  an  un;,^  calât 
général  de  toutes  les  finances,  tant  ordinaires  que  extraordinaires  ». 

7.  Jacqueton,  op.  laudat.,  p.  xv;  —  Spont,  Semblançaij,  p.  27.  — 
Bibl.  Nat.  fr.  647,  fol.  1  r". 

8.  Jacqueton,  op.  laicd.,  p.  xv,  ix,  xj,  201,  et passim,  Bibl.  Nat.  fr. 
647,  fol.  2  V". 
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larcpartilion  des  recettes  etdes  (Irpenses,  inscrits  dans  l'état 
général'.  Ponr  cola,  tout  le  royaume,  en  dehors  de  la  Pro- 
vence, du  l)aii|)liiné,de  l;i  rjoiirgoiine.  avait  (^l*'  partagé  en 
quatre  gruniles  subdivisions  :  Ljmguedoïl-duycnne  ;  Outre  et 
sur  la  Seine  Picardie  ;  Languedoc  ;  Normandie  ".  Un  Tréso- 
rier l't  un  (lénéral  des  liMaiiccs  ('fait  à  la  télc  de  chacune 
d'elles,  <pi"on  appelait  une  Tri'soicrie  ou  une  (lénéralit»''-,  sui- 
vant qu'on  y  considérait  les  ressources  ordinaires  ou  ex- 
traordinaii'es.  —  L'f'lal  gént-ral  était  donc  décomposi^  en 
quatre  états  particuliers  rclatits  au  domaine  et  en  (|ualre 
élals  particuliers  relatifs  aux  aides,  tailles  et  gabelles \ 


II 

Finances  ordinaires  :  le  domaine  ;  ses  divlsions,  ses  fluc- 
tuations. —  A  l'intérieur  de  chaque  Trésorerie,  les  limites 
des  subdivisions  financières  n'étaient  antres,  presque  par- 
tout, que  les  limites  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  \  Il 


1.  .lacqiioton,  op.  laud.,  p.  xv-xvj. 

2.  Ibicl.,[^.  ix  Pt  x;  Spont,  Scmblançay,  p.  27:  Vesfir/e  des  Fi- 
nances, (ipud  .Iar([uolon,  p.  199  el  205.  —  Rit»!.  Nal.  fv.  6'i7,  fol.  I. 

3.  .lacqiit'lon,  ibid.,  p.  xj  :  «  les  Cién«''raliir's  poilaient  les  mêmes 
noms  et  avaieiil  tes  mêmes  timiles  ([ae  tes  ctiarges  dos  Trésoriers  de 
France.  " 

i.  .lacqiielon,  ibld.,  p.  xvj,  199,  201  ;  —  Bibt.  Nat.  fr.  5118,  fol.  9  v": 
«  el  après  que  ted.  estât  général  esl  fait  signé  et  arresté,  le  départe- 
ment en  est  fait  par  mesd.  sgrs  des  finances  en  divers  estais...  C'est 
assavoir  4  estatz  du  dommaine  pour  tes  ctiarges  des  4  trésoriers  de 
France  et  à  ctiascnn  des  recevenrs  généraulx  de  Languedoit,  Lan- 
guedoc, Normandie,  Oultre  Seine-Picantie  et  Bourgongne,  chascun  son 
estai.  —  r.ild.  Nat.  fr.  647,  fol.  l  r".  2  v". 

5.  Cf.  Mémento  inséré  après  te  Guidon  des  Finances  (édil.  1644), 
p.  830  :  Deni.  Qui  régisl  te  Domaine  ?  —  Rép.  Les  Trésoriers  de  France. 
—  D.  Qui  te  reçoit?  —  R.  Les  officiers  eslablis  à  cet  effet.  —  D.  Où 
sont  eslablis  ceux  qui  te  reçoivent  ?  —  R.  En  chascun  bailliage  ou 
sénéchaussée. 

En  Normandie,  à  l'époque  que  nous  étudions,  les  subdivisions  de 
ta  Trésorerie  étaient  les  vicomtes,  non  les  l>aitliages  ;  en  Bourgogne, 
en  detiors  des  comptes  de  bailliages,  il  y  avait  des  comptes  de  ctiàtel- 
lenies.  V.  infrà,  ^  V. 

Quant  à  ta  Provence  et  au  Danjdiiné,  voir  te  livre  IV  infrà.  ch.  let  H. 

En  Languedoc,  la  sénécb.  de  Toulouse  avait  été  diminuée  des  juge- 
ries  de  Rivière  et  Verdun.  Le  bailliage  de  Sentis  avait  été  diminué  de 
la  prévôté  de  Pontoise. 

Sauf  ces  réserves,  les  limites  des  bailliages  et  des  sénéchaussées 
étaient  bien  celles  des  subdivisions  de  chaque  Trésorerie. 
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('(ail  iialurol  quil  en  lïit  ainsi ,  la  Royauté  n'ayant  en,  tlo  long- 
temps, d'autres  revenus  que  ceux  de  ses  terres,  découpées 
en  Itaillinges  ou  en  sénéchaussées. 

Dans  la  Trésorerie  de  Languedoc,  j-en traient  les  trois 
sénéchanssées  de  Toulouse  ;  Carcassonne-Béziers  ;  Nîmes- 
Beancaire'  ;  (die  avait  été  l'éduite  des  jugeries  de  Ilivière 
el  de  Verdun  enlevées  à  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  en 
14611',  (d  angmentée  de  la  sénéchaussée  royale  de  Lyon- 
nais, enhn^ée  elle-même  à  la  Trésorerie  de  Languedoïl, 
d<q)uis  14761 

Dans  la  Trésorerie  de  Normandie,  rentraient  les  hailliages 
d'Alençon,  de  Caen,  de  Caux,  de  Cotentin,  d'Evrcux, 
de  Gisors,  de  Rouen  et,  en  outre,  Pontoise'. 

Dans  la  Trésorerie  dite  de  Languedoïl-Guyenne,  ren- 
traient les  bailliages  royaux  de  Touraine,  Blois,  Orléans, 
Berry,  Saint-Pierre-le-Moûtier,  Montferrand,  les  Montagnes 
d'Auvergne,  la  ville  et  le  gouvernement  de  La  Rochelle,  les 
sénéchaussées  royales  de  Saintonge,  Poitou,  Limousin, 
Périgord,  Guyenne,  Bazadois,  Lannes,  Armagnac,  Agé- 
nois,  Rouergue,  Maine,  Anjou  '  ;  nous  venons  de  voir  que, 
depuis  1476,  la  sénéchaussée  royale  de  Lyon  avait  été  dé- 
tachée de  la  Languedoïl".    . 

Dans  la  Trésorerie  dite  d'Ontre  et  sur  la  Seine  Picardie, 
rentraient  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  les  bailliages 
royaux    de    Chartres,  Nemours,  Montargis,    Sens,  Troyes, 

1.  .lacqiiftoii,  op.  hiudat.,  Appendice\,  2So;  II,  287.  —  Les  domai- 
nes léodaux  de  Forez  el  de  Beaujolais  avaient  été  rattachés  à  la  tréso- 
rerie de  Languedoc  pour  les  tailles,  les  aides  et  les  gabelles,  non  pas 
pour  le  domaine  :  17  mars  ri7K-9,  Arcli.  Lyon  (IG  203,  fol.  G.")  v  ; 
avril  l'iSO-l,  ihid.  CG  'iG4,  fol.  8  v"  ;  GG  '.62,  fol.  Vùi  r»  ;  juillet  1482, 
GG  203,  fol.  1  r»  :  ;{1  août  i486,  Cibl.  Nat.  fr.  26100,  n°  235;  20  juin 
1495,  Arcli.  Nat.  K  76,  n»  3;  15  oct.  1499,  Arch.  Bordeaux  AA,  Charles 
relut,  à  Guyenne,  1480-1695,  n"  90:  cf.  32,  etc. 

2.  Sur  le  retranchement  de  Verdun  et  Rivièie,  voir  l'excellente 
noie  18  de  M.  A.  Molinier,  Hist.  Languedoc,  nouv.  édit.,  t.  XII, 
col.  318-319. 

3.  Gf.  suprà,  note  1  ;  v.  les  Appendices  publ.  par  Jacqueton,  cités 
note  1  suprà,  et  notre  Carte  I  des  Bailliages  el  Sénrch.,  ainsi  que 
notre  Ahnan.  royal. 

4.  Jacqueton,  op.  laud.,  Appendice  1,  282  el  II,  286.  La  prévôté  de 
Pontoisc  formait,  en  efTel,  un  compte  séparé  du  bailiiaf^c  de  Senlis,  voir 
(hd.  déc.  151  I,  lsan)berl,  XI,  p.  <)23,  ligne  18.  V.  notre  Alman.  royal. 

5.  Jacqueton.  op.  landal.,  Appendice  t,  p.  279  et  11,  p.  284;  v.  notre 
Carte  I  des  Bailliages  et  Sénéch.  et  nolvQ  Ahnan.  royal. 

6.  V.  suprà,  notes  1  et  3. 
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(iliuuinoiil,  Vilry,  S^'/annc,  Moaux,  Sculis  (dimiinK'  de 
Poiiloise),  xMaiites,  Coiicy,  La  Forlé-Miloii,  Vcrnuuidois, 
Amiens,  le  gouvernement  de  Péronne,  Roye  cl  Moiildidier,' 
les  s(''n<'(liiiiiss(U's    royales  de  l*OMllii<Mi  cl  Ac    lîoiiloiiuais'. 

Bien  mieux  (|nc  des  raisons  géoi;raidii<|iies,  des  raisons 
lHslori(jues  ex|)liqiieraieiil  ces  groii|teiiieiils  liiiancieis  de 
SéiK'ehanssi'es  el  de  lîailliages  ".  \vanl  A/.incoiirU  en  ell'ct, 
il  seinhie  ([iiil  ii  y  ail  eu  ([lu^  deux  eireoiiseriplioiis  linan- 
cières  :  1"  le  Languedoc,  2°  tonl  le  reste  du  royaume,  com- 
pris sous  le  nom  {\{^  ï.ançiupdo'iL  — Or,  les  Anglais  s'empa- 
rèreul  d  une  immense  |)arlie  de  celle  Ijanguedod  ';  il  lalliil 
que(jharles  VII  la  leurrepril  succcssivemenl.  Du  pays  recon- 
quis «  suret  mitre  Seine  »,  il  lit  une  Trésorerie  ''.  De  la  Nor- 
mandie, il  en  lil  une  au  Ire.  Il  en  lit  une  troisième  de  ce 
qu'il  leur  reprit  en  Guyenne,  sur  la  Loire  et  sur  les 
aflluenls  de  la  Loire  pour  l'annexer  au  «  royaume  de 
Bourges»  :  il  rap|)ela  Limguedoïl-Guyenne.  Celle  nouvelle 
Languedoïl  —  qui  ne  comprenait  plus  ni  la  Normandie  ni 
les  pays  ti'Outre  el  sur  la  Seine  —  élail  tlonc  beaucoup 
moins  étendue  que  ranciennc. 

Clia([ue  hailliage,  chaque  sénéchaussée  du  roi  corres- 
pondait, saut  exception  ',  à  une  recette  domaniale  unique* 
et  qui  variait  avec  le  domaine.  De  \ï\)1\  à  14.">3,  l'expul- 
sion des  Anglais  rendit  an  roi  ce  qu'ils  lui  avaient  j)ris  de 
son  ancien  domaine.  Enlie  1477  et  dSlT),  la  lénnion  à 
la  Couronne,  presque  couj)  sur  coup,  des  quatre  apa- 
nages de  Charles  le  Téméi-aire,  de  René  d'Anjou  et 
Charles  du  Maine,  de  Louis  XII,  de  François  1  ajouta  au 


1.  Jacqueton,  op.  laudat.,  Appendice  I,  281  et  283;  11,  285  et  286  ; 
V.  notre  Carte  I des  Bailliages  et  Sénéch'ei  notre  Alman.  royal. 

2.  (Wliv  explication  nous  a  été  suggérée  par  notre  confrère  et  ami 
M.  G.  .lacqiielon. 

;j.  Sur  le  domaine  royal  occupé  par  les  Anglais,  cf.  Longnoii,  Carte 
du  royaume  de  France  on  1429,  notamment  dans  l'album  de  VHist. 
de  Charles  Vil.,  de  G.  du  F.  de  Reaucourt. 

'i.  Souvent  nommée  simplement  (Kdtre-Seine.  Le  ms.  fr.  647,  ré- 
digé vers  152.'>,  dit  fol.  l  :  «  Oultre  Seyne  qui  se  nomme  le  pays  de 
France.  » 

5.  Nous  avons  signalé  ces  exceptions  suprà,  note  5  de  la  page  536. 

6.  V.  dans  notre  Ahnan.  royal  la  liste  de  ces  receveurs  :  sauf  dans 
la  sénéch.  de  Toulouse,  en  Provence,  Daupliiné,  lîourgogne,  Nor- 
mandie et  Pontoise,  on  n'y  trouvera  qu'un  seul  receveur  domanial 
par  bailliage  ou  sénéchaussée. 
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domaine  les  dix  bailliages  de  Bourgogne  (diminués  peu 
après  des  trois  bailliages  de  Franche-Comté  et  du  bailliage 
de  (ihar(ilais),  la  grande  sénécbaussf'e  de  l'rovence,  les 
sénéchaussées  i\{\  Maine  et  de  l'Anjou,  le  bailliage  d'Orléans, 
la  sénéchaussée  d'Angouléme.  Mais  l'extension  du  domaine 
ne  l'exposait  pas  moins  à  des  diminutions  perpétutdles.  Le 
roijuiait,  le  jour  de  son  sacre,  de  respecter,  avec  les  lois 
foiulameulales  du  royaume,  l'inaliénabilité  du  domaine  '. 
Cefa  fail,  il  passait  à  la  violer  tout  le  reste  de  son  règne". 
Les  doléances  des  l^^tats  '  et  de  la  Chambre  des  Comptes  \ 
les  rernonlrances  des  Parlements  '  la  défendaieid  vaine- 
ment. Le  Roi  se  rassurait  par  la  pensée  que  son  successeur 
révoquerait,  en  montant  sur  le  trône,  toutes  les  aliénations 
domaniales,  comme  il  avait;  fait  lui-même,  lors  de  son 
nouvel  avènement,  pour  les  aliénations  de  son  prédécesseur*'. 


1.  Lettres  royaux  du  9  sept.  1461  :  «  à  nostredit  sacre,  avons  juré  et 
promis  de  garder  le  domaine  de  noslre  royaume  et  de  la  couronne  de 
F'rance...  sermens  par  Nous  fait  à  nostredit  sacre...  «  Isambert,  X.  386. 
—  Cf.  Luchaire,  Alain  cl'Albret,  p.  201-203  ;  \\1. 

Ces  lois,  avant  les  grandes  Ordonnances  de  15.']9  et  de  1566,  févr., 
qui  érigèrent  décidément  en  principe  absolu  l'inaliénabilité,  sont  très 
nombreuses,  justement  parce  qu'elles  ressemblent  plus  à  des  mesures 
de  circonstance  qu'à  des  lois  générales.  \^  Cli.  Mortel,  art.  Domaine, 
ci^e,  p.  S4'i-8'i5;  29  juillet  1318,  Isamb..  111,  179:  5  avril  13212,  /&., 
294;  1356,  il).,  IV,  837  ;  14  avril  1357,  IV,  860;  3  juill.  et  1.9  juill.  1357. 
ibid.;  14  mai  1358,  V.  13  déc.  1360,  ib.,  112.  De  même,  au  xv^  s., 
7janv.  1407-8.  Isamb.,  VU,  166;  Ord.  Cabocb.,  15  mai  1413,  i&irt.,296: 
16  juillet  1418,  VIII,  603;  15  déc.  1438,  IX.  47,  etc. 

2.  La  preuve  en  est  donnée  i)ar  la  multiplicité  des  mesures  de  révo- 
cation dont  nous  parlons  à  la  note  précédente.  V.  Ord.  et  Isambert, 
passùn  et  textes  cités  dans  les  notes  suivantes.  —  A  l'avènement  de 
Charles  \Ul,  on  se  plaignait  (Isambert,  XI,  41)  que  le  domaine  eût  été 
par  cy  devant  «  quasi  tout  aliéné  par  le  feu  roy  Loys  ». 

3.  Les  Ordonn.  citées  de  1357  et  1358  furent  rendues  sur  la  demande 
des  Etats.  En  1467-8,  avr.,  les  Etats  demandent  au  roi  de  proclamer 
l'inaliénabilité  de  la  Normandie.  Isambert,  X,  p.  55'i,  art.  4.  En  1483-4, 
les  Etats  déclarent  (Isambert,  XI,  p.  45,  art.  6)  :  «  demaine  est  le  vray 
patrimoine  du  roy  et  de  la  (iouronne,  lequel  (le  droit  et  raison  ne  peut 
et  ne  doit  eslre  aliéné.  » 

4.  En  1469,  par  ex.,  au  sujet  de  la  cession  du  duché  de  Guyenne  à 
Charles  de  Berry,  Luchaire,  Alain  d'Albret,  p.  201,  note  t.  —  En 
1496-1498,  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  envoie,  par  un  conseiller, 
ses  remontrances  au  roi  sur  les  grandes  aliénations  de  son  domaine, 
Inv.  Ardi.  C.-d'Or  B  1809. 

5.  Luchaire,  op.  et  loc.  cit.  —  Cf.,  outre  les  textes  publiés  dans  les 
Ord.  et  Isambert,  pr/ .s."?/;»,  11  juin  et  3!  août  1470,  X'''  1485,  fol.  69  r" 
et  97  r";  9  janv.  I470-I,  X*»  1485.  fol.  118  v",  etc. 

6.  Pour  Louis  XI,  9  sept.  1461,  Isambert,  X,  386.  Pour  Charles  VIII, 
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Il  ne  voyait  pas  ou  ne  vonlail  pas  voir  ce  qui,  au  xvi"  siè- 
cle, n'i'lail  j»lus  un  niyslère  pour  pej-soune  :  les  en^agisles, 
en  dépit  de  loule  révocation,  demeuraiil  liiiu(|uilleuienl  en 
possession  des  terres  rovales,  j)Our  peu  (|u"ils  eussrnt 
acliclé  les  ol'ficiers  de  la  (loniounc  '. 

(Cependant .  si  la  |)rodii;alil»''  i'(»yal('  privait,  pour  un 
temps,  limité  ou  non,  le  doniaiue  d'iiue  parlie  de  ses  les- 
sourees  ;  les  ji^uerres ,  les  usurpations  des  vassaux  et 
sujets",  la  iK'^ligencc  des  gens  de  liuaucc  ('dairut,  à  l'oc- 
casion, des  causes  d'ap[)auvrisscnient  |)lus  durables  et  plus 
profondes  \ 

Aussi,  le  «  redressement  i\u  domaine  »,  sa  reconnais- 
sance ou  «  recognitio  »,  sa  réiorme  préoccupaient  péiio- 
diquement  la  Couronne  '  ;  Pour  le  faire,  des  commissaires 
sp('cianx  ',  sinon  les  Tiésoriers  de  France  ",  se  transportaient 

22sei)l.  '''8-'-  IsamiM'it,  \l,  :{-5  :  Ord.  Xl\.  l'.O-l;  Arrli.  Nat.  P  2:501, 
loi.  515-518.  Pour  Louis  XII,  5  fi'vr.  KiDS-y,  IsauiluM'l,  XI,  321. 

1.  Guidon  des  Finances,  (h\\[.  16'i4,  p.  2-'i.  Kn  l'i8(i-7,  en  Rour- 
gofîiio,  on  n'ose  oxrciilcr  les  révoeations  contre  les  i^rands  personnages 
(lu  pays,  (loni  un  oflicier  royal,  le  Maréclial,  l>ibl.  Nat.  Bourgogne 
CVII,  Vol.  2Î>5  r>;  cl'.  202  v°. 

2.  CI".  5  avr.  1321,  Isaintierl,  111,  295:  2;{  avr.  i;i80,  Ord.  VI,  'i67; 
On).  i:56:5,  art.  1  :  5  lévr.  i;{89,  arl.  [)  (Ord.  XII.  162);  cf.  Coville,  Ca- 
hoch.j  p.  22(5  et  noie  2.  —  Ord.  12  août  ri'i5,  Jacqueton,  op.  ciL,  j).  35 
«  usurpations  ».  — 20  ool.  1508,  art.  2  «  usurpées  »,  Isanib.,  XI,  518. 
—  Dec.  l'l8'^^  Sénéch.  Beaucaire.  tîibl.  Nat.  fr.  25716,  n"  17. 

3.- V.  infrà,  p.558-9etc.;  cf.  Ord.  lévr.  1378-9,  Isanihert,  p.  '.99,  art.  10  ; 
janv.  l'i07-8,  art.  14.  —  Ord.  Wi'.i,  25  sept.,  arl.  1,  .lacipieton,  th., 
p.  2  ;  10  févr.  1V'j5,  art.  1,  ib.,  p,  17;  12  août  14'i5,  ih.,  p.  35. 

4.  En  1321,  5  avril,  lsainl)er(,  III,  294-6;  Ord.  1,  762.—  Ord.  ri43, 
25  sept.,  art.  I .  .laccpielon.  op.  cit.,  p.  2;  10  févr.  1445,  art.  1,  ihid., 
p.  17;  —  Ord.  12  août  ri'i5.  ihid.,  p.  35.  —  22  sept.  I'i83,  Ord.  XIX, 
140-1.  —  2  el  7  juin  ri81,  Arcli.  Hérault  C,  Sénéch.  Nimes,  XII,  58- 
59,  67-69.  —  Fé'v.-déc.  1484,  IJibl.  Nat.  fr.  25716,  n"  17.  —  27  déc. 
1485,  Bibl.  Nat.  fr.  20099.  n"  180.  —  22  mai  1499,  fr.  26106,  n"  80.  — 
5  août  151 'i,  fr.  26113,  n°  1287.  —  28  avr.  1501,  Bibl.  Nat.  fr.  26107, 
11°  257. 

5.  Ex.  :  13  mars  1366-7,  Ord.  IV,  716:  Isamb.,  V,  259:  —  23  avr. 
1380,  Ord.  VI,  467  :  Isamb..  V,  528.  —  22  sept.  1483,  Ord.  XX.  140-1  ; 
Isamb..  XI,  4,  «commis  et  députez...  »;  5,  «commettre...  telles  gens  suf- 
fisants et  idoines...  »  —  Cf.  Baiincourf  (de),  vicomte  de  Pontautou,  p. 
12-14.  —  22  mai  1499,  Sénéch.  Beaucaire,  Bibl.  Nat.  fr.  26106,  n"  80. 

6.  Ord.  févr.  1378-9,  art.  3  et  ss.,  Isambert,  V,  498;  l^-'  mars  1388-9, 
Ord.  Vît.  236:  Isambert,  VI,  657,  art.  3  :  2  trésoriers  sur  3  «  chevau- 
cheront el  visiteront  nostred.  domaine,  pour  le  remettre  sus...  »  — 
(h'd.  12  août  ri45,  dans  Jacquelon,  p.  35  et  ss.  —  22  sept.  1483,  Ord. 
XIX,  140-1  ;  —  P  2301,  fol,  515-518;  cf.  27  déc.  1484.  —  Bibl.  Na(.  Doat 
249,  p.  53  v».  —  Cf.  Ord.  octob.  1508,  «  quand  ils  passeront  par  lesd. 
villes  pour  aller  visiter  leurs  charges  »,  art.  20,  p.  522,  Isambert,  t.  XI. 
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dans  tous  les  bailliages  ';  sur  place,  ils  poiirsuivaienl  une 
enquête  avec  les  baillis,  les  procureurs,  les  receveurs  or- 
(linaii"es  (lu  roi",  le  juge-mage,  le  juge  des  crimes  ^  et  tous 
les  olliciers  dont  le  concours  paraissait  utile*.  Les  livres 
ou  |)apiers  du  domaine ',  les  comptes  des  receveurs,  les 
titres  de  tous  ordres  étaient  compulsés  ^  tous  les  témoins 
(Paient  interrogés,  qui  pouvaient  démasquer  les  empiéte- 
ments, les  nsur[)ations^  :  les  détenteurs  d'anciens  biens 
domaniaux  étaient  invités  à  comparaître  pour  faire  la 
preuve  de  leurs  droits  *  ;  avaient-ils  «  bonnes  lettres  vala- 
bles, deuement  et  sutEsamment  expédiées  et  vérifiées  ■*  »  ? 
Pouvaient-ils  prêter  serment  ou  administrer  «  deux  bons 
témoins  »  à  l'appui  de  leurs  dires'"?  Voilà  ce  qu'il  s'agis- 
sait de  voir.  Il  fallait  suivre,  depuis  la  dernière  enquête,  les 
mutations  des  tenauciers  ".  Faute  d'enseignements  suffi- 
sants, «  villes  villages,  chasteaux  forteresses  maisons  vignes, 
prez,  bois,  fours,  moulins,  estangs,  cens,  rentes  »  et  «  cha- 
cun des   autres   membres   du   domaine  »  étaient  «  rejoints 


et  s 


1.  22  sept.  1483,  Ord.  Xl\,  140;  Isambert,  XI,  4.  —  P  2301,  fol.  515 


2.  22  sepl.  1483,  Ord.  XiX,  140-1  ;  Isambert,  XI,  4.  —  P  2301,  fol. 
515  et  s.  —  Sén.  ISeaucaire,  receveur,  procureur  du  roi,  notaire,  2  juin 
1481,  Arcli.  riéiault  C,  Sénéch.  Ninies,  Xtl,  58-59.  —  Sénéchal  Beau- 
caire,  procureur,  avocat  du  roi,  fr.  25716,  n°  17,  en  1484.  —  22  mai 
1499,  Sénécli.  lîeaucaire,  })rocureur,  avocat  du  roi,  contrôleur,  garde 
des  Archives,  lîibl.  Nal.  />■.  26106,  n"  80.  — •  Sénéch.  Toulouse,  procu- 
reur du  roi,  1460-1501,  fr.  26107,  n"  257. 

3.  Févr.,  déc.  1484,  Sénéch.  lîeaucaire,  Bibl.  Nat.   fr.  25716,   n°  17. 

4.  «  Et  autres  noz  officiers  tels  et  en  tel  nombre  que  vous  verrez 
estre  à  faire  ».  Isambert,  .\l,  4. 

5-6.  12  août  rj45,  Ord.  XIII,  4  44  ;  Jacqueton,  p.  36-37  ;  20  oct.  1508, 
Isambert,  XI,  518,  art.  2.  —  10  nov.  1512,  Ord.  XXI,  501. 

7.  10  nov.  1512,  Ord.  XXI,  501  ;  cf.  suprà,  p.  précéd.,  note  2.  —  Sén. 
Ueaucaire,  1484,  Ribl.  Nal.  fr.  25716,  n"  17. 

8.  5  avr.  1321,  Isambert,  III,  295  «  ut  suas  titteras  et  munimenta... 
e.xliibeanl  ». 

9.  Ord.  12  août  14'i5,  .lacqueton,  p.  36-37  ;  Ord.  XIII,  444.  —  20  oct. 
1508,  art.  2,  Isambert,  XI,  518. 

10.  Ord.  XXI,  501,  10  nov.  1512  :  «  et,  s'il  advenoit  qre  aucuns  ayeni 
perdu  leiu's  liltres,  ils  seront  reçeus  à  informer  tesdils  commissaires 
par  deux  bons  témoings  »  ...  «  par  serment  et  autrement...  ».  — ■  Sén. 
Beaucaire,  148'»,  r.ibi.  Nat.  fr.  25716,  n'^  17. 

11.  Ord.  5  avr.  1321,  Ord.  I,  762;  Isambert,  111,295.-22  sept.  1483, 
Ord.  XIX,  140-1,  Isambert,  XI,  3-5;  Arch.  Nat.  P  2301,  fol.  515  et  ss. 
—  Sénéch.  Beaucaire.  1484,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n»  17. 
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an  corps  (ricclliii  '  ».  Liî  loinporrl  dos  églises  pouvait 
Atre  saisi  '\  la  pcrsoiiiic  dos  laïcs  omprisomioo '. 

[jOS  oflorts  do  la  Koyaiilo,  pour  roiilroron  |)(issossioii  do 
la  lotalito  du  domaine,  avaient,  siiiv;mls  les  lieux,  des  for- 
tunes diverses  ;  en  réalité,  elle  no  paivonail  |)as  à  savoir  au 
jusie  la  consislanc'o  exacio  do  ce  domaine.  Ni  au  xiv%  ni 
au  xv"  siècle,  ni  plus  lard,  elle  no  pu!  l'oussir,  nous  le 
savons  déjà,  par  les  baillis,  par  les  Irésoriers  do  Franco  ou 
par  (ont  autre,  à  faire  dresser  un  cadastre  général,  (jui  lui 
donnât,  à  un  moment  quelconque,  l'état  de  ce  domaine*. 

Dans  la  partie  du  domaine,  dont  elle  demeurait  la  maî- 
tresse incontestée,  la  Royauté,  dvi  moins,  s'olforçait  d'ob- 
tenir, par  les  officiers  du  bailliage,  sous  la  surveillance  du 
trésorier  de  laCbambredos  Comptes,  une  gestion  régulière 
et  altontive. 


Budget  domanial  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée. 

Au  <l('bul  i\t'  clia(|U(^  année,  le  receveur  du  bailliage  ou 
de  la  s('nécliaussé'o  drossait,  surtout  d'après  les  comptes 
antérieurs,  un  état  approximatif  des  recettes  et  des  dépen- 
ses pour  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée:  il  l'apportait  ou 
l'envoyait  au  Trésorier  dont  il  dépondait '.  Le  Trésorier  le 
rendait  aux  receveurs,  avec  les  modifications  ou  les  appro- 
bations convenables  ;  il  en  faisait,  au  besoin,  un  état  nou- 
veau ". 


1.  12  août  14'i5,  Orcl.  XIII,  'i4'i  ;  .Jacquelon,  p.  ;^6-37  ;—  20  oct.  1508, 
Isainhert,  XI,  518.  —  Séiiérh.  Beaucaire-Niiiies,  l.  XII,  58-59,  Arcli. 
HéraulK;,  2  juin  1481,  —  Ih.,  1484,  Bibi.  Nat.  /r.  25716,  n"  17.  — 
Sénécli.  QucVcy,  août  1514,  fr.  26113,  n"  1287. 

2-3.  22  sept.  1483,  Isaml)tnt,  XI,  4;  Ord.  XIX,  140-1. 

4.  V.  suprà,  liv.  I.  \).  8.  —  Cli.  Morlet,  art.  Domaine  ro]/al,  Gr. 
Encyclopédie  XIV,  840.  —  A  Lyon,  le  26  août  1492,  commission  pour 
la  revision  du  Cadastre,  Ai-ch.  Lyon  lîB  19,  fol.  279.  —  Sénéch.  Tou- 
louse et  Aibi,  28  avril  1501,  llibl".  Nat.  f)-.  26107,  n"  257. 

5.  Xbréqc  des  Finances,  apiid  ,\diCÂ\\u'Ain\,  Adiriln.  /inanc,  citée, 
p.  201-202'  —  Art.  9  de  t'Ord.  du  25  sept.  1443,  ibid.,  p.  6. 

Les  receveuis  royaux  des  t)aitliayes  envei roiil  leurs  étals  aux  Tréso- 
riers «  c'est  assavoir  au  commencemeul  <le  I'... année,  le  plus  près  de 
la  vérité  que  faire  le  pourront... 

6.  Vestige  des  Finances^  ayiid  ]AV(\w\<n\,  passiin  et  notamment, 
p.  212  214,  216,  218  :  «  l'eslat  que  fait  le  Tiésorier  de  la  Charge  au  re- 
ceveur particutierw.  —  Ord.  25  sept.  1443,  Jacquelon,  p.  3-4,  art.  3  «  tes 
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La  réunion  dos  bnd^ols  parlicnlicrs  de  tous  les  l)ailliages 
et  srnéchanssécs  d(^  chaque  Trésoi"<M*ie  permettait  à  chacun 
des  quatre  Trésoriers  d'évaluer  l'ensemhle  des  recettes  et  des 
dépenses  domaniah's  du  royaume  proprement  dil  :  pnrsuile, 
d'('tablir  h»  hndj^-el  i:;énéraldu  domaine  '. 

A  la  lin  de  l'année,  le  receveur  du  bailliage  on  de  la  s('né- 
chaussée  dressait  l'état  véritable  —  «  l'état  au  vray  »  — 
de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  en  tenant  compte  des 
modilications  que  les  douze  mois  écoulés  avaient  apportées 
en   plus-value  ou  en  moins-value  à  son  projet  initial  ^ 


III 


Receites  domaniales  du  bailliage  et  de  la  sénéchaussée. — 
A.  Dotïiaine  non  naiable  \  B.  Domaine  miiable. —  Dans  les 
budgets,  approximatif  ou  réel,  du  bailliage  et  de  la  séné- 
chaussée, les  recettes  domaniales  étaient  groupées  sous 
deux  chefs  :  domaine  non  muable,  domaine  muable  ^. 

A.  — Beaucoup  de  terres  étaient  grevées  à  perpétuité  de 
redevances  en  argent  ou  en  nature  :  tel  champ  devait  quel- 
ques deniers  ou  quelques  sous  de  cens,  tel  autre  quelques 
mesures  de  blé,  d'avoine,  de  vin,  ou  quelques  gelines  ;  les 
habitants  non  nobles  de  tel  village  étaient  héréditairement 

eslatz  qui  baillez  et  faiz  leur  seront  [aux  receveurs  royaux  des  bail- 
liages], par  nosdilz  gens  des  Comptes  et  par  noz  Trésoriers  ». —  «  Mes- 
sieurs les  Trésoriers  de  France  font  à  chacun  receveur  particulier  du 
domaine  ung  estât  par  chascun  an  ».  Jacqueton,  op.  cit.,  p.  257, 
d'après  les  Formulaires  des  mss.  fr.  4526  et  51 18,  [commenc.  du  xvi«s.]. 
—  Guidon  des  Finance.^,  édil.  \6i't,  p.  139-140,  annotation  :  «  Tous 
couiptables,  qui  com[)tent  par  estât,  sont  tenus  faire  recepte  entière 
selon  et  suivant  les  estais  <iui  leur  sont  baillez  au  commencement  de 
l'année  par  les  Trésoriers  généraux  de  P'rance,  counne  est  fait  au  rece- 
veur du  Domaine.  »  —  30  avril  1485,  les  Trésoriers  de  France  donnent 
au  receveur  ordre  de  payer  «  selon  les  estatz  qui  sur  ce  seront  par 
nous  faiz,  desoubz  noz  signets  »,  Dibl.  Nat.  fr.  26103,  n"  905.  Baill. 
Tournay,  1481  et  1482,  Etat  au  vray,  Etat  par  estimation, /'^r.  iV.  Acq., 
478,  f°  25  r°. 

1.  (If.  .lacqueton,  oj).  citot.,  p.  xiv. 

2.  Art.  9,  (hd.  25  sept.  1443  :  les  receveurs  royaulx  des  bailliages, 
qui  aurord  envoyé  aux  Trésoriers  létat  a|q)roxitnalif  au  début  de  l'an- 
née, enveiront  un  second  élat  «  en  la  lin  d'icelle  annt'e  à  la  juste  va- 
leur ».  Apiul  Jacqueton,  p.  6.  —  Guidon  des  Finances,  édit.  1644. 
p.  100,  annotât., a  testât  au  vray  »  ;  cf.  p.  135. 

3.  Vestige  Finances,  apud  Jactiueton,  p.  206-207. 
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assiijcllis  à  une  laillo  annuelle,  le  possesseur  de  tel  pré 
(Icvail  plusieurs  jomiK^os  (locorv('es  '.  Los  générations  mou- 
ruienl  et  se  succ<'(laieul.  les  chai'ges  foncières  ne  mouraient 
point  et  demeuraient  ;  les  charges  duraient  comme  le  sol 
qui  les  supportait.  KJles  avaient  donc  paru  éternelles  aux 
popiilalious.  On  (•(tnipiond  par  là  cetl(M[ualification  d' «  im- 
muable »  donnée  à  la  parti(^  du  doniaim'  (|ui  conipicnait 
ces  rentes  perpétuelles  ". 

A  y  regarder  de  plus  près  cependant,  ce  nom  n'était  jus- 
tili('  qu'en  apparence  •.  Le  champ  (|ui  devait  telle  censive 
pouvait  être  abandonné,  n'avoir  plus  personne  i)Our  le  cul- 
tiver, retomber  en  friche'  ;  la  maison,  sur  laquelle  telle 
rente  était  assise,  |)ouvail  être  incendié(î,  déiruile  et  dé- 
sertée. A  l'échéance  du  terme,  fixé  pour  le  paiement  de  la 
censive  ou  de  la  rente,  à  la  Saint-Michel,  à  la  Saint-Uémy, 
à  la  Toussaint,  à  Noël,  à  la  Chandeleur,  à  f*àques  fleuries, 
il  n'y  avait  plus  personne  à  qui  le  receveur  trouvât  à  s'a- 
dresser. Autres  hypothèses  :  le  receveur  était  ignorant, 
négligenl  ou  complice  et  laissait  les  usurpateurs  s'appro- 
prier une  partie  du  domaine  royal  ;  un  favori  obtenait  du 
Prince  une  donation  foncière;  ou  bien,  dans  un  procès 
contre  le  roi,  tel  particulier  obtenait  arrêt  à  son  profit.  Dans 
ces  diiïérents  cas,  et  l'on  pourrait  en  augmenter  la  liste, 
le  domaine  royal  diminuait.  Il  diminuait  encore  les  années 
011  les  blés,  les  gelines  se  vendaient  mal'. 

Tout  au  contraire,  après  une  guerre  ou  une  peste,  le 
bailliage  se  repeuplait  :  des  hommes  se  présentaient  pour 
défricher  les  terres  et  les  cultiver,  pour  relever  les  habita- 
tions écroulées  ;  le  bailli,  ses  lieutenants,  ou  le  receveur 
et  le  procureur  du  bailliage  ou  le  Trésorier  de  France,  ou 
des  commissaires  spéciaux  faisaient  mettre  à  l'encan  les  terres 
vacantes".  Les  anciens  possesseurs  n'ayant  pas  reparu,  ces 


1.  1502eH50;i,  Raill.  Coiicv.  Cibl.  Nal.  fr.  26107,  n«  325  ;  26108,  n»- 
415  et  418.—  Baill.  Blois.  15(i':J.  Klv  9U2,  fot.  40  r"  ;  ocl.  151U,/>-.  26111, 
r»"-  1001  cl  1004,  etc. 

2.  P.  20G-207,  VestUje  Finances. 

3.  Ihirl. 

4.  Ihid. 

5.  (iuidon  des  Finances,  p.  20-21,  édit.  1G44.  [Le  Grand],  Instrac- 
lionsar...  la  Chambre  des  f'omples,  1582,  p.  14. 

6.  \:i  fôvr.  1443- 'i,  Ord.  XIII,  596.—  t^rmul.  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr. 
5727.  loi.  88.  —  nailliage  d'Amiens,  janvier   1478-9,   Arch.   NaL.  X'« 
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terros  étaient  adjugées  au  plus  olTrant,  quand  il  était  solvable'. 
Le  roi  et  les  gens  des  comptes  pouvaient  seuls  consentir  un 
bail  perpétuel  ".  Parfois,  uue  réforme  du  domaine  était 
opérée  ';  les  empiétements,  faits  aux  dépens  du  roi,  étaient 
démasqués  ^  ;  les  aliénations  consenties,  sous  le  règne  précé- 
dent, étaient  révoquées  ',  ou  bien  encore  ceux  qui  attaquaient 
le  roi  en  justice  étaient  condamnés.  Les  cas,  on  le  voit,  ne 
manquaient  pas  où  le  domaine  pouvait  être  augmenté".  — 
Susceptible  de  diminution  et  d'accroissement,  ce  domaine 
royal  était  donc  improprement  appelé  «  immuable  »  ', 

Les  variations  qu'il  subissait  devaient  être  constatées  par 
le  procureur  du  roi  et  les  autres  officiers  du  bailliage  ;  ils 
en  délivraient  certificat  au  receveur^  Ces  changements  ren- 
daient d'autant  plus  nécessaire  pour  le  receveur  la  posses- 
sion, dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée,  d'un  registre 
où  toutes  les  rentes  foncières  du  domaine  royal  fussent 
notées  avec  leurs  échéances. 

11  était  urgent  de  tenir  ce  registre  à  jour  :  ce  livre,  où 
l'état  des  terres  du  bailliage  était  consigné,  s'appelait  un 
terrier^.  Les  Trésoriers  de  France  s'occupaient  de  le  faire 
dresser.  A  leur  défaut,  le  bailli  s'en  chargeait  *"  ;  si  quelque 

1488,  fol.  163  v'\  —  Ord.  20  oct.  1508,  art.  14,  Isambert,  XI,  521;  cf. 
art.  18,  Ord.  12  août  1445,  Jacqueton,  op.  cit.,  p.  42.  —  Bailliage  de 
Bars. -Seine,  1490-1,  liibl.  Nat.  Bourgogne  CVÛ,  fol.  112  v". 

1.  Formulaire  Loui.'i  XI.  Bibl.  Nat.  /V.  5727,  fol.  88.  —  Baill. 
Amiens,  janv.  1478-9,  X'"  1488,  fol.  163  v. —  Sénéch.  Beaucaire,  18  oct. 
1485,  Ménaid,  Hi.'it.  jSinies,  IV,  Preuves,  p.  38. 

2.  Formulaire  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  61  i"\  —  Art.  18, 
Ord.  12  août  1445.  Jacqueton,  op.  cit.,  p.  42.  —  20  oct.  1508,  art.  14. 
Isambert,  XI,  521. 

3.  V.  siiprà,  p.  540-542;  Sénéch.  Beaucaire,  févr.-déc.  1484,  Bibl.  Nat. 
fr.  25716,  n"  17. 

4.  Ibid. 

5.  V.  suprà,  p.  540-542. 

6-7.   Vestige  Finances,  ap.  Jacqueton,  p.  206  207. 

8.  Sénéch.  l^.eaucaire,  févr.-déc.  1484,  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n»  17. 
V.  infrà. 

9.  {'A.  suprà.  p.  4;  Brussel,  I,  p.  xvij. 

10.  Sénéch.  de  Quercy  :  Trésorier  de  France  av.  13  avril  1502.  ap. 
Pâques.  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n"  362.—  Art.  19,  Ord.  12  août  1445,  ap. 
Jacqueton,  p.  42  ;  art.  15,  Ord.  20  oct.  1508,  Isambert,  XI.  521. 

C'étaient  communément  des  notaires  royau.v,  un  clerc  des  Comptes, 
et,  en  Bourgogne,  un  châtelain  qu'on  chargeait  de  rédiger  le  terrier; 
souvent  ce  terrier  s'ouvrait  par  renonciation  des  mesures  en  u.sage 
dans  la  localité  étudiée  :  Formulaire  Louis  XI,  fr.  5727,  fol.  106  v°  ; 
Inv.  An-h.  C.-dOr  B  5462,  2997-9.  —  De  1500  à  1512,  Bibl.  Nat. 
Bourgogne  CVll,  fol.  96  v,  298  v°,  299  r»,  34  r». 

Dli'Ont-Fkrrier.  35 
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soigneur  du  bailliage,  ccclésiasliquc  ou  laïque,  obtenait 
de  la  Couronne  '  l'autorisation  d'établir  un  terrier  pour  lui- 
même,  le  l)ailli  n'y  laissait  inscrire  (\\\o  «  les  liostels,  niiii- 
sons,  vignes,  liels,  terres,  justices...  »  dont  la  possession  lui 
semblait  prouvée  ^  Par  ce  moyen,  le  domaine  du  roy  pou- 
vait être  sauvegardé  ;  du  reste,  dans  les  terriers  royaux 
nouvellement  écrits,  on  avait  soin  de  respecter  Tordre  diis 
terriers  anciens  '  :  les  collations  étaient  ainsi  plus  faciles*. 
Le  receveur  de  cha(|ue  bailliage  aurait  dû,  dès  144.*)  au  moins, 
sinon  en  1438,  être  en  possession  de  ces  terriers'  ;  mais  il 
y  a  grande  apparence  que  les  recommandai  ions  royales 
sur  ce  point,  renouvelées  textuellement  en  1508'',  n'étaient 
pas  observées  :  cette  négligence  était  imputable  aux  Tréso- 
riers de  France.  Peut-être  eslimaient-ils  que  les  anciens 
comptes  '  de  bailliage  sultisaicntà  éclairer  chaque  receveur 
sur  le  nombre,  la  qualité,  l'écliéance  des  rentes  du  domaine 
qualifié  de  ynuahle. 

]{.  —  Au  domaine  non  muable,  on  opposait  les  droits 
domaniaux,  dont  la  valeur  changeait  péi'iodiquement  et 
qui  comj)()saient,  |)ar  suite,  \v,iJomainn  muabh'^ . 

Plusieurs  de  ces  droits  étaient  affennrs  au  proiit  du  roi'. 

C'étaient  d'abord  les  greffes^""  (|ui  ne  furent  pas  érigés  en 

1.  FormnJaire  de  Louis  XI,  iiibl.  iNal.  fr.  5757,  fol.  106  v°  :  «  Let- 
tres pour  laiic  uni,'  terrier  ».  —  22  sept.  1517,  Actes  François  /,  I, 
727  ;   13  sept.   1.^20.  ihid.,  V,  17.306. 

2.  Foviindiiirc  de  Louis  XL  liihl.  Nal.  fr.  bl21 ,  fol.  106  v". 

3.  Art.  15.  Ord.  20  oct.  1508,  Isamhcrl,  XI,  521  :  «  l'ordre  ancienne 
gardée  pour  la  rollation  qui  se  doit  l'ain;  sur  les  anciens.  » 

4.  Art.  15,  Ord.  20  ocl.  1508,  citée  suprà. 

5.  Art.  9,  Ord.  de  Cdiàlon,  12aoù(  l'i'i5.  ap.  .lacfjueton,  p.  42.  —  Cf. 
Ord.  XIII,  258,  Paris.  20  févr.  l'i37-8.  Lettres  relatives  au  renouvelle- 
ment des  Teiriers  du  domaine  roval. 

6.  Art.  15.  Ord.  20  ocl.  1508.  Isand^ert,  XI,  521. 

7.  V^  infrà,  i^  \'l.  Nous  avons  conservé,  pour  la  péi-io<le  que  nous 
étudions  ici,  plusieurs  de  ces  comptes.  Nous  avons  utilisé  surtout  : 
jMiur  la  France  [iropre.  sans  parler  de  la  Normandie,  de  la  lîouij^ogne. 
du  Daujiliiné,  de  la  Provence;  :  Sénécli.  de  llouergue,  ri58-9.  tiihi. 
Nat.  /V.  23911.  fol.  24  et  ss.;  I'i88-1489.  Si'uéch.  de  Périf^M.rd.  Bitd. 
Nat.  fr.  2142'i,  lot.  61  r».  —  1482  li85.  rîaill.  Tournay-Touruaisis, 
Ribl.  Nal.  fr.  Nonv.  ncq..  478.  —  Sénécli.  Saiutonij;e.  15U0-I501.  Bihl. 
Nal.  fr.  23913,  fol.  199  r».  —  liaill.  deTroyes,  1513  4,  P.iM.  Nat.  CJunn- 
paçfne,  65.  — Quant  aux  IVagmeuls  de  comptes,  ils  sont  innoml>rables. 

8.  \'('stif/e  Finances,  ]).  206-207. 

'.'.    Vpsli(je  Finances,  p.  207  :  «  quels  droits  afTerme-l-on  ?  » 
10    Ord. '22  juin  1349.  Ord.  II.  304  ;   1357.  iJjid.,  III,   181.  —  1  mars 
1388-9,  art.  24"  tsamberl,  Vt,  661.  —  6  mai  1474,  X^"  i486,  fot.  165  r". 
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titre  d'oflice  avant  1521  \  lis  étaient  nombreux  dans  le  bail- 
liage ou  la  sénéchaussée  :  greffes  au  siège  principal  ou  pré- 
sidial",  greffes  aux  sièges  secondaires  du  sénéchal  ou  du 
l)ailli';  gretles  près  des  cours  de  jugeries  ordinaires \  de 
vigueries ',  de  prévôtés'',  de  bailies';  greffes  près  des  cours 
tenues  en  pariage^  près  des  cours  de  première  instance', 
près  des  cours  d'appeaux'";  greffes  des  assises";  greffes 
des  causes  civiles  '■  ;  greffes  des  causes  criminelles  ";  greffes 
de  la  conservation  des  privilèges  de  telle  Université'^, 
Les  droits  de  sceaux  étaient  donnés  à  bail  '%  comme  les 


—  [v.  fin  ri89J,  Arrh.  Nal.  PP  110  et  118,  anc.  viém.  S,  fol.  227.  — 
19  févr.  1499  1500,  Ord.  XXI,  252.  —  18  juin  1506,  Arcli.  Lyon  BB  25, 
xxvij  r°. 

1.  Actes  François  I,  V,  17393,  8  juillet  1521;  I.  1377. 

2.  Sénéch.  Quercy  :  sept.  148'»,  fr.  26099.  n"  52.  —  Sén.   Poitou, 
)tiin  1487,  fr.  26100',   n"  310.  —    3  mai  1498,    X'^  4839,  fol.  243  v".    — 
Baill.    Montagnes  Auvergne,   1503-1504,   fr.  26108,   n»  447.  —   Baill. 
MontfeiTand.  1508-10,  fr.  26111,  n»  1013.— Baill.  Màcon,  1501-2,  Bibl 
Nat.  Bourgogne  CVil,  fol.  298  r". 

3.  Sénéch.  Quercy.  24  janv.  1509-10,/';'.  26111,  n"  951,  b.  c—  Baill. 
(l'Auxois,  1499-1500,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVIl,  fol.  95  v». 

4.  Sénéch.  Quercy.  sept.  1484. /V.  26099,  n«  52. 

5.  Sénéch.  Quercv.  24  janv.  1509-10.  fr.  26111,  n°  951,  a  et  6. 

6.  6  mai  1474,  X'»  i486,  fol.  165  r",  Ktampes.  —  Poitiers.  29  juin 
1487,  liibl.  Nat.  fr.  26100.  n"  310. 

7.  St'nérh.  Quercv.  sept.  1484.  fr.  26099,  n»  52.  —  Sénéch.  Limou- 
sin. 1485.  P.ibl.  Nat.7>'-  26099.  n"  181. 

8.  Sénéch.  Quercy,  sept.  1484,  fr.  26099,  n"  52;  24  janv.  1509-10. 
fr.  26111.  n"  951,  h  et  c. 

9.  Sénéch.  Quercy.  24  janv.  1509-10,  fr.  26111.  n"  941  bel  c:  13 
sept.  1484,  fr.  26099,  n"  52. 

10.  Sénéch.  Quercy,  sept.  1484.  fr.  26099,  n«  52  ;  ici.,  24  janv.  1509- 
1510.  fr.  26111.  n°  951,  b  et  c.  —  1  mai  1514.  fr.  26113,  n«  1263. 

11.  Sénéch.  Poitou.  29  juin  1487, /"r.  26100.  n"  310.—  Baill.  Auxois, 
1507-8.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  (\\\\.  fol.  98  r'^. 

12.  Sénéch.  Quercy,  sept.  1484.  fr.  26099.  n"  52  :  ?VZ.,24janv.  1509- 
1510,  fr.  26111.  no  951,  b  et  c. 

13.  Sénéch.  Quercy.  sept.  1484.  fr.  26099.  n»  52  :  ici.,  24  janv.  1509- 
1510,  fr.  26111,  n»  9ol,  6  et  c. 

14.  Poitiers.  29  juin  1487,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n"  310;  Cahors,  24 
janv.  1509-1510.  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n"  951  6  et  c. 

15.  Ord.  23  mars  i:i02-3.  art.  54.  Isambert,  IL  779."—  Ord.  1  mars 
1388-9.  art.  24.  Isambert.  VI,  661.  —  7  janv.  1407-8.  art.  23.  Isamb.. 
VII,  164.  —  Sénéch.  Quercy.  sept.  1484.  fr.  26099.  n"  52.  —  [V.  fin 
1489]  Arch.  Nat.  PP  110  et  118.  anc.  mém.  S,  fol.  227.  —  Sénéch. 
Saintonge,  5  juin  1490.  fr.  26103.  n»  827.  -  Gouv.  La  Kochelle,  août 
1491.  fr.  26102,  n»  671.  —  Sénéch.  Poitou,  juill.  1492.  X''»  1499,  fol. 
243  r".  —  26  avr.  1496.  Arch.  Lvon  AA  4.  fol.  24.  —  19  févr.  1499- 
1500.  Ord.  XXI.  p.  252.  —  2  oct."  1508,  art.  22,  Isamb.,  XI,  p.  522-3, 
cf.  art.  24.  Ord.  12  août  1445.  Jacqueton,  p.  45. 
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droits  (lo  greiïe,  et  les  droits  de  tabellionage ',  comme  les 
droits  de  sceaux.  On  les  réunissait  souvent  aux  droits 
iïécritures^  dont  ils  étaient,  de  fait,  une  dépendance;  car  il 
fallait  bien  minuter  puis  grossoyer  les  actes  publics  et  pri- 
vés, destinés  à  étie  mis  en  forme  autlientique.  Sans  parler 
des  sceaux,  installés  près  des  différents  sièges  royaux  de 
bailliage,  de  prévôté^  etc.,  il  y  avait  des  sceaux  aux  con- 
trats dans  cliaqu(^  cbàtellenie,  de  même  des  tabellions  et 
des  notaires*.  Mais  un  grand  nombre  de  ces  cbAtellenies 
étaient  féodales.  Aussi,  quoitju'il  y  eût,  en  France,  beau- 
coup moins  de  greffes  que  de  sceaux  aux  contrats  et  de  ta- 
bellionagcs,  il  y  avait,  en  réalité,  autant  (ju'èn  témoignent 
aujoui'd'liui  les  comptes  de  bailliageou  senécbaussée,  beau- 
coup plus  de  greffes  royaux  que  de  tabcllionages  royaux 
et  de  sceaux  aux  contrats  royaux.  Le  domaine  tirait  donc 
surtout  avantage  de  ces  greffes. 

On  donnait  aussi  à  ferme  la  garde  des  prisonniers  :  c'était 
le  «  (jeollagr  »  ou  le  «  caslcllanaf/e  '  ».  Louis  XII,  en  1500, 
géné'ialisa  dans  tout  le  royaume  le  système  des  fermespour 
les  greffes,  sceaux  et  J)risons^ 


1.  Vestige  Finances,  p.  207. 

i;{.^7.  Ord.  111.  181.  —  7janv.  l'«07-8.  art.  2.3.  Isainbcrl.  Vil.  164.  — 
22  juin  150'i.  Séiiéch.  Toulouse.  Airli.  IL-Caroimt'.  15  12.  fol.  ;>86.  — 
l'.aill.  (rAuliiri,  1510-1511.  IJihl.  Nal.  lioitrfjognc  CMI.  t'ol.  3'i  r".  — 
liaill.  <rAiix()is.  ri89-90  ol  1500-1501.  ib..  fol.  94  v.  96  r°. 

2.  Ord.  23  mars  1302-3.  art.  ô'i.  Isamhorl.  II.  779.  —  1319.  lîarabé 
(.\.).  Rcch.  surlctaOe/lionac/croi/a/.  1863.  p.  14.  — 22  juin  1349.  (h-d. 
II.  304.  —  Gouv.  do  La  l'ioclielle.  juin  juill.  1488.  P.ihl.  N'ai.  fr.  26101. 
ii'J  385.  —  Sénérii.  Sainlonge.  5  jiiin  1490,  /■/■.  26103,  n"  827.  -Gouv. 
La  Hochelli'.  fr.  26102.  n"'671. 

3.  Sénéch.  Oucrey.  13  sept.  1484,  fiihl.  Nat.  fr.  26099,  n°  52.  -— 
Gouv.  de  La  Ùoclielle.  juin  juill.  1488.  fr.  26101,  n°  385.  —  tîaill. 
Montagnes  Auvergne,  1503-4.  /r.  26108.  n"  447.  —  Baifl.  MonLferrand. 
1508-10,  fr.  26111,  n«  1013. 

4.  Cf.  nolam.  Ord.  nov.  1542.  Isamberl,  XII,  790.  —  Sénéch.  Sain- 
longe, fr.  26103.  n"  827.  —  Gouv.  La  Uorhelle.  août  1491,  fr.  26102, 
n"  671.  —  lîaill.  Montferrand,  1508-1510,  fr.  26111,  n»  1013. 

Sénécli.  Poitou,  29  juin  1487,  Kibl.  Nat.  fr.  26100.  n»  310. 

5.  Sept.  1484.  Sénéch.  Oneicv.  Hihl.  Nat.  fr.  26099.  n"  52.  —  Gou- 
vern.  de  La  Kochelle.  juin  juill.'  1488.  lîibl.  Nat.  fr.  26101.  n^  385.  — 
[V.  lin  1489]  Arch.  Nat".  PP'  ilO  et  118,  a  ne.  mém.  S.  fol.  227.  —  (iou- 
vern.  de  La  Hochelle,  août  1491.  P.ibl.  Nat.  fr.  26102.  n»  671.  —  19 
févr.  1499  1.500.  Ord.  XXL  252.  —  Sénéch.  U'iercy,  24  jariv.  1509-10, 
/■/'.  26111.  w"  951.  hei  e. 

6.  Kdit  de  Clois.  19  févr.  1499-1500.  Isanibert.  XI,  408-409. 
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En  oiili'c,  cerlaiues  sergenlerles  étaient  également  aller- 
mées'. 

A  la  fin  du  xv"  siècle  presque  toutes  les  prévôtés,  mais 
non  toujours  les  bailles  ^  étaient  données  en  garde  et  non 
plus  guère  à  ferme.  Mais  les  «  exploits,  amendes  et  défauts» 
de  ces  prévôtés,  comme  ceux  des  autres  tribunaux  infé- 
rieurs ■'  et  ceux  des  assises  ou  des  plaids  du  bailliage,  à  ses 
ditTércnts  sièges,  étaient  communément  afferm('s\  quand 
ils  ne  dépassaient  pas  (iO  sols  tournois'.  Ces  pi'o/îls  de  Jus- 
tice étaient  généralement  assez  lucratifs  ^ 

Inautre  groupe  de  revenus  affermés,  c'étaient  lesdroils  sur 
les  récoltes  ou  les  animaux,  sur  quelques  produits  manufac- 
turés, sur  les  marchandises  :  ainsi  les  terrages  des  blés",  les 
«  bladades  »  ^,  les  champarts^ ,  les  herbes  des  prés  '",  les  dîmes  "j, 


1.  23  mars  1302-3,  art.  54,  Isambert.  II,  779.  —  Gouvern.  La  Ro- 
chelle, jiiin-juill.  1488.  Dibl.  Aat.  fr.  26101.  ii"  385. 

2.  Bailles:  Vallée  d'Aure.  1478  à  1493.  Bibl.  Nal.  fr.  26103,  n°967. 
Sénéch.  Quercv.  sept.  1484.  fr.  26099.  n»  52;  24  janv.  1509-10,  fr. 
26111,  n"  951. 

Vigueries  :  sept.  148'i.  Sénéch.  Qiiercy.  fr.  26099,  n"  52  ;  —  24  janv. 
1509-10.  fr.  26111.  n°  951. 

En  tîourgogne.  1501  et  1518-9,  prév.  de  Màcon  affermée.  Inv.  Arch. 
C.-d()r  C  5128;  5150. 

3.  Vestige  Finances,  p.  209,  Gouv.  de  La  Rochelle,  juin-juill. 
1488,  fr.  26101,  n»  385.  —  En  1490.  Sénéch.  Saintonge,  fr.  26103.  n» 
827.  —  Jiiill.  1498,  Bibl.  Nat.  lat.  17130.  n»  80. 

Bourgogne,  Baill.  d'Auxois.  1511-3.  Invent.  Arch.  C.-d'Or  B  2823; 
Baill.  Dijon,  //;..  B  4524.  en  1489-90. 

4.  Vestige  Finances,  p.  209.  —  Sénéch.  Saintonge.  5  juin  1490, 
Bibl.  l\at.  /■/■.  26103.  n°  827  ;  19  juin  1492,  fr.  26103,  n»  816.  —  Baill. 
Montagnes  d'Auvergne.  1503-4.  fr.  26108,  n»  447.  —  Baill.  Màcon, 
1508-1518,  Inv.  Arch.  C.-d'()r  B  5142:  5145.  —  Baill.  Au.\ois,  1507- 
1508,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVIl,  fol.  98  r°. 

5.  Guidon  des  Finances,  p.  24,  29. 

6.  Cf.  Beaut. -Beaupré,  Coiit.  et  Inst.  Anjou...,  (11,  229. 

7.  26  mai  1491.  Sénéch.  Saintonge.  Bibl.  Nat.  fr.  26102.  n"  672. 

8.  Sénéch.  Quercy,  sept.  1484,  fr.  26099.  n°  52.  —  Ib.,  24  janv. 
1509-1510,  fr.  26111,  n"  951,  a  et  b. 

9.  Cf.  Gloxualredu  Droit  franrois.  Laurière,  sur  Bagueau,  1704. 1. 
217,  Sens  de  Terrage  ou  d'Agrior.  —  [1524]  Bibl.  Nat.  />-.  4526.  fol.  1  r°. 

10.  Sénéch.  Toulouse,  1478  93,  Bibl.  Nat./>.  26103.  n"  967.  -  Sénéch, 
Quorcv.  fr.  26099.  n'>  52.  sept.  1484.  —  Baill.  Blois,  1507,  K  502.  n«  8. 

—  Baill.  Montferrand.  1508-10.  fr.  26111.  n-  1013. 

11.  Sénéch.  Toulouse.  1478-93.  fr.  26103.  n"  967.  —Sénéch.  Poi- 
tou, 29  juin  1487,  fr.  26100,  n"  310.  —  Gouvern.  I^a  Rochelle,  juin- 
juill.  1488,  Bibl.  Nat.  fr.  26101.  n"  385  ;  août  1491,  fr.  26102,  n"  671. 

—  Baill.  Dijon,  1499-1500,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  4538. 
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les  foin's\  les  moulins',  les  droits  de  Dente  des  vins*, 
des  draps  \  des  chairs  mortes  %  des  poissons  frais  ou  salés**, 
les  foires^  les  «  rêves  »*,  les  leydes  ào,  toute  sorte^  les  voi- 
tures charj^ées,  les  denrées  qui  devaient  passer  sur  le  poids^'^ 
du  roy.  C'était  habituellementà  un  fermier  que  devaient  être 
acquittés  les  droits  de /Mwaye  "  qui  coupaient  fort  malen- 
contreusement les  routes. 

Le  bail  de  ces  fermes,  qui  s'étendaient  à  un  si  grand 
nombre  de  droits  domaniaux,  était  assujetti  <à  des  règles 
précises:  il  a[)partenait  pres(|ue  toujours  aux  ofliciers  du 
bailliage  de  le  faire '^;  les  prévôts  n'avaient  pas  depuis  1^30, 

1.  Sônérh.  Saiiilon^M'.  juin  l'iOO,  fr.  2GI03.  ii"  827.  —  S.'-ix'cli. 
Qiicrcy,  24  jaiiv.  ir.O'.»-l().  'fr.  2611 1.  ii"  951.  <i  el  }>.  —  Si-iurii.  Utieicv. 
24  janv.  15<iy  10.  fr.  26111,  ii"  951,  />  et  r. 

2.  [V.  i52'i|  l'.il.I.  Nal.  fr.  4526.  foi.  1  r". 

3.  SéiuVIi.  I^.ilou.  liibi.  Nal.  fr.  26100,  ii"  ;5I0.  -  Coiiv.  La  Ro- 
clirlle.  iiiiii-juili.  1488.  liil)l.  Nal.  fr.  26101.  n"  385.  -  I>aris,  2  déc. 
1456,  X'"»  ri8:{.   loi.  300. 

4.  Sénérli.  l^)il()U,  29  juin  148:,  l'.ibl.  Nal.  fr.  26100,  ii"  310. 

5.  St'MitVli.  l»()ilon.  29 'juin  I'i87,  fr.  26100,  n"  310. 

6.  iM-ais  :  Séni'-cli.  Pni"lou.  29  juin  1487,  fr.  26100,  n"  310.  —  t'.aill. 
Monllerrand,  1508-10.  fr.  26111.'  n"  1013. 

Salé:  Raill.  .Monlferiand.  1508-10, />•.  2611 1,  n"  1013. 

7.  Sainlonfjje.  1492,  fr.  26103,  n"  816.  ^  naiJi.  Rlois.  1507,  Arch. 
Nal.  K  502,  n"  8.  —  lîaiil.  de  Chàion,  l'i85-6,  RiM.  Nal.  lionrqogne 
CVll,  fol.  158  I".  —  [îaill.  Màcun,  1517-8,  Inv.  Anh.  C.-dOr,  R  5149. 

8.  Ou  Droit  de  .Navigation.  ri83-15l5,  levé  sur  toutes  «  denrées  de- 
puis le  |>ont  de  S.-.lean  de  Mascon  jus(|n"au  pont  de  S. -Martin  inclus». 
Rilil.  Nal.  Bourqoqne  CVIl.  fol.  302  bis  \"i^\  passivi.  —  Raill.  Màcon, 
1481-3.  1504-5.  'lïiv.  Arch.  C.-rf'OrR  5116.  5136. 

9.  Sénécli.  Quercy,  sept.  1484,  fr.  26099,  n"  52.  —  Raill  Monlfer- 
rand,  1508-1510,  />.'26111,  n"  1013. 

10.  Gouv.  de  La  Koclielle,  juin-juill.  1488,  Ribl.  Nal.  fr.  26101,  n" 
385.  _  Août  1491,  fr.  26102,  n"  671.  —  Sén.  Sainlonge,  26  mai  1491, 
fr.  26102,  n»  672.  —  Raill.  Monlferrand,   1508-10,  p\  26111,  n"  1013. 

11.  1478-93,  Sén.  Toulouse,  Ribl.  Nal.  fr.  26103,  n"  967.  —  13  sepl. 
1484,  Sén.  Quercv,  fr.  26099,  n"  52.  —  Sén.  Poilou,  29  juin  1487,  fr. 
26100,  n"  310.  —'Raill.  Amiens,  12  mars  1497-8,  Arcli.  Nal.  X'"  4839, 
fol.  177.  —  lîaiil.  Vitry,  27  janv.  1499-1500,  X'»  4841,  fol.  90.  —  Sén. 
Quercy,  24  janv.  1509-10,  fr.  26111,  n"  951  a  ei  b.  —  Sous  b^ranrois  1, 
Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  37  r^,  «  Irespas  de  Loire  ».  -  Raill.  d'Au.xois, 
1488-9,  etc.,  Ribl.  Nal.  Bourgogne  CVII,  fol.  94  r",  97.  —  Raill.  Rar- 
s. -Seine,  1498-99,  ibid.,  CVIl,  ï'ol.  113  r".  —  Cf.  Cah.  Etats  Génér., 
Doc.  inéd.,  p.  700,  712. 

12.  Lelt.  2  janv.  1398-9,  Ord.  VI,  829  ;  cf.  VIII,  311.  — Edil  Crémieu, 
19  juin  1536,  arl.  2,  Isamberl,  Xtl,  505.  —  Fr.  647,  fol.  117  v",  118  r°. 

Formulaire  de  1523  environ  :  Ribl.  Nat.  fr.  4526,  fol.  1  r"  :  «  au  re- 
ceveur apparlienl  de  vendre  et  bailler  les  fermes  muables...  ainsi 
qu'il  est  advisé  par  les  officiers  du  rug...  »  —  Parfois  le  Gouver- 
neur: en  Rourgogne,  1485,  Ribl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  294  v»; 
un  commissaire  royal,  Quercy,  1514,  fr.  26113,  n"  1263. 
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du  moins,  às'eii  occuper '.  Pariiii  ces  ol'liciurs,  lebuilliou  l'un 
de  ses  lieuleiumls,  |irési(luit  parfois  les  eiiclières^;  pai'lois 
même,  il  prononçait  les  adjudications'.  Souvent  aussi,  le 
receveur  réussissait  à  jouer,  dans  ces  matières,  le  rôle  du 
bailli'  :  le  bailli  ou  ses  lieutenants  se  bornaient  à  être  pré- 
sents '.  A  la  grande  rigueur,  ils  pouvaient  s'absentera  Le  pro- 
cureur du  roi  et  le  greffier,  sinon  leur  substitut  et  commis, 
devaient  toujours,  au  contraire,  assister  au  baiP.  L'avocat 
était,  lui  aussi,  habituellement  auprès  d'eux^  Tous  avaient 
été  prévenus  par  le  receveur'^  La  Royauté  avait  voulu  éviter 
de  laisser  l'octroi  des  fermes  aux  mains  du  seul  bailli,  qui 
aurait  pu  imposer  ses  propres  créatures,  et  aux  mains  du 
receveur  (|ui  aurait  pu  s'entendre  avec  les  enchérisseurs  ; 

1.  Art.  2,  E(Ut  (j'émieii,  19  juin  153G,  Isamljert,  XII,  505  :  «  et  ne 
s'enlrenieltront  nosd.  prevoslz  et  juges  inférieurs  du  faict  de  nosd. 
fei'mes.  » 

2.  Sén.  Quorcy,  13  sept.  148'i,  fr.  26099,  n»  52,  sénéchal  ou  son 
licîutcnanl  el  le  juge  ordinaire.  —  Lieuten.  du  sén.  de  Poitou,  devant 
le  substitut  du  procureur  et  le  commis  du   greffier,  fr.  26100,  n»  310. 

—  Gouv.  La  Rochelle,  juill.  1488,  fr.  26101,  n»  385.  —  Raill.  de  Mont- 
ferrand,  1508-1510,  /V  26111,  n"  1013.  —  Sén.  Quercy,  1510,/'/-.  26111, 
n"  951  a  et  b. 

3.  Cela  ressort  du  ms.  fr.  4526,  fol.  1  r°.  —  Dans  un  compte  du 
l"^''  cet.  1500-30  sept.  1501  :  La  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  envoie 
un  de  ses  membres  dans  le  bailliage  d'Auxois  «  pour  assister  à  la  déli- 
vrance des  fermes...  qui  se  faisoient  auparavant  par  le  Bailli  et  d'au- 
tres officiers  dud.  bailliage,  mais  la  Chambre  obtint  du  roi  lettres  pa- 
tentes pour  les  faire,  à  cause  que  lesd.  offlciers  en  abusoient  ».  Bibl. 
Nat.  Bourgogne  CVII,  96  vo. 

4.  Cf.  ms.  fr.  4526,  fol.  1  ro,  écrit  certainement  par  un  Receveur 
ou  quelqu'un  de  favorable  aux  Receveurs  de  Bailliage  et  Sénéchaussée. 

—  Cf.  27  janv.  1499-1500,  Xi«  4841,  fol.  90. 

5.  Fr.  4526,  fol.  1  r"  :  «  Si  le  Bailly  ou  son  Lieutenant  veult  assister 
à  faire  lesd.  baulx,  faire  le  peult,  mays  lesd.  baulx  se  doivent  faire  par 
led.  receveur...  ;  1  v»  «  y  a  bonne  raison  pourquoy  les  bailliz  ne  leurs 
lieutenans  ne  se  doyvent  point  entremettre  desd.  baulx,  car  s'il  yavoit 
qiudqu'un  qui  fust  son  familiei'  qui  mist  à  pris  quelque  ferme,  il  n'y 
auroit  aucun  qui  l'osast  enchérir.  Et  cela  a  esté  expérimenté  et  pra- 
ticqué  plusieurs  foys  ».  Fr.  647,  fol.  118  r".  —  Fr.  26099,  n"  52. 

6.  V.  note  suiv. 

7.  Fr.  4526,  fol.  1  r"  :  «  A  faire  lesd.  baulx  led.  Receveur  doit  ap- 
peller  les  Advocat  et  Procureur  du  roy  et  le  greffier  du  lieu,  à  tout  le 
vioin.<i  led.  Procureur  et  le  Greffier.  »  Fr.  26099,  n^  52,  sept.  1484  et 
auxtres  textes  cités  note  2. 

8.  V.  note  précéd. 

Sén.  Limousin,  1485,  fr.  26099,  n'^  181.  — Sén.  Saintonge,  juin  1490, 
fr.  26101,  no  553;  kl.  mai  1491,  fr.  26102,  n»  672.  —  Raill.  Montagnes 
d'Auvergne,  1503-4, /-r.  26108,  n°  447.—  Raill.  Montferrand,  1508-1510, 
fr.  26111,  n°  1013. 

9.  Fr.  4526,  fol.  1  v°  :  les  «  doit  appeller  ». 
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elle  avait  jugé  plus  sage  de  le  remellre  à  tous  les  officiers 
du  Conseil  de  bailliage  ou  de  sénéchausse'e. 

C'était  ordinairement  delà  fête  de  Saint-Jean-Haptiste,  le 
24  juin,  que  les  fermes  partaient'  ;  mais  il  était  loisible,  au 
gré  des  coutumes  locales,  de  choisir  une  autre  date,  le 
20  septembre,  jour  de  Saint-Michel,  par  exemple ^  Trois 
mois  avant  la  vigile  de  la  fêle,  lesoflicicrs  du  bailliage  de- 
vaient faire  annoncer  le  bair\  On  b^  publiait,  à  trois  jours 
d<'  marché,  dans  les  diverses  localités  intéressées',  notam- 
ment en  Languedoc,  où  un  sergent  était  chargé  de  ce  soin, 
par  le  Conseil  du  Séuécbal  '.  Ou  bien  on  se  servait  d'afli- 
ches  '■  ;  dans  ce  cas,  il  suflisait  de  s'en  occuper  trois  semaines 
ou  nu'me  lo  jours  avant  le  bail\  Le  matin  même  du  bail, 
un(Mlernièrc  annonce  (Hait  faite  *,  le  liail  ayant  lieu  après 
dinei',  «  environ  le  bas  ves|)res'  ».  Tous  les  ans,  pour  cer- 
taines fermes'",  tous  les  trois  ans  pour  certaines  autres", 
et  même   tous  les  5'',  tous  les  0 '^  tous  les  î) '%  tous   les 

1.  Fr.  647,  fol.  Ufi  r»  :  «  la  Vi^nlle  S.  Jehan  ou  aiilln*  terme.  »  — 
Sén.  Quercy,  I^>ibl.  Nal.  /r.  260'.i9,  ri"  52.  —  .luill.  14H7,  Sén.  Péiigord, 
«  chaque  année  à  la  S.  ,h>an-l*...  fr.  261(K>.  n"  226.  —  Sén.  Saintonj^e, 
1»90.  bail  (tes  fermes  le  4  juin,  pour  l'année  commencanl  20  jours 
après:/;-.  26101,  n"  553. —  Sénérh.  l]eaueaire.  juill.  ri96,  Ménard, 
Hisl.  Ninn'S,  IV,  Preuves,  p.  66,  n°  \Vt.  —  Daill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 1503-4,  fr.  26108,  n"  447.  —  Sén.  Lyon,  1506,  Arch.  Lyon  I5B 
25.  fol.  xxvij  !•".  —  Sén.  Béziers,  juin  1459,  K  1176,  n»  35. 

2.  «  Vigilfe  S. -Michel  ».  Sénécli.  Guyenne,  1494,  Arch.  Nat.  K  77,  n»  17. 
Assomption  N.-l).,  1485,  Limousin^  fr.  26099,  n°  181. 

3.  Fr.  647,  fol.  116  r". 

4.  «  Plublier  par  3  jours  de  marché  »,  Bibl.  Nat.  fr.  4526,  fol.  1  v, 
—  «  es  lieux  en  tel  cas  acoustumez,  tant  les  sièges  et  auditoires  royaulx 
comme  aultres  ».  Fr.  647,  fol.  116  r°  et  v". 

5.  l'i  juill.  1496,  Ménard,  Hist.  Ni.me.s,  t.  l\ ,  Preuve-f,  n<'34,  p.  66, 
sénéch.  Beaucaire.  —  1508,  sénécli.  Beaucaire,  fr.  26110,  n"  862. 

6.  «  Atacher  par  afixes  »,  fr.  4526,  fol.  1  v". 

7.  Fr.  4526,  fol.  1  v°. 

8.  Fr.  4526,  fol.  1  v°. 

9.  «  Apres  disner,  pour  ce  que  ceulx  qui  les  yeullent  avoir  en  sont 
plus  enclins  et  délibérez  »,  fr.  4526,  fol.  1  v°,  «  envi  ion  le  bas  Vespres  », 
fr.  647,  fol.  116  r».  —  Sénéch.  Saintonge,  1490,  «  dever^s  le  soir  et  à 
i'eure  acoustumée  »,  fr.  26101,  n"  553. 

10.  Fr.  4526,  fol.  6,  «  à  ung  an  ».  —  Sénéch.  Limousin,  1485,  «  ad 
unum  annum  »,  fr.  26099,  n»  181. 

11.  Guidon  des  Fin.,  p.  26,  éd.  1644. 

12.  Guidon  des  Fin.,  p.  26,  éd.  1644.  Cf.  25  avril  1496,  Arch.  Lyon 
AA  4,  fol.  24  ro  et  s. 

13.  Guidon  des  Fin.,  i>.  26,  ibid.  Cf.  8  juill.  1498,  Bibl.  Nat.  lot. 
17130,  n"  80. 

14.  Guidon,  ibid.  Au-dessus  de  9  ans,  les  officiers  du  bailliage  et  les 
Trésoriers  ne  sont  plus  compétents,  ibid.,   p. 23. 
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12  ans,  poiii"  (|uelques-iiiies ',  la  cérémonie  recommençait. 

D'ailleurs,  les  ofliciers  royaux  ne  se  renfermaient  pas 
nécessairement,  [)onrles  baux  des  fermes,  dans  les  mniailles 
des  grosses  villes  du  bailliage,  ils  allaient  an  besoin  «  sur 
les  champs  »,  se  transportant  de  chàtellenie  en  chàtelle- 
nie~:  alinqne  les  enchérisseurs  vinssent  à  eux,  ils  venaient 
au-devant  des  enchérisseurs. 

Il  fallait  qu'annoncé  publiquement  le  bail  se  fît  en  pu- 
blic'. Aussi,  était-il  interdit  de  le  faire  au  domicile  privé 
du  receveur  ou  de  tout  autre  officier'  :  le  tribunal  de  l'en- 
droit', ou  la  halle",  ou,  en  Languedoc,  la  place  située 
devant  la  Trésorerie  de  chaque  sénéchaussée',  convenaient, 
[)ar  contre,  à  merveille.  Les  engagemens  au  sujet  de  telles 
fermes,  pris  dans  les  «  tavernes  »  et  à  huis  clos,  entre  le  re- 
ceveur et  les  enchérisseurs ^  avaient  besoin  dètre  validés 
devant  «  grande  assemblée  de  peuple  »  ^ 

Dans  ce  peuple,  sauf  nécessité  pressante,  n'étaient  admis 
à  enchérir  que  ceux  qui  n'étaient  ni  officiers  du  roi'",  ni 
nobles  ''  ;  les  clercs  non  mariés  étaient  exclus  aussi  *^ 


1.  Guidon,  p.  24  :  au-dessus  de  12  ans,  il  «  faut  avoir  lettres  du 
roy  » . 

2.  Fr.  4526,  fol.  4  v".  —  «  es  lieux  principal  de  chascune  chastelle- 
nye  »,  fr.  647,  foi.  118  r». 

3.  «  Lieu  publicque  »,  fr.  4526,  fol.  1  v°. 

4.  «  Non  es  maisons  des  Recepveurs  et  aultres  officiers  du  roy  », 
fr.  647,  fol.  118  r"  ;  Ord.  VI,  829,  2  ianv.  1398-9. 

5.  «  En  quelque  auditoire  du  Bailly  ou  Prévost  »,  fr.  'i526,  fol.  1  v^. 
—  Fr.  647,  fol.  118  r«,  «  es  sièges  et  auditoires  »  ;  Ord.  VI,  829,  2  janv. 
1398-9.  —  La  Rochelle,  1488,  fr.  26101,  n»  385.  —  S.-.lean-d'Angely, 
juin  1490,  fr.  26103,  n'^  827.  —  «  Au  concistoire  de  noslre  Court  pré- 
sidialle  de  Cahours  »,  fr.  26111,  n°  951,  fin. 

6.  «  En  quelque  halle  »,  fr.  4526,  fol.  1  v. 

7.  Cf.  Ménard,  Hi.si.  Nîmes,  t.  IV,  Preuves,  p.  66,  n°  34,  sénéch. 
Ceaucaire.  —  M.  «  subtusarchus  domus  Thesaurarie  régie  »,/"r.  26110, 
n°  862. 

8.  «  En  une  taverne  ou  en  quelque  autre  lieu  »,  fr.  4526,  fol.  6  v°. 

9.  Fr.  647,  fol.  1 16  v°  :  «  en  grande  assemblée  de  peuple,  tant  offi. 
ciers  du  roy  comme  fermiers...  et  aultres  ».  —  In  assisiis  regiis,  Sén- 
Limousiu,  nov.  1485,  fr.  26099,  n"  181.  —  «  En  jugement  »,  1503,  fr. 
26108,  n"  447.  —  Sénéch.  Poitou,  juill.  1512,  «  durant  les  Foires  », 
fr.  26112,  n«  1106. 

10.  «  Toute  manière  de  gens  y  seront  receuz,  excepté  clers  non  ma- 
riez, nobles,  ofliciers  du  roy  qui  pas  n'y  seront  receuz,  tant  que  l'on 
|)uisse  trouver  aultres  »,  /'>■.  647,  fol.  116  v".  Lett.  11  octob.  1393, 
Isamb.,  VI,  741-2. 

11.  V.  note  précéd. 

12.  V.  av.-dern.  note. 
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Avanl  do  procéder  aux  pnchères,  lo  greffier,  teuaiil  à  la 
main  le  papici-  des  leriiics,  tlonuail  lecliiredes  engagemcnls 
qui  incombaient  aux  ])reneurs'.  Puis,  les  chandelles  étaient 
allumées'.  In  receveur  adroit  avait  fait  pressentir  les  fer- 
miers; il  savait  déjouer  leurs  complots  et  les  <(  inciter  »  à 
miser  haut ':  au  besoin,  il  t'tait  allé  boire  avec  eux,  avaitpayé 
leur  «  écot  »  «  qui  lui  couctail  aucune  fois,  2,  3  ou  4  escuz, 
selon  les  gens  et  la  ferme '^  ».  Il  avait  fixé  l'assiette  de  clnupie 
ferme  à  des  chifires  iulcnlioiiiKdhMnciit  abaissés  jus<[irau 
quart  de  sa  valeur  .  (Ibaciue  enchère  était  dessous  pour 
livre"  :  la  valeur  d  une  ferme  étant  de  400  livres,  son  as- 
sielle  pouvait  être  mise  à  100  livres  et  l'enchère  (Hait  de 
10  livi'es.  Le  but  du  receveur  (Hait  de  s'être  assuré  à  l'avance 
d'une  mise  à  prix  plus  élevée  que  l'assiette,  300  livres 
de  mise  à  prix  pour  100  livres  d'assiette,  par  exemple.  Les 
enclièi-es  ('lanl  ralcub'es  sur  l'assiette  et  s'ajoulant  ;i  la 
mise  à  prix,  les  fermiers  ('laienl  dauliiul  «  plus  hardis  de 
monlei'  »  cpie  l'assielle  t'Iail  failde,  (|Uiuid  nuHue  la  mise 
élait  haute  \ 

L'essentiel  élail.  en  effet,  d'avoir,  pendant  que  la  chan- 
delle brûlait,  une  longue  liste  d'enchérisseurs;  cette  liste 
était  très  soigneusement  dressée*  :  si  le  dernier  enchéris- 
seur ne  pouvait  payer,  son  enchère  devenait  «  folle  »*;  la 
ferme  revenait  à  l'avant  dernier;  à  son  défaut,  au  second- 


1.  «  Le  Greffier  f|ui  tient  le  papier  »,  fr.  4526,  fol.  2  r». 

2.  Fr.  'ibi(\,  fi)l.  2  V".  —  Juin  l'i'JO,  «  la  cliandelle  de  bougée  qui  fut 
brullée  durant  le  bail  desd.  fermes»,  Sén.  Sainlonge, /V.  26101,  n"  553. 
—  Ménard,  Hisl.  Xîmcs.  [\\  Prouves-,  p  66,  n"  34,  «  ad  extinctinii 
candelle...  ut  nioiis  est  ».  —  Baill.  Vitry,  27  janv.  ri99-]500,  «  à  la 
chandelle  ».  X'"  48'«1,  fol.  90.  —  Sén.  Agenois,  1513.  «  ad  e.xlinctuni 
candelle»,  fr.  26112,  n"  1167. 

3.  Fr.  4526,  fol.  2  v".  «  bien  souvent  se  font  des  monopolles  entre 
les  fermiers  et  laisse  passer  la  chandelle,  tellement  ((u"il  n'y  a  guères 
deurlieiissems...  par  quoy  les  doibt  inciter  lesd.  fermiers  avant  que 
alumer  la  chandelle  le  plus  que  l'on  peut  »  ;  /6.,  10  r",  «  les  fermiers 
se  vandent  et  monopolent  et  coludent  entre  eiil.x  ».  —  1493  1499, /ww. 
Arch.  C.d'Or  B  28t8. 

4.  Fr.  4526,  fol.  6  r°. 

5.  Fr.  4526,  fol.  3  \o. 

6.  Fr.  4526,  fol.  2  v°. 

7.  Fr.  4526,  fol.  3  v"  et  s. 

8.  Fr.  4526,  fol.  2  r»  et  v". 

9.  Fr.  4526,  fol.  2  r",  4  r".  —  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et  Instil. 
Anjou...,  m.  99,  n°  3. 
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avanl-deriiier',  clc.  ;  ic  principe  était  que  «le  l'oi  ne  j)()U- 
vait  perdre"  »  ;  il  l'allail  s'assurer  la  possibilité  de  rétrogra- 
der, de  proche  en  proche,  jusqu'à  un  fermier  solvable^ 

Quand  la  chandelle  s'éteignait  \  le  nom  du  plus  oiïrant 
était  marqué  d'une  croix'.  Il  lui  fallait,  dans  la  huitaine  ^ 
présenter  au  receveur  quelqu'un  qui  répondît  de  lui,  un 
a  pleige  et  caution^  ».  Le  receveur,  en  présence  du  procu- 
reur du  roi^  pouvait  refuser  le  pleige";  s'il  l'acceptait, 
c'était  sous  sa  responsabilité'". 

Du  reste,  le  feu  éteint  et  les  huit  jours  j)assés,  nul  ne 
savait  encore  qui  serait  le  fermier  :  durant  4  mois,  on  était 
admis  à  otTrir  la  moitié  du  prix  de  l'assiette'^  soit  :  50  livres 
l)0ur  100  livres  d'assiette.  Ces  oO  livres,  ajoutées  aux 
100  livres,  représentant  le  tiers  du  total,  150  livres,  on  ap- 
pelait cette  opération  le  tierçoyment  '".  On  avait  généralement 
i\  mois  pour  doubler  l'assiette,  c' é\.'A\i\Q  doublement  ^^ .  Quand 
il  y  avait  eu  mise  à  prix  de  300  livres  et  qu'il  y  avait  tier- 
çoyment, l'enchère  était  donc  portée  à  450  livres  ;  s'il  y 
avait  doublement  elle  était  portée  à  500  livres. 

Ce  n'est  pas  tout  :  après  le  tierçoyment  «  le  tiercoyeur  et 
son  devancier  »,  après  le  doublement,  «  le  doubleur  »  et 
son  devancier  avaient  8  jours  pour  «  renchérir  d'enchères  or- 
dinaires »  :  soit  de  10  livres,  20  livres,  30  livres,  etc.  ''.  De 
450  livres,  l'enchère  tiercoy('e  pouvait  ainsi  atteindre  400  li- 
vres, 470,  480  livres;  de  500  livres,  l'enchère  doublée  pou- 
vait monter  à  510,  520,  530  livres. 

1.  Fr.  4526,  fol.  2  r°,  3  r»  et  v»,  4  r°. 

2.  Fr.  4526,  fol.  3  v». 

3.  Ihid. 

4.  V.  suprà,  note  1,  p.  554  ;  /'/•.  4526,  fol.  3  r°. 

5.  Fr.  4526,  fol.  3  r». 

6.  Fr.  4526,  fol.  4  r». 

7.  Fr.  4526,  fol.  2  r",  4  r°. 

8.  Fr.  4526,  fol.  4  r». 

9.  Fr.  4526,  fol.  4  y'\ 

10.  Fr.  4526,  fol.  4  r°. 

11.  27  janv.  1499-1500,  «  or,  par  l'ordonnance,  on  ne  peut  tiercerque 
dedans  les  4  mois  »  X'»  4841,  fol.  90,  pour  Vitry. 

12.  Fr.  4526,  fol.  2  v»,  3  r"  et  ss.,  4  v",  6  r".  —  Fr.  647,  fol.  116  \'\ 
Baill.  Monlferrand,  1508-10,  fr.  26111,  n"  1013.—  Août  1511,  K  79,  n» 
2.  —  Beaiit.neaiipré,  op.  cit..,  III,  130,  n"  1. 

13.  Fr.  4526.  fol.  2  v°,  3  r«  et  ss.,  4  v«,  6  r".  Fr.  6'i.7,  fol.  116  v".  — 
5  sept.  1491.  Xi''  1498,  fol.  321.—  1508-10,  Baill.  Montfcrrand,  fr.  26111, 
nû  1013.  —Août  1511,  K  79,  n"  2. 

14.  Fr.  647,  fol.  116  v". 
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\jo  recoveur,  pour  une  ferme  de  400  livres,  avait,  par  suite, 
liahilemeul  a^i  en  fixant  l'assiette  à  100  livres  et  l'enchère 
à  10,  après  s'être  assuré  d'une  mise  à  prix  de  300  livres. 

Il  n'était  pas  très  rare  que  les  fermiers,  stimulés  malgré 
eux,  offrissent,  pour  leurs  fermes,  des  prix  qu'ils  regret- 
taient ensuite'.  C'était  «  à  leurs  périls  et  fortunes"  »  ;  pour 
peu  (|u'une  guerre,  une  peste,  une  famiue,  une  «  morta- 
lité »  vînl  à  foiidi-e  sur  le  pays  ou  le  bailliage,  ou  même  la 
cliàlollcnic  \  les  fermiers  et  leurs  pleiges  se  ti'ouvaient 
dans  riMip()ssil)ilit(''  de  |)ayer  le  receveur  :  en  ce  cas,  ils 
s'adressaieiil  oïdiiiiiirenieui  au  l'oi  (|ui  leur  accordait  on 
non  iiu  dc'grèveiueut  '. 

D'aulre  pari,  ceilaines  feruies  ue  trouvaient  pas  d'ama- 
teurs, en  (li'pjt  (le  piihlicalions  réitérées ';  dans  ce  cas,  le 
receveur  ou  le  bailli  les  conliaient  à  des  commissaires 
«  suflisants  »,  à  charge,  par  ces  conimissaires,  d'en  rendre 
compte  ^  Si  enfin  ces  fermes  ne  valaient  pas  d'y  établir  des 
commissaires,  le  receveur,  devani  le  |)rocureurdu  Koi,  de- 
mandail  cerlilicat  au  bailli". 

Même  quand  les  journées,  où  se  délivraient  les  fermes, 
n'étaient  pas  lucratives  pour  le  roi,  elles  l'élaient  pour  le 
receveur.  Dans  certains  bailliages  ou  sénéchaussées,  il  re- 
cevait, comme  à  Sens,   12  deniers  pour  livres,  sur  le  prix 


1 .  V.  notes  3  et  4,  infrà. 

•2.  Fr.  '1526.  fol.  9  r". 

;j.  «  Pesle.  inorlalilé,  guerre,  rr'ssaliiie  de  plaidz  «.  /*/•.  'i526,  fol.  9 
r".  —  16  aoi'il  I'i85.  «  peste  et  famine  »  llaill.  Auxois.  Ilibl.  Nal.  Bour- 
gogne CVll,  fol.  93  V".  —  «  Peste  ».  25  avr.  I'i96.  Arth.  Lyon  AA  'j, 
fol.  2'i.  —  Cf.  l'.93-99.  l5tl-3.  I5l3-'i.  en  Bourgogne,  Guerres  et  pes- 
tes, Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  2818,  2823.  282'i.  3732.  etc. 

4.  Ord.  10  févr.  1445,  art.  17,  .(acqueton,  p.  26.  25  avr.  1496,  Arcli. 
Lyon  AA  4,  fol.  24.  8  juin  1501,  Arch.  Xat.  K  77,  n"  17. 

En  Bourgogne,  le  16  août  ri86.  un  de  ces  dégrèvements  est  accordé 
par  le  Gouverneur,  Baudricourt.  lîiM.  Nat,  Bourgogne  (\\l\,  fol,  94  r". 

5.  Guidon  des  Finances,  édil.  1644,  p.  24.  —  Sénéch.  Saintotige, 
1491  «  Scel  de  la...  Prévôté  de  Xainctes,,.  Néant,  [xirce  que  nul  ne  l'a 
voulu  mettre  à  pris  »,  Fr.  26102,  n»  672  ;  —  cf.  20  juillet  1426,  note 
suiv. 

6.  20juil.  1426,  xMénard.  Hist.  Nhnes,  Preuves,  t.  111,  p.  221. — 
Ord,  12  août  ri45.  art.  17.  .lacqueton,  p.  42;  —Ord.  20  oct.  1508,  art. 
16.  Isambert,  XI,  521,  —  (hiidon  des  Fin.,  p,  24. 

7.  La  Rochelle,  juin  juill.  1488,  Bibl.  Nat,  fr.  26101,  n»  385, —Sén. 
Saintonge,  5  juin  1490',  fr.  26103,  n"  827.  —  Sén.  Quercy,  1510,  fr. 
26111.  n"  951.  —  juil.  1512,  Sén,  Poitou,  fr.  26112,  n"  1106,  etc.—  Cf. 
infrà. 
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de  chaque  ferme';  dans  d'autres,  6  deniers ^  Ailleurs,  il 
n'élait  payé  par  les  fermiers  que  lorsqu'il  se  déplaçait  dans 
les  chàtellenies  de  la  circonscription;  ainsi,  dans  la  pré- 
vôté de  Paris*.  On  appelait  ces  ])rolits  «  les  vins  du  rece- 
veur'* ».  Les  Trésoriers  de  France  les  avaient  toujours  tolé- 
rés '  ;  les  fermiers  s'y  résig^naient  de  bonne  grâce;  d'autant 
mieux  que  le  receveur  pouvait  ne  pas  leur  délivrer  la  com- 
mission de  leurs  fermes  avant  d'avoir  été  «  payé  de  ses 
vins"  ». 

Au  reste,  la  tradition  voulait  aussi  que,  ce  jour-là  ou  le 
lendemain,  le  receveur  oll'rit  à  dîner  aux  officiers  formant 
le  Conseil  du  Bailliage,  à  tous  les  fermiers  et  même  à  ceux 
qui  avaient  été  simplement  encln-risseurs '. 

De  plus,  le  receveur  devait  «  lionnestement  sti|)endi('r 
les  avocats  et  procureur  du  roi  ou  leurs  substitulz  à  faire 
lesdits  baulx*  ». 

]{'.  — Dans  le  Domaine  muable,  il  y  avait  des  droits  qu'on 
ne  pouvait  guère  songer  à  affermer  toujours,  parce  qu'il 
arrivait  que  ces  droits  étaient  improductifs  et  nuls  en  cer- 
taines années  ;  à  plus  forte  raison  étaient-ils  tout  à  fait 
éloignés  de  l'apparente  fixité  du  domaine  immuable.  Aussi, 
dès  le  xvi"  siècle,  leur  donnait-on  le  nom  qui  leur  conve- 
nait droits,  casueW^ .  C'étaient  \ç,%groi^S€s  amendes  de  justice  ; 
les  lods  et   ventes  ;  fjui?its  et  requints,  reliefs,   rachats  ;    les 

1.  Fv.  'i526.  fol.  ',  v. 

2.  Fr.  'i.^26,  fol.  \  \". 

3.  Fr.  'i.')26.  fol.  'i  v,  «  ne  pronnent  que  de  celles  des  chaslellenyes 
et  qu'il  faull  aller  bailler  sur  les  champs...  à  Corbeil,  Montlehery, 
Passy  (sic)  el  autres  chaslellenyes  ». 

4.  Fr.  'i52(i,  fol.  2  r»,  'i  r",  5  v"  «  el  se  fonde  en  bonne  raison,  oai  les  Re- 
ceveurs ont  bien  peudegaiges  et  n'ont  autres  prouflilz  que  les  dessus- 
(litz  et  si  sont  les  deniers  de  grant  peine  el  coust  à  recevoir  el  bien 
souvent  peiduz  pour  le  fieceveur  ». 

5.  «  C'est  ung  droit  qui  est  de  toute  ancienneté...  octroyé  et  perniys 
lousjoin-s  inesnies...  par  Mgrs  les  Trésoriers  de  l*'rance...  »,  fr.  'i52(i, 
fol.  5  V". 

fi.  Fi\  'i.526,  fol.  '»  r",  «  c'est  le  plus  seur  de  s"en  faire  payer  avant 
(]ue  bailler  la  conuriission  ». 

7.  Fr.  't526,  fol.  6  v".  «  lequel  disner  el  ])an<'quet  est  de  grans  fraiz 
au  receveur. 

8.  Fr.  4526,  fol.  6  v'K 

9.  On  en  vint  même  à  faire  dud.  casuel  une  classe  à  part  :  cf.  Gui- 
don des  Finances,  édil.  Ki'i'j,  p.  8:>0.  En  quoi  consiste  le  domaine? 
—  En  llevenu  inuuuable.  nuiabte  el  casuel. 
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terres  tenues  en  la  mnin  du  roi;  les  biens  vacants;  les  épa- 
ves; les  aubaines,  U's  francs-fiefs  t'i  nouveaux  acquêts^ 

\°  Quand  on  n'allermait  pas  les  amendes,  défauts  el  ex- 
ploits, c'était  lialjitnellement  qu'ils  dépassaient  GO  sols  tour- 
nois'; dans  ce  cas,  le  itailli,  les  procui-eurs  et  l'avocat  du 
Roi  en  taisaient  un  rôle,  qu'ils  remettaient  au  receveur'; 
les  diverses  parties  de  ce  rôle  étaient  parfois  distribuées  se- 
lon les  sulxlivisions  ii-(^o^rîiplii(|ues  du  bailliage'.  En  j)eu 
de  mois,  ou  en  peu  de  lignes.  I;i  cause  de  l'anuMide  était 
indiquée  avec  son  cliillVe  et  le  nom  dn  condamrH' '.  Qu.md 
celui-ci  ('lait  |)auvre  on  «  liiilif  »,  absent  el  bors  du  piivs, 
le  bailli  ou  son  lieutenant  el  le  procureur  du  roi  en  d('di- 
vriiiciil  lin  certificat  au  receveur".  —  Les  condamnés  «  inu- 
tiles »  diminuaient  b^s  recettes  royales  moins  encore  que 
les  larcins  des  ofliciiu's  du  bailliage  :  baillis,  lieutenanls, 
procureur,  avocat  s'entendaient,  à  l'occasion,  pour  dissi- 
muler les  amendes  et  se  les  approprier'.  Les  Trésoriers  de 
France,  dans  leurs  chevaucbées  à  travers  les  bailliages, 
avaient  <\  (b-masquer  ces  pratiques**  ;  le  moyen  le  [)lus  sim- 
ple était  de  se  faire  délivrer,  parles  greliiers,  les  registres 
des  causes  où  le  procureur  du  roy  était  intervenu;  mais  ce 
moyen,  de  liio"  à  loOS",  au  moins,  fut  peu  efticace.  L'or- 
donnance Cabochienne  voulait  que,  tons  les  15  jours,  après 
les  plaids  et  les  assises,  les  baillis  et,  tous  les  mois,  les  pré- 
vôts adressassent  leursamendes  aux  receveurs".  Demander 
aux  greffiers,  comme  on  le  lit  d.uis  l'Ouest,  depuis  1455,  le 
relevé  des  amendes  el    leur  jjrodnclion  devant  les  lieule- 


1.  V.  infrà. 

2.  V.  suprà,  p.  549.  — Guidon  des  Finances,  édit.  16'i'i,  p.  2'i  et 
annotât.,  p.  29. 

Vestige  Finances,  ap.  Jac([ii('lon,  p.  209. 

3.  Vesliq.  Fin.,  cil.,  p.  209. 

4.  Ex.  Bàill.  Moiilfeiiand,  16  oct.   1487,  Ribl.  Nal.  p-.  26100,  n°  304. 

5.  Ex.  Séiu'cli.  Ayciiois.  2't  juin  1500.  //■.  26107,  ii"  179.  —  Bailliage 
de  Chàlon,  I'.80  1,  Airli.  C.  «l'Or  lî  3719,  loi.  'i6\'-. 

6.  4  mars  I'i93-'i,  l'.aill.  Mantes  et  Mewlan,  fr.  26103,  n"  978  ;  ib., 
janv.  1496-7,  fr.  26105.  n»  1192.  —  Sénéoli.  Toulouse.  8  mars  1512-3, 
fr.  26110,  n"  837  bis. 

7.  Ord.  citées,  note  suiv. 

8.  Ord.  Châlon,  12  août  1445.  art.  22,  Jacqueton,  p.  44.  —  Ord.  20 
oct.  1.508,  art.  23,  Isamlîert,  XI,  523. 

9.  Art.  22,  Ord.  12  août  1445.  citée. 

10.  Art.  23,  Ord.  20  oct.  1.508.  citée. 

11.  Art.  16.,  p.  290,  lsambert,VII,  ;  corr.  Coville,  Caboc/i.,  p.  423. 
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nants,  général  on  particiilior,  l'avocat,  le  procureur,  Teu- 
quèlenr,  le  receveur',  ne  donna  pas  non  plus,  semble-t-il, 
un  résultat  beaucoup  meilleur  ;  les  greffiers  et  leurs  clercs 
pouvaient  se  laisseï'  aciielei'.  11  était  [)lus  facile  de  signaler 
tous  ces  abus  que  de  les  empécber. 

2"  [*o\\r\QS  droits  (/e  mutation  c'éiiùtmi  ses  sujets  autant 
que  ses  officiers  (|ui  essayaient  de  voler  le  roi.  Quand  un 
liéritaee,  tenu  du  roi  en  censive,  était  aliéné,-  nue  somme 
proportionnelle  à  la  valeur  de  l'héritage  était  dvle  au  roi'^  : 
elle  variait  suivant  les  coutumes,  (Ifi  deniers  pour  livre, 
20  deniers,  3  sols,  0  deniers,  5  sols ').  (l'étaient  les  /ods  et 
ventes,  généralement  payables  entièrement  par  l'acheteur \ 
La  difficulté  était  d'obtenir  la  déclaration  des  contrats  :  on 
y  parvenait  avec  peine,  soit  en  mettant  cette  déclaration  à 
la  charge  de  l'acquéreur,  dans  un  délaide  40  jours',  soit 
en  la  mettant  à  la  charge  des  notaires,  dans  un  délai  de 
()  mois**.  Quand  l'acquéreur^ou  le  notaire  s'étaient  soumis 
à  cette  obligation,  il  fallait  encore  que  le  receveur,  chargé 
J'ensaisiner  l'acquéreur^,  ou  que  le  procureur  du  roi  fissent 
leur  devoir*  :  sortis  de  la  poche  de  l'acquéreur,  les  lods  et 

i.  lieautemps-Ceaupré,  Coût,  et  Iiistit.  Anjou,  It,  i70-l,  21  oct. 
I'i55,  art.  20. 

2.  ]^estige  Finances,  a\).  Jacqueton,  j).  207.  —  Arcli.  C.-d'Or  D 
3719,  loi.  50  V",  Bailf.  Cliàlon,  l'i80-l.  —  liaill.  f.a  Montagne,  en  l'i7^)- 
l'i85,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  R  U14.  4115. 

Inslrucl.  après  Guidon  d.  Finance.^,  éd.  1644.  p.  830  :  D.  Où  se 
pronnenl  les  lods  et  Ventes?  —  1».  Sur  les  Terres  tenues  en  roture. 

3.  Ki  den.  :  ]'estige Finances,  /oc.  cit. — [LcGrand],  Instruct.  sur... 
Ch.  Comptes,  1582,  fol.  15  r\ 

20  den.  :  Guidon,  cit.,  p.   31:   V.   Glossaire...   Laurière,   sur  Ra- 
gueau,   ]\'rda,  Lods  et  V. 
3  sols  6  den.  :  Gui/don.  ifj. 
5  sols  ;  Guydon,  ib. 

4.  Cf.  Lettre  9  juillet  1407,  Ord.  IX,  249.  — 20  sept.  1409,  Isainhert, 
\'ll,  217,  etc.  —  Dans  cert.  coutumes,  l'acheleiu-  pouvait  n'avoir  pas 
tout  à  |)ayer  :  ainsi,  dans  la  coutume  deMeaux,  de  1509,  ait.  199,  t.  III, 
397,  lUnu'dot  de  Iticheb.  —  Cf.  Instruct.  à  la  suite  du  Guidon  des 
Finances,  éd.  ir)'i4,  p.  830. 

5.  Vestif/c  des  Finances,  p.  208;  édit.  août  1536,  cliap.  3,  art.  4, 
Isamhcrt,  Xil.  526.  —  [Le  Grand],  Instruct.  sur...  Ch.  Comptes,  1582, 
loi.  15  r'J.  — •  Instruct.  à  la  suite  du  Guidon  des  Fin.,  p.  830. 

6.  .Art.  5.  28déc.  1540.  Isambert,  XII,  703.  —  Cf.  art.  26,  Ord.  12 
août  1445,  ap.  Jacipieton,  et  art.  2'».  Ord.  20  oct.  1508,lsamb.,  XI,  523. 

7.  Vestige  de  Fin.,  p.  208. 

8.  Art.  f,  Ord.  28  déc.  1540,  Isambert,  XII,  705.  -  Fr.  4526,  fol.  9 
r"  [v.  1524J,  bt)n  et  loi/at  registre  de  ces  droits  est  recommandé  au 
Ueceveur. 
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ventes  pouvaient  s'arrêter  dans  celles  des  officiers  royaux 
et  ne  jamais  parvenir  au  i"(>i.  La  di'fense  à  l'acquéreur  d'en- 
trer en  possi'ssion  avanl  le  paiement  des  lods  et  ventes',  le 
doublement  des  droits  en  cas  de  retard  ^  la  confiscation  en 
cas  de  récidive ^  renconrat^emenl  à  la  dénonciation  de  la 
fraude  des  simples  parliculicrs  ou  des  ofliciers  l'oyaux*,  la 
surveillance  et  le  conirùle  des  Trésoriers ',  les  menaces  ne 
manquaient  '|)as  pour  les  receleurs  :  ils  savaient  cependant 
les  déjouer''. 

3"  Les  héritages,  tenus  du  roi  en  lief,  lui  devaient,  quand 
ils  étaient  vendus,  éciian^és,  donnés',  des  droils  corres- 
pondant, en  général,  à  la  o"  partie  de  leur  valeur  :  ce  que 
l'on  a|)pelait  le  qi/i/it\  el,  de  plus,  h  là  o"  partie  du  quint, 
ce  qu'on'appelait  le  nujumt^.  Un  lief  tenu  du  roi  était-il 
vendu  1  000  écus,  le  quint  dû  au  roi  était  de  200  écus  et 
le  re(juiul  de  'lO'';  les  droits  de  quint  et  de  roquinl  deniers^^ 
s'élevaient  ainsi,  en  l'espèce,  à  240  écus.  Ils  étaient,  sui- 
vant les  lieux,  à  la  charge  de  l'acheteur  ou,  par  moitié,  à 
la  cluu'gc  du  vendeur  el  de  l'acheteur". 

Ces  droits,  comme  les  lods  et  ventes,  étaient  fréquem- 
ment dissimulés  ''  :  pris  en  faute,  on  ne  manquait  pas  de 
prétendre  qu'on  postulait  ou  qu'on  allait  postuler,  auprès 
du  Roi,  la  remise  partielle  ou  totale  des  droits''.  Aussi,  au 
XVI®  siècle,  dès  que  les  ofliciers  du  bailliage  avaient  connais- 
sance d'un  contrat  donnant  lieu  au  paiement  du  (juinl  et 

1.  9  juillet  1407.  Orrf.  IX,  249. 

2.  VA\{.  août  153r),  chap.  m,  art.  4,  Isamberl,  XII,  526. 

3.  Ihid. 

4.  28ctéc.  1540,  art.  1  cl  5,  Isamberl,  XII.  703. 

5.  Ord.  12  aoùl  1445,  arl.  26  (ap.  Jacqiieton),  (hd.  20  oct.  1508.  art. 
24,  Isamberl,  XI,  523. 

6.  Annol.  p.  38  au  Guidon  des  Finances,  éd.  1644  :  «  L'ordonnance 
de  1540  esl  1res  mal  observée...  » 

7.  Guidon  des  Fin.,  cité,  p.  33. 

8.  Guidon  des  Fin.,  cite,  p.  33;  les  Trésoriers  de  France  étaient 
autorisés  à  «  composer  »  sur  la  somme  due;  arl.  31,  Oïd.  12  aoùl 
1445,  ap.  .lacquelon,  p.  46. 

9:  Guidon  des  Fin.,  cité,  p.  33. 

10.  Vestige  des  Finances,  p.  208.  —  Ord.  12  août  1445,  ap.  .lacque- 
lon, p.  46,  arl.  31. 

11.  Guidon  des  Fin.,  p.  33;  39  annot. 

12.  «  Voulant  fruslier  »  le  Roi,  Guidon  des  Fin.,  p.  33.  «  Receler, 
comme  l'on  fait  à  présent,  «  p.  34. 

13.  Guidon  des  Fin.,  p.  33.  —  Ord.  de  Nancy,  10  févr.  1445,  ap. 
Jacquelon,  Adininist.  financ,  p.  19,  arl.  4. 
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requint,  ils  étaient,  après  six  semaines,  autorisés  à  saisir 
les  terres  aliénées  \  La  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  en 
1507",  avait,  fort  judicieusement,  ordonné  d'iuscrire,  à  la 
fin  des  comptes  domaniaux  de  chaque  bailliage,  la  liste 
des  fiefs  tenus  du  roi  dans  le  bailliage,  avec  le  nom  do 
leurs  propriétaires  :  «  pour,  par  ce  moyen,  sçavoir  la  muta- 
cion  d'iceux  et  les  devoirs  deus  »  à  la  Couronne  '\  Le  rece- 
veur, à  la  requête  du  procureur  du  roi,  pouvait  se  faire 
présenter  tous  les  actes  d'aveu,  hommage  et  dénombre- 
ment \  Si  ces  recommandations  avaient  été  partout  sui- 
vies"', les  recels  eussent  été  découverts,  au  plus  tard,  au 
bout  d'un  an  et  la  complicité  môme  du  receveur  eût  été 
écartée. 

4"  11  arrivait  qu'on  vendît  à  réméré  ou  qu'on  aliénât  à 
titre  gracieux  une  censive  ou  un  fief  tenus  du  roi  :  les  pa- 
rents, qui  usaient  du  retrait  lignager,  les  héritiers,  les 
ayants  cause  du  vendeur  devaient  au  roi,  en  rachetant  le 
fief  ou  la  censive,  le  d/'oit  de  rachat^  :  le  chiffre  variait  sui- 
vant les  coutumes  :  ici  c'étaient  2  marcs  d'argent,  là  c'était 
une  année  de  revenu  de  la  terre  rachetée  ;  à  Orléans,  à 
Lorris  et  ailleurs  c'était  à  l'appréciation  de  2  prud'hommes 
qu'on  s'en  remettait  \ 

5°  Par  suite  d'un  décès  ou  d'une  aliénation,  un  fief, 
mouvant  du  roi,  changeait  de  possesseur  :  le  fief,  en 
apparence  tombé  à  terre,  était  ainsi  relevé  par  le  nouveau 
seigneur,  qui  devait  hommage  au  roi  suzerain.  A  cette 
occasion,  il  payait  le  droit  de  relief*,  dont  le  taux  variait 


1.  Guidon  des  Fin.,  p.  33  34. 

2.  Publiée  dans  Fonlanon,  [t.  Il],  éd.  1611.  V.  infrà.  — Bibl.  Nat.  fr. 
647,  fol.  118  V».  Guidon  des  Fin.,  i^.  34. 

3.  Guidon  des  Fin.,  p.  34. 

4.  Bibl.  Nat.  fr.  647,  fol.  119  r". 

5.  Guidon  des  Fin.,  p.  34  :  «  Geste  ordonnance  est  observée  en  au- 
cunes provinces  et  en  autres  non  ;  mais  il  me  semble  qu'elle  est  fort 
bonne.  » 

6.  Guidon  des  Fin.,  p.  37  ;  In'itruct.  à  la  suite  dud.  Guidon,  éd. 
1644,  p.  831.  —  Glossaire  Droit  fr.,  Laurière  sur  Ragueau,  II,  262, 
éd.  1704j  v°  Quints. 

7.  Guidon  des  Fin.,  p.  37.  —  Cf.  art.  4,  Ord.  10  févr.  1445,  ap. 
Jacqueton,  p.  19  ;  art.  31,  ih.,  p.  46.  —  Cf.  Glossaire  Droit  fr.,  Lau- 
rière sur  Hagueau,  II,  268,  éd.  1704,  v  Rachapt  ou  Relief. 

8.  Guidon  des  Fin.,  p.  35-36  ;  cf.  Instruct  à  la  suite  de  l'éd.  de 
1644,  p.  830.  —  Tardif,  Rev.  Légishit.  une.  et  mod.,  1872,  p.  503. 

Di'pont-Ferrier.  36 
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beaucoup  suivant  les  lieux  :  un  marc  trarg^ont,  une  annt'c 
de  revenu,  etc.  Il  pouvait  faire,  comme  le  rachat,  Tobjcl 
d'un  accord  avec  les  Trésoriers  de  France  \  Le  relief  et  le 
rachat  étaient  l'occasion  des  mêmes  fraudes  que  les  lods  et 
ventes  ^ 

6°  Ces  fraudes  exposaient  cependant  leurs  auteurs  à  voir 
leurs  censives  ou  leurs  fiefs  placés  et  «  tenus  en  la  main  dit 
roi,  par  deiïault  de  devoirs  seigneuriaux  non  payés  '  ». 
Pareille  menace  était  suspendue  sur  les  vassaux  qui  de- 
vaient hommage,  aveu  ou  dénomhroment*. 

Au  xvi"  siècle,  les  olliciers  du  hiiiiliiige  se  rendaient  sur 
les  lieux  oi'i  ('taient  situées  les  terres  qui,  par  «  delTaull 
d'homme  »,  avaient  encouru  la  saisie  royale  :  .'i  dimanclu^s. 
à  l'issue  de  la  grand'messe  paroissiah\  ils  faisaient  (h)nner 
avis  de  la  saisie  (jui  menaçait  tel  liefou  Icdle  censive,  ciair<'- 
ment  désignés  «  par  le  menu  et  par  houts  et  costcz  '  ».  Quatre 
jours  après  la  dernière  j)ubIicalion,  si  personne  ne  s'élail 
présenté  pour  prêter  riiommage  et  pour  payer  les  droits,  le 
fief  ou  la  ccnsivc  étaient  incorporés  au  domaine,  jusqu'à 
l'acquittement  des  «devoirs  S).  Pendant  ce  temps,  les  revenus 
apparleuiiient  au  roi.  Le  receveur  occupait  de  même  les 
terres  loturières,  dont  le  roi  était  «  seigneur  censivier  »  et 
()ui  lui  demeuraient  «  par  faultc  que  nul  ne  les  tient  et 
occupe'  ».  De  Chailes  VII  à  Louis  XH,  et  même  un  peu 
plus  tard,  la  négligence,  intéressée  ou  non,  des  receveurs  lit 
trop  souvent  perdre  au  domaine  ces  ressources  occasion- 
nelles ^ 

7"  Le  roi  et  ses  officiers  cédaient  plus  volontiers  :i  la  ten- 
dance qui   les  poussait  aux  confiscations  prononcées   sous 

1.  Art.  31,  Ord.  12  août  1445,  .Tarquelon,  p.  46.  —  Gi/idon  des  Fin., 
p.  30,  3r,.  —  15  nov.  1503,  Raill.  Coiicy,  /"r.  26108,  ii"  483;  15  juill. 
1513,  Baill.  Cacii,  fr.  26113.  n»  1204. 

2.  Cf.  arl.  4.  Onl.  10  févr.  1445,  Jacquelon,  p.  19.  —  1507,  Bibl.  Nat. 
fr.  647,  fol.  118  \'\ 

3-4.  (inidon  dps  Fin.,  p.  56,  etc.,  et  Inslruct...,  p.  831.— Isambert, 
20  CCI.  1508,  Xt,  520;  aii.  12,  oct.  1499-1500,  Bibl.  Nal.  Bourgogne 
CVll,  fol.  160  v°.  —  .Iac(iueton,  p.  2.  Or.l  25  sopl.  1443,  ait.  2.  —  Sé- 
néch.  Houergiie,  21  déc.  1487,  Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  338. 

5.  Guidon  des  Fin.,  \>.  56-57. 

6.  Vestige  des  Fin.,  p.  208. 

7.  Vestige  des  Fin.,  p.  208  ;  Guidon  des  Fin.,  éd.  1644.  p.  57. 

8.  Ord.  25  sept.  1443,  art.  2,  ap.  .Iac(|uelon,  p.  3;  Ord.  12  août  1445, 
art.  15,  îb.,  p.  41  ;  Ord.  20  oct.  1508,  art.  12,  l.sambert,  XI,  p.  520. 
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prétexte  de  forfaiture.  La  fausse  monnaie,  le  sacrilège, 
l'assassinat  et  surtout  les  conspirations  et  les  crimes  de 
lèse-Majesté  étaient  frappés  de  la  perte  des  biens*.  En  réa- 
lité, cette  peine  atteignait  les  crimes  politiques  plus  sou- 
vent que  les  crimes  de  droit  commun.  Les  haines,  les 
jalousies,  les  vengeances  désignaient  fréquemment  les 
condamnés  :  on  convoitait  leurs  dépouilles".  Leurs  fautes 
consistaient  à  être  riches  ou  à  déplaii-e  aux  favoris  du  roi. 
Les  Etats  Généraux  de  1484  s'en  plaignaient  et  on  enviait, 
dans  le  royaume,  le  privilège  de  «l'Aquitaine^»  et  des  régions 
où  les  conliscalions  ne  pouvaient  être  prononcées*.  D'au- 
tant mieux  que  les  officiers  royaux  avaient  la  main  prompte 
pour  saisir  tout  ce  qui  semblait  dévolu  au  roi  et  que, 
par  eux,  le  droit  de  propriété  se  trouvait  sans  cesse  com- 
promis ■'. 

Les  formes  qui  réglaient  la  confiscation  étaient  cependant 
bien  établies  :  nul  ne  pouvait  être  privé  de  ses  biens  sans 
un  jugement*^,  nul  ne  pouvait  profiter  des  biens  confisqués 
sans  lettres  du  roi,  enregistrées  par  le  Parlement  et  la  Gbam- 
bre  des  Comptes,  le  procureur  général  entendu'.  Ces  biens 
confisqués  étaient  inventoriés  dans  chaque  bailliage,  soit  par 
des  commissaires  qui  devaient  remettre  une  copie  de  leur  in- 
ventaire au  bailli  et  une  autre  au  receveur**  ;  soit  par  les 
principaux  officiers  du  Conseil  de  bailliage  :  bailli  ou  ses 
lieutenants,  procureurs,  receveurs,  qui  pouvaient  les  faire 

1.  Ord.  25  mai  1413,  art.  16,  Isambert,  Vil,  290;  Correct,  apucl  Co- 
ville,  Caboch.,  p.  423.  —  Formul.  Louis  XI,  lîibl.  Nat.  fr.  5727,  fol. 
52  r».  —  1495-6,  Inv.  Arcli.  C.-d'Or  B  5124.  —  Guidon  Finances,  p. 
57  et  s. 

2.  (lonfiscalions  injustes  faites  au  profit  des  flatteurs  du  roi,  «  liœ- 
redilatuiiî  captores  ».  Journal  Masselin,  Doc.  Inccl.,  p.  444  et 
passim.  —  Guidon  des  Finances,  p.  58,  «  occasion  d'exercer  ven- 
geance... »  «  Opprimer  les  innocents  et  gens  de  bien  par  la  des- 
pouilte...  » 

3.  Guidon  des  Finances,  édit.  1644,  p.  60. 

4.  Journal  Jean  Masselin,  Doc.  Inëd.,  p.  213. 

5.  G.  Picot.  Fiais  Génér.,  1,  468. 

6.  .lugem.  du  sénécli.  de  Poitou,  1488.  X''»  1495,  fol.  77  r"  ;  12  mars 
1488-9,  fr.  26I0I,  n»  441.  —  G.  Picot,  op.  et  loc.  cil.,  p.  468.  —  Ord. 
XIX,  p.  312. 

7.  Cf.  13  août  1473,  X'^  1486,  fol.  95  r»  ;  12  nov.  1474,  Arch.  Nat.  K 
71,  n"  5  ter..—  Mai  1490,  Ord.  XX,  236  et  ss.  Formul.  Franrois  I, 
fr.  14368,  fol.  75.  —  20  févr.  1477-8,  Xi«  1488.  fol.  37  r°. 

8.  Ord.  25  mai  1413,  art.  16,  Isamb.,  \\\,  290;  correct,  ap.  Coville, 
Cabochiens,  [i.  423;  Formul.  François  I,  fr.  14368,  fol.  75. 


564         LES  INSTITUTIONS  MONARCHIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

vendre  à  l'encan '.  Le  roi  s'était  interdit  d'aj)i)liquer  autre- 
ment qu'à  son  domaine  plus  d'une  moitié  des  hiens  meubles 
et  la  totalité  des  immciubles",  à  moins  (jiie  ce  ne  fût  «  en 
pays  rebelle '».  Enfin  le  bailli,  sur  mandat  du  roi,  cbar- 
geait  le  receveur  de  mettre  le  donataire  de  la  confiscation 
en  possession  du  don  royal  ''. 

8"  Dangereux  déjà  en  matièr<>  de  confiscations,  le  zèle  des 
olliciers  du  roi  était  encore  redoutable  (juand  il  prétendait 
faire  du  Prince  l'héritier  de  toutes  successions  ouvertes, 
tant  soit  peu  douteuses.  Un  cheval  échappé',  un  objet 
perdu'',  un<'  bourse  trouvéesur  \o  chennn\une  terre  aban- 
donnée et  «  déguerpie  **  »,  tout  cela  conslitiiail  autant  de 
birns  imcaiils'^  :  mais  ils  ne  pouvaient  éln»  appticpK's  au 
domaine  que  si,  ajirés  un  au  et  un  jour,  nul  ne  les  avait 
réclamés  comme  siens'".  Les  gens  nés  hors  de  France  «  de 
si  loinglains  lieux  que  l'on  ne  pouvoit,  au  royaume,  avoir 
cognoissance  de  leurs  nativité/  »  se  nommaient  aubabis^^  \ 
et,  quand  ils  estoient  demourans  au  royaulme  «  se  pou  voient 
estre  ditz  espaves^'>^;  les  biens  successoraux  de  ces  aubains 
et  de  ces  épaves,  situés  dans  le  royaume,  s'apj»elaient 
cstrai/ers^\  Ils  appartenaient  an  vo\''\  —  De  même  les  biens 


1.  Formulaire  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727.  fol.  112  r".  —  For- 
mulaire François  I,  fr.  14368,  fol.  75. 

2.  Art.  9,  Ôrd.  26  iiov.  l'i'i?,  ap.  Janiueton.p.  55  ;  24  juin  1499,  Ord. 
XX,  ;532  ;  5  févr.  1499.  Ord.  XXI,  159.  —  12  nov.  1474,  K  71,  ii"  5  ter. 

3.  Art.  9,  Ord.  26  mai  1447,  citée  note  précéd. 

4.  Formulaire  Louis  XI,  fr.  hl'll ,  fol.  45  r".  —  Cf.  (lomple  du 
Bailliage  de  Cluilon-s.-S.,  1480-1,  Arcli.  C.-d'Or  B  3719,  fol.  50  v. 

5-9.  Guidon  Finances,  p.  60,  52  ;  fr.  647,  fol.  120  ;  rf.  iiifrù,  note  11. 
—  Sénécli.  Périgord.  fr.  21424,  fol.  162  v"  et  163  r",  en  1489.  —  Sain- 
tonge,  1501,  fr.  23913,  fol.  199  v»,  etc. 

10.  Guidon  Finances,  cité  p.  60.  —  Formulaire  Louis  XI,  fr. 
5727,  fol.  74  v°. 

11.  Bibl.  Nat.  fr.  647,  fol.  102  :  ce  /"orm^^/o/re  contient,  fol.  119  r», 
des  actes  de  1459  et  fol.  116  v"  un  acte  de  1523.  —  Guidon  Finances, 
p.  47-48.  —  Ord.  XIX,  p.  308,  mars  1483-4,  Caliier  Languedoc,  art.  3 
et  16.  — •  Laurière  sur  Bagueau,  Glossaire  et  verbo. 

12.  Fr.  6'i7,  fol.  120. 
GuidoJî  Financ,  cité,  p.  61. 

13.  Fr.  647,  fol.  120.  — Glossaire  Droit  françois,  Laurière  sur  Ra- 
gueau,  I,  87,  éd.  1704,  verbo  Attraière. 

14.  Cf.  P.  Cauvès,  Gr.  Encyclopédie,  t.  iV,  p.  546,  verbo  Aubaine  : 
544,  verbo  Aubain.  —  2  juin  1471,  Ménard,  Hist.  X^ùnes,  III, 
Preuves,  p.  321,  col.  1. 

Guidon  Financ,  p.  49,  «  Le  roy  est  sgr  de  tous  biens  vacans  w. 
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d'un  hàtanV  ou  ceux  d'mi  homme  mort  sans  héritiers  et 
sans  testament". 

Mais  encore  le  procureur,  le  receveur,  le  bailli  ou  ses 
lieutenants  et  les  autres  ofïîciers  du  Conseil  devaient-ils 
examiner  le  cas  de  près:  étaient-ils  bien  en  présence  d'un  au- 
bain,  d'une  e'pave,  de  biens  estrayers?  d'un  bâtard,  d'une 
/^/^^iV/e'/T/ife?  Leur  premier  devoir  était  d'ouvrir  une  euquète\ 
de  dresser  ou  faire  dresser  inventaire  ^,  de  nommer  un 
curateur  aux  biens", au  besoin  d'appliquer  les  scellés^,  d'en 
référer  aux  Trésoriers  de  France ^  Si  le  droit  du  roi  était 
certain,  le  procureur  pouvait  faire  mettre  en  vente  les  biens 
échus  au  domaine**:  les  enchères  devaient  être  publiques, 
l'adjudication  devait  avoir  lieu  par  décret  «  afin  d'oster 
toulos  hypothèques  et  que  les  achepteurs  pussent  estre 
asseurez  sans  craindre  aucune  éviction %).  L'argent  était 
versé  aux  mains  du  receveur'". 

Or,  que  se  passait-il  souvent?  à  en  croire  les  Etats  Oé- 
néraux  de  1484:  les  officiers  du  bailliage  supprimaient 
l'enquête  préalable  ;  avant  de  savoir,  avec  précision,  la  qua- 
lité du  défunt  et  de  ses  hoirs,  ils  commençaient  par  mettre 
la  main  du  roi  sur  ses  biens,  en  disant  indifféremment  que 
«  ledit  trespassé  estoit  espave,  bastard  ou  aubain  et  aucunes 
fois  no  sçavoient  ouquel  arrester».  Les  héritiers  s'inquié- 
taient, allaient  trouver  les  juges.  Les  frais  s'accumulaient. 
Finalement,  la  vérité  était  reconnue  :  le  Tribunal  «  cognois- 


1.  Guidon  des  Fin.,  p.  51,  6:3.  —  G.  Picot,  Etats  Généraux,  1,  469- 
472.  —  1496-8,  Bailliage  de  Màcon,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  5125.  — 
Laurièrc  sur  [lagueau,  Glossaire  Droit  français,  édit.  1704, 1,  p.  I'i7- 
155.  Verhis  Bastard,  Baslardise. 

2.  Droict  du  domaine  qui  se  nomme  deshérance...  »  Guidon  des 
Finances,  p.  52.  —  Lelt.  5  sept.  i:î86,  Ord.  Vit,  156;  Isambert,  VI, 
611,  |)ourla  Champagne.  —  Bibl.  Nat. //-.  6'i7,  fol.  120. 

3.  Art.  16,  Ord.  Caboch.,  Isanib.,  Vil,  290  et  Coville,  p.  423.  — 
Guidon  Fin.,  p.  61.  —  Formulaire  Louis  XI,  fr.  5727,  fol.  74  v».  — 
Cahier  des  Etats,  1483-84,  Doc.  inéd.,  p.  692,  710. 

4.  Guidon  Fin.,  p.  54,  61.  —  Art.  16,  Ord.  Caboch.,  Isambert,  Vil, 
290;  correct.  Coville,  Caboch.,  p.  423. 

5.  Guidon  des  Fin.,  p.  53. 

6.  Cf.  Çuyot,  Répertoire  Jurisprudence,  t.  tl,  p.  80,  verfjo  Bailli. 
1.  Gifidon  des  Fin.,  p.  54. 

8.  Guidon  des  Fin.,  p.  54.  Cf.  Forniul.  L.  XI,  fr.  5727,  fol.  71  v°. 

9.  Guidon  des  Fin.,  p.  53-54.  Cf.  Forinul.  L.  XI,  fr.  5727,  fol.  71  v°. 

10.  Bailliage  Chcàlon-s. -S.,  1481,  Arch.  C.-dOr  B  3719,  fol.  50  v»  ;  — 
1489,  Sénéch.  Périgord  fr.  21424,  fol.  162  v°,  163  r°  ;  —  Saintonge, 
1501,  fr.  23913,  fol.  199  v,  etc. 
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sanlque  le  roi  n'y  a  aiilcun  droit  d'espaveté,  de  bastardie  ne 
de  aubainelé,  lievail  la  main  du  roy,  au  proufEt  desdits 
héritiers  »,  mais  ((  sans  despens  »  qui  les  dédommageas- 
sent :  «  pour  ce  que  le  procureur  du  roy  ne  paye  aulcuns 
despens  '  ». 

A  vrai  dire,  les  ofliciersdu  hailliaj^^o  se  condiiisaienl  parfois 
très  dlIVéïTunnent;  leur  négligence,  ieui'  parenli»  avec  les 
seigneurs  hauts  justiciers,  les  poussaient  à  ne  pas  défendre 
assez  les  droits  du  domaine^.  Aiusi.  Iaii(ùt  ils  semblaient 
aller  au  delà  de  leur  (Icvnii-  el  laulôl  se  tenir  en  deeà. 

Il"  Le  domaine  royal  qui  pouvait,  par  aventure,  bénéli- 
cier  du  prolit  des  biens  vacants  et  des  épaves,  était  exposé, 
par  coutre,  au  dommage  résultant  de  ramoindrissement 
des  fiefs.  Qu'un  fief  de  la  mouvance  du  roi  passât  à  une 
église,  à  un  chapitre,  à  un  collège,  aune  abbaye,  c'est  à-dire 
à  une  persoimc  morale,  qui  ne  mourait  pas,  le  Roi  j)erdait 
sur  ce  fief  ses  droits  de  succession.  Ce  fief  ('lait  donc,  pour 
lui,  diminué  et,  ainsi  qu'on  dïsiùi,  abrefjr^.  De  même,  s'il 
s'agissait  d'une  censive\  Le  Roi,  par  suite,  était  en  droit 
d'empêcher  de  transmettre  ce  fief  à  tous  gens  de  main- 
morte. Au  moins,  son  consentement  à  l'abrègement  était- 
il  indispensable*.  Il  ne  l'était  pas  moins  si  le  fief  était  tenu 
immédiatement  de  lui  et  se  trouvait  être  un  arrière-fief  ^ 
Faute  d'avoir  obtenu  l'autorisation  royale,  les  acquéreurs 
s'exposaient  à  perdre  le  fief  ou  lacensive^;  le  bailli,  dont 
ils  dépendaient,  les  mettait  en  demeure  de  «  vuyder  leurs 
mains  ».  Dans  l'an  et  jour**,  le  receveur  percevait  pour  le  roi 
les  revenus  de  la  terre  saisie'. 


t.  Cahier  Etals  Gén.,  Doc.  inéd.,  p.  692  et  710. 
2.  Guidon  des  Fin.,  p.  51. 

o.  Lucliaire,  Alain  d'Alb.,  p.  167.  —  Ad.  Tardif,  licv.  législ.  anc. 
el  liiod.,  1872,  p.  505. 

4.  Fontanon,  tl,  433,  Ord.  15  oct.  1520;  cf.  Tardif,  Rev.  législ.  anc. 
et  mod.,  1872,  p.  510. 

5.  Fonnul.L.XI,  fr. 5727  Jo[.-J2\o.  — 15  ocl.  1520,  Isamb.,  XII,  179. 

6.  Guidon  Fin.,  p.  65.  —  Rev.  Icgisl.  anc.  et  mod.,  1872,  Ad. 
Tardif,  p.  505-6.  —  Giiyot,  Répertoire  Jurisp.,  VU,  p.  605. —  Formul. 
L.  XI,  «  tant  nuement  que  en  arrière-lîefz  »,  fr.  5727,  fol.  72. 

7.  V.  textes  cités  note  suiv. 

8.  24  févr.  1372-3,  Ord.  V,  594;  —  11  févr.  1385-6,  Ord.  VU,  143.  — 
Ord.  12  août  1445,  art.  28-9,  Jacqueton,  p.  46.  —  Formul.  Louis  XI, 
fr.  5727,  fol.  72  r". 

Instruct.  à  la  suite  du  Guidon  des  Fin.,  p.  834-5. 

9.  14  févr.  1375-6.  Ord.  VI,  171.  —  Un  arrêt  de  Paris,  18  févr.  1479 
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Le  roi,  en  vérité,  ne  demandait  qu'à  obtenir  compensa- 
tion de  l'abrègement  du  fief  :  les  gens  de  mainmorte 
étaient  toujours  reçus,  pour  peu  qu'ils  s'y  prêtassent,  à 
((  composer  et  à  fmer  »  avec  le  bailli  et  le  receveur  '  ;  les 
Trésoriers  de  France  y  veillaient"  ;  an  besoin,  ils  pouvaient 
d('signer  quelqu'un  de  solvablc,  à  qui  fût  versée  la  somme 
convenue  et  qui  «  tînt  registre  »  de  l'arrangement  con- 
senti ^  Plus  simplement,  le  receveur  ordinaire  du  bailliage 
encaissait  les  deniers  accordés \  sous  le  contrôle  des  olfi- 
ciers  du  Conseil'.  Ainsi  le  roi  donnait,  après  l'acquisition, 
l'autorisation  qui,  régulièrement,  aurait  dû  lui  être  de- 
mandée avant  :  et  il  la  faisait  payer. 

Mais  il  ne  se  contentait  pas  pour  si  peu,  tant  que  le  fief 
ou  la  censive  n'avaient  pas  été  amortis"  ;  cai amortissement 
ne  s'accordait  que  sur  la  demande  expresse  des  intéressés"; 
il  n'était  pas  valable,  à  moins  que  le  roi  ne  l'eût  agréé,  par 
lettres  en  forme  de  Cliarte,  dûment  enregistrées  à  la  Cham- 
bre des  Comptes,  comme  «  au  droict  répertoire  du  Do- 
nuiine^  ».  Uieii  ne  pouvait  remplacer  l'amortissement  et 
il    était   imprescriptible'.  Le    prix  en    avait    été    fixé    par 


80,  jugea  que  l'Eglise  ne  pouvait  être  contrainte  de  «  vuider  ses  mains 
des  acquêts  faits  au-dessus  de  40  ans  ».  Isanibert,  XIII,  p.  30,  note  1. 

1.  24  févr.  1372-3,  Ord.  V,  594.  —  Art.  28  et  29,  Ord.  12  août  1445, 
Jacquelon,  p.  46.  —  Formul.  L.  XI,  fr.  5727,  fol.  72  r». 

2.  Art.  16,  Ord.  10  févr.  1445,  Jacqueton,  p.  25-26.  —  Art.  28,  Ord. 
12  août  1445,  Jacqueton,  p.  46.  —  7  mai  1481,  Arcli.  Hérault  C,  Sén. 
Nîmes,  XII,  p.  67-69.—  1490,  17  juill.,  Arcli.  Lyon  AA  4,  Cah.  papier, 
fol.  13  v"-16  r". 

3.  Ord.  10  févr.  1445,  ap.  Jacqueton,  p.  25-26,  art.  16. 

4.  24  févr.  1372-3,  0)xl.  V,  594.  —  Formulaire  Louis  XI,  fr.  5727, 
fol.  72  v°. 

5.  Cil.  \...  à  nostre  bailly...  ou  à  son  lieutenant...  faictes  lever... 
par  nostre  receveur.,.  Ord.  V.  594,  cit.  —  Baill.  S.-Pierre-le-Moulier, 
1445,  11  oct.,  P  1371',  cote  1946.  —  Fonnul.  L.  XI,  fr.  hl'll,  fol.  72 
r'^.  —  7  juin  1481,  Arcti.  Hérault  C,  Sén.  Nîmes,  XII,  p.  67-69.  — 
Arch.  Lyon  AA  4,  Cahier  pap.,  1489-90. 

6.  Cf.  textes  cités  infrà,  notes  8  et  9,  et  2,  p.  suiv.  —  FormiU. 
Louis  XI,  fr.  5727,  fol.  72  r°,  c  composer  à  telles  sommes...  sans 
toutesvoies  aucune  chose  admortir  ». 

7.  Ibid. 

8.  Guidon  des  Fin.,  p.  55  et  57-58,  73.  —  5  août  1366  et  21  juill. 
1368,  (trd.  [V,  680  (ît  1 19.  —  8  mai  1372,  Ord.X,  477.  —  24  févr.  1372-3, 
Ord.  \ ,  594;  18  mai  1373,  ih.,  612.  —  A.  Tardif,  Rcv.  législ.  anc.  et 
mod.,  1872,  p.  509. 

9.  Guidon  des  Fin.,  p.  55,  59;  Ad.  Tardif,  art.  cité,  p.  511. — 
[tîosquet],  Dictionn.  raisonné  des  domaine-f,  ...  t.  lll,  p.  63,   verbo 
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Charles  VI,  en  octobre  1407,  au  tiers  de  la  valeur  de  la 
censive  ou  fief. 

Tant  qu'il  n'avait  pas  été  payé,  le  roi,  à  intervalles  irré- 
guliers, 20,  25,  28,  .'{(),  ;i'i,  40-,  00  ans,  percevait  un  autre 
droit.  11  chargeait,  à  cet  elTet,  des  commissaires  spéciaux 
de  parcourir  plusieurs  bailliages  ',  ou  bien  il  mandait  au 
Conseil  dn  bailliage  de  rechercher,  dans  les  liniilcs  mêmes 
du  bailliagr,  les  nouveaux  acquêts,  (\\\(i  les  gens  de  main- 
morte n'avaient  pas  encore  amortis*  :  commissaires  ou 
Conseillers  se  taisaient  (h'iivrer  les  livi'cs  des  iu)taires,  ils 
examinaient,  à  loisir,  tous  les  contrats  d'échange  et  tous 
les  actes  de  succession,  passés  depuis  une  date  donnée  ', 
Les  abl»és,les  prieurs,  Icsclianoines,  les  curés,  les  ecclésiasti- 
ques de  tout  ordre,  (-taient  ajournés  devant  les  commissai- 
res, devant  le  sénéchal  ou  le  bailli,  le  i)rocureur,  l'avocat,  le 
receveur®.  Là,  ils  avaient  à  déclarer  quels  biens  ils  possé- 
daient ;  depuis  quelle  date  ils  les  tenaient  et,  notamment, 
ceux  (jii'ils  avaient  néglige'"  de  faire  amortir.  Ils  avaient  à 
fournir  des  titres  à  l'appui.  Ils  prêtaient  serments  Etaient- 
ils  convaincus  de  mensonge  par  les  officiers  du  Roi  ?  leur 
temporel  était  saisi\  Leur  bonne  foi  paraissait-elle  entière? 


Nouvel  acquêt.  —  Cauvès,  Gr.  EncycL,  ail.  cité,  II,  798.  —  Gilles  le 
Maistrc,  Œuvres,  1653,  p.  213. 

1.  Cf.  Coville,  Caboch..  p.  230-1.  —  Art.  Cauvès,  elle,  Gr.  Encijel., 
It,  797.  —  Cuyot,  Répertoire  Jurisp..  Vtl,  607. 

2.  Guidon  des  Fin.,  p.  62-65,  de  S.  Louis  à  Cliarles  IX.  —  [Bos- 
quet], cité  suprà,  note  9,  p.  préc.  Gilles  Leniaisire,  Œuvres,  1653, 
liv.  II,  aviortisseniens,  p.  236.  —  24  févr.  1372-3,  Ord.  V,  594.  — 
Ord.  12  août  l'i45,  art.  28,  ap.  .lacqueton,  p.  46.  —  7  juin  1481,  Arclî. 
Hérault  C,  SénéeJi.  Ni?nes,  XII,  p.  67-69. 

3.  Ad.  Tardif,  art.  cité,  p.  509-510.  —  1482,  Oaill.  Sens,  Troyes, 
Vitry,  Chaumont,  Meaiix,  K  215,  n°  137. 

4.  Formul.  L.  XI,  fr.  hl'll ,  fol.  72  r".  —  K  215,  n"  137,  cit. 

5.  «  Tant  par  les  registres,  nothes,  prothoçoUes  et  papiers  des  ta- 
bellions et  notaires  d'iceluy  bailliage  que  autres,  .soient  d'Eglise, 
royaulx  et  autres  que  ordonnons  vous  estre  baillez  »,  Formul.  L.  XI, 
fr.  5727,  fol.  72  r".  —  l'i82,  sept.,  K  215,  n»  137,  cité. 

6.  K  215,  n"  137,  28  sept.  1482,  cit.  -  26  janv.  1489-90,  Baill.  Vitry, 
K  215,  n»  138.  —  20  avr.  1490,  ap.  Pàq.,  P  6'.,  n"  2656,  baill.  de 
Meaux.  —  Sénéch.  Poitou,  1  octob.  1492,  liibl.  Nat.  lat.  18395,  fol.  78 
v°-79  r». 

7.  Formul.  L.  XI,  fr.  5727,  fol.  72  r".  —  K  215,  n°  137,  cit.  :  «  nous 
a  dit  et  afTermé  par  serment...  »;  «  montrer...  toutes  les  lettres  et 
titres...  »  —  K  215,  n"  138,  cit.  —  20  avr.  1490,  ap.  Pâq.,  P  64,  n« 
2656. 

8.  Textes  cités  suprà. 
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les  commissaires  ou  les  Conseillers  du  bailliage  s'enten- 
daient avec  eux,  ((  composaient  »,  s'il  y  avait  lieu,  pour 
telle  somme  et  leur  délivraient  un  certilicat'.  Le  receveur 
passait  quittance",  les  Trésoriers  de  France  et  surtout  la 
('liambre  des  (comptes  étaient  mis  en  mesure  de  contnMer 
l'honnêteté  de  l'opération ',  d'autant  mieux  ([u'à  la  lin  du 
XIV*  siècle  et  au  début  du  xv*^  et  même  plus  tard,  cette  hon- 
nêteté, du  moins  chez  les  Trésoriers,  avait  été  bien  des  fois 
suspecte  '\ 

Ainsi,  le  droit  de  twuvrl  acqwH  était  perçu  comme  indem- 
nité pour  la  jouissance  passée  ;  le  droit  d'amortissement 
comme  indemnité  et  comme  garantie  pour  la  jouissance  à 
venir'. 

Abrégé,  quand  il  devenait  bien  de  mainmorte,  le  fu^f 
ou  l'arrière-iief  était  abrégé  encore  quand  il  tombait  en  la 
possession  d'un  roturier".  Il  fallait  donc  aussi  au  roturier, 
qui  ne  savait  ou  ne  voulait  pas  servir  le  fief  comme  un 
gentilhomme  \  l'autorisation  préalable  du  roi,  pour  acqué- 
rir un  bien  noble,  ce  qu'on  appelait  un  franc  ficf^.  Sinon 
le  roturier  pouvait  être,  lui  aussi,  sommé  de  «  vuider  ses 
mains'  ».  Du  moins,  pour  garder  le  fief,  il  lui  fallait  s'en- 
tendre avec  le  Conseil  du  bailliage'"  ou  bien  les  Trésoriers  de 
France  et  leurs  délégués".  Ce  Conseil  ou  des  commissaires 


1.  28  sept.  I'i82,  K  215,  n»  137,  cit.  —  Ib.,  138.  —  14  janv.  1489-90, 
baill.  de  Troyes,  K  222,  n"  127. 

2.  21  avr.  1490,  ap.  Pàq.,  P  64,  n»  2656,  au  dos. 

3.  Formul.  L.  XI,  fr.  5727,  fot.  72  r«. 

4.  Cf.  (ïovilte,  CabocJi.,  p.  230. —  Spont,  Scmblanraj/,  1895  et  Jar- 
queton,  le  Trésor  de  l'Espagne...  Exlr.  Beii.  Hislor.,  1894,  t.  55  et 
56,  passim. 

5.  Cf.  Cauvès,   art.  Gr.  Encijclop.,  cit.,  II,  798. 

6.  Lucliaire,  Alam  d'Albrei,  ç.  167.  —  Cf.  1445,  H  oct.,  Arch.  Nal. 
P  I37I',  cote  19'i6,  hailliage  S.-Pierre-te-Moutier.  —  Formulaire 
Louis  XI,  Bibl.  Nat.  /"/■.  5727,  fot.  72  r»  «  qui  est  desuieuibrer  plusieurs 
fiefz  ».  —  Cf.  Dupont,  Hist.  Cotenlin,  Itl,  16,  en  1463. 

7.  Guidon  des  Fin.,  p.  70-71. 

8.  Ord.  12  août  li45,  art.  30,  ap.  Jacqueton,  p.  46.  —  15  oct.  1520, 
Isamlîert,  Xlt,  179;  2  sept.  1547,  Isanibert,  Xlll,  29. 

9.  Ord.  11  févr.  1385-6,  Ord.  Vil,  143.  —  Art.  30,  Ord.  12  août  1445, 
Jacqueton,  p.  46.  —  Formulaire  Louis  XI,  fr.  5727,  fol.  72  v°. 

10.  7  juin  1481,  Arch.  Hérault  C,  Sénéch.  Nîmes,  t.  XII,  p.  67-69; 
Formulaire  L.  XI,  fr.  5727,  fot.  72  r".  — CÂ.  sources  cilées,  p.  567, 
note  1. 

11.  Ord.  12  août  1446,  art.  30,  Jacqueton,  p.  46. 
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spéciaux'  étaient,  de  temps  en  temps,  chargés  de  faire  une 
enquête  dans  les  divers  bailliages  sur  les  francs  fiefs,  en 
même  lein[)s  ([uo  sur  les  nouveaux  acquêts  ^.  On  procédait 
de  même  façon  \  C'était  c<unmunéuient,  pour  10  ans  de 
possession,  uue  auuéo  et  demie  de  revenu  qui  était  de- 
mandée au  roliiiier'.  11  semble  bien  (jue  cette  taxe  |)0U- 
vait  êti'e  exigée  plusieurs  fois,  sinon  à  perpétuité  '  ;  car, 
après  iO  ans  de  jouissance,  le  roturier  était  assuré  de 
n'être  plus  exposé  à  vuider  ses  mains ^  Sa  nouvelle  terre 
était  acquise.  Il  n'avait  pas  d'amortissement  à  payer  plus 
lard.  nuoi<|ue  |)('rcii  généralenuMit  avec  lui  et  par  des 
moyens  analogues,  le  droit  de  fi'anc-lief  était  moins  lourd 
que  le  droit  de  mainmorte". 

Au  xiv*"  siècle,  la  perception  de  l'un  et  l'autre  de  ces 
droits  avait  été  rendue  aux  receveurs  ordinaires  des  bail- 
liages et  des  sénéchaussées"  ;  durant  le  siècle  suivant,  elle 
Inii-  fiil  giMUM-alcment  conservée'.  Ce  fut  au  xvi"  siècle  seu- 
lement qu'elle  l'ut  conliée  à  des  receveurs  spéciaux". 

10"  Ce  qui  concernait  les  eaux  et  forêts  avait  été,  dès  la 
la  lin  du  xni" siècle,  ùté  aux  officiers  du  bailliage"  et  dévolu 
aux  maîtres  des  eaux  et  forêts  et  à  leurs  lieutenants,  aux 
procureur,  substitut,  greffier  des  eaux  et  forêts,  aux  gruyers 
et  aux  verdiers  assistés  de  sergents  et  de  gardes  :  aussi  «  la 

1.  14  févr.  137.1-G,  Orrf.  VI,  171;—  H  févr.  1385-6,  Orcl.  VII,  143. 
—  Cf.  2  sept.  1396,  Ord.WW,  112.—  10  févr.  1445,  art.  16,  Jacqueton, 
p.  25-26.  —  3  août  1471,  K  222,  n"  96.  —  1482,  Baill.  Sens,  Troyes, 
Vitry,  Chaumont,  K  215,  n"  137. 

Inslrucl.  après  Guidon  des  Fin.,  p.  834;  Guidon,  ib.,  71-72. 

2.  Guidon  des  Fin.,  p.  71.  —  3  août  1471,  K  222,  n«  96,  Sens. 

3.  Formul.  L.  XI,  fr.  hltl ,  fol.  72  r°.  —  Arch.  Lyon  AA  4,  Cahier 
pap.,  fol.  13  V",  16  r»,  1489-90. 

Cf.  Ménard,  Hist.  Nîmes,  t.  Il,  Preuves,  p.  28,  72,  92,  101,  108,  A» 
1320,  1330,  1331,  1334,  1338,  etc. 

4.  Guidon  des  Fin.,  p.  65. 

5.  «  de  20  ans  en  20  ans  ou  plus  ou  moins  »  Instruct.  à  la  suite  du 
Guidon  des  Fin.  p.  834. 

6.  Œuvres  de  Gilles  le  Maistre,  édit.  1653,  p.  225-226. 

7.  Ce  qui  se  conclut  des  textes  cités,  suprà. 

8.  24  févr.  1372-3,  Ord.  V,  594. 

9.  Compte  du  Bailliage  de  Cliàlon-s.-S.,  1480-1,  Arch.  C.-d'Or  R 
3719,  fol.  50  vo.  —  De  la  Sénéch.  de  Kouergue,  1458-9,  fr.  23911,  fol. 
28  r»  ;  du  baill.  de  ïroyes,  1513-4,  Dibl.  i\at.  Champagne,  65,  fol. 
100  r°. 

10.  Annotât,  au  Guidon  des  Finances,  édit.  1644,  p.  62  et  ss. 

11.  Cf.  Ch.  Mortel,  art.  Domaine,  Gr.  Encyclop.,  343-=  fivr.  p.  842-3. 
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coupe  et  la  vente  des  bois,  les  paissons  et  glandées,  la 
p»''che  des  rivières  et  estangs,  les  amendes  et  forfaitures  » 
regardaient  les  ofïiciers  des  eaux  et  forêts  et  non  pas  les 
officiers  du  bailliage'.  Seul,  le  receveur  ordinaire  du  bail- 
liage encaissait  la  vente  de  ces  produits,  le  profit  de  ces 
exploits,  le  prix  des  fermes.  l*ar  Torigine  domaniale  de  ces 
revenus,  par  l'officier  même  qui  en  percevait  le  montant, 
la  recette  des  eaux  et  forêts  se  confondait  presque  avec  la 
recette  du  bailliage  ^ 

Le  dernier  chapitre  de  cette  recelte  était  habituellement 
la  vente  des  grains,  des  vins,  des  gelines\  etc.  Tous  les  l'eve- 
nus  en  nature  du  domaine  non  muable  et  du  domaine 
muable  '  devaient  être  convertis  en  argent  :  mais,  avant  cette 
conversion,  combien  de  formalités  à  garder  ! 

Le  receveur  devait  d'abord,  sous  sa  propre  responsabi- 
lité, n'accepter  que  les  grains  en  bon  état"'  et  constater 
leur  quantité  en  même  temps  que  leur  qualité**.  Les  offi- 
ciers royaux  avisaient  ensuite  à  les  loger  sans  retard  dans 
les  greniers^  ou,  à  défaut  de  greniers,  dans  des  locaux 
convenables  ^  Là,  en  attendant  le  moment  de  la  vente,  les 
grains  étaient  conservés  :  deux  ou  trois  fois  l'an,  le  séné- 
chal ou  le  bailli,  l'avocat,  le  procureur  du  Roi  les  visitaient^  : 
s'ils  les  trouvaient  «  empires  ou  gastez  »,  ils  s'en  prenaient 
au  receveur  et  pouvaient  ordonner  son  arrestation  '°.  Ils  se 
consultaient  sur  la  saison  ou  le  moment  le  plus  opportun 
pour  la  mise  en  vente",  dans  cette  intention,  ils  s'adjoi- 
gnaient deux  bourgeois  ou  marchands  du  pays  et  les  choi- 
sissaient sans  que  le  receveur  eût  le  droit  de  les  désigner 

1.  Vestige  des  Finances,  p.  209  210,  ap.  .Tacqueton. 

2.  Cf.  Guidon  des  Finances,  p.  88,  89,  92. 

3.  Vestige  des  Fin.,  toc.  cit.,  p.  210,  et  l'^»"  Formulaire.,  p.  257.  — 
Guidon  des  Fin.,  p.  22. 

4.  Vestige  des  Fin.,  p.  210,  loc.  cit. 

5.  1  mars  1.520  1,  l^nlanon,  édit.  1611,  t.  II,  p.  616,  art.  1.  Ord. 
Cihambre  des  Comptes,  art.  3. 

6.  Ibid. 

7.  Fontanon,  loc.  cit.,  art.  2. 

8.  Art.  2,  P^ontanon,  loc.  cit. 

9.  Art.  3,  Ord.  Fontanon,  cit.  —  «  Et  faut  que  lesd.  grains  ayent 
demeuré  5  ou  6  mois  au  grenier...  pour  estre  en  meilleure  nature  », 
Guidon  des  Fin.,  p.  21. 

10.  Art.  3,  Ord.  Fontanon,  cit. 

11.  Vestige  Fin.,  ap.  Jacqueton,  p.  210.  —  Art.  3,  4,  7,  Ord.  Ch. 
Comptes,  Fontanon,  cit. 
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]ui-mème'.  Ces  deux  hommes  ne  pouvaient  être  repris  deux 
années  de  suite'.  Avec  eux,  on  faisait  une  information  sur 
la  valeur  des  g^rains,  dans  les  derniers  marchés,  et  on  déci- 
dait, d'api'ès  les  conrs  \  s'il  l'alliiit  temporiser  ou  non.  La 
vente  était-elb  résolue,  on  fixait  le  jour  où  elle  aurait  lieu 
et  la  quantit(' sur  laquelle  eHe  porterait'.  Le  sergent  royal 
de  l'endroit,  huit  jours  à  l'avance,  la  puldiait  de  «  vive 
voix  et  cry  puldic  el  par  placaris  et  atlachesS),  dans  les 
marchés,  comme  dans  toutes  l(>s  aji^gloméralions  de  la 
régi(m  "  :  cette  publication  devait  être  attestée  par  son  rap- 
porl  cl  le  cerlilicat  de  deux  ou  trois  témoins  '. 

Avant  la  vente,  les  grains  étaient  exposés  et  chacun 
pouvait  en  prendre  connaissance*. 

Celte  vente  avait  lieu  aux  enclières,  en  présence  du  hailli, 
du  procureur,  de  l'avocat,  du  receveur,  des  2  marcliands '. 
Les  paiements  se  faisaient  comptant  ou  à  terme'"  ;  dans  ce 
dernier  cas,  ils  («laient  garanlis  jtar  de  bonnes  cautions, 
<(  tellement  que  le  roy  n'y  piist  aucune  chose  perdre  "».  Le 
nom  des  ac(|uéreurs  était  soigneusement  relevé  et  ceux-ci 
devaient  certifier  avoii'  bien  i-ecn  les  grains  en  nature  '".  S'il 
en  prenait  une  partie  pour  lui-même  ou  s'il  usait  «  de 
personnes  interposées  »,  le  receveur  pouvait  perdre  son 
office".  Procès-verbal  de  la  vente  était  dressé;  les  officiers 
du  Conseil,  bailli  ou  sénécbal,  procureur,  avocat,  leurs 
lieutenants  ou  substituts,  le  signaient  ainsi  que  les  mar- 
chands'^ :  ces  derniers  ne  savaient-ils  pas  €;crire?un  notaire 

I.  Art.  'i,  Ord.  1  mars  1.520-1,  cliéc.  En  Languedoc,  on  clioisissait 
2  consuls  ou  2  capilouls,  ib. 

•2.  Art.  8.  Ord.  ri/ée.  i  mars  1520-1. 

3.  Apprérialiou  (aile  à  Tournay,  des  grains,  chapons,  oyes,  gelines, 
etc.,X>»  [WS,  loi.  (V.i  \",  22  déc.  1452.  —  Sénéch.  Poitou,  l'iSfi,  l''ro- 
nient,  seigle,  avoine,  chapon,  oye,  etc.,  KK  1339,  n»  45. 

4.  Art.  5,  Ord.  1  mars  1.520-1,  Fontanon,  loc.  cit. 

5.  Ord.  1  mars  1520-1.  Fontanon,  loc.  cit.,  art.  3. 

6.  Art.  3,  Ord.  1  mars  1520  1. 

7.  Art.  3,  Ord.  1  mars  1520-1. 

8.  Art.  3,  Ord.  1  mars  1520-1. 

9.  Art.  4  et  7,  Ord.  1  mars  1520-1. 

10.  «  I^es  paveront  comptant  ou  à  certain  jour»,  art.  4,  Ord.  1  mars 
1520-1,  Fontanon,  II,  617. 

II.  Art.  4,  Ord.  1  mars  1520-1,  loc.  cil. 

12.  Art.  5  et  6.,  Ord.  1  mars  1520-1,  loc.  cit. 

13.  Art.  9,  Ord.  1  mars  1520-1,  loc  cit. 

14.  Formulaire  Louis  XI,  fr.  647,  fol.  118  v^,  art.  7,  Ord.  1  mars 
1520-1,  Fontanon,  II,  617. 
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rédigeait  un  instrument  de  la  vente  \  C'était  un  moyen,  — 
point  inutile,  à  ce  qu'il  |)araît,  —  d'empocher  les  officiers  du 
bailliage  de  se  concerter  et  de  porter  à  «  10, 15  ou  20  sols  » 
telle  «  charge  de  bled  »  qui  avait  valu  «  3,4  et  5  escuz'  ». 

On  admettait  cependant,  à  condition  qu'il  fût  duement 
justifié,  un  certain  «  déchet  »  de  grains  \  et  on  tolérait  que 
le  receveur  s'allouât  «  une  mine  pour  chaque  muid^  ». 

On  procédait  pour  les  chapons,  les  gelines,  les  oies  et 
pour  les  vins,  comme  pour  le  blé,  le  seigle,  l'avoine.  «  In- 
formation »  et  vente  était  faite  par  les  officiers  du  bailliage, 
assistés  de  «  gens  à  ce  cognoissans»,  et  certificat  en  était 
laissé  aux  mains  du  receveur  ^ 

Enfin,  il  arrivait  que,  dans  certaines  années,  le  prix  des 
grains  étant  trop  faible,  on  ne  les  vendait  pas  :  le  receveur 
se  contentait  alors  de  porter,  sur  son  compte,  la  recette  en 
nature,  avec  appréciation  de  sa  valeur  en  argent  ^ 

Ainsi,  les  revenus  du  domaine  no7i  muable  et,  qu'ils  fus- 
sent casueh  ou  non,  les  revenus  du  domaine  muable,  n'é- 
taient pas  seulement  inscrits  dans  le  budget  du  bailliage; 
ils  ne  devaient  échapper,  à  aucun  moment,  au  double  con- 
trôle général  et  local  des  Trésoriers  de  France  et  du  Conseil 
de  Bailliage, 


IV 

Dépenses  domaniales  du  bailliage.  —  Une  partie  de  ces 
recettes,  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée,  était  desti- 
née à  faire  face  aux  dépenses  locales  du  domaine.  —  Ces 


1.  lUd. 

2.  Ord.  déc.  1540,  Isanil)ert,   Xli.  7()4,  705.  —  Sur  les  fraudes   des 
receveurs  avant  I  mars  1520-1,  v.  Fonlanon,  édit.  1611,  t.  II,  p.  616. 

3.  Il  y  avait  un  «  chapitre  de  deschet  de  yrains  »  1512-3,  KK  002.  fol. 
64  v.  —  Guidon  des  Fin. ,  \).  136. 

4.  Guidon  des  Fin.,  p.    136  :   cela  rentrait  dans  le  «  déchet   des 
grains  ». 


9  r°. 
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dépenses,  pour  être  régulièrement  acquittées,  devaient  avoir 
été,  au  début  de  l'année  financière,  prévues'  par  l'état 
approximatif^  »,  consenties  par  le  Trésorier  dont  dépen- 
dait le  bailliage  et  môme  inscrites  par  lui  sur  l'Etat  qu'il 
remettait  au  receveur  ^  Celles  qui  étaient  à  la  fois  inopi- 
nées et  urgentes  ne  devaient  être  payées  par  le  receveur 
que  sur  le  vu  de  lettres  patentes,  adressées  par  le  roi  au 
Trésorier,  contresignées  par  un  secrétaire  du  roi,  muni 
expressément  de  pleins  pouvoirs  à  ce  sujet*  :  ces  lettres, 
mises  en  cette  forme,  se  nommaient  un  acquit''  :  à  cet 
acquit  étaient  cousues  des  lettres  de  Trésoriers,  dites,  par 
suite,  lettres  d'atlache.  portant  entérinement  des  lettres  du 
roi  et  souscrites  par-  le  Ti'ésorier  dont  relevait  le  bailliage''. 
Plus  simplement,  si  la  somme  était  minime,  le  receveur  était 
iiulorisé  à  la  payer,  sur  ordonnancement  du  Conseil  de 
|{iiilliag('''.  Dans  ce  cas,  il  fallait  que  le  Conseil  comptât, 
sous  la  présidence  du  bailli,  on  du  juge,  ou  des  autres 
lieutenants,  non  seulement  l'avocat  et  le  procureur  mais, 
disait  le  roi,  «  les  autres  personnes  notables  accoustumées 
estre  aux  consultations  de  nos  besognes  de  leurs  audi- 
toires" :  »  mention  de  leur  présence  devait  être  exactement 
relatée  au  bas  de  l'acte  d  ordonnancement'. 


1.  Jarc|ii{'t()n,  Docum...  admm'ntr.  financ,  p.  xv;  —  Veslif/e 
Finances...,  p.  211-212,  elc.  —  (Lo  Grand),  Instrifct...  Chambre  des 
Comptca,  1582,  fol.  15  v".  —  Guidon  de.s  Finances,  édil.  16'i'i,  p.  99 
el  100,  annnlat. 

2.  V.  Supià,  p.  5'i2-5'i3. 

3.  Vestiges  Fin.,  p.  217. 

4.  .îaccpu'Ion,  op.  laiidaL,  p.  xvj. 

5.  Jd.,  ibid.,  p.  xvj-xvij. 

6.  /cZ.,  ibid.,  p.  xvij. 

7.  Jusqu'il  «  200  liv...  pour  cliascun  an  »,  Ovd.  Caboch.,  art.  198, 
Ord.\,  117,  correct.  Coville,  Cabochiens,  p.  427;  —  id.  Ord.  Blois, 
mars  I'i98-9,  Ord.  XXI, p.  190,  Isanibcrt,  XI,  352,  art.  0',.  —  Dans  l'art.  10 
de  l'Urd.  du  12  août  14'i5  (Jar(|ui't()n,  p.  o9),  la  somme  n'est  pas  déter- 
minée. 

8.  Ord.  Rlois,  mars  1498-9,  art.  64,  cité. 

9.  Ex.  :  Sénécli.  I^)ilou,  8  mars  1484-5,  par  t'advis  et  delil^eracion 
des  officiers  du  roy.  Iiihl.  Nat.  fr.  26099,  u"  107  ;  —  22  mars  1484-5, 
Sénécli.  de  tiouergue,  irl.  :  —  1490,  20  sept.  :  exConsilii  deliberacione. 
Fr.  26102,  n»^  589  et  590;  —  Sénécli.  llouergue,  23  juill.  1496,  «  per 
Nos  seu  dictam  nostram  curiain  exConsilii  deliberacione  ».  Fr.  2610», 
n"  1163;  —  15  juin  1497,  Consilii  deliberacione,  fr.  26105,  n»  1229; 
—  20  sept.  1500,  Sénécli.  Rouergue,  fr.  26107,  n"  190,  ex  delibera- 
cione nostra  et  aliorum  officiorum  regiorum  ;  —  16  déc.  1501,  Sénécli. 
Quercy,  par  deliberacion  du  Conseil,  /'>•.   26107,   n°  308; —   18   févr. 
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Il  n'avait  pas  paru  superflu  d'entourer  de  ces  précau- 
tions le  paiement  des  dépenses  extraordinaires,  incombant 
au  domaine  de  chaque  bailliage.  Aussi  bien,  mille  abus 
pouvaient  se  glisser  dans  chacun  des  chapitres  de  la  dé- 
pense domaniale  :  fiefs  et  aumônes,  œuvres  et  réparations, 
gages  d'officiers,  frais  de  justice,  deniers  versés  au  Trésor, 
dons  et  récompenses,  voyages  et  taxations,  deniers  rendus  et 
non  reçus,  dépense  commune^. 

1**  Le  domaine  n'était  pas  seulement,  dans  chaque  bail- 
lage  et  sénéchaussée,  grossi  de  rentes  au  profil  du  roi  ;  il 
était  grevé  de  rentes  à  la  charge  du  roi"  ;  c'étaient  surtout 
des  donations  pieuses,  des  legs  testamentaires  consentis  par 
les  anciens  rois,  ou  les  anciens  seigneurs  du  pays^;  les 
églises,  les  chapelles,  les  communautés,  les  collèges,  les 
hôpitaux  étaient  généralement  les  bénéficiaires  de  ces  au- 
mônes fiefTées  '"  ;  en  retour,  le  fondateur  leur  avait  demandé 
des  prières  à  perpétuité". 

Les  jiefs  et  aumônes  étaient  sacrés  ;  on  les  payait  avant 
toutes  les  autres  dépenses ^ 

Il  semblait  que  ce  fût  là  un  chapitre  immuable  de  la  dé- 
pense, le  premier  de  la  dépense,  correspondant  au  chapitre 
du  domaine  non  muable,  le  premier  de  la  recette.  Ce  chapitre 
n'était  pas  cependant  d'une  fixité  absolue  :  il  pouvait  aug- 
menter par  des  fondations  nouvelles",  il  pouvait  diminuer 
quand  il  était  assigné  sur  une  recette  précise  devenue 
insuffisante \  Souvent,  du  reste,  on   voyait  les  donataires. 


1501-2,  Baill.  Monlfeirand,  «  par  ordonnance  de  Nous  et  par  l'advis  et 
delibéracion  des  Advoral.  I^rocureur  et  Prévost  du  roy  »,  fv.  2(vl07, 
n"  341,  etc. 

1.  Guidon  des  Fin.  ei  Fornitil.,  5118,  Jacqueton.  op.  landaf.,  p. 
210  et  s.  et  258  ;  Guidon,  p.  97  à  142  et  p.  831. 

2.  Baill.  Dijon,  147'.)-1482.  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  4518;  —  Baill. 
Châlon,  Compte  1480-1,  B  3719,  loi.  52  r°  ;  —  Sénéch.  Bouergue,  1458- 
59,  Biltl.  Nal.  fr.  23911,  loi.  28  r»  ;  —  Sénéch.  Saintonge,  />*.  23913, 
fol.  207  r°,  1500-1  ;  —  Baill.  Troyes,  1513-4,  Bibl.  Nat.  Champagne  6b, 
fol.  vj"^  vij  r°. 

3.  Guidon  des  Fin.,  p.  97-98.  —  Cf.  Brussel,  Usage  Fiefs,  1,  44-54. 

4.  Sources  citées,  noie  2.  —  Guidon  des  Fin.,  p.  98. 

5.  Guidon  des  Fin-,  p.  98. 

6.  25  sept.  1387,  Isanibert,  VI,  627.  —  Ord.  1443,  25  sept  ,  art.  3, 
Jacqueton,  p.  3;  ib.,  p.  18,  art.  2,  Ord.  XIV,  225;  30  janv.  1456,  Ord. 
XIV,  370.  —  Guidon  des  Fin.,  p.  99. 

7.  Vestige  des  Fin.,  ap.  Jacqueton,  p.  211. 

8.  ]'eslige  des  Fin.,  ib.,  p.  211  ;  —  Guidon  des  Fin.,  p.  98. 
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en  faveur  de  qui  le  roi  avait  aliéné  telle  partie  de  son  do- 
maine, négliger  les  fiefs  et  aumônes  qui  pesaient  sur  elle'. 
Enfin,  le  receveur  du  bailliage  avait  ordre  de  n'acquitter  les 
liefs  el  aumônes,  fondés  à  charge  de  service  divin,  que  sur 
la  preuve  fournie  que  ce  service  avait  été  fait  '.  Le  service 
devait  précéder  le  paiement,  et  non  le  paiement  le  ser- 
vice. 

2"  L'entretien  du  domaine  royal,  de  ses  bâtiments,  châ- 
teaux, manoirs,  hôtels,  maisons,  granges,  «  auditoire  »  de 
justice,  chambre  du  Conseil,  prisons,  moulins,  fours, 
étangs,  chaussées,  ponts,  constructions  d'ordre  divers,  tou- 
ches choses  qu'on  appelait  les  œuvres  el  rvparations,  pro- 
voquaient, au  contraire,  des  dépenses^  dont  le  caractère 
était  de  paraître  fortuites  et  comme  casuelles.  Aussi  bien, 
on  leur  alh'ctait  spé'cialement  les  ressources  casuelles,  lods 
el  ventes,  ([uints  el  requints,  rachats,  reliefs*.  Elles  n'en 
devaient  pas  moins  être  pii'vues  dans  l'Ltat  ap|)roximatif  et 
couchées  dans  l'Etat  du  Trc'sorier  de  France,  dont  dépen- 
dait le  bailliage  ';  sinon,  des  lettres  d'acquit  étaient  néces- 
saires*': on  les  obtenait,  quand  l'urgence  de  la  construction 
ou  de  la  réparation  avait  été  démontrée,  après  visite  du 
maître  des  œuvres",  par  un  procès-verbal  des  officiers  du 
Itailliage,  appi'ouvé  par  les  Trésoriers  de  France  et  la  Cham- 
bre desCom|)tes\  Elles  étaient  mises  en  adjudication, 
après  la  publicité  requise'.  Le  travail  achevé  était  examiné 

1.  (M-d.  25  sepL  r.'i3.  ail.  4,  Jacqneton,  p.  'i  ;  (h'd.  10  févr.  1'i'j5, 
art.  1,  ih..  p.  17;  Ord.  \l  août  1445,  ait.  Ift,  .lacquelon,  p.  41. 

2.  Vestige  des  Fin.,  p.  21 1  ;  —  [Le  Grand] ,  Inslr. . .  Ch .  des  Comptes, 
fol.  16  r";  -   Guidon  des  Fin.,  p.  '.»9. 

'A.  Comptes  du  Baill.  de  Chàlon.  1480-1.  Arrli.  C.-d'Or  B  3719,  fol. 
69  r».  —  Sénécii.  lloiierifiie.  1458  9.  Bibl.  Nal.  />.  23911,  fol.  29  r».— 
Sénécli.  Saiiiton-e,  1500-1.  fr.  2:5913,  fol.  208  r"  ;  art.  3,  Ord.  25  sept. 
1443,  Jacqneton,  p.  3. 

4.  Gtfidon  des  Fin.,  p.  105,  édit.  1G34. 

5.  Cf.  snprà,  p.  542-3.  Vestifje  des  Fin.,  ap.  Jacqneton.  p.  212  3. 
[Le  Grand],  InstracJ...  Ch.  Comptes,  fol.  16  v».  —  Art.  2,  Ord.  25  sept. 
1443,  Jacqneton,  p.  2. 

6.  Guidon  des  Fin.,  ib.,  p.  107. 

7.  V.  snprà,  p.  286. 

8.  Guidon  des  Fin.,  106,  107. 

Ex.  Sénéch.  Lannes,  4  août  1487.  />.  26100,  n"  317;  7  oct.  Ii90,  fr. 
26102,  n°  ."^92.  —  Sénéch.  Guyenne,  1496.  fr.  26105,  n"  1176'-2;  — 
3  nov.  1503,  fr.  26108,  n"  482.  —  Sénéch.  Quercy,  juill.  1509,  fr. 
20600,  fol.  83. 

9.  V.  snprà,  p.  288;  —Guidon  Fin.,  p.  106.  Beaut. -Beaupré,  Coût,  et 
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et  le  rocoYCiir  ne  le  payait  que  lorsque  les  officiers  du  bail- 
liaj;e  el  le  maître  des  œuvres  attestaient,  par  un  certificat, 
([lie  le  travail  était  bien  et  loyalement  fait'. 

Mais,  s'il  s'abaissait  d'une  menue  réparation,  n'excédant 
guère  3  écus,  l'usage,  au  x\f  siècle,  au  moins,  était  de  se 
contenter  de  l'ordonnancement  des  officiers  du  bailliage  ; 
do  fait,  il  eût  été  parfaitement  sot  d'avoir  à  recourir  au  Roi, 
à  la  Chambre  des  Comples,  aux  Trésoriers,  pour  forger  une 
clef,  fabriquer  une  serrure,  faire  «  racoustrage  »  de 
vitres  ". 

3°  Il  y  avait  moins  d'imprévu  pour  les  ^rt^e.s-  d'officiers^ 
que  pour  les  œuvres  et  réparations  :  aussi,  les  comptes 
précédents  pouvaient-ils  servir  au  receveur'. 

Les  officiers  payés  sur  les  ressources  domaniales  du  bail- 
liage ou  de  la  sénéchaussée  étaient  le  gouverneur,  le  bailli 
ou  le  sénéchal,  le  procureur,  l'avocat,  le  receveur,  le  con- 
trôleur, parfois  le  lieutenant  général  ;  le  juge-mage,  les  ju- 
ges ordinaires,  les  prévôts,  les  viguiers,  les  bailes,  les 
châtelains  et  les  capitaines,  le  garde  des  archives,  le  maître 
des  ouvrages  en  charpenterie,  maçonnerie,  serrurerie,  l'exé- 
cuteur des  hautes  œuvres  ;  en  Languedoc,  l'Inquisiteur  de 
la  Foi  ;  parfois  les  officiers  des  eaux  et  forets  \  Ni  les  lieu- 
tenants particuliers,  ni  les  substituts,  ni  les  commis  ne 
liguraient  sur  les  comptes;  c'était  au  bailli,  au  procureur, 
à  l'avocat,  au  receveur,  soit  de  les  dédommager  sur  leurs 
propres  gages  à  eux"  soit  de  les  laisser  se  dédommager 
ailleurs.  Les  officiers  nouveaux  devaient  présenter  au 
receveur  copie  de  leurs  lettres  de  provision,  collation - 
nées  en  la  Chambre  des  Comptes  ;  en  plus,  une  attestation 

Inattl.  Anjou,  Ut,  p.  74-75.  —  Sénécti.  Guyenne,  nov.  1497,  fr.  26105, 
n"  1-254.  —  Sénéch.  Rouergue,  15  nov.  1513,  fr.  26113,  n»  1233. 

l.'V.  suprà,  p.  288,  Vestige  Finances,  éd.  Jacquelon,  p.  212.  — 
4  nov.  1497,  fr.  26105,  n"  1253,  Sénécli.  Guyenne. 

2.  Guidon  des  Fin.,  p.  107. 

3.  VcUige  Fin.,  p.  212;  Guidon  des  Fin.,  p.  102-103. 

4.  Sénéch.  Kouergue,  1458  1459,  fr.  23911,  fof.  28.  —  P.aill.  deClm- 
lon,  1480-1.  Arcli.  G.-d'Or  15  3719,  fol.  63.  —  Baill.  de  la  Montagne, 
1489-1490,  ibid.  B  4116,  fol.  25  r\  —  Baill.  Dijon,  1491,  ibid.  B  4523, 
fol.  64  \°.—  Sénéch.  Périgord,  1488-9,  /•/•.  21424,  fol.  163  v".—  Sénéch. 
Sainlonge.  1500-1, /"r.  23913,  fol.  207  r"  el  s.  —  Baill.  Troyes,  Bibl.  Nat. 
C/tampagne  65,  fol.  vij^Miij  v  et  ss.,  etc.  —  Inquisiteur  de  la  I^'oi, 
1487  et  1503,  fr.  26100,  n^^  336;  273.  —  fr.  26108,  n««  414,  488,  458, 
500.  —  Garde  des  .\rchives,  Sén.  Toulouse,  1508,  fr.  26110,  n"  853. 

5.  V.  suprà,  p.  128,  143.  etc. 

Dupom-Ferrier.  37 
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(Jn  chiffre  des  gages  ordinaires,  signée  des  auditeurs  de  la 
Cliambre  ;  enfin,  un  mandat  des  gens  des  comptes,  enjoi- 
gnant de  payer  ces  mêmes  gages  '.  Les  officiers  décédés 
étaient  payés  en  la  personne  de  leurs  héritiers,  jusqu'au 
joui"  môme  de  leur  mort;  l'acte  de  décès  devait  donc  être 
présenté  au  receveur-  ;  au  xvi"  siècle,  on  décida  que  cet  acte 
serait  rédig('  i)ar  le  curé  ou  le  vicaire  de  la  paroisse  du  dé- 
funt*. Le  receveur  devait  refuser  leur  ti-ailenieul  aux  olliciers 
qui  s'absentaient,  sans  excuse  légitime'*,  el  ù  ceux  (|ui  n'a- 
vaient pas  signé  les  baux  de  ferme  '.  Mais  des  prescriptions 
aussi  rigoureuses  n'étaient  guère  appliquées".  Par  contre, 
quand  le  roi  supprimait  ou  relardait  le  paiement  d'une 
partie  des  gages  de  ses  officiers  de  bailliage,  le  recev«Mir  se 
garihiil  biende  leurfairedélivrance  de  laquolité  letenue  '. — 
Chaque  officier,  en  recevant  ses  gages,  passait  quittance  au 
receveur.  Seul,  le  receveur,  qui  se  payait  de  ses  propres 
mains,  s'abslenait  d'un  acquit  de  ce  genre  ^  La  quittance 
était  sur  parchemin,  habituellement  signée". 

Aucun  gage  n'était  dû  à  un  officier  que  du  jour  de  son 
iustitulion  et  de  son  serment  et  non  pas  du  jour  de  sa  no- 
mination '°.  Les  exceptions  à  ce  principe  n'étaient  admises 
que  sur  lettres  expresses  du  roi". 

Les  gages  étaient  échus,  tous  les  3  mois,  par  quartier'^  et, 
parfois,  tous  les  six  mois,  à  la  fêle  de  Saint-Jean-Iîaptiste  et 
à  Noël''.  Les   officiers   ne  touchaient  cependant  que  par 

1.  Vestige  des  Fin.,  i*.  212.  —  [Le  Grand].  Instv...  Ch.  Comptes, 
1582,  fol.  16.  —  Guidon  des  Fin,  p.  101. 

2.  [Le  Grand),  Instruct...  Ch.  Voniptcs,  1582.  loi.  10. 

3.  Guidon  des  Fin..  \t.  101. 

4.  Art.  7,  Ord.  Cliàlon  du  12  août  l'»45.  Jacqueton,  j».  38-39;  art.  8. 
Ord.  20  oct.  1508,  Isanibeil.  XI,  520. 

5.  Guidon  des  Fin..,  p.  100. 

6.  Cf.  snpi'à,  note  't,  on  est  obligé  en  1508  de  renouveler  les  défenses 
de  1445. 

7.  V.  infrà.  p.  579,  n.  3.  —  Sénéch.  Périgord",  fr.  21424,  fol.  163  v. 

8.  Fr.  14371,  fol.  26  r»  Nota.  —  Guidon  des  Fin.,  p.  101,  102. 

9.  V.  BiM.  Na(.  fr.  26100,  précéd.  et  suiv.  ;  Pièces  et  quitt.  royales, 
passim.  —  Languedoc,  1487,  fr.  26099,  n"  94  ;  1510,  juill..  fr.  '26111, 
n»  983;  sept.  1514,  fr.  26113,  n"  1293. 

10.  V.  suprà,  p.  87,  etc.  —  Guidon  des  Fin.,  p.  101. 

11.  Giiidon  des  Fin.,  p.  101. 

12.  Pièces  et  quitt.  royales,  passim.  —  Ex.  8  mai  1501,  Sénéch. 
Reaucaiie,  Arcli.  Bordeaux  AA.  Chartes  relat.  Gvyenne.  1480-1695, 
pièce  118.  —  Jugerie  d'Albigeois,  août  1493,  fr.  26103,  n"  922. 

13.  Pièces  et  quitt.  royales,  passim. 
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exception  leur  traitement  au  jour  même  de  son  écliéance*  : 
plus  raromenl  encore,  ils  le  touchaient  à  l'avance.  Au  reste, 
les  paiements  anticipés  étaient  interdits". 

On  les  redoutait  moins,  en  vérité,  que  la  nécessité  oîi 
Ton  pouvait  èlre  de  suspendre  les  paiements  échus '^  :  aussi, 
les  ordonnances  décidaient-elles  que  les  premiers  deniers 
disponibles,  après  l'acquittement  des  fiefs  et  aumônes  et 
des  œuvres  et  réparations,  devaient  être  consacrés  aux 
'(  gages  des  officiers^  ». 

4"  Le  dernier  des  quatre  chapitres  privilégiés  des  dépenses 
était  relatif  aux  frais  de  justice  \  Constamment,  le  Con- 
seil du  bailliage  ordonnam^ait  des  paiements  classés  sous 
cette  rubrique.  Chacun  d'eux  s'élevait  à  quelques  livres  ^ 
mais,  dans  leur  ensemble,  ils  atteignaient  aisément  la  limite 
maximaqui  leur  avait  été  fixée  à  200  livres''.  C'étaient  des 
ajournements  à  faire  dans  une  partie  éloignée  de  la  séné- 
chaussée \  ou  bien  l'arrestation  d'un  homicide  ^  d'un  lar- 
ron'",  de  quelque  autre  «  crimineux"  ».  C'était  la  garde, 
l'entretien,  la  nourriture  des  prisonniers '■;  c'était  leur  con- 


1.  Ibid.  —  Ex.  Sénéch.  Toulouse,  ^ages  éclius  24  juin  1510  et  tou- 
cliés  en  partie  29  mars  1511-2,  fr.  26112,  n»  1088.  —  12  août  1486, 
paiement  de  gages  échus  à  l'Ascension  précéd.,  fr.  26100,  n"  232.  — 
Sur  l'irrégularité  du  paiement  des  gages,  Dognon,  Instit.  Languedoc, 
p.  413,  u'^  1,  et  textes  cités. 

2.  Bailli  de  Montlerrand  touche  le  4  sept.  1487  un  acompte  sur  ses 
gages  dont  l'échéance  est  en  janvier  1487-8,  P>ibl.  Nat.  fr.  26100, 
n»  324. 

3.  Cf.  suprà,  note  7,  p.  578. 

4.  Art.  3,  Ord.  25  sept.  1443,  Jacqueton,  p.  3. 

5.  Ve.ttige  Fin.,  p.  214.— Sénéch.  Carcass.,  1505  et  1506, /"/•.  26109, 
n°^  647  et  668.  —  IJaill.  Troyes,  1513-4,  Bibl.  Nat.  Champagne  LXV, 
fol.  150. 

6.  3  liv.,juin  1504, /V.  26109,  fol.  532.  —  11  liv.,  1513, /"/-.  26112,  n" 
1164.  —  9  liv.,  1497,  fr.  26105,  n°  1252.  —  6  liv.,  30  janv.  1500-1.  fr. 
26107,  n°  234.  —  12  liv.,  mai  1501,  //•.  26107,  n"  260.  —  25  s.  t.,  19 
août  1503,  fr.   26108.  n»  464. 

7.  V.  suprà,  p.  574,  n.  7. 

8.  Sénéch.  Agenois,  juin  1504,  fr.  26109,  fol.  532. 

9.  Sénéch.  Agenois,  fr.  26105,  n»  1232,  juill.  1497.  —  Ib.,  2  nov. 
1497,  fr.  26105,  n«  1252.  —  Ib.,  juill.  1514,  fr.  26113,  n«  1276. 

10.  Sénéch.  .\rmagnac,  mars  1512-3,  fr.  26112,  no  1164.  —  Sénéch. 
Agenois,  juin  1504.  fr.  26109,  n"  528  :  janv.  1500-1,  fr.  26107,  no  234. 
—  Sénéch.  Périgord,  juin  1508,  fr.  26110,  no  849. 

11.  Sénéch.  Quercy,  23  juin  1484,  fr.  26099,  n"  49. 

12.  Guidon  des  Finances,  p.  103.  —  S.-Sauveur-Lendelin,  août 
1503,  fr.  26108,  no^  461,  465.  —  Sén.  Quercv,  28  déc.  1501,  fr.  26107, 
no  209.  —  lîaill.  Màcon,  1502-3,  Inv.  Arch.'C.-d'Or  B  5132. 
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(lui te  dans  les  geôles  de  la  sénc'chaussée,  dans  celles  du 
Parlement,  à  la  conciergerie  du  Palais,  à  i*aris  ou  ailleurs  '  : 
les  dépenses  du  voyage  élaieut  doiintM's  par  adjudication". 
Celaient  enliu  Texéculion  des  (•(tudauinés  et  le  salaire  du 
bourreau  ^  Si  le  prisonnier  ou  le  supplicié  avait  quelques 
l)iens,  le  receveur  les  saisissait  pour  rentrer  dans  ses  dé- 
bours ':  sinon,  il  demandait  au  |)iocureur  et  aux  autres  offi- 
ciers du  bailliage  un  cerlificatde  l'indigence  du  condamné  '  ; 
les  Irais  étaient  donc  supportés  par  la  recette  domaniale. 
Les  enquêtes,  les  écritures,  les  procédures,  les  rechercbes 
de  documenis  inl('ressant  les  droits  de  la  Couronne";  la 
défense  des  biens  du  domaine,  les  «  veues  «des  limites  sépa- 
rant les  terres  seigneuriales  et  les  juridictions  royales  entraî- 
naient autant  de  di-penses  indispensables \  Quand  les  som- 
mes étaient  trop  élevées,  c'étaient  les  trésoriers  de  France 
et  les  gens  des  Comptes  qui  les  ordonnançaient*.  Car  la 
nature  même  de  ces  frais  s'op|)Osait  à  ce  (|u'ils  fussent  en 
détail  piévus  à  l'avance  dans  1'  «  état  »  financier  du  bail- 
liage". 

Les  quatre  premiers  chapitres  de  la  dépense  une  fois  payés 


1.  Guidon  des  Fin.,  p.  lO.'MO'i.  —  V.  siiprà,  p.  'ilO,  '*22.  — Sénéch. 
Agonois,  mai  lôOI,  fr.  26107.  ii"  260.  —  Sénérli.  Périgord,  juin  1510, 
fr.  2r,ll  I,  11"  981,  —  r.ailt.  .Màcon.  l'i^ô  à  IV.ni,  ArcJi.  C.-d'Or  B  512'i, 
5127. 

2.  |Le  Crand],  Instrucl...  Ch.  Comptes.  1582,  fol.  IG  v".  —  Vestige 
des  Finances,  éd.  Jacquelon,  p.  21o. 

3.  Guidon  des  Fin.,  j).  103.  —  Sénécli.  Ciuveiiiie,  juin  150o,  fr. 
2G108,  n"  4'.6.  —  Sénécli.  QiK'rcy,  13  déc.  1501,"  fr.  26107,  n"  307.  — 
Sénécli.  I^annes,  16  mars  l'i93-'i,  fr.  26103,  ii"  980.  —  Sénécli.  Age- 
nois,  21  janv.  1500-1.  fr.  26107,  n"  235.—  Railt.  Màcon,  1'i91-2.  Arch. 
C.-dOr  B  5117. 

'i.  Guidon  des  Fin.,  p.  103-10'i. 

5.  Sénéch.  Agenois.  '^  juin  1504,  fr.  26109.  n"  528.  —  [Le  Grand], 
Instruct...  Ch.  Comptes.  1582,  fol.  16  v". —  Guidon  des  Fin.,  p.  103. 

—  Sénécli.  Agenois.  juin  1501.  fr.  26107,  n»  265. 

6.  'i  juin  1500.  fr.  26107.  n"  176,  Sénécli.  Agenois.  —  15  avr.  1513, 
fr.  26112,  n"  1175,  Sénécli.  Quercv.  —  Sénécli.  Lannes,  1  déc.  1509, 
fr.  26111,  n"  942.  —  Sénéch.  Périgord,  avr.  1510,   fr.  26111,   n°  965. 

—  Sénéch.  Guyenne,  19  mai  r.96.  /"r.  26104,  n"  992. 

7.  20nov.  1490,  Sénécli'  Aijenois.  fr.  26102,  n»  603;  juill.  1499,  fr. 
8574,  fol.  26.—  Sén.  Périgord,  22  juin  1510.  fr.  26111,  n'^  976  ;  29  oct. 
1494,  Bibl.  Nat.  Périgord  CXIV,  n«  38. 

8.  Cf.  suprà,  p.  574,  el  [Le  Grand],  Instruct...  Ch.  Comptes,  1582, 
fol.  16  V". 

9.  V.  suprà,  p.  542-543  el  574. 
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il  restait  généralement  un  excédent  de  recette  et,  comme 
on  disait  alors  «  des  deniers  clers  de  recepte'  ». 

5°  Une  partie  de  cet  argent  était  habituellement  versée 
aux  ordres  du  Trésor,  ce  qui  avait  donné  lieu  à  la  création 
du  chapitre  intitulé  «  deniers  payez  au  Trésor'^  ». 

Les  sommes  ne  pouvaient  être  ainsi  prélevées  sur  le  rece- 
veur du  bailliage  qu'à  la  condition  d'avoir  été  «  couchées  » 
en  r  «  état  ))  remis  par  le  Trésorier  de  la  charge  au  receveur^. 

Elles  n'étaient  pas  portées  à  Paris,  au  Trésor,  mais  remi- 
ses aux  mains  des  créanciers  du  Trésor,  que  le  Trésor  assi- 
gnait en  paiement  sur  telle  recette  de  bailliage*.  Devant  le 
receveur,  ces  créanciers,  ou  leurs  procureurs,  se  présen- 
taient donc,  ayant  en  main  des  quittances  ^  toutes  préparées, 
signées  et  expédiées  |)ar  un  des  quatre  Trésoriers,  autant 
que  possible  par  celui  des  Trésoriers  dont  relevait  le  bail- 
liage %  parle  Changeur'  et  par  le  Contrôleur  du  Trésor*. Les 
quittances  qui  déchargeaient  le  receveur  particulier  des 
sommes  par  lui  versées,  sur  l'ordre  du  Trésor,  s'appelaient 
par  suite  des  «  Décharges'^  ». 

Si  quelque  décharge,  tirée  sur  le  receveur  du  bailliage,  de- 
vait être  payée  avec  les  deniers  d'un  chapitre  de  recette  bien 
déterminé  ^°,  le  receveur  n'était  tenu  de  payer  que  la  somme 
fournie  par  le  chapitre  spécifié  ". 

6°  Quand  le  receveur  avait  pu  acquitter  les  liefs  et  aumô- 
nes, les  œuvres  et  réparations,  les  gages  d'officiers,  les  frais 
de  justice  et  les  assignations  duTrésor'-,  le  numéraire,  qui  lui 
restait  en  caisse,  devait  encore  faire  honneur  aux  quatre  der- 
niers chapitres  des  dépenses  :  et  d'abord,  à  celui  des  dons 

1.  Vestige  Fin.,  p.  211. 

2.  Vestige  des  Fin.,  p.  21'i.—  Sénéch.  Rouergue,  ri58-9, /"r.  23911. 
fol.  29  v».  —  Baill.  Troyes.  15i:J-'i,  Bibl.  Nat.  rhampagm' L\\ ,  fol! 
vii]""  viij  r°.  —  (jourgogne.  baill.  Màcon,  1198-99,  Inv.  Arch.  C.cVOr 
B  5126. 

Quittance  du  Trésor  au  vicomte  du  Pont-de-l'Arclie.  5oft.  I'i92,  Bibl. 
Nat.  fr.  26103,  n»  852. 

3.  Vestige  des  Fin.,  p.  21'!. 

4.  Jacqueton,  Intvod.  adniin.  finane..  p.  xel  \j. 

5.  Ihid. 

6.  Vestige  d.  Fin.,  p.  2Ii. 
7-8.  Ihid. 

9.  Ibid.  et  Jacqueton,  Intvod..,  p.  xj. 
10-11.    Vestige  Fin..,  p.  215. 

12.  Ces  'i  premiers  cliapitres  devaient,  en  effet,  être  payés  avant  les 
suivants,  \.  suprà,  p.  575-580. 
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royaux\  lequel  pouvait  n'être  pas  le  moindre  de  tous.  Aussi 
bien,  les  rois,  qui  se  laissaient  aller  constamment  à  faire  des 
dons  temporaires  ou  viagers,  sur  telle  partie  de  leur  do- 
maine, terres  ou  recettes",  avaient  renonce  à  se  défendre 
eux-mrmes  contre  les  sollicitations,  les  brigues  et  «  l'im- 
portun ité  des  requérans  »  ;  mais  ils  avaient  voulu  se  pro- 
téger parles  formalités  d'ordonnancement  et  de  paiement. 
TiCS  lettres  patentes,  quand  le  don  était  fait  pour  une  fois 
et  pour  10  ans  au  plus,  devaient  être  expédiées  parle  Tréso- 
rier de  France'.  Dans  les  autres  cas,  la  véi'ification  de  la 
Chambre  des  Comptes  était  indispensable,  en  outre  de  l'ex- 
pédition des  Trésoriers*.  ()i',elle  refusait  parfois  son  entéri- 
nement ou  ne  l'accordait  qu'avec  des  restrictions  plus  ou 
moins  notables.  De  plus,  les  Trésoriers  pouvaient  attendre 
jusqu'à  l'année  suivante  pour  coucher  le  don  dans  l'état 
financier  du  receveur  de  bailliage  '.  Et  d'ici-là,  le  don  pou- 
vait être  révoqué  ;  la  volont('  du  roi,  sinon  sa  personne,  pou- 
vait changer.  Si  même  le  don  était  vi-rifié  et  expédié,  les 
ordonnances  stipulaient  qu'il  ne  pourrait  en  être  payé  que 
la  moitié^  Enlin,  quand  il  s'agissait  d'une  terre  domaniale 
aliénée,  les  ofticicrs  du  bailliage,  les  trésoriers,  les  gens  des 
comptes  avaient  le  devoir  d'exiger  paiement  par  le  dona- 
taire des  charges  qui  la  grevaient  ;  liefs  et  aumônes,  o'uvres 
et  réparations,  gages  d'ofticiers,  frais  de  justice". 

Malgré  tout,  dans  la  réalité,  les  intrigues  des  donataires 
savaient  jouer  le  roi  et  ses  agents;  elles  obtenaient  un  nou- 
veau don,  séparé  du  premier,  pour  la  moitié  qui  leur  avait 


1.  Comptes  Sénéch.  Rouergiie,  fv.  -iliOll.  fol.  29  v».  —  Baill.  Clia- 
lon,  l'iSO-l,  Arcli.  C.-d'Or  B  :{:i<.),  fol.  69  r-\—  Sénéch.  Saintonge,  fr. 
2391;!,  fol.  209  r»,  en  1500-1. 

2.  Art.  8,  Déclarât.,  2(î  nov.  l'i'i?,  Jacqueton,  p.  55.—  Veatige  Fin., 
p.  215. 

X*--»  l'i86,  fol.  120  r»,  nov.  l'iTS;  13  déc.  l'.73,  X'"  l'i86,  fol.  123  r". 
Août  I'i98,  Ovd.  XXI,  Il'i.  213.  —  Kn  face  de  ces  recettes  aliénées, 
les  comptes  portaient  :  Xéant  ;  cf.  Baill.  Troyes,  1513'i,  Bibl.  Nat. 
Champagne  65,  fol.  9  v°,  etc. 

3.  Vestige  Fin.,  p.  216.  —  Guidon  des.Fin.,  p.  108  et  s. 

4.  [Le  Grand),  InstnicJ...  ('h.  Compter .^  1582,  fol.  17  r°  ;  Vestige 
Fin.,  p.  216. 

5.  Vestige  Fin.,  p.  216. 

6.  Déclarât.  26  nov.  1447,  art.  8,  .lacqueton,  Adm.  financ,  p.  55. — 
5févr.  1498-9,  Ord.  XXI,  159;  Isambert,  XI,  321. 

7.  Art.  16,  Ord.  12  août  1445  ;  Jacqueton,  p.  41  ;  art.  13,  Ord.  20  oct. 
1508,  Isaml).,  XI,  521. 
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été  refusée'  et  laissaient  communément  à  la  recelte  du 
bailliage  les  charges  dont  elle  aurait  dû  être  aiïranchie^ 
Quelques-uns  des  moyens  de  tourner  ainsi  les  ordonnances 
étaient,  au  xvi"  siècle,  ouvertement  publiés '. 

Les  pensions  elles-mêmes,  qui,  plus  tard,  ne  devront  jamais 
figurer  sur  les  dépenses  domaniales  du  bailliage  ou  de  la 
sénéchaussée,  s\  rencontrent  quelquefois'. 

7°  Il  semble  pourtant  que  les  officiers  du  bailliage,  les 
Trésoriers  de  France  et  les  gens  des  (ïornptes  étaient  suffi- 
samment armés  pour  défendre  les  droits  du  roi  :  un  chapi- 
tre spécial  était  ouvert  dans  le  compte  du  bailliage,  pour 
les  déplacements  les  démarches  et  les  chevauchées  jugées 
utiles  au  domaine  ',  pour  les  titres,  les  écritures  et  toutes  les 
pièces  de  procès^  :  c'était  ce  que  l'on  appelait  les  «  voyages 
et  tau.rations  ''  ».  La  Chambre  des  Comptes  pouvait  assi- 
gner, à  ce  propos,  sur  la  recette  du  bailliage  telle  somme 
qu'elle  jugeait  bon\  Les  Trésoriers  de  France  ne  pouvaient 
assigner  que  2^5  livres  à  la  fois,  «  mais  ils  pevent  bien  faire 
plusieurs  tauxations  de  2')  livres  tournois  et  au  dessoubz 
à  plusieurs  personnes"  ».  Il  fallait  que  ces  sommes  fussent 
inscrites  dans  l'état  financier  «  que  fait  le  Trésorier  au 
receveur"-  ». 


1.  21  avr.  1465,  ap.  Pàq.,  Sauvai,...  Paris,  lit,  387. 

2.  Cf.  suprà,  note  7,  p.  préc.  Il  faut  répéter,  en  1508,  les  prescri- 
ptions de  14i5. 

3.  Fonnul.  fr.  4526  et  5118,  ap.  .Jacqueton,  p.  256. 

4.  Sénéch.  Rouergue,  1458-59,  Hibl.  Nat.  fr.  23911,  fol.  28  r°  ;  Baill. 
Chàlon,  1480-81,  Arcli.  C.  d'Or  B  3719,  fol.  64  v'>.  —  [îaill.  Dijon, 
1495-6,  Inv.  Arch.  C.-cCOr  li  4530.  -  Baill.  Màcon,  1514-5,  ibid.,  B 
5147.  —  Sénéch.  Saintonge,  1500-1,  fr.  23913,  fol.  209  r". 

5.  Sénéch.  Toulouse.  19janv.  1511-2,  fr.  26112,  n»  1071.  —  3  janv. 
1501-2,  Sénéch.  Beaucaire,  fr.  26107,  n'^  327.—  Ménard,  Hl^t.  Nîmes, 
III,  249,  Preuves,  de  juin  1434  à  juin  1435,  22  voyages  mentionnés,  6 
notamment  au  mois  de  juillet. 

6.  Sénéch.  Toulouse,  2  déc.  1506,  fr.  26110,  n'^  724.  —  12  déc.  1492, 
Arch.  H. -Garonne  B  9,  fol.  13.  —  30  déc.  1485,  Arch.  Bordeaux  AA, 
Charles  relat.  à  la  Guyenne,  n"  105.  —  21  mars  1511-2,  fr.  26112, 
n»  1087. 

7.  Sénéch.  Houergue,  1458  9,  fr.  23911,  fol.  29  v^.  —  Sénéch.  Sain- 
tonge, 1500-1,  412  liv.  16  s.  2  den.,  fr.  23913.  fol.  208  y».  —  Baill.  de 
Chàlon,  1480-1,  Arch.  C.-d'Or  B3719,  fol.  67  v". 

Vestige  des  Fin.,  p.  216-217  ;  Ord.  Nancy,  10  févr.  1444-5,  Jacque- 
ton, p.  18-19  ;  Isanibert,  l\.  122.  .lacqueton,  p.  210  et  s.,  258  ;  d'après 
Guidondes  Fin.  et  Formid.,  5118. 

8-9.   Vestige  Fin.,  p.  217  ;  Ord.  Nancy,  op.  et  lac.  cil. 

10.  \ .  suprà,  p.  542-3  el  574.  —  Vestige  Fin.,  p.  217. 
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Quant  aux  «  taxations  »  faites  par  le  Conseil  du  l)ailliag;e, 
pour  la  défense  du  domaine  ou  pour  toute  antre  cause  S  et 
que  le  roi  avait  défendu  au  sénéchal,  au  viguier  et  au  juge, 
en  Languedoc,  de  jamais  ordonnancer  sans  délibération  de 
leur  cour" — elles  no  liguraient  pas  dans  ce  chapitre  mais, 
suivant  le  cas,  dans  tel  ou  tel  autre  et  notamment  dans  celui 
où  étaient  consignés  les  frais  de  justice''.  Il  fallait  surveiller 
de  près  ces  taxations  :  réparties  en  plusieurs  chapitres,  elles 
se  dissimulaient  davantage  :  en  Languedoc,  il  arrivait  au 
juge  d'abandonner  son  tribunal,  au  viguier  de  sortir  de  la 
viguerie,  «  soubz  couleur  de  commission  et  autres  causes 
Inci'atives '\  »  Institui'cs,  en  |)rincipc,  |)Our  servir  les  inté- 
rêts du  roi,  ces  taxations  aboutissaient,  ou  réalité,  à  servir 
surtout  les  intérêts  de  ses  officiers.  Le  roi  ou  les  gens  des 
C(un|)les  essayèrent  de  tarifier  les  taxations  suivant  la  qua- 
lité des  officiers  et  suivant  rim{)ortance  de  ses  déplace- 
ments'. 

8"  Que  le  chiflVe  des  taxations  se  trouvât  |)lus  élevé  à  la 
fin  de  Tannée  qu'on  ne  l'avait  supputé  au  début,  cela 
n'avait  pas  lieu  de  surj)i»'n(lre  toiijoni"s  ;  de  même,  il  arri- 
vait bien  des  fois  que  toutes  les  sommes  prévues  en  recette 
dans  l'état  donné  au  receveur  ne  i-entrassent  point  dans  les 
caisses  domaniales  :  il  avait  fallu,  tant  le  fait  était  fréquent, 
ouvrir,  de  ce  chef,  un  chapitre  de  dépenses  appelé:  «  de- 
nir?'S  rem/us  et  non  receuz  ''.  » 

Sans  la  plus  exacte  surveillance,  un  receveur  concussion- 
naire n'aurait  pas  manqué  d'allonger  indéliniment  les  diver- 
ses parties  d'un  })areil  chapitre  :  c'étaient  d'abord,  dans  le 


1.  V.  suprà,  p.  574. 

2.  V.  suprà,  ibid.  et  Arcli.  ll.-Ciaionnc,  Bédil.  II,  97-111,  §  36  pour  la 
Justice.  Cf.  en  l>oiirgogne,  \ôV.}-\.  Lettre  missive  de  mgrs  des  Comptes 
au  lieutenant  du  Bailliage  de  .Masron  de  ne  faire  aucune  taxe  pour 
frais  de  justice  et  autres  affaires  du  roi,  sans  y  appeler  les  advocat  et 
procureur  du  roy  aud.  bailliage.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll,  fol. 
303  v°. 

3.  V.  suprà,  p.  579,  n.  i. 

'».   l'iOO,  Arch.  Il.-Caronne,  B,  Edit  II,  97,  111,  art.  5. 

5.  Ord.  Moulins,  28  déc.  IV.IO,  Arch.  11.  Garonne,  B,  édit  II,  fol.  101 
yo.  —  Arch.  Toulouse,  Dont,  royal,  1326-1520,  2''  partie,  p.  646-7, 
Ordinal.  15  juill.  1503. 

6.  Vestige  des  Finances,  a]).  .lacriueton,  p.  217.  —  (^iompte  Sénéch. 
Saintonge,  1500-1,  fr.  23913,  fol.  209  r».  ~  Compte  Baill.  Châlon, 
1480-1,  Arch.  C.-d'Or  B3719,  fol.  72  r». 
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domaine  non  muable,  les  consives  dont  la  rente  n'avait  pu 
être  peiTiic,  soit  qu'on  ignorât  l'emplacement  exact  des  lieux 
où  elles  étaient  assises,  soit  que  les  tenanciers  en  demeu- 
rassent inconnus \  Pour  l'une  ou  l'autre,  et  même  pour 
Tune  et  l'autre  de  ces  raisons'',  le  receveur  devait  bien  se 
g'arder  de  rayer  ces  censives  de  son  compte  ;  ])lustard,  peut- 
être,  la  découverte  d'une  pièce  d'archives  sutTu-ait  à  per- 
mettre au  procureur  du  bailliage  l'identification  du  lieu  et 
de  la  personne  cherchée  ou  de  ses  héritiers'.  A  ce  titre,  on 
voyait  donc,  pendant  cent  années  et  plus,  telle  censive  figu- 
rer dans  ce  chapitre  '*.  En  attendant,  le  receveur  demandait 
au  Conseil  du  l)ailliage  d'allester  que  toute  recherche  était 
restée  vaine  '. 

Les  fermes  du  domaine  muable  donnaient  lieu,  plus  fré- 
quemment encore  que  les  rentes  perpétuelles,  à  des  surprises 
lâcheuses:  on  voyait  des  enchérisseurs,  qu'on  avait  cru  bon 
d'accepter,  ne  pouvoir  tenir  leurs  engagements  ;  et  leur  ruine 
ou  leur  fuite  atteignait  ainsi  le  roi*^ .  Le  receveur  devait,  pour 
dégager  sa  responsabilité  propi'e,  prouver,  par  un  certificat 
des  officiers  du  bailliage,  qu'il  avait  bien  sollicité  le  paie- 
ment de  ces  fermiers  au  jour  de  l'échéance';  s'il  n'avait 
pas  été  payé  par  le  fait  de  sa  négligence,  c'était  à  sa  propre 
fortune  qu'on  s'en  prenait".  En  d'autres  circonstances,  le 
roi  consentait  un  rabais  et  une  modération  à  certaines  fer- 
mes"; le  receveur  n'y  avait  égard  que  sur  le  vu  des  lettres 
patentes  qui  accordaient  ce  rabais,  de  leur  vérification  et  de 
l'expédition  en  forme'". 

Lorsque  telle  partie  du  domaine  royal  était  contestée, 
dans  un  procès,  la  recette  correspondante  était  tenue  en 


1.  Guidon  des  Fin.,  \i.  139. 

2.  Guidon  des  Fin.,  p.  Ul,  annotai. 

3.  Guidon  des  Fin.,  p.  I.'i9. 

4.  Guidon  des  Fin.,  p.  141,  annotât. 

o.  Guidon  des  Fin.,  p.  13'.».    —  l']\.  do  corlificat.  11  juin  1491,  fr. 
26102,  n"  665,   Sénéch.   Lannes.  pour  terres   impioiluctives. 

6.  Ycslige  de  Fin.,    p.  217-8,    cf.    Guidon  Fin.,   p.    139.  —  [l,e 
Grand]  Instr...  Cli..  Coniples,  ir)82,  fol.  17  r". 

7.  Vestige  des  Fin.,  p.   217-218  :   cf.    Guidon   Fin.,  p.  139.  —  [f.e 
Grand]  Instruct...  Ch...  '^onijurs.  1582,  fol.  17  r". 

8.  Ibid. 

9.  (;f.  supià,  p.  556,  n.  4. 

10.  Guidon  des  Fin.,  annotai,  p.  Ii2  et  le.\te. 
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souffrance:  et,  là  encore,  le  ccrliricat des  officiers  du  bailliage 
était  de  rigueur'. 

D'autre  part,  certains  profits  domaniaux  casuels,  comme 
les  amendes,  risquaient  d'échapper  au  receveur,  pour  peu 
que  les  condamnés  n'eussent  aucun  hicn^  ou  qu'ils  inter- 
jetassent appel  de  la  sentence  du  prévôt,  du  bailli,  du  séné- 
chal'. Ce  que  nous  nommerions  aujourd'hui  un  certificat 
d'indigence,  et  ce  qu'on  nommait,  à  la  lin  du  moyen  âge,  un 
certificat  de  «  carence  de  biens  ",  devait  être  obtenu  par  le  re- 
ceveur* :  le  procès-verbal  du  sergent  avait  suffi  d'abord'. 
A  la  fin  du  xvi"  siècle,  on  exigera,  en  outre,  l'attestation,  en 
jugement,  de  bons  témoins. «  marguilliersouplusapparensS). 
Si  ces  témoins  habitaient  trop  loin  du  Iribunal,  ils  devaient 
donner  leur  attestation,  devant  notaire  ou  tabellion  royal, 
en  présence  du  procureur  fiscal".  Quant  aux  amendes,  dont 
appel,  elles  étaient,  dès  I  i09,  payables  provisoirement  quand 
elles  n'excédaient  pas  20  livres  parisis^ 

0°  Dans  un  dernier  chapitre,  le  receveur  portail  en  dé- 
penses les  frais  occasionnés  par  le  parchemin,  la  minute  le 
«  grossoiement  »  du  compte,  dont  l'écriture  devait  être  suf- 
fisamment serrée";  les  «  vaccacions  »  du  procureur"*,  les 
journées  de  voyages  du  receveur,  pour  venir  se  présenter 
devant  la  Chambre  ",  les  épices  aux  gens  des  comptes  '-  :  tout 
cela  était  groupé  sous   la  rubrique  «  dépende  commune  n, 

1.  Guidon  Fin. .p.  139.  —  [Le  Grand],  Instruct.-C/uonbre  Comptes, 
1582,  fol.  i:  v°. 

2.  Guidon  Fin.,  p.  139. 

3.  Guidon  Fin.,  p.  139. 

4.  Guidon  Fin.,  p.  139.  —  [Le  Grand],  Instruct...  Ch.  Comptes, 
1582,  fol.  i:  r". 

5.  Guidon  Fin.,  p.  139;  141  annotât. 

6.  Guidon  Fin.,  \).  I'r2  unnotuf. 

7.  Guidon  Fin.,  p.  141  annotât.  —  [Le  Grand],  In.struct...  Ch. 
Comptes,  1582,  foL  17  r". 

8.  Ord.  mars  1498-9,  art.  81  et  82,  Isambert,  XI,  357.  Guidon  des 
Fin.,  p.  141. 

9.  Compte  Bail!.  Chàlon.  1480-1.  Arch.  C.-dOr  B  3719,  fol.  71  r». 
Guidon  Fin.,  p.  142. 

10.  Vestige  Fin.,  p.  218.  —  |Le  Grand].  Inslr...  Chambre  Comptes, 
1.582,  fol.  17  r".  —  Guidon  Fin.,  p.  lil. 

M.  Vestige  Fin  ,  p.  218.  —  Guidon  Fin.,  p.  138.  —  Sénécli.  Sain- 
longe,  compte  1500  1.  fr.  23913,  fol.  209  v». 

12.  Vestige  Fin.,  p.  218,  Cf.  Bibl.  Nat.  fr.  23913,  fol.  209  v",  a°  1501. 
—  [Le  Grand]  Instr...  Ch.  (Comptes.  1582,  fol.  17  r".  —  Sénéch. 
Rouergue,  1536-7,  fr.  23911,  foL  152  v°. 
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ii  façon  et  reddition  du  compte  ^^,  original  et  double*.  Au 
milieu  du  xvi*^  siècle,  le  «  port  et  voiture  des  deniers  »,  sous 
escorte  ou  sans  escorte,  étaient  taxés  à  part  au  trésorier". 


Le  rôle  complet  de  ces  dépenses,  transcrit  après  le  rôle 
des  recettes,  constituait  le  compte  domanial  du  bailliage  ou 
de  la  sénéchaussée.  Grâce  à  lui,  Télat  approximatif  établi 
par  le  receveur  et  les  Trésoriers,  au  début  de  Tannée  finan- 
cière, pouvait  être  remplacé,  à  la  fin  de  cette  année,  par 
«  l'état  au  vrai^  ». 


En  Languedoc,  avant  de  dresser  son  compte,  le  Trésorier 
des  trois  sénéchaussées,  Toulouse,  Beaucaire,  Carcassonne, 
avait  dû  se  documenter:  il  avait  mandé,  par  un  sergent,  aux 
viguiers,  aux  clavaires,  aux  bailes,  de  lui  faire  tenir  tous 
leurs  comptes  particuliers^;  aux  juges,  aux  greffiers,  aux 
notaires  de  lui  communiquer  leurs  papiers  '.  11  les  avait  in- 
ventoriés, ainsi  que  la  foule  des  ordonnancements,  quittances 
et  certificats,  qu'il  recevait  ^  avant  de  les  transmettre  à  la 
Chambre  des  Comptes, 

Ce  premier  travail  de  centralisation    et   de    classement 

1.  Veadgc  Fin.,  p.  218  ;  Guidon  des  Fin.,  \).  138.  —  Ex.  :  compte 
l'i58-9.  Séiiécli.  Rouergue,  fr.  23911,  fol.  .'50  r».  —  Bailt.  de  Chàlon, 
l'i80-l,  .\reli.  C.-dOr  P>  3719,  fol.  71  v'\  —  Sénéch.  Ilmiergue,  1536-76 
fr.  23911,  fol  152  r'\  —  Art.  42,  Règlem.  23  déc.  Ii5'i,  a])ud  .Jacque- 
ton,  p.  86. 

2.  Guidon  des  Fin.,  \).  137. 

3.  y.  suprà.  p.  542-543. 

4.  Sénéch.  Beaucaire,  1  jiiill.  1501.  Bibl.  Nat.,  Pièces  orir/.  48.  n» 
191.  —  II).,  23  févr.  1501-2,  Bil)l.  Nal.  fr.  26107.  n°  342. 

5.  «  ad  liabendum  et  i-ecupeianduiii  a  Clavarii>^,  Nolariis.  gralTeriis 
locoruiii...  papiros  regestra  el  extracliis  (tinnes  in  forma  probanie  com- 
posicionum,  oblacionum,  condempnaciomim,  et  eniendarum  iiecnon 
iaudumioruin.  eh'...  Bil)l.  Nat.,  /'.  orif/.  i8,  n"  191.  Sénéch.  l^>eau- 
caire,  11  juill.  1501.  — 23  l'évr.  1501-2,  Sénéch.  Beaucaire,  fr.  26107, 
n"  342,  «  pio  adjoinando  viguerios  bajulos  clavarios  régies  et  alios 
receptores  parliculares...  » 

6.  Sénéch.  Carcass.,  31  janv.  ri88-9,  /"/•.  26101.  n"  '131  ;  6  juin  1494. 
fr.  2610'.,  n"  998.  BeaucaiVc,  7  nov.  1501.  fr.  26107.  n"  299,' etc. 


588        LES  INSTITUTIONS  MONARCflIQUES  DANS  LES  BAILLIAGES 

opéré,  il  lui  avait  fallu  examiner  chaque  pièce.  Il  lui  était 
arrivé  de  refuser  aux  clavaires  des  dépenses  non  sulïisani- 
ment  justifiées'. 

A  partir  de  lo2'},  l'apuration  des  coinplcs  des  clavaires  se 
fit  devant  la  (Chambre  des  ('comptes  de  Moutpellier- ;  aupa- 
ravant, elle  avait  lieu  dans  la  trésorerie  ordinaire  de  chaque 
sénéchaussée  lau^uedocienne  '. 

Ces  matériaux  une  fois  réunis,  ordonnés,  étudiés,  le 
Receveur-Trésorier  avait  pris  pour  modèle  les  comptes 
annuels  précédents^;  puis,  ayant  sous  les  yeux  Tétai  ap- 
proximatif, il  avait  fait  faire  la  minute  et  la  grosse  du 
com|)l('  de  lanni'e  présente^  :  commencée  à  la  Saint-.Iean- 
Bapiisle,  elle  Unissait  à  la  vigile  de  cette  féte^  Et  il  avait 
ainsi  pu  établir  son  «  Etat  au  vrai  '  ». 

En  Lautiuedoc,  les  compilas  parliculicrs  des  clavaires  et 
des  viguiers  se  fondaient  dans  le  compte  général  du  Tréso- 
rier-receveur, préposé  à  chaque  sénéchaussée.  En  Bourgo- 
gne les  comptes  de  Prévoies'*  et  surtout  lescom|)les  de  chà- 
tellenies  gardaient  généralement',  jus(|u"au  liurean  de  la 

1.  Se  coiuiul  iiolaniineiil  des  lextcs  de  1501  et  1502.  Bibl.  Nat.,  P. 
orig.  48.  ii"  l'.tl.  et  />.  26107,  n"  '.Vi'l  :  «  compariluros  de  et  pereosdeiii 
receptu  et  adiiiiiiislraci<»!ic  ad  caiisam  dictaruin  suarum  receptaruin 
coinpotum  et  reliqiia  icddendo.  » 

2.  II  déc.  1523,  Ac^e.v  Fninrois  I,  T,  17730;  8  janv.  1523-4.  Ihid., 
I,  1963. 

3.  «  In  Thesauiaiia  re^na  Nemausi  computabules...  coram  nobis 
[senescallo]  et  vobis  Tliesaurario  compariluros...  »  /•';•.  26107,  u°  342. 

4.  Cif.  siiprà.  p.  5i2.  —  Cf.  Doat^  251.  fol.  187  r»  et  s.  les  comptes  de 
la  Sénécli.  (le  Toulouse  conservés  encore  en  1670  à  Toulouse  :  24  comptes 
de  1480  à  1505;  seules  les  années  1502  et  1503  manquaient. 

5.  .Juill.  1501,  Sénéch.  Beaucaire,  Bibl.  Nat.,  P.  orig.  48,  n"  191. 

6.  «  de  anno  linito  in  Sanclo  .lohanne  Baptisla  «,  Sénéch.  Beau- 
caire, juill.  1501.  l>ihl.  Nat..  P.  orig.  48.  n"  191. 

7.  «  ut  perinde  cum  ipsis  extractibus  »,  dit  au  Receveur  de  la  séné- 
chaussée de  lieaucaire  le  juge-ma<;e,  qui  a  envoyé  le  sergent  quérir  les 
pièces  et  extraits  nécessaires  auprès  et  bailes  viguiers  et  clavaires 
de  la  sénéch.,  valeatis  et  possitis  iacere  et  redigere  statum  vestre  re- 
cepte  ad  veruin  de  anno...  »  Bibl.  Nat.,  Pièces  orig.  48,  n"  191  ;  juill. 
1,501. 

8.  Ex.  Prévôté  d'Auxerre,  dAuxonne,  de  (Irav,  etc.,  1'j88  et  ss., 
Arch.  C.-d'Or  B  2920  et  ss.  ;  1484  et  ss.  ;  ib.,  B  2919-2922,  292'i,  2926- 
2928,  etc. 

9.  En  effet,  en  1 190  2,  dans  le  bailliage  d'Auxois,  le  receveur  bailliager 
recevait  le  compte  de  la  recette  jirévôtale,  Arch.  C.-d'Or,  B  6257.  — 
D'autre  part,  le  receveur  de  la  prévôté  d'Auxonne  portait  lui-même 
ses  comptes  à  la  Chambre  de  Dijon,  le  21  sept.  1484,  ib.  B  2919  ;  cf. 
B  2920  et  ss. 
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Chambre  des  Comptes  de  Dijon,  leur  personnalité  et  leur  in- 
dépendance':  ils  n"('laient  pas  tons  absorbés  j)ar  les  comp- 
tes de  bailliage.  — ■  Les  chapitres  et  rnbri(|nes  de  ces 
comptes  de  châtellenies  reprodnisaient,  dans  lenr  ensemble  ^ 
les  mêmes  divisions  que  les  comptes  bailliagers.  On  y  re- 
trouve le  domaine  immuable  avec  ses  censives'  el  ses  autres 
droits^;  le  domaine  muable  avec  ses  fermes  diverses  '.  pro- 
fits de  justice  ^  imp<Ms  perçus  sur    l'agriculture',   lindus- 


1.  Le  cluUelain-recoveiir  n'élail  pas  à  la  noniinalion  du  liailli,  mais 
du  roi  et  de  la  Chambre  des  domptes  ou  du  Général  des  P'inances.  La 
confirmation,  à  chaque  nouvel  avènement  du  roi,  était  doimée  aussi 
par  la  Couronne.  Le  serment  était  prêté  non  au  bailli,  mais  à  la 
Chambre  des  Comptes  qui  donnait  l'investiture.  Voir  notre  Almauadi 
royal  et  les  textes  cités  dans  les  19  notes  qui  suivent. 

Sous  les  ducs  déjà,  ces  comptes  étaient  soumis  à  des  «  Etats  » 
approximatifs  permettant  d'arriver  régulièrement  à  «  Tt^tat  au  vray  »  : 
cf.  poui-  1463  «  la  recepte  de  la  cbastellenie  de  Rouvre,  pour  l'an  fini 
à  la  S.  I»emi  146.3,  pourra  monter  selon  le  compte  précédent  à  — : 
It.  pourront  monter  les  confiscations  à  tant  ».  Arch.  C^.-dOr  B 
1383,  3». 

.  2.  Car  les  détails  varient  suivant  les  châtellenies.  Ex.  :  Compte  de 
lachàtellenie  de  Talant,  1  oct.  1501-1502.  30  sept.,  Arch.  C.-d'Or  R 
6331,  fol.  109,  36  r«,  66,  88,  etc. 

3.  //a.  fol.  109  et  36.  —  Cens  en  argent:  Saulx-le-Duc,  1498-99, 
Arch.  C.-dOr  R  6138;  Chenoves,  1496-99,  il).  B  4292;  Sagy,  1536  et  s., 
R5891. 

En  nature  :  grains.  Inv.  Arch.  C.-cVOr  B  4912,  en  151 1-2  ;  R  4896. 
en  1495-6;  R  4757,  en  1508  et  ss.  —  Noix,  1483-4.  R  5290.  Montagu;  — 
Vins,  1516-7,  Reaune,  Pommard,  Volnay.  R  3260;  1477-8-^.  Chenoves, 
R  4288;  Montagu,  1493-4.  R  5294  ;  —  Cèlines  et  chapons,  l'.83-4.  Mon- 
lagu.  15  5290:  Cuiserv.  1483-4.  R  4402;  Glennes,  ri84-8G.  R  48S5  ;  — 
Cire,  Montagu,  1483-'^.  R  5290. 

4.  Bourgeoisie  et  Franchi.'ie  :  Avallon.  l'i85-6.  R2997:  Semur  en 
Auxois.  1484-6.  R  6254;  Saulx  le-Duc,  1496-8.  R  6137;  .Melleccv.  Mon- 
tagu el  S. -Martin.  148'i-85.  R5291;  Montréal.  1495-6.  R  5461;'l490  1. 
S. -Aubin  en  (ïomlé.  R  5902. —  Corvées  et  charrues:  Duéme.  1485-87. 
r>  4G71  ;  Reaune.  Pommard,  Volnay,  R  3258.  —  Coutumes  :  Montréal. 
1499-1503.  R  5464.  —  Paissclis  (ou  bois  propre  à  faire  des  éclialas)  : 
Saulx  le-tJuc.  1512-3,  R  6145.  —  Tailles:  Glennes,  l'i83  5:  Salniaise. 
1507-8.  R  4898  et  6076.  etc. 

5.  Fréquemment  toute  une  chàtellenie  était  affermée.  E\.  pour  le 
l^>ailliage  de  Màcon,  en  1477.  1486.  1487,  1496.  1501.  1502.  1504.  1506, 
1508,  1509,  Ribl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  290  r",  295  r",  296  v°.  298. 
299;  —  Baill.  de  Chàlon.  1492-3.  ib..  159  r";  Chàl.  de  Chàleaunouf, 
1501-2,  Inv.  Arch.  C.-cVOr  B  5129. 

De  même  les  Prévôtés  :  Montagu  par  ex.,  en  1483-4  et  r<90-5.  Inv. 
Arch.  C.-d'Or  R  5290  et  5293;  Rar.  en  1484-90,  fi  304G. 

6.  Ex.  ;  Rouvres.  1508-1510.  ib.  R  5812;  cf.  Sagv.  en  1473-4,  ib.  R 
5885. 

7.  Droits  sur  les  recolles  en  grains  :  Raill.  Màcon.  1487.  Ribl.  Nat. 
Bourgogne  CVII.  fol.  295  r°  ;  —  en  vins,  1481-3,  Montagu,  Inv.  Arch. 
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trie',  le  commerce^;  on  y  retrouve  aussi  cette  partie  ca- 
siielle  du  domaine  mualjle  qui  conipi-enait  les  lods  elventes^ 
les  confiscations  *,  les  épaves',  bâtardise'',  etc.  Les  dé- 
penses sont  disposées  avec  un  ordre  plus  régulier  que  les 
receltes  et  qui  rappelle  mieux  encore  les  autres  comptes 
bailliagers  de  la  Bourgogne  ou  du  reste  du  royaume  :  de- 
))uis  les  liei's  et  aumônes',  œuvres  et  réparations*,  gages 
d'officiers'',  jiis(|u'à  la  dépense  commune'". 

En  réalité,  il  y  avait  moins  de  dillérences,  en  Bourgogne, 
entre  un  compte  de  bailliage  et  un  compte  de  chàlellenie, 
j)Ourvu  que  cette  cliàtellenie  fût  étendue  et  riche,  (|u'entre 
deux  comi)les  de  cliàtellenies,  Tune  petite,  l'autre  impor- 
tante. Dans  les  uns  et  les  autres,  c'étaient  les  mêmes  prin- 


C.-d'Or  Ii5289;  ïalant  et  Clienove,  1510-11.  ib.  W  \ilb\  —  aur  les 
dîmes,  ri92  ol  ss,  Avalloii.  I>  3001  ;  150G-1509.  IJeaiino,  Pommard,  Vol- 
nay.  R3257;  Clienov.'s.  l'iSii  88.  ii  4281) ,  15(i8-i:j.  R  'i29rj  ;  Saidx-le- 
i)uc,  1504-1505,  l>  (il'i^;  —  Sai-  Ut  f/tirdc  des  hlr's  ou  blairic,  Riagny, 
15ri-1518,  W  GV'i'i:  Saj;y,  1515-7,  R  5888;  —  sur  la  garde  des  vignes, 
appelée  vies.scrie  ou  r/iassipolcrie.  1513-1515,  à  Sagy,  R  58S7  ;  — 
sur  la  chasse,  l'i8'!-6.  R  4885;  à  Clciines.  1510-1511,  R  4911;  —  sur 
la  pèche,  1492-3,  1508-12.  R  4893,  5028. 

1.  Banalités  de  four:  Raill.  .Màcun,  1495-6,  Ril)l.  Nal.  Bourgogne 
CVII,  fol.  297  i";  Moulivai.  1484  5,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  R  5455;  —  de 
fours  et  de  moulins  :  I^ligny,  1483-84,  R  5606;  —  droits  deperclw, 
sur  la  faradc  (les  maisons,  à  Talanl.  1501-2,  Arch.  C-d"Or  15  6331, 
loi.  36. 

2.  Péages:  \h^'è\h\l.  la  Colonne,  ib.  R  5028  ;  1497-98.  Rrazey,  l> 
3501  ;  —  Portages,  1506-9,  Reaunt*,  l^onnnard,  ^'olnay,  R  3257  ;  — 
Poids  :  Rrazey,  1515-6,  R  3503;  —  Foires  :  lîeaune,  1506-9,  R  3257  ; 
N'errière  sous-Glennes,  R  4910  ;  —  ]'entes  :  marchands  forains 
d'Auxonne,  1504-(i,  R  2925  ;  Rrazey,  1497-98  et  1515-6,  R  3501  el3503;  — 
Banvins.  Montréal,  R  5455;  Reaune.  R  3257:  —  Eminage:  Aignay- 
le-Duc,  1485.  R2068;  Avallon.  1480-88.  R.  2998. 

3  à  6.  Compte  de  Hossillon,  Arch.  C.-d'Or  R  4912,  fol.  30  r". — 
Raill.  Autun,  1518-19.  Ribl.  Nal.  Bourgogne  CVIt,  fol.  35  r».  —  1478. 
Inc.  Arch.  C.-d'Or  R  2209  ;  —  t>esne,  1515-19,  ib.  R  4758;  —  (ilennes, 
1517-8,  R  4917;  —   Clennes.   1485-6  et  1507-8,   R  4886  et  4908,  R  4887. 

7  à  10.  Ex.:  Ciomptede  la  chàtellenie  deTalant,  1501-2,  Arch. C.-d'Or 
R  6331.  fol.  88  V"  95,  96,  98  \",  100  V  ;  —  de  Rossillon,  1511-12,  ib. 
R  4912,  loi.  36,  38  r»,  39,  40  v",  41  v°.  —  En  outre  : 

Fiefs  et  aumônes:  1486-7,  Chàtellenie  de  Montréal,  Arch.  C.-d'Or 
R  5457;  de  Rouvres-les-Uijon.  1512-5,  R  5815,  d'Argilly,  1517,  li2229. 

Œuvres  et  réparât.:  f)uème.  148.")-7,  R  4671;  1496-97  et  1505-7, 
Rouvres,  R  5807  et  5810  :  1499-1501,  Talant,  R  6330. 

Gages  d'officiers  :  1478,  Argilly,  R  2209;  1483-85,  Glennes,  R  4884  ; 
1485-87,  Duème,  R  4671,  etc. 

Dépenses  communes  :  1478,  Argilly,  R  2209  ;  1500-6.  Fresne,  R  4755; 
1501-2,  Glennes,  B  4902. 
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cipes,  la  même  méthode.  Seuls  les  usages  locaux,  les  res- 
sources el  les  dépenses  variaient,  comme  partout. 

Quand,  par  esprit  d'unité,  il  avait  été  question  de  sup- 
primer, en  Bourgogne,  la  plupart  des  recettes  de  châtelle- 
nie',  la  Chambre  des  Comptes  de  la  Province  avait  observé 
que  la  distance  entre  les  localités  d'un  môme  bailliage  elles 
occupations  du  receveur  bailliager  gênaient  la  surveillance 
attentive  exigée  par  tous  les  droits  du  domaine.  Le  receveur 
châtelain  ou  prévôtal  était,  au  contraire,  plus  facihMuent  pré- 
sent sur  tous  les  points  de  sa  circonscription  et  les  tenait 
mieux  sous  son  regard". 

A  Paris,  les  comptes  domaniaux  étaient  ceux  de  la  Pré  volé  '; 
une  partie  du  bailliage  de  Sentis,  la  prévôté  de  Ponloise  *, 
avait,  elle  aussi,  un  compte  à  part.  Enfin,  en  Normandie, 
depuis  le  milieu  du  xiv°  siècle  environ,  les  comptes  de  vi- 
comte avaient  généralement  éliminé  les  comptes  de  Hail- 
liage".  Ils  ne  différaient  pas  néanmoins  essentiellement  de 
ces  derniers,  dont  les  comptes  de  la  Prévoté  de  Paris  se 
rapprochaient  également  beaucoup. 

En  Normandie,  les  comptes  de  vicomtes'^  élaienl  donc, 
eux  aussi,  dressés  d'après  des  «  Etats  par  estimation  ^  ». 

A. — On  inscrivait  parfois,  comme  introduction  à  la  Recette 


1.-2.  En  1467-8,  Arch.  C-dOr  l>  1383,  5",  passhn. 

3.  V.  Sauvai,  Èist...  Paris,  t.  lit,  pusshn. 

4.  Ord.  déc.  1511,  Isambeii,  XI,  p.  023,  lig.  17  et  18. 

5.  Cf.  Coville.  Etats  de  ISlormandie.  p.  vj  et  sources  citées. 

6.  Nous  nous  sommes  servi,  sans  parler  des  fragments  de  comptes, 
des  comptes  généraux  de  vicomtes  que  voici  :  1°  Vicomte  de  Neucliâtel, 
en  1494,  Bibl.  Nat.  fr.  23900,  fol.  lUO-103:  —  2°  Vicomte  dAvranches, 
en  1504,  fr.  20108.  n""^  507  r"510;—  3"  Vicomte  de  Pont-Audemer, 
1530,  Arch.  Eure  E,  fonds  de  Pont-Audemer.  —  4"  \'icomté  de  Pont- 
Audemer,  1533,  analysé  par  tîalincourl.  Le  vicomte...  P.  Audoner, 
p.  8  et  ss.  ;  —  5°  Vicomte  d'Evreux,  1542-3,  Arch.  Eure,  Comptes  ]'ic. 
Eoren.r.^  fol.  1-70.  —  Pour  abréger  les  notes  qui  suivent,  nous  les  ci- 
terons sous  cette  forme  :  le  1",  1494,  N.  ;  le  2«,  1504,  A.  ;  le  3^  1530, 
P.  A.:  le  4s  1533,  P.  A.;  le  5s  1542,  E.  —  «  En  Normandie,  le  roy  n'a 
ludz  receveurs  ordinaires  fors  les  vicomtes,  qui  sont  receveurs  et  jus- 
ticiers ensemble.  »  Fornivlan-e  [mil  xv  s.],  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  fol. 
12  r". 

7.  8  déc.  1501,  «  Les  Trésoriers  de  France,  ou  vicomte  et  recev. 
ordin.  de  .Monstiervillier...  paiez  à  N...  tant  pour...  estre  venu  dud. 
lieu  de  Monstiervillier  à  lîloiz  devers  Nous  pour  faire  vos  Estatz  des 
leruiesde  Pasques  et  S. -Michel  1500,  au  vray,  et  ceulx  de  Pasques  et 
S.-Michel  ensuivant  1501,  par  estimacion  ».  Bibl.  Nat.  /^z-.  20107,  n"300; 
4  janv.  1502-3,  id.  fr.  20108.  u"  413.  —  Fr.  047.  fol.  29  v'>  [1512-1524]. 
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ce  qu'on  inscrivail  volontiers,  en  Danphiné  oten  Bourgopjne, 
an  (lél)nt  d  un  compte  de  cliàtelloiiie  :  l'appréciation  en  ar- 
gent des  blés,  avoines,  orges, (l 'ul's,  coqs,  gelines'.  Après  quoi, 
les  rubriques  de  la  Recette  se  succédaient  :  les  cens,  rentes, 
béritages  dn  «lomainc  no)\  muahlr  étaient  j)oi'b'S  sons  le 
nom  de  doiiiainp  fteffé-  \  ceux  (jni  avaienl  élé  bailb^  })oni' 
la  première  fois  de  Tannée  composaient  le  tloinaine  de  non- 
venu  fioffi'^  Venaient,  en  second  lieu,  les  «  fermes  et  cens 
(jui  croissent  et  appelissenl,  comme  les  molins,  la  prévosté 
et  coustume  *  ».  Tous  ces  revenus  du  domaine  mitable  corn- 
posaient  les  domniiies  non  fie^rs'. 

—  I^]n  !{'' lien,  (''laient  mentionnés  les  "  sceaulx  ol  écri- 
lures  ^^  des  Vicomtes,  des  cliàtellenies,  des  sergenteries®. 
IjC  greffe  appartenait  an  Vicomte  et,  par  suite,  ne  figurait 
pas  dans  le  compte  '.  —  i"  La  (jardo  des  «  soubz  aagéz  »  était 
une  rubri(|ne  pins  oi'iginale"  :  «  l^t  pour  entendre  que  c'est 
que  garde  soubz  eaige.  c'est  (juant  anlcung  gentilbomme 
meurt  et  laisse  son  filz  en  bas  eaige,  qui  n'est  capable  à 
tenir  sa  terre  et  lui  baille  tuteurs  et  cui-aleurs,  qui  sont  tenus 
payer  certaine  somme  »  accordée,  après  enquête  du  bailli, 
sur  la  valeur  des  biens  du  mineure 

La  inajoril('  venue,  sur  production  d'un  certificat  n-gu- 
lier,  la  (liiamlu'e  desComj)tes  (lisj)ensail  de  payer  désoi'mais 

1.  1542.  |{.  —  (',lia(|iio  année.  «  la  cerliffiracion  des  grains  »,  elc, 
est  faite  en  juj^cnienl,  pom'  évahior  «  combien  ils  ont  valhi  en  lad. 
année  ».  —  non  pas  seulcnieni  devaiille  vicomte,  inaisdevant  le  bailli, 
le  procureur  el  ceux  qui  assistaient  aux  assises.  —  par  «  gens  a  ce  co- 
gnoissans  »  et  ipii  ]»rètaient  sciincnl,  lîibl.  Nat.  fr.  6'i7,  fol.  21-22.  — 
.Nous  avons  rclt-vt'  [tins  de  25  de  ces  «  cerlifficacions  »  relatives  à  la 
seule  Normandie,  du  11  déc.  14G2au.j  mars  1512-3.  notamment  daprès 
Arch.  Nat.  IvK  l;iS'),  n"^  37,  39,  44;  Iv  12U2,  n'«  21.  23,  Bibl.  Nat.  fr. 
260'J9,  n"  IGG;  2(ilOI,  490.  551;  26103.  26104,  etc..  jusquà  26112, 
n°  1169. 

2.  «  Le  domaine  fiefTé  en  Normandye  c'est  [c(!|  que.  en  France  on 
dict  domaine  non  muable,  cens,  rentes,  héritaiges...  »  Ribl.  Nat.  fr. 
647,  fol.  22  V". 

3.  1494,  N.  —  1^'évr.  1479-80,  fr.  2G099,  n"  145;  juill.  147G,  Arch. 
Nat.  K  1201,  n"  19. 

4.  Fr.  647,  fol.  22  v". 

5.  1494,  N.  —  1504,  A.  —  1530,  P.-A.  —  1533.  P. -A.  —  1542,  E. 

6.  Fr.  647,  fol.  23.  —  1494,  N.  —  1504,  A.  —  1530,  P.-A.  —  1533. 
P.-A.  -  1542,  E. 

7.  Fr.  647,  fol.  23  r°. 

8.  Fr.  647,  fol.  23  v.  —  1494,  N.  —  1504,  A.—  1530,  P.-A.  -  1533, 
P.-A.  Bailliage  de  Rouen,  juin  et  sept.  1491,  fr.  26102.  n"'^  706  et  707. 

9.  Fr.  647,  fol.  23  v^. 
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les  droits  de  «  soiibz  eaige '.  »  —  ^^  Les  autres  rubriques 
étaieiil  moins  particulières,  (yétaienl  les  droits  de  rplief,  les 
\\V ,  les  12'%  /rsgt/l/i/soN requùi/s,  Irs  racJiats'.  —  6°  (Vêtaient 
aussi  les  terres  tenues  en  lamain  du  roi,  les  forfaitures,  les 
«  choses  gaignées'^  ».  Après  quoi,  on  notait:  1"  Les  ventes 
de  bois  faites  à  l'encan,  ou  le  bois  amiabienienl  vendu  aux 
particuliers \  —  8°  Les  amendes  et  exploits,  soit  de  Hailliage, 
soit  de  Vicomte,  soit  de  Verderic  et  des  Eaux  et  Forêts ^ 
—  9°  Le  tiers  dû  au  roi  sur  la  vente  des  bois  non  domaniaux 
et  la  «  disme  ou  danger  de  2  sols  pour  livre  »  du  prix  total,  ce 
qu'on  appelait,  en  Normandie,  tiers  et  danger*'.  —  10"  La 
recette  commune  comprenait  d'abord  l'argent  payé,  tous  les 
trois  ans,  au  Prince  par  ceux  qui,  suivant  l'ancienne  coutume 
de  Normandie  (art.  15),  s'imposaient  à  l'etTct  d'empècber  que 
le  duc  ou  son  successeur  cbangeàt  le  cours  de  la  monnaie  : 
c'était  le  fouage  ou  monneaige' \  elle  comprenait  ensuite 
des  (axes,  diverses,  levées  sur  les  bouchers,  tanneurs,  tail- 
landiers, chirurgiens  et  barbiers\  — ■  11"  Enfin  il  v  avait 
encore  ce  qu'on  nommaitailleursles  francs  tiefs  etnouveaux 
aquèts  et  ce  (ju'on  appelait  en  Normandie  :  finances  compo- 
sicions  et  acquetz'^  :  le  bailli,  les  officiers  ordinaires  du  roi 
ou  un  commissaire   spécial    de   la  Chambre    des  Comptes 


1.  Ihid. 

2.  Reliefs,  13"^  1533,  P.-A,  fr.  647,  fol.  23  v",  24  v'\  -  Vie.  Ar- 
ques, l\H'i,fr.  2571G,  n"  14  ;  1504,  A.  —  Douzièmes  quint,  req..  fr. 
647,  fol.  23  V»,  24  r». 

3.  Terres  en  la  main  du  R.,  fr.  647,  fol.  24  r».  —  1530.  P  -A  — 
1533,  P.-A. 

Forfaitures  :  1504,  A.  —  1530,  P.-A.  —  1533,  P.-A. 
Choses  guignées,  ihid. 

4.  Fr.  647,'  fol.  24  v».  —  1494,  N.  —  1530,  P.-A.  —  1533,  P.-A  — 
1542,  E. 

Vicomte  Ponl-de-l'Arclie,  8  juin  1508,  fr.  26110,  n°  822  v". 

5.  De  hail/iaf/c  :  1494,  N.  —  1504.  A.  —  1542,  E.  —  Fr.  647,  fol.  24 
r».  —  F):  26104.  iv^  1136.  —  Fr.  26112.  n°  1170.  —  Fr.  26099  n° 
120,  etc. 

De  vicomte  :  Fr.  647,  fol.  24  v».    —    1504,  A.  —    1533,  P.-A.  —  Fr 
26099,  fol.  162;  26104,  n«  1031,  baill.  de  Caux,  1485  et  1494. 
De  Verderie  :  1494,  N.  —  1530,  P.-A. 

6.  1494,  N.  —  1530,  t'.-A.  —  1533,  P.-A.  —  1542,  E.  -  Glossaire 
Droit  franrois,  Laurière  sur  Ragueau,  1,  310  et  II,  420. 

7.  Fouage,  fr.  647,  fol.  28  r».  —  1494,  N,  1485,  fr.  25920,  n"  11  • 
cf.  11"^  17,  24. 

Monneaige,  1542,  E,  Glossaire,  Laurière  sur  Ragueau,  II,  498. 

8.  Fr.  647,  fol.  28  v".  —  1542,  E. 

9.  Fr  647,  fol.  29  r». 

Dui'om-Feriuku.  38 
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fixaient,  d'acconl  avoc  les  intéressés,  les  sommes  dues  de 
ce  chef. 

B.  - —  Les  cliapiliTs  de  la  dépense  rappelaient  heaucoup 
mieux  encore  les  rubriques  correspondantes  des  comptes 
domaniaux  de  liailliagc  :  \''  ficfa  rt  aumônes' \  2°  fjdf/cs  (/es 
o/fir/ers  ordinaires:  bailli,  vicomte,  avocat,  procureur, 
maître  des  œuvres,  etc.;  on  y  joignait  aussi  les  officiers  des 
forî'ts*;  3"  les  />/.r;/<es  «'taienî  un  chapitre  plus  spécial  aux 
Vicomtes*;  4°  les  a-avres  on  réparations  '  complétaient  les 
«  charges  privilégiées  »  de  la  recette,  qui  devaient  être 
payées  avant  toutes  autres,  comme  les  charges  correspon- 
dantes, dans  les  Com|)fe.s  de  lîailliage'' ;  lordonnance  de 
14o6  les  réglementait  en  Normandie,  ainsi  que  dans  le  reste  du 
royaume  '  ;  .')"  «  les  chommaç/es  des  malins  »,  «s'aucuns  en  y  a 
en  ladite  vicomte*  »  ;  6"  les  laaxaiions  du  bailli",  distinctes 
des  frais  de  justice  et  des  voyages,  ne  se  rencontraient  pas 
dans  les  comptes  de  bailliage;  7°  la  dépense  commane^^  se 
composait  bien,  comme  ailleurs,  des  frais  entraînés  par  la 
«  façon  et  reddili(»n  des  comptes"  »  mais  aussi  des  frais  néces- 
sités par  le  bail  des  fermes,  les  rôles  d'amende  '-  ;  on  y  fai- 
sait communément  rentrerles  frais  de  justice",  «  la  location 


1.  Ibid. 

2.  Fr.  647,  loi.  ;{l  r".  —  150'i,  A.  —  l'i9'i.  N.  —  1530,  P.-A.  —  Vie. 
(le  Gisors,  W'ôl  cl  1495.  fr.  26103,  n«  835  et  26104,  ii"  1086.  —  Vie. 
Poiilaudemer,  1503,  fr.  26108,  ii"  'il6.  —  Vie.  Poiit-de-1'Arehe,  1507, 
fr.   26110,  11"  775.  —  Rouen,  1513,  fr.   26112,  n"  1178. 

3.  1494,  A.  -  1504.  A.  —  1530.  i».-A.  —  1533,  P.-A.  —  1542,  E.  — 
'■  "   '    ■  -^  .   •>  -     ■--    -   "'.■    ",._ 


Vie.  Conehes  et  Rieleuil.  28  mars  ri89-90,  fr.  26101,  n"  540.  —  Vie 
(l'Arques,  1508-9,  4  janv.,  //•.  26111,  ii"  879. 

4.  149'i,  N.  —  15(J4,  A.  —  1530.  P.-A.  —  1542,  E. 

5.  Fr.  647,  fol.  31.  —    149'.,  N.  —    1504,  A.  —  1530,  1\-A.  —   1543, 
E.  —  Bail).  (lEvreiix,  (1(V.  1483,   fr.  26099,   n"  15.   —  1505,  août,  fr. 

26109.  n- 63().  —  Vie.  C.oleiiliii.  juin  1484, //•.  26099,  n"  45.  —  Vie. 
Gisors,  1488,  fr.  261G0,  n"  3'i8  ;  janv.  1488-9,  fr.  26Ï01,  n"  431;  1506, 
fr.  26109,  n"  680  r».  —    1507,  fr.  26110,   n"  777  bis.   —  Oet.  1509,  fr. 

26110,  n»  777  v". 

6.  V.  .suprà,  p.  575-581. 

7.  V.  suprà,  p.  576. 

8.  /'V.  647,  fol.  31  v". 

9.  Fr.  647,  fol.  31  v"  :  «  eesonl  lauxaeions  à  auleungs  eourriers  qui 
ont  faiel  quel([iie  eliose  ('s  prisons  ou  auditoire  du  lieu  ».  1530,  P.-A. 

10.  Fr.  647.  fol.  32  r",  149'i.  N.  —  1.504,  A.  —  Bibl.  Nat.  fr.  26110, 
fol.  734  r",  1506,  16  juillet.  —  1530.  P.-A. 

11.  Fr.  647,  fol.  32  r". 

12.  Ibid. 

13.  Fr.   26110,  1506,  juill.  fol.  736  r":  —  1494,  N. 


LKS  INSTITUTIONS  FINANCIER KS  595 

d'auditoire  »,  pour  l'installation  des  Iriljiinaiix',  et  les  pri- 
mes allribuées  à  la  capture  des  animaux  nuisibles,  «  prise 
de  loups,  louves,  aiglescL  aiglesses  "  ». —  G"  A  cet  endroit, 
on  faisait  le  total  de  la  dépense  pour  mar({uer  que  tous  les 
chapitres  précédents  devaient  être  payés  au  préalable.  Mais 
le  com|»le  n'était  pas  fini  :  on  ouvrait  aussitôt  VExlrait  du 
pi'ésent  compte \  Ici,  étaient  relatés  les  «  deniers  payés  par 
mandement  du  roi*  ».  les  «  deniers  payés  au  trésor  par 
assiiiuation  '  »,  les  «  souffrances  à  temps,  qui  est  quant 
aulcungs  sont  tenues  en  surceance  de  payer  aucune  somme 
audit  vicomte,  par  mandement  du  roy,  ou  de  messieurs  les 
trésoriers  de  France**  ».  «  Les  dons  et  remissions  se  mettent 
après,  qui  sont  quant  le  roy  a  donné  a  aulcung  personnage 
quelques  sommes  sur  les  rachats,  reliefs  treizièmes,  quints, 
et  requints  deniers  '  »  ;  la  Chambre  des  Comptes  en  rabattait 
la  moitié  comme  pour  les  bailliages -. 

Le  rôle  complet  de  ces  dépenses,  ajouté  au  rôle  des 
recettes,  formait  ainsi  le  compte  domanial  de  la  Vicomte 
et  «  TEtat  au  vray  »,  destiné  à  être  comparé  «  à  l'Etat  par 
estimation  »,  dont  il  prenait  la  place. 

On  juge  que  si  les  comptes  de  vicomtes  se  distinguaient 
des  comptes  de  bailliage  c'était  surtout  par  les  détails,  par 
l'ordre  des  rubriques,  par  des  modifications  partielles.  Ces 
modifications  tenaient  aux  traditions  et  aux  coutumes  de  la 
province,  beaucoup  plus  qu'aux  agents  royaux.  Au  reste, 
soit  dans  le  bailliage,  soit  dans  la  vicomte,  la  gestion 
domaniale  obéissait  à  des  lois  pareilles  :  elle  était  examinée 
par  un  même  corps,  la  Chambre  des  Comptes. 

VI 

Les  comptes  de  bailliage,  de  sénéchaussée  et  de  vicomtes^  à 

\.  Fr.  26110,  1506,  juill.,  fol.  734  r». 

2.  Fr.  26110,  1506,  juill.  fol.  737  v.  —  1504,  A.  -  1530.  P. -A.  — 
15'i2,  t:.  —  t)e  l'i8'»  à  1514.  Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n"  38;  26100.  no«  301. 
332  ;  26101,  n"  550.—  26102,  n"  737.  elc. 

3.  Fr.  647,  foi.  32  r«. 

4.  Fr.  6'i7,  fol.  32  r°.  —  150'i,  A.  —  1530,  P. -A. 

5.  Fr.  647,  fol.  32  v».  —  1504,  A.  —  1494,  N.  —  1530,  P. -A.  —  Fr. 
26103,  n°  954.  —  26107,  n°  345  ;  26108,  n°  359  ;  K  78.  ri"  8;  /"r.  26111. 
n»  909  :  du  4  nov.  1493  au  2  juin  1509. 

6.  Fr.  647,  fol.  32  v». 

7.  Ibid. 

8.  Ib.,  fol.  33  r".  —  V.  suprà  581-3. 
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la  Chcmilno  des  Coitiptos;.  —  A  la  lin  du  nv^  sirclc,  (-'('lail  \\  la 
(ihanildo  des  ('oniplos  de  l*aris  qiio  los  «  Elafs  an  vray  » 
(lo  j)ros(|iK'  Ions  les  haillingos  on  sriK'clinnssf'Cs  el  des 
viconiU's  do  Normandie  élaionl  porlés. 

On(d<|n('s  (Jiamhros  des  Coniples  provinciales  exislaient 
hien  ponr  le  roi,  mais  senlenient  dans  (|nalr<»  pays,  rénnis 
depuis  moins  dedenx  sièclosà  la(  Ion  l'on  ne  :  laCdiamhrod'Aix 
ponr  la  JMovence',  celle  de  (îrenolde  |)onr  le  Dnnpliiné-, 
celle  de  Dijon  pcnii'  le  Dnclie  do  lionrgo^ne '.  celle  d(^  lîlois 
poni"  les  iUK'iens  fiefs  non  apanai?és  de  Lonis  XII*.  —  La 
(lliiimlirc  dn  Mans  ponr  l(^  Maine  '.  (-(die  d'Aniicrs  |)our 
lAnjon.  ;i\aienl,  élé  snp|irimées  |);ii'  Clniiles  VIII  dès  l(^ 
déitnl   de  son  l'èicnc  ". 

La  Lliand)re  de  Monipcdiier  ne  devail  èlre  organis('e 
qu'en  lïï2,'{'.  La  l{relai;iie.  (|ni  n'élail  pas  encore  vcM'ilnhle- 
menl  rénnie  an  royaume,  aviiil  sa  (Ihamlire  à  A'annes  pnis 
à  Nanles^ 

(lluv  les  i;rands  leiidiihiircs.  dindres  rc'gions  a\aienl  lenrs 
(dm  m  lires  on  all.iiciil  laN  oir  :  le  conilr  de  Flandi'e,  de  I.'mSC»  à 


1.  De  noisiisic,  Hisl.  rie  la  waison  Nicol<i't\  elc,  ISS'i.  II.  wiij. — 
(ir.  iiilVà.  l'foronro.  Liv.  IV,  rli.  i,  tj  m. 

2.  iloislislc,  il).,  :  cl',  iiifià,  Liv.  I\  ,  i\\.  m. 
:!.   De  noislislc.  ih. 

'i.  De  lîoislislf,  il).  —  A  son  avr-ncnienl  an  Irùno  on  l'ion,  Louis  XII 
lie  rôiinil  à  la  ('.onronne  que  son  aitaiia<,^('  cl  non  pas  aulics  doinaincs- 
\  .  iiolic  .Xpppndicc.  à  la  rarlo  I,  S;  IT).  —  (!li.  .Moilcl.  arl.  hoiiiaini' 
(h-.  Kiicii.  clop.,  I».  8'ii,  Cl»!.  2. 

IVilil.  ÎNal.  fr.  25719,  n"  l'i9  «  Lojs...  à  noz  arnez...  les  gens  de  noz 
Coni|»les  à  lUoys  et  Général  ayant  la  charge  et  adminisiracion  de  noz 
Ilnaiifos,  lanl  ordinaires  (|ne  e.xiraoïdinaires,  es  pays,  (erres  el  seigneu- 
ries que  lenions  auparavant  nosire  advènenieni  à  la  Couronne,  qui 
nesloienl  de  iioslic  ai>|»anaïe...  ».  -t  janv.  1510-1.  —  Elle  fut  suppri- 
ini'c  en  jiiil.   1775,  IsainherL  XXIIL2ÏI. 

5.  lîeaul.  Ileaupré.  C'o///.  et  Inslil.  Anjoif,  III,  :{U)  ;  cf.  Lecoy  delà 
Marrlie,  le  liai  liené,  I,  459  el,  n"  4.  —  KélilMen  el  Lobineau,  Hist. 
Paris.  III.  p.  310  et  s.  —  24  et  29  oct.  1483,  Ord.  XIX.  lf.8  et  jr,7.  — 
Cf.  Arrh.  Nat.  P  3'.8^  n"  1407^'  et  s.,  au  dos,  17  juin  1485. 

n.  Ihief..  (lé).  f*ort.  Thclionn.  Maine-et-Loire,  1.  1,  p.  .\i.\  :  eonfir- 
niée  par  Louis  XI  qui  l'avait  reçue  de  Piené  le  fi  Juillet  l'iSO,  elle  fut 
suppriuiée  en  oct.  I'i83,  par  (^iiarles  Vil!  ;  ses  archives  furent  jiortées 
à  Paiisen  1485  et  ri92. 

7.  De  Hoislisle,  op.  et  lor.  eit.\  Isanihert,  XII,  iO'j,  éd.  mars  1522-3. 
—  A  la  uiènie  époque  il  fut  (pieslion  de  faire  une  Chambre  à  Houen, 
Arch.  Pvouen  A  12,  p.  126. 

8.  Ptosenzvveig,  Dictio7in.  Moi-ljihan,  p.  .\xvij  :  fi.vée  à  Vannes  vers 
le  milieu  du  xv^^  s.,  elle  fut  transférée  à  iNantes  en  l'i95. 
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1  \1\  [)uis  apivs  1479,  avaient  la  sienne  à  Lille,  elle  n'énii^ra 
(jue  (*in(|  ans  (1  i74-l  4711)  à  Malines  '  ;  la  seigneurie  de  Laval, 
au  début  du  xv°  siècle,  avait  la  sienne";  le  comte  d'An- 
tïoulènie,  dès  la  fin  du  xv''  siècle';  la  Cliambre  des  Comptes 
de  Pau  allait  être  crééeen  1520,  pour  les  pays  appartenant  an 
l'oi  de  Navarre'  ;  en  1527,  la  (ihambre  des  (Comptes  de  Nérac, 
pour  une  partie  de  ces  pays  (Armagnac,  Périgord,  Limou- 
sin, Rouergue,  Fezenzagiiet,  Foix,  Lautrec,  ViMemur  et 
Nebouzan)'\  fjouise  de  Savoie  allait  obtenir,  eiil.")2tl,  le 
8  juin,  institution  d'une  ( lliambre des  Comptes  à  Moulins'' ; 
celle  d'Alençon  serait  supprimée  en  L550^ 

Ainsi,  les  possessions  féodales  écartées,  le  ressort  de  la 
Cbambre  des  Comptes  de  Paris  s'étendait,  pour  ce  qui 
concernait  le  Domaine,  à  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées 
du  roi,  sauf  au  Dauphiné  et  aux  pays  réunis  de  1477  à  1  'i98  : 
Bourgogne,  Provence,  comté  de  Blois  et  dépendances.  Et 
encore  les  Chambres  de  Grenoble  et  de  Dijon  relevaient- 
elles  de  la  Chambre  de  Paris  ^ 

L'étendue  exagérée  de  ce  ressort  n'allait  pas  sans  incon- 
vénient; des  sénéchaussées  pyrénéennes,  comme  les 
Lannes,  Toulouse  et  Carcassonne  et  de  celles  du  massif 
central,  comme  le  Rouergue  et  le  Quercy',  il  fallait  au 
receveur  se  transporter  dans  la  capitale,  tous  les  2  ans, 
sinon  tous  les  ans^",  comme  s'il  eût  été  receveur  du  bailliage 
de  Chartres,  de  Melun  ou  de  Meaux.  Sans  l'ordonner  absolu- 
ment, les  gens  des  Comptes  aimaient  que  le  receveur  vînt 


I.  Kinot,  Inv.  sonivi.  Arch.  clép.  Nord,  série  B,  l.  1,  p.  viij  ;  cf., 
I^-  ij,  V,  vj. 

I.  BeauL. -Beaupré,  op.  et  loc.  cil.,  lit,  '»/0. 

3.  V.  notre  Thèse  latine,  liv.  1\.  Auparavant  les  comtes  d'Angoulème 
se  servaient  de  la  Chambre  de  Blois. 

'i.  Raymond,  Inv.  Arch.  Basses-Pijrén.,  série  B,  t.  1,  p.  10. 

5.  Ibkl. 

(i.  Isambert,  XII,  315. 

7.  /6/d.,  Xlll,  l'i2,  janvier  15'i9-50. 

8.  Kn  efTet,  le  receveur  général  de  Bourgogne  et  le  trésorier  général 
de  I)au[)hiné  venaient  compter  à  Paris.  —  V.  Jacqueton,  Adniinist. 
f'nuinc,  Inlrod.,  p.  xxiij,  note  2,  d'après  ms.  /'/'  i525,  fol.  97  r".  — 
Isambert,  XI,  622,  fin. 

9.  Dec.  1511,  Isambert,  Xi,  p.  r)22  et  s.  —  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX, 
fol.  577. 

10.  Ord.  Saumur,  25  sept,  l'i'io,  art.  \{)\  ,\diCc\uQion,Admm.financ., 
p.  10.  —  Ord.  Lyon,  6  mai  li9i,  Isambert,  XI,  263  ;  Ord.  XX,  'i38-9. 
—  Edit  Blois,  24  nov.  1511,  Isamb.,  XI,  61i-7. 
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en  personne'  et  ne  se  fît  |»as  représeiiler  par  un  officier  de 
sa  sénéchaussée,  de  son  l)ailliage",  suiloul  par  quelqu'un 
de  l*aris'^;  le  receveur  seul  ('lail  ('apal)le  de  leur  donner  les 
explicalioiis  qu'ils  s()lli(it<'raient'*.  Ils  avaient  beau  allouer 
aux  receviHirs  des  intlemnilés  d'aller,  de  retonr  et  de 
séjour\  les  receveurs  ne  cachaient  pas  leur  répufj:nance  à 
coniparailre  el  il  fallait  sans  cesse  menacer  les  défaillants 
de  lenr  relirer  leur  oflice''.  Le  procnreur  de  la  (]|ianii)re  les 
dénonçait  et  les  faisail    |ioiMsuivie  ;    un  servent    allait   les 


assiyrnr 


,,,1 


lue  fois  à  Paris,  le  receveur  d<>vait  l'einser  lliospitalité 
que  lui  offrait  parfois  Ici  on  tel  des  i^ens  des  (jOin|>les'*. 

Ce  n'ctail  pas  à  loiil  conseiller,  indilléreninuMit  (pTil  avait 
à  présenter  son  coni|)le  :  il  anrait  pu  s'entendre  avec  lui  et 
Tacheter.  C'était  «  en  plein  burel  »  de  la  Chambre,  en  présence 
de  Fun  des  deux  présidents,  des  maîtres  et  des  correcteurs, 
occupant  leurs  sièges,  (jue  le  receveur  comparaissait,  après 
avoir  obtenu  audience':  il  remettait  deux  exemplaires  de 
son  compte'"  el  prêtait  serment  que  le  compte  était  juste, 
complet,  authentique";  on  appelait  cette  cérémonie  la 
«  présentation'*  »  ;  depuis  le  2  janvier  l;)o2,  on  tint  registre 
de  ces  présentations". 


1.  Fîèglem.  23  déc.  I45'i,  arl.  20,  Jacqueton,  op.  laud.,  p.  80. 

2.  Ibkl..  p.  81,  arl.  22. 

3.  Ibid. 

4.  Ib.,  art.  20. 

5.  Ib..  art.  22. 

6.  Ord.  25  sept.  l'iiS,  Saumur,  arl.  \0,  iacqwUm,  Adtnin.  financ, 
p.  10.  —  Ib.,  p.  86,  art.  40,  Règl.  du  23  déc.  1454,  p.  88,  art.  48. 

Cf.  Coville,  Cabochicns,  p.  228  el  note  2  ;  au  xiv«  s.  el  au  début  du 
xv<^  s.,  même  répugnance  chez  les  receveurs  à  venir  rendre  leurs 
comptes. 

7.  29  mars  1495-6,  Arch.  Nat.  K  714,  n"  39.  —  16  août  1498,  Bibl. 
Nal.  fr.  26106,  n°  41.  —  24  nov.  1511,  Isambert,  XI,  614-7. 

8.  Art.  38,  du  Règlem.  du  23  déc.  1454,  Jaccpieton,  Admm.  financ, 
p.  85  ;  el  auparavant  art.  10  et  11,  Ord.  3  avr.  1388-9,  Isamb.,  VI,  673. 

9.  Art.  16,  Ord.  3  avril  1388-9,  Isambert,  VI,  674. 

Cf.  arl.  145,  Ord.  Caborh.,  mai  1413,  Isambert,  Vit,  323;  de  Bois- 
lisle,  Maison  Nicolay,  t.  Il,  |).  xxx. 

10.  Cf.  art.  32,  Règlem.  23  déc.  1454,  Jacqueton.  p.  84,  etc. 

16  févr.  1459-60  :  «  double  de  son  compte  ».  Bibl.  Nat.  fr.  647,  fol. 
119  r°. 

11.  Art.  21,  Règlem.  du  23  déc.  1454,  ibid.,  p.  81.  —De  Boislisle, 
Maison  Nicolay...,  II,  p.  xxx. 

12.  De  Boislisle,  op.  et  ioc.  cit.  ;  Prou,  Gr.  Encyclop.,  X,  385-6. 

13.  De  Boislisle,  op.  et  loc.  cit. 
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L'examen  du  compte  suivait;  le  président  et  les  maîtres 
ne  pouvaient  s'en  charger  eux-mêmes,  mais  devaient  le 
confier  îi  l'un  de  ces  clercs  d'en  bas  ou  d'aval  qu'on  finit 
par  appeler  les  «  auditeurs'  »;  on  le  mandait,  à  cette  occa- 
sion, au  bureau-;  l'ordonnance  Cabochienne  (art.  151) 
recommandait  de  s'assuier  si  le  travail  d'examen  pouvait 
être  j)i"omptement  conduit^;  en  cas  d'encombrement,  on  au- 
rait pu  renvoyer  dans  son  bailliage  le  receveur,  en  lui  fixant  un 
rendez-vous  ultérieur'.  Plutôt  que  de  le  retenir  trop  long- 
temps, loindesarecette,  Louis  XII  préféra  augmenter  les  épi- 
ces  des  gens  des  Comptes  :  illeurdonnaunepartiede  l'argent 
qui  était,  sans  prolit  j»our  le  service  financier,  versé  jadis  au 
receveur  comme  frais  de  séjour^  Les  auditeurs,  sur  qui 
retombait  la  longue  et  minutieuse  besogne  de  l'examen, 
avaient  été  du  reste  portés  de  douze  à  seize,  pendant  le 
dernier  siècle''. 

L'auditeur,  à  partir  de  1154,  devait  procéder  à  sa  tâche 
avec  un  «  de  ses  compagnons  »  et  non  pas  avec  le  receveur 
ou  son  représentant  «  parce  que  lesdits  officiers  comptables 
et  procureurs,  comme  on  a  plusieurs  fois  veu,  se  sont 
subtilliez  et  subtillient  de  plus  en  plus  à  décevoir  et  cir- 
convenir leurs  auditeurs"  ».  Au  xvi°  siècle,  cependant,  on 
finit  par  admettre  que  le  receveur,  en  dépit  de  sa  «  malice  », 
collaborât  avec  l'auditeur*. 

Sitôt  que  le  compte  lui  avait  été  remis,  l'auditeur  devait 
se  rendre  dans  les  archives  de  la  Chambre,  demander  au 
«  gardien  des  livres  »  un  compte  ancien,  du  modèle  de 
celui  qu'il  avait  à  étudier  ^  Il  se  munissait  aussi  de  l'état 


1.  Ibid.,  II,  Ixxj. 

2.  [Le  Grand]  înstruct...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  4  r». 
3-4.  Isambert,  Vit,  326. 

5.  Oïd.  déc.  1511,  Isambert,  XI,  619.  —  Bibl.  Nat.  Bourgogne  LX, 
fol.  572  V"  el  ss. 

6.  Douze  dans  l'Ord.  du  3  avril  1388-59,  art.  1  et  ss.,  Isambert,  VI, 
670  et  ss. 

Douze  aussi  dans  l'Ord.  Caboch.  et  non  deux,  art.  141,  Isambert, 
VII,  p.  322  ;  Coville,  p.  322  et  425.  Cette  correction  qui  substitue  douze 
à  deux  est  une  des  plus  intéressantes  qu'ait  suggérées  à  M.  Coville  le 
ms.  fr.  5273.  —  Seize  en  déc.  1511,  art.  5,  Isambert,  XI,  621;  Jac- 
queton,  Adniin.  financ,  p.  158. 

7.  Art.  34,  Règlem.  du  23  déc.  1454,  Jacqueton,  p.  84. 

8.  [Le  Grand]  op.  cit.  infrà. 
Guidon  des  Fin.,  infrà. 

9.  [Le  Grand]  Instruct...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  7  v. 
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général,  ivmis  par  1(3  Trésorier  do  France  au  receveur  parli- 
culier  du  hailliage  '  ;  eiilin  du  co)itrôlr,  pour  les  si'nécliaus- 
séos  où    il  existait'.   I*uis,  ayaiil  en  main    tons  les  acquits, 

Arl.  32  »>l  :>;!,  I5("'^f|<'in.  2:5  di'-c.  l'iS'i.  .la((|H('l()ii,  p.  8'i.  sur  le,  coiiiitN-; 
(lu  haill.  (le  Troyes,  \^)\'.\\,  liil)!.  N'ai.  ''/iriDipiif/nc  (iS,  Col.  '.)  v"  : 
«  (lollacio  ilujus  Dnniauii  lacla  fuil  ciuu  picrcdcnli  coiuixilo.  » 

1.  (Jf.  suprà,  |).  5'i2-5'i:;. —  Arl.  'i7,  llrulcni.  du  2;{  déc.  1454,  .lacqiie- 
lon,  p.  87. 

2.  Au  iniliou  du  xiv  sirclr,  il  y  avail  un  couliùlciu' dans  rliarunis 
des  sriit'cliaussi'cs  do  Tdulousc,  Hcaucairc,  (iarcassonlic  (<'>;y/.  \',  122, 
7  anùl  l.'tdS).  Ces  ('(intiùh'uis  cxisiaicni  ciicorc  dans  la  périodr  «pic 
nous  (''ludions  spi-cialcnicnl  ici  cl  nous  en  doiuions  la  lislc  dans  noire 
.\l/>i(inac/i  rOj/n/.  —  Hors  de  ces  (rois  scmm'cIi.,  il  y  a\ail  des  conhM'i- 
Içnrs  :  1"  dans  la  s(''n»'(liauss('M'  d'A^rcnois-dasco^^ne,  juin  l'iGHjuin 
140'.»,  /'r.  21424,  fol.  12  i"  ;  apn'-s  9  juin  1475,  P.  ori(/.,  vol.  CLXXVIII, 
n"  16  :  nov.  14'.»0,  fr.  2(1102,  ii"  (",04  ;  sept,  et  ocL  1494,  fr.  2;>']\1,  n" 
160  :  vers  juin  1498,  (inr.  mem.  V,  loi.  5  v"  ;  PP  110  et  118  ;  24  juin 
1506-1507," /r.  21424.  fol.  16.  —  2"  Dans  la  Séne'cii.de  lîouert^Mie,  1458- 
9,  juin,  /■/•.  23911,  fol.  29  v"  ;  16  nov.  1487,  fr.  8574,  n"  23;  janv. 
1494  5.  Arrli.  II. -Garonne  W  9.  fol.  404  ;  24  juin  1497-31  juill.  1498.  fr. 
8574,  fol.  25  p".  —  3"  Dans  la  StMK'fli.  de  Ciuvenne,  s(;pt.  1483,  P.  orif/., 
1781,  dn  Lion,  n»  30  ;  oct.  1492,  fr.  25717^  n"  135.  —  4»  Dans  la  Sé- 
néch.  de  Quercy,  au  moins  pour  le  duc  de  Guyenne,  1469-70,  fr. 
23901,  fol.  232  v".  —  5"  Dans  la  Sénécli.  de  Saintonge,  fr.  23913,  fol. 
207  r",  sept.  1501. 

De  plus,  il  y  avail  un  conlnMeur  nour  la  P)Ourfrognc  ;  en  1477,  Rihl. 
Nal.  nourfjoqnp  C  328  cl  LW.  fol.  177  r"  ;  le  30  mars  et  le  24  août 
1478,  Arch.  C.-dOr  15-  bi.<^,  fol.  viij",  xvj  r"  ;  le  23  dc-r.  1.500,  Arch. 
C.-d'Or  B  89,  regist.  3,  fol.  i.x",  xi'x  v"  ;  en  1512-3,  IJihI.  Nal.  Bour- 
(loqnc  Ci,  p.  394.  —  Nous  pailons  infrà  du  ronlnMcur  do  Dauphiné, 
L.IV,  eh.  n. 

Nous  n'avons  pas  à  [larler  ici,  où  nous  ne  traitons  ((ue  des  linances 
doiuaniales,  c'est-à-dire  ordinaires,  des  contrôleurs  gént'raux  (^lablis 
pour  les  finances  extraordinaires;  ex.  2()aviil  1504.  «  es  pais  de  Langue- 
doc, Lyonnais,  Forelz  et  Beaujolois  »,  fr.  26108,  n«  516;  v.  sur  ce  point 
.lacquelon,  Admin.  financ,  p.  298  et  ;>«.wiwi. 

C'est  seulement  sous  Fran(;ois  I  qu'on  généralisa  (pielque  peu  les 
conlr(')leiM's  dans  divers  bailliages  ou  sénéchaussées  :  AcVé^.v  François  I, 
1,2139;  V,  17680,  etc.  et  encore  les  réservait-on  surtout  pour  les 
finances  extraordinaires,  failles,  aides,  etc..  éd.  janv.  1522-3,  Isamb.. 
XII,  199.  —  Cf.  Actes  François  I,  I,  1736  à  1740. 

Des  textes  que  nous  venons  de  citer,  il  résulte  que  le  contrôleur  de 
Sénéch.  était  à  la  nomination  et  à  la  confirmation  du  loi  ;  il  pouvait 
résigner  ;  il  prêtait  serment  aux  Trésoriers  de  France  ou  aux  géiu^raux 
conseillers  des  finances  ;  à  leur  défaut,  le  sénéchal  l'instituait.  Il  avait 
des  gages  que  lui  payait  le  receveur  de  la  sénéch. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xv«  s.,  le  contrôleur  ne  semble  plus 
assister  nécessairement  au  bail  des  fermes,  comnu'  le  recommandait 
l'Ord.  du  7  août  1368,  Ord.  \,  123.  —  On  voit  parfois  son  nom 
au  bas  d'un  ordonnancement  émanant  de  la  cour  de  la  sénéchaussée. 
Ainsi,  le  21  mars  1511-2,  à  Toulouse,  fr.  26112,  n"  1087  et  24  mars 
1513-4  à  Carcassonne,  fr.  26113,  n"  1255.  — Son  rôle  semble  consister 
surtout  à  tenir,  sépaiément  du  receveur  de  la  sénéchaussée,  un  compte 
de  toutes  les  receltes  encaissées  par  ce  receveur,   à  contresigner  au 
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toutes  les  (l(''cliai'f;os,  toutes  les  pièces  justilicativ(;s,  que  le 
receveur  était  tenu  d'annexer  à  son  compte,  l'auditeur 
ouvi'ait  un  rej^istre  de  papier  blanc,  pour  y  consij^ner  mé- 
thodiquement ses  observations'. 

Il  notait  successivement  à  quelle  date  il  couiincnçail  son 
Iravail";  à  ([uelle  date  le  compte  avait  ét(^  remis  par  le  re- 
ceveur^ et,  en  cas  de  retard,  à  (jucdie  amende  le  receveur 
devait  è(re  condamné  \  Le  receveur  élait-il  nouveau?  l'au- 
diteur cliercliait  si  les  lettres  de  j)rovision  de  ce  receveur, 
leur  vérification,  leur  expédition  était  régulière  '  ;  il  com- 
parait ensuite  le  compte  nouveau  avec  le  compte  ancien  *^  : 
chaque  receveiu",  en  elTel,  avait  été  invité  à  dresser  son 
compte  conformément  à  un  exemplaire  type,  déposé  dans 
les  archives  de  la  (Chambre"  et  qui,  sur  sa  demande,  lui 
était  communiqué".  De  fait,  en  dépit  des  variantes,  com- 
mandées habituellement  par  les  traditions  locales,  les 
comptes  de  bailliage  et  de  sénéchaussée  se  ramenaient  à  une 
forme  sensiblement  analogue.  Ce  que  la  Chambre  et  le  roi 
avaient  voulu  éviter  c'étaient  surtout  les  dissimilitudes  in  ten- 
tionnelles,  faites    pour  accroître  les  difficultés  du  contrôle. 

Pas  à  pas,  l'auditeur  avançait  dans  les  divisions  du  cha- 
pitre des  RECETTES  et  du  chapitre  des  dépenses  : 


besoin  ses  qiiil lances,  à  inspecter  el  à  vérifier  ses  livres.  Cf.,  outre 
les  textes  citt's,Ô/Y7.  V,  123  notamment,  3  (ëvr.  I 'i92-;j, />•.  26I0.'J,  n"  88'i. 
—  Il  faisait  tenir,  à  la  (lliambre  des  Comptes,  le  contrôle  des  recettes 
de  la  sénéchaussée  :  tîibl.  Nat.  Dont  CCLl,  fol.  190-193,  «  controlles 
pour  la  Sénéch.  de  Toulouse,  de  l'i71,  1482  à  1521  »  :  22  sont  sic^nalés. 
En  Bourij:ogne,  nous  avons  pu  consulter  à  Dijon  —  comme  à  Grenoble, 
pour  le  Dauphiné,  —  quelques-uns  de  ces  contrôles,  notamment  Arcli. 
C.-d'OrB  156(i  et  R  1797. 

La  Chambre  des  Comptes  pouvait,  parsuile,  vérifier  les  recettes  du 
receveur  bailliager  par  ces  contrôles  comme  elle  en  vérifiait  les  dé- 
penses, surtout,  par  i'i^tat  approximatif. 

1.  [Le  Grand)  InMrucl.  Ch.  Cofujites,  1582,  fol.  7  r».  —  Voir  éijale- 
nient,  poui'  les  examens  des  comptes,  la  série  KK  aux  Arch.  Nat.,  mais 
cette  série  ne  contient  pas  de  compte  de  bailliage  ou  de  sénéchaussée 
relatif  à  l'époque  étudiée  ici. 

2.  [Le  Grand)  In.tù'HcL..,  loc.  cit.  —  Règlement  du  23  déc.  145'i, 
art.  18,  Jacquelon,  p.  80. 

3.  [Le  Grand)  op.  et  loc.  cil. 

\.  (Le  Grand)  op.  et  loc.  cit.  :  «  se  retirera  au  greffe  de  la  Chambre, 
pour  veoir  le  registre  des  condamnations  d'amendes  et  veoir  en  quelle 
amende  le  comptable  est  encouru...  » 

5.  [Le  Grand)  op.  et  loc.  cil. 

6.  Art.  32  et  33,  Règlem.  23  déc.  1454,  .lacqueton,  p.  84. 
7.-8.  Art.  42,  Règlem.  du  23  déc.  1454,  Jacqueton,  p.  86. 
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1°  Dans  le  domainf  non  muable,  quelles  censives  avaient 
été  omises  et  pourquoi?  Par  (|uelles  lettres  patentes  telle 
rente  avait-elle  été  aliénée?  Par  (jut'l  arrêt  avait-elle  été 
rv'unie  au  domaine?  L'original  ou  la  copie  autlienti(jue  fie 
ces  lettres  et  de  cet  arrêt  avaient-ils  été  joints  au  compte'? 

Dans  le  domaine  muahle,  où  étaient  les  baux  de  ferme? 
N'en  manquait-il  aucun?  F]laienl-ils  sigiu's  du  procureur 
et  des  otliciers  royaux  du  bailliage  ?  S'il  y  avaitdesl'ermiers 
prétendus  insolvables,  comment,  par  eux  et  leurs  pleines, 
la  bonne  foi  du  receveur  el  du  ('onseil  avait-elle  pu  èli-e 
surpi'ise?  Si  lelles  fernu's  n'avaient  pas  li'ouvt'  preneui',  ofi 
était  la  |)reuve  (ju'elle  avait  été  publiée  comme  il  couvcuiait  ? 

Si  lelles  autres  avaient  él('  bailb'es  en  régie  à  des  com- 
missaires, où  ('tait  lecerlilical  de  leur  bonne  gestion  "  ? 

Dans  le  domaine  muable  casuel,  où  (fiait  le  rôle  des 
am(Mules  ?  I*ortait-il  la  siguature  du  pi'éviM,  du  bailli  ou  de 
leuis  lieulenanls  et  du  grellier  ?  Les  condamnés,  donnés 
comme  «  inutiles»,  l'étaient-ils  vraiment?  (juelleattestation 
en  ])résentait  le  j)rocureur  '  ? 

Où  étaient  les  copies  et  extraits  autbenli(jues  des  lettres 
d'aliénation  passées  dans  le  ressort  du  bailliage  ?  Etaient- 
elles  signées  des  notaires  ou  tabellions?  Contenaient-elles 
bienlej)rix  de  la  chose  aliénée '^?  Où  se  trouvaient  les  «lettres 
de  composition  »  lelatives  aux  rachats  des  fiefs,  faites  par 
les  officiers  royaux  du  bailliage'  ?  —  Où  se  trouvaient  les 
«  lettres  de  prinse  »  des  terres  mises  en  la  main  du  roi?  Où 
se  trouvaient  leur  bail  en  ferme,  en  régie  ou  en  censive**? 
Où  avait  été  mis  l'arrêt  ou  sentence  de  chaque  contiscation? 

1.  V.  suprà,  p.  539  et  ss.  [Le  Grand],  Inslnict...  anr  Chambre  des 
Comptes,  1582,  p.  14. 

2.  Suprà,  p.  302-306.  —  Fr.  4526,  fol.  1  et  s.;  .fr.  647,  fol.  116  r°  et 
s.  —  Guidon  des  Fin.,  p.  23  et  ss.  —  Sénécti.  Quercy,  sept.  1484,  fr. 
26099,  11°  52;  de  Périgord,  juili.  1487,  fr.  26100,  w  226;  de  Saiiilonge, 
juin  1490,  fr.  26101,  n»'  553,  816  et  827  ;  de  Quercy,  jariv.  1509-10,  fr. 
26111,  11°  951  ;  Sén.  Poitou,  fr.  26112,  n"  1106.  —  Vestige  Finances, 
ap.  Jacqueton,  p.  207. 

3.  Suprà,  p.  558.  —  Guidon  des  Fin.,  p.  24;  annot.  p.  29; 
bistriivt.  à  la  suite,  p.  831.  —  tiaill.  Mantes,  1494  et  1497,  fr.  26103, 
n«978;  26105,  n»  1192.  —  Sén.  Agenois,  1500,  fr.  26107,  n«  179;  de 
Toulouse,  1513,  fr.  26110,  n«  837  bis.  —  Vestige  Fin.,  p.  209. 

4.-5.  Suprà,  p.559à562.  Guidon  des  Fin.,  p.  32,  33,  36,  37.  [Le 
Grand],  Instruct...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  15  i-o.  —  15  nov.  1503,  fr. 
26108,  n"  483.  —  Vestige  des  Fin.,  p.  208. 

6.  Suprà,  p.  562  et  ss.  Guidon  des  Fin.,  p.  56. 
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Le  gret'licr  en  avait-il  signé  la  copie?  Où  était  l'inventaire 
duement l'ait  des  biens  confisqués?  Quels  certificats  le  pro- 
cureur et  officiers  du  bailliage  en  avaient-ils  signé'  ? 

Quel  inventaire  était  présenté  des  biens  vacants  ?  était-il 
signé  des  officiers  royaux?  Qiuel  certificat  avaient-il  donné 
de  la  vente  de  ces  biens'?  Où  étaient  les  lettres  de  com- 
position passées  par  les  commissaires  l'oyaux  ou  les  officiers 
du  bailliage,  pour  les  nouveaux  aquéts  et  les  francs  fiefs? 
Où  étaient  les  lettres  patentes  d'amortissement  et  leur  enté- 
rinement à  la  Cliambre  '?  Enlin  (|uel  certificat  avaient  déli- 
vré le  bailli,  l'avocat,  le  procureur  du  roi,  les  deux  mar- 
chands, pris  dans  le  bailliage,  pour  la  visite  des  grains  payés 
au  roi,  pour  les  publications  et  les  époques  de  la  vente? 
les  marchands  avaient-ils  été  régulièrement  élus  ?  Quelle 
«appréciation  »  avaient-ils  donnée?  le  prix  du  blé  vendu 
était-il  bien  le  prix  moyen  du  marché*? 

2"  Les  pièces  exigées  pour  vérifier  la  dépense  étaient  dési- 
gnées avec  autant  de  précision  que  les  pièces  destinées  à 
contrôler  la  recette. 

Tous  les  //efs  et  aumônes  énumérés  dans  le  compte  précé- 
dent avaient-ils  été  payés?  Quelles  quittances  en  présentait 
le  receveur  ?  Quelles  preuves  offrait-il  que  le  «  service  di- 
vin »  avait  été  fait?  Si  le  chapelain  d'une  chapelle  «  aumos- 
née  »  était  mort,  où  était  son  acte  de  décès?  Quelles  lettres 
produisait  le  receveur  pour  les  liefs  et  aumônes  «  nouvel- 
lement faits ^  ». 

Les  œuvres  et  réparations  SL\diient-e\\e^  bien  été  couchées 
sur  l'Etat  du  Trésorier  de  la  charge  ?  Quels  devis  avaient 
été  dressés,  quelle  adjudication  avait  été  passée?  où 
étaient  les  certificats  du  maître  des  œuvres,  sur  la  façon  des 
travaux?  où  étaient  les  quittances"  ? 

1.  Suprà,  p.  562  et  sy.  Guidon  des  Fin.,  p.  60.  —  [Le  Grand],  Instv. 
sur...  Ch.  Comples,  1582,  fol.  15  r".   Vestige  des  Fin.,  p.  209. 

2.  Suprà,  p.  563.  Guidon  des  Fin.,  p.  53,  54,  61. 

3.  Suprà,  p.  567  et  ss.  Guidon  des  Fin.,  p.  54-69. 

4.  Suprà,  p.  571-3.  Vestige  des  Fin.,  p.  210  e(  surtout  Règlent. 
Cil.  Comptes,  1520-1,  1  mars,  ap.  f'ontanon,  II,  617.  —  Guidon  des 
Fin.,  p.  136  et  831;  fr.  647,  fol.  117  v»-llH. 

5.  Suprà,  p.  575-576;  Ve.^tige  des  Fin.,  ap.  Jacqueton,  p.  211  ; 
Guidon  d.e.'i  Fin.,  p.  98-99.  —  Le  Grand,  Insfr...  Ch.  Comptes,  1582, 
fol.  15  v»,  16  r». 

6.  V.  suprà,  p.  576-577.  Vestige  Fin.,]).  212-3.  Guidon  des  Fin.,]). 
106-7.  [Le  Grand],  Instr...  Cli.  Comptes,  1582,  fol.  16  v». 
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Les  g'ifjcs  (Vo/pcicrs  élaioul-ils  hieii  conformes  (ol  sans  ma- 
joration ancnno)  à  conx  (|ni  lignfuienl  snr  les  comptes  pré- 
cédenls?  Les  lettres  (1(^  provision  des  otTiciers  nouveanx 
elaient-elles  régnlicrcîs?  Le  rccevenr  pouvait-il  produire 
loutes  les  (juithinces,  (|u'il  prétendait  avoir  i-eçues' ? 

he^  fir/is  de  justice  avaient-ils  tous  été  ordonnancc's  |)ar 
les  officiers  du  bailliaj^c,  les  Trésoriers  et  la  (Ihanibre  d(>s 
(lonipt(5s,  selon  (|U('  re.\i};eail  le  cas?  Quelle  adjudication 
avait  été  faite,  |M>ur  conduire  les  jtrisouiiiers  à  Paris,  eu  l:i 
(loncicrjjçeric;  du  l*alais?  Uuel  certilicat  avait  été  délivré  de 
lenrécrou  j)ar  le  procureur  i;én('ral  ?  Quel  certilicat,  sur  Tin- 
dii;ence.  (h;  leis  ou  lids  condamnés,  avait  été  délivré  j)ar  les 
olliciei's  royaux  du  liaillia^c  ?  A  (|uelles  enclières  avaient  été 
mis  les  biens  de  l(d  aiihc  '  ? 

(Jiiels  ac(]uils  cl  (|U(dles  décbai"jj,es  le  i-eceveur  avait-il 
piodiiils,  pour  Ions  les  deniers  pai/rs  pnr  lui  au  Trésor,  et 
(|uelles  (juittances  les  créanciers  du  roi  avaient-ils  d('li- 
vrées '? 

Quelles  lettres  pale  ni  es,  (|  ucll  es  vérili  cal  ions,  ([uel  les  (expé- 
ditions présentait  le  receveur  |)our  les  dons  roijaux  et  quelles 
quittances?  Quelle  mention  en  .ivail  ('té  faite  à  l'Etat  fi;é- 
n('ral  '  ? 

Quels  ordonnancements  les  gens  des  Comptes  et  les  Tréso- 
riers avaient-ils  signc's,  pour  les  voyages  el  taxations  ? 
Qucdles  (|uillances  en  présentait  le  receveur  '  ? 

Quelles  justilications  invoquait  le  Trésorier,  pour  attester 
sa  diligence,  au  sujet  des  deniers  rendus  et  non  reçus*' '1 

Enlin,  pour  la  dépense  commune,  le  compte  était-il  Iden 
conforme  à  ses  devanciers?  l'écritui'e  des  feuillets  était-elle 
arsez  serrée  ?  le  receveur  pouvait-il  démontrer  l'emploi  utile 
d  chacune  de  ses  journées  de  déplacement  el  de  tous  ses 
frais  supplémentaires^  ? 

1.  Suprà,  p.  577-579.  ]'estige  Fin.,  p.  212.  —  Guidon  des  Fin., 
p.  102-103.  —  (Le  Grand],  Inslr...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  16  v°. 

2.  Suprà, p.  579-580.  VesiigeFin.,  p.2l3-214.  —  Guidon  Fin. ,\\.  103. 

3.  Suprà,  p.  581.    Vestige  Fin.,  p.  214-215. 

4.  Suprà,  |).  582-3.  —  Vestige  Fin.,  p.  215-216.  —  Guidon  Fin., 
p.  27,  108.  —  (Le  Grand],  Instr.  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  17  r°. 

5.  Suprà,  p.  583-4.   Vestige  Fin.,  \\.  217. 

6.  Suprà,  p.  58t.  Guidon  des  Fiii.,  p.  139-142.  —  [Le  Grand], 
Instr...  Ch.  Comptes,  1582,  foL  17  r". 

7.  Suprà,  p.  586.  Guidon  des  Fin.,  p.  137,  art.  42.  Règlem.  23 
déc.  1454,  ap. Jacquelon,  p.  86. 
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On  voit  avec  quelle  miniilie  raiiditeur  devail  examiner 
chaque  chapitre,  rechercher,  lire,  vérilier,  classer  chaque 
pièce,  ne  rieu  laisser  au  hasard  :  il  lui  ialhiil  «  extraire  les 
difliculle/  »,  et  refaire  tous  les  calculs  '. 

Il  revoyait  ensuite,  une  à  une,  toutes  ses  observalious,  il 
les  groupait,  il  les  ordonnait  et  il  élaborait  son  rapport". 

Ce  rapi)()rt  «'tait  indisj^ensahle  à  entendi'e,  avant  la  clô- 
ture du  compte'.  Il  était  lu  par  l'auditeur,  devant  le  Prési- 
dent, les  maîtres,  et,  au  besoin,  devant  les  correcteurs,  assis 
au  l)ureau.  La  parole  était  donnée  à  Tauditenr  pour  expliquer 
son  sentiment  et  soutenir  ses  conclusions  '.  Un  conseiller 
étaitchargé  de  suivre,  sur  le  compte,  et  de  vérilier,  à  mesure, 
toutes  les  af'lii'malions  de  l'auditeur '.  L'ordonnance  ('«ibo- 
chienn(^  voulait  «jue  les  deux  correcteurs  fussent  chargés, 
avant  la  clôture  des  comptes,  de  les  amender,  et  <'ela  sans 
préjudice  des  modilications  qu'ils  pourraient  apporter  aux 
comptes  (li'jà  clos"  ;  ces  derniers,  étant  destinés  à  servir  de 
modèle  aux  comptes  à  venir,  avaient  encore  comme  une 
survie,  qu'il  fallait  bien  régler. 

Le  rapport  entendu,  le  président  et  les  maîtres,  en  «plein 
burel  »,  procédaient  à  la  discussion^;  l'ordonnance  Cabo- 
chienne  signalait  l'abus  par  lequel  un  simple  conseiller, 
sous  le  couvert  de  l'anonymat,  décidait  parfois,  avant  ou 
après  le  rapport,  du  sort  de  tel  ou  tel  compte,  par  des  an- 
notations marginales  ou  finales  \  Charles  VII  prescrivit  que 
les  gens  des  Comptes  auraient  le  devoir  de  s'adjoindre, 
pour  les  comptes  domaniaux,  les  Trésoriers  de  France,  et 
au  besoin,  de  les  attendre,  jusqu'à  trois  mois,  s'ils  étaient  en 


1.  [Le  Grand],  In.'^fj'uct.  Ch.  dés  Comptes,  1582,  fol.  7  r». 

2.  t{«Vrlein.  (lu  23  déc.  1451,  art.  18  et  32,  ap.  Jacqueton,  p.  80  et  84. 
—  [Le  Grand],  op.  et  /oc.  cit. 

3.  Cf.  art.  ri5,  Ord.  Gaboch.,  Isambert,  Vil,  323,  art.  2.  Déclarât. 
26  nov.  1447,  Jacqueton,  p.  53.  —  Et  auparavant  déjà,  Ord.  3  avr. 
1388-9,  art.  8,  Isanihert,  VI,  672. 

4.  Gif.  de  tîoislislc,  Maison  Nicola}},  t.  Il,  |).  x.wj,  txx.  —  (Le  Grand], 
Inslritct...  CJi .  Comptes,  1582,  fol.  3  v»,  4. 

5.  De  Boislisie,  Maison  Nicolay,  t.  Il,  p.  xxxj. 

6.  Art.  l'.3,  Isamberl,  VIL  p.  323.  —  [Le  Grandi,  Instruit...  Ch. 
Comptes,  1582,  fol.  4  v". 

7.  Art.  2,  Déclar.  26  nov.  1447,  Jacqueton,  p.  53  ;  art.  145, /în,  Ord. 
Caboch.,  Isamb.,  Vil,  323. 

8.  Art.  145,  Ord.  Gaboch.,  ibid. 
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chovcuichées,  à  travers  les  bailliages  et  sénéchaussées  de 
leurs  charj^es  '. 

Maîtres  et  Trésoriers  devaient  ensemble  discuter  les  par- 
ties douteuses  du  compte,  celles,  par  exemple,  devant 
l('S(jii<'IIrs  l'iuidilenr  avait  mis  hxiiidtur  ".  Si  les  explica 
lions  du  receveur  paraissaient  sul'lisanles,  maîtres  et  Tréso- 
riers écrivaient  «  transcaf  »  ;  sinon,  en  face  de  telle 
dépense,  ils  notaient  :  radiatur  '  et.  en  face  de  telle  recette: 
recaperetur  '. 

Quand  le  compte  paraissait  exact,  complet  dans  ses  re- 
cettes, justifié  dans  ses  dépenses,  l'arrêt  de  clôture  était 
rendu  et  le  c<)nij)te  était  remis  au  receveur,  avec  la  men- 
tion :  lraditus^\  lestages  du  receveur  et  ses  frais  lui  étaient 
alloués;  il  (^lait  (juilte  '.  Parfois,  le  com|)l(>  n'était  pas 
reçu,  pour-  Ici  article  ;  la  (chambre  condamnait  le  receveur 
à  l'amende,  pour  tel  ou  tel  autre  ;  à  la  peine  du  quadru- 
ple, du  double  ou  du  simple  ;  elle  prononçait  la  «  recette 
forcée  »,  elle  suspectait,  faute  de  pièces  à  l'appui,  l'alloca- 
tion ou  le  rejet  d'une  déj)ense  et  prononçait  la  «soufTrance» 
ou  bien  elle  envoyait  le  compb»  aux  correcteurs*. 

Sur  l'ordre  du  président,  l'auditcur-rapporteur  dressait 
l'arrêt,  selon  l'opinion  de  la  majorité,  le  faisait  signer  par 
l'un  des  maîtres  et  l'écrivait  sur  le  compte". 

Le  receveur  condamné  pouvait  en  appeler,  non  pas  au 
Parlement,  mais  à  la  Chambre  du  Conseil,  instituée  près  les 
gens  des  comptes  et  composée  de  membres  de  la  Chambre 
et  de  membres  du  Parlement  '". 


1.  Art.  8,  Ord.  Nancy,  10  févr.  1445,  Jacqueton,  p.  21  ;  art.  1,  Dé- 
clarât. Bourges,  20  nov.  1447,  ib.,  p.  52-53. 

2.  Cf.  art.  145,  Onl.  Caliocli.,  loc.  cit.;  arL  149.  —  Coville,  Cabo- 
chiens,  273.  —  Arl.  19.  Ord.  3  avr.  1388-9. 

3.  Cf.  art.  145,  Ord.  Caboch.  —  Coville,  Cabochiens,  273. 

4.  Cf.  art.  145,  Ord.  Caboch.;  Coville,  Caboch.,  273. 

5.  Cf.  art.  145,  Ord.  Caboch.:  Coville,  Caboch.,  273. 

6.  Cf.  art.  151,  Ord.  Caboch.;  Coville,  Caboch.,  |).  273.  —  Art.  17 
et  31,  Ord.  3  avr.  1388-9,  Isambert,  Vi,  674  et  G77. 

7.  Règlem.  23  déc.  145'»,  Jacqueton,  .\dmin.  financ.,\).  80,  art.  19; 
maisjl  devait,  au  préalable,  avoir  pavé  les  épices  des  gens  des  comptes  ; 
16  févr.  1459-60,  fr.  647,  fol.  119  r».' 

8.  De  Boislisle,  Maison  Nicola'y,  l.  il,  p.  .wxj.  Cf.  Règlem.  du  23 
déc.  1454,  art.  26,  27,  28,  36,  .lacquelon,  p.  .S2,  83,  85.  —  [Le  Crand), 
In.str...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  4  v°-6.  —  Prou,  Gr.  Encyclop.,\,  385-6. 

9.  [Le  Grand],  In.str...  Ch.  Comptes,  1582,  fol.  'i  r",  7  r". 

10.  26  févr.  1464-6,  Isambert,  X,  503.  —  Ord.  Moulins,  20  mars  1500-1, 
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Le  compte,  clelinilivemont  apuiv  et  clos,  élal)lissail  d'or- 
dinaire le  nionlant  de  ce  que  nous  appellerions  le  solde 
créditeur  et  de  ce  qu'on  appelait  alors  les  «  deniers  reve- 
ndus bons  ».  Le  cliifTre  de  ces  d<'niers  élail  d'ordinaire  assez 
maigre  :  lO.'iO  livres,  pour  le  hailia^e  de  Troyes,  en  lol3'  ; 
460  livres,  pour  la  sénéchaussée  de  Périgord,  en  1489  "  ; 
316  livres,  pour  la  sénéchaussée  de  Rouergue,  en  1459^;  et 
115  livres  pour  la  sénéchaussée  de  Saintonge,en  1501  \  Les 
recettes  de  ces  diverses  circonscriptions  avaient  été  cepen- 
dant de  4651,  1533,  9731  et  9910  livres'.  Il  n'y  a  rien  là, 
en  vérité,  qui  doive  surprendre,  puisque  le  principe  était 
d'abord  de  faire  payer,  par  les  recettes  locales,  les  dépenses 
locales  du  bailliage  et  d'éviter  ainsi  les  frais  et  les  dangers 
du  transport  àParis''  ;  ensuite,  d'assigner,  sur  la  recette  de 
tel  bailliage,  les  créanciers  du  Trésor  et  de  leur  laisser  les 
frais  du  recouvrement '. 

Il  arrivait  qu'en  certaines  années  ces  assignations  fussent 
trop  élevées  et  qu'elles  absorbassent,  et  au  delà,  les  «  deniers 
revenans  bons  ».  En  ce  cas,  le  receveur  ne  gardait  rien  entre 
les  mains.  Quand,  au  contraire,  il  retenait  encore  une  somme 
équivalente  à  la  différence  entre  ce  qu'il  avait  versé  et  ce 
qu'il  avait  à  verser  encore,  toutes  corrections  faites,  cette 
somme  ou  cette  différence  se  nommait  le  reliquat.  Le  reli- 
quat n'est  donc  pas  synonyme  des  deniers  revenants 
bons^ 

Ces  reliquats,  au  début  du  xv"  siècle,  la  Chambre  se  les 
allouait  souvent  à  elle-même  «  pour  ses  nécessitez  »  et  sans 
autre  justilication".  Elle  oubliait  ainsi  sans  scrupule  son 
rôle  de  protectrice  des  revenus  royaux. 

Fréquemment  ces  reliquats  étaient  peu  élevés  et  on  les 
reportait  à  l'année  suivante.  Quand  il  n'en  était  pas  dis- 

Orcl.  XXI,  p.  272-4:  Ih^anibeii,  XI,  'tni-21.  —  Prou.  (ir.  Encyclop.,  X, 
386.  —  De  Boislisle,  02i.  cil.,  11,  p.  xxxj. 

1.  Bibl.  Nal.  Cluniipagne  LX\',  fui.  viij^'^xix  r". 

2.  Fv.  21'i2'i,  fol.  163  V". 

3.  Fr.  23911,  fol.  30  r". 

4.  Fr.  23913,  fol.  210  r°. 

5.  Sources  citées  dans  les  4  noies  précédentes. 

6.  .lac<[ueton,  Adniinlsl.  finam:..  Introd.,  "p.  x. 

7.  Ibid.,  p.  xj. 

8.  Coiniiiuiiicalioii  de  noire  confrère  et  ami,  M.  .lacqueton. 

9.  Art.  148,  Ord.  Cabochienne,  isaniberl,  VII,  p.  323.  —  Coville, 
Cabochiens.  p.  274. 
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posé  autrenioiil,  ils  dpvjiit'nl  rive  versés  par  le  recevour 
parliculior  dans  les  caisses  du  Cliani;eiir  du  Trésor.  Ce  Cdiaii- 
geiir  élail,  par  suite,  le  receveur  gi'ucral  des  revenus  do- 
maniaux'. Aussi,  les  correcleurs  des  c(»nipl('s  avaient-ils  à 
surveiller  la  régularité  de  ce  versement  :  le  (]|iani;eur  ne 
pouvait  le  recevoir  sans  une  décliarj;e,  sig^née  d'un  des  Tré- 
soriers et  du  ContriMeur  du  Tr(''snr-.  Kniin,  sur  le  Journal 
du  Trésor,  les  clercs  inscrivaient,  à  sa  date,  la  recette*.  Le 
Journal  du  Trésor  était  un  contrôle  et  les  clercs  qui  le  rédi- 
geaient s'appolaienl  (louli'ùlcurs  du    Trésor*. 

(a'S  div<MS('s  roruialili's  remplies,  le  receveur  du  bail- 
liage ('lait  (|iiille;  mais,  faute  par  lui  d(^  relardei-  Iroj)  le 
payement  des  espè(;es  dues  au  Tn-sor,  il  pouvait  èlre  |)oui"- 
suivi  et  tous  ses  biens  pouvaient  èli-e  vendus  à  l'encaii. 
Même  après  sa  mort,  sa  veuve,  ses  entants,  tous  ses  béri- 
tiers  étaient  resj)onsables  de  l'arrién'  de  ses  comptes.  Sans 
doute,  nous  l'avons  vu.  il  arrivait  à  ces  luM'itiers  d'accueil- 
lii'  foil  mal  le  sergent  |toileiir  de  lassignation,  de  le  vouer 
ainsi  (|ue  les  gens  des  Comptes  aux  lièvres  (|ua  rtaine  et  de 
prononcer  certain  mot,  à  leur  adresse*'.  Les  oi'donnanccs 
n'étaient  pas  moins  l'ornudles.  il  l'allait  les  exécuter  sans 
défaillance. 

Loilice  de  receveur  n'étaient  donc  pas  une  sinécure;  il 
avait  SOS  |)érils;  il  y  fallait  beaucouj)  d'ordre,  de  soin,  d'exac- 
titude, d'adresse  et  desavoir-faire.  On  transcrivait  volontiers, 
au  xv"  siècle,  les  «  commandenu'uts  du  bon  receveui"  »,  et 
il  n'est  pas  rare  anjouidbui  de  les  retrouver  un  peu  par- 
tout en  France^  : 


1.  .lacquelon,  fr.  647,  p.  200,  ot  Introcl.   Adminisl.  financ,  p.  x. 

2.  /''/'.  647,  apiid  SiiCA\\\fiUn\,  200  et  201. 

3.  .lacqupton,  Inlrod.  Administ.  financ.^  p.  xj. 

4.  Cf.  pour  1476  et  1477,  A  Nat.  KK  57  et  58.  — Pour  Pliilippe  Vide 
Valois,  V.  Viard,  Ze.f  Journ.  du  Trésor.  Doc.  inçd.,  1900. 

5.  29  mars  1495-6,  Arcli.  Nat.  K  714,  n»  39.  —  16  août.  1498,  [iibl. 
Nat.  fr.  26106,  fol.  41  r^  et  v".  N  N'  ont  à  compter  depuis  telle  date 
jusqu'à  telle  date  «  et  soient  mis  leurs  bieus  en  la  uiain  du  roi  ».  — 
«  Les  gens  des  comptes...  au  1"""  sergent  royal  sur  ce  requis.  Salut. 
Nous,  à  la  requeste  du  Procureur  du  roy  u.  d.  s.  en  la  Cliambre  des 
dits  Comptes  vous  mandons  que...  Tels  Receveurs...  vous  ajournez  à 
comparoir  en  personne  s'itz  sont  vivant  ou  sinon  leurs  vefves  et  lieri- 
tiers...  pleiges  et  caucions...  » 

6.  V.  suprà.  Personnel,  p.  171. 

7.  A  Paris,  Bibl.  Nat.  fr.  4526,  fol.  10  v^  ;  à  Grenoble,  arcli.  Isère  i; 
3712,  fol.  \  fa)  et  3053,  fol.  1  r°  (b)  ;  voir  infrà,  Dauphiné,  Liv.  IV,  ch  iB 
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Toi,  (jiii  te  mesle  de  recepte, 
Entend  a  mes  dictz,  les  accepte: 

Reçoy  devant  (|iie  tu  esciipves, 
Escriptz  devant  que  tu  délivres  ; 
De  recevoir  faiz  dilligence 
Et  faiz  tardive  délivrance. 
S'aucun  te  '  liaste,  en  demandant, 
Soyes  luy  froit,  en  le  délayant. 
Usant  de  parolle(s)  amyaljle(s), 
Tant  que  ayes  lettre(s)  vallable(s). 

En  les  clercs  pas  tant  ne  te  fie 

Que  veoyr  tes  faitz  souvent  (en-)  obyle 

Et  (y)  regarde  jusque(s)  à  perfont  : 

Cliascun  an  les  Saiges  le  font. 

Preste  le  moins  que  tu  pourras 

Ou  en  derrière  en  demourras  ; 

Tiens  3  de  tous  compte  véritable  ; 

Garde-toi  d'estre  variable  : 

Autel  soit  ton  fait  que  ton  dit, 

Et  tu  auras  assez  crédit. 

Soyes  dilligent  de  compter. 

Ainsi,  pourras  plus  haut  monter  ; 
Si  ne  le  faiz,  tu  périras 
Et  très  misérable  mourras. 

Pour  les  recettes  et  dépenses  domaniales,  il  n'y  avait 
qu'un  officier  comptable  central,  le  Changeur  du  Trésor. 
Mais  les  officiers  ordonnaleurs  étaient  beaucoup  plus 
nombreux  :  dans  le  bailliage,  c'élaientle  bailli  ou  ses  lieu- 
tenants, l'avocat,  le  procureur  ou  leurs  substituts  et  tous 
ceux  qui  composaient,  en  leur  compagnie,  le  Conseil  du 
bailliage. 

àNevers,  Arch.  Nevers  CC  74.  —  Ms.  Grenoble  :  Tu  qui  es  receveur  du 
roy  II  ou  du  Dauphin,  oy  et  me  croy  (6);  au  et  me  croy  (a).  —  Ms. 
Nevers  :  Toi  qui  es  receveur  de  roy,  ||  de  duc,  de  comte,  oy  et  me  croy  || 
(12  vers). 

1.  Ms.  de  Paris  |)orle  de.  —  Ms.  Grenoble  après  délivres:  ||  Avise 
bien  en  toin  papier  ||  combien,  à  qui  quant  lault  paier;  ||  Pren  lettres 
qui  soent  valhables  ;   ||  Ayes  parolles  amyables  ||    De  recevoir,  etc. 

2.  Ms.  Paris  :  on  —  ms.  Grenoble  :  ||  (pie  voir  souvent  les  faits 
oblies  II   Soys  diligens  de  conter,  etc. 

;{.  Ms.  Paris  :  \'iens  ;  le  ms.  Grenoble  contient  en  épilogue  :  ||  Rece- 
veur de  K<»\  ou  de  conte  ||  par  cliascun  an  doibt  rendre  compte. 

Dui'om-Feriueh.  3y 
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Dans  chaque  bailliage,  les  deniers  du  roi  se  centralisaient 
aux  mains  du  receveur;  le  soin  d'accroître  ces  deniers  et 
de  les  administrer  regardait  le  Conseil  du  bailliage. 

Au  centre,  ce  soin  concernait  les  l'ri'soriers  de  France. 
Ces  officiers  n'étaient  pas  immobilisés  au  centre  du  pays  ; 
constamment  ils  «  chevauchaient  leur  charge  »  ;  ils  ne  gé- 
raient pas  de  loin  le  domaine,  ils  le  visilaieul.  Pour  eux,  il 
se  traduisait  autrement  que  par  des  écritures  el  par  des 
chiffres.  11  était  une  chosi^  concrète  et  vivante. 

La  (iiiami)re  (b's  Complesétail  loiihMlillerente  ;  ell(Mravait 
sa  place  ni  dans  la  hiérarchie  des  oCliciers  domaniaux  or- 
donnateurs (qui,  Il  sa  base,  avait  le  Conseil  du  bailliage  et 
à  sa  tèle  les  Trésoriers)  ;  —  ni  dans  la  hi('rarcliie  des  offi- 
ciers comptables,  ((|ui,à  sa  base, avait,  sans  parler  des  cla- 
vaires, (les  châtelains,  les  receveurs  domaniaux  de  bail- 
liage ou  de  sénéchaussée  et,  k  sa  tète,  les  Changeurs  du 
Trésor).  La  Chambre  avait  une  aulre  destination  :  on  la 
donnait  comme  la  «  tutrice  du  donuiinc  »  ;  elle  en  avait  le 
contrôle.  Elle  n'en  avait  pas  l'administration,  pas  plus  que 
le  maniement  des  es|)èces. 

On  voit  ce  qui  résulle  de  tout  cela  :  il  ne  faut  pas  se  re- 
présenter le  Receveur  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée 
comnn;  ayant  pris,  dans  le  [Jailliage  ou  la  Sénéchaussée, 
tous  les  anciens  pouvoirs  financiers  du  liailli  ou  du  St'iié- 
chal.  Il  ne  faut  pas.  n(»n  |)Ius,  se  représenter  le  lîailli  on  le 
Sénéchal  comme  ayant  un  |)ouvoir  financier  propre  à  sa 
personne  et  qu'il  ne  partagerait  pas  avec  tes  autres  officiers 
du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée,  ainsi  qu'avec  les  mem- 
bres du  Conseil.  —  En  réalité,  c'est  à  un  collège  central 
que  les  finances  aboutissent,  le  collège  des  Trésoriers;  c'est 
à  un  collège  local  qu'elles  sont  confiées  dans  le  Bailliage, 
dans  la  Sénéchaussée  :  le  collège  des  Conseillers  de  Bail- 
liage ou  de  Sénéchaussée. 

Le  receveur  ne  décide  rien,  ne  commence  rien,  n'achève 
rien,  sans  l'ordre  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  Assemblées. 
Il  n'est  que  leur  agent  d'exécution  et  que  leur  bras.  Elles 
délibèrent,  elles  commandent,  elles  surveillent,  elles  véri- 
fient, elles  approuvent  ou  non;  il  agit,  il  reçoit  et  il  paye. 
Elles  ne  touchent  pas  aux  deniers,  mais  il  ne  peut  y  toucher 
lui-même  que  par  leur  consentement. 
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Vil 


Avec  Tiitnde  du  Domaine  et  des  Finances  ordinaires, 
nous  avons  presque  achevé  ce  que  nous  avions  à  dire  de 
la  compétence  financière  desofficiers  de  Bailliage  ou  de  Sé- 
néchaussée. 

Les  grandes  subdivisions  du  Royaume  étaient  pareilles 
pour  les  finances  domaniales  et  pour  les  finances  non  do- 
maniales, pour  les  finances  ordinaires  et  pour  les  finances 
dites  extraordinaires  :  aides,  tailles,  gabelles,  etc.  Aussi, 
les  noms  et  les  limites  des  quatre  Généralités  (1°  Langue- 
d'Oil  et  Guyenne;  2"  Languedoc;  3°  Outre-et-sur-Seine  et 
Picardie;  4°  Normandie)  étaient  les  mêmes  que  les  noms 
et  les  limites  des  quatre  Trésoreries'  :  c'étaient  les  subdivi- 
sions qui  difieraient.  Pour  les  finances  ordinaires,  ces  sub- 
divisions étaient,  comme  nous  l'avons  vu,  les  Bailliages  et 
les  Sénéchaussées;  pour  les  finances  extraordinaires, 
c'étaient  les  élections  '  ou  les  greniers  à  sel  '\  Les  Bailliages 
et  les  Sénéchaussées  du  roi,  représentant  les  recettes  doma- 
niales, n'embrassaient  que  la  France  royale  :  le  domaine  du 
roi  était  distinct  du  domaine  des  Feudataires.  Au  contraire, 
la  France  seigneuriale  entrait  tout  entière  dans  les  élections 
elles  grèneteries  royales'.  Dans  le  domaine  royal,  les  droits 
du  roi-propriétaire  apparaissaient  surtout,  dans  les  élec- 
tions et  les  grèneteries,  les  droits  du    Roi  souverain.  Ne 


1.  V.  siiprà,  p.  535-536. 

2.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  45  v°  «  les  noms  des  Elections  de  ce 
royaume  »  [de  l'i77  à  l't8:}[.  —  La  liste  puljtiée  par  Jacqueton,  Adm. 
/inanc,  p.  278  est,  sauf  pour  le  Languedoc,  de  l'époque  de  Louis  XII 
et  du  déljulde  François  1  ;  cf.  pour  la  Bourgogne  en  l'»51,  Inv.  Arch. 
C.-d'Or  B  i;{8;},  2<=(supp.). 

3.  [De  l'»77  à  ri83],  Bibt.  Nat.  fv.  5727,  fol.  46  r°  ;  en  1451  pour  la 
Bourgogne,  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  1382,  2"  supp.  —  V.  dans  .lacqueton, 
op.  cit.,  appendice  II,  une  liste  des  Greniers,  p.  284  ;  cf.  ib.  Introd., 
p.  xiij. 

4.  Cf.  Textes  cités  dans  les  deux  notes  précédentes  :  dans  la  Géné- 
ralité de  Languedoïl,  il  y  a\ait,  sous  Louis  XI,  vme  élection  royale 
d'Angoumois,  de  Blois,  d'Orléans,  de  Bouibonnais,  de  Nivernais,  de 
la  Marche,  de  Combraille,  de  «  Franc  aleu  »,  bien  que  ces  pays  appar- 
tinssent alors  au  comte  d'.\ngoulème,  au  duc  d  Orléans,  au  duc  de 
Bourbonnais,  au  comte  de  Nevers,  etc. 
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croyons  pas,  pour  cela,  que  les  groupements  territoriaux 
appelés  élections  correspondissent  aux  ressorts  des  Gre- 
niers'. Les  Greniers  étaient  beaucoup  |)Ius  anciens  que  les 
Elections.  Si  les  subdivisions  de  la  France  en  bailliages  ou 
sénéchaussées,  en  élections,  en  greniers  ne  coïncidaient  pas, 
c'est  qu'elles  avaient  été  formées  à  deséj)oqiu^s  difTérenles, 
ponr  des  besoins  différents,  et  qu'on  n'avait  pas  songé  à 
les  superposer.  Il  faut  enfin  se  garder  de  généraliser  trop  : 
îi  certains  égards,  sans  doute,  la  snbdi vision  de  la  France 
en  élections  formai!  un  gronpi'inent  pins  large  cl  pins  com- 
préhensif  que  la  subdivision  en  bailliages  et  sénéchaussées, 
les  élections  engbdjant  les  grands  fiefs  que  les  bailliages  ou 
sénéchaussées  n'englol)aient  pas.  Mais  il  lanl  bi(;n  le  re- 
inar(|uer  aussi  :  tandis  (jne  le  domaine  royal  tout  entier 
était  découpé  en  baillages  l'oyaux  et  en  sénéchaussées 
loyales,  une  parli(;  dn  royaume  n'était  pas  découpée  eu 
élections  :  ainsi  la  (iascogne,  le  Honergne,  le  Haut  et  Bas 
Quercy,  le  Languedoc".  Considéré  sous  cet  angle,  le  grou- 
pement par  bailliages  et  sénéchaussées  semblait  plus  géné- 
ral, le  groupiMuenl  j)ar  élections  semblait  plus  régional. 

(]ela  n'empêchait  pas  au  Roi  de  s'adresser  parfois  aux 
officiers  de  bailliage  ou  de  sénéchaussée  s'il  lui  fallait  lou- 
cher à  la  carte  des  élections  ou  à  la  carte  des  greniers  : 
ainsi,  en  14o2".  quand  le  Roi  avait  voulu,  à  l'inféritMir  de 
chaque  élection,  créer  des  sièges  particuliers  il  avait  en  re- 
cours à  ces  officiers;  ainsi  encoi-e,  quand  il  voulait  créer  nn 
grenier  nonvt'an,  c'était  an  bailli  qnil  le  mandait''. 

Comme  les  cadres  locanx.  le  peisonnel  des  agents  royaux 
dilTéi'ait  p(»in'  les  finances  ordinaires  et  pour  les  finances 
exlraordinaii;es.  Xi  an  Centre,  ni  en  l*rovince,  on  ne  trou- 
vait les  mêmes  hommes,  pour  les  unes  et  pour  les  autres 
Les  Trésoriers  de  F'rance  ne  se  confondaient  pas  avec  les 
Généraux  des  finances  ';  les  baillis,  les  sénéchaux  ne  se  con- 

1.  If  y  avait  des  Greniers  royaux  en  l^angiiedoe,  pays  où  it  ny  a\ait 
pas  d'élection;  il  n'y  avait  pas  de  Greniers  dans  les  Lannes,  pays  où 
il  y  avait  une  élection  (cf.  textes  cités,  suprà  et  Jacqueton  nolani.,  p. 
287  et  -281. 

2.  Ib.,  p.  280.  n°  i:{  et  p.  283  ;  fr.  '^ITj  ,  fol.  '»5  v"  et  46  r»,  etc.—  Cf. 
Jacqueton,  op.  cit.,  p.  28»),  n"  13  et  p.  283. 

3.  Ord.  20  mars  li52,  Orcl.  XiV.  238,  art.  l;  Jacqueton,  Aclininist. 
financ,  p.  60. 

4.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  72  v». 

5.  V.  les  listes  dres.sées  par  Jacqueton,  appendice  111,  p.  289. 
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fondaient  non  ]»lus  ni  avec  les  élus  ni  avec  les  grènetiers  ; 
ils  n'avaient  ni  à  les  nommer,  ni  à  prendre  leur  serment, 
ni  à  leur  donner  l'investiture.  L'avocat,  le  procureur,  le 
receveur,  «  sur  le  fait  des  aides  et  des  tailles  »,  étaient  dis- 
tincts de  l'avocat,  du  procureur,  du  receveur  du  bailliage 
ou  de  sénéchaussée.  Vainement,  les  Etals  Généraux  de 
1484  avaient  demandé  que  les  officiers  de  bailliage  et  de  sé- 
néchaussée fussent  chargés  de  remplacer  les  officiers  locaux 
de  finances  extraordinaires  \ 

La  répartition  et  la  perception  des  deniers  non  doma- 
niaux, pas  plus  que  le  règlement  des  afTaires  contentieuses, 
nées  à  leur  sujet,  ne  relevaient  des  officiers  royaux  de  bail- 
liage et  de  sénéchaussée  ;  quand  ils  y  touchaient,  c'était 
par  empiétement"  ou  bien  en  vertu  d'une  délégation  provi- 
soire exceptionnelle'. 

C'était  seulement  devant  la  Chambre  des  Comptes  que  la 
double  administration  des  finances  ordinaires  et  des  finances 
extraordinaires  se  rencontrait  :  partout  ailleurs,  elle  de- 
meurait isolée  et  gardait  son  autonomie. 

Conclusion.  —  Gomme  l'armée  nouvelle,  les  finances 
nouvelles  se  développent,  à  la  fin  du  moyen  âge,  en  dehors 
(les  officiers  royaux  de  bailliage  et  de  sénéchaussée. 

Les  ressources  «  extraordinaires  »  dont  elle  a  besoin  aux 
xiv^  et  XV*  siècles,  la  Couronne  ne  les  demande  pas  à  une 
exploitation  meilleure  du  domaine  et  les  dilapidations  de 
ce  domaine  ne  cessent  guère;  elle  les  demande  aux  tailles, 
aux  aides,  aux  gabelles,  dont  le  flot  grossit  toujours.  Au- 
près de  lui,  «  la  première  fontaine  des  finances^  »,  la  fon- 
taine domaniale,  semble  presque  tarie. 

1.  G.  Picot.  Etals  Généraux,  I,  500. 

2.  Ord.  10  lévr.  1415,  Jacqueton,  p.  :W,  art.  2.  Ord.  2'i  juin  1500, 
Isambeit,  XI,  'il'i.  Ord.  XXI,  258. 

:{.  VA.  pour  la  Bourgogne  :  l'i78-9,  Bibl.  Nat.  Boarc/ogne  LXV,  p.  179 
|û;  ri80-l,(;\ll,  loi.  57  r'>;  l'i87-8,  C,  p.  362;  l'iSy-W,  C,  p.  366.  — 
Normandie,  1486,  fr.  26100,  n"  256  ;  déc.  1487,/"/-.  26100,  n"-^  372-3.— 
M\em|tlions  de  tailles  adressées  à  nn  bailli,  /'/•.•  5727,  fol.  58  v,  107 
yo  ;  P'ormuL  Louis  XI.  —  Armagnac,  7  déc.  1481,  K  72,  n°  62.  — 
.\genois  K  72,  n°  74  ;  2'i  janv.  1482-3.  —  Piouergue,  19  sept.  1483,  fr. 
26100.  n"  219.  —  27  sept.  1483,  K  73,  n°  4.—  Périgord,  27  févr.  1483-4, 
K  1160,  n"  3.  —  29  nov.  1485,  fr.  25716,  n°  49.  —  Velay,  24  nov. 
1490,  K  74,  n"  22  bis.  —  Formul.  François   I,  fr.  14368,    fol.  89  v". 

4.  Guidon  Finances,  éd.  1644,  p.  1  et  3. 
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Or  les  officiers  royaux  de  bailliage  et  de  sénéchaussée, 
se  trouvant  cantonnés  par  le  Roi  dans  la  gestion  de  son  pa- 
trimoine, ne  pouvaient  guère  donner  à  leurs  allributions 
financières  une  amplitude  proportionnée  à  l'essor  des  reve- 
nus monarchiques.  Ces  attributions  demeuraient  station- 
naires,  quand  bien  même  V  «  Etat  général  »  ou  b»  l)udget 
du  Hoyaume  s'enflait  beaucoup.  Les  tentatives  d'empiéte- 
ment de  ces  anciens  officiers  de  finance  sur  les  nouveaux, 
qui  attiraient  h  eux  uno  partie  de  l'administration  et  du 
gouverneuKMil,  turent  constamment  malbcuicMises  :  le  vumi 
juildic,  en  liHi,  favorable  à  ces  tentatives,  demeura  sans 
écho. 

Sans  doute,  dans  les  occu|)alions  des  officiers  royaux  de 
bailliage  ou  de  sénéchaussée,  la  gestion  du  doniiiine  tenait 
une  grande  place  :  surveiller  les  recettes  «  non  muables  », 
alVermer  les  recettes"  muables  »,  exiger  les  droits  «casuels», 
si  souvent  dissimulés,  imposait  une  vigilance  perp(Huelle; 
faire  face  aux  dépenses  régulièrement  prévues  re(|uérait  de 
la  méthode  et  de  la  discipline.  Les  officiers  locaux  et  les 
membres  du  Conseil  confi'ôlaient  muluelhunent  leui's  actifs 
linancicrs,  avant  que  la  Chambre  des  Comptes  les  contrô- 
lât à  son  tour.  Chaque  semaine,  sinon  chaque  jour,  leur 
intervention,  plus  ou  moins  directe,  était  nécessaire. 

Tant  de  soins  et  d'efforts  pouvaient  bien  absorber  une 
partie  de  leur  temps  :  ils  ne  pouvaient  faire  que  les  finan- 
ces domaniales  ne  fussent  très  au-dessous  de  1'  «  extraor- 
dinaire des  finances  ». 

Dans  les  Institutions  monarchiques  de  finance,  à  la  fin 
du  moyen  âge,  les  officiers  royaux  de  bailliage  ou  de  sé- 
néchaussées représentaient  donc  la  tradition,  les  souvenirs 
historiques,  le  Passé.  Les  autres  officiers  locaux  de  finance, 
qui  tendaient  à  grandir  encore,  représentaient  les  conquêtes 
récentes  de  la  Couronne,  son  émancipation,  ses  progrès, 
son  avenir. 


LIVRE  IV 

LA  PROVENCE,  LE  DÂUPIIINÉ  ET  LE   PROGRÈS 
VERS  L'UNITÉ  DES  INSTITUTIONS 


11  est  bien  certain  qu'avant  la  crise  révolutionnaire,  qui 
fut  fatale  à  l'ancien  Régime,  l'Unité  nationale  n'était  pas 
encore  complètement  accomplie  dans  notre  pays.  A  ne  con- 
sidérer q'ue  les  trois  Ordres,  il  n'y  avait  pas  une  France, 
il  y  en  avait  trois.  A  considérer  les  provinces  diverses  du 
royaume,  leurs  privilèges  et  leur  esprit  particulariste, 
il  n'y  avait  pas  seulement  trois  Frances,  mais  bien  davan- 
tage. 

Au  moment  où  s'achevait  le  moyen  âge,  l'étude  des 
Institutions  monarchiques  locales  ne  nous  révélerait-elle 
aucune  trace  de.  ces  divergences  et  ne  nous  offrirait-elle 
pas,  d'autre  part,  la  preuve  d'un  effort  sérieux  vers 
l'Unité  ?  Nous  avons  voulu  le  rechercher  ici. 

Avant  de  tenter  une  synthèse  générale,  nous  devions 
nous  imposer  une  analyse  méthodique  :  nous  avons  donc 
consacré  à  la  Guyenne,  au  Languedoc,  à  la  Provence,  au 
Dauphiné,  à  la  Rourgogne,  à  la  Normandie,  une  série  de 
monographies  séparées.  Après  examen,  nous  n'avons  re- 
tenu de  ces  monographies  que  celles  qui  étaient  relatives 
à  la  Provence  et  au  Dauphiné  et  nous  les  présentons  dans 
les  deux  chapitres  qui  suivent.  Les  Institutions  bailliagères 
des  autres  provinces  ne  différaient  que  par  le  détail  des 
institutions  similaires,  en  vigueur  dans  le  reste  du 
Royaume;    par  tout    ce  qui  précède,    on  a   pu   déjà   s'en 
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convainci'o.  Il  nous  siillira  donc,  —  et  ce  sera  le  dei'nier 
chapitre  de  ce  Livre  IV  — ,  de  marquer  brièvement  quels 
progrès  vers  l'Unité  on  constatait,  pendant  la  seconde 
moitié  du  xv^  siècle  surtout,  dans  les  Institutions  monar- 
chiques locales. 


{ 


/  r 


CHAPITRE  I 

LA    PROVE?sT.E 
1481-15351 


I  Pouvoir  central  :  A.  le  Gouverneur,  B.  grand  Sénéclial,  C.  éminent  Conseil  ;  conflit 
entre  eux.  —  II.  Pouvoir  local  ;  viguiers  et  bailes.  —  III.  Justice,  Finances,  armée: 
Juge  des  premières  appellations  ;  juge  des  secondes  appellations  ;  avocats  et  pro- 
cureurs fiscaux,  Sénéchal  et  Parlement.  —  Clavaires,  trésorier  général.  Chambre 
dfs  raisons  et  archives  d'Aix,  Chambre  neutre.  —  Capitaines. 


Quand  Louis  XI  succéda  aux  droits  du  Roi  René  el  de 
Charles  du  Maine,  dans  les  «  comtés  de  Provence  et  For- 
calquier,  seigneuries  de  Marseille,  Arles  et  Terres  an- 
nexes »,  il  avait  à  concilier  des  exigences  opposées  :  établir 
dans  le  pays  une  administration  forte  et  cependant  ména- 
ger la  susceptibilité  ombrageuse  de  sujets  nouveaux.  Après 
Louis  XI,  ses  successeurs  Charles  VIII,  Louis  XII,  Fran- 
çois I"  eurent  le  même  souci. 

Ils  ne  tirent  pas  difficulté  de  renouveler  les  Privilèges, 
«  les  Statuts  »  de  la  Provence,  cela  est  trop  clair.  Mais 
jusqu'à  quel  point  ils  laissèrent  à  ce  pays  ses  Institutions, 
ou  leur  substituèrent  des  Institutions  nouvelles  ;  dans 
quelle  mesure  ils  consentirent  à  n'être  que  comtes  de  Pro- 
vence ou  se  montrèrent  surtout  rois  de  France,  voilà  ce  qui 
vaut  la  peine  d'être  examiné,  parce  que  nous  pourrons 
ainsi  savoir  si  la  Provence  se  laissait  assimiler,  elle  et  sa 
grande  sénéchaussée  »,  aux  autres  sénéchaussées  et  bail- 
liages du  Royaume. 


1.  1481  f'st  la  date  de  la  iriinioii  efl'eciive  de  la  Piovenco  ;  1535  o^t 
la  date  de  l'iùlil  de  .loinville  rendu  pai'  François  1  et  qui  tiansiunna 
les  Institutions  l'rovençales. 


■  <.' 
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I 

Pouvoir  Central. 

1"  GorvERNFUR.  —  Le  nouveau  maître  de  la  Provence,  le 
roi  (lo  Krance,  ne  pouvait  songer  ù  se  fixer  dans  le  (iOmté. 
Il  élail  naturel  (]u'à  l'exemple  des  Comtes  il  s'y  fît  repré- 
senter à  demeure  j)ar  un  personnage  de  mar<jut'. 

Il  choisit,  d'aliord,  pour  en  faire  le  (louverneur  du  pays, 
le  meilleur  artisan  de  la  réunion  de  la  IVovence  à  la  Cou- 
ronne de  P^i'ance,  le  priMcipal  conseiller  du  l'oi  René  et  de 
Charles  du  Maine,  Palamèdes  Forbin. 

On  racontait  en  Provence  qu'en  lui  remettant  ses  lettres 
de  provision,  TiOuis  XI  lui  aurai!  dit:  «Tu  m'as  fait  comte, 
je  le  fais  Uoi '.  n  A  la  vt-rih'',  les  pouvoirs  concédés  à  ce 
Couver  iicur  ('"laicnl  pr('S([U(>  sans  limile.  Louis  XI  le  char- 
i^cait  de  demander  à  chacun  des  hahitants  du  pays  le  ser- 
ment' de  lidélilc''  et  leui's  honimajjjes  aux  possesseurs  de 
fiefs';  deconvoquer  les  Ktats'*;  de  confirmer  les  privilèges'; 
de  nommer  à  Ions  les  offices''';  de  pourvoir  aux  bénéfices 
ecch'siasli(|ues    soumis    au    patronage    royaP.    —    11    lui 

1.   Lamherl,  iy/,s<.  ro?«to?r,  H,  313. 

'1.  Lettres  de  Provision,  doiuiées  à  Tliouars,  19  déc.  1481  :  Arcli.. 
Bouches-du-IUiône  [î  19,  fol.  73  et  7'i.  «  Prandre  et  recevoir  sere- 
nient  seleinpnel  de  tous  les  gens  d'Esgtisc,  Nobles,  Boiirgoys,  niar- 
chans  et  autres  liabitans...  »,  73  v. 

3.  «  Aussi  tous  tes  seremens  de  fidélité  et  liommaiges  à  nous 
deuz...  »  ihid.,  73  v". 

4.  Ibid.  :  «  faire  convocffuer  et  faire  assembler  les  Estaz  desd.  con- 
tez, pays,  terres  et  seigneuries  toutes  et  quantes  foiz  qu'il  verra  estre 
nécessaire...  ».  —  Lambert,  Hlsl.  Toulon,  il,  •313,  317. 

5.  Ib.,  B  19  «  Confirmer  tous  privilèges,  ...  en  donner  de  nou- 
veaux... ».  —  (Cf.  Méry  et  Guindon,  Hist...  Délibérai...  municip. 
Marseille,  IV,  384,  1481-2. 

6.  Ib.,  B  19,  Pourveoir  à  tous  les  estaz  et  offices  d'icelles  [contez, 
terres,  seigneuries],  tant  au  fait  et  e.xercice  de  la  Justice,  Gardes  et 
Capitaineries...  Keceptesordinairesel  extraordinaires  que  autrement..., 
y  entretenir  et  conserver  ceulx  qui  les  tiennent  et  exercent  de  présent 
ou  les  en  destituer...  et...  en  y...  commettre...  d'autres  ydoines  et 
soul'fisans...  »  «  ...  donner  tels  gaiges  et  pensions  qu'il  verra...  ». 

7.  «  Pourveoir  à  tous  bénéfices,  dignitez  et  offices  ecclésiastiques... 
dont  la  collacion,  patronnage,  présentacion,  nomination,  provision... 
nous  peut...  competer...  »,  ibid. 
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abandonnait  rexorcico  suprême  de  loule  la  justice  et  jus- 
qu'au droitde  gracier  les  crimes  de  lèse-majesté  '.  —  Tl  lui 
laissait  la  faculté  de  lever  les  impôts  nécessaires", 
fixer  les  gages ^  ordonnancer  des  dépenses*,  contrôler  les 
recettes  ^ — Il  mettait  en  sa  main  toute  la  force  armée  du 
pays  ^ 

En  se  réservant  de  le  nommer  et  de  le  destituer,  il  ne 
faisait  pas  un  roi  tlu  (louverneur  mais  il  en  faisait  bien  un 
vice-roi.  L'autorité  qu'il  lui  livrait  était,  en  matière  finan- 
cière, notamment,  |)lus  considérable  que  celle  dont  jouis- 
saient, depuis  un  siècle,  les  Gouverneurs,  sous  les  derniers 
comtes,  tout  princes  du  sang  que  fussent  ces  (louverneurs, 
pour  la  plupart  \ 

Mais,  dans  la  pensée  de  Louis  XI,  il  se  peut  que  cette 
autorité  ne  fût  que  provisoire  et  qu'elle  dût  cesser  quand 
la  prise  de  possession  de  la  Provence  serait  un  fait  ac- 
complie Forbin  fut  en  effet  disgracié  et  révoqué".  lîien 
mieux,  des  le  20  mai  1483,  la  Couronne  s'enhardit  à  violer 
ouvertement  l'un  des  statuts  de  la  Provence  "\  quand  (die 
nomma  Gouverneur  non  pas  un  Provençal,  mais  un  Dau- 
phinois, S.  Vallier''.  Elle  s'obstina,   dans  la  suite,  à  faire 

1.  Ibid.  «  Remetire  et  pardonner...  tous  crimes  de  Lèse-Magesté  et 
autres...  » 

2.  Ib.  «  Mettre  sus  et  imposer...  telles  sommes  de  deniers  qu'il  ad- 
visera...  ». 

3.  V.  suprà,  note  6,  p.  préc. 

4.  «  Faire  payer  sur  telz  desd.  receveurs  que  le  cas  le  requerra...  », 
ibid.,  etc. 

5.  «  Recouvrer  à  nostre  prouffit  toutes  les  restes  qui  seront  trouvées 
à  nous  estre  deues.  »  Ibid. 

fi.  ...  «  Procéder  par  apposicions  de  sièges,  assaulx  et  autres  voyes 
de  guerre...  »,  ibid. 

7.  I\ipon,  Hist.  Prov.,  111,  412-3,  etc.,  cf.  Suprà,  p.  56-57. 

8.  Réunion  de  t'ait  ou  1481  :  I^apon,  Hi.'^t.  Gén.  Provence  (1784), 
111,  p.  404-fi  ;  Rouche  (11.),  07;oro.r/r.  Provence,  1664,  fol.  addit.,  p.  21  : 
Lambert,  Hiat.  Toulon.  1887,  il,  p.  303-8.  —  Réunion  oflicielle  et  dé- 
finitive iCompiègne,  oct.  1486,  Isamb.,  XI,  166-9  ;  Arch.  Nat.  .1  846-9, 
n°  9  ;  J  850,  n°  43  ;  Papon,   op.  cit.,  IV,  8  ;  Lambert,    op.  cit.,  11,  321. 

9.  V.  ïioivQ  Al manach  roj/al.  Le  15  janv.  1482-3,  il  est  qualifié  en- 
core de  gouverneur  :  Arch.  R.-du-Rhône  1»  19,  fol.  160  ;  cf.  R  49,  fol. 
160  et  300.  11  fut  destitué  au  début  du  règne  de  Ciliarles  Vlll,  dit  Pa- 
pon, op.,  cit.,  IV,  p.  2-3,  au  plus  tard  le  20  mai  1483,  v.  infrà. 

10.  Art.  13  des  demandes  au  roi,  présentées  par  les  Etats  de  Provence 
de  1482-3,  accordé.  Arch.  Rouches  du-Hli.  R  19,  fol.  162  vo.  Papon,  op. 
cit.,  IV,  p.  6.  —  Cf.  Arch.  R.-du-Rliône  R  19,  fol.  80  «  requirentium... 
esse  patriotam  ». 

11.  Almanach  royal;  Papon,  op.  cit.,  \\,  p.  814. 
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(le  mémo  ot  prit  los  (îoiivcrnours  aux  diverses  ré^^ons  du 
Royaume  ou  même  aux  pays  étrangers  au  Royaume  :  ni 
Frau(M)is  de  Luxembourg,  ui  rMiiIip|)e,  mar(|uisdel[ochlterg, 
ni  Louis  (r(Ml('aus,  inar([uis  (l(>  llolludiu,  corule  de  ?S^euf- 
chàlcl,  ni  .lean  de  l'oiliers,  ni  René  ou  (ilaude  de  Savoie 
n'élaienl  nés  en  l'rovence'. 

2"  (ÎHAND  Séxkciial.  —  Vu  usage  déjà  séculaire  voulait 
en  Provence  qu'il  y  eût  loujours  un  grand  Sénéchal,  même 
quand  il  y  avait  un  (louverneur -.  La  Provence  pouvait 
se  passer  de  (louveriu'ur,  tdle  ne  se  passait  guère  île  grand 
sénéchal. 

Le  |)remier  grand  Séuéchal  donné  au  pays,  après  la  réu- 
nion à  la  r.ouronne,  lui  nouinu'  par  l*alainèdes  Korbin^. 

Le  (louverneur  avait  déjà  pi'is  pour  Lieutenant  général 
son  propre  fils*;  il  |)iil  son  gendre  Raymond  de  Glandevès 
pour  grand  Sénécbal  cl  rerut  son  serments 

("ilandevès,  en  l'absence  du  (louverneur,  aiu'ai lia  première 
place  dans  le  (iOnseil  du  roi  en  l*rovence'';  il  aurait  le  droit 
de  convoquer  les  trois  Etats  et  de  les  présider"  ;  de  recevoir 
les  serments  et  les  hommages  dûs  au  roi*;  de  nommer  aux 
offices  annuels,  si  le  gouverneur  n'y  avait  pas  pourvu;  de 
suspendre  et  de  déposer  les  titulaires".  11  connaîtrait  des 
causes  civiles  et  criminelles'",  nommerait  des  commissaires 


1.  V.  notre  Almnn.  royal,  ot  Gcrin  (de).  Notice  sur  les  Sênéc/i.  de 
Provence,  1889,  p.  21. 

2.  Cr.  (;.eriii  (<le)  Notice  sur  les  Sénéch.  de  Provence;  Papon, 
Hist.  de  Provence,  III,  412-o,  etc. 

3.  I  janv.  l'i81-2,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  80  v»  et  s.  ;  cf.  B 
1395. 

4.  V.  notre  Xlmanuch  royal. 

5.  Ib.;  cf.  Papon,  op.  cit.',  IV.  Sl'i.  —  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol. 
80,  9  févr.  148 1-2, 

6.  Arch.  B.-du-Bh.  l)  19,  fol.  80  «  in  regio  consilio...  presidere  ». 

7.  B  19,  fol.  80  «  consilia  Triuni  Statuiun  ipsius  Patrie  convocare 
et  in  illis,  loco  Noslri,  presidere  ». 

8.  B  19,  fol.  80  «  homagia  et  sacramenta  recipere,  nomine  regio  ». 
—  Pour  1378,  Arch.  B.-du-Kiiùnc  B  7,  fol.  5  r". 

9.  B  19,  fol.  80,  cit.  «  de  oflicialibus  annualibus  ubi  per...  Regiain 
niajestatem  aut  per  Nos  provisiirn  non  fiierit...  singulis  annis  provi- 
dere.  »  ...  «  delinquentcs...  suspendere,  deponere...  ».  —  (Jf.  pour 
1378,  Arch.  B.-du-Rhône  B  7  fol.  5  r°. 

10.  B  19,  fol.  HO,  cil.  «  cum  nieri  et  mixti  Imperii  ac  omnimoda  gla- 
dii  potoslate  et  juridictione...  »  —  «  Justiciam...  »  —  «  Omnia  et  sin- 
gula  in  civililjusel  criuiinalibus  facere  decernere  etexpedire...  ». —  Cf. 
Papon,  111,  412.  —  I^ur  1378,  Arch.  B.  du-Rhône  B  7,  fol.  5  r". 
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soit  pour  expédier  lajustice,  en  dehors  de  la  procédure  or- 
dinaire, soit  pour  recevoir  les  appels  interjetés  du  Conseil 
l'oyal'.  il  aiu'iiit  le  droit  de  grâce,  même  pour  les  condam- 
nés à  mort',  il  puiserait  à  sa  guise  dans  les  deniers  du  roi.  à 
condition  de  donner  au  trésorier  des  lettres  de  décharge''; 
il  lèverait  les  troupes  et  les  chevaux  pour  la  défense 
du  pays^;  exigerait  le  service  que  devaient^  les  seigneurs 
et  les  commimautés,  aurait  mission  de  conduire  les 
contingents'';  il  veillerait  aux  fortifications  de  terre  et  de 
mer,  les  ferait  réparer  ou  démolir ^  signerait  les  suspen- 
sions d'armes  ou  les  traités**,  enfin  il  se  choisirait  un  lieu- 
tenant, dont  il  bornerait  ou  non  Tautorité  ^ 

Le  Gouverneur  n'entendait  pas  donner  à  Glandevès  des 
pouvoirs  moindres  que  ceux  dont  avaient  disposé,  dans  le 
passé,  les  grands  Sénéchaux  de  Provence  «  nolentes  quic- 
quam  »,  lui  disait-il,  «  vobis  déesse  ex  ipsa  omnimoda  po- 
testate  quam  vestre,  in  ipso  Senescallie  ofticio,  precessores 
habehant'"».   En  réalité,  il  augmentait  beaucoup  ces  pou- 


1.  B  19,  fol.  83,  cit.  «  causas  delegando  comniitlere  et  jubere  in 
illis  procedi  suminarie,  simpliciter  et  de  piano,  etiani  juxta  illarum 
naturam  ex  non  scriplo  el  exirajudicialiler  necnon  causas  appella- 
cionum...  ».  —  (If.  Papon,  111,  412. 

2.  «  Gracias  et  aboliciones  facere  et  concedere  eciam  de  crimine  ca- 
]>itali  »,  P.  19,  toi.  83,  cit. 

3.  li  19,  fol.  83.  cit.  «  Pecuniasnecessariasper  nianus  Thesaurai'ii... 
expediri  et  dari  lacère,  lillcrasque  et  mandata  super  hoc  concedere 
opportunas  eidem  Tliesanrario  in  suis  conipotis  acceplandas  ». 

4.  «  Tarn  ad  Jiisliciaui  quam  ad  (luerram...  ».  P  19,  fol.  80,  cil. 
«  Gentem  armigeram  in  numéro  necessario  et  ojtporluno  secundum 
casuni  exigenciam  occureidium,  lam  equitem  ((uam  pedestiem  con- 
ducere  et  stipendiare...  ».  il)id.  —  Papon,  III.  412. 

5.  «  Nobiles  et  populares  ad  arma  pro  defensione  dicte  Patrie... 
convocare  ».  B  19,  fdl.  80,  cit.  «  Gavalcatas  débitas...  exigcre  ». 
Gliaque  communauté,  chaque  seigneur  devait  le  service  militaire  d'un 
nombre  déterminé  de  fantassins  et  de  cavaliers  :  c'était  b;  droit  de 
cavalcade;  de  V'illeneuve,  Statist.  du  départ.  Bouches-du- Rhône,  II, 
p.  583-4. 

6.  Cf.  note  4. 

7.  «  Singula  re{>aranda  faceie  reparari  ».  B  19,  fol.  80,  cit...  «  ma- 
ritima  et  alia...  »  ...  «  loca  periculosa  demoliri  mandare  )>,  (7^ 

8.  «  Treugas  inhire  et  tirmare,  tractis  composicionibus  et  promis- 
sionibus  validare  ».  B  19.  fol.  80,  cit. 

9.  «  Dictoque  veslro  senescallie  officio  providere  per  ydoneum  io- 
cumtenentem  deserviinidum.  i|>sumque  ad  litteras  vestras,  pro  libito 
volunlatis,  cnm  simili  per  nos  vobis  concessa  vel  eciam  limitata  potes- 
late,  prout  noveritis,  expeiliie  ».  B  19,  fol.  80. 

10.  Arch.  B.-du  lUiùne  B  19,  fol.  80. 
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voirs,  car  ils  avaient  subi,  depuis  1363  et  1424,  une  notable 
diminution'.  Le  grand  Sénéchal,  quelques  années  plus  tard, 
devait  se  prévaloir  de  cet  accroissement". 

3"  Eminent  Conseil.  —  Auprès  du  grand  Sénéchal,  sinon 
auprès  du  Gouverneur,  était  le  Conseil  royal,  qu'on  appelait 
communément  l'Eminent  Conseil  ;  il  siégeait  à  Aix  '.  C'é- 
tait aussi  une  ancienne  inslitulion  du  pays*.  Le  u  bien  de 
la  justice  »  '"  était  sa  principale  raison  d'être,  non  la  seule: 
il  arrêtait  au  passage  les  lettres  royaux  concernant  la  Pro- 
vence, les  examinait  et  ne  les  rendait  exécutoires  que  s'il 
le  jugeait  bon''.  Il  avait  par  \h,  comme  les  Parlements,  une 
porte  ouverte  sur  toute  l'administration  et  la  politique  : 
k^s  trois  Liais  de  Piovence  avaient  obtenu  du  roi  (jirii  en 
fnt  ainsi ',  et  ils  trouvaient,  dans  cette  règle,  une  sécurité 
contre  l'arbitraire.  On  comprend  que  ceux  qui  avaient  droit 
de  siéger  dans  ce  Conseil,  fussent  les  ofticiers  les  plus  no- 
tables de  la  j)r()vince  :  en  tète,  le  garde  des  sceaux,  puis  le 
juge-mage  ;  le  président  et  deux  membres  de  la  Chambre  des 
('omptes;  le  président  de  la  (Chambre  des  «  Raisons  »  ;  le  juge 
lies  premières  appellations,  l'avocat  fiscal,  l'avocat  d<'s  pau- 
vres ;  deux  maîtres  des  requêtes,  les  deux  procureurs 
royaux  et  cinq  conseillers    ordinaires  :    tous  magistrats  de 


1.  Cierin  (de),  Notice  sur  Sénéch.  Provence,  cit.,  1889,  p.  4-5.  — 
l^apon,  lit.  M2.  —  Cf.  pour  les  pouvoirs  du  grand  Sénéclial  en  1378, 
Anii.  t>ou(li('s-dii  liliùne  B  7,  fol.  5  r°. 

2.  V.  infià,  p.  (î2.'{  cl  ss. 

3.  Aroh.  P.ouches  du  lUiAnc  lî  19,  fol.  162  r'>  et  P.  49,  fol.  360  r",  art. 
4,  Demandes  des  Elats  de  Provence  an  roi  «  Item  quod...  consilium 
regium...  residere  lenealnr  in  civitate  Aqnensi...  ».  Réponse  : 
Placcl. 

Mouan  (L.),  de  Vanc.  orf/anis.  judiciaire  en  Provence,   p.  li-lS. 

4.  Louis  XII  parle  en  149S,  15  août,  «  de  noslre  grand  Conseil  de... 
Provence  japiéça...  instituée...  par  noz  prédécesseurs  comtes  dud. 
Provence  pour  le  bien  de  justice...  »,  Arch.  P).-du-Rhône  B  22,  fol.  20 
r".  —  Ce  Conseil  Eniinent  ne  datait  cependant  (|ue  de  1424,  Mouan, 
loc.  cit.,  p.  15. 

5.  V.  note  précéd.—  En  outre,  Arch.  B.-du-Rliône  B  1395,  fol.  3  v", 
4,  16,  23,  25,  etc.,  B  1396,  fol.  178  \".  488  v",  540  v". 

6-7.  Arch.  B.-du  Ilhùne  B  19,  fol.  1(')2  v»,  demandes  au  roi  des  Etats 
de  Provence,  1482-3  :  art.  11.  Item  placeat  régie  .Majestali  ((uod  littere 
vestre  régie...  priusquam  exerpiantm*.  presenlentur  vesiro  ('jonsilio,  in 
Provincia  résidente,  ut  maturius  et  consultius  exequanlur,  habita 
prius  dicti  Consilii  interinacione  et  anne.va,  sine  quibus  non  liceat  im- 
petrantibus  et  portitoribus  et  aliis  quibuscumque  illis  uti.—  liéponse  : 
Placet. 
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l'ordre  judiciaire  ou  financier  \  Ils  étaient  à  la  nomination 
du  roi  et  louchaient  des  ^ages'. 

Conflits  entre  le  Gowierneur,  le  Grand  Séin'chal  et  le 
Conseil.  —  Le  Gouverneur,  le  grand  Sénéchal,  l'éminent 
Conseil  étaient  destinés  par  le  roi  de  France  à  former,  en 
Provence,  l'administration  centrale  :  l'union  était  nécessaire 
entre  eux.  Elle  fit  défaut  cependant. 

Le  contlit  éclata  d'abord,  et  dès  la  première  année,  entre 
le  Gouverneur  et  le  grand  Sénéchal;  Louis  XI  s'alarma: 
il  crut  conjurer  le  danger  en  décidant  que  le  grand  Séné- 
chal userait  seulement  des  prérogatives  de  son  office  en 
l'absence  du  Gouverneur  \  Celait  ramener  le  cas  h  une 
question  de  résidence  et  faire  du  grand  Sénéchal  le  simple 
suppléant  du  Gouverneur. 

L'apaisement  ne  dura  guère;  Charles  VIII  conçut  de  l'in- 
quiétude, en  1490^,  quand  le  grand  Sénéchal  était  le  sieur  de 
Saint-Vallier  et  que  le  Gouverneur  était  François  de  Luxem- 
bourg''.  Saint- Vallier  avait  reçu  son  office  du  roi ^  et  non, 
comme  Glandevès,  du  Gouverneur;  le  roi  lui  avait  renouvelé 
plusieurs  fois  l'assurance  que  cet  office  n'avait  nullement  été 
diminué  et  conservait  les  mômes  prérogatives  qu'autrefois'. 
Il  est  bien  certain  que,  sous  les  comtes,  le  grand  Sénéchal 
était  toujours  placé  au-dessous  du  Gouverneur,  quand  le 
Gouverneur  et  le  Sénéchal  n'étaient  pas  le  même  person- 
nage ^  Mais,  comme  le  roi  ne  disait  rien  de  la  prééminence 
du  Gouverneur,  Saint-Vallier  se  persuadait  sans  peine  qu'il 
n'avait  pas  à  en   tenir  compte,  et,  que  le  grand  Sénéchal 

1.  V.  leur  énuméralion  coiuph-le  dans  les  lettres  royaux  du  15  août 
1498,  les  confinnant  dans  leur  charge,  Arcli.  Bouches-du-Rhône  B  22, 
toi.  20;  tous  leurs  noms  ne  sont  nienlionnés  que  très  exceptionnelle- 
ment, au  bas  des  actes  :  cl".  Arch.  B.-du-Bhùne,  1482  et  s..  B  1395.  fol. 
2,  3,  etc.,  23;  B  1396,  fol.  178,  etc.;  B  22,  fol.  39  r»  ;  B  19.  fol.  227  v, 
228  r».  —  Ib.,  Palais  cl'Aix,  Parlement.  1,  68,  69  r"  et  fol.  1  (A" 
1485). 

2.  Arch.  B.-du-Bhùne  B  22.  fol.  20  v%  cité. 

3.  Arch.  B.-du-Bhùne  B  19, fol.  227  v«,  228  r»  ;  Cléry.3janvier  1482-3. 

4.  Arch.  B.-du-Rhone,  Palais  d'Aix,  Parlement,  1,  fol.  46  et  ss., 
13  mars  1489-90. 

5.  V.  notre  Almanach  )'Oi/al. 

6.  Icl.\  Papon.  IV,  814. 

7.  Lyon,  13  mars  1489-90,  Arch.  Bouches-du-Rhùne,  Aiœ,  Parle- 
ment. I,  fol.  46;  ibid.,  1  août  [1490];  ibid.,  27  sept.  [1490]  ;  ib.,  61  r", 
15  août  [1492]. 

8.  Papon,  III,  412-413. 
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était  encore  ce  qu'il  avait  élé  en  l*rovence,  avant  la  créa- 
tion (lu  (jouverneur.  Luxenil»our<^,  comme  on  le  pense, 
était  cro|)inon  contraire,  l'assant  de  la  théorie  ù.  TacLion, 
Saint-Yallier  et  Luxembourg  attiraient  chacun  à  soi  l'ad- 
ministration et  la  justice  ;  le  Gouverneur  avait  emprisonné 
le  juge-mage,  les  deux  procureurs  et  un  autre  grand  oflicicr 
du  Conseil  ;  le  grand  Sénéchal  avait  pris  les  sceaux  au 
chancelier  et  authentiquait  ainsi  les  lettres  qu'il  lui  plai- 
sait \ 

La  désolation  se  répandait  dans  le  pays  ;  à  Marseille,  le 
Sénéchal  et  le  nouverueui' voulaient,  chacun  à  leur  conve- 
nance, modilier  le  nomhn;  des  (iOnseillers  :  de  quarante- 
huit,  le  Sénéchal  le  portait  ii  soixante-douze,  le  Gouverneur 
le  réduisait  à  Irrnle-six  ;  une  i^meute  éclatait \  Les  mem- 
hres  de  rén)ineiil  Gonseil,  tiraillés  de  l'un  et  l'autre  côté, 
faisaient  entendre  au  roi  leur  découragement  et  s'écriaient: 
chacun  des  deux  adversaires  <<  prétendant  que  la  juridiction 
est  sienne,  occupe  les  causes  qui  surviennent  et  ne  scet 
l'on  bonnement  à  qui  ny  en  quoy  l'on  leur  doibt  obéyr^  ». 
Puis  ils  expliquaient  fort  sagement  les  raisons  de  ce  mal 
«  les  dites  offices,  demorans  ainsin  et  sans  autre  déclaration, 
sont  incompatibles  ))\ 

En  réalité,  la  l'rovence  avait  ainsi  deux  chefs  et  comme 
deux  têtes  ;  l'un  et  l'autre  ne  s'entendaient  que  sur  un 
point,  considérant  pareillement  l'éminent  Conseil  comme 
une  assemblée  de  subalternes  et  de  commis. 

Vis-à-vis  de  ceux  qui  le  blessaient  si  gravement  dans  sa 
dignité,  le  Conseil  rtrJama  l'indépendance:  c'était  là  une 
prétention  presque  révolutionnaire;  mais,  comme  excuse, 
le  Conseil  parlait  de  son  désir  très  vif  de  relever  du  roi, 
sans  moyen,  le  roi  étant  le  seul  maître  équitable.  Le  Gou- 
verneur ou  le  Sénéchal  ne  pourrait  attenter  à  la  liberté  d'au- 
cun Conseiller  sans  l'avis  exprès  de  tous,  et  seul,  le  Souve- 
rain auriiil  qualité  pour  sévir ^ 

Bien  plus,  atîrancbi    du  Gouverneur  et  du  Sénéchal,  le 


1.  Arcli.    Bouches  du  Rhône,  Palaifi  cl  Air,  Parlovient,   I,   68-69, 
avant  le  22  ocl.  1492. 

2.  Papon.  1\',  j).  11. 

'à.  Arch.  Bouciies-du-tlliône,  Palais  d'Aix,  Parlement,  1,  68-69. 

4.  Ibkl. 

5.  Ibld. 
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Conseil  voukiit  se  les  soumettre,  réclamant  la  nécessité 
d'une  (lélijjération  de  ses  membres,  pour  décider  quoi  que  ce 
fût,  en  matière  de  justice  ou  de  grâces*. 

Si  bien,  qu'au  lieu  de  deux  adversaires,  eu  Provence,  il 
semblait  y  en  avoir  trois. 

Le  roi  était  l'arbitre  nécessaire;  il  bésita  encore,  puis 
se  risqua,  le  29  mars  1492-3^,  à  donner  au  Conseil  satisfac- 
tion sur  deux  points:  cette  assemblée,  affirmait-il,  «  est 
subjecte  à  nous  seul  et  non  à  autre  »;  de  plus, aucun  mem- 
bre du  Conseil  ne  pourrait  être  «  emprisonné  par  le  Gouver- 
neur ou  le  Sénéchal  sans  délibération  expresse  de  tous  nos 
Conseillers...  résidans  à  Aix"  ». 

Une  enquête  supplémentaire  aboutit  sans  doute  à  la  me- 
sure radicale  du  l'^'mai  1493:  Saint-Valiieret  Luxembourg 
perdirent  leurs  offices,  qui  furent  réunis  dans  la  main  d'un 
seul  homme  :  le  marquis  de  Hochberg,  comte  de  Neuchà- 
lel,  sire  de  Kothelin  ',  Désormais,  pendant  près  d'un  siècle, 
un  même  personnage  fut,  en  Provence,  grand  Sénéchal  et 
Gouverneur  \  La  royauté  faisait  ce  que  bien  souventavaient 
fait  les  anciens  comtes  et  ce  qu'elle  avait  fait  elle-même 
lors  de  la  disgrâce  de  Forbin,  eu  1 483  ^ 

Les  conllits,  avec  l'Eminent  Conseil,  depuis  lors,  ne  dis- 
parurent pas  entièrement,  mais  leur  vivacité  s'atténua.  Une 
dernière  crise  menaça  de  se  produire  en  1494.  Le  Sénéchal- 
Gouverneur  avait  bien  pris  possession  de  sa  charge,  mais  il 
ne  jugeait  i)as  possible  de  résider  longtemps  en  Provence, 
oii  le  désordre  était  grand  :  il  se  donna  pour  lieutenant  un 
homme  de  guerre,  Antoine  de  Sarron  "^  et  celui-ci  entreprit 

1.  Ibid. 

2.  Montilz-les-Tour.s,  27  nov.  [1492],  Arch.  B.  du-Rhône,  Palais 
d'Aior,  Parlonent,  1,  fol.  61  v»  et  Paris,  29  mars  1492-3. 

3.  Cette  enquête  est  annoncée  dans  la  lettre  du  roi,  le  29  mars  1492- 
3.  —  Pour  les  lettres  de  provision,  délivrées  à  Iloehberg,  v.  Arch.  Bou- 
ches-du-Bhùne,  Palais  dWuv,  Parlement,  registre  I,  fol.  65  et  notre 
AlmanaeJi  rouai. 

4-5.  Papou,  III,  412  et  ss.;  [V,  5-6.  Voir  suprà,  p.  619.  —  Gerin  (de). 
Notice  si/r  les  Schiéch.  de  Provence,  1889,  p.  21. 

6.  Lettres  de  provision  émanées  de  IMiilippe  de  Hochberg,  11  juin 
[1494],  Arch.  B. -du-Rhône,  Palais  d\ii.r.  Parlement,  reg.  I,  fol.  77  : 
«  Ordonnons  nostre  lieutenant  général  en  iceulx  pavs  pour,  en  nostre 
nom  et  absence,  régir,  gouverner  et  avoir  l'administration  desd.  oflices 
des  gens  de  guerre...  comme  aussi  au  fait  de  la  justice,  police  et  (iou- 
vernement  d'iceulx  ])ays,  loiil  ainsi  que  nous  ferions  en  nostre  per- 
sonne pi'éseiile...  Si  donnons  en  nianth'nienl...  aux  gens  du  Conseil... 
qu'ilz  obéissenl...  ». 

DuPO.NT-t^ERRIER.  40 
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de  se  passer  de  réminent  Conseil.  Il  donnait,  de  son  propre 
chef,  sans  délibération  ni  commission  de  cette  assemblée, 
qn'il  affectait  d'ignorer,  des  provisions,  des  mandements, 
des  ariêts'. 

Les  Conseillers  se  plaignirciil  an  roi.  qui  les  antorisa  à 
suspendre  le  lieutenant,  au  cas  où  il  pers('V('rerait  dans  ces 
errements".  La  (juerclle  tomba  cl,  (|uaud  le  lieutenant  fut 
Simon  deRey,  les  sympathies,  qu'il  s'était  acquises  parmi  les 
membres  du  Conseil,  empcchr'reni  peul-èlrela  lutte  de  re- 
j)rendre\  Ce  fut  même  sur  unra|)poi'l  favorable  du  Sénéchal- 
Gouverneur  que  Louis  XII,  en  1498,  confirma  les  Conseillers 
dans  leur  charge''. 

Tout  au  plus, cà  et  là,  au  hasard  de  l'occasion,  un  acte,  un 
mot,  témoignaient-ils  encore  de  la  persistance  des  préten- 
tions anciennes.  Ilochberg  parlait  au  Conseil  d'un  ton  sin- 
gulièrement impératif^  et  se  reprenait  afin  de  ne  pas 
terminer  telle  de  ses  lettres  à  la  fa«;on  du  roi.  Pour  la  for- 
mule finale  il  avait  dicté  d'abord,  comme  le  souverain:  car 
tel  est  notre  plaisir  ;  il  fit  biffer  et  remplacer  par  ceci  :  car 
tel  est  notre  vouloir,  et  il  signa ^ 

En  vérité,  il  faut  l'avouer,  dans  les  attributions  de  l'émi- 
nent  Conseil  ou  bien  du  gouverneur-sénéchal  et  de  son 
lieutenant,  tout  n'i'tait  pas  à  l'abri  de  l'équivoque:  d'une 
part,  le  lieutenant  du  Couverneur-Sénéchal  prêtait  serment 
au    Conseil  et  en  attendait  l'investiture',  d'autre   j)art,  les 


1-2.  Lettres  (le  Lyon,  24  juil.  l'iO'i,  Arcli.  [iuuclies-du-Rliûne,  Aix, 
registre  I,  fut.  9;  Inv.  de  M.  l'.lanrard. 

3.  V.  notre  Almanach  royal.  Les  lettres  de  provision  furent  reçues 
et  disculées  au  Conseil  l"]niinenl  le  19  janvier  1495-6.  On  parla  des 
sympathies  que  le  nouveau  lieutenant  s'était  acquises  au  sein  du  Con- 
seil ;  plus  que  les  lellies  du  Crand  Sénéclial  elles  facilitèrent  l'enléri- 
nenient  ;  Arch.  l>.-du-lîliùne,  Palais  d'Aii^  I,  79. 

4.  Arch.  li.-du-Rhùne  B  22,  fol.  20  r"  «  Pour. le  bon  et  loyal  rapport 
que  fait  nous  a  esté  de...  ». 

5.  Arch.  R.-du-Pdiône,  Palais  cVAi:r.  Parlement  I,  79.  Le  conseil 
déclarait  ces  ternies  «  nunqiiam  admissibiles  »,  19  janv.  1495  6. 

6.  Arch.  R.-du-niiône,  ibid.,  fol.  77.  juin  [1494]. 

7.  Arch.  lî.-du-Hhùne,  ib.,  I,  79,  19  janvier  1495-6.  «  Receplio  jura- 
nienti  locuudenentis  domini  Sene.scalli  »;  le  Conseil  Eminent  reçoit 
et  admet  ce  lieutenant  sous  condition  :  «  in  locumtenentem...  admi- 
sit  et  recepit,  proviso  tamen  quod  ipse  dominus  locumlenens  proniit- 
let  et  jurabil  in  eodem  I^ninenti  Consilio  bene  decenler  et  legaliter 
diclaui  locumlenenciam...  exercere  ..  privilegiaque  presentis  Patrie, 
capitula  pacis,  constitutiones,  édita  et  ordinaciones  regias...  slillum... 
dicti  Eminenlis  regii    Consilii    leneat  et  observet...  »  «  Et  juravit  ad 
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Conseillers  prêtaient,  l'un  après  l'autre,  serment  au  lieute- 
nant, (jiil  avait  mandai  de  les  mettre  en  possesion  de  leur 
charj^e'.  l'oiir  peu  que  la  passion  s'en  mêlât,  il  n'était 
pas  très  malaisé  de  trouver,  par  suite,  soit  des  arguments 
en  faveur  de  la  supériorité  du  Sénéchal-Gouverneur  sur  le 
Conseil,  soit  des  arguments  contraires. 

On  perdait  alors  de  vue  la  théorie  du  roi  qui  était:  l'émi- 
nenl  Conseil  avec  le  grand  Sénéchal  ou  son  lieutenant 
forme  «  un  auditoire,  en  tout,  un  corps  et  collège  -  ». 

(Vêtait  la  théorie  de  l'union  parfaite,  indissoluble:  tous 
deux  faisaient  partie  du  même  organisme,  dont  ils  étaient 
les  membres. 

Cette  conception,  du  reste,  était,  en  somme,  dans  l'esprit 
des  anciennes  institutions  provençales.  Le  roi  innova  au 
contraire,  sinon  en  créant  le  Parlement  de  Provence, 
(1501  *),  du  moins  en  lui  donnant  une  vie  distincte  du  Con- 
seil :  quand  il  y  avait  eu  un  premier  Parlement  en 
Provence,  del4Jo  à  1424,  il  n'y  avait  pas  alors  d'éminent 
Conseil^. 

En  loOi ,  le  roi  appliquait,  dans  la  Provence,  ce  qui  s'était 
passé  dans  la  France  capétienne  du  xiu^  au  xiv'^  siècle  :  le 
Conseil  devenait  un  corps  séparé  et  de  la  cour  de  justice, 
désormais  appelée  le  Parlement,  et  de  la  Chambre  des 
Comptes. 

Au  Conseil  éminent  siégèrent  ainsi,  au  début  du  xvi^ 
siècle:  le  juge-mage,  le  juge  des  premières  appellations, 
les  maîtres  rationaux,  le  président  de  la  Chambre  rigou- 
reuse, l'avocat  et  procureur  des  pauvres.  Pour  remplacer 
les  absents,  le  Sénéchal  choisissait  parmi  les  plus  fameux 
avocats  du  Parlement  d'Aix  ''. 


Euvangelia  Dei...».  —  Quant  au  Grand  Sénéchal-Gouverneur,  Char- 
les Vlll,  le  l*^''  mai  149'i,  déclarait  «  duquel  avons  prins  et  receu  le 
Serenicnt.  en  tel  cas  acoustuiné,  et,  parla  teneur  et  Iradicion  de  cestes 
ftrésentes,  mys  et  institué  mettons  et  instituons  en  possession  saisine 
et  joissance  desd.  charges...  ».  Arch.  Bouches-du-Rhùne.  Palais 
d'Air.  Parlement,  I,  65  v  et  s. 

1.  28  sept,  et  15  août  1498,  Arch.  C.-du-Rhone  B  11.  fol.  21  et  20  v". 

2.  24  juil.  1494,  Arch.   B.-du-tihùne,  ALv,  reg.  n°  1,  fol.  9;  Inv.  de 
M.  Blancard. 

?>.  I^ynn,  juil.  1501,  isambert,  XI,  422,  sqq. 

4.  Gerin  (de),  Notice  sur  les  Sénéc/i.  de  Provence,  p.  5. 

5.  Arch.  Nat.  J  846,  n"  11^»,  fol.  9  r°. 
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L'(5rcction  du  Parlement  devait  transporter  entre  celte 
(^our  et  le  Sénéchal-(ioiiveriieur  l'ancienne  lutte,  qui  avait 
mis  aux  prises  le  grand  Sénéchal  et  le  Conseil'.  Lessucces- 
seursde  Hochberg prétendaient  encore, en  \^\liO,  que  le  Par- 
lement avait  ét('  «  extrait  de  l'autorité  du  Sénéchal-». 

Ils  ne  voulaient  reconnaître,  au-dessus  du  roi,  aucune 
limite  à  leur  pouvoir ';  ils  refusaient  même  de  mettre,  sur 
leurs  actes,  le  nom  du  Souverain  :  celui  du  Sénéclial-(lou- 
verneur  suffisait*.  Le  roi  semblait  sur  le  point  d'abdiquer 
ses  propres  droits  en  Provence:  «Sire»,  lui  écrivait-on 
d'Aix,  «  nous  trouvons  bien  étrange,  que  ne  monstrez 
vostredil  pays  de  Provence  estre  vostre  comme  vos  autres 
pays». 

En  réalité,  le  roi  envoyait  dans  le  comté  enquête  sur 
enquête'' ;  il  allendail  l'occasion  d'agir  et  se  réservait.  En 
1500,  comme  jadis  Charles  II  de  Provence',  Louis  XII 
étal)lit  un  Sénéchal  pour  le  comté  de  Eorcalquier  et  laissa 
le  comté  de  Provence  au  grand  Sénéchal";  ce  dernier  ne 
souffrit  guère  de  ce  reliancbeinenl  de  pouvoir,  il  était,  en 
Pi'ovence,  armé  de  pouvoirs  (|ue  lui  enviaient  tous  les  lieu- 
tenants gi'néraiix  du  loyivume,  sauf  le  gouverneur  du  Dau- 
phiné';  le  coup  fatal  Ini  vint  cependant  et  ce  fut  François 
I"  qui  le  hii  donna.  En  I,j3o,  il  lit  paraître  l'édit  de 
Joinville.  qui,  par  un  seul  acte,  lamena  leCouverneur-grand 
Sénf'chal  à  la  taille  du  gonverneui'  de  Languedoc  et  des 
autres  gouverneurs  du  royaume  '". 

1.  IMusieurs  ex.  de  conflit,  .)  840,  M-",  tôt.  15  v"  et  ss. 
•2.  Ibld.,  fol.  il  r". 

3.  «  Le  povoir  dutl.  Seneschal  n'est  aulcunementliinyté  ».  J  846,  n° 
11-",  fot.  9  r".  —  It  prétendait  avoir  tous  tes  droits  de  cliancelterie  et 
la  f'acutlé  de  délivrer  toutes  lettres;  ib.,  fol.  11  v. 

4.  Le  l^ailenienl  d'Aix,  ayant  demandé  que  «  le  nom  du  roy  fusl  mis 
par  toutes  les  de{)esches...  ft'  Senesclial  se  plaignoit,  disant  qu'il  n'ap- 
partenoit  que  à  luy  ».  J  846,  n"  IF",  fol.  10  r". 

5.  Ibid.,  fol.  10  v«. 

6.  Ib.  et  112'. 

7.  Ger\n  (de).  Notice  sur  les  Sénéch.  de  Prov.,  p.  23,  6,  etc.  — 
Bouche,  Essai  Hisi.  Provence,  1785,  II,  p.  14-15. 

8.  Bouche,  op. et  loc.  cit. 

9.  V.  suprà,  p.  234-245  et  infrà,  Dauphiné,  Chap.  suiv. 

10.  Isambert,  XII,  419,  art.  IG.  «  Ordonnons  que  led.  Grand  Senes- 
chal, en  (|ualilé  de  ("louverncur  de  par  .Nous  esd.  pays,  aura  tant  sev- 
lement  telle  autiKjrité  et  adniinislialion  et  supérintcndance  (ju'ont  les 
Gouvei'ueurs  par  Nous  députez  eu  nos  pays  de  f^anguedoc  et  autres 
Provinces  de  nosire  Bovaume  ».  Arcli.  .Nai.  .1  8'ifi.   11,  n"  l'.j,  fol.  4  r"  : 
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La  disharmonie  entre  les  principaux  agents  du  pouvoir 
central,  en  Provence,  n'avait  donc  pu  emp«''cher  ni  le 
triomphe  de  l'absolutisme  royal,  ni  le  progrès  de  l'unité 
administrative:  le  comté  n'en  avait  tiré  pour  sa  liberté  au- 
cun avantage. 


II 

Pouvoir  local. 

ViGuiERs  ET  BAiLES.  —  Lc  pouvoir  du  conite-roicn  Provence 
avait  son  centre  à  Aix,  capitale  du  pays  '. 

Or,  ce  pouvoir  central  était  servi,  jusqu'à  Tédit  de  lo3o, 
dans  les  ditYérenles  subdivisions  de  la  région,  c'est-à-dire 
dans  les  vigueries  et  dans  les  bailles,  par  les  viguiers  et  par 
les  bailes". 

Ces  officiers,  qui  portaient  comme  insigne  un  bâton  orné 
d'ivoire ^  devaient  être  provençaux  \  mais  parfois,  comme 
à  Brignoles,  nés  en  dehors  de  la  localité  où  ils  exerçaient 
leur  charge  et  mariés  en  dehors  '. 

A  Marseille,  après  l'annexion  comme  auparavant,  on 
voyait,  parmi  les  viguiers,  des  conseillers,  des  maîtres 
d'hôtel,  des  chambellans,  des  grands  chambellans  du 
roi  ^ 

Souvent,  par  courtoisie,  les  viguiers  étaient  qualifiés  de 
nobles'  ;  les  bailes  semblent  l'avoir  été  plus  rarement  sous 


c'est  la  minute  et  non  pas  la  copie  de  ll^^dit  de  Joinville  comme  ledit, 
à  tort,  le  Catal.  des  Ac/es  de  Fr.  /,  t.  111,  n"  81'ii. 

1.  Cf.  Arch.  B. -dû-Rhône  B  19,  loi.  162  ^^  art.  4;  B  49,  fol.  360! 
Ktatsde  1482-3. 

2.  V.  suprà.  liv.  1,  p.  43,   45  et  ss.  ;  et  notre  Almanach  royal. 

3.  D""  Lambert,  Essai  sur  régime  municipal  en  Provence,  1892, 
p.  464. 

4.  I^es  Etats  de  1482-3  demandent  au  Roi,  art.  13  «  qiiod  nullus 
nisi  orij:inarius  vestrorum  dictorum  comitatuum  et  terrarum  adjacen- 
liiim  verus  et  non  lictus...  possit  liabere...  quascumque  dignilates... 
vicariorum,  ...  bajulorum,  siib\  icariorum...  »  Arch.  Bouches-du-Rhône 
B  19,  fol.  160  r»  etss.,  art.  13.  —  B  49.  fol.  160  r"  360  r«  etss.  —  Le  roi 
répond  :  Placet. 

5.  Lebrun  (Em.).  Essai...  sur...  Brignoles,  1897,  p.  111.- 

6.  Mery  et  Guindon,  Histoire...  des  actes  et  délibérât...  de  la  Mu- 
nicipalité de  Marseille,  1843,  t.  U,  p.  35-38. 

7.  V.  notre  Abnanach  royal.  Prendre  garde  que  la  qualification  de 
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les  rois  \  bien  que  le  nombre  des  nobles  fût  considérable  en 
Provence^;  sous  les  comtes,  les  bailes  gentilshommes,  à  ce 
qu'on  assure,  n'étaient  pas  rares  ^ 

Dans  le  pays,  de  l'aveu  des  Elals  de  iolG,  viguicrs  et 
bailes,  ne  passaient  pas  communément,  en  dépit  de  l'estime 
où  l'on  tenait  l'élude  v\  le  dioit  dans  ce  pays',  j)our  avoir 
des  capacités  sullisanles  '.  La  commission  royale,  de  1529  à 
1535,  se  rendit  compte  de  leur  ignorance  des  hommes,  des 
lois,  des  affaires  ^.  (]hose  plus  grave,  leur  répulalion  d'hon- 
nêtes gens  n'élail  pas  loujours  intacte ';  cela  lenail  peut- 
être  en  partie  à  ce  que  la  responsabilité  de  b'ur  nomination 
n'existait  pas  vraiment;  eUe  était  laiss('e  à  trop  de  person- 
nes :  le  roi,  ([ui  assez  rarement  s'en  sonciait*,  le  (louver- 
neur  ou  le  Sénéchal  et  son  lieutenant",  à  leur  défaut,  l'émi- 


noble  np  suppose  |ias,  loin  de  là,  la  noblesse,  à  la  dilTépenoede  la  qua- 
lité d'écuyer  ou  de  chovaliei'  :  rest  souveni  un  simple  leinie  de  |)oli- 
lesse  :  Ai.v,  4  juil.  l'iS?  «  nobilibus  viris  N  el  N  »,  Arcli.  l5oucbes-du- 
|{b«me  lî  \:mi.  fol.  IKl  ;  —  ISlô-fi,  ih.  H,  1(^21,  fol.  il5  i-.  —  Arles, 
1489-90.  ih.,  W  1725.  fol.  1  r".  en  litre;  18  déc  1493,  nobilis  scutiffer 
N.  Ib.,  B  ll-lf,,  fol.  1  r»;  12  avr.  1495  [ab  hicarn.].  W  1727.  fol.  10  v"  ; 
1495-6,  B  1727;  1497-8.  B  1728,  fol.  (i  r".  —  Marseille,  1  déc.  1482, 
écuyer.  ib.,  B  19,  fol.  222  v",  etc. 

1.  V.  notre  Ahnannch  royal,  (lolniars,  Inv.  Arch.  B.-du-Rhône  B 
1819  el  1820,  en  1494-1.500.  —  I)i«rne  :  2  mai  1504,  «  scutifTer  »,  Arch. 
B.-du-Bbône,  P«/rt?s  dWix.  Parlement,  I,  144  r";  1515,  Inv.  Arch. 
n. -du- Rhône  B  1831,  etc. 

2.  Papon,  Hist.  Provenrr.  III.  p.  i22-3. 

3.  Ibid.,  m,  p.  410.  411. 

4.  Ibid. 

5.  22  févr.  1515-6,  Arch.  B.-du-Rhône  B  49.  fol.  382  r".  S  I  :  «  pour- 
veoir,  à  l'advenir.  des...  vi^aiiers  el  bailles  ydoines  el  souffisans,  de 
bonne  lame  el  renommée...  ».  Ola  est  présenté  comme  un  vœu  par 
les  Elals  de  Provence  ;  donc  la  valeur  des  connaissances  et  des  «  ver- 
tus »  chez  ces  officiers  laissait  à  désirer. 

6.  .1  846,  112",  f,,i  3  po  ,(  Sire,  nous  avons  examiné  plusieurs  desd. 
officiers...  lesquelz  avons  trouvé  pour  la  plusparl  gens  ignorans,  non 
expérimentez  en  scavoir  ny  praticque  ». 

7.  V.  suprà.  note  5. 

8.  N.-l).  de  la  mer,  Baile.  8  juill.  1504,  Arch.  B.-du  Hhônc  B  24,  fol. 
13i.  —  Févr.-avr.  1509-10,  Lorgnes,  Vigaier,  Arch.  B.-du-t^hône  B 
24,  fol.  241  et  s.  —  Les  Bau.x,  novembre  1505.  ib.,  B  24,  fol.  133,  Vi- 
nuier   b\,c. 

9.  Bailes  :  S.-Panl-de-Vence,  nov.  1485,  Arch.  B.-du-Rhùne  B  2085, 
fol.  261. 

Mousliers,  26  mai  1481-2,  Arch.  B.-du-Rhùne  B  19,  fol.  174  r"  ;  S.- 
Paul. 7  déc.  1487,  ib.,  B  2085.  fol.  108  r".  —  Viguiers  :  1  déc.  1482, 
ib.,  B  19.  fol.  222.  —  18  janv.  1481-2,  ib.,  fol.  11.3  v.  —  22  févr.  1515- 
6,  Arch.  Bouches-du-Bhùne  B  49,  fol.  282  r-'. 

Cf.  en  1378,  Arch.  Bouches-du-Bhône  B  7,  fol.  3-4.  —  4  octob.  1503 
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nenl  Conseil'  ou  le  Parlement-;  il  arrivait  même  à  la 
Couronne  tantôt  d'abandonner  à  qui  bon  lui  semblait  le 
droit  de  présenter  et  de  pourvoir  à  la  charge  de  vigiiier\ 
tantôt  d'autoriser  la  résignation  de  cette  charge,  à  condition 
que  le  résignant  ne  fût  point  malade',  car  on  voulait  éviter 
une  apparence  d'hérédité.  Peu  à  peu,  cependant,  la  vénalité 
des  oiïices  s'introduisait  dans  le  pays  et  les  Etats  puis  les 
Commissaires  royaux  demandaient    qu'on    la  poursuivît '. 

Une  fois  nommés,  le  baile  ou  le  viguier  prèhiicnl  ser- 
ment sur  les  saints  Evangiles,  devant  le  sénéchal  et  l'émi- 
nent  Conseil,  la  Chambre  des  Comptes,  le  Parlement,  voire 
même  le  (lénéral  des  linances*^.  Après  quoi,  ils  étaient  ins- 
titués en  leur  nouvel  olïice". 

Ils  l'occupaient  ordinairement  une  année,  du  l'"' mai  au 
30  avril -.  i*ar  exception,  ils  pouvaient  le  garder  deux  an- 
nées ou  môme  davantage  ^  C'était  un  sujet  d'étonnement, 


«  vigueries...  esquelles  les  grans  Seneschalx   et  Gouverneurs...  ont  cy 
devani  acoustumé  de  roinnieltre  dan  en  an.  Ib.,  P>  22.  fol.  112. 

1.  N'iguier,  21  sept.  [1488].  Airh.  Bouclies-du-Rliône  (A/a*).  B  15,  fol. 
16  r°. 

2.  Baile  29  avi'.  1504,  Arch.  tîouclies  du  lihône,  A/.v%  Parlement, 
1,  143  V".  —  Viguier,  Ibid.  —  Plusieurs  exemples,  mai  1504. 

3.  21  sept  [1488],  Arch.  B.-du-Uhône  {\ix)  B  15,  1 G  r°,  Viguier. 
—  2  mai  1504,  Arcli.  Bouciies-du-Rhône  (.li''),  Parlem.,  1,  fol.  144  r». 

4.  «  S'il  est  à  ce  souftisant,  dit  le  roi,  pourveu  que  led.  résignant 
soil  sain  et  non  malade  ».  Arch.  Bouches  du-Bhône  B  24,  fol.  241  et  s. 

5.  .1  846,  11,  n»  2fi,  fol.  1  v"  :  J  846,  11.  n"  21.  fol.  1  r".  —  Isambert, 
Xll.  416.  —  Charles  VIII  à  la  demande  des  Etats,  ordonne  le  4  octob. 
1486  «  que  iceulx  offices  ne  puissent  estre  vendus  »,  .1  846,  9,  n"  9. 

6.-7.  Ch.  Comptes,  baile.  1498,  30avr..  Arch.  B.-du-Rh.  B  2085,  fol. 
112-113.  —  8  juil.  1504.  ib.,  B  24,  fol.  134.  —  Viguier,  févr.-avr.  1509- 
10,  /6.,  B  24,  'fol.  241. 

Parlement  :  bailes  :  mai  1504.  Arch.  B.-du-Rh..  Air,  Parlement, 
1,  142  144  ;  viguier,  ibid. 

Gr.  Sénéch.  :  Baile  :  Arch.  B.-du-fUiône,  Ai.x,  Pari.,  I,  142  v",  bas. 
1504.  —  Viguier  :  1  déc.  1482,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  222  vo-3 
r^  —  1495,  Arch.  B.-du  Rh.  B  1727,  fol.  10  v°.  —  févr.-avr.  1509-10, 
ib..  B  24,  fol.  241  et  s. 

Enlérinemenl  par  le  Génér.  des  finances,  viguier,  févr.-avril  1509- 
10,  Arch.  B.-du-Rhùne  B  24.  fol.  241  et  s.  —  13  nov.  1.505,  ib..  B  24, 
fol.  133. 

8.  S.  Paul,  Baile  «  hinc  ad  primam  fuluri  mensis  maii  »,  1487, 
Arch.  B.-du-Rhône,  B  2085,  fol.  108  r".  —  fMusieurs  e.xemples,  Ib., 
Aix,  Parlement,  I,  fol.  143  144. 

9.  Prorogation  pour  un  an.  29  avr.  1504,  Arch.  B.-du-Rhône  rA?>), 
l"""  regist.  Parlent.,  fol.  143  r".  —  1498.  30  avr., -Arch.  B.-du-Rhône, 
B  2085,  fol.  112-113.  —  Le  même  baile  à  Brignoles  de  1529  à  1534, 
Lebrun  (E.).  Essai  sur  Brignoles,  1897,  p.  466. 
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pour  [o  roi  de  Franco,  que  ces  charges  a  miiables  d'an  en 
an'».  Louis  \1  aiirail  voulu  au  moins  trois  ans".  Le  grand 
Sénéchal  lui-même,  à  l'origine,  n'était  nommé  que  pour 
un  an'.  En  1503,  la  Monarchie  signalait  les  inconvé- 
nients du  système:  «  abnz,  pilleries  et  concussions*.  » 
Comment  ne  pas  trouver  quelque  peu  enclins  à  ces  excès 
des  fonctionnaires  assuri'S  de  perdrt^  leur  fonction  au  bout 
de  qu(dques  mois?  Ln  1.')2î>,  les  plus  hauts  dignitaires  du 
roi,  en  Provence,  ne  faisaient  pas  diflicullf'  pour  juger  avec 
sévérité  l'annualiti'  des  offices  ;  ils  s'accordaient  à  y  voir 
une  des  causes  les  plus  profondes  de  l'infériorité  intellec- 
tnelle  et  morale  des  menus  ofliciers '. 

Eclairé  sur  cet  état  de  choses,  le  Souverain  sembla  long- 
temps condamné  à  le  déplorer  sans  le  changer.  Une  pre- 
mière fois,  par  ses  lettres  données  à  MAcon,  le  4  octobre 
1503,  il  supprima  les  viguiers  et  les  bailes  ad  amwm  et  les 
nomma  pour  leui'  vie,  ad  vitani'^.  Deux  mois  et  demi  plus 
tard,  devant  la  i-e(|uète  des  Etats  de  IMovence,  il  accordait  de 
surseoir  à  la  mesure  du  4  octobre:  «  les  conventions,  privi- 
lèges, libertés  et  bonnes  coustumesdu  pays  »  réclamaient  le 
maintien  de  l'annualité  et  l'obtinrent '.  François  F"",  par 
ses  lettres  du  13  février  1529-30,  prononça,  lui  aussi,  la  per- 
pétuité des  mêmes   oftices*  et  peu  après  dut  y  renoncer'. 

Ce  fut  seulement  après  ces  vaines  tentatives  que  l'édit  de 
Joinville,  en  septembre  1535,  put  étouffer,  en  Provence,  l'an- 


1.  Bourlie,  Essai  sur  VHisl.  de  Prov..  Il,  p.  -t,  sous  L.  XI  ;  4  oct. 
1503,  Arcli.  fi.-du-Rhône,  B  22,  fol.  112;  1529-1534,  Arch.  Nat.  J  846, 
11  ^<i.  fol.  3  r"  sqq. 

2.  Bouche,  Essai  sur  l'IIist.  de  Provence,  t.  Il,  p.  4. 

3.  Geriii  (de),  Notice  sur  les  sénéch.  de  Provence,  1889,  p.  3. 

4.  Arch.  B.  du-Rhône.  B  22.  fol.  112,  «  ceulx,  dit  le  roi,  le  4  cet. 
1503,  qui  ont  esté  et  sont  ainsi  pourveuz  desd.  offices,  considérant 
qu'ilz  ne  tiennent  leursd.  offices  que  une  année,  y  ont  faict  et  com- 
mis... pkisieurs  abl)uz,  pilleries  et  concussions  ». 

5.  ,)  84(i.  n"  11^",  fol.  4  v"  :  le  Parlement  fut  consulté,  ainsi  que  les 
juges  ordinaires,  dappeaux,  mage,àAix;  les  mailres  Bationaux,  l'avo- 
cat cl  le  procureur  général,  qui  attribuèrent  presque  tous  à  cet  usage  «  la 
ruyne  de  la  Justice,  dyminucion  du  doniinaine,  «etc.  —  Cf.  9déc.  1529, 
J  846,  11'®:  «  plusieurs  injustices  et  pilleries...  par  lesd.  officiers 
annuelz.  » 

6.  Arch.  Bouches-du  Rhône.  B  22.  fol.  112. 

7.  20  déc.  1503,  Arch.  B. -du-Rhône,  B  49,  fol.  373. 

8.  Arch.  Bouches-du-Rhône,  B  32,  fol.  1  r"  «  par  cy  après,  les  offices 
annuaulx  seront  perpétuels  ».  —  Actes  François  /,  1,  3619. 

9.  .1  846,  11^",  fol,  3  vo. 
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nnalili'dos  vii;niors  pi  des  l)ailt's',  m  supprimant  ces  char-- 
ges  mônios. 

Nommes  jusque-là  pour  douze  mois,  ces  officiers  vou- 
laient du  moins  être  assurés,  pendant  ce  temps,  de  leur  tran- 
quillité. 

Les  Ktats  de  janvier-mars  1483-i  représentèrent  au  roi 
que,  s'il  voulait  être  bien  servi,  il  devait  s'engager  à  ne 
destituer  arbitrairement  aucun  officier':  le  roi  le  promit; 
aucune  charge  ne  pouvait  être  désormais  déclarée  vacante, 
sinon  par  mort,  résignation  ou  forfaiture  \  Sur  ce  point,  les 
Provençaux  avaient  fini  par  solliciter  leur  assimilation  aux 
autres  sujets  du  royaume  \ 

On  se  tromperait,  du  reste,  en  supposant  qu'à  l'expira- 
tion de  leur  charge  les  viguiers  ou  les  bailes  fussent  tous 
rendus  à  la  vie  privée.  En  réalité,  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  été  distingués  par  le  pouvoir  central  n'étaient  ôtés 
d'une  viguerie  ou  d'une  bailie  que  pour  être  placés  dans 
une  autre.  Il  n'était  même  pas  sans  exemple  de  les  voir, 
tous  les  deux  ans,  revenir  dans  la  môme '. 

S'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  et  si  on  leur  avait  cherché 

1.  Arch.  Nat.  .1  846,  11,  n"  26  (minute),  art.  4  omis  dans  Isambert  ; 
copie  .1  846,  11^',  fol.  1  v». 

2-3.  «  Seml)Ial)Iement,  pour  ce  qu'il  n'est  rien  qui  tant  excite  ung 
officier...  a  bien...  servir  que  d'estre  aseuré  de  son  estât...,  semble 
ausd.  Estatz  estre  bien  raisonnable  que,  en  suyvant  les  ordon.  royaulx..., 
ung  officier  royal,  en  bien  exercent  son  office,  soit  aseuré  de  lestât  de 
sa  vie  et  d'estre  continué  en  celluy  et,  s'il  ne  fait  faute,  il  ne  doit  point 
estre  osté  et  déboulé...,  sans  cause  raysonnable,  luy  sur  ce  oy  en  .lus- 
tice,  car  autrement  il  ne  seroit  vertueulx  et  si  bardi  de  garder  et  bien 
defîendi'e  les  droiz  du  roy,  comme  il  est  bien  tenu  de  faire  et  si  seroit 
plus  agut  et  inventif  à  trouver  exactions  et  praticques,  pour  ce  (|u'il 
seroit  tous  les  jours  |exposé]  à  perdre  son  office. 

(Uéponsel  :  Pour  ce  que  le  présent  article  est  raysonnable,  que  luil 
officier  ne  soyl  destitué  de  son  office  et  estai  synon  par  inorl,  résigna- 
cion  ou  forfaiture,  déclaration  préalablement  faicle  par  Juge  compé- 
tant,  l'ofticier  ov,  deuement  appelé;  le  roy  l'accorde.  .\rch.  B.-du- 
Hhône  l>  22,  fol.' 19'»  v'\ 

4.  V.  suprà,  le  Personnel ,  p.  103  ;  et  inf'rà,  liv.  V,  cliap.  I. 

5.  Ex.  :  lettres  de  provision  du  U''  déc.  1482,  au  sujet  des  «  offices 
des  soubz  viguiers  des  cités  et  villes  d'Aix  et  de  Marseille  pour...  les 
avoir...  allernalivenieiil  d'an  en  an,  à  commencer  cesl  assavoir  led. 
office  desoiibz-viguier  d'Aix  le  l^'jourde  mayprouchain  venant  [1483], 
et  led.  office  de  soubz-viguier  de  .Marseille  du  l'"'' jour  de  may...  1484... 
tant  qu'il  plaira  au  rov  n.  d.  sgr...  «  Arch.  l».-du-Rliône  t>  19,  fol.  222 
vo  et  s.  —  Cf.  Arch.  Nat.  .1  846,  11^2.  —  Louis  Xll,  le  4  oct.  1503.  parle 
des  «  vigueries  cla\aries...  qui  sont  alteinatives  ».  Arch.  B. -du  Rhône 
B22,  fol.  112. 
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des  compensations,  il  était  facile  de  leur  donner  d'autres 
offices  annuels  :  notamment  ceux  de  juge,  de  capitaine; 
ils  y  étaient  prc'pan's  d'autant  mieux  (|u'ils  les  cumulaient 
très  souvent  avec  le  leur'. 

On  tolérait  ces  pratiques,  peut-être  pour  augmenter  les 
gages  des  officiers,  sans  qu'il  en  coûtât  beaucoup  au  roi  et 
au  |)ays  '. 

En  un  seul  cas,  le  cumul  semble  avoir  été  interdit  :  ja- 
mais un  même  personnage  n'était  à  la  fois  baile  et  vi- 
guier.  Probablement,  comme  nous  le  verrons,  parce  que 
la  dignité  de  viguier  l'emportait  sur  la  dignité  de  baile  ^ 

Pourtant,  il  arrivait  qu'un  baile  eût,  auprès  de  lui,  un 
sous-viguier  dont  il  s'aidait  \  Sous-viguier  n'était  donc  pas 


1.  Plusieurs  ex.  en  mai  I50i,  Arcli.  noiirlips-du-IUiôno,  Aix,  Parle- 
ment, I,  ri2  v-'cà  l'i4.  —  Id.,  30  avr.  I'i86,  Arcli.  P>.-(lu-Kliône  IV2085, 
fol.  261.  —  V.  noire  Alitian.  royal. 

2.  Dans  le  premier  tiers  du  xm«  s.  ces  gages  étaient  généralement 
pour  les  viguiers  de  93  liv.  15  s.  t.  :  ex  pour  Aix.  .I8'i6,  11"^  I»,  fol.  1  r"; 
pour  .Vrles,  il..  2  r"  ;  pour  Draguignan  ;  pour  Grasse,  ib.,  2  \°  :  pour 
ilyères.  —  A  Marseille,  le  viguier  et  capitaine  a  300  liv.,  ib.,  fol.  1  v". 
—  A  Arles  de  1489  mai-I'iOO  mai,  le  viguier  a  64  liv.  cour,  et  5  sol. 
.Vrch.  P>.-du-Hhôiie  B  1725,  fol.  6  r".  —  Les  Bailes  n'ont  que  très 
exceptionnellement  des  gages  pareils  :  le  baile  de  Digne  les  a  parce 
qu'il  est  aussi  capitaine,  .1  846,  11"'  B.  —  56  liv.  en  1494,  le  baile  de 
Seyne,  Arcli.  B.-du-Bhône  B  1755,  n»  1,  fol.  262  r".  Presque  toujours 
les  gages  du  baile  sont  inférieurs  de  plus  de  moitié,  sinon  davantage, 
aux  gages  du  viguier:  el  encore,  grâce  au  cunnil:  cela  vers  1529.  —  33  liv. 
18  s.  t.  à  Apt  pour  le  «  baile  cappitaine  et  juge  »,  J  846,  11"'  B,  fol.  4 
r",  35  liv.  3  s.  t.  à  Barjols,  ih.,  5  v»  :  baile  et  cap.  —  34  liv.  4  s.  t.  à 
Brignoles,  le  baile  et  capitaine.  —  Ib..  5  r".  — 37  liv.  10  s.  t.  pour  le 
baile  de  Casfellane  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  juge,  ib.  fol.  4 
vo  ;  37  liv.  10  s.  t.  à  tUiillaumes  pom-  le  baile  qui  est  aussi  capitaine  et 
clavaire,  ib.,  fol.  5  r".  —  Le  baile  capitaine  el  juge  de  Moustiers  a 
37  liv.  11  s.  t.  —  32  liv.  t.  15  s.  3  den.  le  baile  de  iN.-D.  de  la  Mer  qui 
est  en  même  temps  capitaine,  ib.,  fol.  6  r".  —  34  liv.  iO  s.  t.  le  baile 
de  S.  Maximin  (|ui  est  en  même  temps  capitaine,  ib.,  5  v".  —  33  liv. 
15  s.  t.  le  baile  de  S. -Paul  de  \'ence,  ibid.  ;  qui,  en  1491,  étant  baile  et 
clavaire,  avait  36  liv.  Arch.  B.  du-lUiône  B  2085",  fol.  179,   180,  186  r". 

Ainsi,  de  32  à  37  liv.  ce  sont  les  gages  habituels  du  baile  cumulés  avec 
ceux  du  capitaine. 

Les  gages  au-dessous  de  ce  chiffre  ne  sont  pas  rares  :  25  liv.  13 
s.  3  den.  ;  12  liv.  ;  11  liv.  5  s.  pour  les  bailes  de  Toulon,  de  Pertuys, 
de  S.  Remy,  dAups.  Enfin  22  liv.  4  s.  et  21  liv.  pour  des  bailes  qui  ne 
cunmlent  pas,  à  l'Isle  et  à  IVrre,  .1  846,  11"'  B,  fol.  6  et  5. 

Comparés  aux  gages  du  viguier  les  gagesdu  baile  sont  donc  très  in- 
férieurs :  ce  qui  contirme  ce  que  nous  disons  plus  loin  l'infériorité 
du  baile  par  rapport  au  viguier. 

3.  \'.  notre  Àbnan.  roi/dl. 

4.  Ex.  :  à  Apt;  il  y  a  un   baile  en    1498-9,    1500,    1503,   1504,   1529  , 
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forcément  synonyme  de  lientenanl  du  vignier.  A  vrai  dire, 
on  ne  voyait  pas  avec  plaisir,  en  Provence,  que  les  bailes 
et  les  viguiers  prissent  des  suppléants.  On  exigeait  qu'ils 
exerçassent  leur  charge  en  personne,  sans  lieutenant'. 
C'était  la  règle,  mais  les  Etats  du  pays  en  réclamaient 
l'observation  avec  une  sévérité  qui  prouve  combien  la  Pro- 
vence se  laissait  gagner  à  la  contagion  de  la  non-résidence, 
si  répandue  parmi  toutes  les  sénéchaussées  ou  tous  les 
bailliages  du  royaume  ". 

En  1516,  les  trois  Etats  du  pays  avaient  même  obtenu 
que  ni  les  vigiiiers  ni  les  bailes  no  pussent  s'absenter  plus 
d'un  mois  par  an,  sans  une  cause  légitime  laissée  à  l'appré- 
ciation du  sénéchal.  Faute  de  quoi,  ils  étaient  relevés  de 
leurs  fonctions  ^ 

Avec  ces  lois,  une  autre  loi  tempérait  ce  que  l'annualité 
des  offices  pouvait  présenter  de  fâcheux  :  le  baile  ou  le  vi- 
guier  sortant  ne  pouvait  s'éloigner  de  la  capitale  de  sa  cir- 
conscription, avant  d'avoir  fait  droit  aux  plaintes  que  leur 
administration  aurait  pu  soulever  :  «  a  présente  villa  non 
discedet  inlicentiatus,  fmito  suo  tempore,nisi  prius  sindica- 
verit,  prout  est  consuetum'». 

C'était  une  des  institutions  auxquelles  on  tenait  le  plus. 


Arrh.  B.-du-Rhône  R  1701,  fol.  443  r°,  446  v»,  470  r"  ;  R  22,  fol.  101  r»: 
104  V»;  Ih.  Palais  d'Aix,  Parlem.,  I,  fol.  142  bas.  —  Arch.  Nat.  J  846, 
11'*'  lî,  fol.  4  r°;  un  sous  viguier  en  [1529],  J  8'i6,  11»»  b,  fol.  4  r°.  — 
A  Colmars  il  y  a  un  sous-viguier  en  1494-1.tOO,  Inv.  Arch.  B.-du- 
Rh(>neni8l9\  et  un  baile,  1485-1490,  1494-1500,  1504  [1529],  Inv. 
Arch.  B.-du-Rhnnc  R,  1818,  1819,  1820  ;  Palais  d'Aix,  Parlem.,  1,  144 
V»:  Arch.  Nat.  ,1  846,  11"'^  b  fol.  4  r".  —  De  même  à  Digne,  à  Mou- 
liers,  à  Perlais,  à  S.-Maximin,  à  Sisteron,  à  Tarascon  :  voir  pour  les 
preuves  notre  Abmin.  royal. 

1.  Demande  des  o  Ktats  de  Provence,  22  fév.  1515-6,  art.  1...  «  Vi- 
guiers  et  Railles...  aient  à  résider  in  propria  et  ne  puissent  exercer 
par  lieutenans  ne  estre  absens,  cessant  inlirmitat  ou  autre  légitime 
cause  et  si  seront  absens  ultra  menscm  en  toute  Tannée,  sive  continue 
vel  per  intervalla,  ipso  facto  soient  privez  »  de  leurs  offices.  — 
.\ccordée.  —  Arch.  R.-du-Rhôn.»  R  49,  fol.  382  i-.  Oct.  1486,  Arch. 
Nat.  ,1  846.  9.  n"  9.  Dec.  1487,  dans  lettres  de  provision  pour  la  bailie 
de  S.  Paul  :  «  presens  in  dicta  villa  S.  Pauli  personualiler  remaneat  ». 
i6.,  R  2085,  fol.  108  r». 

2.  V.  suprà,  p.  90,  143.  etc.,  et  infrà,  Liv.  V.  ch.  I  ;  et  la  note  pré- 
cédente. —  12  avr.  1497,  Arch.  R.-du-Ilhùne  R  2085,  fol.  1  et  2. 

3.  V.  suprà,  note  1. 

4.  Liv.  Rouge,  Arch.  de  Brignolcs,  fol.  1  ;  d'après  Lebrun  (E.), 
Essai...  sur...  Bric/noles,  lSd7,]).  111-112. 
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en  Provence.  On  rap[>t'lail  \c  s///idica/  \  l*]lle  sy  était  con- 
servée pins  fidèlement  qne  dans  le  reste  dn  royanme  \ 

('etie  administration,  on  quoi  consistait-elle?  —  E*uisquele 
baile  et  le  viguier  avaient  donné  leur  nom  à  lu  circonscrip- 
tion où  ils  exerçaient  leur  pouvoir,  on  comprend  qu'à  l'ori- 
gine l'un  et  l'autre  IVit  le  principal  map;istrat  de  ce  res- 
sort. Les  ju^es,  à  Arles  au  moins,  inscrivaient  le  nom  du 
viguier  en  tète  de  leurs  sentences.  Ils  disaient  :  «  un  tel  étant 
vijiuier,  nous  avons  condamné...^  »  La  meilleure  part  du 
pouvoir  local  y  était  entre  leurs  mains:  le  tribunal,  les  de- 
niers fiscaux,  les  hommes  d'armes  d»'|)en(laient  d'eux  sur- 
tout*. Ce  qui  leur  en  restait,  à  la  lin  du  xv"  siècle,  n'appa- 
raît, à  travers  les  textes,  que  d'une  manière  assez  confuse, 
et  ce  défaut  de  nettclé  s'explique;  cette  confusion  est  aug- 
mentée par  le  cumul  des  fonctions  de  viguiers  et  bailes 
avec  celles  de  juges,  de  clavaires,  de  capitaines.  Pourtant, 
il  semble  daboid  qu'entre  les  allriliulions  du  baile  ou  du 
viguier  il  y  ail  une  dilIV'rence  de  degré'  pins  ([uiiue  diU'érence 
de  nature.  Les  cantons,  groupés  autour  des  villes  les  |)lus 
mar(|uantes,  ont  des  viguiers^;  les  autres  ont  des  bailes  ^ 
?S(>us  avons  la  pi'ouve  que  telle  circonscription  est  autorisée 
à  passer,  de  la  (pialité  de  hailie,  à  la  dignité  de  viguerie'  et 


1.  Dcinaïuie  (les  l:;tals  22  févr.  1.515-6  «  (|ih'...  soicnl  Icimz  in  line 
auiii  (le  l'aire  leur  aindicat,  selloii  la  teneur  des  (lonslilucions  loyaux. 
K(''|)(tnse  :...  Seront  lesd.  ofliriers  sindiquez  en  la  lin  de  lad.  année, 
selon  les  ordonnances  (!t  conslitucions  sur  ce  faicles  ».  Arch.  lî.-du- 
Hhône  15  4^J,  fol.  282  cl  v.  —  12  avr.  \W1  dans  la  nomination  du  haile 
de  S.  l*aul  de  Vence,  le  Grand  Sénéchal  dit  :  «  Volons  que  passé  le 
temps  dç  sond.  oflice  il  ne  despartira  de  ladicle,  ayns  y  demourra 
pour  l'aire  son  siiidiquat  davant  celuy  (|ui  succédera  aud.  office,  ainsi 
qu'il  est  acoslumé...  »  Arch.  R  -dn-tllKuie  I>  2085,  fol.  1  et  2. 

2.  Notamment  dans  l'art,  ol  de  l'Ord.  de  déc.  1254,  celte  règle  est 
mentionnée  expressément.  Isamhert,  1,  p.  272.  —  En  1338,  /d.,  Isam- 
berl,  IV,  433. 

3.  Cf.  18  déc.  1493,  Arch.  IJ.-dii-lîhùne  P>  1726,  fol.  l  r°. 

4.  V.  infrà,  p.  640  et  ss. 

5.  Vif/uiers  :  Aix.  1378,  1471,  1487,  1504.  1515,  1529;  Arles,  1378. 
1460,  1489.  1493,  1495-6,  1497.  1529;  Draguignan.  1378,  1471; 
Forcal(|uier.  1378,  1471,  1477-94,  1529;  Crasse,  1378,  r.71,  1529; 
llvères,  1378,  1471,  1504,  1529:  Marseille,  1378,  1504,  etc.;  Tarascon, 
1378,  1471,  1487-94.  1504.  1529. 

6.  Bailes  :  AnnoL,  Api,  Aups,  Barcelonnelle,  Barjols,  Berre.  Bri- 
gnoles,  Castellane,  Colmars.  etc.  V.  la  liste  el  les  preuves  dans  noire 
Alman.  royal. 

7.  Mx.  :11  sept.  1517.  Lettres  portant  que  le  bailli  [lisez  baile]  et 
les  syndics  de  S.-Maximin  en  l^ioxence  prendront  désormais  les  litres 
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nous  avons  constaté  que  les  viguiers  étaiont  doux  ou  trois 
fois  plus  payés  que  les  bailes'. 

Chez  les  viguiers,  nobles  en  majorité,  et  que  nous  voyons 
chargés  de  mettre  un  capitaine  en  possession  de  son  office^, 
h's  pouvoirs  militaires  prédominaient  peut-être  sur  les  au- 
tres^, mais  sans  les  exclure,  tant  s'en  tant,  surtout  eu  cer- 
taines localités*  ;  chez  les  bailes  cependant,  qui,  en  1378, 
avaient  la  connaissance  des  affaires  civiles  seulement  et 
qui,  en  l.')24,  pouvaient  être  chargés  aussi  de  certaines  af- 
faires criminelles,  les  attributions  judiciaires  paraissent 
mieux  marquées  dans  la  plupart  des  cas';  cela  n'empêchait 
pas  que  les  sous-viguiers  les  aidassent  jusque  dans  la  ré- 
pression des  crimes*^,  qu'aux  viguiers  fussent  conhées  des 
enquêtes  difficiles'  et  qu'on  leur  mandat  de  procédera  l'ar- 
restation des  malfaiteurs**;  qu'entrn  ils  fussent  avertis,  tout 
comme  le  baile,  d'avoir  à  veiller  sur  la  faç(ui  dont  se  rédi- 


de  viguier  et  de  consuls;  L.  Rostan.  CoH?^/.  de  S.-Maxlmin.  1862, 
4",  p.  148  :  Actes  Franrois  I,  I,  726.  —  A  Brignoles,  id.,  en  Ib'.i'S.  Le- 
brun, Essai  s.  Brignoles,  p.  466.  —  Au  reste  une  même  localité  peut 
être,  à  des  époques  ditlerentes,  qualifiée  de  viguerie  ou  de  jjailie  :  ex. 
A/.r,  en  1463.  a  un  l)aile,  Inv.  Arch.  du  Rhône  b  1391.  bien  qu'elle  soit 
le  plus  souvent  donnée  conune  viguerie,  v.  note  5,  p.  precéd.  — Dra- 
guicjnan,  en  1378  et  eu  1471  est  viguerie,  Arcb.  lî.du-filiùne  W  7,  fol. 
3-4  et  II  200,  fol.  650  v"  ;  en  (1529]  de  même.  J  846.  Il"'  it,  Arch.  .Nat. 
Cependant  en  lo951415,  il  avait  eu  des  bailes.  ArcJi.  B.-dii-Wiùne, 
Inc.,  l>  1384.  —  Grasse,  en  1378  et  1471  a  un  viguier,  Arch.  l».-du- 
Rliône  B  7,  fol.  3-4.  b  200.  fol.  661  v"  ;  de  même,  en  [1529],  Arch.  Nat. 
J  846,  11>«  B.  fol.  2  v°.  En  1395-1415,  elle  a  un  baile,  Inv.  Arch.  B.- 
dv-Rhone  lî  1384. 

1.  \'.  suprà,  |).  63'».  note  2. 

2.  Arch.  P..-(lu-[Ui.  B  1390. 

3.  Avant  1501,  liouche.  Essai  sur  VHist.  de  Prov.,  Il,  p.  16:  le 
viguier  était  un  officier  royal  de  robe  courte.  Notre  Almanach  royal, 
cependant,  nous  montre  que  le  viguier  cumulait  moins  souvent  que  le 
Baile  son  office  avec  celui  de  capitaine. 

4.  (If.  Lambert  (l)')-  Essai...  régime  municipal,  p.  463.  —  Lam- 
bert, Ilist.  Toulon,  11.  1887,  p.  375;  lit,  p.  6,  en  1510. 

5.  1378,  Arch.  R.-du  libêne  B  7,  fol.  34  y\  60  r".  28  r',  27.  —  15 
janv.  1523-4,  «  de  criminibus  »  Arcli.  B.du-Rliùne  B  33,  fol.  108.^  Le 
18  août  1491,  dans  un  local  loué,  le  baile  de  S. -Paul  dit  quil  a  leuii  sa 
cour  '<  tenui  curiam...  juxta  consuetudinem  aliorum  olim  bajulorum  » 
Arch.  B.-du-Rhnne  B  2085,  fol.  186. 

6.  Arch.  B.-ilu-l!h.  B  33.  fol.  Xm.cité. 

7.  «  Informationes  sécrétas  et  veriores  »,  1487.  Arch.  Bouches  du- 
Bhùne  B  1396.  fol.  181. 

8.  «  (kdpabiles  capialis.  incarceretis  ».  juill.  1487,  Arch.  B.-du-Rh. 
B  1396,  fol    181. 
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geaient  les  papiers  de  procédure*.  Le  viguier  royal,  à  Mar- 
seille, était  juge  au  civil  et  au  crimineP  et,  sous  son  auto- 
rité, étaient  placés  les  cinq  juges  delà  cour  de  justice  du 
roi';  un  peu  paitout,  c'était  de  préférence  une  juridiction 
de  police  qui  était  donnée  aux  viguiers*. 

Enfin  ce  fait  même  que  les  bailes  et  viguiersne  prêtaient 
pas  seulement  serment  au  Parlement  et  au  Conseil 
mais  à  la  Chambre  des  Comptes  tendrait  à  prouver 
qu'ils  avaient  eu  jadis  et,  probablement,  en  dépit  des  cla- 
vaires, qu'ils  avaient  gardé  quelque  peu  de  leurs  pouvoirs 
financiers  '.  —  Malgré  tout,  quand  le  roi  se  décida,  en  1535, 
àsupprimerlesbailes  et  les  vigiiiers,  ce  fut  surtout  des  pro- 
cureurs fiscaux  qu'il  mita  leur  place  ''. 


III 

Justice,  Finances,  Armée. 

Si  im|)arfait  et  si  diminué  qu'il  fût  aux  mains  des  bailes 
et  des  viguiors,  le  pouvoir  bjcal  trouvait,  ainsi  que  le  pou- 
voir central,  (très  divisé  lui-même  contre  lui-même),  un 
appui  solide  et  une  aide  constante  dans  ces  trois  grands 
services,  qui  étaient  trois  grandes  forces  :  la  justice,  les  fi- 
nances, l'armée. 

A  Justice.  —  Tout  au  bas  de  l'échelle  des  tribunaux, 
était  celui  du  Juge  ordinaire  de  la  viguerie  ou  de  la  bailie'. 
Lui  aussi  devait  être   provençal  ^   il  était   noble   quelque- 

1.  29  mars  1504,  [ab.  Incain.]  Arcli.  Couches-du-Rhône  B  22,  fol. 
143  et  s. 

2.  Teissier,  (Ocl),  Marseille  au  m.  âge,  1892,  p.  14. 

3.  Juge  du  Palais  :  des  premières  appellations  ;  des  secondes  ;  du 
tribunal  de  S. -Louis;  du  tribunal  de  S.-Lazarè  ;  Teissier,  Marseille 
au  m.  (L,  cil.,  p.  14. 

4.  Bouche,  Essai  siir  VHist.  de  Provence,  II,  p.  17. 

5.  Cf.  suprà,  p.  631,  note  G-7  ;  v.  infrà,  ^  B.  A  Brignoles,  le  baile 
fournissait  caution  à  la  Chambre  des  Comptes,  Lebrun  (Em.),  Essai... 
sur...  Brignoles.  1897,  p.  111  ;  cf.  ib.,  p.  112. 

6.  Arch.  xNat.  J  846,  11-',  fol.  1  v»  [art.  4]. 

7.  Papon.  Uist.  génér.  Provence,  III,  411  ;  IV',  21.  —  Mouan  (L), 
I)e  Vanc.  organ.  judic.  en  Provence,  p.  9.  —  Gerin  (de),  Notice  sur 
les  Sénéch.  de  Provence,  1889,  p.  8. 

.    8.  En  1483  :  Arch.  B.-du-Rhône  B  19.  fol.  160  r»  et  ss..  art.  13.  —  B 
49,  fol.  360  et  ss.,  fol.  160  r". 
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fois';  exceptionnellement  docteur  es  lois^  rarement  licon- 
c\é\  mais  qualifié  pluscommunémenUie  jurisperitus  '*;  ilétait 
de  ceux  dont  le  savoir  était  sévèrement  apprécié  par  la  com- 
mission de  lo29-lo34\  On  le  soupçonnait,  dans  le  pays, 
d'aciieter  sa  charge'^;  les  Commissaires  loyaux  en  1534, 
comme  les  États  en  li8G,  demandaient  qu'on  lui  fit  jurer, 
comme  aux  baillis  et  sénéchaux  du  royaume,  qu'il  n'avait 
donné  ou  promis  ni  or  ni  argent  pour  obtenir  son  olïice^ 
Il  avait  fini  par  être  à  la  nomination  du  SénécJial",  bien 
que  le  roi  et,  à  son  défaut,  le  Parlement,  eussent  pu  le 
I  )  0  u  r V  o  i  r  e  u  x-  m  è  m  e  s '^ . 

Il  prétait  le  même  serment  que  les  bailes  et  les  viguiers 
et  était  mis  en  possession  de  sa  charge  de  même  façon 
qu'eux'".  Il  gardait,  lui  aussi,  ses  fonctions  un  an  seule- 
ment"; mais  il  arrivait  qu'il  fût  nommé  l'année    suivante 


1.  Apt,  sculifer,  Arcli.  P).-du-Rliûno  B  1701,  n«  1.  fol.  446  \°.  en 
1498. 

La  qualification  courtoise  de  wo/j/e abonde  :  Arles,  1490,  Aicli.  15. -du- 
Rli.  r>  1725,  fol.  6  r°  ;  1496,  P>  1727,  10  r°.  —  Grasse,  mai  1504,  ib.. 
Pavlem.,  I,  144  r»,  Aix.  —  Perluis,  ib..  143  v°.  —  V.  suprà.  p.  629, 
n.  7. 

2.  Juge  du  Palais,  à  Marseille,  30  avril  1504,  Arch.  B.-du-Hliùne, 
Aix.,  Parlem.,  I,  143  v". 

3.  Arles,  1493,  Arch.  B.-du  Rhône  R  1726,  fol.  1  r»  ;  1496 /5.,  B  1728, 
loi.  6  v».  —  Hyères,  1535-6,  Arcti.  Nat.  J  846,  ll^^. 

Bachelier  :  Arles,  1496,  Arch.  B.-du-Rh.  B  1727,  fol.  10  r'^. 

4.  Apt,  10  août  1503,  Arch.  B.-du-Rh.  B  22,  fol.  104  v".  —  Arles. 
1490,  ib..  B  1725,  fol.  6  r".  —  Grasse,  2  mai  1504,  Arch.  B.-du-Rhùne, 
Ai.v,  Parlein.,  I,  14*  r°  ;  ibid.,  142  v",  Guillaumes,  29  avi'.  1504.  — 
Sisteron,  ib.,  143  r°. 

5.  Arch.  Nat.  J  846,  u"  11^»,  fol.  3  r°. 

6.  .1  846,  11,  n»  26,  fol.  1  v°  ;  J  846,  11.  n»  21,  fol.  1  r".  —  Isambert, 
XII,  416. 

7.  Ibid.—  Ch.  Vlil,  à  la  demande  des  Ktats  de  Provence,  décide 
«  ...  que  iceulx  offices  ne  puissent  estre  vendus  »,  4  oct.  1486.  Arch. 
Nat.  .1  846-9,  n«  9. 

8.  Arch.  B.-du-Bhône  B  49,  fol.  382  r«,  art.  1.  —  Le  4  oct.  1503, 
L.  XII  disait  :  «  plusieurs  offices...  comme  jugeries...  esquelles  les 
grans  Seneschalx  et  Gouverneurs...  ont  cy  devant  acoustumé  de  com- 
mettre d'an  en  an...  »,  ib.,  B  22,  fol.  112. 

Cf.  30  août  1482,  Cabasse  :  Arch.  B.-du  Rh.  B  1395,  fol.  1. 

9.  Barjols  :  29  avr.  1504,  Guria  providit...  nisi  jam  per...  regem 
fuerit  provisum  ;  Arch.  B.-du-Rhône,  Aix,  Parlement,  I.  143  r"  et 
autres  ex.  ib. 

10.  V.  plus.  ex..  Arch.  Rouches-du-Rhône,  Aix,  Parle))/.,  I,  143. 

11.  \.  plus,  ex.,  Arch.  B.-du-Rhùne.  Aix,  Pa)'le))ienl.\.  143,  avr.  et 
mai  1504. 
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dans  une  autre  viguerie  ou  bailie' ;  ses  gages  ordinaires 
étaient  prélevés  sur  les  amendes ^  Il  ne  les  augmentait  que 
rarement,  soil  en  rumulanlson  offico  avec  d'autres  offices  : 
ceux  de  viguier,  baile,  capitaine  ou  clavaire^;  soit,  sous 
les  comtes  du  moins,  en  recevant  de  menus  cadeaux  de 
bouche  :  «  oa  que  brevi  iioi'a,  disait  le  juge  d'Aix,  per  duos 
vel  1res  bomiiies  consunii  possunl '.  » 

On  lui  (b-fenitail  d'avoir  un  liciilciiaul,  td.  de  fait,  il  n'en 
avail  pres(|ue  jamais^;  lui  aussi,  il  ne  pouvait  s'absenler 
({u  lin  mois  sur  douze  el  il  ('lait  aslieinl  à  la  règle  du  syn- 
dicat". 

On  pouvait  recourir  au  juge  de  la  viguerie  ou  de  la 
bailie,  quand  on  esti tuait  insul'lisanle  ou  impropre  la  juri- 
diction amiable  instiluée  d'abord  pour  les  seuls  nobles  du 
pays',  étendue  ensuite  à  leurs  hommes  et  linalement  à 
tous  les  habitants  de  la  l*iovence\  Le  juge  connaissait,  en 
première  instance,  des  causes  civiles  et  criminelles'^;  seu- 
l(!s  lui  échappaient  les  alTaires  fiscales,  celles  des  nobles, 
des  prélats,  des  villes,  des  orplndins  et  des  veuves'".  Le  roi 
détendait,  mais  souvent  en  vain,  au  Sénéchal  d'évoquer 
directement,  devant  lui",  les  causes  de  la  compétence  du 
juge  ordinaire.  Si  l'une   des    parties    avait  quelque  juste 


1.  Ex.  «  Nicliolas  Fabri  »  juge  à  Tarascon.  1532-3,  juge  à  Arles, 
1533-4.  juge  à  llyèies,  1535.  Arcli.  >at.  J  8'i6,  11«. 

2.  V.  Almitfiach  royal  el  int'rù,  fmancca,  ^  B. 

3.  Apt,  30  av!-.  lôO'i,  Arch.  B  -du  Itliôiie,  Pal.  cVAix,  Parlent.,  i, 
fol.  IVi  v'\  bas;  aulres  e.\..  ri3.  —  Moii.stiers,  26  mai-s  l'i8l-2.  Arch. 
Bouclies-du-Bhùne  B  19,  fol.  174  v.  —  [1529],  Arch.  Nat.  .1  8'i6,   11'» 

B,  fol.  4  V". 

4.  D''  Gust  Lamberl,  Essai  sur  rég.  municipal,  p.  467. 

5.  En  1486.  Arch.  Nat.  J  846.  9,  n°  9.  Arch.  B.-du-Kh.,  B  49,  fol. 
382  l'O.  1516,  «  ne  puissent  excercer  par  lieutenans  »...  Lieutenants  à 
Colmars,  1494-1500,  à  Guillaumes,  1505-9,  Seyne,  1493,  à  Sisteron, 
1490-2.  V.  notre  Alrnan.  roi/al. 

6.  Arch.  B.-du-Rliône  B  49.  fol.  282  et  v».  —  Arch.  Nat.  .1  846.  Il2t>, 
fol.  3  yo. 

7.  Arch.  B. -du  Rhône  B  49,  fol.  372  r°,  23  mars  1491  (sic). 

8.  Ibid. 

9.  4  oct.  1486,  à  ta  demande  des  Etats  de  Provence,  Ch.  \  lit  oidonne 
«  que  nos  juges  ordinaires  de  Provence  décident  cliacun  en  première 
instance  des  causes  criminelles  conformément  aux  Status...,  etc.  Arch. 
Nat.  J  846,  9,  n"  9.  —  1498.  mai,  »  tam  in  causis  civilibus  quam  crimi- 
nalibus  ».  Arch.  B.-du-Rhùne  B  1701,  n"  1,  fol.  446  v". 

10.  Isambert,  Xi,  p.  426,  juil.  1501,  ^  2. 

11.  Lettres  rovaux  données  à  Compiègne,  4  oct.  1486,  .Arch.  Nat.  J 
846-9,  n"  9,  ^  6.  ' 
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soupçon  contre  le  jiip:e  ordiiiiiire,  le  sénéchal  devait  com- 
mellro  un  adjoint  an  jnj^e'.  Le  jnge  ne  se  sentait  pas  non 
j)lns  sul'lisaniment  protégé  contre  les  intimidations  des 
gentilshommes  delà  région^ 

r/(''lail  |)res(jue  toujours  an  chef-lieu  de  la  viguerie  onde 
la  bailie  qu'il  tenait  ses  audiences  ';  rarement  et  pour  un 
petit  nombre  de  juridictions  il  se  déplaçait,  transportant 
ses  assises  dans  une  localité  notable  du  ressoi't'*;  en  ce  cas, 
il  recevait,  pour  ses  frais  de  route  et  de  bouche,  une  in- 
demnité dont  avaient  leur  part  ceux  qui  raccompagnaient\ 
Une,  deux  ou  trois  fois,  par  an,  suivant  les  vigueries  ou 
les  bailies,  avait  lieu  ce  qu'on  appelait  \\n  parlement^'  q\ 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  assemblées  populaires, 
plénières  ou  restreintes,  qui  portaient  le  même  nom  en 
l*rovence '.  A  Arles,  on  l'avait  fait  annoncer  à  son  de  trompe, 
parle  héraut;  Theure  venue,  les  juges  s'asseyaient  sur  les 
gradins  de  pierre  construits  devant  le  tribunal,  plaçaient 
sous  leurs  yeux  les  saints  Evangiles  «  alin  de  ne  voir  que 
l'équité  »  dans  les  causes  à  examiner,  invoquaient  le  nom 
du  Christ,  faisaient  le  signe  de  la  croix  ;  puis,  ils  consta- 
taient le  nom  des  parties  présentes,  relevaient  celui  des  dé- 
faillants —  «  quoi'um  absencia  presencia  Dei  repleatur  »  !  — 
et,  devant  le  clavaire,  procédaient  à  la  proclamation  des 
sentences*:  en  sept  ou  huitlignes,  chaque  cause  était  résu- 
mée et  le  prix  de  la  condamnation  lixé".  Les  jugements 
rendus,  le  héraut  les  promulguait,  dans  tous  les  lieux  accou- 
tumés*". 

1.  Ihid. 

2.  J  846,  1120,  fol.  4. 

3.  Ex.  à  S.-I\iul,  18  août  1491,  Arch.  B.-dii-Rhùne  R  2085,  fol.  186. 
—  A  Arles,  1493,  18  déc,  ib.  B  1726,  fol.  1  r«.  —  A  Seyiie,  1493,  ib. 
B  1755,  fol.  244  et  ss. 

4.  S. -Paul,  «  les  deu.x;  assises  de  l'année»,  1492,  Arch.  B.-dii-Rliône  B 
2085,  fol.  268  r''-273.  —  1498,  mai  et  s.  Arcli.  B.-dii  Riiône  B  1701, 
n"  1,  fol.  446  V-'.  —  Apt,  ib.,  kli  r",  1499-1500.  —  Sous  les  comtes,  le 
ju},^e  tenait  quatre  assises  ambulatoires  par  an,  Lambert,  E^ud'i  s.  vég. 
înunicip.,  p.  465. 

5.  1498-9,  mai.  Arch.  B.-du-Rliône  B  1701,  n"  1,  fol.  446  v. 

6.  Ai.l:  1498  9,  mai,  Arch.  B.-dullliône  B  1701,  n"  l,  fol.  446  r°.  — 
1498-9,  mai,  ib.,  fol.  443  r°.  —  Arles,  1490,  ib.  B  1725.  fol.  1  et  ss.  — 
Seyne,  1493,  ib.  B  1755,  fol.  252  et  ss. 

7.  [)'•  (iust-Lambert,  Essai...  reg.  iiiuniciixil....  1882,  p.  306'. 

8.  1493,  18déc.  Arch.  B.-du-Rhone  B  1726,  fui.  1  r". 

9.  Ibid.  Et  Arch.  B.-du-Rhône  B  1621,  fol.  416  v",  Aix,  1515-6. 

10.  «  V^oce  preconia  »,  ibid. 

Di'pont-Feurier.  41 
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Fréquemment,  le  grand  sénéchal  et  l'Eminent  Conseil 
renvoyaient  (levant  le  juge  les  |)arties  qui  s'étaient  adressées 
direelenienl  à  eux,  s'ils  esliuiaienl  (|ue  la  cause  gagnai  à  (Mre 
expédiée  ia|)i(l('meul,  sans  aulres  euihaii'as  de  |)ro('(''(Iure '. 

Lorsqu'on  en  appelait  du  jug<'  de  la  viguerie  ou  <le  la 
baille,  la  juiidicliou  supérieure  avait  un  délai  d'un  mois 
pour  déclarer' si  elle  retenait  on  non  la  cause". 

Le  roi  mainlinl.  en  \IVM\,  ses  juges  ordinaires  en  Pro- 
vence, tandis  (|u"il  y  supprimait  les  liailes,  les  viguiers, 
les  clavaires  et  aussi  les  juges  des  première  et  deuxième 
appellations '. 

Le  -fftf/f'  tirs  pronii'i'f'S  tipprilatiùns  s'appelail  pai'fois  juge 
des  appeaux',  il  devait-èlre  proven(;ar'.  On  le  choisissait 
expert  en  droil,  licencié,  docteui  ou  professeur".  Sa  nomi- 
nation ap|)arlenait  au  (louvernenr  ou  au  grand  Sénéchal  ^  ; 
très  vraiseiuMal)l(Muenl,  il  prêtait  sei"mentdevant  le  grand 
SéiuMlial  et  rLmiiHMit  Lonseil,  et,  après  iîJOl,  devant  le 
Parlement,  ([ui  le  mettait  en  possession  de  son  oflice^ 

Il  n'était  pas  de  ces  magistials  d'ordre  iulerieui'  (|ni  ne 
recevaient  leurs  pouvoiis  (pu»  |iour  une  année';  il  les  gar- 
dait donc  ad  vilarn^^ ^  sauf,  bien  entendu,  le  cas  de  résigna- 
tion "  ou  de  forfaiture''. 


1.  29  août  1^i82,  Arcli.  lî.-flu-niiùno  P,  1395,  fol.  3  v  ;  4  r»  ;  .30  août, 
]h.  W  I39r),  loi.  2  \'-.  IC)  1'-;  31  ac.ùt,  /6.,  25  v".  2  juil.  1487,  B  1396, 
fol.  178  v":  31  (kI.  1'i87.  \b.  \^k. 

2.  AitIi.  l>.  (lii-liliùiK',  Palais  d'Aix,  Parlemenl,  I.  p.  104  v. 

3.  Arcii.  Nal.  .1  84r,.  Il,  n-  26.  fol.  1  v,  5i  2;  fol.  3  i",  ij  M  ;  J  846, 
11"  112',  loi.  1   ^". 

4.  Isainbfil.  \t,  '.27.  ail.  10,  juil.  1501.  —  Arch.  B.  du-Hliùne  B  49, 
fol.  374  1",  ail.  7.  \'.  noire  Aliiian.  roi/al.  —  Ardi.  Nat.  J  846,  11, 
11°  26,  fol.  3  r". 

5.  1482-3,  art.  13,  approuvé,  dans  les  deiiiandt's  dés  Etals,  Arcli. 
B.-du-Bliùne  B  19,  fol.  162  v°. 

6.  25  jaiiv.  1488-9  «  juris  iitriusque  professor  cxiiniiis  ».  Arch. 
B.dii  Bllùnc  B  2478,  fol.  15:—  3  fév.  1497  [ab  Iiicaiii.]  «  juriuni 
licencialus  ».  Jb.  B  22,  fol.  2-4.  —  8  janv.  1501-2,  «  juiiuin  iicencia- 
tus  »,  ib.,  4  v"-5.  —  20  juin  1508,  «  juris  utriusque  dpctoi'  ».  Arch. 
B.-duHhène,  Palais  d'Ai.>%  Iieuislre  «  appel  devanl  la  CiOur  »,  1510, 
non  inventorié. 

7.  V.  noire  Alman.  roiial.  Cf.  Actes  François  /,  t,  17315  et  18277. 

8.  1498,  28  sept.  AiTli.B.-du-Bhùne  B  22,  fol.  21.  C'est  ce  que  nous 
constatons  aussi  pour  le  juije  des  secondes  appellations,  à  Marseille, 
Arch.  B.-du-Bhùne,  Aix.  Parh'tti.,  I,  142  v. 

9.  V.  suprà,  p. 631-2. 

10.  V.  notre  Ahnan.  royal. 
11-12.  V.  suprà.  633. 


LA  PROVENCE  643 

Il  résidait  à  Aix  ot  no  pouvait,  en  aucun  cas,  transporter 
ailleurs  son  tribunal'.  Il  devait  «  tenir  sa  cour»  tons  les 
«jours  jui'idics  »,  à  moins  (renipècluîmeut  valattle"';  il  au- 
rait du  si('i:;'er  en  personne,  mais  il  lui  arrivait  de  prendre 
un  lien  tenant*. 

Ses  fonctions  eu  elfet  étaient  diverses:  c'étaient  d'abord 
celles  de  membre  de  I  ^]miMent  Conseil*:  la  valeur  de  sa 
personne,  la  dignité  desacbarge,  la  nécessité  de  résidera 
Aix,  expliquent  sa  place  dans  cette  haute  assemblée. 

Souvent,  en  l'absence  dn  juge-mage  ou  pendant  la  vacance 
de  son  otlice,  il  ne  se  contentait  pas  d'être  présent  aux 
séances  du  Conseil,  mais  il  en  signait  les  actes  \ 

Comme  juge  des  piemières  appellajions,  il  ne  connaissait 
qu'exceptionnellement  des  procès  en  première  instance:  par 
exemple,  de  ceux  des  corrupteurs  de  la  jeimesse,  lenones, 
qui  pullulaient  malgré  les  défenses".  En  appel,  il  connais- 
sait, comme  en  1378",  de  toutes  causes  évoquées  soit  des 
tribunaux  royaux  (U'dinaires,  soit  des  tribunaux  féodaux, 
ecclésiastiques  ou  laï(|ues^  S'il  retenait  par  devers  lui 
l'allaire,  il  le  mandait  au  juge  inférieur,  qui  avait  un  mois 
pour  lui  faire  parvenir  le  dossier ^  Les  procès  pendants  de- 
vant lui  étaient  donc  nombreux:  les  Etats  de  1515-0  récla- 
maient, pour  leur  abrègement,    un  maximum  de  trois  dé- 


t.  Demande  accordée,  des  Etats  de  Provence,  1482-3,  Arch.  B.du- 
ilhùne  B  19,  toi.  162  r"  et  V>  49,  fol.  ^(iO,  art.  4  «  perpetuo  et  persona- 
liter  residere  teneatur  in  civitate  a({iiensi...  atjsque  eo  qiiod  ((uavis 
racione  seu  causa  atibi  transferri  seu  trausnuitari  possit  sedeni  nia- 
gistratus.   » 

2.  Demande  accordée  des  Etats  de  Prov.,  du  22  févr.  1515-6,  Arcii. 
B.-du-RhùneB  49,  fol.  385  r°,  art.  12. 

3.  «  I^ersonaliter  »,  v.  av.  dern.  note.  —  Un  lieutenant,  par  ex., 
icmplace  le  10  nov.  1510  le  juge  des  prem.  appellations,  Aich.  B.-du- 
Blione,  Palais  cVALr,  llegistre  d'appel  devant  la  Cour,  1510,  non, 
inventor. 

4.  12  sept.  1485,  Arch.  B.-du  tlhône,  Palais  cVAi.v,  Parlein., 
1*^'  regist.,  fol.  1.  Cf.  suprà,  p.  622. 

5.  Ex.  :  10  sept.  1487,  Arch.  B.-dii-Rhône  B  1396,  fol.  403  v"  et  404 
r".  —  26  janv.  1496-7  et  s.  Iljirl.  B  22.  fol.  2-4.  —  8  janvier  1501-2,  ib. 
fol.  4  v"-5  V". 

6.  28  déc.  1485,  Arch.  B.-du  Rhône,  Palais  d'Air,  PaHeni.,  I, 
fol.  1. 

7.  Arch.  B.-du-tlhône  B  7,  fol.  6  v. 

8.  Id.,ibid.  —  (If.  infrà,  note. 

9.  Arch.  B.-du-Bhùne,  Palais  d'Aix^  Registre  d'appel  devant  la 
Cour,  1510,  non  inventor. 
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lais  '.  Les  causes  criminelles  devra ienl  «"^tre  insliiiilcs  et 
jugées  dans  les  six  mois\  Le  juge  des  animes,  créé  par  le 
roi,  à  rimilalion  du  Laii|j:nedoc'',  dans  la  J*rovence,  api'ès 
la  réunion  du  pays  à  l;i  (lonronne  n'avait  pas  élé  n)iiinleim, 
en  1482-^3,  alin  dT'viler  de  nouveaux  frais '. 

A  réchelon  snj)érieurde  la  liiérarcliie  judiciaire,  se  tenait 
le   liKje  des  secondes  apprllatunis,  noninié  aussi  Jiufe-mcn/c. 

(Ml  demandait  volonliei's,  dans  le  pays,  qu'il  lui  originaire 
de  Provence  '  et  versé  dans  Tf-lude  du  dioil:  docteur  ou  eu 
mesure  de  le  devenir,  coninie  Klieuue  l'ui^el,  et  professeui- 
disliu|4U(%  counne  AccuT'ce  Aliiynier ''.  —  Un  conseillei' à  la 
(lliainbre  des  r^onijilesfon  rapjiidail.  en  l'rovence,  un  nuuMrc 
rational),  semhiail  (|u,ilirK''  jiour  devenir  juge-ma^e  de  lu 
piovinee';  nu  |)ro('ui'enr  des  |>auvres  |)our  devenii'  juge- 
niai^e  de  Marseille^;  un  iincien  juge-mage  ne  senildait  |»as 
dé|>lacé  coniuu'  |)r('sid('nl  au  Parlement  de  l'oulouse  ou 
d'Aix\  Le  roi  ue  hiissail  pas  loujours  au  (louverneur  ni  au 
gi'aud  S('néchal  la  uoniiualiou  du  juge-mage '",  (jiii  jtrèlail 
serment  devant  le  grand  Sén('(  liai  el  l'Kminent  Conseil,  les 
maîtres  ralicuinux  et    le  Pailemenl  "  ;  ces  diverses  assem- 


1.  Art.  8,  Arcli.  Il.-«lu -tUiùne  D  49,  fol.  374  r»,  22  fév.  1515  6. 

2.  Ibid.,  art.  9. 

3.  Cf.  suprù,  p.  217. 

4.  Art.  7,  Arcli.  li.-dii-lIliùiM'  W  19,  UA.  162  r". 

5.  Arl.  13,  .\irli.  lî.-dii-liliùnt'  W  19.  fol.  162  v". 

6.  Il  sopl.  1482,  «  doclcui' ('S  (Iroiz  ».  Arcli.  B.-dii-lîlinnc;  Il  19,  fol. 
202.  —  mai  1487,  «  Acciirsiiis  Maviicriiis,  juris  alriiis(ju('  oximiiis  pro- 
fessor  ».  Arch.  R.-du-l5liùiit'  B  1396:  nZ., '25  janv.  ri88-9,  ih.  W  2478, 
fol.  15;  12  avr.  I'i95  |ab  Incarn.].  Ih.  lî  1727."  fol.  10  v"  ;  27  se|)l.  1503, 
Airli.  r>.-diil»li»m(;.  ,i/.';,  Pavlnn.,  I,  fol.  121.  C-f.  Léoiid.  Pélissicr, 
Annnh-sdnMidi,  I89'i  p.  181  3.  — 15av.  1509ap.  Pàq.  Arrli.  U.-du-tiliùru! 
I>  22,  fol.  231  V",  232  r",  «  inaistrt'  Est.  Piij^eldoclciir  en  cliasciin  droit  ». 

7.  11  s.'pt.  1482.  Airli.  li.-diilîliône  P.  19,  fol.  202. 

8.  29  avr.  1504,  Arcli.  n.-dii-l!liôno,  Pr//.  dWirr,  ParJoni.,  I,  142  v". 

9.  «  Févr.  1515-6  «  Acrursf?  Maynier,  tieis  présid<'iit  au  Parleiucnl 
dt'  Tliolose...  avoit  esté  par  longtemps  juge-nia^'e  de  Proveiico,  tJ.  Nat. 
J'r.  17553,  fol.  155  v"  et  156  r",  .lournal  de  Jean  Piariillon,  voirl'édil. 
N'ajssière  Soclétr  Histoire  de  France,  t.  t,  p.  195.  —  Cabasso,  Par- 
lem.  Prorenee,  t.  I,  p.  20-21. 

10.  11  sept.  1482,  Arch.  ti.-du-Illiùne  15  19,  f(.l.  202.  — Pdois,  26janv. 
1506-7,  ih.  P,  24,  fol.  125  v»  et  126. 

11.  Ihid.  —  Serment  au  Lient,  du  Sénéeli.  1498,  Arcli.  P».-dii 
lihône  P.  22,  foi.  21  r"  et  v".  —  E\.  pour  Et.  Pupd,  1503,  27  sept.  (|ui 
devant  le  Parlement  prête  serment  :  «  racioneejusd.  oflici,  flexis  geni- 
hiis  et  amliabus  suis  manibns  tensis  el  super  'i  Sancta  Dei  Evangelia 
positis,  capile  discoperto.  de  bene  fideliter  |»robe  et  legaliter  oflicio 
deserviendo  utilia...  régis  et  sue  curie  procurando...  ac  eidem  curie... 
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bléos  l'installaient  en  possession  de  sa  charge'.' Illa  gardait 
|i;uTois  durant  |)lHsieurs  années'.  Le  roi  ne  reconnaissait 
pas  an  (lonvernonr  (jualilé  ponr  destituer  le  juge-mage,  à 
plus  forte  raison  pour  l'emprisonner^:  si  le  juge-mage 
n'avait  pas  commis  de  faute  grave  et  n'avait  pas  été  entendu, 
il  pouvait  garder  sou  office  jus([u'à  sa  mort'';  il  était  auto- 
lisé  à  le  résigner '.  Il  recevait  des  gages''. 

Il  était  obligé  de  résider  àxVix,en  1483  comme  en  1378^ 
à  la  (iu  du  xiv*  siècle,  il  avait  la  liberté  de  tenir  sa  cour 
non  pas  seulement  dans  le  palais  du  roi,  mais  dans  telle 
maison  d'iVlx  ([ui  lui  plaisait  ^  Les  Provençaux  ne  lui  au- 
raient voulu  aucun  lieulenant";  néanmoins,  le  roi  lui  en 
tolérait,  surtout  quand,  par  faveur  spéciale  et  pouremployer 
ailleurs  ses  services,  le  Souverain  le  dispensait  de  séjourner 
dans  le  pays  '". 

Il  lui  arrivait  communément  de  cumulerses  fonctions  de 
juge  des  secondes  appellations  avec  celles  de  maître  ratio- 
nal  et  surtout  avec  celle  de  membre  del'Eminent  Conseil". 
C'était  un  des  personnages  les  plus  importants  de  cette  as- 
semblée. En  l'absence  du  grand  Sénéchal  et  du  Chancelier,  la 

pareiuio...  leclt-que  jusliciam  cuiqiH>  admiiiistrando...  solitum  preslilil 
juramenluni...  »  Aicli.  tî.-du-UÎiàne,  Palais  d'Ai-v,  Parlement,  I, 
fol.  121  ;  cf.  1504,  29  avr.,  ib.,  142  v». 

1.  Ibicl. 

2.  V.  notre  Alman.  rotjal.  Acciirce  Maynier  juge-mage  depuis  plu- 
sieurs années  en  1487  (Arcli.  B.-du-Pili«jne  B  1.396)  résigne  en  1503 
seulement,  ib.  Palais  d'Aix,  Parle?}i.,  1,  fol.  121.  11  fut  juge-mage 
une  20<=  d'années. 

3.  Arch.  B.-du-Illiùne,  Aix,  Parlem.,  I,  fol.  67  v  et  68  r". 

4.  Sept.  1482,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  202. 

5.  «  Perresignacionem  »,  1503,  27  sept.,  Arch.  B.-du-Rhône,  Pa- 
lais d'AL'%  Parlement,  1,  fol.  121. 

6.  11  sept.  1482,  Arch.  R.-dii-llhône  B  19,  fol.  202. 

7.  1378,  Arch.  B.-du-Rliônc  B  7,  fol.  5  r».  —  Etats  de  1482-3,  Arch. 
B.-du-Rhône  B  19,  fol.  162  r"  ;  B  49,  fol.  360,  art.  4. 

8.  «  Tarn  in  reghiali  palacio  (|uam  alihi,  in  douio  pro  lihilo  volunta- 
tis  »,  Arch.  B.-du-Rhône  B  7,  fol.  5  r". 

9.  Art.  4,  Etats  1482-3,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  162  r-  cl  B  49, 
fol.  360,  «  perpetuo  et  personaliter  residere  teneatur  in  civilate 
Aquensi  ».  —  11  août  1487  «  vel  ejus  locumten  ».  Ih.,  B  1396,  fol. 
383  V". 

10.  Lelt.  roy.  du  28  avril  (150i|,  données  à  Dijon,  Arch.  B.  du-Rhône, 
Palais  d'Ai.c,  Parlement,  I,  fol.  105  i"^. 

il.  22  oct.  1492  «  Mgr  le  juge-mage,  l'tm  des  principaux  officiers 
du  Conseil  du  roy  en  Provence  »,  Arch.  R. -du-Rhône,  Aix,  Parle- 
ment, I,  fol.  68  v'\  —  12  avr.  1495,  [ah.  Incarn.]  magister  rationalis, 
Arch.  l>. -du-Rhône  R  1727,  fol.  10  v». 
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prosidenco  lui  otail,  dcvolue'.  Les  décisions  qu'on  y  prenait 
n'étaienl  exécutoires  que  revêtues  de  sa  signature  ou  de 
celle  des  Conseillers  autorisés  à  le  remplacer:  juges  d'ap- 
peaux, avocals  cl  jM'ocuienrs  du  roi  et  des  pauvres,  prési- 
dent des  inaîln's  ralionaux".  Au  nom  du  Conseil,  il  instal- 
lait, dans  ses  fonctions,  le  président  de  la  (ihambre  des 
Comptes'. 

Son  tribunal,  où  il  siégeait  entouré  d'assesseurs*,  juris- 
consultes et  notaires  généralement'',  recevait,  au  civil  et 
au  ciimincd,  ra|)pel  des  causes  jugées  déjà  par  la  cour  des 
premières  a]»p('llali(uis  ".  Nous  avons  conservé  plusieurs 
l'euillels  et  un  registre  des  minutes  de  ces  causes^:  comme 
il  les  avait  étudiées  avant  l'audience,  il  lui  arrivait  d'en  ex- 
j)édier  par  jour  sept,  dix,  (|uarante  cl  peut-être  davantage*. 
Cependant,  on  l'accusait  de  lenteur  et  il  avait  fallu,  pour 
les  causes  criminelles  au  moins,  lui  imposer  de  rendre  la 
sentence  dans  un  délai  de  six  mois^ 

De  lui,  on  en  appelait  au  sénéchal'",  qui  lui  renvoyait 
les  procès,  dont  le  l)ien  jugé  avait  été  reconnu''. 

On  conçoit,  malgré  tout,  que  la  multiplicité  des  ressorts, 
en  Provence,  pouvait  pai ail l'e  exagérée  :  Louis  XII  déplo- 
rai t,  en  l'iOl,  qu'on  eu  lia  IVuul  té,  dans  celle  région,  d'à  appeler 
des  sentences,  qui  sont  données  par  les  juges  inférieurs, 
jusque  quatre,  cin([  ou  six  fois,  devant  que  venir  à  la  dif- 


1.  V.  note  suiv. 

2.  1487,  Arcli.  H. -du  Rhône  tî  1396,  fol.  399  v",  fol.  4  r",  5  r°. 

3.  25  janv.  1488-9,  Arcli.  B.-duRliùne  B  2478,  fol.  15. 
4-5.  Bouche,  E.ssai  sur  Hisl.  de  Provence,  II,  p.  18. 

6.  1378  :  «  A  sentenoiis  Judicis  priiiiarum  appellacionum  appella- 
lur...  ad  majoremJudicem  qui  est  major  elsecundarnui  appellacionum 
judex  ».  Arch.  B.-du-IUiùne  B  7,  loi.  6  v\  — Cf,  note  9,  infrà. 

7.  Pour  partie  d'août  et  sept.  1482,    Arch.  B.-du-Khône  B  1395,  fol. 

1  à  21  v°.  —  1487,  regestrum  octavum.  î6.,B  1396. 

8.  Arch.  B.-du-Rhône  B  1395,  août  et  sept.  1482.  —  Sept  causes,  le 

2  sept.,  fol.  27  r"-31  r°  ;   dix,  le  31   août,  fol.  22   r°  à  26  r»  ;   40,  le   29 
août,  fol.  1-25  v»  ;  et,  en  plus,  une  autre,  fol.  32. 

9.  Arch.  B.-du  Rhône  B  49,  fol.  385  r»,  art.  14.  —  D''  Lambert, 
Essai  sur  le  rég.  viunicip.  en  Provence,  1882,  p.  461-5  :  Sous  les 
comtes,  à  une  date  que  fauteur  ne  précise  pas,  le  juge  mage  aurait 
reçu  les  causes  que  le  juge  des  premières  appellations  aurait  déclarées 
recevables  dans  leur  appel  et  lui  aurait  transmises. 

10.  1378  «ah  eodem  majore  Judice...  appellatur  ad  ipsum  dominum 
senescallum  Provinciœ  ».  Arch.  B.-du-Rhône  B  7,  fol.  6  v". 

11.11  août  1487,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1396,  fol.  383  v».  —  Cf.  22 
déc.  1511,  Arch.  B.-du-Rhône  B  3199,  fol.  164  v». 
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finilivo'».  11  y  avaii,en  oft'el,  poni' slaluer,  les  juges  seigneu- 
riaux et  niunici|)aux,  le  juge  ordinaire  de  Iji  viguerie  et  delà 
bailie,  le  juge  des  premières  appellations,  le  jiige-mage  ou 
juge  des  secondes  appellations,  sans  parler  du  Sénéchal  et  du 
Parlement.  Aussi,  le  roi  crut-il  bien  l'aire  de  supprimer,  en 
1508,  le  juge-mage"  (comme  le  comte  Louis  II  l'avait  sup- 
primé en  141t))^ 

Il  le  rétablit  dès  1509\  (comme  Louis  II,  dès  1 42o)^  Le 
juge-mage  se  conserva  jusqu'en  1535.  A  ce  moment,  la  sé- 
néchaussée de  Provence  fut  découpée,  ainsi  que  l'étaient  la 
plupart  des  autres  circonscriptions  du  royaume,  en  lieute- 
nances,  et  le  juge-mage  fut  n'puté  capable  de  devenir, 
sous  le  nom  de  lieutenant  général,  le  bras  droit  du  Séné- 
chal ". 

A  la  môme  époque,  le  roi  crut  utile  d'augmenter  le  nom- 
bre des  Avocats  et  des  Procureurs  fiscaux. 

Jusque-là,  il  n'y  avait  eu,  de  1481  à  1535,  pour  toute  la 
Provence,  qu'un  avocat  du  roi  et  un  avocat  des  pauvres, 
qu'un  procureur  du  roi  et  un  procureur  des  pauvres''; 
et  encore,  sur  ces  quatre  oftices,  deux,  celui  de  procureur 
fiscal  et  celui  d'avocat  fiscal,  étaient-ils  réunis,  sous  le  roi 
René  et  Charles  duMaine*':  ce  fut  Louis  XI  qui  les  sépara'. 
Le  môme  souverain  avait  essayé  aussi,  sans  toucher 
aux  avocats,  d'instituer,  en  Provence,  un  grand  nombre  de 
procureurs  (iscaiix,  un  peut-être  par  viguerie  ou  bailie  : 
il  dut  y  renoncer'".  Dès  le  15  janvier  1482  3,  les  Etats 
avaient  demandé  de   n'en  conserver    qu'un  seul   pour  tout 


1.  Isambert,  XI,  p.  422. 

2.  Sur  rapport  fait  au  roi,  à  Blois,  le  28  août  1508,  Louis  Xll,  sup- 
prima le  juge-mage  par  lettres  datées  de  Fiers,  Aicli.  B.-du-Rlione  B 
22,  fol.  231  vo  et  232  v». 

3.  L.  Mouan,  De  fane,  orr/anls.  jndlc.  en  Provence,  p.  10. 

4.  15  avr.  1509,  après  Pâques,  Arcti.  B.-du-Rliône  B  22,  fol.  231  v» 
et  232  1°. 

5.  Mouan,  o^).  cit.,  p.  11. 

6.  V.  infrà. 

7.  V.  notre  Alnianach  royal. 

8.  Ihhl.  :  et  Lettres  de  Pa'tamède  Forbin,  10  févr.  1481-2,  Arcli.  B.- 
du-RliAnc  B  19,  toi.  142  v"  et  143. 

9.  Xlmanach  royal  qI  kvc\\.  R.-du-tllinne  B  19,  fol.  212,  surtout 
fol.  162. 

10.  Art.  9,  Demandes  des  Etats  de  Provence,  1482-3,  ib.,  B  19,  fol. 
162. 


648  LE  PROGRÈS  VERS  L'UISITÉ  DES  INSTITUTIONS 

le  pays:  on  en  garda  deux'.  11  fallut  donc  attendre  la  grande 
réforme  de  1535,  pour  voir  apparaître  un  avocat  et  un  pro- 
cureur du  loi,  dans  cbnrnii  des  cin([  sièges  entre  lesquels 
on  parlagea  la  séiK'cliaiissi'e  de  l'rovence  (Aix,  Arles,  Digne, 
Draguignan,  Sisleron)-. 

Procureiii-  fis<-al  elavocal  liscal  devaient  èlre  Provençaux 
ions  deux ';  on  les  clioisissail  d'Iiahilude  [)arini  les  licenciés 
en  l'im  ou  l'aiilie  droil  '*,  voire  en  les  deux  droits".  Le  pro- 
cureur ('lail  nommé  par  le  roi''  cl,  à  son  défaut,  parle  Gou- 
verneur on  le  grand  Scnt'chal,  ou  le  (louvei'ueur-Sénéchal  \ 
Il  prèlail  serment  devant  le  grand  Sénéchal,  les  Maîtres 
ralionaux,  l'Hlniinent  Conseil,  le  Parlement,  qui  le  mettaient 
en  possession  de  sa  charge**. 

Toulse  passait  certainement  de  même  façon  pour  l'avocat, 
donH'cdlice  semhle  avoir  été  au-dessus  de  celui  de  procureur: 
<lu  moins,  on  était  procureur  liscal  avant  d'être  avocat  du  roi 
et  non  pas  a  vocal  avant  d'être  procui'eur".  Avocat  et  procureur 
avaient  tous  deux  des  gages  lixes  et  restaient  en  chargeât/ 
vitam,  sauf,  bien  entendu,  résignation  ou  forfaiture'". 

1.  Les  relais  do  Provonce  disaient,  en  1482-3  :  «  fuerunt  institut! 
mnlti  i^rocuialores  \v\i,\\  fiscales  et  salis  esset  de  iino  ;  placeat  cassare 
el  revocaie  onuies  |)ieler  nnuni  piobnm  et  fideieni.  —  Ilesponsio  : 
Ynio  per  dans  et  sic  plaeet  ic(|iiisitio  »,  Airh.  lîouches-du-Iihône  B  19, 
fol.  1C.2  !•"  et  V". 

2.  Kdil  de  .loinville,  sept.  1536,  Isambert,  XII,  p.  416-7  ;  Minute, 
Arch.Nat.  .1  H'ifi,  11.  ii"  26,  ^^. 

3.  Art.  13,  accordé  parle  roi,  des  demandes  des  Etats  Prov.,  15janv. 
1482-3,  Arch.  lioiiclics  (lu-illiône  li  19,  loi.  162  v". 

4.  Avocat  :  tO  lévr.  1481-2,  Arcb.  li.-du-lîliône  JJ  19,  fol.  142  v«  et 
143;  4  mai  1500,  Arcb.  Nat.  J  846,  9,  n"  9;  1506,  K  170,  n°  35.  —  Procu- 
reur :  21  août  1498.  Arcb.  lîoncbes-dii-llbône  B  22,  fol.  6  v". 

5.  21  mars  l'i81-2,  Arcb.  B.-du-Bliône  B  19,  fol.  212. 

6.  10  févr.  1481-2,  Arcb.  B.-du-Rbône  P.  19,  fol.  142  v»  et  143. 

7.  Ibkl.  Cf.  suprà  p.  623-628. 

8.  21  mars  1481-2,  Arcb.  B.-du-Bliône  B  19,  .fol.  212,  142  v»  et  li3. 
—  1498,  28  sept.,  Arcb.  B.-du  Bbône  B  22,  fol.  21. 

9.  Ex.  :  de  Lamre,  Proci/r.,  15  août  1498  et  s.,  Arcb.  B.-du-Bbône 
B  22  fol.  20  V",  6  V",  4  v>  el  5  v>  :  8  janv.  1501-2  ;  avocat,  17  janv.  1506 
[A  Nativ.],  Arch.  iNat.  K  170,  n"  35;  7  janv.  1507  [A  Nativ.],  Arcb. 
B.  du-lUiône  ï\  22,  fol.  196. 

Texte  formel  du  16  mars  1503-4,  Arcb.  B.-du-Bbône  B  22,  fol.  104  : 
Louis  Xll  pour  récompenser  Laurent  (lastellane  de  ses  bons  offices 
commv  2i>'oci/re>(r  des  pauvres  le  nomme  avocat  des  povres  en 
lad.  ville  et  cité  d'Ays  ». 


d 
du 


10.  10  févr.  et  21  mars  1481-2  «  au.x  gaiges  accoustumés  »,  Arcb.  B. 
u-Rbône  B  19,  fol.  142  v»,  143  r"  et  212!  V.  suprà,  p.  633,  Arch.  B. 
u-Rbùne  B  22,  fol.  194  r». 


LA  PROVENCE  649 

Leurs  alti'il»ulions  étaient  voisines.  D'altoid,  ils  siégeaient 
ensemble  dans  TH^niinent  Conseil  et  pouvaient,  par  leur 
signature,  en  valider  les  actes,  si  le  juge-mage  était  absent'  ; 
ensuite  ils  s'occupaient  l'un  et  l'autre  des  «  causes,  procès, 
affaires  et  négoces  du  roi:  »  le  procureur  «  les  |)ostulait  et 
poursuivait»,  l'avocat  les  défendait  par  la  parole-.  Mais 
devant  quels  tribunaux?  Selon  la  meilleure  vraisemblance, 
devant  les  tribunaux  d'appel  :  tons,  j)remières  et  secondes 
appellations,  Eminent  Conseil  puis  Parlement  siégeaient  à 
Aix,  où  résidaient  le  procureur  et  l'avocat  ;  il  n'eût  pas  été 
possible  à  ces  deux  otïiciers  de  se  transporter  constamment 
dans  cbaque  viguerie  et  dans  cbaqne  bailie,  auprès  des 
juges  ordinaires;  au  surplus,  tout  s'accorde  à  montrer  que, 
dans  ces  cours  inférieures,  les  fonctions  de  procureur  étaient 
remplies  à  la  fois  par  le  clavaire,  pour  ce  qui  toucliait  au 
domaine  et  aux  deniers  royaux,  et  par  le  viguier  ou  le  baile 
pource  qui  intéressait  le  souverain,  en  toute  autre  matière  ". 

Le  «  procureur  des  pauvres  du  Cbrist  »,  «  l'avocat  et  le 
conseiller  des  pauvres  »  étaient  deux  officiers  distincts  : 
recrutement \  nomination ^  serment ^  mise  en  possession'', 
gages ^  inamovibilité",  cumul  avec  la  charge  de  membre 
du  Conseil  Eminent'":  tout  rappelait,  pour  eux,  ce  que  nous 
savons  du'procureur  et  de  l'avocat  fiscaux.  Pourtant,  tandis 
qu'un  môme  homme  avait  pu  être  à  la  fois  avocat  et  pro- 
cureur du  roi",  les  deux  charges  d'avocat  et  de  procureur 
des  pauvres  avaient  été  déclarées  incompatibles  à  dessein '^ 

Peut-être  voulait-on  marquer,  par  là,  que  les  droite  des 
malheureux  demandaient  des  défenseurs  plus  nombreux  et 
plus  assidus  que  les  droits  du  Souverain  lui-même.  La  pen- 
sée d'humanité  généreuse  qui  avait  inspiré  ces  deux  insti- 

1.  28  avr.  el  22  juill.  1487,  Arch.  D. -du  Rhône  B  I39(),  fol.  5  i"  et 
179  ro.  _  25  janv.  ri88-9,  Ib.,  B  2478,  fol.  15—  12  sepl.  1485,  ih,  Aix, 
Parlement,  I,  fol.  1.  —  15  août  1498,  Aich.  B.-du-tthùm'  B  22,  fol. 
20  v°  ;  4  mai  15(l(l,  Arch.  Nat.  .1  84r.,  9,  ad  finem. 

2.  21  mars  1481-2,  Arch.  B.-du-Bliônc  B  19,  fol.  212.  —  Cf.  en  1378, 
Arch.  B.-du-l{hône  B  7,  fol.  6  v". 

3.  En  1483,  Arch.  B.-du-Rhùne  B  19,  fol.  162.  —  Eu  1535,  Arch. 
Nat.  J  846,  11,  n"  26,  fol.  1  v». 

4.  V.  Almanach  royal. 

5.-10.  16  ianv.  1481-2,  Arch.  B.-du-Bliône  B  19,  fol.  185  v  ;  :J0  mars 
1503-4,  ib.  B  22,  fol.  104.  V.  no[\v,  Alman.  rouai. 

11.  10  févr.  1481-2,  Arch.  B.-du-Bliône  B  19,  fol.  142  v",  143. 

12.  «  Oflîce  incompatible  «,  Arch.  B.-du-Bhône  B  22,  fol.  104. 
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tulionsel  donné  une  «le  ses  formes  à  ce  (|ue  nous  api)elltMi()ns 
anjoiiid'liui  Tassislance  judiciaire,  mérite  certainement 
d'élre  son  lignée.  Le  roi  de  Fi'anee  l'avail  lii'riti'c  d(^s  conitos 
de  Provence.  Mais  on  en  retrouve  une  «'bauclie  ailleurs,  à 
Nîmes,  CM  particulier,  et  eu  Dauphiiu;'. 

Le  roi  tenait  aussi  des  anciens  comtes,  la  liiérai'cliie  judi- 
ciaire dont  \e  Sénéchal  occu\rA  le  sommet,  jusqu'en  1535. 

Si  les  trois  triltunaux  iulri-iriu's  <lu  .lui;e  oi'diuaire,  {\u 
.In^c  des  |)rcnii(''rrs  app(dlatioiis  cl  du  .luj^e-mage  avaient 
slahu'  de  trK'Mic  t'acon  dans  iiuc  cause,  toute  voie  de  recours 
au  ^rand  Sénéclial  »'tait  iutcrdite  '. 

Mais,  si  les  sentences  avaient  «'dé  dillV-reutes,  le  graud 
St'uéchal  recevait  la  cause  '.  Il  était  donc  essentiellement 
un  jui;<'  d'ap|>el.  Les  «'vocations  et  1«'  jugement  des  causes 
de  preuiière  instance  lui  «'laieiil  int«'r«lites'' :  trr's  prohable- 
menl,  certaines  causes  civiles  ou  criminelles,  celles  des  pré- 
lats ou  l)arons,  pai'  exemple,  devaient  lui  être  réservées  en 
pr«Mnit're  instance,  sans  compter  celles  que  les  «lettres 
royaux  et  proven«'aux  »  lui  atlril)uaient^ 

Le  grau «J  Sénéchal  était  d«)nc  le  juge  suprême  de  la  Pro- 
vence. 

Un  édit  de  12811  avait  d«'cidé  que  cet  olTicier  irait  tenir 
les  assises  ambulatoires  trois  mois  à  Marseille,  trois  mois  à 
Aix,  trois  mois  à  Forcal«iuier  ou  à  Digne,  trois  mois  à  Arles 
ou  à  Draguignan  ".  Ont  ans  plus  lard,  eu  1387  et  en  4399, 
cette  justice  ambulatoire  fut  délinilivement  fixée  à  Aix. 
Depuis,  trois  fois  seulement,  et  pour  des  cas  de  force  majeure, 
il  jugea  en  dehors  d'Aix^ 

A  Aix,  il  jugeait  avec  son  C.onseil,  transformé  momen- 
lanément  en  Parlement,  aiub-biildu  xv"  siècle  (I  ill)-1424)\ 

1.  V.M«^nard,  Eis(.  Nîmes,  111,226  t^  IV  18.  1mi  Daupliim:;,  l  oi  d.  du 
dauphin  Ituiiilieii  II,  leI6  iiov.  1344  [)rescrivait  ([ue  le  procureur  liscal 
s'hilitulerait  lavocat  des  pauvres,  quand  il  détendrait  la  cause  des 
pauvres,  Arch.   Isère  B  3246,  à  la  dale  de  1483. 

2.  Mouan  (L.),  de  l'anc.  organisât,  judic.  en  Provence. 

3.  Mouan,  op.  cit. 

4.  Isambert,  XI,  p.  425-426,  art.  2,  juil.  1501. 

5.  Juil.  1501,  op.  clloc.  cit. 

6.  Gerin  (de),  Notice  sur  les  .sénéch.  de  Provence,  1889,  p.  7.  — 
Papon,  Hist.  Provence,  III,  411. 

7.  Gerin  (de)  et  Papon,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Mouan  (L.),  de  l'anc.  organis.  judic.  en  Provence,  p.   15,  etc. 
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et  qui  depuis  était  pr«'cisémeiit  d<3veiiu  cet  Emineiit  Conseil 
que  nous  connaissons  :  il  le  présidait  rarement'. 

Car,  «  pour  le  bien  de  la  justice  »,  cette  assemblée  se 
réunissait,  sous  forme  de  tribunal,  deux  fois  par  jour  '  :  mais 
il  s'y  faisait  remplacer  par  son  lieutenant,  par  son  assesseur 
ou  par  les  membres  les  plus  en  vue  du  Conseil '.  Il  ne  la 
considérait  pas  moins  comme  sienne,  et  la  traitait  comme 
un  maître  fait  pour  ses  serviteurs.  Il  estimait  valables  les 
arrêts  qu'il  aurait  rendus  sans  elle  et  les  grâces  qu'il  aurait 
accordées  sans  la  consulter  :  et  le  roi  n'osait  sur  ce  point  lui 
donner  tort*. 

Louis  XII  préféra,  en  juillet  1->01,  laisser  le  Conseil  au 
Sénécbal  en  démembrant  le  Conseil:  il  en  ôta  de  quoi  com- 
poser une  Cour  nouvelle,  qui,  celle-là,  devait  durer  autant 
que  la  monarchie  :  le  Parlement  d'Aix  ou  de  Provence  ^ 

Lé  roi  décida,  «  que  le  grand  Sénéchal  demeurerait  à  tou- 
jours le  chef  et  principal  et  que,  sous  son  nom  et  tiltre,  tous 
arrests  et  appointemens,  donnez  audit  Parlement,  seroient 
expédiez  et  que  le  président  présideroit  sous  iceluy  grand 
SénéchaP  ». 

De  fait,  le  Sénéchal  y  siégea  au-dessus  du  président  sur 
le  trône  royale  Le  Parlement  inscrivait,  dans  ses  arrèls, 
«  Invocato  prius  Divini  Numinis  auxilio,  magnus   Senes- 


1.  19  oct.  1487,  Arcli.  B.-du-Rhone  B  1396,  fol.  488  v°,  etc. 

2.  Arcti.  Nat.  J  846,  IP',  fol.  4  v"  «  auparavant  l'érection  du  Parle- 
ment de  Provence,  les  Président  el  maIsLres  Ilalionnaux  estoienl  du 
colliège  du  (';onseil  royal,  lors  estant  oud.  l^ays,  qui  intrabant  Game- 
ram  dicti  Consilii  pour  e.\[)edition  de  la  Justice  en  Souveraineté  dud. 
Pays  deux  t'ois  le  jour.  » 

3.  21  août  1498,  Arch.  B.  du-Rh«')ne  B  22,  fol.  6  v".  —  12  sept.  1485, 
Arch.  B.-du-Rhône,  Parlem.,  1,  fol.  1.  —  Cf.  après  1501  :  8  août  1503, 
Arch.  B.-du-Khône  B  22,  fol.  101  r°  ;  31  déc.  1508,  ib.,  fol.  221  v  ; 
8  mai  1511,  ib.,  244  v«. 

4.  V.  suprà,  p.  623  etss.  et  Arcli.  Nat.  .1  846,  n"  1 1-",  fol.  llr»  ;  15  v^  et 
s.,  etc.  ;  12  r"  «  des  sentences  et  jugemens  qui  sont  donnez  par  luy  ne 
s'appelle  point  en  la  Court  de  l^arlement,  ains  en  jujjfe  en  souverai- 
neté. »  —  Ib.,  fol.  8  r°  et  v"  :  «  Le  grand  sénéchal  ou  son  lieutenant 
donne  plusieurs  grâces,  pardons  et  remissions  de  meuidres,  faulcetez, 
assassinatz,  rapts,  empoisonnement  de  mary  à  femme...  et  beaucoup 
sans  les  faire  entériner  par  le  Parlement  »  ;  jusqu'à  22  ou  23  en  une 
année,  sur  lesquellt;s  5  seulement  ont  été  présentées  au  l^arlement. 

5.  Isambert.  XI,  422  et  s.  ;  Arch.  B.-du-Bhône  B  22,  fol.  82  v°-86  v». 

6.  Isambert,  XI,  425,  art.  1. 

7.  Arch.  Nat.  J  846,  n°  IT^',  fol.  5  r"  [§  26],  «  assiz  en  la  place  du 
roy  ». 
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callus  ot  Curia  dicuiil  cl  prominciani'  ».  Los  Conseillers 
|)i'rlaieii(  si'i'iiieiil  aux  mains  du  S('iiccl)al  el  lui  jiii'aienl«  révé- 
rence^ ».  En  1513,  le  l'arlniieiil  accoi-dail  ceci:  «  au  com- 
lucuceineut  de  cIkuiuc  audience,  se  doil  l(;ver  le  président, 
je  lionncl  au  poinj;,  avec  honneur  el  révéï'ence,  el  doil  deman- 
der audit  Sénéchal  ou  son  lieutenant,  s'il  lui  plait  ([u'on 
commence.  A  ((uoi  h^lil  Sénéchal  ou  son  liculenanl  doil 
resjiondre  honneslement  :  oui'.»  \iu  septembre  l.'lllj,  le 
^rand  S('néclial  se  taisait  proroger  par  h'iancois  l""  son  droit 
de  r'eviser  les  arrêts  dn  Pailenient  dWix,  en  cas  d'appel'. 
Jirsqu'en  lo3.'),  le  (ionverneur  usait,  en  dépit  de  lordon- 
nance  de  I  i9î)  ',  du  dr'oil  de  gr^\co^  Il  se  consid(M'ait  comme 
«la  souverairrelé  de  justice'  »,  el  il  disait  publiquement, 
j>arlanl  dn  Parlement  :  «  celle  cour  est  née  de  moi,  elle  est 
à  moi  ** .» 

Les  Pr"oveiiçau.\,  habitués  à  voir-  le  Séni'chal-CJouvci'neui' à 
la  tète  de  leur  justice,  trouvaient  toute  naturelle  cette  su- 
pi'(''malie  d'un  homme  sur  l'asseurblée.  Leur  j^rand  souci 
«'•lait  d'èlr-e  jirj^és  en  Pr'ovence  «  rron  extrahanlur  extra  l'ro- 
vinciam"  ». 

Si  l'ai'r'èl  du  Parlement  était  sujet  à  r'evision  «  n'eslre  pas 
tirés  du  pays  )>  lerrr  sirriisail'".  Des  commissaires  spéciaux, 


1.  dallasse,...  Pavlem.  Provence,  I,  p.  13,  en  1502  et  s. 

2.  (]al)asse,  op.  c?7.,  p.  12.  «  Vos  jurafis  (piod...  Doiniiiosenesclialio 
ejiisve  locuiiiteiieiili  vel  IMa'sideiili  rcvcreiiliam  pnestabilis...  »  en 
1502. 

3.  Calîasse,  op.  cU.,  t.  19. 

4.  Ardi.  B.du-Rliène  II  27,  fol.  15  v"  —  ;  cf.  Actes  Franeois  I, 
1087. 

5.  Ord.  Blois,  mais  IV.lS'.t,  ail.  70,  tsainljerl,  XI,  353.  —  V. 
siiprà,  p.  238,  n.  T». 

6.  Aïoli.  Nal..l  846,  n"  11-",  fol.  11  i";  v.  .supià,"  p.  préc.  note  4. 

7.  Ib.el  fol.  12  r»,  etc. 

8.  J  846,  no  1|2",  fol.  11  r". 

9.  15  janv.  1482-3,  art.  1,  des  dcinaïKlt's  présentées  an  lloi  parles 
i':tals  de  Provence  :  Rép.  :  Placet;  Anli.  li.dn-Rliùne  B  19.  fol.  161  r°  ; 
r>  49,  fol.  360.  —  4  cet.  1486.  Le  roi  promet  de  ne  pas  «  fairtr  tirer 
liors  desd.  pays  l»'sd.  Iiabilans  »,  Arcli.  Nat.  .1  846,  9,  n«  9.  —  Arcli. 
R.-dii  Rliitne  R  49;  Ronclie  (II.).  La  Chorogr.  de  la  Provence,  Addil., 
1.1,  p.  l(i  c(  subditi  regii  non  extralianlnr  extra  Provinriani  ».  —  Sta- 
tuts du  |»ays  :  f[ue  «  la  .Instiria  rjue  ez  al  pays  sia  sullcienta  per  adini- 
nistiar  justifia  à  un  cascun  ».  (labasse, Essais...  Parlement  de  Pro- 
vence, t.  I,  p.  9  (1826). 

10.  V.  note  précéd.  et  suiv. 
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nommés  par  lo  Sonéchal,  examineraient,  à  son  défaut,  et 
sans  sortir  d'Aix,  l'a|)i)el  inlerjelé  dn  Parlement  '. 

Mais,  en  ]'VA^'),  la  suprématie  |)assa  dn  Sénéchal  au  Parle- 
ment :  le  Sénéchal  ne  fut  plus  dc'sormais  que  le  chef  de  la 
justice  suhalterne  de  l'rovence  et  il  n'incarna  plus  la  justice 
souveraine  de  ce  pays-. 

Le  Sénéchal,  en  première  instance,  connaîtrait  seulement, 
à  SCS  dill'érents  sièges,  des  causes  des  églises  de  fcmdalion 
comlale  ou  royale  et  des  causes  dans  lesquelles  le  procu- 
reur iiscal  «Mail  la  principiile  partie^.;  à  Aix,  il  connaîtrait 
notamment  des  causes  pjivilégiées,  pour  lesquelhis  avaient 
étéobtenues  des  lettres  royaux  de  «  committimus'*».  En  appel, 
il  recevrait  les  causes  interjetées  soit  des  juges  royaux  ordi- 
naires, soit  des  justices  féodales  '.  Il  ne  pourrait  plus  déli- 
vrer aucune  lettre  de  rémission". 

Enfin,  du  Sénéchal,  on  en  appellerait  au  Parlement,  qui 
jugerait  en  dernier  ressort'.  Quand  le  Sénéchal  enti'erait 
dans  ce  tribunal,  il  n'am*ait  plus  la  place  du  roi,  mais  sié- 
gerait à  culé  des  Conseillers  et  son  lieutenant  siégerait  mi- 
(/essoKS^. 

En  1501,  le  parlement  d'Aix  avait  été  constitué  à 
l'instar  du  parlement  de  Grenoble:  en  1535,  il  était  élevé  à 
la  hauteur  des  autres  Parlements  du  royaume.  Et  le  (irand 
Sénéchal  n'avait  plus  ses  anciens  pouvoirs,  qui  faisaient 
de  lui  une  personnalité  à  part  parmi  les  Gouverneurs  du 
royaume.  La  victoire  du  parlement  d'Aix,  sur  le  grand 
Sénéchal,  était  la  victoii'e  des  institutions  monarchiques 
françaises  sur  les  institutions  provençales. 

B.  Finances.  —  Pour  gouverner  de  loin  la  Provence,  le 
roi  de  France  altéra  qnel(jue  peu  l'organisation  financière 
du  comté  ;  moins  profondément  peut  être,  cependant,  qiieson 
organisation  judiciaire. 

1.  'i  ocl.  1486,  Arcli.  Nat.  .1  8'i(î,  9,  n"  9  ;  non  aboli  en  juill.  1501, 
V.  art.  3,  tsanibert,  XI,  p.  426. 

2.  Edit  (le  Joinvitle,  Isainbcrl,  XII,  416  cl  ss.  —  Papou,  op.  cit.,  IV, 
p.  24  et  60.  —  Moiian,  op.  cit.,  |».  18. 

3.  Edit  de  .loinville,  sefil.  1535,  ij  H.  Isamberl.  XII.  418. 

4.  IIjicL,  5i  9,  Isainl)..  XII,  418. 

5.  Ibicl..  ^  18,  19,  Isanib.,  XII,  420. 

6.  Édil  de  .loinville,  .1  8'i6,  11-',  fol.  4  r"  et  v\  omis  dans  Isamberl. 

7.  Id.,  ibid.,  loi.  5  1"  [ait.  26J  omis  dans  [sambert. 

8.  Art.  13,  agréé,  dans  les  demandes  des  Etats  de  Provence,  15  janv. 
1482-3,  Arch.  fî.-du-Rhône  B  19,  fol.-  162  v. 
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Il  laissa,  siibsislor  jus(|n'on  MuV-k  dans  les  vigiieries  et  bai- 
lies,  les  receveurs  appelés  clavaires.  Ils  devaient  être  proven- 
çaux' ;  on  ne  voit  ji^uère  qu'ils  fussent  |2^radués  ^  ;  exception- 
nellenientilsélaienl,  inèniepar  politesse,  qnalilit^sde  nobles'  ; 
ils  étaieni  nommés  par  le  roi,  |)ar  le  (louverueur  ou  par  le 
j^rand  Sthiéclial-tiouvcrneur  *.  Ils  prêtaient  seiinent  devant 
les  maîtres  rationaiix,  le  Parlement,  le  grand  Sénéchal-(iou- 
verneur,  le  (î('iiéral  conseiller  des  liuances,  le  baile  et  le 
juge  ordinaire  '.  Ils  l'ournissaient  une  caution,  que  devaient 
examiner  les  maîtres  r^itionaux,  le  baile  et  le  juge®;  ils  étaient 
insiittH'S  |)ai"  les  maîtres  rationaux,  le  l'arlemenl,  le  grand  Sé- 
n(''(li;il,  If  ("iéu(''ral  conseiller,  le  baile  et  le  ,j"g<'  '•  La  l'ègle 
«'tail  (|u  ils  dcmeurasscnl  m  louctions  un  an";  certains  ce- 
pendanl  y  demcuraicnl  deux  ans*,   d'au!  res  onze '",  seize  ", 

1.  Lorgnes,  iicencir  :  1510.  lî  '2'i.  tnl.  2'il. 

2.  V.  noire  Ahiian.  rotial.  —  Clavaire  de  la  (lli.  des  Comptes  d'Aix, 
déc.  l'iS.'iel  '.I  jiiil.  I'i84.  Airli.  l'..-du-l;liùne  W  2'i77,  fol.  I  r"  el  2  r". 
—  Caslellane.  1508-10,  Ut.  W  1813,  Inv. 

Ecuyer,  5  lév.  l'»81-2,  à  Marseille,  Arcli.  B.-dii-l{liùiie  B  19,  loi. 
110  V". 

3.  L.  XII  disait  le  'i  oct.  1503  «  fdusieurs  oflices  connue...  clavaries 
el  anires...  es(|uelles  les  yraiis  seneschalx  el  gouverneurs  ou  leurs 
lieiixlenans  oui  cy  devanl  acouslunié  de  commettre  d'an  en  an  ». 
Arcli.  15.  (lu  i;iiùn"e  II  22.  loi.  112. 

4.  liai  :  lierre,  1517-9.  Inv.  Arch.  li.-du-Rhnne  B  1G52.  —  Caslel- 
lane, 26  juin  1508.  Ib.  B  2'.,  fol.  184  v".  —  Lorgnes.  1510  B  24,  fol. 
241.  —  Marseille,  148'i,   B  1956. 

G)\  Sénerli.  (ioiivcrn.  :  Caslellane,  1508-10.  Ih.  B  1813.  —Grasse, 
1495-1500,  ib..  1918.  Cuilhunne.  1487-1523,  ib.,  B  2002,  Inv.  —  Mar- 
seille, 15  lév.  ri81-2,    ib.  li  19.  fol.  110  v". 

5.  1504.  31  uiai.  Cdhnars,  .Vicli.  B.-du  Bhone,  Ai,r,  Parletn.,  I. 
144  V";  Mousliers,  26  avr.  1504.  ib.  143.  —5  févr.  1481-2,  Arch.  B.-du- 
Bhùne  B  19,  fol.  110  v"  :  Marseille  —26  juin  1508,  Caslellane,  26  juin 
1508.  Arch.  B.  du-Bhône  B  24.  fol.  184  v. 

6.  «  Caulions  suflisanle  an  la  Courl  des  arcliifz  d'Aix  »,  12  avr. 
1497,  Arcli.  B.-du-Bhùne  B  2085.  fol.  I  et  2.  —  «  Donner  caution  », 
Arch.  B.  du-Rhùne  B  19.  fol.  110  \^  —  Caslellane,  26  juin  1508,  ib.  B 
24,  fol.  184  V". 

7.  Marseille,  5  fév.  1481-2,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  110  v°.  — 
Caslellane,  26  juin  1508.  ib.  B  24.  fol.  184  v". 

8.  S.  Paul,  12  avr.  1497.,  Arch.  B.-du-Rliône  B  2085,  fol.  1  et  2. 

9.  Pertuis,  «  pro  duobus  annis  »,  30  avr.  1504.  Arcli.  B. -du-Bhône, 
Aij%  Parlem.,  1,  143  v".  -  S. -Paul,  30  avr.  1498.  Arch.  B.  du  Bh.  B 
2085,  fol.  112-113.  — Tarascon,  «  de  biennio  in  biennium  »  1507,  ib.  B 
24,  fol.  131-2.  —  Cf.  sous  les  comtes.  Lambert,  Essai  sur  le  régime 
7nunicipal,  p.  467. 

10.  Hyères,  1505-1509,  Ino.  Arch.  B.-du-Rh.  B  1930,  cf.  1929. 

11.  Clavaire  d'Apt,  1498-1514,  Arch.  B.-du-Rhùne,  B  1701,  cf.  fol. 
435,  459. 
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et  poiil-rlre  davantap^c  ;  quelques-uns  lonle  leur  vie  ou  bien 
tant  «  qu'il  plaisail  au  roi'  ». 

Eu  \IH)3  et  eu  ir)30,  le  roi  dreida  (I(mix  l'ois,  saus  mainte- 
nir sa  volonté,  que  l'oflice  sei-ait  |)er|)étuel -.  Les  clavaires 
devaient  l'ésider  dans  leur  vii;uerie  ou  leur  bailie ',  quel- 
ques-nus néanmoins  avaient  un  sous-clavaire  ou  un  vice- 
clavaire  ^.  On  leur  permettait  de  cumuler  leur  ciiarge-avec 
celles  de  viguier,  de  baile,  de  juge,  de  capitaine  ou  de  notaire 
et  ils  en  usaient  fréquemment  '.  C'était  nn  moyen  d'aug- 
menter leurs  gages,  inférieurs,  déplus  des  deux  tiers,  à  ceux 
de  certains  bailes  et  parfois,  d'un  tiers  environ,  à  ceux  du 
juge  \ 

Ils  ne  perdaient  leurs  fonctions  que  par  résignation,  par 
échéance  du  terme  jusqu'auquel  ils  avaient  été  pourvus,  par 
nouvel  avènement,  par  mort  et  par  forfaiture  :  dans  ce  der- 
nier cas,  ils  ne  pouvaient  être  révoqués  sans  avoir  été  en- 
tendus ^ 

Ils  ne  pouvaient  quitter  leur  claverie  avant  d'avoir  fait 
leur  «  svudicat  *  ». 


1.  «  Sa  vie  duranl  et  tant  qu'il  plaira  au  roi  ».  Marseille,  5  fév. 
1481-2,  Arcli.  B.  du-rdiùne  15  1^),  fol.  110  v".  —  Kn  1529,  à  Marseille 
«   l'oftice  de  clavayre   est  perpétuel,  Arcli.   iNat.  J  846,   11*°   B,    fol. 

1  v». 

2.  Màcon,  4  oct.  1503,  Arcli.  B.-du-Rliùne  B  22,  fol.  112.  —  13  févr. 
1529-30,  ih.  B  32,  fol.  1  v".  —  Cf.  suprà,  p.  632. 

3.  Foruude  des  lettivs  de  provision  :  il  gérera  son  oflice  en  son 
siège  «  sans  d'ict'lluy  deppartir  s'il  n'a  exprès  commandement  du 
roy  «ou  dn  gouverneur,  etc.,  12  avr.  1497,  Arcli.  B. du  Bliùne  B  2085. 
foi.  1  et  2. 

4.  Arles,  1490.  Arcli.  Bouches  du-Bliùne  B  1725,  fol.  3  v»  ;  1495-6,  B 
1727,  fol.  1,  10  r°.  —  tlyères,  1498-1502,  ib.,  B  1928  et  ss. 

5.  Colmars,  1485-90,  Arcli.  li. -du  Rhône  B  1818,  Inv.  et  ss.  —  Guil- 
laumes,  ih..  B  2002,  Inv.  —  Mousiiers,  26  mars  1481-2,  ib.,  B  19,  fol. 
174  r".  —  S. -Paul,  l'i92,  l'i97,  1498,  ib..  B  2085,  fol.  268  r».  273.  1  et 
2,  112  et  113.  —  Villeneuve,  1527,  ib.,  B  2085.  fol    138  r-^. 

6.  En  1529  :  9  liv.  7  s.  6  d.  à  Aups  et  à  Pertuis,  .1  846,  11"'  B.  fol.  6 
v»  et  4  r°  ;  10  à  Lorgnes,  12  à  Toulon,  ib..  fol.  3  r"  et  6  v"  ;  18  liv.  17 
s.  à  Arles,  /6.,  2  r"  ;  18  liv.  15  s.  à  Barjols,  Brignoles,  Draguignan, 
Hyères,  Moustiers,  S.-Maximin,  Seyne,   Sisteron,  Tarascon,   fol.   5  v", 

2  v»,  6  r»,  4  V",  3  v".  —  72  liv.  à  Martigucs,  fol.  6  r°.  —  Sous  les  com- 
tes, 20  liv.,  I^amheil,  op.  cit.,  p.  468. 

7.  Castellanc,  26  juin  1508,  Arcli.  B.-du-Bliùne  B  24,  fol.  184  v».  — 
Lorgnes,  1510,  ib.,  241. —  Tarascon,  29  avr.  1506.  nouv.  avèn.,  ib.,  B 
24,  fol.  131-2. 

8.  12  avr.  1497.  Arch.  B.-du-RliônH  B  2085.  fol.  1  et  2.  —  V.  suprà, 
p.  635-636. 


656  LE  PROGRÈS  VERS  L'UNFTE  DES  INSTITUTIONS 

Tous  les  ans,  ils  établissaient  loiir  compte,  «  ratio  S).  — 
A  la  REciîTïK  «  iNiiiovTiJs  »,  ils  portaient  ceux  des  revenus 
domaniaux  qui  n'avaient  pas  rté  aliénés  par  le  roi-.  Le 
plus  petil  iiombi'c  :  cens,  lenles,  enipliyléoses,  étaient  fixes ^. 
C'élait  le  (hmidinc  non  mimhlt''.  Les  auli'es  se  trouvaient 
très  variables  :  c'étaient  les  termes  '  :  gabelles'',  leides  ',  four*, 
droits  de  marclié",  d'encan"*,  de  cris",  et  de  la  «  graine 
écailale,  nommée  vermillou '"' »  ;  c'élaienl  le  produit  des  biens 
vacants  ou  coulis([m's  ",  des  épaves'*,  des  dépouilles  sur- 
prises sur  les  pirates'"',  des  lods  et  ventes  «  laudumia  et 
Irezena  "'  »  ;  c'étaient  les  droits  de  <iladinage,  les  lates  des 
étrangers  '^;  c'étaient  enlin  les  anuuules  prononcées  aux 
divers  Parlements,  (juaiid  les  condamnés  n'étaient  pas  insol- 


1.  Ex.  :  Aix.  ISinr,,  Arch.  lî.-dn  lîliùno  lî  1621.  fol.  U5.  —  Apt, 
l'i98-9,  mai.  ï7>.,  B  1701,  loi.  WW  v\  elc.  —  Cf.  Lelinin  (Em.),  Essai... 
sur  Iiri(/nolfs.  1897,  p.  11'». 

2.  Aix,  1515  (■).  Arch.  tK-(lu-IUiùn(!  1>  l()21,  fol.  415  r".  «  De  jiirilnis 
iii...  civilalc  a([U(>nsi  <;l  cjus  vicaria  imlluin  inlroïliiin  facit  cuin  jura 
ipsa  per  piinripcs  ali(;iiata  riiciMiiil  ;  ideo  Nicliil.  »  —  Arles,  14y5-(), 
iO.,  15  1727.  f..l.  1  r". 

3.  Aix,  ir)15-r),  /^.,  n  1621,  fol.  415  r"  :  de  censibiis  ;  Api.  1498,  mai, 
ib.,  lî  1701,  foi.  '.37.  —  Seyiie,  1493,  iO.,  P>  1755,  fol.  246  r".  —  lîri- 
gnoles,  1515-6,  th..  W  1799,  Vol.  230  v». 

4.  Cif.  siiprà,  p.  543. 

5.  Api,  1498  9,  mai,  Arrli.  H.  dii-IJIionc  lî  1701,  fol.  435  r"  ;  1499- 
1500,?^.,  459  — liiiunoles,  l.-il5 C,  j7>..  \]  1799.  fol.  231.— Seyne,  1493, 
8  mai.  ib.,  V,  1755,  fol.  251  i". 

6.  Apt,  1498,  mai,  Arcli.  P..  .iuilliôiic  15  1701,  fol.  435  v"  ;  1499-1500, 
mai,  ib.,  459  v". 

7.  Cf.  Ocl.  ïeissier,  Marseille  nu  m.  à..  1892,  p.  23.  Api,  1499-1500, 
mai,  Arch.  B.-du-Hhône  P.  1701,  fol.  459  \'\ 

8.  Seyne,  1493.  Arcli.  tî.-dii-liliùiie  15  1755,  fol.  2'i6  r". 

9.  Seyne,  I'i93.  Arch.  r..-dii  lîhniie  P,  1755,  fol.  2'i6  r". 

10.  Api,  1499-1500,  mai,  Arcli.  I5.(lii  liliône  [5  1701,  fol.  463  v"  ;  Ar- 
les, 1490,  ib.,  W  1725,  fol.  3  v".  —  r.95  6,  th.,  B  1727,  fol.  1  r>. 

11.  Api.  1499-1500.  mal,  Arrh.-B.-dii  tlhùne  B  1701,  fol.  459  v". 

12.  Arles.  r»90.  Arch-.  B.-dii-Bhône  B  1725.  fol.  3  v°  ;  1495-6,  ib.,  B 
1727,  fol.  1  r«. 

13.  Brignole.s,  1515-6,  Arch.  B.-dii-IUione  B  1799,  fol.  230  \°. 

14.  Sources  citées,  notes  préc. 

15.  Ici. 

16.  Et  les  lattes  pen;ues  en  cas  de  retard  du  débiteur:  Teissier.  Mar- 
seille au  m.  à..  1892,  p.  22.—  Aix,  1515-6,  Arch.  B.-du-Rhône  B1621, 
fol.  418  r"  et  ss.  —  Apt,  1498,  mai,  ih.,  B  1701,  fol.  439  r«  ;  1499-1500, 
fol.  463  r-,  467.  —  Seyne,  r.93,  ib.,  B  1755,  fol.  254  r".  —  Brignoles, 
1515-6,  ib.,  B  1799.  fol.  230  v". 

17.  Apt.  1498,  mai,  ib.,  B  1701,  fol.  440  r"  «  de  lalis  extraneorum  »  ; 
1499-1500,  ib.,  fol.  464  r»,  3  pages  de  noms.  —  Arles,  1495-6,  ib.,  B 
1727,  fol.  1  r». 
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vables '.  Ce  second  groupe  de  revenus  formait  le  domaine 
miiable  '\ 

A  la  DÉPENSE,  «  ExiTEs  »,  les  clavaires  inscrivaient:  les  legs 
j)ieux,  legata  pia^,  dont  l'origine  remontait  parfois  aux  an- 
ciens comtes,  ce  qu'on  appelait  les  liefs  et  aumônes  dans  le 
royaume  *  ;  puis  les  gages  des  ofticiers  locaux  :  baile  ou 
viguier,  juge,  châtelain  et  clavaire";  les  dépenses  judi- 
ciaires, déplacements  et  repas  du  juge  et  des  autres 
membres  de  la  cour  royale,  à  l'occasion  de  la  tenue  des 
assises*^;  les  émoluments  dûs:  au  bourreau,  pour  chaque 
exécution',  au  héraut,  pour  chatjue  proclamation**;  à  tel 
particulier,  pour  la  garde  des  j)risonniors^;  les  réparations 
aux  propriétés  domaniales  '"  ;  les  frais  de  voyage  et  de  bu- 
reau du  clavaire",  etc. 

Le  clavaire  était  comptable  de  la  différence  entre  le  total 
des  recettes  exigibles  et  des  dépenses  justifiées'-. 

On    permettait    au   clavaire   de   rester  adjudicataire  des 

1.  Aix,  1515-6,  Arch.  B.-du-Rliône  B  1621,  fol.  415  v»,  416  v".  — 
Apt,  1498,  mai,  i&.,  B  1701,  fol.  443  r°,  467-8.  —  Arles,  1490,  ib.,  B 
1725,  fol.  1  r»  ;  1495-6,  ib.,  B  1727,  fol.  1  v»,  5  r^  ;  1497-8.  ib.,  B  1728, 
fol.  2  ro,  4  r»  et  s.  —  Insolvables,  id.,  ib.,  B  1728,  fol.  7  r".  —  Seyne, 
1493,  ib.,   B  1755,  n"  1,  fol.  253  ^^  254  r". 

2.  Cf.  suprà,  p.  543  et  546. 

3.  Brignoles,  1515-6,  Arch.  B.-du-lihône  B  1799,  fol.  231  v».  —  Apt. 
mai  1498-9,  fol.  446  r",  Arch.  B.-dii-Bhùne  B  1701.  n«  1. 

4.  Cf.  suprà,  p.  575. 

5.  Apt,  1498.  mai.  Arch.  B.-dii  llhône  B  1701,  n"  1.  fol.  446  v".  — 
Arles,  1490,  ib.,  B  1725,  fol.  6  r°  ;  ri95-6,  ib.,  B  1727,  fol.  10  r',  15  v^; 
1497-8,  ib.,  B  1728,  fol.  6  ^'^  —  Seyne,  1493,  ib.,  B  1755,  n«  1,  fol.  262 
r",  266  r",  267  V,  277  r". 

6.  Apt,  1498,  mai,  loc.  cit.;   I'i99-1500,  mai,  ib.,  472  r". 

7.  Apt,    l'i99-1500.  mai,  Arch.  B.-du-Bliône  B  1701,  n"  2,   fol.    472 
r".  —  Arles.  I'i90.  ib..  B  1725.  fol.  6  v°  ;    1495-6,  B  1727,   fol.   15  v° 
1497-8,  B  1728,  fol.  7  r". 

8.  Apt,  l'i989.  niai,  Anii.  B.-dii -Bhône  B  1701.  n"  1,  fol.  447  r° 
1499-1500,  ib.,  kl-l  r". 

9.  Aix.  1515-6,  Arch.  B.-du  Rhône  B  1621,  fol.  433  r».  —  Arles 
l'.95-6,  ib.,  B  1727,  fol.  15  v".  —  Seyne,  1493,  ib.,  B  1755,  n«  1,  fol 
274  r". 

10.  Arles.  1495-6.  Arch.  B.-du  llhùne  B  1727.  fol.  15  v». 

11.  Apt,  1498-9,  mai,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1701.  n»  1,  fol.  447  v»  ; 
1499-1500.  ib.,  fol.  472  r".  —  Arles,  1490.  ib.,  B  1725,  fol.  7  r». 

12.  Apt,  1498-9.  mai,  la  dépense  dépasse  la  recette,  Arch.  B.-du-Ilh. 
R  1701,  n"  1.  fol.  'i'i8  r».  —  Apt.  1499-1500,  ib.,  B  1701,  n»  2,  fol.  473 
r'^  «  Facta  calcidatione  hujus  e.ritus  provenluum  cum  dicto  in- 
Iroitu...  comperitur  exilum  ipsum  sive  expensas  majorem  esse  et 
superare  introitum  »  ...  de  U'\  chiffre  qui  «  huic  computanti...  debe- 
tur  »,  etc. 

Dlpont-Ferrier.  42 
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revenus  royaux,  aflermés  aux  enchères  ;  parfois  même, 
comme  pour  la  claverie  delà  Chambre  des  Comptes  d'Aix' 
ou  pour  la  cour  royale  de  B^ignoles^  de  Draj;uignan  '.  il 
était  un  véritable  fermier,  sans  cesser  d'être  un  otiicier  de 
finance  ;  ainsi,  à  Aix,  sa  recelte  était  estimée  à  1  500  flo- 
rins :  il  devail  la  verser  au  trésor  mais  le  surpins  lui  appnr- 
t«!nail,  les  charj^es  de  la  claverie  une  fois  acquittées*  :  son 
propre  traitement  fixe,  de  dOO  tlorins,  faisait  partie  de  ces 
charges,  avec  les  trailemenis  du  pr('sideut  de  In  (ibambre 
des  Comptes  et  du  concierge  ou  j.;onveineur  du  jardin 
royal". 

Le  clavaire  n'élail  pas  senlcmeul  complable  el  fermier, 
il  avait  rncore  un  Iroisirmc  caractère  :  ctdni  de  procui'eur 
tiscal,  ponr  loni  ce  (|ni  Iniuhail  aux  icvcnns  domaniaux''. 
Jjcs  Filais  di'  INovcncc,  en  I  \À^'2-\  iS;{.  insislaicut  sur  ce  point, 
(|iian<l  ils  rt'MJaiuaicnt  la  suppression  des  lu'ociu'eurs  royaux 
installés  ])ar  le  l'oi,  après  la  réunion  du  comté  à  la  Cou- 
ronne': nous  sav(ins  (|ue  leur  requête  fut  enlendue^. 

Au  momenl  de  la  réforme  de  l.')3.'),  il  y  avait  une  tren- 
taine de  clavaires,  dans  la  grandsénéchaussée  de  Provence":  il 
n'y  avait  qu'un  seul  rcccvriir-trésorier-gr/icral.  Cet  officier 
était  très  certainement  nommé  par  le  roi  et,  à  son  défaut, 
par  le  Ciouverneur,  le  graïul  Sémkdial.  ou  le  Sénéchal-Gou- 
verneur"'; il  est  tout  à  fait  vraisemblable  qu'il  prêtai!  ser- 
ment devant  les  maîtres  rationaux  et  peut-être  devant  le 


1.  Arrli.  B.-iiii-llliùiH'  l>  ^'iTS.  fol.  1  r»  «  lompus  fiiiitum  F'irme  »  ;  cf. 
p.  'SU'.i  i\oV Inventai re  i\e  M.  Hlaiicard,  dont  la  coiiiix'tence,  en  ma- 
tière de  linances  sinlotit,  est  bien  connue. 

2.  1515,  1  mai:  1516  etj.àl518,  Anh.  B.-du-Rliône  B  1799,  fol. 
230  r". 

3.  1507-151 1,  Inv.  Arch.  B.-clu-Rliône  B  1881. 

4.  25  mars  l'i92-30  avr.  1501  «  composuit  se  daluinm  el  solntnnmi 
regio  errario  ad  raciouem  1500  (lor.  pro  sin^ulo  anno  ipsorum  8  anno- 
rum...  ».  Arcli.  B.-du-l{liêne  B  2'i78.  fol.  1  ;  fol.  2,  3,  etc. 

5.  I'i92-150!,  Aich.  B.-du-Bhùne  B  2'i78,  fol.  13  r". 

6-7.  l'i82-3,  15  janv..  art.  9  :  «  Salis,  par  curias  legias.  in  \  illis  et 
terris  demanialibus  dicte  patrie,  provisum  est  de  procin-atoribus  tisca- 
libus  per  clavarios  diclariim  curiarum,  quorum  oneri  incumbit  curam 
habere  de  Juribus  et  pecuniis  liscalibus  promovendis  et  exhigendis.  » 
Arch.  Boucbes-du-Bliùne  B  19,  fol.  162. 

8.  Edit  de  Joinville.  sent.  1535,  Arch.  Nat.  .1  8'i6,  11,  n»  26,  fol.  1  v» 
[art.  'i],  non  publié  dans  Isamberl.  XII. 

9.  \'oir  leur  liste  et  leurs  dates  dans  notre  Almanach  royal. 

10.  Arch.  B.-du-BhôneB  19.  fol  73  v",  19  déc.  l'iSl.—X.  A bnanach 
royal. 
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(Ic'iiéral  consoiller  des  linances,  de  Languedoc  el  qu'il  était 
mis,  par  eux,  en  possession  de  son  ollice  :  cet  oifice  n'était 
pas  annuel  mais  réputé  perpétuel'. 

Il  datait  des  anciens  comles:  en  1378,  le  trésorier  centra- 
lisait les  espèces  des  clavaires  et  il  les  reçut  encore,  sans 
doute,  de  1481  à  15^{o^  De  même,  il  recevait,  en  1378  et 
après  1481  aussi,  les  es[)èces  provenant  des  condam- 
nalions  prononcées  par  les  tribunaux  su[)érieurs  d'Aix: 
premières  et  secondes  appellations,  Chambre  des  domptes, 
Parlement,  Sénéchal'';  il  payait  les  gages  des  grands-ofli- 
ciers'.  Comme  les  clavaires,  il  maniait  donc  les  espèces  et 
était  officier  comptable. 

Le  Gouverneur-grand-Sénéchal,  son  li(Mitenanl  et  le 
Général  conseiller  sur  le  fait  des  linances  étaient,  par  contre, 
des  officiers  ordonnateurs.  En  1378,  le  grand  Sénéchal  avait 
encore  qualité  pour  apurer  les  comptes  du  trésorier  avec  les 
maîtres  rationaux'.  En  1481,  les  pouvoirs  laissés  par 
Louis  XI  au  Gouverneur  étaient  absolus,  sur  les  recettes 
ordinaires  et  extraordinaires  du  comté,  et  il  pouvait  impo- 
ser aux  Elals  du  pays  telle  somme  de  denie?'s  qu'il  avise- 
rait''. En  1482,  l'aulorité  financière,  cédée  par  le  même 
Gouverneur  au  grand  Sénéchal,  ne  connaissait  guère  qu'une 
restriction  :  quand  il  voulait  puiser  dans  les  cofl'res  du  tré- 


1.  V.  Almanach  royal,  et  infrà.  p.  661,  n.  5. 

2.  1378  :  «  ad  ofliriimi  Thcsauiarii  pertinet  recipere  et  exigera  omnes 
pecunias  fiscales  a  (|uibuscunque  Clavariis.  »  Arch.  B.-du-t{hône  B  7, 
fol.  7  r». 

3.  1378  :  ihid.,  B  7,  fol.  7  r"  :  1506  :  ib.,  B  22,  fol.  209  v"  ;  1512,  14 
sept.,  ib.,  B  22,  fol.  252. 

4.  Arch.  B.-du-Bh.  B  7,  fol.  7  r".  «  Item,  idem  Tliesaiirarius  tiabet 
et  débet  solvere  de  pecunia  ipsa  omnibus  officialibus  majoribiis  ordi- 
natis  per  Reginalem  excellenciam,  de  gagiis  eorumdem  debllis  et  con- 
suetis.  » 

5.  «  Dequibus  pecuniis  fiscafibiis  habet  et  débet  idem  Tliesaurarius 
in  caméra  coram  altero  ex  Balionalibus  poiiere  racionem  finalem  et 
per  dominos  magislros  racionales  ralioncs  ipsi  decidnnlnr,  terminan- 
tiir  et  liqiiidaiilur  et  deinde  potest  aquiliaii  et  qiiitialuiat(pie  absolvi- 
tiii'  et  absoivi  potest  per  domininn  scncscalluin  et  (b)minos  magistros 
racionales  in  forma  curie  consuela.  »  Arch.  B.-du-Bh.  B  7,  fol.  7  r". 

6.  19  déc.  1481,  ib.,  B  19,  fol.  73  «  recouvrei"  à  nostre  piouftit  toutes 
les  restes  qui  seront  trouvées  à  Nous  —  c'est  I^ouis  XI  qui  parle  — 
estre  deues...  ]»ar  la  lin  des  comptes  des  receveurs  desd.  coulez  [Pro- 
vence et  Foicalquier]...  faire  payer  sur  lels  desd.  receveurs  que  le  cas 
le  reipieiia...  iMettie  sus  [les  Estaz]  et  imposer...  telles  sommes  de  de- 
niers qu'il  adviseia...  ». 
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sorier,  il  devait  laisser,  entre  les  mains  de  cet  oflicier,  une 
lettre  justificative  de  la  dépense'.  Enfin  tous  les  officiers 
de  finance  éliiient,  sauf  nomination  par  le  Hoi  lui  même,  à 
la  nomination  du  Gouverneur-.  Il  pouvait  empêcher  les  blés 
de  sortir  d'une  viguerie  et  même  de  toute  la  province. 
L'approvisionnement  du  j)ays  le  repirdait  '. 

Son  lieiilenanl  examinait  les  comptes  municipaux  '  ;  fai- 
sait payer  par  le  trésorier  tous  les  voyages,  qu'il  jngeait 
expédient  d'ordonner'',  et  allait  même  jus<ju'à  charger, 
par  simples  lettres  de  son  seing,  les  hahitants  du  i)ays 
d'impôts  nouveaux  cl  de  tailles  ^ 

Le  grand  Sénéchal  el  son  lieutenant  existaient  au  temps 
des  comtes,  mais  non  pas  le  ( irnéral-conspiller  siii-  le  [dit  dea 
finances. 

Le  roi  l'avait  créé  peu  après  la  réunion  de  la  Provence 
à  la  CiOuronne  el,  dès  1 182-1  i8){,  les  (rois  Liais  demandaient 
sa  suppression;  le  roi  la  ju'omit',  mais  ne  l'accorda  pas**. 
C'était  le  Souveiain  qni  nommait  à  cette  haute  charge,  le 
Chancelier  de  France  recevait  le  serment  et  mettait  en  pos- 


1.  1  janv.  ri8l  2,  Airh.  lî.-du  |{liôno  1».  19.  fol.  80  v«  et  s.  :  «  Pecu- 
nias  neccssarias  por  iiianus  Thcsaiiraiii  dirlc  Patrit;  pi-esonlis  et  futnri 
ex|t('(lii'i  et  daii  l'aciMt',  litlorasque  cl  mandata  super  lioc  coiicedere 
oppoiliiiias  ('idem  Tliesauiario  iii  suis  compotis  acceplandas.  »  «  ... 
Tlit'saurarii...  ad  litlcras  el  maiidala  veslia  indistincte  pecunias  (pias- 
lihet  it'i.nas  liscales  denl...  si\e  qnavis  roniradictone...  » 

2.  I*)  d(''C.  i'iSl  «  Ponrveoir  à  tous  les  cslaz  et  ot'lices  de.,  iceeptes 
ordinaires  cl  cxliaordinaires...  dy  entretenir  et  conserver  cenlx  qui 
les  tiennent  et  exercent  de  préscnl  ou -les  en  destituer...  et...  en  y... 
commeltre...  d'autres  ».  Arcli.  tî.-du-Hhùne  B  19,  foi.  73  v.  —  \'.  iu- 
frà,  p.  665. 

H.  ;ri  août  1482,  Arch.  ti.-du  Hliône  B  1395,  foi.  23.  —  8  août  1503, 
ib.,  B  22,  foi.  101,  r".  —  20  déc.  1514,  ih.,  B  49,  fol.  377  r".  —  1535, 
sept.,  .1  846,  11,  n"  26,  foi.  4  v". 

4.  «  Bedicion  des  comptes  des  Villes.  ->  Encpicle  de  1529-34,  sur  les 
pouvoirs   du  Sénéclial  de  Provence,  Arcii.  Nat.  J  846,  11-",  fol.  12  r'^ 

5.  Id.,  foi.  5  \"  «  iesd.  deniers  employez  la  pluspart  en  voiages, 
messaiges,  pour  aller  en  court  poursuyvre  leurs  affaires  soul»z  couileur 
de  celles  du  l^ays  ». 

6.  Ici.,  fol.  5  r"  «  Au  second  article  faisant  mencion  des  tailles  et 
imposicions  qui  se  iièvent  sur  voz  sul)jects,  disent  les  enquêteurs  au 
roi,  par  aulcuns  euiz  disans  procureurs  ou  commys  du  Pays  par  le 
simple  congé  du  Lieutenant  du  Seneschal,  lequel  leur  baille  lettres 
de  contraincte  pour  exiger  sur  vosfre  pouvre  peuple  Iesd.  deniers  im- 
posez jusques  à  vendre  meul)les  et  immeubles  ». 

7.  Arch.  B.-du-Bhône  B  19,  fol.  162  r«;  B  49,  fol.  360,  15  janv.  1482- 
3  :  «  Placet.  » 

8.  V.  infrà,  note  2,  p.  suiv. 
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session  li^  tiliilairc  '  ;  do  1481  à  151.'),  il  n'y  eut  ([uo  quatre 
Généraux  en  Provence". 

Le  (i(Mi('ral  entt'rinail  les  lettres  royaux  relatives  aux  of- 
liciers  des  linauces,  (jui  |)rètaient  seimeni  entre  ses  mains 
et  étaient  investis  par  lui\  C'était  sur  mandement  de  lui 
que  le  trésoi'ier  payait  leurs  ga^es  aux  grands  officiers  et 
pourvoyait  à  la  plupart  des  dépenses  de  sa  charge'. 

Comme  le  Général  de  Provence  était  aussi  Général  des 
finances  eu  Languedoc,  en  Forez,  en  Beaujolais,  en  Lyon- 
nais', il  aidait,  consciemment  ou  non,  à  la  progi-essive  assi- 
miliatiou  de  l'administration  provençale  avec  l'administra- 
tion française. 

Recettes  et  dépenses  des  officiers  comptables  (clavaires 
et  trésorier  général),  ordonnancement  du  grand  Sénéchal- 
(iouverneur,  dé  son  lieutenant  et  du  Général  des  finances, 
tout  cela  était  soumis  au  contrôle  de  la  Chambre  des  liai- 
sons et  Archifs  d'Aix,  véritable  Chambre  des  Comptes  de 
Provence.  Instituée  sous  les  comtes '^,  elle  avait  été  gardée 
parle  roi  de  France,  qui  l'avait  maintenue  à  Aix^  A  la  dif- 
férence du  Languedoc,  d'où  les  receveurs  étaient  obligés  de 
se  transporter  chaque  année  à  Paris**,  le  trésorier-receveur 
général  de  Provence  allait  à  Aix,  simplement*. 

1.  25  févr.  1509-10,  Aich.  D.-du-niiône  P»  24,  fol.  285  v".  —  Spont, 
SembUinray,  p.  65. 

2.  Guillaume  puis  Jean  Briçonnet,  de  1481  à  juillet  1498;  Jacques 
de  Beaune  jusqu'au  25  févr.  1509-10;  enfin  Henri  Boliier.  —  Spont, 
Seniblanray ,  p.  37,  n.  3  et  65,  n.  2.  —  Arch.  B.-du-Kliônc  B  19,  fol. 
202,  39  r»,  222,  162  r»  ;  B  1956  ;  2477,  fot.  214  ;  2478,  fol.  15  ;  B  22,  fol. 
2  yo,  6,  20  V",  80  v»  ;  B  23,  fol.  78  et  81  v°  ;  B  24,  fol.  134,  128  V,  131- 
133,  etc. 

3-4.  27  nov.  1507,  Arch.  B.-du-Rliône  B  22,  fol.  221  r",  237  ;  1  janv. 
1487-8,  B  2478,  fol.  13-14.  —  26  juin  1508,  B  24,  fol.  184  v",  etc. 

5.  Textes  cités  ci-dessus,  note  2. 

6.  1378:  «  in  dicto  palacio  (reginali  Aquensi]  est  curia  llacionuni  », 
Airh.  B.-(Iu-Bliône  B  7,  fol.  6  v».  —  Papon,  Histoire  Provence,  lit, 
'ill. 

7.  Art.  4,  approuvé,  dés  demandes  du  15  janv.  1482-3,  présentées  par 
les  Etats  de  I^rovence  «  Magistri  llacionales  et  presens  Curia  Camere 
Racionum  perpetuo...  residere  teneantur  in  civitate  Aquensi  ».  Arch. 
B. -du  Rhône  B.  19.  fol.  162  r"  et  B  49,  fol.  360. 

8.  V.  suprà,  p.  597.  Jusqu'en  1523,  le  Languedoc,  en  effet,  n'avait 
pas  sa  ("Jiamhre  des  Comptes,  ib.,  p.  588  et  596. 

9.  Jacqueton,  Adm.  jinanc./nûvoiX..  p.  xxiij,  note  2,  d'après  ms. 
fr.  4525,  fol.  97  r",  v.  ci-dessous,  note  2,  p.  suiv.  —  Cela  est  d'autant 
plus  remarquahie  que  les  receveurs  généraux  de  Dauphiné  et  de  Bour- 
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Par  contre,  tandis  (juc  les  clavaires,  eu  Languedoc,  fai- 
saient apurer  leurs  comptes  par  Je  trésorier  de  la  séné- 
cliiuissée,  sans  aller  eux-mêmes  à  Paris',  les  clavaires  de 
Provence  les  Iransporlaient  eux-mêmes  dans  la  Chambi-e 
des  Comptes  d'Aix,  qui  les  examinait  ^  (^e  n'était  pas,  pour 
ces  derniei's,  un  l»ien  urtind  (li'pliicemeut  ;  c'eût  été  pour 
les  antres  un  dérjin^cun'ul  iMl(dér;il)le.  Les  claviiires  [)ro- 
vencaux  ('liiiciil,  du  resie,  iu(lemuis('s  de  leurs  trais  de 
route',  comme  les  receveins  îles  bailliages  on  séné- 
chaussées*. 

La  Chambre  dWix  «'hiil  composi'e  de  sep!  membres':  dois 
maîlres  l'iilionaux  don!  un  pi'ésid(>nl,  (iiU(|U(d  lui  donné,  mul- 
^l'é'  ledésirdu  pays,  le  nom  de  f2,rand  pi('sidenl''),  el  (juatre 
ralionaux  archivaires.  Les  trois  maîtres  étaient  licenciés 
ou  docteurs  en  droit  et  siégeaient  dans  l'éminent  Conseil'. 

gDgnc  ne.  |»()ii\aif'iit  se  roiitonlor  «le  |)aiaili('  dans  les  deux  (îliaml)i-es 
de  (Irenohle  et  de  t)ij<tn,  mais  devaient  aller  iïl*aris.  Suiti'à,  p.  597,  n.  8. 

1.  Snprà,  p.  587,"r)88. 

2.  E\.  lui  niarj^c  du  roinple  S""  l'iKS,  0  mai,  de  II.  P.  clavaire  d'Api: 
«  Anno...  luijnsiiiodi  racio  pi'esenlala  liiil  in  regia  compnloium  cmia 
n()his(siiiv.  4  noms)  rarionaiihus  el  Arrlii\ariis  regiis...  pei'  hinic;  cla- 
varium  ceminitanlem,  ejus  medio  jiiramenlo  et  sub  pena  statula.  » 
Airh.  P..-dii  llliùne  1>  1701.  fol.  'io5  i"  ;  —  /rf.,  ibid  ,  fol.  'i59  i-",  compte 
de  mai  r.99  1500.  —  Arles,  en  marge,  fol.  1  r",  du  compte  de  ri89-90. 
Arch.  n.-dn-lliiône  B  1725;  id.,  1495-6,  //;.,  1727,  fol  1  r°.  —  Compte 
du  claxaire  de  Seyne,  l'i9;j,  ih.,  B  1755,  fol.  2'i6  r^^. 

«  Kn  Pro\ence,  il  y  a  ("iliambre  des  CiOmptes:  I(!S  receveurs  du  do- 
maine, clavayres  el  grenetiers  comptent  en  lad.  (Ihambie  et  le  Tréso- 
rier (iénérai  semblablement  » /r.  4525,  fol.  97  r",  pnbl.  par  Jaccpielon, 
0]).  cit.,  p.  xxiij.  —  K  l'^n  noslre  pays  de  Provence,  dit  Louis  XII  le  27 
mars  1503-'i,  ...  connue  noz prédécesseurs  royes(sic)et  comtes  dud.  Pi'o- 
vence..,  aient  exigé  et  eslably...  une  court  et  (lliambre  de  noz  com|)tes 
et  Arrhif...  en  la(|uelle  tous  et  chacuns  les  clavaires  receveurs  grene- 
tiers et  autres  officiers  comptables  sont  tenus  et  ont  acoustumé  de 
toute  ancienneté  clore  et  affiner  leurs  comptes  en  dernier  ressort,  aussi 
cogiioistre  el  vuyder  des  uiatiî'res  deppendantdu  faitdesd.  comptes...» 
Arch.  B.-du-Bliône  B  22,  fol.  l',S  v"-150r°. 

3.  Clavaire  d'Apt,  à  la  lin  de  It^xitus  de  sa  recepte  pour  le  compte 
du  l'"-  uiai  1499  au  l'"'  mai  1900,  fol.  472  r»,  Arch.  B-  du-Rhône  B 
1701,  u"  2.  —  (ilavaire  d'Arles,  l'i90,  pour  frais  «  in  veniendo  redere 
predicta  compota  5  liv.  »  Arch.  B.-du-Ilhône  B  1725,  fol.  6  r". 

4.  Suprà,  |i.  598. 

5.  «  Lad.  Chambre  est  fondée  de  sept  peisonnaiges  qui  sont  un  col- 
lège. »  Enquête  de  1529-153'i,  Arch.  Nat.  J  8'i6,  n"  11-^',  fol.  6  v. 

6.  15  janv.  l'i82-3,  art.  7  approuvé  nominalement  pai-  le  roi,  dans  les 
demandes  des  Etats  de  Provence,  Arcli.  B.-du-Illiône  B  19,  fol.  160  et 
B  49,  fol.  360. 

7.  1496  et  ss.,  Arch.  B. -du-Rhône  B  22,  début  «Regestruin  Gritfonis 
in  quo  regeslrantur  jura  Curie  régie...  »;  — 15  août  1498,  ib.,  fol.  20  r». 
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Le  griiiid  président  (cl  probablement  b?s  deux  autres 
maîtres,  ainsi  que  les  rationaux  arcliivaires)  était  nommé  par 
le  roi  ad  vilam',  prêtait  serment  devant  le  Sénéchal  et  le 
juge-mage,  était  institué  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  grands 
officiers  et  recevait  ses  gages  des  mains  du  trésorier  après 
ordonnancement  du  Général  des  finances  ■. 

Louis  XI  avait  essayé  de  créer  plus  de  trois  maîtres,  mais 
les  États  de  janvier  1482-1483  avaient  obtenu  que  ce 
nombre  ne  fût  pas  dépassé".  Il  était  plus  raisonnable  que  les 
rationaux  archivaires  fussent  quatre,  leur  tâche  étant  la  plus 
absorbante  et  la  plus  lourde,  sinon  la  plus  délicate.  A  eux 
incombait  tout  l'examen  des  compt<'s  ;  s'ils  relevaient  l'o- 
mission d'une  recelte  ou  quelque  question  litigieuse,  ils  la 
signalaient  aux  maîtres  rationaux  vl  au  président  :  ceux-ci 
s'adjoignaient  le  procureur  fiscal  et  en  décidaient'.  Le  Séné- 
chal, au  début  du  xvi^  siècle,  n'avait  plus,  comme  en  1378  ', 
à  intervenir. 

(ju'ils  fussent  rationaux-maîtres  ou  simplement  ratio- 
naux-archivaires,  tous  les  sept  formaient  «  un  collège  qui 
ne  mourait  point  »  :  les  disparus  étaient  sans  relard  rem- 
placés par  d'autres  et  les  anciens  enseignaient  aux  nou- 
veaux leur  besogne ^  Et  puis,  ils  avaient  la  garde  des 
archives  où  les  titres  du  roi  étaient  déposés '. 

Durer  toujours   et  s'instruire,   par  la  force  des  choses, 


1-2.  Bois  de  Vincennes,  1  janv.  ri87-8,  Arch.  B.-dii-Rhône  B  2'i78, 
fol.  13-1 'i. 

'.).  «  Item  qiiod  magistri  ciu-ie  Racionales  magno  curie  reducanlur 
ad  niimerum  tiiuin...  »  H.  :  Placel,  art.  6.—  Arch.  B.-dii -Bhône  B  ]9, 
fol.  160  et  B  49,  fol.  360.  —  CF.  ib.,  B  22,  début. 

'i.  Sources  citées-ci-dessus,  note  2,  p.  préc,  et  Arch.  Nat.  J  8i6, 
113',  fol.  1. 

5.  V.  su|)rà,  p.  659  et  note  5. 

6.  Arch.  Nat.  .1  846,  11'*',  fol.  6  v".  «  Lad.  Chambre  est...  unfî  col- 
lièj,^',  quod  cdlIci^Muui  uunquain  inuritur.  Assa\oir  que,  quant  l'un 
dud.  (^lollièpe  meurt  (qui  sont  ung  président,  deux  maistres  rationnaux 
et  quatre  ralionnaiilx  et  archi\aires),  vient  ung  nouveau  institué  en  la 
jtlace  du  uioit  ;  les  suivi\ans  dud.  Collège  donnent  instruction  au.x 
nouveaux  \enus  et  pourveus  en  lad.  Chambre...  car  toujours  y  a  des 
anciens  dud.  Collège,  gens  sravans  el  instruitz  pour  informer  les  au- 
tres desd.  droilz  du  roy.  » 

7.  Lettres  du  roi,  Blois,  17  janv.  1500-1  :  «  ...  les  Airhivaires  et 
Greffiers  d'icellc  vostre  grant  court  [des  archifs  et  Chambre  des  Comp- 
tes dud.  pays  de  Provence,  résidens  à  Aix)  qui  ont  la  garde  et  charge 
des  escriplures  el  tiltres  de  nostre  de  doumaine  et  droiz...  »  Aich.  É.- 
du  Bhùne  B  22,  fol.  212  v",  213  r". 
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des  droits  du  droit,  c'étaient  là  deux  avantait,^es  que  n'a- 
vaient pas  les  clavaires  qui,  livrés  à  eux-mêmes,  auraient 
pu,  par  iî^noranco,  plus  encore  ([iie  pai'  niallionnrtetc,  léser 
les  intérêts  du  Souverain.  Le  domaine  royal  ('lait  souvent 
peu  connu  :  de  temps  en  temps,  il  n'était  pas  plus  superflu, 
en  Provence  (|u"aill(Mir's  dans  le  royaume',  de  procéder  à  une 
reclierclie  géufM'ale  des  liels  et  de  dresser  le  laMeaii  de 
toutes  les  aliénations  coiisenlies  temporairement  par  le  roi". 
D'autre  part,  combien  étaient  nomlueux,  en  Provence,  les 
biens  et  droits  i\o  la  couronne  !  réj;ales,  sel,  péag^es,  leydes, 
pontcnage,  piilverage,  ramage,  pastourage,  poids  et  me- 
sures, cav.ilciides,  allterges,  cens,  fei-nies,  lods,  treizièmes, 
investitures,  sans  parler  du  i'est(; '. 

Dans  MU  pays  où  les  offices  inférieurs  ('laient  dans  un 
perpétuel  renouvellement  et  où,  seule,  la  médiocre  qujililé' 
d(^s  officiers  ne  chaugeait  guère,  il  était  indispensable  qu'il 
y  eût  un  corps  stable,  capable,  instruit,  peu  nombreux,  à  qui 
fût  confiée  la  sauvegarde  du  patrimoine  du  comte  ou  du  roi. 

Par  cela  même,  ce  corps  devait  être  jalousé  et,  de  fait, 
le  grand  Sénéclial  et  le  Parlement  d'Aix  tentèrent  d'em- 
piéter sur  ses  attributions.  Le  grand  Sénéclial,  qui  recevait, 
en  Provence,  les  hommages  faits  au  roi  *,  avait,  un  moment, 
émis  la  prétention  de  faire  reti-nir,  par  ses  secrétaires,  les 
aveux  et  les  dénombrements;  beaucoup  de  ces  actes  se  per- 
dirent ainsi  et  les  gens  des  Comptes  se  plaignirent  au  roi, 
qui  leur  donna  raison'.  Bien  plus,  en  Lj2.'),  la  Régente, 
Louise  de  Savoie,  attribua  à  la  Chambre  d'Aix,  en  outre  du 
dépôt  des  hommages,  leur  réception":  et  ce  furent  ainsi 
que  les  pouvoirs  du  Sénéchal  se  trouvèrent  diminués. 

Le  Parlement,  qui  avait,  dans  le  pays,  sa  fortune  à  faire 


1.  V.  suprà,  p.  540. 

2.  V.  suprà,  p.  656,  note  2. 

.3.  17  janv.  1500-1  et  28  mars  1503-'»,  Arcli.  Bouclies-du  Rtiônc  B  22, 
fol.  212  v°  et  186. 

'i.  «  Homaj^ia  et  Sacramonta  reciporc  ».  1  janv.  1481-2,  Arrti.  P).-c]ii- 
ntiône  B  19,  fol.  80  v".  —  19  déc.  1481,  «  tous  les  sereniens  de  lidélilé 
et  tionimaiges  à  Nous  deuz  »,  disait  Louis  Xt  ;  Ih.,  fol.  73  v.  —  V. 
suprà,  p.  620,  n.  8. 

5.  17  janv.  1500-1  «  dont  est  ensuyvy  et  ensuit  grant  dommaige  et 
diminucion  en  nosd.  droiz  dominaniaulx,  pource  que  lesd.  instrumens 
et  esciiptures,  ainsi  prinses  et  receues  par  autres  que  par  lesd.  archi- 
vaires,  ont  été  perdues  ».  Arch.  B.-du-Rliùne  B  22,  fol.  212  v"-213  v°. 

6.  22  déc.  1525,  Actes  François  /,  I,  2272. 
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et  SOS  pouvoirs  à  étendre,  aux  dépens  des  anciennes  institu- 
tions proviMiçaies,  souleva  un  conllil  avec  la  (Chambre  :  il 
s'avisa  de  réclamer  la  connaissance  df  tout  appel  intcrjclé 
par  les  clavaires,  des  sentences  prononcées  par  les  maîtres 
rationaux'.  Bien  que  ces  sentences  fussent  sans  appel,  sous 
les  comtes,  en  linS  ',  le  roi  décida  en  toOIMoOi,  le  27  mars, 
qu'on  les  soumettrai I  en  Provence,  comme  à  Paris  et  en 
Bourjijog:ne,  à  Texamen  d'une  Chambre  Neutre,  composée 
de  ('onseillers  au  l*arlement  adjoints  aux  Gens  des  Comptes^ 
In  autre  différend  fut  réglée  l'avantage  de  la  (chambre,  le 
t9  février  ir)27- 1.")28,  dont  la  compétence  fut  |)roclamée, 
en  matière  de  reddition  de  comptes,  de  réunion  au  domaine, 
de  terres  temporairement  aliénées  et  d'enregistrement  de 
lettres  de  donation.  Le  Parlement  récrimina,  pendant  cinq 
ans,  contre  la  décision  du  Souverain,  qui  sut  la  maintenir  \ 

^lalgré  la  création  du  Général-conseiller  et  de  laCbambre 
Neutre,  lesmodincationsapporlées,  en  Provence,  par  le  roi, 
au  régime  tinancier  des  comtes,  ne  furent  pas  radicales, 
avant lo3o. 

A  cette  date,  l'édit  de  Joinville  supprima  tous  les  cla- 
vaires"'; il  plaça,  sous  l'autorité  du  trésorier  général,  des 
receveurs  particuliers,  en  chacun  des  sièges  du  grand  Séné- 
chal, c'est-à-dire  à  Aix,  Arles,  Draguignan,  Digne,  For- 
cabjuier.  Chacun  d'eux  fut  commis  ad  vitam  et  eut,  dans 
son  ressort,  plusieurs  vigueries^  Les  officiers  comptables 
d'ordre  inférieur  devenaient  ainsi  moins  nombreux  et  plus 
importants. 


1.  27  mars  1503-4,  Arcli.  P>.-dii-Rliône  B  22,  fol.  148  v°-150  r°. 

2.  «  Aciijus  [C-amere  llacionuin]  sentenciis  non  appellaliir.  »  Arch. 
B.-du-Illiùne  C  7,  fol.  6  v". 

3.  Lelt.  roy.  du  27  mars  150;î-'i,  Arcli.  B.-du-Pihône  B  22,  fol.  ri8v«- 
150  r°,  cité:  «  pour  vuidericelles  appellacions  seront  appelles  et  convo- 
quez tel  nombre  de  noz  Conseillers  de  nostred.  Court  de  Parlement  de 
Prouvence  que  par  icelle  Court  sera  ordonné,  lesquelz,  avec  nosd.  gens 
des  Comptes  du<l.  I^ays,  en  Chambre  Neutre,.,  décideront...  desd. 
appellacions,  tout  ainsi  qu"on  a  coustume  de  faire  en  pareil  cas  en 
nostre  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  sans  ce  que  nostred.  Court  de 
Parlement  dud.  Prouvence  en  puisse  cognoistre,  juger  ne  déterminer, 
soit  par  appellacion  ne  autrement  ».  —  V.  suprà,  p.  606,  n.  10. 

4.  Actes  François  I,  I,  2878. 

5.  Arch.  Nat.  .1  846,  11.  n»  26,  fol.  1  v"  [arC  2J  «  ...  les  offices  des 
Clavaires...  sont  et  les  avons  tollues  et  supprimez  »  ;  non  publié  dans 
Isamberl,  XII,  416  cl  s. 

6.  Ibid.,  art.  3. 
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C  Insthiîtiôns  militmrks.  —  Los  institutions  militaires 
fnrcnl,  de  toutes  les  institutions  proveneales,  celles  que 
l'i'dit  (le  .loinvilie  respecta  le  plus.  11  y  avait,  depuis  le 
dt'but  de  répoqiuM'oyale,  un  Capilainc  par  vifi^uerie  ou  |iar 
hailie  ';  Tédit  l'y  mainliut  mais  le  lit  |)er|)élii(d,  au  lieu  de 
le  laisser  auiuiel '.  Et  encore,  sur  ce  point,  tenait-il  compte 
du  vœu,  presque  unanime,  de  tons  les  grands  officiers  dn 
pays,  en  l.')2!)'.  el  ndaldissail-il  ce  que  la  déclaralion  du 
!'{  février  I  *i21)-l  "i^JO  avail  slipulé  déjà'.  Il  y  avait,  du 
reste,  anIeritMiremenI  missi,  des  exenijiles  de  capitaines 
nommés  en  IM'ovence  <(  leui'  vie  durant  et  le  bon  plaisir 
dn  roi  '  ».  De  soi'le  (|ue  hisenle  innovation  militaire  de  l')3o 
u"('tait  j»as.  à  |)i-opi'emenl  parler,  une  innovation  l'éelle 
dans  le  pays. 

Les  capilain(^s,  app(dés  aussi  cliàlelains'',  devaient  cire 
provençaux"  ;  assez  souvent  ils  étaient  qualifiés  de  nobles*'; 
ils  étaienl  à  la  nomination  du  roi**  ou,  de  par  le  roi,  à  la 

1.  V.  notre  Almanach  royal. 

2.  Cf.  art.  Il]  et  ss.  Arrli.^Nat.  .1  8i6,  11,  n"  26,  fol.  1  v».  —  Noini- 
natiitii  |n»iir  \iii  an  coinmcncaiit  le  1<"'  mai  l'i85,  S. -Paul,  Arcli.  n.-ttu- 
lîliùiu'  |]  20S.-),  fol.  261;  l'i'.)7,  //;.,  fol.  1  et  2;  1498,  i&.,  fol.   112-3. 

:{.  1529,  9  (léc.  «  (le  jour,  assemblez...  (les  officiers  les  plus  impor- 
lanLs  du  pays)  et,  là,  faicte  proposilion...  si  seroil  la  connnodilé  prouf- 
lil  et  utilité  ou  non  (lud.  s<,'r  |roi|,(le  la  .luslice  etde  la  chose  publicque 
dud.  pays  (le  faire  les  offices cpii  sont  annuels  oud.  pays  perpétuelz,  ainsi 
(piils  sont  par  tout  le  royaume  de  France,  c'est  assavoir  GV/ppi^ames,  etc. 
Kl  eue  sur  ce  el  entendue  l'op|)inion  d"ung  chascun  desd.  sgrs  a  esté 
par  tous  eulx,  excepté  le...  Président  de  la  Chambre  Rigoureuse, 
résolu...  faire  lesd.  offices  perpétuelz...  »  Arcli.  Nal.  .1  846,  11""'. 

4.  Arch.  r>.-duHhùne  ti  32  fol.  1  r"  «  les  offices  annuaulx  seront 
perpétuels  ainsi...  que  .sont  ceulx  de  noslre  Court  de  I*arleinent  à  Aix 
et  autres  de  nostre  rovaume...  »  —  Xcles  François  I,  I,  3619. 

5.  18  janv.  1481-2,  Sisteron,  Arch.  lî.-du-Khône  B  19,  fol.  113  v«.  ~ 
«  Tour  de  lîoc  en  la  viconlé  de  Martigues  »,  1  sept.  1508,  Ib.  B  24, 
fol.  202-204  et  221. 

6.  «  Capitaneorum  seu  casteltanorum  »,  art.  13,  Dol.  des  Etats,  15 
janv.  1482-3.  Arch.  B.-du-Rhône  B  19.  fol.  160;  B  49,  fol.  360;  —  15 
janv.  1482-3  «  capitaneus  seu  castellanus  »,  Arch.  B.-du-Bhône  B  19, 
fol.  162  vart.  13. 

7.  «  NuUus  nisi  originarius...  comitatuum  »  [Provence  el  t^'orcat- 
quier|,  15  janv.  1482-3.  Ib.  B  19,  fol.  160,  etc.,  cité. 

8.  Brignoles,  1515-6,  Arch.  B.-du  Bhône  B  1799,  fol.  236  r".  Ex.  pour 
1504,  avr.-mai.  ib.,  Aix,  Parlerarnt,  1,  143  et  s.  ;  pour  [1529],  Arch. 
Nat.  .1  846,  ll'f-  B,  fol.  3  r".  —  1485-1502,  Inv.  Arch.  B.-du-lihône  B 
2065.  iNous  savons  du  moins  que  quelquefois  un  capitaine  n'était  pas 
qualifié  noble  par  pure  courtoisie  :  le  capit.  de  Digne  en  1504  est  écuyer, 
Arch.  B.-du-Pihùne,  Ai.r^  Parlent.,  1,  144  r». 

9.  Caslellane,  31  juil.  1504,  Arch.  B.-du-Rhône,  A/.r,  Parlem.,  1, 
fol.  145  r°. 
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nominalioli  du  (îotivcnieiii" ',  du  j4i"and  St'uéchal  "  ci  du 
Parlement \  Ils  n(3  devaieul  })as  acheter  leur  charg(3\  Ils 
])rètaicut  serment  au  grand  Sénéchal  ou  à  son  lieutenant, 
au  Parlement  '  el,  par  exception,  an  Chancelier  de  h'rance'' 
ou  aux  gens  des  Comptes  de  Provence  '.  Ils  étaient  mis  en 
possession  de  leur  office,  an  nom  du  roi,  par  le  (louver- 
neur,  le  grand  Sénéchal  et  exceptionnellement  par  le  Cdian- 
celier**.  Leurs  gages  ^  iTélaientpas  toujours  unesoniuie  lixc 
d'argent.  C'était  quelquefois  le  revenu  domanial  d(>  la  place 
et  de  ses  dépendances,  ou  hien  la  nomination  et  la  présen- 
tation du  viguier  et  du  juge,  on  encore  le  revenu  du  lahlier 
du  notaire  et  du  scrihc  de  la  bailie '".  11  était  raïe  que  le 
capitaine  ne  fût  pas,  en  même  temps,  soit  viguier,  soit 
baile,  soit  clavaire,  soit  juge  et  notaire  de  la  circonscrip- 
tion''. 11  n'était  pas  d'ollîcier  inférieur  en  Proveuce,  pour 
qui  le  cumul  fût  plus  habituel.  Il  n'en  était  pas,  non  plus, 
qui  observassent  mieux  la  règle  de  la  résidence  et  qui  eus- 

1.  Forcalquier,  16  janv.  1481-2,  Arch.  B.-du-Rtiône  B  19,  fol.  187  v. 

—  Sisteron,  18  janv."  ri81-2,  ib.,  fol.  113  v«.  —  Lambesc,  20  janv. 
l'i8l-2,  ib.,  78  v-^. 

2.  Marseille,  25  nov.  1482,  Marseille,  Arcli.  B.-du-Rhône  B  19,  fol. 
213. 

3.  Plus.  ex.  avril  el  mai  150'»,  dans  Arch.  B.-du-Rhùne,  Aicc,  Par- 
Ion.,  I,  fol.  142:  (".aslellane. 

4.  I^as  plus  qu'aucun  office  en  Provence.  Arch.  Nat.  J  846,  9,  n°  9, 
4  octob. 1486. 

5.  |M)rcalquier,  16  janv.  1481-2,  «  in  nianibus  magni  Provincie  Senes- 
calli  prestilislis  corpôralead  Sancli  Dei  P^lvangelia  jurauienluni  ».  Arch. 
B.-du-Rhône  B  19,  fol.  187  \">.—  Sisleron,  18  janv.  l'i81-2,  ib.,  fol.  113 
vo.  __  Lambesc,  20  janv.  1481-2,  ib.,  78  v'\  —  Castellane,  31  juil.  1504, 
Arch.  B.-du-Rhône,  Air,  fol.  145  r>,  Parlem.,  t.  I  ;  10  juin  1504,  ib., 
144  V",  Sisleron. 

6.  1  sept.  1508,  Marli-ues,  Arch.  B.-du-Rhône  B  24,  fol.  202-204,  el 
2  janv.  1508-9. 

7.  2  janv.  1508-9,  cf.  note  précéd. 

8.  Sisleron,  18  janv.  1481-2,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  113  v". — 
hanibesc,  20  janv.  1481-2,  ih.,  78  v".  —  Vie.  Marligues,  1508  el  1509, 
ib.,  202-204  el  221.   • 

9.  20  janv.  1481-2,  Sisleron,  Arch.  B.-du-Rhône  R  19,  fol.  113  v°.  — 
Marliguès,  1  sepl.  1508,  Arch.  B.-du-Rhône  B  24,  fol.  202  204.  —  Voir 
plusieurs  ex.  aux  Arch.  Nal.  J  846,  11'''  B,  fol.  2,  elc.  [pour  1529],  et 
suprà,  p.  634,  n.  2. 

10.  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  187  v°,  16  janv.  1481-2  :  t^orcalquier. 

—  Lambesc,  20  janv.  1481-2,  ib.,  78  v». 

11.  Pour  [1529],  V.  Arch.  Nat.  J  846,  11""'  B,  fol.  1  r»  et  ss  :  Aix  et  pour 
1504,  avril  et  mai,  v.  Arch.  B. -du  Rhône,  Aix..  Parlem.,  I,  fol.  142  v'> 
el  suiv.  —  Colmars,  1485-90,  Inr.  Arch.  B.-du-Ilhnne  B  1818,  el  ss. 

—  S. -Paul,  1492,  Arch.  B.-du-Rliône  B  2085,  fol.  268  r"-273. 
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sent  moins  do  liciileiianls  '  :  cl,  sur  ce  point,  les  capitaines 
provençaux  se  distinguaient  de  ceux  du  Languedoc,  du 
Dauphiné  cl  de  la  |)luparl  des  autres  parties  du  royaume-. 
Ils  élait'iil,  d'ailleuis,  assui'és  de  ne  perdre  leur  charge  (jue 
par  leur  mort,  leur  résignation  ou  leur  forfaiture  ^  et,  par 
là,  ressemhlait'nl  aux  autres  cliàlclains  nu  capitaines  de 
France  '. 

Les  ciipilaines  avaient  la  garde  cl  la  défense  des  places", 
mais  ilsiic  paiaissenl  pasav<^ir  eu  lesoinde  leurconslruclion, 
de  leur  cnirclicii,  de  leur  ri'paralion  cl,  si  Itesoiu  t'Iail,  de 
leur  di'molilion.  Celle  charge  regardait  le  Sénéchal'';  il  n'y 
avait  pas  eu  Provence  de  Dinilrc  dos  œuvres^. 

Le  (louvcrncur,  le  grand  S(''néchal,  puis  le  Gouverneur- 
grand  S('néchal,  avaient  toute  autorité  sur  les  forteresses 
cl  rem|)arts  de  toutes  les  places  du  pays  \  Il  leur  fallait  les 
j)<>urvoir  de  garnisons,  (jiiils  groupaient  autour  d'un  chef 
choisi  par  eux  et  dont  ils  tixaient  les  gages". 

Lu  1483,  le  comté  avait  invo(|ué  sa  stérilité  et  ohlcnu  la 
dispense  de  nourrir  des  garnisons  de  cavalerie  '".  En  1514, 
il  demandait  de  ne  plus  loger  de  gens  d'armes  et  de  faire 
payer  les  commissaires,  chargés  de  veiller  au  casernement 
des  troupes  ". 

En  dehors  des  positions  fortifiées,  le  souci  de  préparer  et 
de  diriger  la  guerre,  en  Provence,  appartenait  au  Gouver- 
neur-Sénéchal '^  Le  recrutement  n'allait  pas  toujours  sans 
difTiculté:  les  Etats  de  1483  avaient  arraché  au  roi  la  pro- 
messe de  ne  pas  lever  de  ban  ni  d'arricre-ban  dans  le  pays, 
sous  prétexte  que  les  côtes,  menacées  du  reste  perpétuel- 


1.  «  Exercer  leurs  offices  en  personne  »,  1486,  4  oct.  Arch.  Nat.  .1 
846,  9,  n»  9. 

2.  V.  suprà,  p.    i65. 

3.  Arch.  lî.-dii-Rhône  D  22.  fol.  19'i  r\  janv.-niars  li83-4. 

4.  V.  suprà,  p.  469-470. 

5.  V.  suprà,  textes  cités  note  5,  p.  précéd.  ;  souvent  les  lettres  de 
provision  parlent  de  la  fjarde  des  places  et  j^arde  d'une  place  est  donné 
comme  synonyme  de  châtelain  ou  de  capitaine  d'une  place. 

6.  19  déc.  1481  et  1  janv.  1481-2,  Arch.  B.-du-tlhône  B  19,  fol.  73  et 
80  v». 

7.  V.  suprà,  p.  286. 

8.-9.   19  déc!  1481,  Arch.  B.-du-Rhône  B  19,  fol.  73. 

10.  1483,  Arch.  B.-du-Bhône  B  19,  f(d.  163,  art.  20. 

11.  20  déc.  1514.  Airli.  B.-du-Khùne  B  49,  fol.  377-378. 

12.  19  déc.  1481.  Arch.  B.-du-Bhùne  B  19,  fol.  73. 
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lement  par  les  pirates,  absorbaient,  pour  leur  défense,  la 
population  entière'.  Mais  le  roi  Uouva  le  moyen  de  re- 
venir sur  sa  parole  :  le  rôle  de  l'arrière-ban  fut  dressé  en 
1483'^  et,  de  nouveau,  en  1487  et  1495^.  En  le  comparant  au 
rôle  de  123."),  le  roi  avait  été  surpris  de  constater  la  graude 
diminution  des  combattants.  En  1503,  il  en  demanda  la 
raison  au  Parlement  d'Aix  ;  elle  fut  trouvée  dans  la  diminu- 
tion du  nombre  des  fiefs  assujettis  au  service  à  pied,  à  cbe- 
val,  «  en  argent  »  ou  de  toute  autre  manière  *.  — La  Provence 
n'avait  pas  à  lever  de  francs  archers  ^ 

Il  avait  aussi  fallu  défendre  aux  Provençaux,  en  liSS-D, 
de  s'enrôler  sans  les  ordres  du  roi  "^  :  le  roi  réservait  au  (lou- 
verneur  et  au  Sénécbal  la  convocation  et  le  rassemblement 
des  troupes,  leur  ravitaillement,  leur  solde  et  toute  leur 
conduite  '' .  Au-dessous  de  son  chef  immédiat,  le  lieutenant 
avait  lui-même  la  connaissance  de  tout  ce  qui  touchait  à  la 
marine  et  la  guerre  ^ 

On  voit  que  les  choses  militaires  se  trouvaient,  mieux 
encore  que  les  choses  judiciaires  ou  financières,  rassemblées 
dans  les  mains  de  celui  qui  fut  vraiment,  jusqu'en  1535, 
le  vice-roi  de  la  Provence  :  le  grand  Sénéchal-Gouverneur. 

Conc/usioîi.  —  La  monarchie,  en  Provence,  avait  donc 
été,  à  la  fois,  très  prudente  et  très  ferme. 

Elle  n'avait  jamais  heurté,  de  front,  les  préjugés  hérédi- 
taires, jamais  refusé  de  reconnaître  les  vieux  privilèges  ; 
elle  avait  prodigué  les  «  placet  »  aux  doléances  des  Etats  ; 
elle  s'était,  dans  tous  ses  actes,  abritée  derrière  le  nom  de 
«  Comte  de  Provence  »  ''. 

1.  Art.  19  des  Doléances  et  Placet  du  roi.  Arch.  B.-du-Rhône  B  19, 
fol.  163. 

2.-4.  Lettre  close,  Màcon.  10  octob.  [1503]  ;  Airli.  B.-du-Piliône  B  22, 
fol.  113  r'>-ll'i  r». 

5.  Spont,  Fr.  Archers,  Rcv.  quesl.  histor.,  avril  1897.  p.  447. 

6.  27  janvier  1488-9.  Arch.  B.-du-Bhône,  Palais  d'Air,  Parlem.,  \, 
fol.  3. 

7.  1  janv.  l'i81-2.  Airli.  B.-du  llliùne  B  19,  fol.  80  et  s. 
20  dec.  1514,  Airli.  B.-du-Hliône  B  49.  fol.  378  v. 

8.  19déc.  1481,  Arch.  B.-du-Bhùne  B  19,  fol.  73  v^  —  [1529-1534], 
Arch.  Nal.  J  846,  U-",  fol.  12  r". 

9.  Vœu  des  Etats,  15  janv.  1482-3,  art.  10  «  que  le  roi  s'intitule  dans 
tous  ses  actes  comte  de  Provence,  ita  quod  niillis  aliis  litteriscarentibus 
dicto  titulo  comitis  Provincie  parère  teneaniur.  »  Arch.  B.-du-Khône  B 
19,  fol.  160  ;  B  49,  fol.  360  et  s. 
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Mais  elle  ne  reculai!  que  |)(»iir  avancer  pins  sûrement; 
en  1i81-2,  en  l.")03,  en  \'')2\),  elle  iis(|iiait  des  réformes, 
sans  les  maintenir  ;  elle  se  conlenlail  d'interroger  l'opinion, 
de  ninltiplier  les  en([n(Mes.  d»'  tàiev  le  ponls  an  pays. 

Puis,  peu  à  peu,  elle  eut  la  force  fie  briser  tel  Gouverneur, 
d'apaiser,  par  un  coup  d'autorité,  le  conflit  entre  le  Gou- 
verneur et  le  Sénéchal  et  de  j)lacer,  à  la  tète  des  Proven- 
(jaux,  un  homme  (pii  n'élail  point  Proven(;al.  Du  Conseil 
éminenl,  elle  détacha  le  Parlement  ;  elle  imposa  le  Géné- 
ral d(;s  Finances  ;  ellediscrédila  l'annualité  des  charj^es  pour 
les  Viguiers,  les  liailes,  les  Clavaires  :  elle  relégua  dans  les 
formules  l'autonomie  provençale.  Elle  mina,  par  un  travail 
souterrain  et  occulte,  les  vieilles  institutions  du  pays: 
quand,  llnalemcnt,  sous  une  dernière  ponssée,  elles  s'elIVon- 
drèrenl,  on  put  croire  (|ue  c'était  seulement  une  ruine  qui 
tombait.  Au  hout  d  un  demi-siècle  il  n'y  eut  plus  besoin 
de  vice-roi  en  Provence,  parce  (jne  le  roi  |»onvail  s'y  montrer 
à  découvert. 

De  1481  à  1o3ri,  gradnclienx'iit  et  sans  secousse,  la  Pro- 
vence avait  élé  ainsi  acheminée  à  ne  f(»rin<'r  plus  cpTune 
province  du  l'oyaume. 


CHAPITRE  II 

LE    DAUPHINÉ 
l'i40-1515 


I  Pouvoir  central  :  a.  le  Gouverneur.  6.  Son  lieutenant  ;  c.  le  Conseil  ;  d.  le  Chance- 
lier ;  e.  le  maître  îles  eaux  et  forêts  ;  /.  le  maître  des  œuvres  delphinales.  —  II.  Pou- 
voir local  :  a.  les  Châtelains,  leurs  Lieutenants  ;  b.  Vibaillis  et  Tribunaux  des  Ju- 
fîes-Mages  ;  Baillis  et  Sénéchal.  —  III.  Justice,  Armée,  Finances:  Châtelains, 
Vibaillis,  Sénéchal,  Juge-Mage  des  appellations.  Parlement  de  Grenoble,  l'Avocat,  le 
Procureur.  —  Places  fortes.  Francs  Archers,  Ban  et  a.  ban,  le  Maréchal.  —  Le  Tré- 
sorier ;  les  comptes  de  Chàtellenies  et  de  Mistralies  ;  de  Bailliages.— Le  Contrôleur. 
—  La  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble. 


On  disputait,  au  milieu  du  xv°  siècle,  sur  la  situation 
exacte  du  Dauphint?,  vis-à-vis  de  la  couronne  de  France. 

Depuis  cent  ans,  l'héritage  d'Humbert  II  de  Viennois  élail- 
il  resté  un  Etat  distinct  du  royaume  ?  le  fils  aîné  du  roi, 
par  le  fait  qu'il  s'appelait  Dauphin,  était-il  seigneur  du 
Dauphiué  ?  sa  naissance  constituait-elle  son  droit  ?  ou  bien  ce 
droit  demeurait-il  virtuel  jusqu'au  moment  oii  le  roi  l'avait 
consacré,  par  la  transmission  du  Dauphiné  au  Dauphin? 
Et  le  Dauphiné  n'était-il  devenu  qu'une  dépendance  du 
royaume  ? 

Nous  allons  chercher  une  réponse  à  cette  question  dans 
l'examen  des  Institulions  daupiiinoises,  à  l'époque  du  Dau- 
phin Louis  II,  1440-1461,  qui  fut  le  roi  Louis  XI,  14G1- 
14(S.'i  \  et  dans  les  années  qui  suivirent  sa  mort,  1483-lol5. 
Dauphin  ou  roi,  ce  prince  qui,  à  la  ditTérence  de  ses  pré- 
décesseurs ne  dédaigna  pas  de  résider  en  Dauphiné  '\  laissa 
sur  ces  institutions  une  empreinte  qu'elles  gardèrent  long- 
temps. 

1.  On  nous  permettra  de  renvoyer  à  notre  comp(e  rendu  des  deux 
e.'ccellents  volumes  de  E.  Pilot  de  Thorey.  Catalof/ite  des  actes  du 
dauphin  Louis  II  devenu...  Louis  XI...,  1899.  Revue  Historique, 
1900.  nov.-déc.  t.  74,  p.  385-388. 

2.  Roman,  Hist.  de  Gap,  1892,  p.  76. 
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I 

Pouvoir  central. 

A.  Le  gouverneur.  —  On  pouvait  se  demander,  en  Pro- 
vence, qui  était  vraiment  le  représentant  le  plus  autorisé 
du  roi  :  en  Dauphiné,  il  n'y  avait  aucun  doute,  c'était  le 
Gouverneur. 

Son  choix  avait  donc  une  grande  portée  :  de  1428  à  1527, 
sur  seize  Gouverneurs,  cinq  étaient  dauphinois,  soit  à  peu 
|)rès.  un  sur  trois'.  Tous  étaient  nohles"  et  généralement  de 
grande  ramille  :  de  sang  j)iincier  '  quehjuel'ois  et  même  de 
sang  royal  \  A  deux  reprises,  mais  au  début  du  xvi"  siècle 
seulement,  ils  se  succédèrent,  entn^  eux,  de  fils  à  père  ^  de 
l'rère  à  IVèie'';  le  Souverain  avait  la  j)rudence  d'éviter  l'hé- 
rédité et,  s'il  donna  la  place  de  Jean  de  Foix  à  Gaston  de 
Foix,  son  fils^  ce  fut  après  une  vacance  de  trois  années  \ 

La  nomination  du  Gouverneur  et  la  conlirmaliou  de  son 
oiiice  appartenant  sans  réserve  au  roi '^  il  avait  toute  liber- 

1.  V.  noire  Ahnanach  royal.  D.vii'iiink:  \°  Gouverneurs,  [lauul 
(l(!  Gaurourl  (r.28  ri48),  etc.' 

2.  V.  noire  Almtin.  roijai:  le  cotnle  de  Çomminges,  Louis  de  Crns- 
sol,  Jean  Daillon.  .1.  de  Miohins,   elc  .  élaienl  rlievaliers. 

3.  Jean,  bàlard  d'Aiina^^nac.  roniled<'  ('i(iniiiiinj,a's,  Fi^H  et  1461  ;  jus- 
qu'au 9  juin  I'i7.3.  Areli.  Ist'Te  H  32o2,  loi.  49  v,  etc.;  Salvainf^de  Bois- 
sieu,  de  l'Usage  des  Fiefs,  p.  2h-l.  —  IMlippe  de  Savoie,  romte  de 
Bu^ey  et  de  Bresse.  Arch.  Nat.  K  1157,  n"  6;  Arch.  Ist're  B  3291  av.- 
dein.  chemise;  Salvaing  de  B.  cit.,  p.  252.  —  Jean  et  Gaston  de  Foi.K, 
V.  inlVà,  n.  7. 

4.  François  d'Orléans  duc  de  I^on^^ieville,  comte  de  Diniois,  13  nov. 
1483-14  févr.  1484-5  ;  Arch.  Nat.  K  ll57,  n»  6;  Arch.  Iscie  B  3049,  fot. 
291  ;  Pilot  de  Th..  Catal.  Acles  L.  AT,  1,  486,  n.  2  ;  11,  112,  n.  1  et  322, 
n"  4.  Salvaing  de  ti.,  de  VUsac/e  des  Fiefs,  p.  252.  —  Louis  d'Orléans 
duc  de  Longueville,  Arch.  Nal.  K  1 157,  u"  7  ;  K  1159,  n°  17,  fol.  123.— 
Arch.  Isère.  Generalia,  1,  404  ;  Bihl.  Nat.  fr.  4604,  fol.  20  ;  A.ctes 
François  /,  V,  16206.  —  I^ilol,  Statisliq...  Isère,  lit,  582-3. 

5.  V.  infrà,  n.  7. 

6.  22  octob.  1519,  Ouill.  Gouflier  sgr  de  Bonnivel  succède  à  feu  Arthur 
son  frère,  Arch.  Nal.  Iv  1157,  n«  7 -.Pilot,  Slatist...  Isère,  Itl,  582-3; 
Actes  Franrois  I.  I,  1 100. 

7.  27  déc.  1503,  Arch.  Nat.  K  1157,  n-  7. 

8.  1500,  19  octoh.,  Arch.  Isère  li  3184;  Arch.  Nat.  K  1159,  n°  17,  fol. 
123  ;  K  1157,  n»  7  ;  Pilot,  Statisliq...  Isère,  111.  p.  582  3.  —  Pilot  de  Th., 
Catal.  Actes  L.  XI,  II,  24  4,  n»  2.  —  Salxaing  de  B.,  de  l'Usage  des 
Fiefs,]).  252  et  257. 

9.  E.\.  :  janv.  1447-8,  Statisl...  Isère,  lit,  582-3  ;  —  8juill.  1473  «  per 
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té,  à  son  nouvel  avènement,  pour  tenir  compte  ou  non  de 
la  volonté  du  roi  défunt  '.  Le  Gouverneur,  ses  lettres  de 
provision  obtenues,  pouvait,  par  procureur,  prendre  posses- 
sion de  son  ollice  ',  avant  d'en  prendre  lui-même,  ainsi 
qu'on  disait,  «  possession  corporelle  »  ^  Le  Parlement  et  la 
Chambre  des  Comjjtes  recevaient  son  serment  et  lui  don- 
naient l'investiture  olïîcielle  de  son  Gouvernement*. 

Durant  un  siècle,  les  Gouverneurs  restèrent  en  charge  o 
à  6  années  en  moyenne  '.  Il  leur  arrivait,  en  même  temps, 
d'être  pourvus  des  offices  les  plus  élevés  du  Toyaume,  ma- 
réchal de  France  ^  grand  maître  de  France  \  amiral  ^  Pala- 
mède  Forbin  eut  quelque  temps  les  deux  gouvernements  de 
Provence  et  de  Dauphiné  ".  Ils  étaient  habituellement  con- 
seillers et  chambellans  du  roi'".  Ils  ne  s'imposaient  pas 
d'ailleurs  de  résider  continuellement  en  Dauphiné  ". 

En  dehors  de  leurs  gages  ordinaires  '-,  les  gouverneurs  ne 
manquaient  pas  de  recevoir  des  pensions  et  des  gratihca- 


regein  »,  Arch.  Isère  B  32:]2,  fol.  49  v».  —  22  déc.  1482,  Ârch.  Nat.  K 
1159,  n»  17,  fol.  123:  Pilol  de  Th.,  Catal.  Actes  L.  XI,  11,  1806  ;  —  14 
févr.  1484-5,  Arch.  Isère  B  3291  av.  dern.  chemise;  —  22  octob.  1519, 
Actes  François  /,  l,  1100,  etc. 

i.  28  mai  1498,  Arch.  Nat.  K  1157,  n»  6,  etc. 

2.  18  avr.  1474,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  50. 

3.  27  avr.  1475,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  49  v»,  50  r°. 

4.  14  févr.  1484-5,  Arch.  Isère  B  3291,  av. -dern.  chemise. 

5.  V.  notre  Alman.  royal. 

6.  Jean,  bâtard  d'Armagnac,  comte  de  Comminges,  28  nov.  1461, 
Arch.  Isère  B  2972,  fol.  650  ;  13  sept.  1464,  Arch.  Nat.  .1  854,  n°  7. 

7.  2  avril  1519,  Artus  Gouflier.  Inv.  Arch.  Isère  B  3502. 

8.  Bonnivet,  8  mars  1525-6,  Actes  Fr.  /,  V,  18160. 

9.  1481  et  1482,  Pilot  de  Th.,  Catal.  L.  XI,  II,  1788,  2001,  2003.  — 
Vaësen, /</wt'r.  L.  XI.  inédit.  Arch.  B.-du-Bhùne  B  19,  fol.  66  r"  ; 
Arch.  Nat.  K  1159,  n"  17,  fol.  123. 

10.  (Jointe  de  Comminges,  Pilot  de  Th.,  Cat.  Actes  Louis  XI.  n"  24; 
7  avr.  1462-3,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  94,  n"  272.  —  Louis  de  Crussol, 
Pilot,  ib.,  11,  1992.  —Jean  de  IJaillon,  S--  du  Lude,  1480,  Arch.  Isère  B 
2904,  fol.  497  v»  et  s.  —  Jacques  de  Mvolans,  mai  1483,  ib.  B  3004,  fol. 
52,  etc. 

11.  «  Mess,  les  {■ou\erneurs  dud.  pays  [Dauphiné]  lesquels,  depuis  le 
temps  du  roy  Charles  \Tl,  ont  été  faisans  petite  résidence  aud.  Dau- 
phiné, excepté  Mons.  de  Chàtillon...  »  1497,  Happoit  du  Parlein.  de 
Gren.  à  Charles  Vlll.  Salvaing  de  B.,  de  V Usage  des  Fiefs,  p.  253; 
254.  Ex.  Gouverneurs  auprès  du  roi,  hors  du  Dauphiné  :  4  sept.  1475, 
Arch.  Nat.  K  71,  n"  47.  —  Oct.  1492,  Ord.  XX,  358.  —  2  juil.  1481,  P 
1374' cote  2325.  —  Févr.  1475-6.  Chassaing,  Spicilcg.' Brivatense, 
p.  565. 

12.  14  fév.  1484-5,  Arch.  Isère  B  3291,  av.  dern.  chemise. 

Dui'O.nt-Ferrier.  43 
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lions,  dos  cadeaux  soit  du  roi,  soit  de  l'assemblée  des  trois 
Etats,  soit  des  villes  comprises  ou  non  dans  leur  Gouverne- 
ment'. 

Leur  charp:e,  (ju'ils  pouvaient  perdre,  par  l'avènement 
d'un  nouveau  roi,  leur  élail  d'ordiuiure  laissée  jusqu'à  leur 
mort  ^  :  ce  fut  le  cas  de  9  et  peut-être  de  12  gouverneurs 
su^l6^  Parfois,  le  roi  les  en  décharp^eait \  11  lui  arrivait 
aussi,  comme  pour  Jacques  de  Miolaus,  de  la  leur  retirer 
par  révocation  '.  (Juand  une  vacance  était  déclarée,  le  roi 
ne  se  hâtait  pas  toujours  d'y  pourvoir  :  il  se  contentait  de 
confier  provisoirement  à  nu  personnage  les  fondions  de 
gouverneur  el  il  arriva  (|ue  ce!  inlériin  lui  prolongé  plus  de 
3  ans^ 

La  première  enlri-e  du  (iouverneur,  et  même  de  sa  fem- 
me, à  (irenolde,  élail  roccasion  de  fêtes  solenufdles  et  la 
ville  rec(;vait  avec  de  grands  égards  celui  (|ui  éliiit  l'inter- 
médiaire naturel  entre  le  pays  et  son  maître'. 

Les  fonctions  du  Gouverneur,  quelque  peu  variables  d'un 


1.   Ko!  :  7  janv.  15L'i-5,  Arcli.  Nal.  Iv  1157,  n°  7. 

3  KLals  :  Ù)  juin  1475,  Inv.  Arch.  Isère  P>  :V2C2. 

Villes  (lf>  Daupliirié  :  15  mai  (l'ty2|,  Arcli.  (Irenoble  P.li  1,  fol.  18.  — 
17  mars  1515,  Ib.  lUÎ  :},  fol.  180. 

Hors  du  Dauphiné:  'M  avr.  1'i(J9,  Arch.  Lvoii  (Xi'i'iO,  ii"  17:  17  janv. 
et  31  août  1468,  ib.  CC  431,  n'"*  fi  et  10  ;  janvier  1492-3,  ib.  CC  512,  n° 
74;  7  oct.  1514,  ib.  CC  631,  n"  1  ;  4  déc.  1516,  ib.  CC  648,  n"  3. 

2.-3.  .Ican,  l)àtard  d'Armagnac  «  decessil...  gnl)ernator...  »  Arch. 
Isère  B  3232,  fol.  49  v'\  —  Louis  de  Crussol,  21  aoùl  1473,  ibid.  — 
Jean  de  Daillon,  S*"  du  Lude,  1481,  Vaësen  (J.),  Ilin.  L.  XI,  inéd.\ 
Pitot,  Cat.  Ad.  L.  X.  II,  1788.—  Jacques  de  Miolans,  1496;  Pilot, 
Statist...  Isère,  Ht,  582-3.  —  Jean  de  Immx,  1500,  Arch.  Nat.  K  1157, 
n"  7.  —  Gaston  de  Foix,  1512.  ib.  —  Duc  (le  Longueville,  1516,  ib.  et 
Acte.<i  Fr.  /,  \',  16206.  —  Arthur  Couflier,  1519,  et  Bonnivet,  1526, 
Actes  Fr.  /,  I,  1100;  V,  18160.  Oiiand  nous  disons  le  roi,  de  1461  à 
1515,  il  faut  entendre  le  roi-dduphin. 

4.  Palauiède  Forbin  entre  le  l"^^"^  mai  et  le  22  juin  1482,  Arch.  Isère  B 
2967,  fol.  401  v«,  cité  i)ar  Pilot  de  Th.,  Cat.  Actes  L.  X,  II,  308,  n»  3  ; 
?7;.,  II,  1806:  Statistiq...  Isère,  III,  582-3,  Arch.  Nat.  K  1159,  ii"  17, 
fol.  123.  —  b'rançois d'Orléans,  comte  de  Duuois  et  de  Longueville,  14 
févr.  1484-5.  Arch.  Isère  B  3291  avant-dern.  chemise. 

5.  Pilot,  Statist...  Isère,  III,  582-3;  Pilot  de  Th.,  Cat.  Actes  L.  XI, 
IL  322,  n»  4. 

6.  30  oct.  1473-18  avril  1474,  «  P>ichardus  dominus  Sancti  Prietti;... 
commissus  adregimen...  Dalphinatùs  »,  Arch.  Isère  B  3232,  fol  49  v. 
—  1.500,  Antoine  Grolée  de  Meuillon,  1500-1503,  Arch.  Nat.  K  1159,  n» 
17,  fol.  123;  Pilot,  Statist...  Isère,  lit,  582-3. 

7.  15  mai  1492,  Arch.  Grenoble  l'.B  1,  fol.  18;  17  mars  1515,  ib.  BB 
3.  fol.  180;  juiu  1515,  BB,  n-'  3,  fol.  194  r",  197  r". 
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Gouverneur  à  l'aiilre  *,  et  sur  lesquelles  Charles  VIII  de- 
mandait qu'on  le  renseignai  ",  semblaient,  en  somme,  pres- 
que sans  limites ';  il  convoquait  les  trois  Etats,  leur  demandait 
des  subsides  et  répondait  à  leurs  doléances*  :  il  recevait  les 
hommages  des  vassaux^  du  roi  et  pouvait  nommer  aux  offi- 
ces secondaires,  châtelains  capitaines,  procureurs  fiscaux, 
vi-baillis'^  ;  de  même  aux  offices  subalternes  du  pays,  notai- 
res et  sergents  ^  Cependant,  il  ne  lui  était  pas  permis  de 
«  destituer  ne  débouter  aucuns  officiers  de  leurs  offices, 
s'ils  ne  sont  criminels  et  qu'il  soit  connu  par  justice  qu'ils 
en  doivent  estre  privez*». 

^é\\\^\Aç  législateur,  il  faisait  des  ordonnances'.  11  rendait 
exécutoires  les  lettres  royaux,  en  les  entérinant'".  11  avait 

1.  «  Il  y  a  eu  aussi  des  autres  gouverneurs  du  tems  des  feus  rois 
Jean,  Ctiarles  V,  Cli.  VI,  (.'Ji.  Vit,  cfui  n'ont  pas  eu  si  amples  farutlez 
que  les  dessus  spécifiez  [sous  I^.  XI  et  Cli.  VIIIJ  et  aux  aucuns  de  ceux 
qui  les  avoient  leur  a  été  revo((ué  par  lettres  royales...  »  Rapjxirt  du 
Parlem.  de  Grenolîte  au  roi,  en  1497,  Satvaing  de  Boissieu,  de  V Usage 
des  Fiefs,  1731,  p.  253  ;  252. 

2.  12  juin  [1497],  De  par  le  roy  Dauphin,  nos  amez  et  féaux,  pour  ce 
que  ne  sommes  pas  bien  avertis  quels  pouvoirs  autoritez  et  préémi- 
nences nos  prédécesseurs  et  Nous  avons  cy  devant  donné  et  accou- 
tumé donner  aux  gouverneurs  et  tieutenaus  pour  Nous  en  Nosd.  Païs 
de  Dauplîiné  et  que...  te  désirons  scavoir  au  vray...  par  ce  porteur... 
nous  avertissez  et  envoyez  au  vray...  »  ce  que  nous  ignorons  sur  ce 
point.  —  Salvaing  de  tî.,  op.  cit.,  p.  249. 

3.  Nie.  Cliorier,  La  Jurisprud.  de  Gin/  Pape,  1769,  p.  65-66. 

4.  Rapport  du  Parlem.  en  1497  «  etoit  donnée  puissance  ausd.  Gou- 
verneurs de  pouvoir  assembtertestroisEstatzdud.  Dauphinéet  teurde- 
mander  et  requéiir  dons  aydes  et  subsides...  »  Salvaing  de  B.,  Usage 
des  Fiefs,  p.  253,  l''-  partie.  —  18  août  1404,  Ord.  IX,  27,  Isambert, 
Vit,  86-88.  —  Valbonnais,  Hist.  Daiiphiné,  1722,  1,  p.  62  63:  177-8; 
217-8.  —25  mai  1476,  Pilot  de  Th..  Catal.  Actes  L.  XL  II.  1994.  — 
StatutaBelph.,  p.  10  [2«  partie]  [v.  1466-72[. 

5.  5  nov.  1478,  Lettres  pat.  L.  XI,  Arch.  Nat.  K  1157,  n"  6.  —  Cf. 
Ord.  Xlll.  202,  31  mai  1434.  -  [1466-72],  Statuta  LJelphin.  [2«partie(, 
fol.  14  yo. 

6.  Rapport  de  1497,  Salvaing  de  B.,  op.  cit.,  p.  253-4  (l"-"  partie)  :  — 
cf.  N.  Chor'ier,  Jurisprud.  Guy  Pape,  judicat.  Graisivaudan,  1459; 
p.  66. 

7.  Ib.,  Salvaing,  p.  254,  et  Statuta  Delphin.,  fol.  18  v,  2''  partie,  8 
oct.  1462. 

8.  Ibid.,  Salvaing,  p.  254. 

9.  Ex.  dans  les  Statuta  Delphinatia.  2''  partie,  fol.  10  à  14;  19; 
170;  V.  1462,  1466-72  ;  fol.  120,  25  mai  1476.  —  27  avril  1475,  jour  de 
son  installation,  Jean  de  Daillon,  sgr  du  Lude,  gouverneur,  rend  un 
grand  nombre  d'ordonnances,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  49  v",  50  r".  — 
10  juin.  1464,  ibid.,  fol.  66  r"  ;  25  mai  1476,  Pilot  de  Th.,  Catal.  Actes 
L.'XL  11,  1994.  —  1409,  Isambert,  Vil.  199. 

10.  Ex.  dans  les  Statuta    Dclpliinalia,  '!"  partie,  1463,  19  sept.,  fol. 


676  LE  PROGRES  VERS  L'UNITÉ  DES  INSTITUTIONS 

(f  Vin  seol  armoyé  des  armes  de  Monseigneur  le  Dau|)liin  et  a 
l'cnviron  et  circonférence  d'icelni  est  écrit  :  «  SigUlum 
Regiminis  Delplnnalus  »  et  le  porte  et  lient  avec  lui  pour 
sceller  les  letlres  qu'il  exj)édie'  ». 

Les  choses  de  la  Justice  dépendaient  de  lui  :  les  membres 
du  Parlement  (Présidents,  conseillers  ordinaires,  avocat, 
procui'eur,  grefïîer,  liuissier,  audieucier)  prêtaient  serment 
eutre  ses  mains"  et  ils  élaienl  mis  par  lui  en  possession  de 
leur  état '.  VjW  1497,  consulté  par  le  roi  sur  les  pouvoirs  du 
Gouverneur,  le  Parlement  de  (rrenoble  répondait:  «  Toutes 
les  lettres,  provisious  et  autres  actes  de  justice,  qui  se  font  et 
dépêchent  en  ladite  court  de  Parlement,  sont  intitulés  et  faits 
au  nom  du  Cionverueur.  Les  secrétaires  du  Parlement  signent 
aiusi  :  «  Pei-  douiiiunn  (luhei'uatoi'em,  ad  relatiouem  (>uria', 
qua  eraut  laies  et  taies  domini  CiUi'ia''.  »  Le  Parlement 
s'adressaità  lui  j)our  régler  Theure  elle  jourdes  audieuces, 
préciser  les  fonctions  du  président,  des  conseillers,  des  gref- 
fiers et  tout  le  cours  de  la  procédure'.  Le  Gouverneur  pou- 
vait présider  en  personne  le  Parlement,  mais  il  était  passé 
dans  l'usage  que  son  opinion  ne  «  portoit  et  valoit  autant 
que  deux  opinions**  ».  Il  n'avait  pas  qualité  pour  retenir 
une  cause  ou  pour  la  couder  à  des  juges  extraordinaires  ', 


20  v»  ;  1479,  14  janv.,  fol.  31;  27  mai  1501,  fol.  54  r°.  «  Interinatio 
litteranim...  »  —  21  sept.  1463,  Arcti.  Isère  B  3232,  fol.  XI  r".  —  Cf. 
juillet  1498  et  1500,  Arcti.  Nat.  JJ  230,  fol.  103  v,  104  r°;  JJ  232,  fol. 
16  r». 

1.  Salvaingde  B.,  op.  cil.,  p.  255  ;  cf.[Valbonnais],  HiM.  Daiiphiné, 
1722,  [,  p.  514  A. 

2-3.  Lettres  de  Cliarles  Vltl,  Il  oct.  1483,  confirmant  les  membres 
du  Parlem.  de  Grenoble  en  leurs  oftices  et  ajoutant  :  «  Si  donnons  en 
n)andement,  par  ces  mesmes  présentes,  au  Gouverneur  de  nostred.  pays 
du  Dautphiné  ou  son  lieutenant  que  des  dessusdis  et  chascun  d'eulx, 
prins  et  receu  les  seremens  accostumez  en  teiz  cas,  il  les  mette  et  in- 
stitue,... de  par  Nous,  en  possession  et  saisine  desditz  estaz,  office... 
Arcli.  Isère  B  3184,  2«  chemise. 

4.  Salvainjj:  de  Boissieu...,  de  VU.fagedesFief.i:,  p.  252-253. 

5.  17  juil.  1471,  Pilot  de  Th.,  Cafal.  Actes  L.  XI,  11,  1989;  Arch. 
Isère  B  2905,  fol.  428  et  ss.  —  [1466-72],  Statuta  Dctph.,  [2<'  partie] 
fol.  10. 

6.  Rapport  du  Parlem.  de  Grenol)le  au  roi,  en  1497,  dans  Salv.  de 
Boissieu,  op.  cit.,  p.  255. 

7.  «  It.  lesd.  Gouverneurs  n'entreprennent  aucune  connoissance  des 
causes  devant  eux  de  partie  à  partie  s'il  n'est  avec  le  Parlement  mais 
les  envoyefntj  ou  aud.  Parlement  ou  à  Juges  ordinaires.  »  Rapport, 
1497,  cité,  dans  Salvaing  de  B.,  op.  lauclato,  p.  255-256.  —  Statata 
Delph.  [2'=  partie],  fol.  19  r°. 
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mais  [)our  «  composer  d'auciins  délits  '  »,  donner  des  leLlres 
de  «  sauvegarde"»,  donner  des  lettres  de  réhaijiiitation^ 
et  des  lettres  de  grâce  \  sauf  pour  crime  de  lèse-majest6^ 
Pourtant  il  ne  pouvait  a  légitimer  bâtards  ni  ennoblir,  ni 
affranchir  aucun  ^  ». 

A  la  tète  de  la  Justice,  il  était  à  la  tète,  également,  des 
Fotres  ar//ii'cs  du  pi\ys\  Il  faisait  dresser,  par  bailliages,  le 
rôle  de  tous  les  nobles ^  donnait  l'ordre  de  convoquer  le 
ban  et  l'arrière  ban ^  ainsi  que  les  francs-archers"'  dont 
l'habillement  le  concernait '^  Il  se  mettait  à  la  tète  des 
troupes,  les  conduisait  sur  le  champ  de  bataille  '",  veillant, 
d'autre  part,  aux  fortilications  '^  et  à  la  défense  de  la  pro- 
vince '^  ;  mais,  sans  autorisation  du  roi,  il  ne  pouvait 
emmener  hors  du  pays  l'armée  dauphinoise,  ni  prendre 
l'offensive  ''. 


1.  Mention  dans  les  lettres  de  L.  Xt,  1  mars  1473-4,  Arcli.  Nal.  K  1 157, 
n°  6. 

2.  Nie.  Ctiorier,  La  jurisprudence  de  Guy  Pape,  2^  édit.  1769,  4°, 
p.  65-66.  —  1446,  13  juilt.,  abbé  Giiiltauine,  Charles  N.-D.  Bertaud, 
p.  288-290  et  330. 

3.  3  janv.  1477-8,  Pitot  de  Th.,  Catalogue  Acles  L.  XI,  II,  1702. 

4.  29  avr.  1476,  Arch.  Isère  B  3232,  fot.  71  v".  —  1367,  27  mars, 
Slatuta  Delphinalia,  p.  79.  —  23  juin  1410,  Isamb.,  VII,  240.  —  Rap- 
port du  Parlem.  de  Grenoble  au  roi,  en  1497,  dans  Salv.  de  Boissieu, 
de  V  Usage  des  Fiefs,  p.  254. 

5.  [Valbonnais],  Hist.  Dauphiné,  II,  p.  605,  sous  Louis  XI.  —  Arch. 
Nat.  K  1159,  n«  17,  fol.  124  i-o  [1349-1681]. 

6.  «  A  cause  de  la  Finance  qui  en  est  deiie  au  roy.  »  Salv.  de  Bois- 
sieu, op.  et  loc.  cit.  Rapport  cité  de  1497. 

7.  «  Chefs  de  la  Justice  et  des  Armes.  »  Arch.  Nat.  K  1159,  n"  17, 
fol.  124  [1349-1681]. 

8.  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  320  v°-335  r»  [déc.  1472]. 

9.  12  sept.  1485,  Arch.  Nat.  K  1157,  n»  6  ;  24  juil.  1503,  Arch.  Isère 
B  2905,  fol.  336  et  s. 

10.  U.  ChexàWer,  Choix  Docutn. ..  Dauphiné ,  1874, p.  391  (fé\r.  1471). 
—  Arch.  Nat.  K  1157;  n°  6  [1473  ouss.]. 

11.  Pitot  de  Th.,  Calai.  Acles  L.  XI,  II,  1994,  25  mai  1776. 

12.  Aicli.  Isère  Gcneralia,  vol.  I,  fol.  200  et  s.,publ.  par  lll.  Cheva- 
lier, Choir  Docum...  Dauphiné,  1874,  p.  391.  —  6  juill.  1508,  Arch. 
Lyon  ce  583.  16,  fol.  1  v». 

13.  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  289;  26  mai  1467.  Salv.  de  Boissieu,  de 
rUsage  des  Fiefs,  l''«  partie,  p.  256.  Rapport  au  roi  adressé  en  1497 
par  le  Part,  de  Grenoble. 

14.  29  janv.  1514-5,  Arcli.  Nat.  K  1157,  n"  7.  —  Salvaing...  de  Bois- 
sieu, ox>.  et  loc.  cit.,  p.  253. 

15.  «  Pour  les  tirer  hors  du  pais,  le  Gouverneur  n'est  pas  accoutumé 
de  le  faire  sans  en  avoir  exprès  mandement  et  lettres  patentes  du 
roy  »,  1497  ;  Salv.  de  Boissieu,  de  V  Usage  des  Fiefs,  p.  256. 
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Les  Finances  dépendaient  de  lui  à  un  moindre  degré'. 
Il  n'avait  pas  la  liberté  d'aliéner  aucune  portion  du  domaine"; 
le  roi  ne  l'autorisait  jamais,  contraironioni  au  riouverneur 
de  Provence  ^,  à  fixer  hii-nièine  le  chillVe  des  iinpùls  [)ayables 
par  le  pays:  mais  il  lui  ti'ansmetlait  ce  chillVe ',  pour  le 
soumettre  ou  non  au  vole  des  trois  Etats  '.  l^e  Gouverneur 
avait  à  pourvoira  la  levée  de  ces  taxes '^,  il  décidai!  les  d('^rè- 
vements  soit  pour  les  personnes,  soit  pour  les  localités '.  Il 
ne  pouvait  «  insliluer  nouveaux  péages,  gai)elles,  subsides, 
trii)uls  )),  à  moins  (|u'une  ville  n'en  fît  la  demande*;  il 
accordait  ou  relnsail  laréducliou  des  feux  imposables",  en 
cas  de  dépoj)ulation,  d'épidémie,  de  famine  '"  ;  il  réglait  les 
exécutions,  laissées  aux  soins  des  sergents  contre  les  contri- 
buables (Ml  défaut".  Il  mellail  le  li'i'soi'ier  et  receveur 
géu('ral  en  possession  de  sou  otlice '"  et  avait  qualité,  sauf 
confirmation  royale'',  poiw  augmenter  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  (îliambi'e  des  ('omplesde  Gi'enoble  '*.  Il  s'occupait 
de  faire  payer  leurs  gnges  aux  agents  royaux''.  Il  établissait 
la  taxe  des  frais  de  procédure'",  disait  comment  on  agirait 
poui-  les  ventes  judiciaires  '^  et  veillail  à  faire  vei'seï'  direcle- 
meul,  dans  les  caisses  du  trésorier  géiuhal,  le  montant  des 


1-2.  Arcli.  N.it.  K  1159,  n»  17,  fol.  124  et  Valboiinais,  Hixt.  Dau- 
phins. 1722.  l.  Il,  I».  (iOS  :  sous  Louis  XI.  —  Rappoit  du  Parlem.  de 
GreiKibIc  au  i(»i  on  I'i97,  dans  Salv.  de  Boissieu,  op.  cit.,  p.  253. 

'A.  V.  suprà,  |).  t)l9,  elc. 

'i.  6  mars  li,S2-:j.  Pilot,  Cdlal.  L.  XL  II.  n"  1822. 

5.  6  mars  l'i82  3,  Pilot,  Calai.  L.  XI,  II,  ii"  1822. 

6.  27  nov.  14'i7,  Arrh.  Isère  B  3232,  fol.  71  r"  et  72  v».  —  7  août 
l'i93,  K  1157,  n"  6,  24  ft-vr.  1447-8.  —  [1466-72],  Slalula  Delphm.  [2« 
pailio],  fol.  12  i",  13  r°,  16  v». 

7.  Pilot.  Calai.  Actes  Louis  XI,  u"  601  et  27  mais  1480-1,  ibicL,  II, 
2001. 

8.  r!a|>poil  de  1497,  cilé,  dans  Salv.  de  Boissieu,  op.  est  loc.  cil.,  p. 
254. 

9.  17  oct.  1443,  Pilot,  Catal.  AcIps  L.  XI.  I,  h"  69  ;  janv.  1444-5,  ib., 
n"*  126-8.  —  26  févr.  1472-3,  K  197,  n»  528. 

10.  13  nov.  1443.  Pilot,  Calai.  Acles  L.  XI,  1,  21. 
U.  25  mai  1476,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  II,  1994. 

12.  4  mai  1435.  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  n°  194. 

13.  Plessis  du  Parc,  25  mars  1478-9,  K  1157,  n°  6. 

14.  8  avr.  1477.  [ap.  Pâq.],  K  1157,  n»  6  et  Pilot,  Calai.  Acles  L.  XI, 
11,  1706. 

15.  1  déc.  1479,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  It,  1997;  30  avr.  1482,  ib., 
Il,  2003.  —  11  oct.  1483,  Arch.  Isère  B  3184,  2-^  chemise. 

16.  25  mai  1476,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  II,  1994. 

17.  Ibid.,  1994. 
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amendes'.  Impôts,  officiers  de  finances,  détail  des  recettes, 
tout  cela  était  donc  dans  une  certaine  mesure  de  la  compé- 
tence du  Gouverneui'. 

Cette  compétence  s'étendait  encore  au  delà  et  n'('lait  pas 
toujours  étrangère  à  l'agriculture,  aux  mines  et  au  com- 
mei'ce. 

Les  forets,  la  chasse,  la  pèche  étaient  notamment  l'objet 
de  l'attention  du  Gouverneur";  il  lui  arrivait  de  nommer 
les  officiers  qui  en  avaient  la  charge 'et  il  réglementait  leur 
pouvoir^:  s'il  apprenait  le  dépeuplement  d'une  forêt  del- 
phinale  ;  il  prescrivait  une  enquête  ponr  y  porter  remède  ^ 
11  pouvait  faire  l'albergement  des  mines  de  fer  et  de  cuivre, 
dont  l'exploitation  intéressait  le  Dauphin  ".  —  Il  fixait,  dans 
la  province,  le  cours  des  monnaies',  autorisait  tel  atelier  à 
frapper  les  pièces  d'une  empreinte  et  d'un  litre  déterminés^ 
et  il  donnait  leurs  lettres  de  provision  aux  gardes  et  aux 
maîtres  particuliers".  Il  ne  restait  pas  indill'érent  à.  l'entre- 
tien des  routes,  des  chemins  '",  dont  dépendait,  pour  une  si 
grande  part,  la  circulation  des  monnaies  et  des  gens.  En 
1487,  il  sut  organiser  un  service  postal  sur  la  grande  voie 
allant  de  Grenoble  dans  le  marquisat  de  Saluées,  par  les 
Chàtellenies  de  la  Mure,  Corps,  Saint-Bonnet,  Chorges, 
Embrun,  Guillestre  et  Chàteau-Queyras ''  ;  il  reprenait  l'idée 
que  Louis  XI,  encore  Dauphin,  avait  essayée  déjà'". 

Au  xvi"  siècle,  les  autres  routes  principales  du  Daiiphiné 


1.  24  mars  l'i67,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  II,  J98:J. 

2.  15  janv.  1471,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  xlvj  ;  4  sept.  1452,  Pilot, 
Catal.  Actes  L.  XI,  n°  969.  —  [1466-72],  Staluta  Belphin.  [2<^  partie], 
fol.  12  ro.  16  ;  el,  en  1462,  fol.  18  v^. 

3.  3  nov.  1469.  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  II,  1974  bis. 

4.  5  janv.  1471,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  II,  1988  (ou  15  janv.). 
Arch.  Isère  B  3232,  fol.  xlvj  v". 

5.  1489,  Inv.  Arch.  Isère  B  3432. 

6.  janv.  1446-7,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  n"  212. 

7.  17  avr.  1425,  Inv.  Arch.  Isère  B  3252;  févr.  1467,  Arch.  Isère  B 
2905,  fol.  295  et  s. 

8.  11  avr.  1468,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  31  v°. 

9.  18oct.  1439,  Arch.  Isère  B  2825;  1  déc.  1444,  B  2827  (Pilot,  L. 
XI).  l,  29,  n°  1  ;  30  juil.  1459,  Arch.  Isère  B  2826,  fol.  57  ;  1476,  1478 
et  1481.  Piiot,  Catal.  Actes  L.  XI,  n"^  1993  1996  et  2002. 

10.  25  mai  1471,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  II,  1994. 

11.  Arch.  Nat.  K  1157,  n°  6.—  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  l,  308,  note 
3  et  ouvr.  cite,  .1.1  A,  Pilot,  Postes  relais  en  Dauphmé  dans  le  Bull. 
Soc.  Statist.  Isère,  3^  série,  t.  V^IU,  p.  417. 

12.  Les  deux  Pilot  cités,  note  précéd. 
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allaient  ètie  parcourues  par  des  courriers  postaux  analo- 
gues'.  Le  Gouverneur  pouvait  exempter  de  quelcjues-uns 
des  droits  de  péage  qui  encombraient  ces  routes  ^ 

C'c'tail  aussi  de  lui  que  les  foires  recevaient  parfois  leurs 
privilèges ^  El  c'était  lui  encore  qui,  à  de  certains  moments, 
défendai  t  d'exporter  le  blé  bors  des  frontières  de  la  province'. 

La  vie  religieuse  du  pays,  comme  sa  vie  matérielle,  rete- 
nait enlin,  à  l'occasion,  une  partie  des  soins  du  gouverneur  : 
par  exemple,  les  excommunications'',  les  causes  dont 
connaissaient  les  officiai  il  es",  les  bénéfices  à  la  nomination 
du  roi",  les  biens  conlis(|ués  sur  les  bér('ti(|ues  \ 

En  réalité,  et  jusqu'il  ce  moment,  les  attributions  du  Gou- 
verneur du  Daupbiné  pouvaient,  dans  le  détail,  différer  de 
celles  des  gouverneurs  de  Pi-ovence  :  el  peut-être  reni|)or- 
tait-il  en  cela  que  le  rarlemcnt  lui  étail  soumis  sans 
conteste.  Mais,  sauf  Boucicaut',  les  Gouverneurs  de  Dau- 
pbiné n'allaient  jias  ius(|u'au  bout  de  leurs  pouvoirs,  et,  à 
plus  foi'le  raison,  ne  songeaient  pas  à  les  exagérer'".  Le 
Parlement  el  bi  (Miambre  des  (Comptes  le  reconnaissaient". 
A  cet  égard,  le  Dau|)biné  aurait  pu  servir  utilement 
d'exemple  au  Languedoc'"  et  à  la  Provence '^  Du  reste,  le 


I.  Ibid. 

■1.  25  mai  1476,  Pilot,  Cat.  Actes  L.  A'/,  II,  lOO'i. 

3.  24  mars  1480-1.  I^ilot.  Cat.  Actes  L.  XL  II.  2000. 

4.  25  jauv.  1476,  Pilot,  Coi.  Actes  L.  XI,  II,  313,  n"  1.  —  9  lévr. 
14*»8,  Arcli.  Grenoble,  BB  2,  fol.  55  v».  —  [1466-72],  Statuta  Delphin. 
[2--  p.],  loi.  11  r". 

5.  25  mai  1476.  Pilot,  Cat.  .ketes  L.  XI,  II,  1994. 

6.  10  juill.  1464,  Ordre  du  goiivern.  Jean  de  Comminges  «  ne  (]uis 
pro  lebojs  proplianis  ad  .Indices  ecclesiasticos  snliditos  Dal|»iiini  tra- 
hat  ».  Arcli.  Isère  lî.  3232,  fol.  66  v"  (8«  memor.).  —  25  mai  1476, 
Pilot,  Cat.  Actes  L.  AT,  cité,  II.  1994.  —  [1466-72|,  Slalula  DelpliÀn., 
2'-'  p.,  fol.  11  v°). 

7.  15  avr.  [1467J.  Arcli.  Isère  B  3232.  fol.  27  r". 

8.  1  mars  1487.  Arcli.  Isère  B  3232,  fol.  114  r". 

9.  «  Ne  Irouve-t-on  point  qu'il  y  ait  eu  aucuns  gouverneurs  [de 
Dauphiné,  jusqu'en  1497],  qui  ne  se  soit  bien  conduit  et  sagement, 
excepté  messire  .Jotfroy  le  Meingre  dit  Boucicaut.  »  —  Bapport  du 
Parlem.  de  Gren.  au  roi,  1497,  Salv.  de  Boissieu,  op.  cit..  p.  256. 

10.  Salv.  de  Boissieu,  op.  cit.,  p.  256  :  «  Gombien  qu'il  y  ait  eu,  au 
temps  passé,  aucuns  gouverneurs  qui  avoient  bien  ample  puissance, 
toutesfois  n'en  ont-ils  pas  usé  mais  avec  modération  et  prudence  en 
ont  joui.  »  Bapport  du  Parlement  de  Grenoble  au  roi,  en  1497. 

II.  Salv.  de  Boissieu,  op.  cit.,  p.  256  et  ss. 

12.  V.  suprà,  p.  237  et  .ss. 

13.  V.  suprà,  p.  623  et  ss. 
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roi  restait  toujours  le  maître  d'étendre  ou  de  restreindre  les 
pouvoirs  du  Gouverneur  du  Dauphiné'.  Il  ne  les  restreignit 
pas  aussi  vite  ni  aussi  complètement  en  Dauphiné  qu'en 
Provence  et  il  lui  laissa  faire,  jusqu'en  1481,  tout  ce  que 
les  Dauphins  auraieut  pu  faire  «  exceptis  his  casibus,  vide- 
licet  aliolitionis  criminis  et  laesae  majestatis,  alienationis 
patrimonii  et  collationis   officiorum  curiœ    Parlamenti^  ». 

On  peut  l'affirmer  très  sûrement  :  dans  tout  le  royaume, 
à  la  Un  du  moyeu-àge,  il  n'y  avait  guère  de  Gouverneur 
armé  encore  de  pouvoirs  aussi  étendus  que  le  Gouverneur 
de  Dauphiné.  A  côté  de  lui,  presque  au  même  rang,  pour 
l'importance  des  attributions,  venait  le  Gouverneur  de  Pro- 
vence ;  puis,  assez  loin  en  arrière,  les  autres  Gouverneurs 
de  la  France  proprement  dite. 

B.  —  Lieutenant  du  gouverneur.  —  En  raison  soit  de  sa 
«  petite  résidence  »  dans  le  pays^  soit  de  l'étendue  de  ses 
fonctions  et  de  leurs  poids,  le  Gouverneur  ne  pouvait  guère 
se  passer  d'un  Lieutenant  général  et  il  semble  qu'à  de  cer- 
tains moments  il  en  eût  plusieurs  à  la  fois  ^  Ces  lieutenants 
étaient  souvent  des  Dauphinois,  issus  de  grandes  familles 
du  pays'  :  il  arrivait  exceptionnellement  qu'ils  se  succé- 
dassent de  parent  à  parent  ^ 


1.  Salv.  de  Boissieu,  p.  256.  op.  cit..  Rapport  de  1497  :  «  Il  est  en  la 
p\iissance  et  au  bon  plaisir  du  Roy,  de  donner  loul  telle  authorité,  puis- 
sance et  prééminence  aux  gouverneurs  du  Dauphiné  qu'il  lui  plait  et 
qu'il  veut.  » 

2.  N.  Chorier,  la  Jurisp.  de  Gui/  Pape.  1769,  p.  66. 

."î.  Rapport  de  1497.  dans  Salv.  de  Boissieu.  op.  cit.,  p.  254. 

4.  Ex.  :  en  1498.  Arch.  Nat.  R  1157.  n"  6  ;  K  1159,  n"  17,  fol.  125  r«  : 
—  4  mars  1501.  a  Xatic.  \\r\\.  Isère  B  2993,  fol.  6;  —  1515,  .Arch. 
Nat.  K  1157,  n«  7  :  .\rch.  Grenoble  BB  3,  fol.  180;  Arch.  Isère  B  2907, 
fol.  86;  Arch.  Lyon  CC  648,  n-  3. 

\'.  notre  Xlman.  roijal. 

5.  Ibid.  Trois  fois  des  Allonan:  Aimon,  du  30  janv.  1462  n.  st.  au 
15  mars  1466,  Pilot,  Cafal.  Actes  L.  XI,  I,  p.  89,  n°  2;  Sofl'rey,  15 
mars  1466  n.  st.  —  31  oct.  1472,  id.  et  1,  316  note:  II,  1577  :  Arch. 
Nat.  K  1157,  n"  6:  SofTrey,  dit  le  capitaine  Molard,  .\rch.  Nat.  K  1159, 
n"  17;  Pilot.  Cafal.  Ar/e.<j  L.  XL  I,  514.  m  1.  —  Deux  fois  des  Mon- 
taynard  :  Hector,  1497.  K  1159.  n«  17,  fol.  125  r"  ;  Lantelme,  1499, 
ib.  —  Pierre  rf;<  Terrait,  .sgr  de  Bai/ard,  1514-1524,  R  1159,  n»  17, 
fol.  125;  R  1157,  n«  7  ;  Arcïi.  Grenoble  BB  3,  fol.  180;  Arch.  Isère  B 
2907,  fol.  86:  Arch.  Lyon  CC  648,  n"  3. 

6.  Cf.  note  ci-dessus,  15  mars  1465-6,  SofTrey  Alleman  lemplaçant 
Aymon  et  remplacé  lui-même  en  1472  par  son  gendre,  Renaut  du  Cha- 
telet:  Pilot,  op.  cit.,  II,  142.  n"  2  et  n"**  1577,  1575  6/.ç  ;  Lantelme  de 
Montaynard,  frère  d'Hector,  1499,  ih. 
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La  nomination  du  lieutenant  apparliMiaitau  (louvcrncnr'. 
Au  milieu  du  xv"  siècle,  Guy  J'ape  écrivait  :  <(  Le  droit  de 
nommer  des  lieutenants  est  si  naturel  à  la  charge  de  Gou- 
verneur qu'on  a  douté  s'il  fallait  obéira  ceux  que  les  Dau- 
phins leur  avaient  envoyés,  mais  ce  doute  a  été  décidé  à 
ravanlajj^e  de  ceux-ci"  ».  On  peut  présumer  que  le  li(Mite- 
nanl  prêtait  serment  aux  mains  du  Gouverneur,  qui  l'insti- 
tuait (Ml  possession  de  son  ollice.  Le  lienteuiint  restait  en 
l'onction  moins  longtemps  (|ue  le  Gouverneur,  'A  ans  et  demi 
en  moyenne^  au  lieu  de  5  à  t»  ans^:  ce  qui  n'empêchait  pas 
(|U(>  cerlains  ^ai-daieul  leuis  (•li;irti:(>s  dix  auiiées"  et  d'auti'es 
(Uivautaj^e ''.  Ils  cumulaient  (juehiuefois  leur  (Hat  a\'ec  celui 
de  maréchal  de  Dauphiné',  de  sénéchal  \  de  bailli  ',  de 
conseiller  et  de  chambellan  du  roi'".  Ou  peut  supposer 
([uils  i'ece\aieul  des  ua^cs  ;  en  tout  cas,  ils  ne  iuan(juaient 
point  de  moyens  d'en  pieudre  ". 

Ils  perdaient  leur  ollice  par  mort,  par  destitution,  pour 
lorl'ailure  on  loni  autre  motif;  ils  pouvaient  en  être 
déchai'p^és  par  le  roi'-,  mais  ils  n'avaient  pas  le  di-oit, 
semble-t-il,  de  résigner  en  favelir  de  quelqu'un. 

L(Hiis  fondions  consistaient  à  remplacer  le  Gouverneur  ou 

1.  Ex.  :  28  S(>|>1.  Ii58,  IMlol.  Caf.  A<:/rs  L.  A/.  I,  li,ii"  4:  1462  146G, 
ib.,  1,  p.  89.  n"  -2  ;  20  janv.  lolô-C),  Arcli.  Nal.  K  1157,  ri"  7. 

2.  N.  Clioricr,  la  Jurispr.  de  Gui/  Pape,  1769,  p.  06,  aii.  111. 
'3.   i^oiir  79  ans  et  22  iieu.vtenaiits  ;  v.  iioln;  Alman.  roi/al. 

4.  V.  suprà,  p.  G73.  nijle  5. 

5.  Rayard.  par  i;.\.,  1514-1524,  v.  iiolf^  5,  p.  préc(''(l,  et  Aiiiiar  de  Cler- 
monl.  1445,  24  juin.  —  28  juill.  1455,  l^ilot,  (-atal.  Actes  L.  XL  I,  144, 
428  n»  3;  li7;J.' 

6.  Antoine  de  drolée,  dit  de  Mév(Mii]l<jn.  Ardi.  Nal.  K  1159,  n"  17, 
fol.  125  i-o;  Pitot,  op.  cil..  Il,  244,  n"  2,  19  oct.  1491  :  1501,  Aicli.  Isère 
B  2993,  fol.  6. 

7.  Sofïrey  Alleman,  1467,  Arch.  Nat.  K  1159.  n"  17;  tleiiaiU  du  Clià- 
telet,  1472.  ibid. 

8.  .lauvier  1492  o,  on  peu  avant  :  «  Seiifsclial  de  Valenlinois,  lieute- 
nant i;éiit''ial  du  gouverneur  de  [)aupiiin(^  »,  Areli.  Lyon  C(J  512,  u"  74. 

9.  31  oct.  1472,  Regnaud  du  (lliastelet,  bailly  de  Sens,  Arch.  Nat.  K 
1157.  n°  G  ;  Arch.  Isère  R  2904,  fol.  400  ;  cf.  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI, 
11,  1577. 

10.  26  mars  1467-8,  Soffrey  Alleman.  Pilot.  ib.,  n"  1509;  19(jct.  1491, 
Antoine  de  Grolée,  dit  de  Mévouillou,  ib.,  II,  244,  n"  2,  etc. 

11.  Ex.  1492-3.  Don  delà  ville  de  Lyon  en  «  bouteilles  de  Malveysie 
et  poissons  »,  Arch.  Lyon  (Â]  512,  n»  74.  —  Cf.  17  mars  1515  (fiic), 
Entrée  à  Grenoble  de  «  nobilis  Petrus  Tarrallii  noviter  creatuslocum- 
lenens  Dalphinalus  »,  Arch.  Grenoble  BB  3,  foi.  180. 

12.  Ex.  Aimon  Alleman,  Pilot,  Catal.  Actes  L.  XI,  15  mars  1465-6, 
1,  p.  89,  n"  2. 
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àrai(](M':  loin- poiivdir.  loiil  siibordonnéqu'il fût,  était  donc 
(le  mùme  nalure  (jiie  lo  sien'.  En  cas  do  caplivitc  ou  de 
décès  dn  gouverneur,  le  roi,  s'il  le  jugeaitbon,  leur  conliait, 
par  provisions  spéciales  et  pour  un  temps  limité,  toutes 
les  attributions  du  <léfunt". 

G.  CoNSKu..  —  Auprès  du  Gouverneur  et  du  Lieutenant 
général,  il  y  avait  un  Gonseil.  Dès  le  début  du  xiv"  siècle, 
le  Dauphin  avait  groupé  autour  de  sa  personne  des  prélats, 
des  nobles  et  des  jurisconsultes  et  il  se  réglait  sur  leurs 
avis^:  l'ordonnance  do  mars  1336  avait  donné  plus  de 
fixité  aux  fonctions  do  ces  Gonseillers\  Louis  XI,  avant 
son  avènement  au  trône  de  France,  n'agissait  guère,  dans 
son  apanage,  sans  soumettre  ses  projets,  non  pas  seulement 
à  ses  familiers,  mais  aux  hommes  les  plus  éminents  du 
pays:  le  Gouverneur  et  son  lieutenant,  le  chancelier, 
l'avocat  général,  le  procureur  général,  le  juge-mage,  le 
général  des  finances  et  le  trésorier;  le  maréchal,  les  grands 
baillis'.  Il  y  avait  même  un  président  du  Gonseil  delphinaP, 
des  secrétaires  doli)hinaux ',  etc.  ;  chacun  d'eux  était  nommé 
et  confirmé,  dans  son  office,  de  président,  de  conseiller  et 
secrétaire*  et  pouvait  être  révoqué ^ 

Ge  fut  de  ce  Gonseil,  qui  cumulait  jadis,  comme  l'ancienne 

1.  Cf.  (tans  les  Statuta  Delphin.,  fol.  116  r",  SolTrey  Alteinan  dit  : 
«  Nous  sommes  lieutenant  délierai  de  mondit  sgr  le  Gouverneur  tant 
sur  le  fait  de  la  justice  ([ue  de  la  guerre,  etc..  » 

2.  Captivité  :  9  août  1441,  Pilol,  Catal.  cité,  n»  24  ;  —  Décès  :  1473, 
octob.  17,  ib..  H,  no  l.')94  et  note. 

Sur  ces  attributions  du  lieutenant,  voir,  outre  la  note  piécédente  : 
24  févr.  1 492  {aie),  Arch.  GienoMe  BB  1 .  fol.  2  i »;  24  juill.  1503,  Arch.  Isère 
B  2905,  fol.  336  et  ss.  ;  6  juill.  1508,  Arcli.  Lyon  CC  583,  16,  fol.  1  v». 

3.  Pilot,  Calai.  Actes  L.  XI,  I,  269,  n»  2. 

4.  V.  l'excellente  Htst.  de  Grenoble  du  savant  archiviste  de  llsère, 
M.  A.  Prudhonuue,  p.  181. 

5.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  du  Dauphin  Louis  It 
(le  futur  roi  L.  XI),  le  li\  re  esssentiel  à  consulter  est  le  Catal.  des  Actes 
de  L.  XI,  auquel  nous  nous  léféions  constamment,  dans  ce  chapitre  : 
Pilot,  I,  n"-^  73,  78,  80-82,  133-4.  163,  207,  211,  328,  581,  606,  654,  696, 
913  fns,  915;  1112;  p.  228,  n°  2;  232,  n°  2,  273,  n»  2.  —  Ib.,  p.  x. 

6.  Le  5  janv.  1443-4,  Etienne  Guillon.  Pilot,  op.  Cï7.,  n°  78  ;  14 
janv.  1443-4,  id.,  n"  82,  ib.  ;  16  avr.  1449,  id..  ib.  696. 

7.  Pilot,  Catal.  cité,  n»  8,  549,  1064.  1086,  1168  bis,  1205:  1,  p.  60, 
II»  2,  61  note,  188,  n"  I.  308,  n"  2,  402  note. 

8.  29  nov.  1443,  Pilot,  Catal.,  I,  73;  10  janv.  1443-4,  ib.,  80;  14  janv. 
1443-4,  /&.,  81;  15  févr.  1445-6,  /6.,  163;  12  févr.  1447-8,  ib.,'b8i; 
28  févr.  1451-2,  ib.,  n»  915.  —  Secrétaires  :  1442,  ib.,  1,  61  note  ;  1447, 
ib.,  II,  18,  n"  1. 

9.  Ex.  :  15  sept.  1445,  Pilot,  Catal.  cité,  n°  134,  note. 
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Curia  régis  des  Capétiens,  lous  les  pouvoirs,  que  Louis  XI 
démembra  la  section  judiciaire,  a|)pelée  depuis  l'arlement 
de  Grenoble  \  Louis  IX  avait  fait  ainsi,  deux  cenls  ans  au- 
paravant. Les  Conseillers  au  Parlement  continuèrent  à  pou- 
voir siéjj^er  au  Conseil  delphinal  :  ils  en  faisaient  parlie  de 
droit,  mais  lous  les  Conseillers  delphinauxnefaisaienl  point 
nécessairement  partie  du  Parlement ^ 

Après  la  mori  de  Charles  Vil,  ce  Conseil  fui  modifié  une 
fois  de  plus  :  à  défaut  {\n  I)au|)hin,  ce  fut  le  Couverneur 
qui  devint  le  centre  de  cette  assemblée  :  les  membres  de  la 
Chambre  des  Comptes  '  et  ceux  du  Parlement  y  si('gèrent\ 
à  colé  deux,  l'avocat'',  le  j)rocureur '',  le  trésorier  j;énéral  \ 
le  juge  des  appellations*,  les  baillis ^  le  vi-bailli  du  Craisi- 
vaudan  surlout'",  le  sénéchal  de  YabMiliuois",  le  juge  delà 

1.  «  l>e  (lonscil  du  Daupliinc,  (|iii,  à  pirscnl,»*'  iioiiiiiic  le  Parleiniint», 
écrit  en  1497,  le  l^iilcinciil  (le  (".i('iiol)le  dans  son  raiiporl  au  roi,  publ. 
par  Salv.  de  lioissicu.  de  l'Usage  des  fn'fs^  p.  25<). 

I.a  création  du  Paileincnt  de  Gronoblc  est  de  1453  (mention  dans 
Isaniberl),  tX,  25fi.  w  2\b \  —  V\\u\ àa  {)\\. , Inventaire  Arch. Isère ,  t,  13. 

2.  Cf.  actes  cités  siiprà,  p.  préc.  n.  4. 

3.  14  janv.  1479,  après  les  Sialuta  Delphinalia,  fol.  31  v".  —  25  mai 
147r.,  ShitHla  Delph..  fol.  125  v".  —  6  juin  l'.»)7,  Arrli.  Isère  B  3232. 
fol.  69  I".  —  l'i9l.  II  févr.,  A  Nallv.,  Ardi.    Isère   B  2978,  fol.  359  r". 

—  13  jiiill.  1470,  Arcli.  Isère  R  3232,  fol.  xliij  v".  —  in  Caméra  Con- 
silii,  I'j71,  4  juill.,  ib.,  104  r". 

4.  2  avr.  1456,  Statuta  Delph.,  fol.  124;  14  janv.  1479,  après  les 
Slatiita  Delph.,  fol.  31  v"  ;  —  3  dèc.  1467,  Arcli.  Isère  B  3232,  fol.  27 
V"  ;  —  19  sept.  1477,  ib.,  228  v"  ;  —  15  janv.  1478,  ib.,  167. 

5.  2  avr.  1456,  Sfaiu/a  Delph.,  fot.  124;  —  21  juill.  1468,  Arch.  Isère 
B  3232,  fol.  34  V";  —  3  dèc.  1467,  ib.,  27  v"  ;  —  'l471,  4  juill.,  ib.,  104 
r"  ;  —  19  sept.  1477,  ib..  228  v"  ;  —15  janv.  1478,  ib.,  167. 

6.  25  mai  1476,  Stali/ta  Delp/iin.,  fol.  125  v«,  1491,  11  févr.  a  Nativ. 
Arch.  Isère  B  2978,  fol.  359  r».  —  13  juil.  1470,  Arch.  Isère  B  3232, 
fol.  xliij  V".  —  21  juill.  1168,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  34  v".  —  15  janv. 
1478,  ii).  167.  —  19  juil.  1464.  Arch.  Nal.  P  1396^,  cote  452. 

7.  25  mai  1476,  Statida  Delphin..  fol.  125  v".  —  11  fè\r.  1491,  a 
Nativ.,  Arch.  Isère  B  2978,  fol.  359  r".  —  21  juil.  1468,  Arch.  Isère  B 
3232,  fol.  34  v".  —  1471,  4  juill..  U).  10'.  r".  "—  19  sept.  1477,  ib.  228 
V";    -  15  janv.  1478,  ib.  167. 

8.  14  janv.  1479,  après  les  Sfattila  Delphin..  fol.  31  \".  —  6  juin 
1467,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  69  r".  —  13  juil.  1470,  Arch.  Isère  B 
3232,  fol.  xliij  v».  —  Pilol  de  Th.,   Inv.  Arch.   L'aère,  1864,  t.  I.  p.  11. 

—  15  nov.  1464,  Arch.  Nat.  P  1396-,  cote  452.  —  5  juin  1469,  Arcii. 
Isère  B  3232,  fol.  38  v«. 

9.-10.  Cf.  auparavant  :  19  juil.  1434,  Arch.  Isère  B  2905.  fol.  1 10  r°.  — 
6  juin  1467  «  baillivus  Monliuni  et  judex  Crisle  «,  Arch.  Isère  B  3232, 
fol.  69  r».  —  13  juil.  1470.  «  baillivus  Montiuni  »,  Arch.  Isère  B  3232, 
fol.  xliij  v».  —  Bailli  du  Graisivaudan,  fréquemment  Inv.  Arch. 
Isère,  Ï864,  t.  I,  p.  II,  Pilot-Deth. 

11.   13  juillet  1470,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  xliij  v°. 
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Cour  Conimiiiie  de  Grenoble',  sans  parler  de  quelques 
dignitaires  ecclésiastiques,  (l'abbé  de  Sainl-Antoine-de- 
Viennois^  Févèque  de  Valence ',  le  prieur  de  Saint-Laurent 
de  Grenoble*,  le  prévôt  de  Saint-André ',  par  exemple),  de 
certains  nobles"  et  de  plusieurs  gradués  en  droit'.  Les 
secrétaires  delpliinaux  ne  furent  point  supprimés  et  nous 
avons  le  nom  de  [)lusieurs  d'entre  eux^  Ils  avaient,  depuis 
1425,  un  banc  réservé  dans  le  Conseil  et  ne  pouvaient 
s'absenter  qu'avec  une  permission  écrite ^ 

Deux  avaient  été  chargés  des  actes  d'hommage  et  de 
dénomlu'cment  ;  deux  de  la  rédaction  des  requêtes  et  pro- 
cédures relatives  au  domaine  delphinal;  deux  des  alïaires 
criminelles  '". 

Le  Conseil  pouvait  délibérer  en  l'absence  du  (Gouverneur, 
et  décider  au  nom  du  Gouverneur,  qui  s'en  référait  au 
Conseil  "  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  que  le  Gouverneur  pût 
rendre  une  ordonnance  en  l'absence  du  Conseil.  Louis  XI 
avait  voulu  «  que  ledit  Gouverneur  se  gouverneroit  par 
l'avis  et  délibération  du  Conseil  de  Dauphiné  et  est  et  a 
toujours  été  ledit  Conseil  lieutenant  dudit  Gouverneur  ou 
nom   diKjuel  se   font,  oudit  Conseil,  toutes  lettres''...  »  11 

1.  Inv.Arch.  Isère,  1864,  l.  I,  Pilot-Deth.,  p.  11. 

2.  1476,  25-26  mai,  Statuta  Delphin.,  p.  125  v». 

3.  1476,  25-26  mai,  Statuta  Dclph.,  p.  125  v».  —  1470,  13  jiiil.  Arch. 
Isère  B  3232,  fol.  xliij  v". 

4.  14  janv.  1479,  après  les  Statuta  Delph.,  fol.  31  v«.  —  4  juil.  1471, 
Arch.  Isère  B  3232,  fol.  104  r». 

5.  25  mai  1476,  Statuta  Delph.,  p.  125  v,  1491,  11  fév.,  a  Natlv., 
Arcli,  Isère  B  2978,  fol.  359  r». 

6.-7.  Textes  cités  dans  les  19  notes  précéd.  notamment,  Inv.  Arch. 
/«ère,  1864,  t.  I,  Pilot-Delh.,  p.  11.  —  Gradués:  Arch.  tsère  3232, 
fol.  71  r»  et  72  v».  —  I^ilot  de  Tii.,  Catal.  Actes  L.  XI,  I,  p.  x. 

8.  V.  noire  Ahnan.  royal  etsufirà,  notes  1  et  ss.  actes  cités  du  Ca- 
talogice  de  Pilot  de  Th. 

9.-10.  Inv.  Arch.  Isère  B  3291. 

11.  Dans  ce  cas,  l'acte  était  rendu  par  le  Gouverneur  «  ad  relationem 
G^onsilii,  ou  Guria^  ou  Parlamenti...  »  Ex.  2  avr.  1456,  Statuta  Delph., 
fol.  124;  14  janv.  1479,  ib.,  toi.  31  v".  —27  nov.  1447,  Arch.  Isère  B 
3232,  fol.  72  v.  —  Quand  le  Gouvernenr  était  présent,  l'acte  portait 
«  per  dominum  Gubernatorein  in  Consilio  »,  ex.  :  25  mai  1^16,  Statuta 
Delph..  cit.,  fol.  125  V".  —  13  juil.  1470,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  xliij 
V".  —  Le  Gonseil,  mais  dans  les  actes  non  encore  mis  en  foiine,  a  l'air 
de  décider  seul:  21  juil.  1468.  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  3'i  v".  —  Le 
Gouverneur,  de  son  côté,  comme  le  roi,  relate,  avant  de  rendre  un 
acte,  qu'il  l'a  fait  mûrement  dt'libérer  en  (Conseil  ;  «  in  matura  (îonsilii 
deliberacione  »,  12  avr.  1480,  Arch.  Isère  B  2904,  fol.  497  v",  '.98  r". 

12.  [Valbonnais],  Hisi.  Dauphiné.  1722,  t.  il,  p.  605. 
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en  résnllait  que  l'administration  tout  entière  dépendait 
finalement  des  Conseillers '.  Et,  comme  ils  étaient  rarement 
plus  (le  dix  ensemble-,  pour  concerter  les  mesures  à  prendre, 
ils  perdaient  peu  d(^  lemps  à  discuter,  sans  aji;ir.  Leurs 
noms  étaient  inscrits  au  bas  du  procès-verbal  de  chaque 
séance^  et  ils  avaitMil  ainsi  davantage  le  sentiment  de  leur 
responsabilité  personnelle. 

Ce  Conseil,  qui  groupait  tous  les  hauts  fonclionnaires 
du  pays,  et  se  Irouvaitètre  cnniinc  le  lienleuant  collectif 
du  Ciouvernenr'*,  avait  nécessairement  des  attributions  aussi 
universelles  (|iie  lui.  même  en  matière  militaire''.  Quand  le 
Dniiphiné  était  en  d;ini;('r,  le  Conseil  avait  expressément  à 
pourvoira  son  siiliil  :  dans  ce  cas,  il  s'adjoignait  d'ollice, 
en  outre  du  bailli  de  (  1  liiisi viiiidan,  six  chevaliers  de  son 
bailliîiiie  ' . 


Le  pouv(»ir  ceulial.  (•harg(''  de  gouverner  le  I)au])hiné, 
n'a[)parlenait  pas  iini(|uemer»t  au  (louverneur,  à  son  Lieute- 
nant et  au  Conseil  ;  il  était  complété  notamment  par  un 
chancelier,  un  maître  des  eaux  et  forêts,  un  maître  des 
(iMivi'es. 

D.  Le  cha.ncei.m.u  '  était  choisi  paruii  les  personnages  les 
plus  en  vue,   uou    pas  seulement    du    Danphiné,    mais  du 


I.  Même  observation  faite  déjà  pour  tes  Conseils  de  bailliage  ou  de 
sénéchaussée,  suprà,  p.  266. 

■1.  Cinq,  le  19  juil.  I'i34,  Arcti.  Isère  D  2905,  fol.  110  r"  ;  3déc.  1467, 
Arch.  Isère  B  3232,  fol.  27  v°  ;  SLt,  6  juin  1467,  Ib.  B  3232,  fol.  69  r»  ; 
21  juil.  l'i6H,  Ilj  B  3232.  fol.  34  v"  ;  15  nov.  1464,  Arch.  Nat.  P  1396^, 
cote  452.  —  Huif,  13  juit.  1470,  Ih.  B  3232,  fol.  43  v°  ;  15  janv.  1478, 
Ib.  167.  —  Neuf,  4  juil.  1471  et  19  sept.  1477,  Arch.  Isère  B  3232,  fol. 
104  r°  et  228  v».  —  Dix.  14  janv.  1479,  SUiluta  Delph.,  [2'^  partiel, 
fol.  31  V".  —  Douze.  11  févr.  1491.  a  Nativ..  Arch.  Isère  B  2978,  fol. 
359  r".  —  Treize.  10  juil.  1464,  Slaluta  Delph.,  fol.  114-115.  —  Qua- 
torze, 25  mai  ri76.  Siatula  Delph.,  fol.  125  v°. 

3.  Textes  cités  noie  précéd.  On  écrivait  par  ex.:  in  Consilio  quo 
erant.  1434,  19  juil.  Arch.  Isère  B  2905.  fol.  1 10  r"  ;  11  fév.  1491  [a  Na- 
tiv.].  ib.  B  2978,  fol.  359  r°  ;  25  mai  1476,  Statuta  Delphin.,  fol.  125 
[■o    g  Le. 

4.-5.  Cf.  I^ilot-Delliorey,  Inv.  Arch.  Isère,   1804,  1,  p.  11. 

6.  Ibid. 

1 .  On  comprendra  que  nous  n'ayons  ici  à  parler  du  chancelier  ou 
du  nuiitre  des  Eaux  et  Forêts  que  fort  brièvement  et  seulement  pour 
expli(|ii('r  ce  qui  en  eux  intéresse  soit  te  Conseil,  soit  les  Bailliages  ou 
vihailliages  de  Daupliiné. 
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royaume',  soiL  dans  la  Magistrature^,  soit  dans  l'Eglise  "^ 
soit  dans  les  F'inances''.  Après  le  Gouverneur  c'était  le  pre- 
mier grand  olfîcier  de  la  j)rovince.  Il  était  donc  particuliè- 
rement écouté  dans  le  (Conseil  ;  comme  le  Chancelier  de 
France',  il  pouvait  recevoir  les  hommages,  à  la  place  du 
Prince ^  Louis  XI  Dauphin  avait  voulu,  du  reste,  en 
mars  1466-1467,  réorganiser  la  chancellerie  de  son  apanage 
sur  le  modèle  de  la  grande  chancellerie  du  royaume  ^  A  la 
fin  du  xv"  s.  ou  au  déhut  du  xvi°,  la  monarchie  négligea  à 
dessein  de  nommer  un  chancelier  en  Dauphiné  et  laissa  la 
charge  s'éteindre**. 

E.  —  Lii  MArrnE  des  eaux  et  forêts"  était  un  ollicicr  heau- 
coup  moindre  que  le  chancelier  et  on  ne  l'apercevait  guère 
dans  le  Conseil.  On  le  ciioisissait  généralement  parmi  les 
nohles  '".  Le  (louverneur  et  le  Parlement  réglaient  les  droits 
et  les  devoirs  de  sa  charge,  qui  demeurèrent,  pour  un  demi- 
siècle,  définis  par  la  déclaration  du  15  janvier  1471  ".  Dans 


1.  V.  noire  Alman.  royal. 

2.  1447,  Yves  de  Sct'péaux,  dorleur  en  lois,  3"  président  du  Parlem. 
de  Paris,  Pilol,  Calai.,  I,  217,  n.  2;  n'-''  594,  656,  786  el  bh,  791,  793, 
824,  830,  841,  904,  930,   1002  ;  jusqu'en  1453,  ib.,  I,  419,  n.  2. 

3.  Juill.  1455,  Louis  de  Poitiers,  t'ntMiuede  Valence,  vi-chanceher  de 
Dauphiné,  Pilol.  ratai.,  \v>  1168  1er.  el  II,  1909. 

Vers  1478,  (luy  de  Poisieu,  arcliev.  de  Vienne,  rlianceliei-  de  Dau- 
phiné, morl  27  oet.  1480,  Pilol,  Calai.,  Il,  127,  n.  1. 

4.  1453  elss.,  Jean  <le  Barlon,  précédemmenl  général  sur  lajustice  des 
aides  en  Langudoc,  Pilol,  C'«/^Z.,  I,  419,  n.  2  ;  n°^  1072,  1122,  1124,  1136. 

5.  V.  infrà,  Liv.  V,  Ch.  ni. 

6.  Ex.:  10  fév.  li46-7.  Pilol,  Calai..  225;  16  févr.  1446-7,  Ib.,  ■lll-'d. 
—  Cf.  Pilol-Delhorey,  p.  10,  n.  3,  nolice,  Arcli.  Isère. 

7.  Valence,  mars  1446  avanl  Pâques.  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  89  et 
s.  —  Cf.  VWol,  Calai.,  418. 

8.  Arch.  Nal.  K  1159,  n"  17,  fol.  58  :  le  Chancelier,  créé  sous  les 
Dauphins  de  Viennois,  aurait  élé  conservé  jusqu'à  François  I;  la  chan- 
cellerie lui  aurait  survécu  jusqu'à  la  lin  du  xvni^  s.  —  Cf.  Pilol,  Calai., 
418,  note. 

M.  Pilol  de  Thorey,  que  nous  avons  consulté  sur  ce  point,  entre 
autres,  est  d'avis  que  le  dernier  chancelier  de  Dauphiné  fui  l'archev. 
de  N'ieinie  dout  nous  parlons  supià,  dern.  note  de  la  [i.  précéd. 

Louis  \IL  par  lettres  données  à  lUois,  le25janv.  1508-9,  ordonne  que 
les  revenus  des  Sceaux  de  ses  «  chancelleries  de  France,  Prouvénce  et 
Dauphiné  soient  receuz  par  les  mains  de  son  audiencier  de  l^'rance  ». 
Arch.  B.-du  Ilhône  P.  22,  fol.  229  v. 

9.  V.  noire  .\lman.  royal. 

10.  Ibid.  —  Pilol,  Calai,  cilé,  II.  141,  n.  3;  1988,  1754  bi.'t. 

11.  Arch.  Isère  B  3232.  fol.  46  v".  —  Celte  déclaration  resta  en 
vigueur  jusqu'à  l'édil  de  l'rançois  I,  en  jan\ .  1518-9,  isauiherl,  XII,  161- 
166;  U.  Chevalier,  Ordonn...  JJauphiné,w>6b7;  f^ilol,  CV//a/.  Il,  141,  n.  3. 
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chaque  bailliage  et  sénéchaussée,  il  avait  pouvoir  de  nom- 
mer un  juge  qui  connaîtrait  des  crimes  et  délits  concernant 
les  fonMs,  la  chasse  et  la  pêche'  ;  mais  les  procédures  se- 
raient instruites  et  les  accusations  soutenues  par  les  pro- 
cureurs fiscaux  ordinaires  installés  dans  chaque  siège  de 
justice  ^;  de  même,  le  montant  d(!S  amendes  et  exploits  serait 
perçu  par  les  receveurs  du  ressort'.  Lui-même  n'aurait  à 
juger  ni  à  condamner  pei-sonne.  (l'était  limilci-  jiis(|u'à 
l'extrême  ses  pouvoirs  au  |)i'oiit  des  ofhciors  ordinairt^s  de 
bailliage  et  Ton  contioil.  dès  lors,  qu'on  rencontre  rarement, 
dans  les  archives  de  la  prdxince,  lejiom  et  l'action  dn  maî- 
tre des  eaux  et  forêts. 

F.  —  Il  en  va  dilïéremnnnil  du  m\iii!i:  I)i;s  (iouvhks  dkm'mi- 
NALES  et  on  suit  mieux  sa  trace.  On  ne  le  choisissait  guère 
parmi  les  nobles  '  ;  en  dehors  de  son  instruction  profes- 
sionnelle, il  avait  certainement  une  culture  générale  assez 
médiocre,  à  en  juger  par  la  forme  de  beaucoup  de  ses  rap- 
ports, écrits  en  français  '.  l'endantplus  de  00  ans,  son  office 
paraît  avoir  appartenu  à  une  même  famille  :    les  Richard  ". 

Il  ne  devint  pas  héréditaire  cependant:  le  (louverneur,  h; 
Conseil  et  la  Chambie  des  Comptes  en  avaient  la  nomina- 
tion ^  Le  serment  était  prêté  dans  la  Chambre  des  Comptes 
011,  par  suite,  rinvesliture  était  donnée '\  La  révocation 
pouvait  être  prononcée  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil, 
pour  cause  de  négligence  dans  l'exercice  des  devoirs  de  la 
charge  '. 

Le  maître  avait,  au-dessous  de  lui,  des  vi-maîtres  ou  des 


1.  Arch.  Isère  C  3232,  fol.  46  \°. 
2.-3.  Ibid.  V.  infrà,  lit,  c. 

4.  V.  notre  Al/nanach  royal,  le  25  ocl.  1483  «  nohilis.  Léo  le  Com- 
toy  magister  operuin.  »  Arch.  Isère  B  3232,  loi.  56  v  ,-  1502,  25  mai, 
B  3131,  fol.  438  ;  3132,  fol.  473,  ce  qui  ne  prouve  pas  sa  noblesse.  — 
Ici.,  2990,  fol.  237  r». 

5.  Nous  avons  conservé  beaucoup  d'actes  émanant  d'eux,  Arch. 
Isère,  huit  registres  de  1472  à  1515,  H  3125  à  3132.  —  Plusieurs  se 
qualifient  de  maçons  :  Arch.  Isère  W  3129,  fol.  216,  513,  etc. 

6.  Office  de  maître  ou  de  vi-mallre,  v.  Almanach  roiial. 

1.  4  mars  1483  \n:Nal\v.\,  Arch.  Isère  IJ  3232,  fol.  56  v«.—  150),  13 
cet.,  Arch.  Isère  B  3131,  fol.  317  r". 

8.  «  ...  Recej>lio  juramenli...  in  lalibus  preslari  soliti...  in  caméra 
dictorum  computorum...  »  4  mars  1483  [a  ^atio.\,kvi-\\.  Isère  B  3232, 
fol.  56  V». 

9.  «  Aliis  occupatus  negociis  et  non  exercet  dictum  oflicium  sicut 
decet.  »  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  56  v». 
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lieutenants  \  dont  il  approuvait  le  choix  ^  quand  le  Gouver- 
neu!"  l'avait  arrêtée  11  les  payait,  en  prélevant,  chaque  an- 
née, 20  livres  tournois  sur  ses  gages\  Lui-même  ne  devait 
rien  réclamer  en  outre  de  ses  gages  ordinaires  ^  ;  il  avouait 
publiquement,  néanmoins,  que  les  adjudicataires,  auxquels 
il  laissait  l'exécution  des  travaux,  avaient  l'habitude  de  le 
dédommager  spontanément  de  ses  dépenses  et  de  sa  peine''. 

Pendant  l'année  qui  suivait  son  installation  dans  sa 
charge,  il  avait  l'obligation  de  parcourir,  à  ses  frais,  toute 
la  province,  d'inspecter  les  constructions  delphinales  et  de 
noter  les  réparations  nécessaires^:  palais,  châteaux,  forti- 
fications, marchés,  prisons,  routes,  ponts,  édifices  et  tra- 
vaux d'art  de  toute  nature  faisaient  l'objet  de  son  examen. 

Le  plus  souvent,  il  n'était  pas  seul  :  tantôt  le  Dauphin, 
le  Gouverneur,  la  Chambre  des  Comptes  pouvaient  lui  ad- 
joindre des  commissaires^  ;  tantôt,  il  allait  de  compagnie 
avec  les  fonctionnaires  locaux,  châtelain,  procureur,  ju- 
ge, vi-bailli,  bailli,  sénéchal''  ;  tantôt,  en  plus  simple  appa- 
reil, avec  des  gens  de  métier  «  probes  et  experts  »  '".  La 
visite  terminée,  il  dressait  un  devis  des  matériaux  à  fournir 
et  des  travaux  à   faire '\  lien  référait  à  la  Chambre  des 

I.  V.  Almanach  royal. 

2-3.  «  Kite  et  légitime  factain.  »  25  oct.  1483,  Arch.  Isère  B  3232, 
fol.  56  v°. 

4.  Le  «  magister  operum  dalpliinalium  »  promet  pour  son  lieute- 
nant «  singulis  annis  solvere  de  el  super  suis  vadiis  ordinariis  dicti 
oflicii  20  libras  turon.  »  Arrli.  Isère  B  3232,  fol.  5(5  v". 

5  6.  [1470]  «  Nec((ue  ipsc  magister  operum  in  premissis  vacando 
aliud  débet  petere  nec  liabere  (juam  dicta  sua  vadia  ordinaria.  Ex  con- 
suetudine  iii  his  observata,  sponte  ipsi  precii  factores  soliti  sunt  rele- 
vare  ipsuui  uiagisti'inn  operum  ab  expensis,  in  receptione  lalium  ope- 
rum. »  Ârcli.  Isère  B.  3232,  toi.  48  v". 

7.  [1470)  «  liit'ra  anniun.  adhepta  possessione  sui  offîci,  tenetur,  sub 
sallario  vadiorum  suorum,  visitare  omnia  castra,  domos,  alas  fori  et 
cetera  editlicia  dalpiiinalia  totius  patrie  Daipliinatus  et  que  reperiet 
indigeucia  reparatione  et  manutentione  inscriptis  redigere  aut  redigi 
facere,  per  articulas  omnium  locorum.  «  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  48  vo. 

8.  Le  trésorier  et  un  auditeur  des  Comptes,  par  ex.  te  26  févr.  1485, 
[a  Nath\]  Arch.  Isère  B  2990,  fol  237  r».  —  23  oct.  1506,  un  secrétaire 
delphinal,  Arch.  Isère  B  3132,  fol.  117. 

9.  Arch.  Isère  B  3225  à  3232,  1472-1515,  pass/m.  —  1463,  à  Bour- 
goin  «  secum  [magistro  operumj  assistentibus  castellano  et  pluribus 
burgensibus  et  incolis  dicti  loci.  »  Arch.  Isère  B  3232,  feuille  volante 
au  fol.  170. 

10.  [1470]  «  Cum  e.xpertis  probis  »,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  48  v. 

II.  «  Les  repparacions  desoubz scriptes  »,  mars  1484  [a Nativ.],  Arch. 
Isère  B  3126,  fol.  163.  —  Les  afliches  de  l'adjudication  contenaient  le 

Dupont-Ferrier.  44 
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Comptes,  et,  sur  son  avis,  doiinail  l'ordre  aux  châtelains  et 
aux  notaires  locaux  de  préparer  les  enchères  et  de  les  faire 
annoncer'.  L'adjudication,  au  jour  lixé,  avait  lieu.  Celui  qui 
acceptait,  au  plus  bas  prix,  l'entreprise,  était  ag;réé  \  si  le 
maître  des  œuvres  jugeait  sutïisantes  ses  capacités  et  ses 
cautions'.  Le  châtelain  demeurait  chargé  de  délivrer  la 
somme  convenue,  par  tiers  :  le  premier,  au  début  des  tra- 
vaux, le  second  au  milieu,  le  dernier  après  leur  achève- 
ment', à  condition  que  le  maître  des  œuvres  en  eût  attesté, 
par  un  certilicat,  la  bonne  et  loyale  exécution^.  En  d'autres 
cas,  le  maître  passait  les  mai"chés  de  gré  à  gré  et  traitait 
directement  avec  les  maçons  et  les  charpentiers''. 

On  voit  que  le  maître  des  œuvres  ne  se  contentait  pas  de 
recevoir,  à  Grenoble,  les  rapports  des  experts  locaux,  ni  de 
décider,  de  loin,  les  réparations  ou  les  constructions  d(dphi- 
nales  ;  constamment,  au  contraire,  il  parcourait  lapiovince, 
se  rendait  sur  place,  s'instruisait  par  ses  yeux  ;  son  oflice, 
ambulatoire  par  excellence,  pouvait  donc,  moins  que  tout 
autre,  se  passer  de  lieutenants  ;  et  c'est  pour  cette  raison 
surtout  que  nous  en  voyons  plusieurs  à  la  fois,  dans  la  pro- 
vince'. Ils  oubliaient  môme,  assez  souvent,  de  se  qualifier 
de  vi-maîtres  ou  de  lieutenants  et  n'hésitaient  pas  à  j)rendre 
le  titre  de  maître  des  œuvres  ^ 

devis  dos  Travaux.  «Iiisrriplis  rcdigerc  super  expensis  et  cuslu...  repa- 
raliomiin.  »  [l'i7U|  Arcli.  Isère  li  :i2:!2,  loi.  48  v".— j'^évr.  1485  [a  Na- 
l'n\],  seiisuiveiit    les   réparacions  l'aire   itrdoiiiK'es...  //>.,   P»  -l^M),  loi. 

1.  Mars  1484  [(t  Xdilv.],  iMninide  de  piM)li(alioii,  Arcli.  Isère  B  l{126, 
fol.  Iti.'i. 

[1470]  «  Ad  l'aciendas  |reparalioiies|  caslellaiiis  et  Noiariis  lori  omis 
tradere  et  de  |)reinissis  suas  relacioiu's  iu  caméra  couiputoruni...  la- 
cère. »  Arch.  Isère  B  :>2:J2,  fol.  48  v".  Les  ycus  des  (îouiples  délibè- 
rent «  ad  i|)sa  exequenda  per  ij»suiu  uiai^islrinn...  »  Il)icl. 

2.  «  Keparaciones  iuquestari  lacère  qui  pro  uiinori  precio  predicla 
facere  velh't...  »  [1470|  Arch.  Isère  B  :J2.i2,  loi.- 48  v". 

3.  «  Pro  niinori  precio  eadeni  lacère  oU'eienti,  ydoueo  tameu  sub 
caucione  valida...  »  [1470]  Arch.  Isère  B  3232,  l'ol.  48  v". 

4-5.  [1470]  «  Irijunyere  débet  castellanus  (jualenus  ipsuui  preciuin 
per  très  leruiinos  eideui  precii  factori  solvat  :  iu  priucipio  scilicet  ope- 
ris,  lerciuui  ;  in  niediooperis,terciuui  ;  et  aliud  terciuni,  prius  receptione 
ipsius  operis  peit'ecti  per  ipsuui  niagislruin  operuui  debit<i  l'acta,  eidem 
l»recii  l'aclori  realiter  solvere.  »  Arch.  Isère  B  3232,  loi.  48  v". 

6.  4  .sept.  1490,  Arch.  Isère  B3r25,  non  folioté. 

7.  V.  Almanach  r-oyaJ,  en  1480,  1485,  1486.  etc.,  Arch.  Isère  B 
3125,  non  folioté  ;  B  3126,  id.\  B  3127,  fol.  151,  255,  etc. 

8.  Ex.  :  «  Potrus  de  Ecclesia,  allas  Forma,  13  déc.   1475,   magister 
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En  tons  cas,  maîtres  ou  vi -maîtres  ne  paraissent  pas 
avoir  fait,  d'après  leurs  plans  ou  leur  direction  immédiate, 
exécuter  les  travaux  du  Dauphin  :  ils  n'étaient  donc,  à  pro- 
prement parler,  ni  des  architectes,  ni  des  ingénieurs,  ni  des 
entrepreneurs  ;  ils  étaient,  bien  plutôt,  des  experts,  des  ad- 
ministrateurs, des  inspecteurs  '. 


II 

Pouvoir  local. 

Le  pouvoir  central  en  Dauphiné  était  servi,  dans  toutes 
les  parties  de  la  province,  par  le  pouvoir  local  confié  aux 
châtelains,  aux  vi-baillis,  aux  baillis,  ausénéchal  :  c'étaient 
eux  qui  avaient  mission  de  l'aire  publier  et  observer,  cha- 
cun dans  sa  circonscription,  les  ordonnances  du  Roi-Dau- 
phin et  du  Gouverneur. 

A.  Les  Châtelains.  —  Les  châtelains,  appelés  souvent, 
en  Dauphiné,  capitaines^  et,  dans  quelques  villes,  comme 
Vienne,  «  gardiers  '\  »  étaient  parmi  les  officiers  les  plus  an- 
ciens de  la  province*.  Beaucoup  de  chàtellenies,  sans  doute, 
étaient  aliénées  par  le  Dauphin,  dans  la  seconde  moitié  du 
xv^  siècle  ;  mais  elles  faisaient  périodiquement  retour  au  do- 
maine, bien  peu  ayant   été  données  à  titre  perpétueP.    Si 

op.,  Arcli.  Isère  B  3125,  non  folioté;  M   mars  et  13   mai  1477    «  vy- 
maistre  et  viszinaistre  »,  ibid.  —  Ex.  :  Claude  Burgi,  Pierre  Geleys,  etc. 

1.  Aussi  ])ronuent-ils  parfois  le  titre  de  niaistre  visiteurdes  œuvres, 
1503  :  6  juillet,  Arch.  Isère  B  3131,  fol.  457. 

2.  V.  notre  Almannch  roijal  et  infrà,  p.  701,  note  8. 

;!.  Vienne  :  c'était  un  oftice  delpliinal,  non  arcliiepiscopal  :  1454, 
1456,  1470,  1473,  Vûoi^CittaL.  Actes  L.  XI,  n"«  1120,1127,  1529,  1597, 
1714,  1717,  1966.—  1489,  24  juin,  Arcli.  Isère  B,  comptes  Viennois- 
Latour,  1489,  n"  7  ;  1505-6,  iJ).,  B  3053,  fol.  68  r». 

Il  y  avait  aussi  un  gardien  à  Monlrigaud,  Pilot,  th.,  n"  1408  ;  cf.  n" 
1506;  nommé  ordinairement  «  châtelains  des  gardes  de  Montrigaud  »; 
nombr.  ex.  en  1489-90,  ri92-4,  1496-1502,  1504,  1506-1517,  Arch".  Isère 
B,  Comptes  Viennois-N'alentinois  et  B  3053,  fol.  126  r». 

En  Eranche-Comté,  le  châtelain  de  Besancon  étant  qualifié  «  gar- 
dien «,  Bibl.  Nat.  Bourfiofjne  C,  p.  3'i9,  1481',  1  oct.,  30  sept.  1482. 

4.  Dès  1063  à  Briançoii,  Boman,  Tabl.  Hist.,  du  départ,  des  H.- 
Alpes,  I,  p.  xvij. 

5.  V.  dans  notre  Atinanac.h  royal  :  Beaumont-en-ïrièves,  1452-8, 
janv.  ri56.  [ri61]-1474.  —  Bellecombe  et  la  Buissière,  1477,  22  juil.  — 
Boulogne,  14'i6-7,  27  fév.  —  Chabons,  févr.  1448-9.  —  Charpey, 
1506-1517.  -  1448-9,  Châteauneuf.  —  1477,  22  juil.  Vif.  Voreppe,  la 
Cluse  ;  voir  ;  la  Côte  Saint-André,  Dolomieu,  .louage  et  Monluet.  Mé- 
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bien  qu'on  peut  estimer  de  125  à  150,  suivant  les  années, 
le  nombre  des  ebàlelains  au  service  du  Daupbin'. 

Pour  le  recî'ulemenl  de  ces  officiers  inférieurs,  une  con- 
damnation pouvait  être  un  empêchement'  plus  que  l'âge ^ 
ou  la  nalioualib'' '  :  ainsi,  des  enfants  pouvaient  être,  occa- 
sionnellement, nommes  châtelains  '  ;  d'autre  part,  le  pays 
ne  réclamait  guère  que  dans  les  châtellenies  situées  sur  la 
i'rontière  des  châtelains  de  familb»  dauphinoise*'.  Des  Bre- 
tons', des  Espagnols",  des  Anglais'',  des  Ecossais",  étaient 
communément  châtelains,  en  Dauphiné.  Il  n'était  pas  rare 
de  voir  les  chàtehiins  se  succédei',  dans  la  même  famille,  de 
père  en  lils",  de  beau-père  à  gendre'",  de  frère  à  frère'', 
d'oncle  à  neveu'*.  La  succession,  à  vrai  dire,  n'était  pas 
toujours  immédiate  et  l'office,  par  suite,  échappait  au  dan- 
ger de  riiérédité '■',  sauf,  et  encore,  dans  le  cas  où  la  cliàtel- 

rindol,  la  Miire->Ialli(''sine,  Quint  ol  Poiilaiz,  l{cvol,  Sal)l()ns,  S.-Geor- 
gtis-d'I'lsporaiiclio,  S.-Laiirt'iil-du-Poiil,  S.-Marcellin.  Kives,  le  Saiizel, 
Theiz-la-l'ierrc  ol  Domaine,  Tnlliiis,  lipaix,  Veyne,  cf.  1506-1518,  pas- 
sim,  Arch.  Isère  I»  o05;{,  fol.  4  v,  6  r",  etc. 

1.  V.  noivc  AlmanacJi  royal. 

2.  3  janv.  1477-8;  peu  aupaiavant,  le  Parlement  de  Cirenoble déclare 
Jean  (iodelTroy,  écuyer,  cluitelain,  de  Voreppe,  inhabile  à  remplir  l'of- 
fice de  châtelain  ;  Pilol,  Calai.,  11.  1702. 

3.  9  cet.  1454,  Bellecombe  el  la  Buissière,  Pilot,  Calai.,  1114.  —  6 
janv.  1443-4,  /6.,  79. 

4.  V.  infrà,  noies  10-13. 

5.  Su|ir;i,  p.  7.  Dans  ce  ras,  le  Daupliin  nommait,  jusqu'à  la  majo- 
rité du  liUdaire,  un  administrateur  de  la  chàlellenie. 

6.  Sldli/fa  J)plp/ii?i.,  fol.  .')'i  \",  14:{:!-4  :  «  quod  in  castris  limilrophis 
Delphinaiihus  ponanlur  casLellani  (pii  sinl  patriolae...  » 

7.  1456,  Pilot.  Calai..  1215,  l'iGl,  I,  490,  n"  1  :  Moretel  et  (".oncelin. 

—  1454,  Bourgoin.  ib..  1249. 

8.  1447,  les  Avenières,  Arch.  Isère  B  3225,  fol.  216;  Pilol,  6V//aZ., 
419.—  Cf.  Dolomieu,  14  avr.  1444.  Pilol,  //a.  89.  —  1448,  Pont-de- 
Beauvoisin,  ib..  620;  1477,  ib..  Il,  1699. 

9.  1446,  Dolomieu,  Arch.  Isère    B  .3048,  fol.  112  :    Pilot,  Cafal.,  190. 

—  A\ant  1  juin  1476,  Bives,  Pilot,  ib.,  11,  1664. 

10.  1444,  S.-litieune-de-S.-C.eoirs,  Pilol,  /6.,li8,  etc. 

11.  Beauforl,  v.  1485,  Pilol,  ib..  11,  6,  n"  1.  —  Pariset,  ib.,  p.  527, 
addil.  de  la  p.  193,  n"  1.  —  Quirieu  et  la  Balme,  3  mars  1476-7,  ib-, 
II.  1676.  —  Sassenage,  8  oct.  1443,  Arch.  Isère  B  3225,  fol.  153,  cilé, 
Pilot,  ib.,  67. 

12.  S.-Marcellin,  1424,  Pilot,  ib..  Il,  128,  n-  1. 

13.  Pont-de-Beauvoisin,  1444,  Arch.  Isère  B  3225,  fol.  105  et  Pilot, 
ib.,  n°  111. —  S.Etienne-de-S.-Geors.  1441,  Pilot,  ib.,'Sb.—  Beaumont- 
en-Trièves,  1474-5,  12  janv.,  ib.,  11,1618. 

14.  Bourgoin,  1461-1478.  Pilot,  ibid.,  1,  510,  u°  4  ;  1505  :  1703. 

15.  Ex.  pour  Moirans,  1445,  1447,  1451,  1461-70,  1475-6,1484  et  ss., 
Pilot,  ib.,  l,  125.  555,  570;  II,  35,  n°  3,  1650  ;  et  Arch.  Isère,   Comptes 
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lenie  était  aliénée  '.  Ce  n'en  étaient  pas  moins  de  véritables 
dynasties  de  châtelains  que  les  Sautereau  à  Moirans%  les 
Genton^  à  Allevard,  les  Salignes  au  Pont-de-Beauvoisin  *. 
Sous  les  anciens  Dauphins,  «  les  principaux  de  la  no- 
blesse »  recherchaient  déjà  l'office  de  châtelaine  Par  ex- 
ception, le  châtelain  pouvait  ne  pas  être  noble  e  Presque 
jamais  il  n'était  {gradué  endroit  \  Le  plus  souvent,  il  faisait 

du  Viennois- Valontinois  P>  (non  catalogué  :  v.  les  dates)  ;  Arrti.  Isère 
B3005,  loi.  'i65  ;  B  3053,  fol.  107,  etc.  -  Bellecombe  et  la  Buissière, 
Pilot,  ib.,  105,  f.  juillet  1444,  I,  440,  n»  l,et  I,  4:59,  n"  4,  II,  1687  bis, 
etc.,  etc. 

1.  V'.  suprà,  n.5,  p.  691  et  n.précéd.,  ex.  de  Bellecombe.  — En  1446, 
la  chàtellenie  de  Beaucroissant  était  inféodée  et  le  Dauphin  en  recevait 
l'hommage,  Pilot,  ib.,  n.  243,  n.  2  ;  cf.  avr.  1478,  la  Cote  S.  André,  ib., 
Il,  1710. 

2.  V.  suprà,  n.  15,  p.  692  ;  Pilot,  ib.,  1,  51,  n.  3  et  125,  n.  3. 

3.  1461,  Guillaume,  ib.,  I,  212,  n.  3  ;  1462,  Hector,  ih.  et  II,  357,  n. 
1  ;  1513-1520.  François,  ib.,  212,  t.  I,  n»  3,  Arch.  Isère  B  3053.  fol.  29 
r»;  Louis,  1521-1523,  Pilot,  ib.,  I,  212,  n.  3;  1533-1551,  Didier,  ibid. 

4.  Martin,  1448,  1451,  1456-61,  l'i69,  1477,  1481,  Arch.  Isère  B  3225, 
fol.  105;  B  3232.  fol.  37  v»,  39  r°  ;  Pilot,  Catal.,  I,  620;  314,  n.  2;  219, 
n.  1;  1316.  1318.  Guillaume,  1493-1531;  1506,  1506-10,  1511-1517, 
Arch.  Isère  B  3053,  fol.  84  r°  ;  Comptes  Viennois  La  Tour,  1516;  Pilot, 
Catal.,  I,  219.  n.  1. 

En  outre,  voir,  dans  notre  Ahnan.  royal,  à  Allevard, les  Charrot  ;  à 
Avallon,  les  Salvaing;  à  Bardonnèche,  les  Bardonnèche  ;  à  Bellecombe, 
les  Salvaing;  dans  le  Champsaur,  les  Bonne  ;  àS.-Etienne-de-S.-Geoirs 
et  Iseaux,  les  du  Devey-s. 

5.  [\'albonnais],  Hisl.  de  Ikiuphiné,  édit.  Genève,  1722,  p.  103- 
104. 

6.  Antoine  du  Devevs,  fils  de  Jean  et  petit-fils  de  ('laude  (v.  av.-dern. 
note)  fut  anobli  en  nov.  1490,  Arch.  Isère  B  2978,  fol.  353  ;  il  fut  vi- 
chàtelain,  dit  M.  Pilot,  Catal.,  I,  354,  n.  1,  de  1489  à  1511.  —  Dans  un 
compte  de  1489.  24  juin,  à  1491,  il  est  qualifié  de  Gastellanus,  Arch. 
Isère,  Co^nptes  Viennois-Valentinois,  chàtell.  S.-Etienne-S.-Geoirs. 

II  est  vraisemblable  que  les  châtelains  qualifiés:  discretiis  vir,  hono- 
ra bilis,  honestus,  discretus  n'étaient  pas  nobles  :  voir,  cà  ce  point  de 
vue,  notre  Alman.  royal  :  Beaurepaire,  1506-1511  ;  Beauvoir-en- 
Bovans,  1493-6  ;  1497-1501  ;  Bourgoin,  1489  ;  Chabeuil,  1493-1506  ;  Mont- 
bonnot,  1489  ;  S.-Latier,  1492-8;  S.-Marcellin,  1511  ;  S.-Nazaire-en- 
Royans,  1495-8  et  1499;  S.-Nazaire-en-Hovans,  1499,  1502  et  1506  ; 
Serres,  1506-1517;  la  Tour-du-Pin,  1490:  Vo"reppe.  1489  et  1504. 

7.  Bachelier  en  lois:  Monlélimar,  1479,  vi-chàielain,  Pilot,  Catal., 
II,  2,  n.  4  ;  —  le  Pouzin,  24  juin  1511  «  baccalarius  et  vice-castella- 
nus  »,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  240  r". 

Magister  :  (>hampsaur,  24  juin  1485,  Arch.  Isère  B,  Cotnptes  de 
Graisivaudan,  à  la  date  (reg.  non  numéroté,  ni  folioté)  :  vice-ch. — 
Gésane,  V.  notre  Carte  I,  1506-8,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  214, 
en  1506-1508  :  vice-chàtelain.  —  Beauvoir-de-Marc.  1489,  Arch.  Isère 
B  Co?npte.<i  Viennois-La  Tour,  1489,  n"  5  :  vichàtelain. 

Ce  sont  là  des  cas  où  il  s'agit  non  pas  de  châtelains,  mais  de  vi- 
châtelains  :  v.  infrà,  [i.  700. 
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partie  de  la  maison  du  Prince  en  qualité  de  maître  d'hcMel', 
de  chambellan  ",  d'échanson ',  de  panetier\  d'écuyer 
tranchant",  d'écuyer  d'écurie ^  de  fauconnier'.  Ou  bien 
c'était  un  homme  d'armes  **  et  même  un  simple  archer  de 
la  garde'' du  corps,  un  huissier  d"arines'",  un  arbalétrier". 
Il  arrivait  aussi  qu'il  fût  choisi  entre  les  premiers  ofliciers 
de  la  province:  chancelic!''",  trésorier  ijénéral  ",  maréchal 
du  haupliiné'\  sénéchal  de  N'ah'iitinois''.  Quand  le  l'rince 
vouliiit  récompenser  un  particulier  de  services  rendus  à  la 
j;uerr(; '^  il  lui  donnait  volontiers  une  charge  de  châtelain: 
de  même,  au  besoin,  s'il  voulait  trouver  (juelque  dédom- 
magement à  un  autre  office ''. 

Nous  n'avons  trouvé  (pic  «  magister  Joliaum'sGauclieri  casleilanus  », 
<lf  Moulnicyraii,  le  2'i  juin  1506  ([ui  scuil)l(',  l)it'u  (|U('  chàlclain,  élrc 
j^M-adué,  Airli.  Is«''i'e,  ('of/ip/rs  Vdlcnlinois-hiois,  1506. 

1.  Pierre  .laillel,  cli.  des  Aveuières,  ri44,  Pilot,  Cat.,  94.  —  .lean  de 
llerauilinonl,  cli.  de  l»eaure[)aire,  1448,  Pilot,  Calai.,  666.  —  Koland 
de  Lescouel,  ch.  liourgoin,  ri57,  Ib.,  I2'i9.  —  [{ogorin  Blosset,  ch. 
(Iréinieu,  1447,  ih.,  256.  —  (vapclorat  (Ainiar  de  I^oissieu),  ch.  Oesl, 
1447,  //>.,  367.  —  A  Cornillon.  .lean  de  Tieirent,  1454,  ib.,  1099;  etc. 

2.  Ciuill.  (1(^  IViiliers  et  Jean  de  Monlespedou,  cli.  lîaix-sur-lîaix,  en 
1478,  I^ilol,  Calai.,  1724.  —  Guiciiard d'Albon.en  I478,ch.  lîourgoin,  ib., 
1703.  —  Catherin  d'Ônrieu,  en  1  'i43.  ch.  de  Champsauis,  //;.,  58.  —  etc. 

3.  Odon  Dosvaul,  dit  Dos-d'-Ane,  1454,  cli.  tJardonnèchc,  ib.,  1116. 
—  Réraud  de  Leslang,  1447,  ib.,  227,Chalancon.  —  Ainard  de  Vourey, 
1455,  ch.  Corps,  ib.,  1192. 

4.  lingues  de  Bournazel.  ch.  Allevard,  1448-9,  14  janv.,  Pilot,  ib., 
675.  —  Théod.  Dehanil,  août  1478,  ch.  Bardonnèche,  ib.,  H,  1722.  — 
Rollanii  de  I^esconët,  nov.  1447,  ch.  Bourgoin,  ib.,  n"  1172.  —  EL 
l^omier,  nov.  1455.  cli.  Corps,  ib.,  n°  1192. 

5.  Anié  de  Beauvoir,  1446,  ch.  Briançon,  ib.,  205.  —  Jaccpies  de 
Taix,  1447,  ch.  Crest,  ib.,  367. 

6.  Jean  de  Lesparre,  1449,  ch.  du  Buis,  ih.,  68 'i  ;  1452,  b'rançois  de 
Tiercent,  id.,  ib.,  968  ;  Bonnet  de  Salles.  1478,  id.,  ib.,  1732.  —  Pierre 
de  la  Tonnière,  1446,  ch.  Châtean-Daujdiin,  ih.,  161,  etc. 

7.  Pierre  Laignean,  8  juin  1461,  ch.  Beauvoir-en-Boyans,  ib.,  1285. 

8.  Cil.  Beaunionten-Trièves,  1456,  ib.,  1200.  —  Ch.  Château-Dau- 
phin, 1452,  ib.,  992. 

9.  Ch.  Arpavon,  déc.  1455,  ib.,  1193. 

10.  Ch.  Chabeuil,  1473,  ib.,  1587. 

11.  Ch.  Chabrillan,  1449,  ib.,  692. 

12.  V.  Alman.  royal. 

13.  V.  Alman.  royal. 

14.  Ih. 

15.  Ib. 

16.  Ex.  dans  notre  Alman.  royal  :  Chahons,  1446,  20  juin;  1448-9, 
26févr.,Chanipsaur;  1441,  18  oct!  ;  Chàteaudoubh;;  1473,  l''' déc.  Côte 
S.-André  ;  1443-4,  l*"''  avril,  Doloniien  :  1446,  19  avr.,  Granes;  1442, 
Mévouillon  :  id.,  1452  ;  1463,  la  Mure-Malhésine  ;  1443,  Pusignan,  etc. 

17.  E.\.  3  oct.  1444,  Pilot,  Calai.,  114.  —  1449,  ib.,  679. 
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La  nomiitalion.  suivait  lo  choix  du  candidat:  elle  était 
faite  par  le  roi-Dauphin',  le  Dauphin  \  le  (îouvernenr^,  la 
Cihanibre  des  (Comptes %  le  Parlement  ',  le  Conseil".  Quand 
le  Dauphin  n'eu  prenait  pas  l'initiative,  il  réservait  sa  ra- 
lilication  ultérieure'.  Pourtant,  si  la  nomination  par  le 
Gouverneur  était  «  précédente  en  date  à  celle  du  l'oi,  avait 
lieu  celle  du  (louverneui'»  \  C'était  également  j)ar  le  Prince 
que  les  châtelains  obtenaient  d'être  contirmés ''  dans  leur 
office  ou  d'y  être  rétablis  '". 

Une  fois  pourvus,  ils  prêtaient  sermei\t  aux  mains  du 
Ciouverneur  ou  du  président  du  (iOnseil  delpbinal,  des  gens 
des  Comptes  soit  euDauphiné,  soit  même  au  dehors,  suivant 
l'occurrence '\  Ils  juraient,  sur  rEvangile'",  d'être  des  admi- 
nistrateurs bons,  exacts,  diligents  et  justes  ^^  En  même 
temps,  ils  présentaient  quelqu'un  qui  consentait  à  répondre 
d'eux'',  un  noble'',  un  marcliand"\  cela  importait  peu  ;  son 
nom  était  transmis  à  la  Chambre  des  Comptes,  qui  l'inscri- 


1.  Ex.  dans  notre  Alman.  royal:  Bardonnèche,  1478  ;  Beaufort, 
1461;  Beauinont-en-Tiièves,  1456,  1474,  1475  ;  Bellecombe  et  ta  Buis- 
sière,  1464,  etc. 

2.  Ib.  :  Allevard,  1448-9,  14  janvier;  Arpavon,  1455;  Auriple,  1447; 
Avalon,  1444,  1445,  l'iGl  ;  les  Aveniôrcs,  1441,  1444,  1447  ;  Azieu,  1444, 
1451,  etc. 

;}.  Ib.,  2  oct.  1471,  la  Côte  S. -André,  Arch.  Isère  B  3276,  fol.  152;  Pilot, 
Catal.,  I,  p.  i;)5,  n.  2.  —  1426,  (h'est,  Inv.  A)-ch.  Isère  B  3291.  —  7  mai 
l'i83,  MévoLiillon,  Arcli.  Isère  B  3276,  fol.  417  et  Pilot,  Calai.,  l,  363,  n.  1. 
—  5  mai  1466,  Nyons,  Pilot,  Calai.,  Il,  96,  n°  3;  etc.  —  P»apport  du 
Parlem.  en  1497,  dans  Salv.  de  Boissieu  ;  Usage  des  Fiefs,  p.  254. 

4.-5.-6.  1477,  19  sept.  Arcti.  Isère  B  3232,  fol.  228  v»  ;  26  janv.  1479 
(sic),  ib.,  fol.  231  V"  ;  14  oct.  1443,  Pilot,  Calai.,  n"  68. 

7.  Grenoble,  li  oct.  1443,  Calai.,  n"  68. 

8.  Bapport  du  Parlem.,  en  1497,  dans  Salv.  de  Boissieu,  de  l'Usage 
des  Fiefs,  1731.  p.  254. 

9.  Bellecombe,  l'i45,  18  oct.,  Pilot,  Calai.,  153;  l'''  oct.  1465,  id., 
ib.,  1429.  —  Chàteaudouble,  18  oct.  1445,  ib.,  153.  —  Mens-en-Trièves, 
24  févr.  1466-7,  ib.,  1477. 

10.  V.  noire  A l/nan.  royal,  146'i,  12  sept.,  Bellecombe;  1456,  Clia- 
bons;  peu  après  20  juin  1483,  Champsaur  ;  30  juil.  1444,  Château- 
Dauphin;  —  1446,  Vizille  ;  1457-141)6,  Voreppe. 

11.  19  févr.  1452-3,  Pilot,  Calai.,  n"  1010;  1461,  Beaufort,  ib.,  11,  6, 
n°  1.  —  1461,  24  sept.,  Chabeuil,  ib.,  II,  2,  n.  3. 

12.  1477,  19  sept.,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  228  v^. 

13.  Ibid.  et  28  janv.  1478  {sic),  ib.,  fol.  167  r«. 

14.  1445,  l^Wol',  Calai.,  n»  135  ;  1475,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  110  v»  ; 
1463,  ib.,  fol.  6  r"  ;  1479,  ib.,  fol.  231. 

15.  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  231  v». 

16.  Ibid.,  fol.  110  V". 
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vait  sur  ses  registres'.  On  ne  demandait  pas  aux  châtelains 
d'autres  cautions  et  ils  n'avaient  à  déposer  aucune  somme 
enlre  les  mains  du  trésorier  général  ou  do  tout  autre. 

Gela  fait,  le  châtelain  était //z.sYa//e  dans  sa  charge:  il  avait 
attendu  quelquefois  3^  6'\  8\  10'  mois,  un  an  même*, 
sinon  plus,  après  que  ses  lettres  de  provision  lui  avaient 
été  délivrées.  II  avait  le  droit  de  ne  pas  comparaître  en  per- 
sonne et  d'ôtre représenté  par  procureur  \  Le  Gouverneur  ^ 
le  Parlement",  la  Chambre  des  (Comptes'"  déléguaient  d'ha- 
bitude, soit  un  nobh;",  soit  un  notaire '^  un  greffier",  soitun 
officier  local '%  soit  un  officier  de  Grenoble  *',  pour  mettre, 
devant  témoins'*,  le  châtelain  en  possession  de  son  office''. 
La  cérémonie  de  l'installation  se  complétait  quehjuefois 
par  la  remise  officielle  d'un  exemplaire  des  Ordonnances, 
imposées  à  l'observation  d'un  nouvel  officier'^. 

Les  gardes  (jni  lui  étaient  payés  variaient  beaucoup  ;  sui- 
vant les  chàlellenies,  d'abord:  10  florins  à  Saou",  30  à 
Ratier^,  40  àValbonnais,  au  Perier  et  Entraigues^',  tOO  à 
Rives'^  200à  MirabeP',  300  aux  Avenières'\  500  à  Granes''; 


1.  //>.,  110  v»  (  in  registre  litterarum  castellanoruin,  ab  anno  [14]71, 
fol.  202). 

2.  I^ilot,  Catal.,  11,  1731;  ib..  Il,  280,  n"  1. 
;i.  Ibid.,  n°s  l'i,  28,  1285. 

4.  Ib.,  n"-  78  ol  1282. 

5.  Ib.,  Il,  n»  1423  et  p.  82,  n.  3. 

6.  Ib.,  I,  11°  1291  et  II,  6,  n.  1. 

7.  1478,  ib.,  II,  1723. 

8.  l'iGl,  ib.,  1294,  n.  1. 

9.  1461,*/^..  1293,  n.  3;  1466,  iô.,  Ii59, 1472,  i&.,  II,  172,  n.  lelll,n.2. 

10.  1463,  peut  se  conclure  de  Pilol,  Catal.,  n.  62. 

11.  Pilol,  CataJ.,  1293  et  n.  3  ;  1294,  n.  1,  1459,  etc. 

12.  Catal.  cité,  1459. 

13.  Ib.,  1459  :  II,  172,  n.  1  ;  267,  n.  2. 

14.  Ib.,  Il,  1459,  1293,  n.  3. 

15.  Ib.,  Il,  172,  n.  1  ;  11,  267,  n.  2  ;  1723. 

16.  Ib.,  Il,  1723. 

17.  Sources  citées,  noies  8- 16. 

18.  Arch.  Isère  B  3232,   fol.  6  t°,  15  juin  1463,   et  fol.   2  i»,  28  janv. 
1463  {sic),  8"=  liv.  des  Ménioviau.TC . 

19.  14  juin  1448,  Pilol,  Catal.,  n»  638. 

20.  1493-4.  Arch.  Isère  B,  Comptes  des  Châtelains  de  Graisivaudan, 
reg.  non  catalogué,  ni  folioté. 

21.  Id.,  ibid. 

22.  21  janv.  1451-2,  Pilot,  Catal.,  906. 

23.  4  août  1442,  ib.,  n^^  7  et  48. 

24.  31  mars  1466-7.  Arch.  Isère  B  3225,  fol.  216;  Pilot,  Catal.,  419. 

25.  19  avr.  1446,  Arch.  Isère  B  3225,  fol.  176  ;  Pilot,  Catal.,  n°  175. 
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30  livres  à  Beaiimont  en  Trièves',  100  à  Saint-Nazaire-en- 
Royans-,  120  à  Moirans',  200  au  Poiizin'%  240  au  Pont-de- 
Beauvoisin  ',  600  à  Grémieu  ^  Ils  variaient  surtout  suivant 
les  personnes  et  pouvaient,  clans  une  môme  chàtellenie, 
différer  d'année  en  année  \  —  En  sus  des  gages  dits  ordi- 
naires, il  y  avait  enfin  les  gages  extraordinaires'*  et  qui 
dépassaient  communément  les  pi'emiers  de  beaucoup  ^ 

Ils  demeuraient  d'ailleurs  fréquemment  indéterminés, 
quand  ils  correspondaient  aux  revenus  mômes  de  la  chàtel- 
lenie, ces  revenus  n'étant  pas  fixes'".  Aussi,  la  (chambre  des 
Comptes  en  réclamait-elle,  sauf  dispense  du  Dauphin",  le 
détail  annuel  '". 

L'état  du  châtelain  offrait,  en  dehors  de  ces  avantages,  une 
sécurité  re\ixi[\'e  :  il  n'était  pas  rare  de  voir  celui  qui  le  détenait 
rester enfonctions plus  de  20  '',  25  '^  et  même  30  années  '^  ;  beau- 
coup, après  plusieurs  années  de  service,  mouraient  paisible- 

1.  30  nov.  1447,  Pilot,  Catal.,  n°  548. 

2.  25  sept.  1447,  iô.,  517. 

3.  11  déc.  1447,  ib.,  555. 

4.  5  avr.  1446-7,  ib.,  423. 

5.  13  avr.  1448,  ib.,  620. 

6.  12  févr.  1446-7,  ib.,  256. 

7.  En  1447,  30  liv.  t.  à  Beaumont-cn-Trièves,  et  40  en  1450  :  ib., 
548  et  782  ;  en  1448,  25  flor.  à  Saou,  non  obstant  que  les  gages  ordin. 
de  cette  chàtellenie  ne  soient  que  de  10  florins,  ibid.,  638. 

8.  Pilot,  Catal.,  I,  n°*  125.  863,  864  ;  II,  1151.— Statuta  delphinal., 
fol.  10  v»,  1399.  —  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  51  r°  [1475]  :  taxations 
pour  vacations. 

9.  Azieu  :  1451,  15  liv.  par  mois  ;  Catal.,  cité,  n»  863. —  A  Voreppe, 
1453,  ils  seront  déduits  d'une  pension  de  600  liv.  servie  au  châtelain, 
ib.,  n«s  532  et  1024  ;  1462,  ib.,  n»  1345. 

10.  Bardonnèche,  1478,  V\\o\,  Catal.,  1722;  —  Beaumont-en-ïrièves, 
1456,  1474,  ib.,  n°  1200,  1618  ;  —  le  Buis,  1478,  ib.,  n«  1732  ;  —  Cha- 
beuil,  1473,  il).,  n»  1587;  Chabrillan,  1449,  ib.,  692;  —  1461,  1473, 
1478.  Goncelin,  ib.,  I,  1306,  et  11,  1600  et  1708. 

11.  Catal.  cité,  n»«  666  et  1206. 

12.  Ibid.,  I,  72  ;  11,  1664,  etc. 

13-14.  22  ans  :  1463  à  1485.  Le  Sauzet-en-Valenlinois  :  Guill.  Reynard, 
Pilot,  ib,  I,  181,  n°  4. 

24  ans  :  1424  à  1448  et  1458  à  1461,  àS.-Marcellin  :  Pierre  Godeffroy, 
ib,  11,  128,  no  1; 

25  ans,  à  S.-Marcellin,  1485  à  1510,  Ant.  Bertal,  Arch.  Isère  B, 
Co?npfc.<i  Yiennoifs-Valentinoix;  et  B  3053,  fol.  120  v°. —  A  Briançon, 
I'il6-I'i4l,  Georges  Mottet,  Pilot,  Catalogue,  I.  15.  n"  2. 

15.  32  ans,  lf61  à  1493,  Berton  de  Bocsozel,  àS.-Nazaire-en-Royans, 
ib.  Il,  141,  n"  3. 

33  ans,  1413  à  1446,  J.  de  Guniin,  à  Dolomieu,  ib.,  I,  266,  n"  2  ; 
1448  à  1481  au  moins,  Pont-de-Beauvoisin,  Martin  de  Salignes,  ib,  I, 
219,  no  1. 
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ment  dans  leur  charge'.  D'autres  s'en  démettaient  par 
résignation  volontaire^;  d'autres  en  étaient  déchargés,  sans 
encourir  nécessairement  une  disgrâce  ^  Les  pcrnuitationswii 
se  pratiquaient  guère  entre  deux  cliAtelains*,  Ily  avaitcepen- 
dant  àe.?,  promotions  d'une  chàlellenic  à  une  autre'.  Les  7'évo- 
cations,  [)ar  le  Dauphin**  ou  par  le  (louverneur ',  élaieiit  plus 
fréquentes,  non  pas  seulement  pour  des  motifs  politi(}ues, 
mais  pour  des  malversations,  des  négligences,  des  abus  de 
tous  ordres**. 


35  :  \\\',\  à  1418.  |>iiis  t'.r)7  I 'i6l.  à  S.-I^allicr.  Simon  Calbeil.  dil  Bar- 
gène,  /&.,  232.  notes  I  el  1. 

38  ans,  ri55  à  ri83,  Alex,  liaudel.  cli.  du  Queyras,  ih.,  \\\)\  ol  I, 
479,  n"  2. 

1.  V.  notre  Alman.  royal  aux  noms  et  dates  suiv.  :  Riianeon,  1446  ; 
2!  mai  1482  :  ('hal)enil,  15  juin  1473;  (llïahons.  28  janv.  1478  {sic)\ 
Cliàteau Dauphin.  2r,  janv."  1445-6  et  21  mai  1482;  Kxilles  el  Oulx, 
1441,  15  oel.  :    Mévouillon.  1483,  7  mai:   Miialxd.    14(i8;  M()nH)onnot, 

1464,  1481  ;  Moièlel,  1456.  17  mars;  la  Muic-.Maliiésine,  1  i6.'>  ;  Nyons, 
1459  et  1466:  |{ives,  1476:  S.  ("lOOi-ges-dlOspéranclie,  1468;  Saou,  1479- 
80,  9  févr.;    Vif,  1477  ;  Vizille,  1452,  1462  ;  Voreppe,  1466. 

2.  (^.habons,  av.  4  mai  1440,  Pilot,  Catdlorjuc,  I,  n"  134,  note  1.  — 
C.oncelin,  1446,  5  nov.,  <7;.,  200.  —  S.-Etienne-de-S.-Geoirs,  1441,  16 
déc,  ih.,  35.  —  Sassenage,  1443,  8  oct.,i6..  67. —  Savnurnon,  14  févr. 
1447-8,  th.,  585.  —  Vizillle,  19  févr.  144.5-6,  ib.,  165. 

3.  V.  notre  AZma«.  roi/af  au\  noms  et  dates  suiv.  :  Beaumont-en- 
Trièves,  1447  el  1455-6:  Beauvoir  en-Iioyans,  1461,  8  juin:  Bourgoin, 
1477-8,  17  janvier;  le  Buis,  1448-9.  18  févr.;  ih.,  1450  ;'  Chabons,  1462, 
30  se|it.;  ("-Iiabrillan.  8  niars  1448-9  ;  Cbàleau  l)aii|diiii,  25  févr.  1455-6; 
(îliàleauneiif  deMazenc,  13avi-.  1452;  (lornillon,  ISjanv.  1451-2;  1454; 
(".ori)s,  1455;  1466  ;  Cresl,  1447  ;  Ooncelin.  1447;  Moirans,  1447  ;  Boche- 
de  (ilun,  1465;  1476:  Kovon,  1461;  S.-Nazaire-en-Boyans,  1456 ,  Vo- 
reppe, 1447. 

4.  Le  19  nov.  1478,  cependant,  le  châtelain  de  Sainte-Suzanne  prend 
la  place  du  capitaine  de  Buis  et  de  Nyons  et  inversement,  Pilot,  Catal., 
Il,  1732. 

5.  11  févr.  1446-7,  le  châtelain  de  Chalançon  devient  châtelain  de 
Ciémieu  :  ib..  227.  —  11  févr.  1447-8,  l'ancien  châtelain  de  Moras  de- 
vient châtelain  de  Beauvoir-en-Boyans,  ih.,  573. 

6.  Boui'goin,  1445,  ib.,  141  ;  1457,  ib..  510,  n,  1  et  textes  cités,  note 
8. 

7.  Marsanne,  10  oct.  1445,  ib.,  134.  —  Mévouillon,  15  juil.  1464,  ib., 
IL  43,  n«  2.  —  Bapporl  du  Parlement  en  1497  :  «  lesd.  Gouverneurs 
ne  peuvent  pas  destituer  ne  débouter  aucuns  officiers  de  leurs  offices, 
s'ils  ne  sont  criminels  el  qu'il  soit  connu  par  Justice  qu'ils  en  doivent 
eslre  privez.  »  Ap.  Salv.  de  Boissieu,  de  V  Usage  des  Fiefs,  1731,  p. 
254. 

8.  Fautes  el  abus,  6  sept.  1443,  Pilot,  Catalogue,  65  ;  —  défaut  de 
résidence,  Mévouillon,  1464,  ib..  Il,  43,  n"  2;  —  malversations  el  né- 
gligence dans  ses  fonctions,  Chabeuil,  1440-1441,  16  mars,  ib.,  14  ;  — 
crime  de  lèse-majesté,  1465,  la  Mure-Malhésine,  i6.,  1434;  —  trahison, 

1465,  Monlbonnot,  ib-,  1421. 
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L'un  de  ces  abus,  toléré  cependant,  était  le  cwmd:  on 
avait  le  droit  d'être  châtelain  de  plusieurs  chàtellenies  '  et 
ce  n'était  pas  toujours  les  moindres  qu'on  réunissait  ainsi  ^ 
On  était  autorisé,  d'autre  part,  à  être  châtelain,  sans  cesser 
d'être  Gouverneur  %  chancelier  %  trésorier',  maréchal  du 
Dauphint'",  l)ailli  du  haut  pays'  ou  du  bas  pays*,  sénéchal 
de  Valentinois',  [)rocureur  liscal  ",  secrétaire  au  Parh^ment 
de  Grenoble".  Bien  plus,  on  vit  le  maréchal  de  Bourgogne 
être  cliàlelain  de  la  Côt(^  Saint-André  et  de  Poniiers'^;  le 
premier  président  du  Parlement  de  Paris  èti'e  châtelain  de 
Goncelin-et  Morêlel  ";  le  bailli  de  Meaux  être  châtelain  de 
la  Côte  S. -André '^  ;  ainsi,  en  Dauphiné,  ou  en  dehors,  peu 
d'offices  semblaient  incompatibles  avec  celui  de  ciiàtelain. 

C'était  donc  peut-être  pour  la  forme  que  le  Dauphin  rap- 
pelait les  châtelains  au  devoir  de  la  i^ésidence^^  et  pour 
l'exemple  qu'il  frappait,  de  temps  en  temps,  l'un  de  ceux 
qui  s'en  dispensaient  le  plus  ".  L'unique  remède  aurait  été 

1.  Voir  noire  Alnianach  royal  aux  noms  et  dates  qui  suivent  : 
Bardonnèclie,  Exilles  et  la  Vallouise,  li86;  —  Beaufort,  Baix  es  Mon- 
taignes  et  Montclar.  1506,  1512,  1517;  —  Bellecombe  et  la  t>uissière, 
li6'i-lo29;  —  Le  Buis  et  l'biilz,  14'j8-9.  18  févr.  ;  —  Cliauipsaur, 
Montorcier,  Montalquier,  ii4;i,  1449,  1455,  1506,  I51'i;  — (lliàteau- 
double  et  Cliarpey,  1444-5,  1461.  etc. 

2.  //j/rf.  Brianeon  et  Ctiàteaudaupliin,  1460,  ISdéc.  ;  21  mai  1482; 
Nyons  et  Buis.  1478,  19  nov.  ;  Crémieu  et  Sablonnières,  1506  17  : 
Moirans  et  Voiron,  1461-70;  ta  Côte-S. -André  et  Pommier,  1468; 
Voreppe,  \'if,  ta  (Muse,  1477  ou  Voreppe  et  Sassenage,  1453. 

3.  Avant  10  déc  1473,  Pitot,  CatoL,  II.  1598,  ta  Côte-S. -André  ;  cf. 
1497,  Rapport  du  Partem.  au  roi,  apud  Salvaing  de  B.,  de  l'Usage 
des  fiefs,  p.  256. —  lii2,  S.-Symphorien-dT)zon,  Pilot,  Calai.,  24. 

4.  1448,  cticàtetain  de  Voiron,  Pilot,  Calai.,  617,  656:  1,  218,  n.  1. 

5.  1446,  Vizitle,  ïb.,  165;  1483,  27  mai.  Montbonnot,  II,  311,  n.  4. 

6.  1453,  Crest,  ih.,  1053. 

7.  1454-5,  14  janv.,  Briançon  et  Champsaur,  ih.,  1130;  Cliampsaur, 
26  févr.  1448  9,  [h.,  688;  Nyons,  1447,  ih.,  546;  Piomans,  1452,  n"  974. 

8.  1452,  Roussillon.  Pitot,  Calai.,  953;  24  août  1426,  le  bailli  de 
Graisivaudan  est  châtelain  de  Grenoble,  ïb.,  68. 

9.  1453,  Crest,  ib.,  1053. 

10.  1474,  Voreppe,  ib.,  II,  1611. 

11.  1478,  15  déc,  Crémieu.  ib.,  I.  p.  61,  n.  1. 

12.  1478,  Cote-S. -André,  ib.,  1710. 

13.  18  juin  1444,  ib.,  101. 

14.  1473,  10  déc,  ïb.,  1598. 

15.  Ord.  du  30  déc.  1440.  LI.  Chevalier,  Ord.,  n»  377;  cf.  Pitot, 
Calai.,  12. 

16.  21  juin  l'i4l.  destitution  du  châtelain  des  Avenières  parce  (juil 
ne  réside  pas.  Pilot.  <'atal.,  17.  —  li6'i,  pour  le  même  motif,  le  gou- 
verneur destitue  le  châtelain  de  Mévouillun,  ib.,  II,  43,  n"  2. 
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d'inlenliro  le  cumul  ';  le  Prince  préféra  autoriser  le  châtelain 
à  se  faire  suppléer  soit  par  un  lieutenant,  soit  par  un  vi- 
eil àtelain^ 

Lieulcnanls  ou  vi-cliâlclains  se  multiplièrent  partout  et, 
à  la  fin  du  xv®  siècle,  dans  presque  toutes  les  circonscrip- 
tions, on  les  rencontrait  '.  Dans  maint  ejidroit,  on  les  confon- 
dait même  avec  le  châtelain  :  ils  paraissaient  avec  lui  ne 
faire  qu'un'.  Pourtant  ils  étaient  nohles  moins  souvent  et 
plus  souvent  gi'adnés  (|Uf'  lui'.  Le  chAlelain  les  nommait; 
le  Gouverneur  '  et  la  (Ihamhre  des  Comptes**  approuvaient 
ou  non.  Le  vi-chiYtelain  prêtait  serment^  fournissait  cau- 
ti<in  '"' ;  il  semble  (|ue  j)arf()ison  le  mît,  pour  un  temps  assez 


1.  Par  ox.,  il  est  bion  rcrlain  ((u'un  socrétairc  au  Pailemfiit  de 
r.ren<)t)le  ne  pouvait  lésider  à  (liétnieu.  ni  le  ctiancelier  à  Voiron  ; 
le  clianrelierse  nomme  dnnr  un  représentant  à  Voiron  (V.pageprécéd., 
noies  'i  et  11. 

•2.  Ivlit  de  Clialons,  12  août  l'i'tS,  Pilot,  Catal.,  \'S  :  Pour  la  sûreté 
des  places  et  cliàteanx  delphinaux.  il  est  enjoint  à  tous  les  châtelains 
d"y  domourer  ou  d'y  faire  demcîurer  à  leur  place  quelque  «  bon  mé- 
nai^êi"  <iui  soit  sûr  ])our  en  assurer  la  t,nirde.  » 

3.  V.  noire  Alman.  royal  aux  mois  el  dates  qui  suivent  :  Allevard, 
1427-9,  l'»'i7-9,  1461,  1485,  1494-7,  1502,  15or,-12,  151:5-20.  —  Arpaon, 
1506-18.  —  Avallon.  1464,  l'i85-90.  —  Les  Avenières,  1489.  —  Baix- 
surliaix,  1506,  1508-1511,  1517.  —  Beaufort,  1512-1517,  et  dans  58 
autres  chcàlellenii^s,  simples  ou  doubles,  au  n)oins.  —  Quant  aux  lieu- 
lenants,  on  en  trouve  là  où  il  y  a  des  vi-cliàlelains,  avec  lesquels  ils 
sembicnl  se  confondre  :  BeaumonI,  1508-1510:  Beaumont  les-Homans, 
24  juin  1512;  lîeaumont-en-Trièves,  1474:  Beauvoir-le-Marc,  1516, 
24  juin  :  Beauvoir  en-lîoyans,  en  1484  ;  le  Pousin,  1506-7  ;  S.-Sympho- 
rien-d'tlzon.  1507. 

11  y  a  des  localités  où  nous  avons  rencontré  des  lieutenants  seule- 
ment, non  des  viciiàlelains  :  Cliàteau-dauphin,  1518,  24  juin;  C-rest, 
1447  et  1448;  S.  Martin  de  Queyriéres.  1506  à  1511. 

4.  Ex.  à  Briançon.  1496-7  et  1506-1510,  Arch.  Isère  B  3719;  B  2995, 
n»  44  et  B  3503,  fol.  208  r"  ;  à  Moirans,  1485-88,  Arch.  Isère  B,  Comptes 
Yiennoifi-yalcnllnois;  18  mai  1487,  ib.,  B  3474, 

5.  V.  suprà,  p.  693,  note  7,  et  notre  Almanach  royal. 

6.  P.ourgoin,  1447,  Pilot,  Calai.,  1172  ;  Champsaur,  1455,  ib.,  I,  448, 
n»  3;  23  dèc.  1461,  ib..  Il,  145,  n»  1  ;  Embrun,  13  nov.  1481,  ib.,  280, 
n»  1  ;  Quirieu  et  la  Balme,  1441,  ib.,  1,  p.  15,  n"  3;  S.-Georges-d'Espe- 
ranche,  ib.,  I,  66,  n»  4. 

7.  Quirieu  et  la  Balme,  1445,  24  sept.,  ib.,  142. 

8.  Corps,  5  août  1482,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  113  r". 

9.  Tour  du  Pin,  12  juin  1488,  «  ad  Sancta  Dei  Euvangelia  juravit 
dictum  (<astellanie  officium  bene  et  legaliter  excercere,  etc..  »  Arch. 
Isère  B  3232,  fol.  169  r". 

10.  Tour  du  Pin,  12  juin  1488,  «  Cavit  per  N.  de  Vorappio  qui...  ad 
SS    Dei  Evangelia  i  m  ravit...  »  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  169  r". 
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court,  trois  ans,  par  exemple,  en  possession  de  son  «  élat' ». 
Mais,  dans  la  prati(jue,  il  poiivaits'y  maintenir  longtemps-. 
Dn  reste,  s'ilsodistingiiaildans  lagestionde sa  lieutenance, 
il  se  trouvait  recommaiidi'  [)our  la  charge  de  châtelain,  quand 
la  vacance  en  était  déclarée  ^  Inversement,  une  disgrâce 
pouvait  faire  d'un  ancien  châtelain  un  simple  vi-chàtelain\ 
il  arrivait  enlin  qu'un  vi-châtelain  cumulât  sa  lieutenance 
avec  une  autre  '.  Le  fait  mérite  d'être  relevé  :  créé  pour  parer 
aux  inconvénients  du  cumul,  le  vi-châtelain  les  augmentait 
et  créait  un  cumul  de  plus. 

Aitributioiu .  —  Dans  l'étendue  de  sa  chàlellenie,  le  châte- 
lain expédiait  les  affaires,  scellait  les  lettres  d'un  sceau 
portant  les  armes  du  dauphin  et  la  désignation  de  la  chà- 
tellenie'^,  administrait  les  revenus  delphinaux",  veillait  à  la 
défense  des  fortifications  \  jugeait  les  menus  procès  "  ;  à 
l'époque  que  nous  étudions,  il  était  resté  plus  soldat  que 
juge  et  surtout  beaucoup  plus  financier  que  soldat;  les 
travaux   publics  l'occupaient   aussi,   réparations   aux  chà- 


1.  «  Ad  très  annos  »,  Corps,  5  août  1482,  Arch.  Isère  B  3232,  fol. 
113  yo. 

2.  Ex.  :  à  Moirans,  «  Glaiidius  Sauterelli  vicecastellanus  »,  1485  à 
1497  au  moins,  Arch.  Isère  B,  Comptes  Viennois-Valentinols,  aux 
dates.  —  Nous  en  donnons  plus  de  50  exemples  dans  notre  Alman. 
royal  :  à  Rives  notamment,  1501-1512. 

3.  Ex.  :  à  Moirans  encore,  1498-1500.  Claude  Sautereau  est  devenu 
châtelain,  sources  citées  note  précèd.  —  V.  notre  Almanach  royal, 
passlm. 

4.  Ex.  :  Rives,  1475  à  1488,  Pilot,  Catal.,  I,  354,  note. 

5.  .\insi  Jean  du  Deveys  fut  de  1475  à  1488  vi-chàtelain  de  Rives, 
Rèaumont,  S.-Etienne-de-S.-Geoirs  et  Izeaux,  ib.,  I,  354,  note. 

.6.-7.  Août  1457,  Slafuta  DelpJiln.JoX.  112  r". 

8.  Dans  hien  des  cas,  châtelain  est  donné  connue  synonyme  de  capi- 
taine :  voir  notie  Alman.  royal  aux  noms  et  aux  dates  qui  suivent  : 
Allevard,  dèc.  1453,  1471-2  ;  Ar[)avon,  1455,  déc.  ;  Avalon,  ri44;  lîeau- 
mont-en-Trièves,  1455  6:  Beauvoir  en-t{oyans,  1461,  8  juin;  lîourgoin, 
7  mars  1456-7  et  30  autres  cas;  à  Mens-en-Trièves,  1452,  le  «  capitaine 
chàttdain  et  garde  »  est  le  même  personnage:  Pilot,  Calai.,  958. 

Châtelain  cependant  était  il  paifois  distiuct  de  capitaine?  de  prime- 
abord,  le  texte  suivant  du  17  juill.  1471  semble  le  dire:  «  Capitanei 
quibus  dominusnoster  rex  Dal|)lunus  dédit  castra  et  revenutas  ipsorum 
in  bac  patiia  l)al[ihinali  plerumque  arrendant  castellanis  seu  aliis 
officiariis...  »  mais  capitanei  signifie  certainement  ici  des  hommes  de 
guerre  non  nécessairement  dauphinois,  des  capitaines  du  royaume 
entier.  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  429  i". 

V.  infrà,  III.  B. 

9.  \^  infrà,  p.  III,  A,  1"  et  Guy  Allard,  Dictionnaire,  édit.  Gariel, 
r»  châtelain. 
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teaux,  aux  prisons,  constnictinn  et  entrotiendes  routes',  etc. 
On  |)onvait  jiislemont  rej)r()clit'r  à  coi'lains  ilo  ces  hommes 
d'avoir  la  main  trop  ni<l('.  la  conscience  trop  large,  les  mœurs 
trop  grossières"^;  on  ne  |t()nv;iit  nier  Timporlance  de  leurs 
fonctions,  à  la  fin  du  xv"  siècle  et  en  dépit  du  développe- 
ment des  ollices  supérieurs  ou  rivaux.  Si  le  iJan[)liin  vou- 
lait être  vraiment  le  maître  du  Dauphiné,  son  premier  soin 
était  de  s'assurer  delà  fidélitiWles  Châtelains'.  Chacun  de 
ces  125  ou  1  ")0  otliciers  exerçait  vraiment,  dans  ces  125  ou  150 
cantons  delphinaux,  l'autorité  du  prince:  chacun  tenait  donc, 
dans  sa  main,  tous  les  pouvoirs  confondus.  Les  limites  de  celte 
aulorilé  étaient  moins  dans  sa  nalure  que  dans  son  degré. 
On  pouvait,  sans  grands  inconvénients,  permettre  aux  châ- 
telains d'être  à  la  fois  des  trésoriers,  des  hommes  d'armes, 
des  juges  parce  que  leurs  attrihulions  financières,  militaires, 
judiciaires  étaient  surveillées  et  contenues.  Laissés  seuls 
dans  le  pays,  ils  auraient  j)u  être  des  tyrans  dangereux; 
les  vi-haillis,  les  haillis  et  le  sénéchal  les  forçaient  à  demeu- 
rei-  des  «  officiers  ». 

J{.  —  V1-IÎAU.LIS  et  Juges-Magks.  — Baillis,  Sénéchal.  — 
Le  nomlire  des  cliàtelains  était  variahle,  le  nomhre  des  haillis 
ou  sénéchaux  n(^  I  était  |)liis,  depuis  rordoniuince  de  Valence, 
juillet  1447*:  Louis  XI, —  il  n'cMait  encore  que  le  dauphin 
Louis  II,  — 1  avait  al  or's  fixé  à  trois  :  haillidu  llautl*ays  ou  des 
Montagnes,  hailli  du  Plat  l*ays  ou  du  JMain  Pays,  sénéchal 
de  Valentinois-Diois.  Tous  les  autres  haillis  de  la  j)ro- 
vin<'e.  dont  la  (piantité  menarait  de  s'accroître,  avaient  été 
sup[)rim('s  '.  Lehau(>liin  avait  choisi  huit  puis  neuf  de  leurs 
anciens  sièges  pour  vi'lahlir  des  juges,  appelés  aussi  juges- 


1.  23  août  14()0.  I^ilof,  Calai..  I.  '.27.  n.  1;  17  sept.  li6:J,  15  nov. 
1464,  7  janv.  1465,  Arcti.  Isère  \\  'M'AI.  foi.  7  v",  15  v»,  16  v". 

2.  15Ù6.  Inv.  Arch.  Isère  ii  351 1  :  t'itot,  Catal.  28,  14  août  1441,  el 
Slalulii  Delphinalit/.  passiin. 

3.  1457.  Pilot,  Calai..  Il,  p.  401,  n"  2. 

4.  L  iriiportaiice  de  celte  ordonnance  pour  tes  instihitions  danpiii- 
noises  nous  a  déterminé  à  recourir  à  l'original.  Arcli.  <le  Grenoble  AA 
22,  n"  1. 

5.  Le  daupliin  disait,  Arcli.  (irenoble  AA  22,  n"  1,  cité  :  «  En  resec- 
quanl  el  abolissant  le  granl  el  excessif  nombre  de  bailliages  et  baillifs 
qui  souloienl  estre  et  sont  en  nostredit  pays  inutilement  et  infructueu- 
sement, les  réduisons  à  deux  bailliages  et  une  senneschaucié  et  deux 
baillifs  et  ung  sennesclial,  tant  seulement.  » 
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mages  ou  vi-baillis,  juges  ou  vi-bailiis  de  la  cour  mage'. 
Dans  chaque  siège,  on  mit  d'abord  plusieurs  vi-baillis  ou 
juges-mages  "  ;  mais,  à  paclir  de  l'ordonnance  de  IMessis- 
du-Parc,  24  novembre  1478,  il  n'y  eu  eut  plus  qu'un  seuP. 

Les  trois  vi-baillis  de  Graisivaudan,Yiennois-la-Tour,Vien- 
nois-Yalenliuois,  furent  groupés  autour  du  bailli  du  Plat 
Pays  :  les  trois  puis  quatre  vi-baillis  d'Embrunois  (lapençois, 
les  Jiaronnies,  Briauçonnais  autourdu  bailli  des  Montagnes  ; 
les  juges-mages  de  Crest,  Montélimar,  Chalençon,  autour  du 
sénéchal ^  Xaturullement  chacun  des  vi-baillis  avait 
dans  son  ressort  plusieurs  châtelains  '.  Si  bien  que,  en  der- 
nière analyse,  le  pouvoir  local  reposait,  en  Dauphiné,  sur 
trois  assises  superposées  :  les  125  àl.oO  châtelains  formaient 
la  première,  les  neuf  vi-baillis  formaient  la  seconde,  enlin 
les  deux  baillis  et  le  sénéchal  formaient  la  dernière. 

Le  recrutement  n'était  pas,  pour  les  vi-baillis,  le  même 
que  pour  les  châtelains,  à  cela  près  que  si,  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  on  choisissait  des  Dauphinois,  l'opi- 
nion était  satisfaite  ^  :  les  nobles  étaient,  chez  eux,  l'excep- 

1.  Ibkl.  el  AA  22,  n'^  2,  Ord.  du  24  nov.  1478.  — Le  9«  siège,  comme 
l'expliquait  le  Roi-Dauphin,  en  1478,  avait  été  obtenu  par  l'acquisition 
de  Montélimar;  il  ajoutait  <<  qui  ne  sont  en  tout  que  9  sièges  et  juge- 
ries,...  c'est  assavoir:  [1]  à  Grenoble,  une  pour  Grisivaudam  ;  [2]  à 
Bourgoing  (qui  depuis  par  Nous  a  esté  transporté  à  V'ienne)  pour  le 
Viennois  et  la  terre  de  la  Tour  ;  [3]  à  S. -Marcelin,  pour  Viennois  et 
V^alentinois  ;  [4]  à  Hriansson,  pour  lîriansonnois  ;  [5]  à  Ambrun,  pour 
Ambrnnois  ;  [<)J  à  Serre,  pour  Gapi»eiisois  ;  [7J  aux  Buis,  puurles  Baron- 
nies  de  Meullon  et  de  .Montauban  :  (8|  au  Grest  Arnoult,  pour  iU)S(i. 
contez  de  Valentinois  et  de  Dyois  ;  (9J  et  en  lad.  ville  du  Monteil 
[Aymar],  ]tour  icelle  ville  et  le  ressort  de  la  Vauldame.  Le  Parlem. 
disait  en  1497  qu'il  y  a\ail  en  tout  «  neuf  sièges  delphinaux»,  op.  Sal- 
vaing  de  B.,  Usage  des  Fiefs,  p.  2.54.  —  Outre  notre  Alman.  ro^idl, 
cf.  Pilot,  Calai.,  I,  108,  notes  1  à  7  ;  392,  n.  1  ;  487  ;  II,  1923;  I,  lOll- 
1012;  394,  n.  1. 

[Valbonnais],  lîisl.  de  Dauphiné,  1722,  p.  103,  t.  I,  montre  que  le 
mot  de  vi-baillif  n"a  pas  été  créé  par  Louis  XI  en  Dauphiné;  il  existait 
au  moins  dès  1335,  dans  le  sens  de  lieutenant  du  bailli.  —  V .  du  reste 
ce  que  nous  disons  supi'à,  p.70U  des  vi-chàtelains.  ^ 

2.  Arch.  Grenoble  AA  32.  n"  2  ;  Louis  XI  parle  en  1478  de  la  «  quan- 
tité »  des  lieuleuans  (pii  existaient  dans  chaque  siège  jusque-là. 

3.  ...  (  )rdonuous....  ((ne  dorcsenavant  nosd.  bailliz  et  seneschalx... 
consliluent...  un;/  lieutenant  en  ung  chascim  siège  et  jugerie  t^slans 
dedans  les  lins  et  mclles  de  leurs  bailliages  ou  seneschaucées..  »  Ib., 
Arch.  Greiiohie  A  A  22,  n"  2. 

4.  Arch.  Grenoble  AA  22,  n"^  1  et  2  et  références  citées,  suprà, 
note  1. 

5.  V.  notre  Carte  I  des  Bailliages  et  Sénéch. 

6.  Statula  Dclphin.,  fol.  55  r",  etc. 
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tion  *,  les  gradués  en  droit  étaient  la  règle  :  bacheliers^  licen- 
ciés '  et  surtout  docteurs*.  Leur  nombre  avait  été  restreint, 
en  1478,  pour  cette  raison,  entre  autres,  que  leurs  connais- 
sances juridiques  et  leur  habitude  des  atfaires  étaient  géné- 
ralement insulïisanles\  Depuis,  à  en  juger  par  leurs  titres, 
leur  niveau  scientifique  s'était  haussé.  Le  roi-Dauphin  ne 
croyait  pas  inutile,  malgré  tout,  de  réclamer  d'eux  l'Iion- 
nêteté  :  «  preudomieet  bonne  renommée^ .» 

Quelques  familles  étaient  partieulirrement  riches  en  vi- 
baillis:  celle  des  Mehenze  en  fournit  au  Briançonnais ',  au 
Gapençais*,  au  Viennois- Valentinois^  au  Graisivaiidan  *", 


i.  21  (léc.  1452,  (iraisivaudan.  Ainard  do  Vouioy  est  écuyer  cepen- 
dant, Pilot,  Calai.,  u"  9'.»9  ;  on  sait  que  le  titre  «  nojjilis  »,  donné  par 
courtoisie,  n'était  en  aucune  façon  un  titre  de  noblesse  :  Gapençais, 
14'J5,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  233.  —  IcL.  15  niai  l'i95,  Vlcnnois- 
Valenlin.,  Comptes,  Ib. 

2.  Ciapençais,  26  févr.  1449  ou  peu  à  près,  Pilot,  Calai.,  1,  242,  n.  2  ; 
1476,  ib.,  il!  24U,  n.  2.  —  Enibrunais,  1490,  25  sept.,  Arch.  Lsère  B 
3129,  fol.  218  r".  —  Valentinois-Diois.  17  mars  1495  [a  Nativ.].  Ib.  B 
2995,  n.  43;  1498.  26  mars,  kl.,  ib.,  B  3052,  n°  332. 

3.  Brianconnais,  l'iSG.  Arcli.  Isère  B,  Comples  Briançonn.  —  Ga- 
pençais, 13  juin  1486.  ib.  à  la  date;  —  Viennois- Valentinois,  lOjuil. 
1486,  Ih.  Comples  Viennois- Valenlinois  à  la  date;  1480,  14  mars, 
ib.  :  1484,  ib.;  Il  sept.  1512,  B  2990,  fol.  383  r".  —  Viennois-La-Tour, 
l'i89,  mai,  13,  15,  19,  20,  23,  29,  Arch.  Isère  B  Comptes  Viennois- 
la-Tour,  à  la  date,  etc. 

4.  Brianconnais.  1421,  Pilot.  Calai..  I,  157,  n.  1.  —Gapençais,  1486, 
23  juin,  Ardi.  Isère.  Comptes  Brianconnais,  etc.,  1495,  ib.  B  3232, 
foi.  233;  B  2998,  fol.  168-9.  —  Graisivaudan,  1455,  Piiot,  Catal.,  1179  ; 
28  déc.  1461,  ib.,  11,  189.  n.  3:  1443,  ib.  82  ;  1451.  ib.,  I,  102,  n.  1; 
1450,  ib.,  i,  157,  n.  l  ;  10  mai  1463.  Inc.  .\rch.  Isère  B  3385;  1473,  9 
juillet  et  1474.  23  juin  et  4  juil.  Ib.  B  2958,  fol.  107  et  105;  4  mai  1482, 
ib.  B  3005.  fol.  177  bis;  1484  et  s.  Ib.  B  Comptes  (iraisiv.  à  ia  date. 
—  Viennois-Valentinois.  1486.  Arch.  isère  B  3474,  Inv.  :  1490,  27  mai, 
Comples  Viennois-Val.  à  la  date  ;  1493,  7  juin,  et  20  juin  1492,  ib. 

5.  «  Aucunes  foys  est  très  mal  pourveu  ausd.  sièges  de  personnes 
soufhsans  et  ydoines  »,  etc.,  lettres  roy.  du  24  nov.  1478,  Arch.  Gre- 
noble AA  22,  n"  2. 

6.  Juil.  1447  «  prodommes  »  ;  24  nov.  1478  «  de  bonne  renommée  ». 
Arch.  Grenoble  AA  22,  n»^  1  et  2. 

7.  1421,  Pilot,  Calai.,  1,  157,  n.  1. 

8.  6  juin  1449,  Pilot,  Calai.,  711  et  i,  p.  157,  n.  1;  1481,  ib.  —  25 
févr.  1495  {sic),  Arch.  isère  B  3232,  fol.  233  [26  et  29  avr.  1496];  ib.  B 
2998,  fol.  168-9. 

9.  1478,  Piiot,  Calai.,  i,  p.  157,  n.  1. 

10.  6  sept.  1447,  Piiot,  Calai.,  il,  1871  et  1872;  27  juin  1453,  ib.,  p. 
102,  n.  1  et  270;  1473,  9  juillet  et  1474,  23  juin  et  juillet,  Arch.  isère  B 
2958,  n°5  107  et  105;  1484,  1485,  1487,  «&.,  n"  206  elComptes  du  Grai- 
sivaudan, aux  dates. 


I,E  DAUPIIINE  705 

celle  dos  Eme  au  Brianeonnais  '  et  à  l'EmbrunaisMe  mémo 
celle  dos  Tolozan  au  Brianconuais  '  et  cà  rRmbrunais\  Mais 
jamais  col  office  no  fut  inféodô  à  la  diiïéronce  de  ceux  de 
Châtelain,  de  Mistral  et  de  [thisionrs  autres '. 

La  notniiKtlion  apjiartonait  an  bailli  ou  sonécbal  "  et  au 
Danpiiin';  à  partir  de  l')3.'),  elle  fnt  réservoe  au  Gouver- 
neur'* qui,  an|)ai'avant  déjà,  avait  le  droit  do  la  faire,  pré- 
ventivement avec  le  Roi%  Ak'  la  raliliorou  de  la  refnser '". 
Depuis  li78,  le  Uoi-Danphin  donna  formellement  au  Gou- 
verneur, à  son  lieutenant,  au  Parlement,  à  la  Chambre  des 
Comptes  qualité  ponr  surveiller  les  vi-baillis  et  remplacer, 
parmi  eux.  les  mauvais". 

Jusqu'à  cette  date,  les  vi-baillis  ne  recevaient  pas  A^gagcf^^'". 
et  l'on  devine  qu'ils  se  payaient  eux-mêmes,  pour  le  plus 
grand  dommage  des  sujets  dolphinaux.  Aussi,  depuis  lors, 
40  livres  furent  allouées  à  cbacun  d'eux,  soit  360  livres 
entre  eux  tons,  puisqu'ils  étaient  neuf '^  ;  cotte  somme  fut 
prélevée  sur  le  produit  des  amendes  annuelles,  prononcées 
par  eux,  dans  les  assises  des  chàtollonies ''\  C'étaient  là  des 


1.  ri86,  fi  .4  2'i  avril,  2  et  20  juin;  1518,  14,  20,  28,  29  avril,  et  19 
juin,  Arcli.  Lsère  B  l'otnples  BvUinconnala  non  catal.  ni  foliotés. 

2.  21)  févr.  l'f'f8-9  ou  peu  après,  I^ilut.  Calai.,  I,  242,  n°  2;  23  juin 
1518,  Arch.  Isère  B  Coraptea  Bt'kinconnais,  à  la  date. 

3.  1426  à  145U,  Pitot,  Catal.,  I,  324,  n.  2. 

4.  1497,  I^itot,  Catal.,  1,  324,  n.  2. 

5.  [Vall)onnais],  Hlst.  Dauphiné,  éd.  1722,  Genève,  I,  103. 

6.  Graisivaudan,  27  juin  1453,  l^ilot,  Catal.,  l,  386,  n.  1  ;  28  déc. 
1461,  ib.,  tl,  189,  n.  3. 

7.  Graisivaudan, 21  déc.  1452,  PiUA, Catal.,  I,  386,  n.  1  ;  5aoûi  1455, 
ib.,  1179;  1443;  ib.,  63,  8  mai  1478,  th.,  I,  157,  n.  1. 

8.  Pitol,  Catal.,  t.  168,  n.  8,  édit  du  27  juil.  1535. 

9.  BapporLdu  l^artement,  1497,  dans  Salvaing  de  B.,  de  VU.sage  des 
Fiefs,  1731,  p.  254.  —  Graisivaudan,  28  déc.  1461,  Pitot.  Calai.,  Il, 
189,  n.  3. 

10.  30  juin  1453.  Graisivaudan,  Pilol,  Catal.,  I.  386,  n.  1.  —  25janv. 
1478,  communie,  de  M.  l^ilot  de  Th. 

11.  «  Ou  cas  que  iceutx  liaitliz  ou  sencsclraulx  auroient  moins  que 
souffisammenL  [(ourveu  de  personnes  ydoines...  ordonnons  que...  les 
Gouverneur  ou  son  Lieutenant,  yens  de  nostre  Gourl  de  l^arlement  et 
de  noz  Comptes  à  Grenoble  y  puissent  pourveoir...  »  Ardi.  Grenoble 
AA  22,  n"  2. 

12.  «...  Sans  ce  que  à  leursd.  lieulenans  ils  [les  2  baillis  et  le  séné- 
chal]  ayent  assignez  aucuns  gaiges...  «  Arch.  Grenoble  AA  22,  n°  2. 

13.  Ibid.:  «  Ordonnons...  ([ue...  ilz  aient...  doresenavant  pour  leurs 
gaiges,  eulx  Uni<  ensemble,  pour  ung  chascun  an,  360  liv.  t.  qui  esta 
ung  ctiascun  deulx.  pour  leurs  gaiges,  40  liv.  t.  par  an...  » 

14.  Ibld.  «  sur  les  deniers  qui  ystront  et  viendront  ens  des  amendes 

DuPONT-t'ERRIER.  45 
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gages  ordinaires  qu'il  leur  était  sans  doute  facile  d'accroître  '. 

Avant  les  ordonnances  de  lii7,  confirmées,  sur  ce  point, 
par  celle  de  I4iîl\  ils  n'étaient  nommés  (|ue  \M)y\r  deit.r 
ans^.  Ils  lurent  ensuite,  comme  dans  le  l'este  du  royaume, 
la  Provence  mise  à  part*,  nommés  à  vir,  sauf  résignation 
forfaiture  et  bon  plaisir  du  prince '.Les  exemples  cependant, 
antcMieurcmcnt  à  ces  ordonniuices,  ne  manijueul  pas  de  vi- 
baillis  ou  juges-mages  restés  en  charge  bien  au  delà  de  deux 
années:  dans  le  Viennois-Valentinois,  Pierre  Marc  avait 
gardé  ses  fonctions  seize  ans  de  1420  à  1442'';  et,  dans  le 
lîrianconnais,  quand  (îlaude  Tholo/an  quitta  les  siennes, 
en  14.j0,  il  les  conservait  depuis  I  i2(i '.  A  plus  forte  raison, 
après  1447-î),  les  changements  devinrent  moins  fréquents 
encore  :  dans  rKml)runais,  .lean  d'Ainionet.  nommé  depuis 
1432,  se  maintint,  dans  sou  office,  au  moins  jusqu'en  li!IO\ 
C'est  dans  le  Graisivaudan  que  les  vi-baillis  demeuraient 
le  moins  longtemps  dans  leui-  •  état"  »  et  dans  les  Montagnes 
qu'ils  y  demeuraient  le  plus'". 

Le  cumul,  chez  eux,  était  assez  rare  "  ;  la  résidence,  qui 

et  coïKlt'inpiiai'ioiis  laiclt's  en  leurs  sièj.^es  et  jiif,^eries  au   temps  des 
assises  par  eul.x  tenues  en  noz  \illes.  ciiasleaiix  el  cliaslcllenies...  » 

1.  (i'i75],  Arch.  Isère  lî  32:52,  fol.  51  r"  accroissement  de  ^^ages  par 
les  vacations  payées  à  part,  dépendant  ils  n'étaient  pas  e.xempts  de 
tailles.  Nie.  ("iiiorier.  /a  Juriap.  de  Gui/  Pape,  1769,  p.  122. 

2.  15  aoùl  H'.9.  Pilul,  Caf'if..  I.  n»  715;  et  p.  168,  n.  8. 

3.  «  Nec  teneanlur  ullra  biennium  »,  l't33  et  avr.  1434,  Stalula 
Dolphin.,  fol.  5'»  r".  (Md.  juil.  1447  «  par  la  mutacion  qui  se  faisait  de 
2  ans  en  2  ans...  »  Arch.  Grenoble  .\A  22,  n"  1. 

(".f.  Nie.  (iiiorier,  la  Jarisp.  G.  Pape,  1769,  p.  94.  Les  Etats  de  Dau- 
piiiné,  le  29  août  ri60,  demandaient  cependant  le  retour  aux  charges 
biennales.  Pilol,  Calai.,  \\,\i»  1929. 

4.  V.  suprà,  p.  631-2,  etc. 

5.  Ord.  juil.  1447,  «  seront  esd.  sièges...  doresenavant  leur  vie  du- 
rant et  sans  ce  (pi'ilz  soient  impét râbles  sinon  par  forfaiture  on  comme 
vacquans  j)ar  mort  ou  par  résignation,  disait  le  lioi-Dauphin,  réservé 
toutelToiz  en  tout  noslre  bon  jdaisir.  »  Arch.  Grenoble  A.\  22,  n"  1. 

6.  Pilot,  Calai.,  n°  il  ;  Arch.  Isère  B  3291.  —  Au  reste,  en  1433  et 
1434,  on  admettait  que  souvent  ces  officiers  restaient  en  charge  plus  de 

2  ans  et  que  le  fait  pour  être  régulier  e.vigeait  «  requisitionem  gentium 

3  staluum  ».  Slalula  Delphin.,  fol.  54  r°. 

7.  Pilot,  Calai.,  I,  32'i,  note  2. 

8.  Outre  Pilot.  Calai..  I,  416,  n.  1,  qui  suit  .lean  d'.Aymonet  jus- 
qu'en 1484,  les  Comptes  du  Briançonnais,  Arch.  Isère  B,  non  catalo- 
gué, le  donnent  encore  le  23  juin  1486.  et  le  reg.  B  3129,  fol.  218  r°. 
le  25  sept.  1490. 

9.  V.  notre  Almanach  royal. 

10.  Id. 

11.  Briançonnais,  1142-44,  conseiller  delphinal,  Pilot,  Calai.,  1,  324, 
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leur  était  imposée,  n'aurait  donc  pas  été  impossible.  Ils  n'ont 
presque  jamais  de  lieutenants  ^ 

A  dire  vrai,  ils  ne  sont  eux-mêmes  autre  chose  que  les 
lieutenants  des  deux  baillis  du  Haut  et  du  lias  pays  ou  du 
sénéchal  de  Valentinois  ;  et  souvent  on  ne  les  désigne  pas 
autrement  que  par  ce  nom  de  lieutenants. 

Baillis  et  Sénéchal  étaient  rrcr/ttes  \wQsque  toujours  dans 
la  noblesse  "  et  même  dans  la  plus  haute  noblesse \  C'était 
la  tleur  de  la  Chevalerie  de  la  province  ce  que  le  Loyal  ser- 
viteur appelait  au  xvi"  siècle  «  l'Ecariatc  du  royaume  de 
France'*  ».  On  les  choisissait,  en  général,  parmi  les  sei- 
gneurs de  liefs  situés  dans  la  province^  ou  au  dehors'^: 
communément  ils  étaient  conseillers,  chambellans  du  Dau- 
l)hin,  du  Roi";  parfois  écuyers  d'écurie  du  Roi-Dauphin ^ 
Us  ne  semblent  pas  avoir  été  gradués  en  droit,  à  la  dilTérence 
de  leurs  vi-baillis.  (Juelques-uns  étaient  pris  dans  la  même 
famille,  comme  les  Poisieu  dans  le  Bas-Pays  ^  ou  la  Mon- 
tagne '°. 

Ils  étaient  à  la  nomination  du  Dauphin  "  et,  à  l'occasion, 


n"  2.  —  Graisivaudan,  maître  des  recjuètes  du  roi,  8  mai  1478,  com- 
munirat.  de  M.  Pilot  de  Tli.:  1^)  mars  ri89,  conseiller  du  roi,  Arcli. 
Isère  C  3387. 

1.  Ex.  de  lieutenants  :  Graisivaudan,  1454,  3  juil.  et  20  sepL.  Pilot, 
Catah,  11,  12,  n.  3. 

2.  V.  la  suite  de  leurs  noms  dans  notre  Almanach  royal. 

3.  Id.  et  note  suiv. 

4.  Roman,  Les  Baillis;  du  Haut-DaypJtinë,  1894,  p.  4. 

5.  «  Etienne  de  Poisieu,  bailly  des  Montagnes,  prèle  hommage,  pour 
les  châteaux  et  terres  d'Auterive,  des  Gostes  d'Aicy,  de  l^inet  et  de 
l*oisieu,  en  t'isle  de  Grémieu.  »  Arch.  Nal.  K  197,  n'^  587.  —  Jean  de 
Villaine,  bailli  des  Montagnes  :  terres  de  Valbonnais.  Ratiers,  Glaix, 
Pilot,  Catal.,  n°  922. 

6.  V.  notre  Ahnanach  royal. 

7.  Plat  Pays  :  1478,  Pilot,  Calai.,  tl,  448,  n°  2;  1486,  Inv.  Arch. 
Isère  B  3474  :  1487,  7  juin,  ib.,  B  2978,  fol.  116,  07^ig.  —  Montagnes, 
1447,  Pilot,  Calalog.,  I,  546;  1462-3,  Inv.  Arch.  Isère  B  3756;  14 
mars  1451-2,  Pilol,  Calai.,  922. 

8.  Sén.  Valenlinois-Diois  :  14G2,  Inv.  Arcli.  Isère  B  3509,  note  de 
.M.  Prudhomme,  le  distingué  archiviste  de  l'Isère  ;  cf.  pour  le  nom, 
\^ilo\.,  Calai.,  1,  p.  96,  n.  1. 

9.  Aymar.  1461-1478,  Pilot,  Calai.,  Il,  189  et  448,  n'^  2;  Louis,  1485- 
1489...,  Arch.  Isère  B  3387.  et  comnnmic.  de  M.  Pilot  de  Th. 

10.  Etienne,  dès  le  3avr.  1479  au  moins  (Arch.  Nat.  K  197,  n"  587), 
jusrpi'au  3ocl.  1499.  Pilot,  Calai.,  Il,  83,  n.  I. 

11.  24  juil.  1447,  Pilol,  Calai.,  I.  359,  n.  1  ;  —  14  janv.  1454  5,  iO.. 
1130:  lOaoût  1450.  ib.,  I,  p.  316.  note  et  II,  u'^  1891. 
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du  riouverneiir '.  Selon  toute  vraisomlilauce,  ils  pivlaient 
serment  devant  le  Gouverneur,  le  l*arlomeut  et  la  (Chambre 
des  ('omptes  ;  aprrs  quoi,  ils  étaient  mis  en  possession  de 
leur  chaige.  Leuis  gages  fixes  étaient  de  3()6  livres-,  ce  qui 
ne  les  dis|)ensait  pas  de  loucher  des  pensions  ou  les  revenus 
desehàlellenies,  dontle  Pi-incc  leuravail  laitdou".  ho  anuid 
avec  certains  otlices  ne  leur  était  pas  interdit':  celui  de 
capitaine,  par  exemple".  Ils  ne  s'astreig^naient  |)as  à  une 
/■es/V/^'z/rv' ('((usliinte*' :  même  dans  la  capilale  de  leur  juri- 
diction, ils  axaient  un  lieutenant';  les  vi-i»aillis  ou  juji'es- 
majïes  les  dispensaient  aussi  de  se  rendre  souvent  dans  les 
dillerenls  siép^csdu  ressort  ^  Juscju'en  li'iT.  ils  ne  gardaient 
leurs  ("onctions  que  deux  ans,  à  moins  de  recjuète  sjtéciale 
des  trois  Elals";àla  lin  du  mv*"  siècle,  ils  ne  ponvaienlméme 
être  renommés  qu'au  lioul  de  cinq  années'",  en  qui  marquait 
une  d(''liauc('.  eu  l);inpliiu('.  incounut*  miMue  eu  Provonce,  où, 
cependant,   les   ollicicrs    devaient    lesler  annuels  jusqu'en 

1.  .juin  14.'):.  Pil(j|.  Cdlah.  I.  p.  'i'i8.  n.  :{ :  —  19  oct.  l'i'il.  ih.,  I,  p. 
14,  n.  4. 

2.  Lettres  (te  ^'a]('nco,  juillet  1447,  Airli.  Coirun.  dronotjlo  AA  22, 
n"  1  «  austl.  liaillifs  el  Séncsclial  <tr(loniions  à  cliascun  la  somme  de 
366  liv.  l.  de  ^'alf,M's  par  cliascun  an  ». 

O  rhilTre  élait  celui  adoplé  le  plus  j,'én(''ralement  pour  les  gages  des 
baillis  cl  sénéciiaux  :  \.  >u[ir;i,  liv.  II.  Personnel,  p. 

3  Bailli  des  .Alonlaj^nes,  14  mars  1451-2,  Iduclie  1  200  liv.  de  pension 
et.  en  déducliou.  les  revenus  des  (erres  de  \'all)onuais,  Itatiers.  Claix, 
Pilot,  Calai.,  n"  922. 

4.  Cf.  sui)rà,  i).préréd,  note  7,  les  baillis  conservant,  une  fois  nommés, 
leur  office  de  conseiller  et  de  cbambellan  du  Itoi-Dauphin,  qui  les  avait 
désifj;nés  déjà  au  clioix  du  Itoi-Dauphin. 

Conseiller  de  la  ville  de  Lyon,  et  bailli  de  Viennois  ou  du  Plat  Pays, 
Arch.  Lyon  CC  598,  n"  14;  encore  à  iNoël,  1509. 

5.  l-lx.ocl.  1476,  juin  1478,  bailli  des  Montagnes  du  Daupbiné  et  capit. 
du  château  de  Perpignan,  Pilot,  CV//aZ.,  II.  322.  ri"  2. —  14  mars  1451-2. 
bailli  des  Montagnes  el  cajiit.dcla  Garde  du  Dau[)liin,  Pilot.  ib..  922; 
—  14  janv.  1454-5,  bailli  des  .Montagnes  et  ca|ii.t.  de  (^hamjjsaur  et  de 
Briançon,  ib.,  n»  1130.  —  Le  Sénéchal  de  N'alentinois  a  52  hommes 
d'armes  et  136  brigandiniers  sous  sa  charge,  Bibl.  Nat.  P.  orig..  Bau- 
dricoiirt,  fol.  12. 

6.  Pilot,  Calai.,  t.  I,  p.  14.  n.  4,  16  août  1447,  bailli  du  Bas  Pays. 

7.  Plat  Pavs,  lieutenant  à  Grenoble,  13  juil.  1470,  Arch.  Isère  B'3232, 
fol.  43  v. 

Cf.  Plat  Pays,  15  août  1447,  Arch.  Isère  B322I. 

8.  V.  en  effet,  aux  ,\rch.  de  l'Isère,  dans  les  comptes  non  encore  ca- 
talogués des  Chàtellenies  delphinales,  la  mention  des  assises  :  on  n'y 
voit  pas,  à  notre  époque,  figurer  les  baillis  ou  le  sénéchal. 

9.  Slalula  Delph.,  fol.  54  r°.  A»  1433  et  1434. 

10.  Slalula  Leiph.,  fol.  43  v». 
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lo35'  ;  mais,  àparlirde  lii7,  enDauphiné,  les  baillis  l'iinMit. 
comme  leurs  lieu  tenants,  nommés  à  vie,  sauf  résignation, 
forfaiture,  ou  bon  plaisirdu  Dauphin -.  Le  fils  de  (Charles  VII 
prenait  à  tâche  de  copier,  dans  son  apanage,  les  institutions 
de  son  royaume  futur. 

Si,  parfois,  il  leur  arrivait  d'être  re'voqués',  quelques-uns 
détenaient  leur  charge  10\  17%  et  20  ans%  Beaucoup, 
cependant,  la  conservaient  moins  longtemps'. 

Baillis  et  sénéchal,  vi-haillis  et  juges-mages  avaient  une 
autorité  sensiblement  pareille  :  la  différence  tenait  surtout 
à  l'étendue  de  la  circonscription.  Quand,  dans  un  bailliage, 
il  y  avait  trois  vi-baillis,  chacun  d'eux  avait  des  pouvoirs  équi- 
valant au  tiers  de  ceux  du  bailli  ;  et  les  trois  vi-baillis,  réunis, 
avaient  tous  les  pouvoirs  du  bailli.  Seulement,  ils  étaient  ses 
inférieurs  ;  ils  ne  pouvaient  le  nommer,  tandis  qu'ils  pou- 
vaient avoir  été  nommés  par  lui;  tous  les  vi-baillis  ou  juges- 
mages  ensemble  étaient  payés  un  peu  moins  qu'un  seul  bailli^ 

III 

Justice,   armée,  finances. 

Il  ne  suflfit  pas  de  savoir  que  le  pouvoir  local  prolongeait 
partout,  en  Dauphiné,  dans  le  bailliage,  le  vi-bailliage,  la 
chàlellenie,  l'action  du  pouvoir  central.  Il  faut  expliquer 
aussi  comment  pouvoir  local  et  pouvoir  central  se  complé- 

1.  V.  suprà,  p.  6ol-633. 

2.  «  Doresenavaiit  leur  vie  (luiaiit  et  sans  ce  qu  ilz  [lesd.  (ifli('es;| 
soient  impélrables,  sinon  par  forfailure  ou  coiiiuie  vart(uans  jiar  mort, 
ou  par  résignacion,  réservé  loutt^fToiz  en  tout  nostre  bon  plaisir.  » 
Arcli.  Grenoble  AA  '11,  u"  I.  —  \'.  cependant  suprà,  p.  705,  note  2  et  3. 

:{.  .luin  l'i57,  Pilot,  CulaL,  1.  p.  4'i8.  n.  3. 

4.  B.  du  Plat  Pays,  Guill.  de  Citursillon,  ti'i7-.5:,  Pilot,  ratid.,  1,  p. 
359,  n.  1. 

5.  Plat-Pavs.  Avmar  de  I^oisieu,  dit  Gapdorat,  28  déc.  I'jiU  j.  en 
janv.  ri78.  l>i,lot.  CnUd.,  il.  18".»:  'i'i8,  n.  2. 

6.  Montagnes  :  litienne  de  I^oisieu,  Arch.  >sal.  K  197,  n"  587  ;  et 
Pilot.  ratai.,  II,  83.  n.  1.  du  3  avr.  1479  au  3  oct.  1*99. 

7.  V.  notainui.  dans  notre  Alraayi.  royal  les  sénéchaux  de  N'alen- 
tinois,  1447.  1450.  1457,  1461;  liailli  du  Plat-Pays,  1484,  1485;  D.  des 
Montagnes,  1467.  1469. 

8.  «  ImiIx  tous  enseinlilr.  poui'  ung  chascun  an, 360  liv.  t.  »,  .Vrcli. 
Grenoble  AA  22.  n"'  2.  letl r.'s  du  24  nov.  1478;  —  tandis  que  les  deu.K 
baillis  et  le  sénéchal  recevaient  chacun  366  liv.  V.  suprà,  note  2,  p. 
précéd. 
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taienl  l'un  rantre  et   se  soutenaient  dans  les  Tribunaux, 
dans  l'Armée,  dans  les  Finances. 

A.  JusTicK.  —  1"  Châtelain.  —  An  de[;rc  le  plus  bas  de  la 
hiérarcliie  judiciaire,  riait  placé  le  châtelain;  comme  il 
était  communémeut  iMellré',  on  lui  avait  letiré  tout  pouvoir 
de  juger,  dans  les  procès  qui  dépassaient,  suivant  les  lieux, 
soixante  sous"  ou  vingt  florins ^  Deux  jours  par  semaine,  à 
heures  fixes,  il  devait,  assisté  des  notaires  et  des  fermiers 
de  sa  justice,  tenir  sa  cour,  au  chef-lien  de  la  chàtellenie*. 
Valbonnais  assure,  en  outre,  qne  le  châtelain,  sous  les 
anciens  dauphins,  était  assisté  d'un  procureur  liscal  '.  On  lui 
avait  laissé  aussi  le  soin,  d'une  part,  de  faire  la  première 
enquête  pour  toutes  causes,  et,  d'antre  j)art,  d'exécuter  la 
sentence  du  juge  supérieur".  11  avait  ainsi  sa  place  et  son 
rôle  au  début  et  à  l'issue  de  toutes  les  all'aires  judiciaires. 
On  craignait  encore  que  ce  ne  fût  trop  demander  à  ses  lu- 
mières et  le  (lau|)hin,  par  léilit  de  CJiàlonsdu  12  août  1445, 
avait  stipulé  ([ne,  si  le  cliàtelain  était  incai)al)le  d'exercer 
avec  compétence  ses  ronclions  judiciaires,  il  devait,  dans 
les  deux  nn)is,  se  choisir  nu  remidaeant  ;  sinon,  le  Conseil 
avait  l'ordre  d'y  pourvoir",  dette  autorité  judiciaire,  ainsi 

1.  V.  suprà.  p. 693,  n.  2. 

2.  Ont.  (le  i;>79.  oiirorc  ou  usage  en  1465  et  au  delà  :  «  quod...  luillus 
oastelianus,...  de  aiiqiiil)us  rausis  rivilibus  vel  (•riiiiinalit)us,  pul^jiris 
\A  privatis,  se  iulrouiillal  eas  aMdien<lo,  exauiiiiaudo,  decideiido,  de- 
teruiinando,  liuiaudu...  CNceplis  tauicn  causis  iiiodicis,  usque  ad  60 
sdlidos  rniiil>iles  t-l  iulVa...  ».  Aroh.  Isrre  l»32:{2.  loi.  22.  — Août  l'iS?, 
Ord.  du  CiDUxern.  de  Dauphiné  :  les  cliàlelaius  connollronl  des  causes 
civiles  jusqu'à  60  sols  sans  que  nul  ne  puisse,  pour  des  sommes  infér. 
ou  égales,  èlre  IradiiK  devant  autres  juges,  hors  de  la  chàtellenie,  cela 
dans  le  h\xi  de  lui  év,ter  les  frais  de  voyage,  etc.   Slaluta  Deljjhin., 

fol.   111   V". 

;{.  Lettres  du  16  août  1515;  châtelain  de  Champsaur  ;  (iuy  Allard, 
édil.  Oariel.  Dictionn.,  \°  Chdtelaui. 

1.  .\oùl  li57,  ibkl.,  Stfifufa.  fol.  112  r".  «  Quod  dicti  Castellani  del- 
phinales,  quilibel  in  sua  Ciiislellania,  cum  nolariis  et  tirmariis  ^uarum 
curiarum.  in  principaliori  loco  cujuslibet  (laslellaniae,  Umere  debeant 
duobus  diel)us  rujuslibet  septmanae,  curiam  suam  bene,  condecenter, 
horis  congruis,  justiciam  unicui(iue...  ministrando.  »  —  Cf.  N.  (Iho- 
rier,  la  Jurisp)-udence  de...  Gin/  Pape,  2<'  édit.,  1769,  p.  108  et  s. 

5.  [Valbonnais],  Hifif.  Dauphiné,  1722,  p.  lO'i. 

6.  Ord.  1379,  encore  appliquée  en  1  i65  et  au  delà,  Arch.  Isère  B 
3232,  fol.  22;  Ord.  1399,  Statula  delphin.,  fol.  10  v»  ;  août  1457, 
Slaluta  cit.,  fol.  111-114;  —  [1475|,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  51  r". 

7.  Pilot,  Catal.,  xi°  149. 
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dcvolue  au  chàlelaiii,  élait  uno  dos  originalités  du  Dau- 
phiné.  Papon  soulignait,  qu'il  n'y  avait  rien  de  tel  en  Pro- 
vence'. Et  nous  avons  eu  roccasion  de  constater  qu'il  n'y 
avait  rien  de  tel  dans  le  royaume  ■. 

2°  Vi-baillis,  baillis,  shiéclial.  —  Le  Prince  n'avait  ôté  au 
châtelain  la  plus  grande  partie  de  la  justice  (}ue  pour  la 
contier  au  bailli  ou  au  sénéchal.  Dans  Tordonuance  de 
juillet  1447,  il  donnait  môme  volontiers  le  nom  de  juges 
aux  lieutenants  de  ces  ofticiers\  et  quand,  dans  la  suite, 
on  ne  les  appelait  pas  vi-baillis,  on  les  aj)pelait  générale- 
ment juges-mages '.  Le  Dauphin  leur  abandonna,  sans  plus 
de  restriction  qu'aux  autres  baillis  ou  sénéchaux  du 
royaume,  le  soin  de  rendre  toute  la  justice  \  Dans  la  pra- 
tique, les  deux  baillis  et  le  sénéchal  se  déchargeaient  volon- 
tiers, sur  les  vi-baillis  ou  juges-mages,  d'une  partie  de  leur 
besogne  judiciaire''. 

Le  tribunal  de  la  cour  était  parfois  d'une  simplicité  pri- 
mitive :  —  un  toit  de  tuiles  sur  quatre  murs,  percés  de  deux 
fenêtres  et  d'une  porte';  —  quand  il  n'était  pas  ouvert  à 
tous  les  vents,  on  le  tenait  pour  «  honnête^  »  et  l'on  s'en 
contentait. 

Si  le  prétoire  et,  ainsi  qu'on  disait,  l'auditoire,  d'un  des 
sièges  principaux  du  bailliage,  où  les  causes  étaient  expé- 
diées plusieurs  fois  la  semaine,  n'était  pas  plus  luxueux,  on 
devine  que  le  luxe  était  moindre  encore  dans  le  tribunal  de 
la  chàtellenie  où,  une  ou  deux  fois  seulement  chaque  année. 


1.  Hist.  Provence  (1778),  t.  11,  p.  347. 

2.  V.  suprà,  p.  ;j'i,  n.  7;  p.  204,  .346. 

o.  Arch.  de  Grenoble  AA  22,  ii"  1  ;  on  sait,  au  reste,  que,  depuis 
l'Empire  romain,  l'usage  existait  de  désigner  parle  \no\.  jude.ro\\Ju()c 
tout  fonctionnaire  de  quelque  importance. 

4.  V.  notre  Alman.  roi/(il\  cf.  12  mars  1521-2,  Arch.  Nat.  Iv  l'.t7, 
n"  391,  etc. 

5.  Ord.  Valence,  juillet  1447,  Arch.  Grenoble  .\A  22.  n"  1  :  «  lletn  et 
auront  lesd.  baillifs  et  senneschal,  chascun  en  son  bailliage,  juridicion 
haulte,  moyenne  et  basse,  mère,  mi.xte  et  impère  et  en  tout  et  partout 
telle  puissance  et  auctorité  comme  ont  et  ont  acoustumé  d'avoir  les 
baillifs  de  France.  » 

6.  V.  suprà,p.  708,  n.  8.  —  Drun-ljuraud,  Diclionn.  (opoqv.  Drame, 
1891,  p.  xxj. 

7.  1^63  (.s/c),  11  janv..  Arch.  Isère  lî  3232,. page  volante,  au  fol.  170: 
auditoiie  de  Bouigoin. 

8.  «  Pro  ceito  «led'eclu  audilorii  honesti  et  tule  claudentis,  multa 
jura  dalphinalia  fuerunt  perdila  et  diatim  perduntur.  »  Ibid. 
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le  vi-l)iulli  allait  tenir  los  assises'.  Aussi  bien,  co  jii^o  était 
itinérant  et,  dans  tontes  les  saisons",  avait  le  devoir  de  se 
déplacer.  On  ne  laissait  |ias  de  se  demander  pourtant  si 
cette  peine  était  jnsliliée,  pour  les  plus  petites  chàtellenies, 
et  s'il  n'eût  pas  été  suffisant  de  s'y  rendre  tous  les  deux  ou 
trois  ans^;  souvent  les  amendes  auxfjuelles  on  condamnait 
les  parties  n'étaient  pas  assez  élevées  pour  payer  le  juge  et 
ceux  qui  l'assistaient \  car,  an  criminel  notamment,  il  était 
en  tome  de  jurés  '. 

En  outre  du  trilninal  de  la  coni' ma|j;('  et  du  tribunal  des 
assises,  les  vi-baillis  ne  se  faisaient  pas  trop  scrupule  de 
tenir  aussi  le  tribunal  d'un  bai'on  on  de  (juel(|ue  noble". 
Sans  cesseï"  d'être  jnj^es  delpbinanx,  ils  prétendaient  en 
môme  temps  être  ju^es  féodaux.  Mais,  an  lien  de  servir 
deux  maîtres,  ils  s'exposaient  à  les  desservir  l'un  et  l'antre. 
Aussi,  avait-il  fallu,  sons  [x-ine  de  révocation,  leur  défendre 
ces  agissem(Mits\  qndn  rencontrait,  nous  nous  en  souve- 
nons, prescjue  |)artout  en  1' rance  \ 

Dans  cliacun  des  neuf  sièges  des  bailliages  ou  séné- 
chaussées, il  y  avait,  auprès  du  vi-bailli  ou  juge-mage,  un 
Procurrur  fscaP.  —  C'était  généralement  un  homme  qua- 

1.  Le  plus  onlinairenicnl  une  fois  et  encore  j)as  toujours:  ainsi,  en 
1482  et  lis;},  pas  dassises  à  FJovon.  dans  te  Viennois-\alentinois  ;  pas 
d'assise  non  plu»  dans  le  \'iennois-\  aleuliiiois,  en  1512.  dans  sept  cnà- 
tellenies.  —  Arch.  Isère  H.  couiples  chàtelleuies.  non  catalogués,  non 
numérotés,  non  foliotes,  uiaissoigueuseuienl  classés  et  obligeaunuenl 
conuiiuniqués. 

2.  Les  comptes  ci  dessus  niDulrenl  cepen<lanl  que  c'était  surtout 
dans  la  belle  saison  ([ue  ces  déplacements  avaient  lieu  :  en  mai,  juin, 
juillet,  août.  se|)temltre.  —  Ou  trouve  bien  des  assises  tenues  en  octob. 
(à  ttoyaumout  eu  l'i8'i  et  à  8. -Etienne  de  S.-Cieoirs),  en  nov.  (en  I'48'i 
à  Belfecombe)  :  en  déc.  (à  Corps  en  l'iS.').  à  Montorsier,  à  lîeaumoni, 
en  1488);  en  février  (à  S.-Maice'Ilin  en  l'i8'j);  en  mars  (à  Allevard  en 
l'i8'i);  en  a\ril  (à  Morestel  en  148y).  etc.,  mais  elles  sont  plus  rares. 

3.  Ex.  dans  le  \  iennois-Valentinois  pour  la  Sône  ;  Pilot,  CataL,  1, 
n°  39G  :  p.  173.  n'^  2  :  n"  500  et  note  2. 

4.  Ibid.  Les  comptes  de  chàtellenies  cités  suprà.  notes  I  et  2,  nous 
parlent  en  détail  de  ces  fiais  :  ex.  \'iennois  N'aient inois,  anno  finito 
24  juin  l'iSi;  (-babeuil  «  |tro  expensis  Judicis,  procuratoris  et  notarii 
faclis,  lenendo  assisias  6  liv.  9  s.  t.  »;  id.  pourS.I^atier.  etc. 

5.  Homan.  les  Baillis  du  Haut-Daupldné,  1894,  p.  3:  Tahl.  hist. 
H. -Alpes,  I,  p.  xxiv;  iJiel-  toporir.  H. -Alpes,  p.  xlj. 

6.-7.  Ex.  22  nov.  1465,  Pilot. '^V//^//.,  Il,  1982. 

8.  V.  suprà,  p.  98,   143.  etc. 

9.  \'.  notre  Ahneai.  royal.  Lettres  L.  XI,  5  nov.  1478,  Arcb.  Isère  B 
2905,  fol.  482  r»  et  ss..  «  en  une  cliascune  jugerie  ».  —  B  2907,  fol. 
883;  Pilot,  CataL,  It,  279. 
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lifio  de  noble'  ou  un  anobli-,  souvent  il  était  gradué  en 
droite  Kn  1433  et  i43i,  on  recommandait  de  le  choisir 
comme  les  juges  k  discretuset  maturus...  ilaquod,ex  impe- 
ritia  et  improbitale,...  nullasequanturinconvenientia,  sicut, 
temporibus  retrolapsis.  fuerunt  insecuta*  ».  —  La  parenté 
nempécbail    pas  la   succession  dans   cet  office  '. 

Le  procureur  était  à  la  nommatkm  du  Dauphin  ou  du 
Gouverneur,  par  prévention  ^  sinon  du  bailli',  ou  du  Pro- 
cureur généraP,  et  il  prêtait  serment'^.  Les  (jaiji's  fixes  va- 
riaient suivant  l'importance  du  ressort:  40  livres  tournois 
pour  le  Graisivaudan  et  le  Viennois  '"  ;  36,  pour  le  Valen- 
tinois",  8  pour  Montélimar'-.  Jusqu'à  la  grande  ordonnance 
de  1447,  le  procureur  était  nommé  pour  deux  ans  seule- 
ment '^  ;  il  était,  depuis,  comme  autrefois,  avant  l'ordonnance 


1.  «  Nobte  »  :  liriaiK'oniiais,  ri96-7.  lav.  Arch.  Isère  1j  ;>719:  Va- 
lenlin.  Diois,  20  juin  1486,  Arcli.  Isère  B  3125,  non  foliole  ;  —  Graisi- 
vaudan. 1458.  Guy  Allartl.  Descr.  Grenoble,  éd.  Gariel.  p.  322. — 
Viennois\'alentinoi?.  29  janv.  1465  (sic),  Arch.  fsèi'e  D  3232,  fol.  17  r"; 
8  mai  14S7,  Arch.  Isère  tî  2978.  fof.  92  v' :  1491.  ab  Incarn.,  14  mars, 
i&.,  fol.  457  r";  1492.  21  avr.,  ib.,  459  r":  f''  août  1499,  ib..  D  3131, 
foi.  144. 

2.  Viennois-La  Tour,  13  févr.  1483,  Pilot,  Catal.,  II,  278,  n.  2. 

3.  Bachelier  en  lois:  Gapençais,  1449.  Pilol,  Catal.,  I,  p.   141,  n.  2. 
Docteur  en  droit  :  Graisivaudan.  27  avr.  1447,  Pilol,  CaUil..  447  el  1, 

141.  n.  2. 

Maiti-e  :  3  oct.  1448.  Briam.otmais.  Pilot.  Cata/.,  659. —  13  aoùl  1479, 
Viennois-La  Tour,  .\rch.  Nal.  K  1198,  n"  8  (Imprimé  1702).  p.  15. 

Cf.  Honorabilis  el  discretus  :  Viennois-La  Tour,  25  ocl.  1490,  ArcIi. 
Isère  B3129.  fol.  303. 

4.  En  1433  et  1434.  Sfati/la  Delpli.,  fol.  53  v". 

5.  Graisivaudan.  Jean  Ailloiid  lemplace  son  frère  François,  12  mai 
1489,  Arch.  Isère  B  2961,  fol.  401  ;  Pilot,  Catal.,  Il,  337,  n.'  2. 

6.  Ikiuphin:  3  oct.  14  48,  Briançonnais,  Pilol,  Calai.,  n.  659  ;  — 
12  juill.  1445,  Graisivaudan,  là.,  145. 

(Gouverneur  :  26  mars  1438,  Graisivaudan,  Pilol,  ,  p.  188.  noie; 
id.,  5  nov.  1457,  ib.,  141  el  n.  4,  p.  459,  l.  1;  ici.,  30  mars  1459.  ib., 
I,  459,  n.  4. 

7.  Graisivaudan,  21  août  1468,  Arch.  Isère  B  2961  et  Pilot.  '/alal, 
1,  459,  n.  4. 

8.  30  juin  1449,  Arch.  Isère  B  3221  ;  Pilot,  Calai.,  1,  p.  lîl,  n.  2. 

9.  18  mai  el  27  juin  1455,  Pilol,  Calai..  1156. 

10.  5  nov.  1478.  Pilol,  Cfilal.,  II.  279.  n,  \. 
11.5  nov.  1478,  Pilol,  Calai.,  II,  279,  n.  1. 

12.  5  nov.  1478,  Pilot,  Calai.,  Il,  279,  n.  I. 

13.  «  Per  duos  annos  »  du  24  juin  au  24  juin,  1429.  12  oct.,  Aich. 
Isère  B  2905.  fol.  101  v",  102  r".—  Ord.  Valence,  juil.  1447,  Arch.  Gre- 
noble \z\  22.  n"  1  <'  mulacinn...  de  2  ans  en  2  ans  de  uoz  ju^es  el  pro- 
cureurs fiscaux  »,  disait  le  roi;  Graisivaudan.  12  juil.  1445,  Pilol,  Gâ- 
tai., 145. 
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(rfhimlieit  II,  du  16  novembre  1344*,  nommé  à  vic^  ;  il  ne 
perdait  donc  son  oflice  que  par  résignation,  i'orfailurc  ou 
bon  plaisir  du  prince*,  et  il  arrivait,  qu'il  le  gardât  plus  de 
trente  ans*.  Le  cumul  n'était  toléré  que  si  les  devoirs  de  la 
cbarge  n'en  soutiraient  pas '.  La  réskloice  éUni  de  rigueur 
bien  qu'on  négligeilt,  avant  147S,  notamment,  de  s'en  sou- 
venir\ 

Les  iu'ulcnnnts,  vi-procureurs  et  substituts",  n'étaient 
jamais  (|ue  j)rovisoires  **:  non  assernienli-s,  non  |)ayés  par 
le  procureur,  ils  n'avaient  oniciellemout  qualité  pour  le 
remplacer  que  par  autorisation  delphinale  et  pour  la  durée 
de  son  congé  temporail•<'^  Et   encore  le   Gouverneur  et   le 


1.  Los  oflioes  de  prociireui'  IKsoal,  ilisail  liuinberl  II,  ne  seront  plus 
donnés  à  vie;  Arcti.  Isèr»  B  3246,  Carlulaire  de  la  Cha?nbre  des 
''oinples. 

2.  Arcli.  (irenoble  AA  22,  n"  1  :  L.  XI  disait  :  «  ordonnons  que... 
lesd...  procurcvus  liscau.x  (jui  seront  esd.  sièges  soient  doresenavant 
leur  vie  durant...  » 

Le  29  aoùl  I 'i60  cependant  les  3  Etats  demandaient  que  les  procu- 
reurs des  bailliages  fussent  changés  tous  les  deux  ans,  l'ilot.  Calai., 
Il,  1929. 

3.  Résignation  :  3  oct.  I'i'i8,  lîriancnnriais,  IMIot,  Calai.,  659. 

L.  \l,enjuill.  I'i47, déclarait  (pic  les  oltices  de  procureur  ne  seraient 
«  inipétrables,  sinon  par  l'orl'aiture  ou  coiuine  vac(|uans  pai'  mort  ou 
par  résignacion  réservé  toulcd'oiz  en  tout  iiostrc  bon  plaisir.  »  Arcli. 
(irenoble  A  A  22,  n"  1. 

4.  Embruuois,  1455  à  1483  au  moins,  Pierre  d'Aymonet,  Pilot,  Ca- 
lai.. L  p.  416,  n.  1  ;  n"  1202;  [Valbonnais|.  Hist.  l)au>phiné,  I,  p.  87. 
—  Onze  ans  :  1450  I46I,  ValentiuoisDiois,  f^ilot.  Calai.,  t.  I,  p.  142, 
n.  2  et  n"  1313  ;  13  ans  au  moins,  1486-1499,  V'iennois-Valentinois, 
Arch.  Isère  H  2978.  fol.  92  v"  :  15  3131,  fol.  144. 

5.  Secrétaire  du  Dauphin,  thianconnais,  3  oct.  1448,  Pilot,  Calai., 
659  ;  Valet  de  chauihre  du  dauphin,  il).;  Secrétaire  <lelphinal,  1438, 
Pilot,  il)..  I,  188.  n.  1;  /(/..  27  avr.  1447,  ih.,  l,  141.  n.  2;  —  17  mars 
1450-1,  il).,  865;  18  mai  1455,  ib.,  1156. 

6.  Lettres  de  Louis  XI,  Plessis  du  Parc,  5  nov.  1478.  Arch.  Isère  [> 
2905,  fol.  482  r"  el  ss.  (Combien  disait  le  roi  que  ceulx  à  qui  faisons  le 
don  desd.  oftices  (de  procureurs]  soient  tenuz...  de  résider  sur  le  lieu 
où  est  lad.  jugerie  et  siège  d'icelle,  ce  non  obstant,  depuis  aucun 
temps  en  ça,  j»lusieurs  de  ceulx  à  qui  nous  avons  donné  lesd.  (»flices  de 
])rocureur  iiscal  ne  font  aucune  résidence,  ...  ains  commettent  telz 
lieuxtenans  qu'il  leur  plaist...  » 

7.  Embruuois,  1449,  Pilot,  Calai.,  I,  p.  242,  n.  2  ;  —  (lapençais, 
147,  ib..  Il,  103,  n.  1.  —  V.  note  précéd.  el  suiv. 

8.  Cf.  texte  cilé,  note  suiv. 

9.  5  nov.  1478,  lettres  roy.  cilées.  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  482  r", 
sqq.  «  n'ont  aucun  serment...  et  nosd.  procureurs  ne  leur  baillent  au- 
cun salaire...  »  disait  le  roi.  qui  défendait  à  ses  procureurs  «  commet- 
tre aucuns  lieutenans  sinon...  de  noz  congié  et  licence.,,  et  à  ce  faire 
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Parlement  devaient-ils  prendre  garde  aux  «  concussions  » 
et  aux  «  ranconnements  »,  dont  étaient  menacés,  surtout 
en  ces  moments-là,  les  justiciables*. 

Cette  surveillance  était  nécessitée  par  l'importance  des 
fonctions  du  procureur  :  elles  étaient  doublées  en  Dauphiné, 
où,  non  seulement  dans  le  vi-bailliage  mais  dans  le  bail- 
liage, il  n'existait  aucun  avocat  fiscal  :  sur  ce  point,  la  Pro- 
vince se  distinguait  de  la  plupart  des  circonscriptions  du 
royaume  ■. 

Le  procureur  était  chargé,  d'office,  de  l'exercice  de  l'action 
publique,  contre  tout  délinquant';  et,  de  plus,  il  devait 
défendre  spécialement,  par  la  parole,  les  droits  du  dauphin 
et  les  lois  delphinales'* 

Le  gouvernement  central,  en  Dauphiné,  n'en  était  que 
plus  fondé  à  contrôler  comment  était  gérée  une  charge  qui 
réunissait  à  elle  une  autre  charge  ;  aussi,  chaque  procureur 
était-il  tenu,  depuis  1344,  à  venir  rendre  compte,  tous  les 
ans,  à  Grenoble,  de  ce  qu'il  avait  fait  dans  les  douze  der- 
niers mois';  depuis  1430,  il  avait  l'obligation  d'analyser, 
sur  un  registre,  toutes  les  causes  dont  il  avait  la  défense  et 
de  présenter  ce  registre  au  Gouverneur  ou  à  son  lieute- 
nant, au  Conseil  delphinal  et  aux  gens  des  Comptes ^  Ce 
registre  rendait  le  contrôle  facile  et  pratique  ;  aussi  rappe- 
lait-on, en  1483,  à  l'observation  de  ce  règlement  les  procu- 
reurs qui   avaient  tenté  de  s'en  affranchir '. 

3°  Au-dessus  des  deux  baillis  et  du  sénéchal,  il  y  avait  le 


et  souffrir  après  le  temps  compclent  sur  ce  par  vous  [Gouverneurs] 
ordonné  d'aller  faire  lad.  résidence...  » 

1.  5  nov.  1478,  lettres  L.  XI,  cit.,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  482  r», 
sqq. 

2.  V.  supra,  p.  146,  158  et  ss. 

3.  5  nov.  1478,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  482  r°-485  :  Louis  XI  disait 
que  le  procureur  «  en  une  chascune  jugerie  et  siège  de  ressors  de... 
Daulphiné...  »  avait  charge  de  «  garder  noz  droiz  et  se  faire  partie 
contre  les  délinquans  et  nialfaicteurs  soit  par  dénonciation  de  per- 
sonnes privées  ou  autrement  et  es  cas  qui  selon  droit  et  lesslatuz  dud. 
pays  faire  se  doibt,  affni  que  nosd.  droitx  soient  gardez  et  les  délin- 
quans et  criinineulx  punis...  » 

4.  Outre  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  482,  sqq.;  22  avr.  1447,  Pilot,  Ca- 
tal.,  440  ;  14  janv.  1491  (sic),  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  170  r°. 

5.  Arch.  Isère  B  3246,  Cartul.  de  la  Ch.  des  Comptes,  transcrit  à 
la  date  de  1483. 

6.  Ord.  Chinon.  24  févr.  1430,  Arch.  Isère  B  3246  cité. 

7.  Le  26  avr.  1483,  ib.;  cf.  14  mars  1446-7,  Pilot,  Calai., '69\, 
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Jufjp-inayr  dos  appoUalions  et  nuHitéfi.  Il  pouvait  ii'ôtre  ni 
Dauphinois  ni  môme  Français,  et,  de  1490  à  1509,  c'était 
un  Aragonnais'.  On  le  choisissail  parmi  les  membres  du 
l*arlemenl-,  les  conseillers  du  Dauphin  '  et  toujours  parmi 
les  gradués  en  droit*,  voire  les  (locteurs^  11  était  à  la  no- 
mination i\\\  Dauphin''.  Même  avant  I4i7,  quand  les  baillis 
et  les  j>roeui'('urs  ne  restaient  dans  leur  (diarge  que  deux 
ans",  il  restait  davantage  dans  la  sienne.  De  1432  à  1509, 
sur  six  juges, Irois  gardèrent  leur  oflice  23,  19  et  17  ans^  On 
vit,  en  1479,  un  ancien  juge  des  aj)pellalions  devenir  avo- 
cat géiu'ral  du  Dauphiné'  ;  on  en  vit  un  autre,  en  1509,  ins- 
tallé, comme  conseiller,  dans  le  Parlement  de  Grenoble'", 
dont  un  de  ses  prédécesseurs  était  sorti,  en  1455,  pour 
exercer  roflice  de  juge  des  appellations  ". 

Cet  office,  qui  exemptait  des  impôts'-,  était  peut-être 
devenu  vénal  h  la  (in  du  xv°  siècle  ;  en  tout  cas,  il  fut  rem- 
boursé à  (|ui  1(^  détenait,  quand  Louis  XII  l'abolit''. 

A  deux  reprises,  en  1447  et  en  1509,  les  fonctions  de  ce 
juge-mage  parurent,  aux  contemporains,  pouvoir  être  sup- 
primées, sans  inconvénients  graves''.  Elles  furent  rétablies 


1.  12  mai  I  iî»0.  Jean  Cid.  C.uy  Allard,  Dicl''^,  édil.  (lariel,  v  appel- 
ladons;  C(imnuuiii'ali(in  «le  M.  I^ilot  de  Thorey. 

2.  17  mai  li.^)."),  Pilol,  Ct/ldl.,  1155. 

3.  Jean  Motet,  19  août  1484,  Arch.  Isèie  B  2988,  fol.  208  ;  3  juil.  1490, 
ib.,  B  2978.  fol.  371  r". 

4.  13  juillet  1479,  Pilol,  Calai.,  Il,  1753. 

5.  .leaii  de  Ciserin,  17  mai  1455.  l^ilol,  Cala/.,  1155;  1462-1479, 
Claude  l.atlier.  l^ilot,  ''atal..  Il,  p.  294,  note  2  et  n"  1935:  Arrh.  Gre- 
noble A.\  22.  n.  3;  Aich.  Isère  B  2905.  fol.  462;  1484,  19  août  et  3 
juil.  1490,  .lean  Motel,  Arrh.  Isère  B  2988,  fol.  208  ;  15  2978,  fol.  371  r". 

6.  17  mai  1455.  I^ilot,  Cafal.,  n»  1155;  14  oct.  1462,  ib.,  iv>  1935  el 
11,  p.  294,  note  2:  13  juil.  1479,  ib..  Il,  1753. 

7.  V.  suprà,  p.  708  et  709. 

8.  V.  notre  Alman.  roi/al  :  23  ans,  .liislel  Méhenze,  1432  à  1455;  19 
ans,  Jean  (lid,  12  mai  1490  à  1509  ou  peu  auparavant  ;  17  ans,  (1.  La- 
tier,  1462-1479  ;  6  ans  au  moins,  .lean  Motet,  1484-1490;  7  ans,  .lean 
de  Ciserin,  17  mai  1455-1462;  —  le  dernier,  Domin.  Gruel,  pourvu  le 
13  juillet  1479;  nous  ignorons  la  date  où  il  fut  remplacé  par  .lean  Mo- 
tet. 

9.  Pilot,  Cdlal.,  Il,  p.  29'i,  n.  2  :  Claude  Lattier. 

10.  Ciuy  Allard,  Diclionnaire,  édit  Gariel,  v"  «  aiippllationa  ». 

11.  17  Inai  1455,  Pilol,  Catal.,\v>  1155. 

12.  8  avr.  1434,  Arch.  Isèie  lî  2905,  fol.  105  et  s.  :  exemption  des  con- 
tributions et  subsides  delpbin.  et  autres  charges. 

13.  Guy  Allard,  Dict.,  cité,  v"  «  appellations  ». 

14.  Juil.  1447,  Ord.  Valence,  Arch.  Grenoble  iVA  22,  n°  1  :  «  cessera 
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en  1455  et  pour  un  donii-siècle  encore,  sur  le  vœu  des 
Étals'  qui  avaient  voulu,  en  les  faisant  disparaître,  éviter 
la  multiplicité  des  tribunaux"'. 

Le  juge  des  appellations  élait  iixé  à  Grenoble  '  :  à  la  lin 
du  xiv°  siècle,  on  décidait  de  ne  le  transporter  ailleurs 
dans  les  Baronnies,  ou  à  la  Tour-du-Pin,  etc,  —  quen  cas 
de  guerre  avec  la  Savoie  '\  —  11  était  assisté  d'un  procureur 
liscal  '  et  de  un,  deux  ou  Irois  greffiers  ^  ;  il  siégeait  au  Con- 
seil du  Gouverneur  et  était  un  des  principaux  officiers  du 
Dauphiné'.  Cependant,  il  est  difficile  de  préciser  exacte- 
ment ses  attributions.  M.  Pilot  de  Thorey  suppose  ([u'elles 
se  rapprochaient  d'un  tribunal  de  cassation,  chargé  d'exa- 
miner non  le  fonds  mais  la  forme  des  procès  et  de  décider 
du  bien  ou  du  mal  jugé^  Nous  inclinerions  à  penser  plutôt, 
que  ce  juge-mage,  placé  entre  les  baillis  et  le  Parlement, 
recevait  les  appels  interjetés  des  jugements  rendus  par  les 
baillis,  le  sénéchal  ou  leurs  lieutenants.  Dans  l'échelle  ju- 
diciaire, dont  les  tribunaux  de  chàlellenie  occupaient  le 
premier  degré,  ceux  de  bailliage  le  second,  celui  des  appel- 
lations aurait  occupé  le  troisième,  comme,  à  partir  de 
1552,  les  Présidiaux. 

Il  aurait  ainsi  allégé  ou  préparé  la  besogne  des  conseil- 
lers au  Parlement  et  l'on  comprendrait  pourquoi  on  ne  les 
supprima,  vers  1509,  qu'en  créant  un  siège  nouveau  de  con- 
seiller au  Parlement  de  Grenoble  ^  On  comprendrait  aussi, 


disait,  Louis  II,  dauphin,  [plus  tard  roi,  sous  le  nom  de  Louis  XI], 
noslre  courl  des  Appeaux  qui  souloit  estre  en  nosd.  pays  ».  —  1509, 
Ciuy  Allard,  ojj.  et  loc.  cit. 

1.  Pilot,  Catal.,  n"  1154  ;  Guy  Allard,  op.  et  loc.  cit. 

2.  «  Pour  éviter  nuillipliracions  de  causes  et  involutionsde  procès  » 
disaient  les  lettres  delphin.  de  iuiil.  1497,  Arch.  Grenoble  AA22,  n»  1. 

3.  22  sept  1431  :  judex  ap{)ellacionum  Grationopoli  residens.  Arch. 
Isère  B  2905,  fol.  403  ;  août  1367  et  avr.  1381,  ap.  Pàq.  Slatuta  Del- 
phin.,  fol.  42  r°. 

4.  «  Quanidiu  guerra  duraverit  et  non  ultra.  »  Statuta,  cités,  fol  42 
r°  et  v°. 

5.  Ce  procureur  avait  30  liv.  t.  de  gages  fixes  annuels,  Pilot,  Catal., 
II,  279,  n"  1. 

6.  1481,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  53  v°. 

7.  V.  suprà,  p.  684,  note  8. 

8.  Pilot,  Catal..  I,  169,  n^  1.  —  M.  Pilot  cependant  a  bien  voulu 
nous  faire  paît  de  ses  doutes  au  sujet  du  caractère  de  «  tribunal  de 
cassation  »  qu'il  attribuer  hypotliétiquemenf  à  cette  C-our. 

9.  Guy  Allard,  op.  et  loc.  cit. 
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comment,  deux  ans  après  la  première  suppression  du  tribunal 
des  appellations,  en  1449,  le  Dauphin,  frappé  du  supplément 
de  labeur  imposé  au  Parlement  pnr  la  foule  des  appels,  ait 
tenlé  de  diminuer  leur  nombre  par  des  amendes  énormes'. 

Nous  sommes  sûrs,  d'iuilrc»  part,  ([ue  ce  tribunal  con- 
naissail  en  appel  de  certaines  causes  relatives  au  fisc^;  sur 
ce  point  il  aurait  allégé  encore  ou  préparé  la  besogne  de  la 
Chambre  des  Comptes,  qui,  en  1481,  lui  réclamait  un  état 
de  ces  causes^.  Enfin,  il  avait  reçu  expressément,  en  14o6, 
la  connaissance  des  appels  des  jugements  rendus  par  le 
juge  de  la  cour  commune  de  Grenoble  '*  ;  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  appels  interjetés  des  jugements  statues  par  les 
au  tr-es  cours  communes,  celles  de  Vienne',  d'Embrun"  et 
de  l{omans\  par  exemple,  ne  lui  fussent  aussi  réservés. 

Il  y  avait  du  reste,  en  IM'ovence,  au-dessous  du  Parle- 
ment, un  juge-mage  des  appellalions  et  nullités,  que  Louis 
\1I  supprima  qucl(|ue  lemi)s,  en  l."08,  précisément  au  mo- 
mcutoù  il  supprima,  pour  toujours,  le  juge  des  appellations 
delphinales  ;  or  ce  tribunal,  en  Provence,  n'était  pas  un 
tribunal  do  cassation,  mais  seulement  un  tribunal  d'appel^ 
immédiatement  inférieur  au  Parlement  :  de  lui,  on  en  ap- 
pelait à  la  cour  suprême  d'Aix*.  Il  constituait  simplement 
un  degré  d'appel  de  plus.  Quand  on  l'abolit,  ce  fut, 
croyons-nous,  pour  diminuer  le  nombre  des  appels,  en  Dau- 
phiné  comme  en  Provence,  et  on  invoqua,  en  1447  et  en 
l.')09,  pour  justifier  les  deux  ordonnances  de  suppression, 
des  raisons  toutes  pareilles.  Plus  d'une  fois  on  songea  en 
Provence  à  imiter  ce  qui  se  passait  en  Dauphiné,  notam- 
ment à  propos  du  Parlement*. 

Au-dessus  de  tous  les  autres  tribunaux,  était  le  Parlement 
de  Grenoble  ;  quand,  en  1453,  le  Dauphin  l'avait  créé,  pour 
remplacer  le  Conseil  delphinal'",  il  avait,  une  fois  de  plus, 


1.  Pilol.  Catal.,  n»  700. 

2.  Ex.  1476,  Sjuili.,  Pilot.  Catal.,  II.  n"  1667. 

3.  Arch.  Isère  P.  323-2,  fol.  53  v». 

4.  24  août  1456,  Pilot,  Catal.,  1243  hh. 
5-6-7.  V.  woivQ  Aima nach  royal . 

8.  V.  suprà,  p.  646,  650  et  s.;  le  Parlement  d'Aix  était  alors,  sous 
la  présidence  afïeetive  du  Grand-Sénéchal,  devant  qui  le  juge  mage 
était  réputé  ressortir. 

9.  V.  suprà.  p. 653. 

10.  \ .  suprà.  p. 684,  n.  1. 
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porté  la  main  sur  los  anciennes  Institutions  du  pays  et  il  avait 
eu  le  dessein  de  copier  ce  qui  se  protiquait  en  France. 

L'avocat  fiscal  du  Dauphiné  était  ainsi  devenu  Vavocaf 
générai  de  ce  Parlement.  Il  n'était  pas  nécessairement  ori- 
ginaire de  la  province  \  ni  de  sang'  noble  :  sa  charge  lui 
conférait  la  noblesse  personnelle  non  héréditaire  ".  Sur  dix- 
huit  avocats  fiscaux,  de  1422  à  1516,  la  moitié  appartenait 
à  trois  familles  seulement'  ;  parmi  elles,  celle  des  Saint- 
Germain  occupa  l'office  à  quatre  reprises  et  pendant  vingt- 
quatre  ans  *.  Le  Dauphin  autorisait  même  la  survivance  de 
père  à  fils  \  Habituellement,  l'avocat  était  docteur  en  droit". 
Le  Danpbin  ou  le  Roi-Dauphin  avait  la  nomination'  et  non 
pas  le  Gouverneur.  Deux  fois,  dans  les  dernières  années  du 
moyen  âge,  le  Gouverneur  essaya  sans  succès  d'usurper 
cette  nomination*.  Les  lettres  de  provision  étaient  présen- 
tées au  Parlement"  qui,  on  peut  le  supposer,  recevait  le 
serment  et  donnait  l'investiture.  Les  gages  fixes  étaient 
augmentés  par  l'exemption  d'impôts  attachée  à  la  charge'". 
L'avocat  restait  rarement  en  fonction  plus  de  dix  ans  "  ;  peu 
de  grands  officiers  en  Dauphiné  étaient  changés  pins  sou- 
vent. Il  leur  arrivait,  en  se  retirant,  d'entrer,  comme  con- 
seillers, au  Parlement '". 


1.  Diciionn.  GuyAllard,  édit.  Gariel  ;  Verbo.  «  avocat  général  ». 

2.  Ibicl.  et  arrêt  du  l^art.  de  Gren.  du  30  avril  1461.  —  Gf.  7  août 
U93.  Arcti.  Isère  B  2905,  fol.  484  V. 

3.  y.  notre  Alman.  royal. 

4.  Ibid. 

5.  28oct.  1452.  Jean  de  S. -Germain  en  survivance  de  Jacques,  son 
père,  Pilot,  Catal.,  I,  n»  989  et  11,  168.  n.  1. 

6.  28  févr.  1422,  Guiffrey  Vallier,  I^ilot,  Catal..  I.  p.  172,  n.  2;  12 
mars  1422  (peu  avant  le),  Inv.  Arch.  Isère  B  3291:  1431  et  ss.  Jean 
Baile,  IMIot,  Catal.,  n°  73  ;  6;  Guill.  Macellaire,  29  déc.  1443,  Ib.,  75; 
Jacques  de  S. -Germain,  4  déc.  1444,  ib.,  122  ;  Arcli.  Isère  B  2745,  fol. 
239  v°;  Pilot,  Catal.,  184,  etc. 

7.  Piapport  adressé  au  roi,  en  1497.  par  le  Parlem.  de  Grenoble, 
Salvaing  de  B.,  de  l'Usage  des  Fiefs,  1731,  p.  255. 

Ex.  :  Pilot,  Catal.,  1,  172,  n°  2,  28  févr.  1422;  29  déc.  1443,  ib.,  n» 
75;  28  oct.  1452,  ib.,  989  et  t.  Il,  p.  168,  n.  1  ;  20  déc.  1463,  ib.,  1383; 
29  mai  1472,  ^■&.,  1570. 

8.  Rapport  de  1497,  cité,  p.  255:  Arch.  Isère  B  3238.  fol.  24  ;  Pilot, 
Catal.,  n»  1570,  n.  2. 

9.  Ibid. 

10.  10  févr.  1446-7,  Ul.  Chevalier,  Ordonn...  Dauphiné,  n°  398.-8 
avril  1434,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  105. 

11.  \ .  Alman.  royal. 

12.  10  déc.  1492  et  18  sept.  1493,  Pilot.  Calai..  II.  |).  294,  n.  2. 


720  LE  PROGRÈS  VERS  L'UNITÉ  DES  INSTITUTIONS 

L'avocat  fiscal  paraît,  on  somme,  avoir  eu,  dans  la  pro- 
vince, (les  atlrihulions  nnalogues  à  celles  de  l'avocat  du  roi, 
insliili('  dansclia(|ue  bailliageon  sénéchaussée  du  royaume', 
sauf  peut-être  sur  quelques  points  :  une  ancienne  ordon- 
Uiiuce  (ju'ou  ne  vouhiit  pas  oublier,  en  1  iS3,  disait  (|ue  le 
procureur,  (juaud  il  soulieudrail  la  cause  des  pauvres,  de- 
vrai! siuliliiler  J'aNocatdes  pauvres''.  Il  (>u  allait  aulreuieut 
eu  Proveuce,  où  l'idlice  ilavocat  lisc;d  el  C(diii  ilavocat  des 
pauvres  élaienl  deux  ollices  à  part  '. 

l^e  Daupliiné  présentait  de  plus  cette  particularité  :  au 
lieu  d'avoir  un  avocat  fiscal  par  bailliage  ou  même,  comme 
parfois  eu  France,  un  par  siège  de  bailliages  il  n'en  avait 
(|u'uu  seul  pour  toute  la  province,  soi!  |)our  deux  bailliages, 
une  séufk'baussée  et  neuf  sièges. 

Malgré  cela,  l'avocal  |)arait  avoir  jou»'  en  Daupliiné  un 
rôle  assez  elïacé.  Mors  du  Parlement,  il  intervenait  rare- 
ment seul';  mais  plubM  dans  le  Conseil  et  signait  au  bas 
des  actes  S 

Au  début  du  xv*"  siècle  encore,  l'avocat  liscal  et  le  pro- 
cureur général  du  Daupbiné  étaient  un  même  homme '.  Le 
procureur,  étranger  parfois  à  la  province*,  était,  comme  il 
est  nalur(d,  un  jurisconsulte,  bachelier  dans  les  deux  droits^, 
licencié '",  docteur  ";  il  était  noble  parfois,  avant  d'entrer  en 
charge'-;  au   cas  contraire,  vraisemblablement   sa  charge 


I.  V.  siiprà,  p.  259  et  s.  362. 

•2.  Ord.  (lu  16nov.  134'f.  .\rch.  Isère  (Mv.)  lî  :j2'i6. 

3.  V.  snprà,  p.  647-649. 

4.  \ .  supi'à.  p.  158. 

5.  A  plusieurs  reprises,  les  «  revisions  de  feux  »  en  Daupliin(''  lui 
sont  fonliées,  Pilot.  ValaJ.,  u»^  168,  184,  187;  Arch.  Isère  ti  2740,  fol. 
242  v",  etc. 

6.  V.  suprà,  p.  684.  n.  5. 

7.  Guy  Altard.  Dicllon.,  édit.  Gariet,  v"  «  avocat  générât  ».  —  12 
mars  1422,  hir.  ArcJi.  Isère  B  3291  :  cf.  notre  A-hnan.  royal. 

8.  Matliieu  Thoniassin  était  dune  faniitte  lyonnaise,  Guy  Altard, 
Dict.,  édit.  Gariet,  v  «  avocat  général  »  ;  v.  nolve  Aima  n.  royal. 

9.  André  Dury,par  ex.,  de  P.ivo,  1439,  1454,  etc.  Pilot,  Catal,  n°'  6, 
1105,  etc. 

10.  Steplianus  de  Betlo-Ponle,  utriusquo  juris  ticenciatus,  Arch.  Nat. 
K  1198,  n"8  (imprimé  1702,  p.  15),  13  août  1479;  le  même  est  cepen- 
dant (v.  note  suivant(!)  donné  comme  docteur. 

II.  14  avr.  1467.  iîtiennede  Beaujtont.  Pilot,  C^/^a/.,  1482  ;  1451,  Jean 
de  Garion,  ib..  n»  898,  n.  1;  1454,  Bolland  Guillot,  ib.,  1706  bis;  26 
ocl.  1461,  Guill.  de  Sal)eurois,  ib.,  1315. 

12.   14  avr.  14G7,  Et.  de  Beaupont  était  écuyer,  ib.,  1482. 
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.'anoblissait  '.  La  règle  était  de  le  choisir  après  enquête  ^  : 
on  pesait  ses  services  antérieurs,  rendus  soit  en  qualité  de 
juge-mage  de  Graisivaudan'*,  de  maître  des  requêtes  de 
riiôtel  du  Dauphin  %  soit  de  toute  autre  manière.  On  vit 
bien  une  succession  de  gendre  à  beau-père^';  cependant,  de 
1422  à  1517,  il  ne  se  forma  pas,  dans  cette  charge,  au  profit 
de  quelques  familles,  une  seule  de  ces  dynasties  d'officiers'^ 
dont  d'autres  charges,  châtelains,  vi-baillis,  avocat  fiscal, 
donnaient  l'exemple,  à  des  degrés  divers '. 

Le  procureur  était  à  la  nomination  du  Dauphin  ou  du  Roi- 
Dauphin  **,  qui  l'affranchissait  de  toutes  contributions  et 
subsides  '  et  lui  donnait  80  livres  tournois  de  gages  fixes*"; 
c'était  le  double  des  gages  du  procureur  le  plus  payé,  dans 
les  vi-bailliages  de  la  province  ".  Avant  la  réforme  de  1447, 
déjà,  il  était  de  ceux  qu'on  ne  nommait  pas  pour  deux  ans 
seulement  '"et,  plus  tard,  il  resta  parfois  en  charge  une  ving- 
taine d'années  *^  Le  Dauphin  se  réservait  toujours  le  droit 
de  le  confirmer  '^  ou  de  le  révoquer'^  et  il  en  usait. 

Le  procureur  prenait,  à  l'occasion,  un  vice-procureur 
général  fiscal,  un  «  vice-gérant  «,  un  substitut"*  :  il  est  pro- 
bable qu'il  considérait  comme  ses  substituts  les  neuf  autres 
procureurs  fiscaux  du  pays'". 

1.  V.  suprà,  p.  719,  n.   2. 

2.  22  sept.  1431,  Arcfi.  Isère  B  2905,  fol.  103  v°. 

3.  19  mars  1439,  André  Dury  ;  Pilot,  Catal.,  n°  6. 

4.  1454,  lloll.  Guillot,  Pilot,  Catal.,  1076  bis. 

5.  14  avr.  1467,  Etienne  de  Beaupont  succède  à  Guillaume  deSabeu- 
roy,  dont  il  a  épousé  la  fille,  Guilleinelte,  ib.,  n»  1482  et  11,  p.  120, 
n.  1. 

6.  V.  notre  Ahnan.  royal. 

7.  V.  suprà,  p.  692-3,  706,  719. 

8.  12  mars  1422,  Inv.  Arch.  Isère  B  3291;  19  mars  1439,  Pilot, 
Catal.,  n°  6;  28nov.  1451,  ib.,  898  et  n.  1,  11  août  1454,  ib.,  1105;  29 
déc.  1458,  ib.,  1,  p.  3,  n.  9;  26  oct.  1461,  ib.,  n°  1315;  14  avr.  1467,  ib., 
n»  1482;  3  juin.  1486,  ib.,  11,  120,  n.  2. 

9.  8  avr.  1434,  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  105. 

10.  1478,  Pilot,  Catal.,  Il,  279,  n.  1. 

11.  V.  suprà,  p.  713,  n.  10. 

12.  V.  Alman.  royal. 

13.  Ainsi  Etienne  de  Beaupont  nommé  le  14  avr.  1467  et  remplacé 
le  3  juin.  1486;  Pilot,  Catal.,  n"  II,  1482  et  120,  n.  2.—  Cf.  4  mai  1485, 
Arch.  Isère  B  3291,  av.-dern.  chemise. 

14.  11  oct.  1483,  Pilot,  Catal.,  11,  120,  n.  2. 

15.  1451,  i^.,n°6;  1461,  ib.,  II,  1315. 

16.  1452,  Pilot,  Catal.,  539  et  I,  p.  342,  n.  1. 

17.  En  effet,  le9  janv.  1450,1e  procureur  de  laCourmajeuredu  Vien- 

Dupont-Ferrier.  46 


722  LE  PROGRES  VERS  L'UNITÉ  DES  INSTITUTIONS 

Il  avait  sa  place  dans  le  Conseil'  et  il  ne  se  distinguoit 
point,  par  ses  autres  fonctions,  des  procureurs  généraux  du 
royaume^. 

Quand  le  Parlement  de  Grenoble,  —  où  l'avocat  fiscal  et 
le  procureur  fiscal  avaient  leur  siège,  —  avait  rendu  son 
arn'^tdans  une  cause,  entre  1452  et  1484  les  parties  n'étaient 
reçues  à  «  recourir  et  ù  sujjplier  contre  cet  arrêt  »  qu'une 
seule  fois^  Et  encore  leur  fallait-il  consigner  120  livres, 
aux  mains  delà  Cour\  L'élévation  de  cette  somme  effrayait 
et  retenait  l)eaucou|)  de  plaideurs  ;  aussi,  les  député-s  des 
trois  ordres,  aux  Etats  de  Tours  de  1484,  obtinrent  qu'on 
en  reviendrait  aux  anciens  usages,  suivis  sous  Charles  VII, 
et  il  ne  fut  plus  question  des  120  livres ^ 

Au  nombre  des  vieilles  coutumes,  chères  à  la  |)rovince, 
qui  voyait  en  elle  le  symbole  de  ses  libertés  —  la  Provence, 
le  Languedoc  ou  la  Bourgogne  ne  raisonnaient  pas  autre- 
ment j)Our  eux-mêmes",  —  était  le  privilège  pour  les  Dau- 
jj/iinois  de  ntUrc  jin/és  quen  iJanphiné  ' .  Ce  principe  n'é- 
tait pas  sans  subir  quelques  atteintes.  Ainsi,  Charles  VIII, 
en  1490.  avait  bion.  dans  Ifs  terres  du  Vivarais  et  du  Ve- 
lay,  dépendantes  anciennement  du  comté  de  Valentinois, 
confié  la  justice. à  des  officiers  nommés  par  le  Parlement 
de  Grenoble*  ;  mais,  au-dessus  d'eux,  il  avait  placé  un  juge 

nois-Valentinois,  à  S.  Marccllin,  est  qualifié  substitut  par  le  prorureur 
général,  Pilot.  ib.,  7'iO.  —  Même  usage  dans  le  royaume  proprement 
dit  ;  sui)rà.  p.  150. 

1 .  V.  suprà,  p.  68'i,  n.  6. 

2.  V.  suprà,  p.  150. 

3.  Slaliild  Drlp/tin.,  fof.  .'50  v".  17  nov.  I'i52. 

4.  «  in  manil)us  Curiii'  »,  ih. 

5.  Lettres  de  Charles  VIII  du  8  mars  1483-4:  Arch.  Isère  B  2986,  n" 
191;  PWoi,  CataL,  I,  383,  n.  4. 

0.  Provence,  v.  suprà,  p.  652,  n.  9  et  10,  P)Ourgogne,  ord.  9  août  1480, 
dans  Palliot,  Parlem.  Bourgogne,  p.  26.  Cf.  notre  mémoire  sur  les 
Institut,  de  la  Bourgogne,  1477-1515. 

Languedoc:  cf.  notre  mémoire  sur  les  Institut.  Languedoc.  1445- 
1515. 

7.  Statuta  Dclph.,  fol.  49  v.  —  Arch.  Isère  B  3184,  l'^  chemise, 
8  mars  1483-4,  Charles  VIII  déclare  que  les  Dauphinois  u  parles  trans- 
port, statuz,  libériez,  priviffeiges  par  noz  prédécesseurs...  à  eulx  oc- 
troyez, ...  ne  doivent...  estre...  poursuiz  pardevant...  aulcuns  en  nostre 
royaume,  hors  des  limites  de  nostre  pays  du  Daulphiné,  pour  quelque 
cause  et  matière  que  ce  soit...  » 

8.  Lettres  rov.  du  12  juillet  1490,  Montils-Ies-Tours  et  du  15  juill. 
1490,  Arch.  Nat.  K  I157,'no  6;  Pilot,  Catal.,  I,  168,  n.  7  ;  et  II,  1308, 
note;  Ord.  XX,  492;  etc.  Cf.  notre  carte  I. 
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d'appeaux  qui  ressorlissait  à  la  sénéchaussée  de  Beaucaire 
et  au  Parlement  de  Toulouse'.  Louis  XI  lui-même  n'avait 
pas  hésité  à  évoquer  à  Paris,  devant  le  grand  Conseil,  cer- 
taines causes  pendantes  devant  le  Parlement  de  Grenoble^ 
Après  les  doléances  des  députés  des  trois  Etats,  Charles  VIII 
renvoya  devant  la  cour  dauphinoise  les  affaires  qui  en 
avaient  été  distraites  et  l'autonomie  judiciaire  de  la  pro- 
vince fut  sauvegardée,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  ^  sinon 
sur  la  rive  droite.  Le  fleuve  semblait  bien  devoir  être,  à 
l'avenir,  la  véritable  frontière  occidentale  de  la  province. 

Au-dessus  du  Parlement  de  Grenoble,  s'élevait,  seul,  le 
Gouverneur  du  Dauphiné,  armé,  entre  autres  prérogatives, 
du  droit  de  grâce*.  Les  pouvoirs  judiciaires  du  roi  sem- 
blaient ainsi,  dans  ce  qu'ils  avaient  le  plus  élevé,  incarnés 
en  la  personne   de  son  représentant  direct. 


B.  Pouvoir  militaire.  —  Les  châtelains,  les  vi-baillis  et 
juges-mages,  les  baillis  et  le  sénéchal,  les  conseillers  au 
Parlement  eux-mêmes  et  le  Gouverneur  étaient  loin  de  se 
confiner  dans  leurs  tribunaux  :  ils  ne  restaient  pas  étran- 
gers aux  choses  de  la  guerre  ;  soit  dans  les  fortifications  de 
la  province,  soit  dans  l'organisation  des  francs  archers, 
soit  dans  la  convocation  et  la  conduite  du  ban  et  de  l'ar- 
rière-ban,  soit  même  dans  les  levées  extraordinaires,  ils 
avaient  chacun  leur  part,  bien  qu'il  y  eût,  en  Dauphiné,  un 
personnage  au  caractère  exclusivement  militaire  :  le  maré- 
chal. 

Le  Dauphiné  était,  avec  la  Provence,  le  point  par  où  le 
royaume  atteignait  les  grandes  Alpes,  sa  frontière  natu- 
relle au  Sud-Est  :  aussi,  la  mise  en  état  de  défense  de  ses 
places  n'aurail-elle  pas  été  négligée  sans  péril.  Et  puis,  la 
frontière  de  la  Savoie  était  un  endroit  faible  dangereux,  la 
vallée  de  l'Isère  ouvrant  une  route  large  et  facile  à  l'inva- 
sion. Comme  le  Roi,  en  France,  le  Dauphin  se  réservait 
donc  la  prérogative  de  se  saisir,  moyennant  compensation, 


1.  Ibid. 

2.-3.  Arch.  Isère  B  3184,  !■•«  chemise. 

'\.  V.  siiprà,  p.  677,  et  n"  4. 
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de  toute  place  forte  seigneuriale  dont  il  jugeait  la  posses- 
sion utile  au  bien  général  du  pays  '.  Le  maître  des  œuvres 
était  spécialement  désigné  pour  en  prendre  soin  ^  :  quand 
il  visitait  les  châteaux  delphinaux,  il  était  souvent  aidé,  no- 
tamment par  les  capitaines  et  les  vi-baillis\  Dans  les  chà- 
tellenies  aliénées  momentanément,  les  places  fortes  étaient 
rarement  bien  entretenues,  en  dépit  de  la  promesse  des  do- 
nataires^  Il  avait  donc  fallu  (jue  le  Gouverneur  prescrivît, 
par  ordonnance,  qu'une  partie  des  revenus  de  la  chàtellenie 
fût  consacrée  aux  ré|)arations  nécessaires".  En  certaines 
circonstances,  le  roi  lui-même  intervenait  et  énumérait  au 
gouverneur  les  villes  à  mettre  en  état'';  en  1512,  c'étaient  : 
Ijriançon,  Embrun,  Gap,  Monlélimar,  Crest,  Die,  Romans, 
Valence,  Vienne,  la  ïour-(iu-l*in,  Grémieu  et  Quirieu  '. — 
Dans  toutes  ces  places  et  dans  les  autres  châteaux  forts  du 
Dauphiné,  le  capitaine  faisait  faire  le  guet*  :  les  habitants 
de  la  chàtellenie  étaient  assujetlis  à  ce  service,  et,  s'ils 
faisaient  défaut,  ils  payaient  l'amende  :  en  1471),  le  Roi- 
Dauphin  décida  que  les  châtelains  ne  pourraient  imposer, 
de  ce  chef,  plus  de  cinq  sous  tournois  par  an  et  par  feu''.  De 
la  sorte,  les  garnisons  de  125  à  150  chàtellenies  delphi- 
nales  étaient  en  partie  entretenues  et  la  défensive  de  la 
province  était  assurée  dans  quelque  mesure  :  d'autant 
mievix  que  la  réparation  des  routes  et  des  ponts  était  con- 
fiée aux  mêmes  officiers. 

Pourvoir  la  forteresse,  dont  il  avait  la  garde,  des  muni- 
tions de  bouche  et  de  guerre,  y  entretenir  la  garnison,  y 
résider,  semble-t-il,  en  personne,  et  y  obéir  aux  ordres  du 
bailli,  voilà  ce  que  semblent  avoir  été  les  devoirs  militaires 


1.  28  mars  1447,  Mérindol  (Drômc,  arr.  Nyons,  cant.  liuis),  Pilot, 
Calai.,  415;  Chàleauneuf-de-Mazenc,  Drôme,  arr.  Montéliinar,  canl. 
Dieulelit,  14  nov.  1447,  ib.,  542,  etc.  —  V.  suptà,  p. 

2.  V.  suprà,  p.  688,  F. 
:{.  Ibid. 

4.  Infrà,  p.  7;i.'^7:{4. 

5.  10  jaiiv.  [1468],  «  ordonnance  que  partie  des  revenues  des  places 
du  Daiilpliiiié  soient  mises  à  la  réparacion  d'icelies  ».  Arcli.  Isère  B 
3232.  fol.  29  r". 

6.  31  octob.  [1512],  Arch.  (Irenoble  BB  3,  fol.  47  r"  sqq. 

7.  Lettres  citées,  Arcli.  Grenoble  BB  3,  fol.  47  r"  sqq. 

8.-9.  Lettres  de  Louis  XI  du  20  avril  1479,  Arch.  Nat.  K  1157,  n»  6 
—  cf.  Pilot,  Catal.,  11,  1745. 
V.  suprà,  p.  ^70-478. 
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du  châtplai?!  àuxw"  siècle  et  probablement  encore  au  xv®'. 
En  outre,  il  lui  fallait  fournir  des  vivres,  à  ceux  que  le 
Daiipliin  devait  défrayer  en  campagne^. 

Les  francs  archers  pouvaient  servir  non  seulement  à  la 
défensive  mais  à  roffensive  et  en  dehors  de  la  province 
comme  au-dedans;  Louis  XI  les  établit  en  Dauphiné^  après 
les  avoir  institués  en  France*. 

Leur  capitaine  avait  autorité  sur  les  deux  bailliages  et 
sur  la  sénéchaussée"  et,  dans  chacun  des  neuf  sièges,  il 
avait  un  lieutenant*.  Dans  toutes  les  chàtellenies,  on  dres- 


1.-2.  Textes  cités  par  [Valbonnais],  Hist.  Daitphiné,  éd.  1722,  Ge- 
nève, t.  I,  p.  52  A  et  103.  —  Cf.  1463,  StaliUa  Delph.,  fol.  103  i». 

3.-4.  Nous  indiquons  suprà,  p.  512,  note  1,  les  trois  dates  de  l'or- 
ganisation des  Fr.  archers  dans  le  royaume  :  28  avr.  1448,  lOnov.  1451 
et  [1469]. 

Les  Stntuta  Delpldnalia,  édit.  1619,  ont  publié  les  deux  ordon- 
nances essentielles  de  l'organisation  des  Fr.  archers  en  Daiiphiné  : 
1°  l'une,  Staluta,  fol.  119-120,  est  de  mai  1476  et  nous  l'avons  copiée 
aux  Arch.  de  l'Isère  B  2905,  fol.  367-371  et  404  v»  ;  M.  Pilot  de  Thorey 
en  a  seulement  présenté  une  analyse  fort  précise  dans  son  précieux 
Catalogue  des  Actes  de...  Louis  II  dauphin,  devenu  le  roi  de 
France  Louis  XL  H,  228,  n°  1  ; 

2°  L'autre  n'est  pas  datée  dans  les  Statuta,  fol.  116  v"  et  117  r»  ; 
mais,  comme  elle  émane  de  «  Soflrey  Alamand,  lieutenant  du  gouver- 
neur »  de  Dauphiné,  il  est  aisé  de  la  dater  approximativement.  Grâce 
à  M.  Pilot.  nous  savons  que  les  lettres  de  provisions  de  Sotfrey  sont 
du  15  mars  1466  n.  st.  (Pilot,  Catal.,  l,  p.  89,  n»  2  et  t.  Il,  n"  1456)  ; 
nous  avons  aussi  la  date  de  son  décès  :  31  oct.  1472  ;  il  est  mort  lieu- 
tenant, Arch.  Nat.  K  1157,  n»  6.  M.  Pilot,  d'après  les  Arch.  de  l'Isère 
B  2904,  fol.  400  (Cafal.,  Il,  1577),  connaît  et  publie  aussi  cette  date. 

Il  déclare  cependant  que  le  «  fonctionnen)ent  des  Francs  archers 
n'est  officiellement  constaté  en  Dauphiné  «  qu'après  les  Ord.  de  Paris 
du  12  janv.  et  du  30  mars  1475  ;  et  non  après  l'ordonnance  de  [1469]. 

Si  M.  Pilot  avait  prêté  attention  à  l'Ord.  de  SofTrey  Alleman,  il  aurait 
reconnu  aisément  que  les  Francs  archers  ont  apparu  en  Dauphiné 
un  peu  avant  ou  un  peu  après  1469,  c'est-à-dire  quelques  années 
avant  la  date  qu'il  leur  assigne. 

Le  Dauphiné  pouvait  d'autant  moins  être  oublié  par  l'auteur  de 
l'Ordonnance  de  [1469],  Aymar  de  Poysieu,  dit  Gapdorat,  que  Poy- 
sieu  était  bailli  de  Mantes  en  même  temps  que  bailli  du  Plat-Pays 
de  Dauphiné  :  v.  notre  Abnan.  royal. 

Il  est  très  vraisemblable  que  Poysieu  fit  non  seulement  l'Ordonn. 
de  [1469],  appropriée  au  royaume,  mais  une  autre  Grdonn.,  antérieure 
ou  non,  relative  au  Dauphiné  :  car  celle  de  SofTrey  Alleman  suppose 
une  organisation  des  francs  archers  dauphinois  déjà  en  plein  exercice. 

5.  Siatafa  Dclph.,  cités,  fol.  119;  Arch.  Isère  B  2905  et  s. 

6.  «  Le  capitaine  ou  son  lieutenant  à  chascun  siège  des  bailliages  et 
seneschaucée  »,  ib.  et  art.  [10],  «  le  capitaine  constituera,  en  chascun 
siège,  ung  lieutenant...  » 
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sait  la  liste  exacte  des  feiix^:  par  six  feux,  on. levait  un 
archer^.  Cela  semble  bien  marquer  qu'un  feu  en  Dauphiné 
était  un  groupement  de  gens  plus  nombreux  et  plus  riches 
que  dans  le  reste  du  royaume  où  le  roi  levait  un  archer  pour 
50,  55,  80,  105  feux*.  Cet  archer  était  choisi,  entre  les  plus 
habiles,  par  le  capitaine  ou  son  lieutenant,  d'accord  avec  le 
vi-bailliou  le  jup^e  inapte  *  ;  l'élection  avait  lieu  dans  les 
neuf  capilah's  des  vi-bailliages  ou  jut^eries-mages  :  (îriMioble; 
Tiourgoin  puis  Vienne;  Saiul-Marccllin  ;  niian(:oM;  Vaw- 
brun;  Serre  ;  Le  Uuis;  Crest  ;  IMontéliuiar  '. 

L'archer  ne  quittait  ses  fonctions  c(ut'  mort  ou  iidirrne'*; 
durant  sa  vie,  il  était  franc  de  toute  taiMe  ou  autre  sub- 
side'. Dans  le  royaume  proprement  dit,  il  payait  les  aides 
et  la  gabelle^ 

Les  habitants  (h's  cbàlellcnies,  habiUaient  et  ai'ni.iicnt,  à 
leurs  frais,  tous  les  archers';  le  vêlement  était  uniforme: 
hoqueton  de  gros    drap,    orné    d'un    dauphin,   pourpoint. 


1.  Ib.  «  sera  fairtc...  visitacion  des  chasldlenies  et  parroisses  par 
gens  à  ce  dépuiez,  pour  cueillir  et  adviser  le  nombre  des  feux  desd. 
chastellenies  et  parroisses,  et  joindre  le  plus  avecque  le  moins...  »  — 
V.  infrà,  note  9. 

2.  Ib.  «  en  ensuivant  l'Ordonnance,  que  par  le  roy  aeslé  faicle,  que, 
pour  (i  feulx,  soit  fait  et  levé  ung  franc  arcliier,  par  tout  le  pays  du 
Daulpliiné  et  conté  de  Valentinois  et  Dyois...  » 

3.  (;f.  suprà,  p.  515-518:  ce  qui  prouve,  une  fois  déplus,  ce  que  nous 
disions  déjà  de  la  valeur  très  inégale  des  feux,  suivant  les  régions  :  il 
fallait  donc  peser  la  valeur  des  feux,  au  lieu  de  les  compter  simple- 
ment. 

4.-5.  Statuta,  cit.,  fol.  119,  et  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  367  sqq.  cJl.  : 

3]  «  pour  nommer  et  eslire  à  chascune  ville,  mandement  et  parroisse 

esd.  francs  archiers,  le  capitaine  ou  son  lieutenant,  à  chascun  siège 

des  bailliages  et  seneschaucées,  avec  le  juge  des  lieux,  csliront  et  cboi- 

siront  personnages  suffisans,  les  plus  expers  et  idoines  qu'ils  trouveront, 

aux  lieux  dessusdits  ». 

6.  Ib.  «  seront  tenus,  après  ce  qu'ils  seront  esleus,  de  servir...  tant 
qu'ils  vivront,  si  n'est  que,  par  vieillesse  ou  maladie,  ils  soyent  e.\- 
cusez  ». 

7.  Ib.  «  francs  et  quittes  de  toutes  tailles  et  subsides  du  lieu  où  ils 
seront  babifans  ». 

8.  V.  suprà.  p.  513,  n.  1. 

9.  Statuta  Delph.,  fol.  119  et  Arcb.  Isère  B  2905,  fol.  367  [art.  1]  : 
«  quant,  en  une  parroisse  ou  chastellenie,  aura  7  feulx  et  en  l'autre 
cinq,  que  celuy  de  7  aidera  à  celui  qui  en  aura  cinq,  de  la  valeur  du 
sixième  pour  habiller  /e.v  francs  archiers  de  ceulx  qui  auront  les 
cinq  feulx».  Art.  [2]  :«  seront  tenus...  les  babitans...  les  habillera 
leurs  propres  cousts  et  despens.  »  —  Cf.  Ord.  Solfrey  Alleman,  Sta- 
tuta, fol.  116  V».  —  Cf.  p.  suiv.,  note  4. 
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cape  de  gros  drap,  chausses,  souliers,  gants,  bonnet  blanc. 
Sur  le  bonnet,  une  salade,  san&  visière  ;  sous  le  hoqueton,  un 
gorgerin  '  ;  les  armes  étaient  une  dague  et  une  épée,  une  bri- 
gandine,  une  arbalète  et  une  trousse  de  dix-huit  iraits^  En 
France,  réquipement  était,  sauf  certificat  d'indigence,  à  la 
charge  de  l'archer ^  en  Dauphiné;  il  était  à  la  charge  des 
communautés:  aussi  faisiiienl-elles  donner  caution  avant 
de  le  livrer,  et  se  le  faisaient-elles  présenter  après  la  cam- 
pagne; s'il  avait  disparu,  il  fallait  prouver,  par  attestation  du 
capitaine,  que  c'était  bien  «  par  fortune  de  guerre  »'. 

Le  Roi  ou  le  Gouverneur  donnait  l'ordre  de  la  mobili- 
sation''; cet  ordre  était  transmis,  par  le  Parlement,  dans  les 
deux  bailliages  et  la  sénéchaussée  ;  les  vi-baillis  et  juges- 
mages  l'expédiaient  aux  châtelains  de  leur  ressort,  qui 
mandaient  aux  consuls  et  syndics  de  faire  l'appel  des 
archers®.  Les  archers,  par  groupe  de  dix  et  avec  deux 
chevaux,  étaient  conduits  par  les  consuls  \  qu'avaient 
désignés  les  vi-baillis,  et  juges  à  chacun  des  neuf  lieu  tenants  *  ; 
ces  lieutenants,  à  leur  tour,  les  menaient  au  capitaine, 
dans  l'endroit  fixé  par  lui,  pour  le  rassemblement". 

Ce  capitaine,  dont  les  gages  étaient  de  330  livres  tour- 
nois*", en  sus  des  dons  extraordinaires  qu'il  recevait  du  Roi- 
Dauphin*',  n'avait  pas  seulement  le  choix  de  ses  lieute- 
nants; il  surveillait  la  levée  des  archers  avec  le  Gouver- 
neur*^ et  leur  équipement'';  il  les  passait  en  revue *\  les  fai- 

1.  Statuta,  cit., M.  119  [art.  2]  et  Arch.  Isère  B  2905,  fol.  367  sqq. 

2.  Ibid.  [art.  2]. 

3.  V.  suprà,  p.  512.  note  3-5. 

4.  Ord.  de  SofPrey  ÀUeman,  Statuta  D.,  fol.  117  r»,  et  Ord.  mai  1476, 
op.  et  loc.  cit.  [art.  4]. 

5.  Ord.  Soffrey  .\1I.,  Statuta  D.,  fol.  117  r°  :  «  nuls  cousses  [=  con- 
suls] ne  soyent  tenus  mettre  sus  les  francs  archers,  pour  mandement 
de  quelque  personne  qui  soit,  sinon  par  le  mandement  de  mondit  sgr 
le  Gouverneur  ou  de  Nous.  »  —  Ord.  mai  1476,  fol.  119  [art.  5],  op.  et 
loc.  cit.  «  Quant  il  plaira  au  roy  ou  mgr  le  Gouverneur  du  Dauphiné 
mander  mettre  sus  les  francs  archers...  » 

6.  Ord.  mai  1476,  ib.  [art.  5]. 

7.  Id.,  art.  [8],  ibid. 

8.  M. 

9.  M.,  art.  [10],  ib. 

10.  9  févr.  1479-80,  Pilot,  Catal.,  Il,  1759. 

11.  16  et  19  janv.  1475-6,  ib.,  1642  et  1642  bis,  et  [art.  7],  Ord.  mai 
1476,  Statuta  ]).,  fol.  119  v». 

12-13-14.  Ord.  SolTrey  Ail.,  fol.  116  v°  et  117  r»,  Statuta  Delph.  ;  et 
Ord.  mai  1476  [art.  10],  etc. 
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sait  vivre  sans  brigandage',  les  réunissait  aux  autres  troupes 
royales  et  punissait  les  fautes  commises  ^ 

Le  han  et  arrière-ban  mettaient  sur  pied  des  troupes  bien 
différentes  :  plus  anciennes  que  les  francs  arcbers,  elles  leur 
survécurent;  et,  tandis  que  les  francs  archers  se  recrutaient 
communément  parmi  les  roluriers,  elles  ne  réunissaient 
que  les  possesseurs  de  fiefs  nobles '. 

On  dressait  périodiquement  la  liste  de  tous  ceux  qui, 
moins  par  leur  qualité  que  par  celle  de  leurs  terres,  de- 
vaient le  ban  et  l'arricre-bau  au  lioi-Daupiiin  ;  on  établis- 
sait cette  liste,  par  vi-bailliages  ou  jugeries-mages\  et  l'on 
distinguait  les  hommes  d'armes  des  brigandiniers '. 

La  mobilisation  sur  papier  permettait  à  l'ordre  de  convo- 
cation de  s'exécuter  avec  précision.  Le  Roi  ^  le  Gouverneur'' 
ou  même  un  personnage  extraordinairement  choisi  par  le 
Roi-Daupbin*,  donnait  cet  ordre,  qui  était  successivement 
transmis  aux  deux  baillis,  au  sénéchal,  aux  neuf  vi-baillis 
ou  juges-mages,  et  aux  cent  vingt-cinq  ou  cent  cinquante 
châtelains".  A  l'intérieur  de  chaque  chàtellenie,  les  lettres 
du  Roi-Dauphin  ou  du  douverneur  étaient  publiées  et  portées 
ainsi  à  la  connaissance  des  possesseurs  de  tiefs  nobles'".  Les 
uns  et  les  autres  avaient  à  s'équiper  et  à  attendre,  chez  eux, 
le  moment  du  départ".  Ils  étaient  auparavant  passés  en 
revue  ;  s'ils  faisaient  défaut,  s'ils  comparaissaient  «  en  robe  » 
ou  avec  les  armes  qui  ne  convenaient  pas,  ils  s'exposaient 
à  un  emprisonnement  et  à  la  confiscation  de  leurs  biens  '-. 

Les  montres  faites,  divers  points  de  concentration  par- 
tielle étaient  fixés  '^  :  hommes  d'armes  et  brigandiniers  s'y 

1.  Ord.  mai  1476,  art.  [7],  Statuta,  fol.  119  v»  et  Arch.  Isère  B2905, 
fol.  367  et  ss. 

2.  Pilot,  Calai.,  11,  229  note. 

3.  V.  suprà,  p.  478  et  ss.  —  1495  et  1512,  Guy  Allard,  Bict.  cité,  \° 
arr.-ban  ;  Bilîl.  Nat.  Claira?nb.,  vol.  26,  fol.  3403;  vol.  295,  fol.  572. 

4.  7  févr.  1485  [a  Nativ.],  Arcti.  Isère  B  3005,  fol.  137. 

5.  Juill.  1491,  Inv.  Arch.  Isère  B  3277. 

6.  15  mai  1461,  8  mars  1464  {sic)\  2  août  1513,  Arcli.  Nat.  K  1157, 
nos  6  et  7.  —  23  janv.  1484-5,  Arcli.  Isère  B  3004,  fol.  90-91,  etc. 

7.  1487,  Arcli.  Nat.  K  1157,  n»  6. 

8.  .luill.  1491,  Inv.  Arch.  /.sère  B  3277. 

9.  7  févr.  1485  [a  Nativ.],  Arch.  Isère  B  3005,  fol.  137. 

10.  Ibid. 
11.-12.  Ibid. 

13.  Inv.  Arch.  Isère  B  3277,  juilt.  1491  :  «  ...ayent  à  se  comparaître 
en  la  cité  de  Grenoble.,.,  le  l'"'...  aoust,  pour  eulx  rendre  à  ta  Guillo- 
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rendaient,  puis,  à  défaut  des  baillis  ou  du  sénéchal,  char- 
gés spécialement  d'empêcher  le  pillage  et  la  maraude',  des 
commissaires  les  conduisaient  à  l'endroit  choisi  pour  la 
concentration  générale ^  Là,  ils  étaient  remis  aux  mains 
de  celui  que  le  Roi-Dauphin  chargeait  de  les  mener  à  l'en- 
nemi :  exceptionnellement  le  sénéchal  de  Valentinois- 
Diois^  habituellement  le  Gouverneur^  et  surtout  le  maréchal 
de  Dauphiné'\ 

Le  maréchal.  —  Cet  office  de  maréchal,  qu'on  retrouvait 
aussi  en  Bourgogne ^  ne  se  rencontrait  guère  dans  le  reste 
du  royaume.  C'était,  en  Dauphiné,  un  office  que  les  rois 
de  France  avaient  hérité  des  dauphins  de  Viennois,  et  il 
n'y  en  avait  point  peut-être  dont  on  poursuivit  plus  loin  la 
trace,  dans  le  passé  de  la  Province. 

Ce  n'était  pas  toujours  à  un  dauphinois  que  le  roi  le 
conférait^  mais  c'était  toujours  à  un  chevalier^  Celui 
qui  en  était  investi  le  cumulait  invariablement,  à  ce 
qu'il  semble,  avec  les  charges  les  plus  importantes:  séné- 
chal de  Valentinois*,  lieutenant  général  du  Gouverneur'"  et 
même  bailli  de  Màcon",  sénéchal  de  Lyon'^  bailli  de  Sens'^ 
Peut-être  était-ce  l'efTet  d'un  calcul,  de  la  part  du  Roi-Dau- 

tière...  5  aoust...  »  —  19  févr.  1485,  rendez-vous  à  Bourgoin,  Arch. 
Isère  B  3005,  fol.  137. 

1.  11  juin  1463,  Statuta  Delphin.,  fol.  103  r»  ;  16  déc.  1475,  Pilot, 
Calai.,  Il,  1638;  Roman,  les  Baillis  du  Haut- Dauphiné,  1894,  p.  3. 

2.  23janv.  1484-5,  Arch.  Isère  B  3004,  fol.  90-91  ;  juill.  1491, /ny. 
Arch.  Isère  B  3.277. 

3.  Juill.  1491,  Inv.  Arch.  Isère  B  3277.  —  Cf.  Bibl.  Nat.  P.  orig. 
222,  Baudricourl,  fol.  12  ;  24  sept.  1491. 

4.  7  févr.  1485  [a  Nativ.],  Arch.  Isère  B  3005,  fol.  137. 

5.  V.  infrà,  p.  730,  n.  4. 

6.  V.  infrà,  p.  762,  n"  3  et  notre  Mémoire  sur  les  Institut,  de  Bour- 
gogne, 1477-1515. 

7.  Dauphinois:  Soffrey  Alleman,  Arch.  Nat.  K  1159,  n"  17,  de  1465 
et  ss. 

Non  Dauphinois  :  Jean,  bâtard  d'Armagnac,  1450.  etc.,  Pilot,  Calai.. 
830. 

8.  Gabriel  de  Roussillon,  1413  et  1419,  Pilot,  Calai.,  1,  p.   96,   n.  1. 

—  1434,  Humbert  de  Grôlée,  ib.,  p.  175,  n.  3.  —  1450  et  ss.  Jean,  bâ- 
tard d'Armagnac,  ib.,  830.  —  Soflrey  Alleman,  1468  et  s.,ib.,  n»  1509. 

—  1472,  Renaud  du  Chastelet,  ib.,  II,  p.  \'i2,  n°  2  ;  n"  1575  bis  ;  1577, 
Bibl.  Nat.  Champagne,  vol.  CXI  ter,  fol.  93  r". 

9.  27  déc.  l450[«iVf///u.], Jean, bâtard  d'Armagnac, Pilot, Çf/^aZ.,  830. 

10.  1467,  SofTrey  Alleman,  Arch.  Nat.  K  1159,  n"  17. 
11.-12.  143'i,  Humbert  de  Grôlée,  Pilot,  Catal.,  I,  p.  175,  n.  3. 
13.  Renaud  de  Châlellet,  ib.,  Il,  p.  221,  note. 
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pilin,  qui,  dans  les  dernières  années  du  xv"  siècle,  négli- 
gea de  pourvoir  à  cet  office  et,  peu  à  peu,  le  laissa  s'étein- 
dre'. Une  des  institutions  les  plus  anciennes  et  des  plus 
vénérables  du  pays  mourait  ainsi.  —  Le  maréchal,  qui 
faisait  partie  du  Conseil"  et  surveillait  la  mobilisation^ 
iivail  été  longlem|is  le  chef  par  excellence  de  Tarniéc  dcl- 
j)hinale''.  Ce  lui  le  (liniveriicur \  ou  mènn!  un  capitaine 
choisi  occasionnellement  par  le  loi,  (|ui  le  icinplaça. 

(^nand  l(»s  trois  Klals.  en  l.'il").  voulurent,  sous  la  menace 
soinliiine  d'inn'  invasion,  i'é|)ondre,  par  une  levée  en  masse, 
à  l'urgence  du  péril,  ils  essayèrent  vaincnnMil  d'innovei- 
pour  le  recrnicment  el  rannemiMit  des  li-oupes:  les  bail- 
liages leur  servirent  de  ca<lre  elles  vi-baillis  lurent  requis 
de  prêter  main-forte  aux  (|uatre  gentilshommes  chargés, 
dans  chaque  bailliage,  de  TiMirôlement ''. 

Le  l)auj)liiné,  (jui  n'avail  |)lus  son  maréchal,  ne  se  distin- 
guait donc  plus  guère,  au  point  de  vue  militaire,  de  la  plu- 
part des  autres  provinces  fram^aises. 


C.  PorvoiRS  FiNANciKRs.  —  L'origiuali té  militaire,  perdue 
finalement  par  le  IJauphiné,  dans  les  dernières  années  du 
xv"  siècle,  n'(Mitraînail  |)as  ni^cessairement  la  ruine  de  toute 
son  originalité  linancière. 

Un  formulaire  de  l'époque  de  Louis  XI  et  un  autre,  au 
débutduxvi^  siècle,  remarquaient,  eneflet,  que  «  leDanphiné 
est  une  chose  appart  où  il  y  a  Trésorier  général  et  Cbambre 
des  Comptes'  ». 

Il  n'y  avait  pas,  dans  cette  province,  un  trésorier  par 
bailliage  ou  sénéchaussée,  comme  presque  partout  en 
France*:  il  n'y  en  avait  qu'un  seul  pour  tout  le  Dauphiné, 

1.  V.  notre  Alman.  royal. 

2.  Ex.  19  juill.  1434,  Ar'ch.  Isère  \S  2905,  fol.  110  r°. 

3.-4.  Fin  sept.  1452,  Pilot.  ratai.,  I,  p.  373,  n.  1;  juin  1454,  ih.,  p. 
XV  ;  8  mars  1465,  /6.,  1,  p.  40,  n.  1.  —  [v.  juill.  14*71],  Arch.  Isère, 
Generalia,  1,  fol.  200  et  s.  publ.  par  lit.  Chevalier,  Choix  Docutn. 
inéd...  Dauphiné,  1874,  p.  392.  —  Cf.  16  févr.  1474,  n.  st.,  Arch.  Lyon 
ce  453,  nM,  fol.  3. 

5.  V.  suprà,  p.  672  et  ss.  —  Rien  pour  les  Compagnies  d'ordonnance 
qui  ne  soit  en  Dauphiné  commun  avec  ce  qu'on  trouve  dans  le  reste 
du  royaume. 

6.  Arch.  Isère  B  2907,  fol.  U  r°-13r°. 

7.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  102  v»;  —  fr.  14371,  fol.  26  r°. 

8.  V.  suprà,  p.  165  et  ss. 
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et  au  point  de  vue  financier,  les  deux  bailliages  du  Haut  et 
du  Bas  Pays  faisaient  corps  avec  la  sénéchaussée  de  Valen- 
tinois-Diois'. 

L'importance  du  Trésorier-receveur  général  en  était  accrue 
trois  fois.  —  On  ne  recherchait  pas  nécessairement,  pour 
cette  charge,  un  noble,  un  gradué,  un  laïque';  im  bour- 
geois expérimenté  suffisait  et  il  pouvait  être  anol)li  par  la 
suite^;  un  licencié  en  droit  et  un  clerc,  à  l'occasion,  étaient 
choisis*.  Dans  la  première  moitié  du  xvi*"  siècle,  la  famille 
de  la  Colombière,  de  père  en  fils  et  de  beau-père  à  gendre, 
parut,  un  moment,  avoir  confisqué  l'office  de  trésorier'. — 
Le  Dauphin  et  le  Roi-Dauphin  se  réservaient  cependant  la 
nomination''  et  la  confirmation^  de  cette  charge.  Ils  en  accor- 
daient, au  besoin,  la  survivancc^  La  mise  en  possession 
appartenait  au  Gouverneur^  On  vit  des  Trésoriers  se  main- 

1.  V.  notre  Alman.  rouai;  cf.  Jacqiieton,  Textes...  adininisira- 
tion  financière,  p.  298.  Nous  sommes  arrivé,  sauf  un  cas,  au  même 
résultat  que  M.  Jacquelon. 

2.  1°  Nous  avons  trouvé  souvent  des  trésoriers  qualifiés  «  nobles  », 
mais  on  sait  que  cette  appellation  n'est  pas  une  preuve  de  noblesse; 
on  la  donnait  par  simple  politesse':  30  janv.  1465  (.sic),  Arch.  Isère  B 
3232,  fol.  17  r";  15  sept.  1474,  <&.,  fol.  110  r«  ;  14  ianv.  1491  {sic),  ib., 
170  r»;  1503,  6  et  13  sept.;  1504,  juin-juillet,  Arcli.  Isère  B,  Comptes 
Châtellenies  Viennois-Valentinois  et  Comptes  Graisivaudan. 

2°  Gradué:  Licencié:  4  sept.  1473,  Pitot,  Catal.,  n°  1590  bis;  15 
sept.  1474,  Arcli.  Isère  B  3232,  fol.  Mo  r°.  —  Maître:  1446,  27  juill., 
Charavay,  Lettres  Louis  XI,  t,  214  ;  16  févr.  1475-6,  Pitot,  Cata't.,  If, 
1644;  24  mars  1476-7,  ib.,  II,  1677;  26 févr.  1485,  a  Nativ.,  Arcli.  Isère 
B  2990,  fol.  237  r»;  4  mars  1488  (sic),  ib.  B  3232,  fol.  70  v°;  1489,  12 
août,  1490,  29  mai,  Arcli.  Isère  B  Comptes  Viennois-Latoicr,  1489,  n» 
7;  et  Viennois-Valentin.,  1490. 

3"  Clerc  :  28  févr.  1434-5,  Inv.  Arch.  Lsère  B  3291  ;  3  mars  1487 
(sic),  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  114  r°. 

3.  16  sept.  1461,  Claude  Coct,  bourgeois  de  Grenoble,  Pitot,  Catal., 
n°  1300. 

4.  V.  av.-dern.  note. 

5.  Aimard  de  la  Colombière,  15  juill.  1506  d'après  Jacqueton,  op.  et 
toc.  cit.,  p.  298  et  le  13  juin  d'après  une  oblif^eante  connnunication  de 
M.  Pitot  de  Thorey  ;  1520,  François  de"  la  Colombière.  .lacciueton,  ib.; 
19  sept.  1537,  te  mari  de  Jeanne  de  la  Colombière,  fille  de  François, 
Artus  Prunier  (communicat.  de  iM.  Pitot).  —  Cf.  Bibl.  Nat.  fr.  26111, 
n°  893  etfr.  26108,  n^^  404-7;  elCoiuptes  Viennois-Valentinois pas- 
sim,  aux  Arch.  de  l'Isère. 

6.  28  févr.  1434-5,  Arch.  Isère  B  3291,  fol.  98  v».  —  1461,  16  sept., 
Pitot,  Catal.,  1300.  —  4  sept.  1473,  ib.,  II,  1590  bis;  1  oct.  1475,  ib.,{\, 
1633  bis,  etc. 

7.  27  juill.  1447,  Pitot,  Catal.,  485;  8  avr.  1456-7,  ib.,  II,  1921. 

8.  Par  ex.  pour  Artus  Prunier,  v.  suprà,  n.  5. 

9.  4  mai  1435,  Arch.  Isère  B  3291,  fol  98  v«. 
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tenir  en  charge  plus  de  quinze  ans':  en  un  siècle,  de  1435 
à  1530,  il  n'y  eut  guère  qu'une  dizaine  de  Trésoriers^.  Ils 
élaionl  oxom{)ls  do  tailles  et  do  contributions  dolphinales^. 
On  leur  perinollait  de  cumuler  leur  office  avec  celui  de 
châtelain  deMontbonnod,  près  de  Grenoble  :  cette  terre  leur 
servait  do  lieu  d'asile  et  do  repos*.  Ils  avaient  assez  rare- 
ment un  liouleuant  '  et,  quand  ils  s'absentaient,  on  confiait 
leurs  fonctions  à  un  intérimaire";  on  faisait  de  même  pen- 
dant la  vacance  de  leur  charge  et  jusqu'au  moment  où  le 
nouveau  Trésorier  venait  s'installer  dans  son  oflico".  Sauf 
révocation  ou  résignation*,  les  Trésoriers  mouraient  dans 
leur  charge'*;  à  l'un  d'eux,  frappé  de  disgrâce,  le  roi  donnait 
une  maîtrise,  on  la(ihambre  dos  Comptes  de  l*aris'".  On  voit, 
par  tout  cela,  que  le  Trésorier  t'tait  un  personnage  de 
marque. 

Parmi  les  sommes  qui  entraient  dans  ses  caisses,  figuraient, 
on  premier  lieu,  les  donieis  ([u'y  versaient  les  chàtolains^'. 
En  France,  il  n'y  avait  certainement  pas  beaucoup  de  bail- 
liages ou  de  sénéchaussées  qui  n'eussent  des  chàtellenies, 
sinon  des  chritolains,  mais  il  n'y  en  avait  pas,  sauf  on  Bour- 
gogne'",  où  les  châtelains  eussent  des  attributions  linan- 
cières  comparables  â  celles  qu'ils  possédaient  dans  les 
deux  bailliages  dauphinois  et  dans  la  sénéchaussée  de  Va- 

1.  V.  Alman.  royal:  Jean  de  la  Barre,  ri!8-143'i;  Nicolas  Erlant, 
28  févr.  143'j-5  à  1439,  puis  1444,  sinon  avant,  jusqu'en  1461;Jean 
Guion,  2  ou  3  févr.  1483-19  juill.  1498;  Aiinardde  laColombière,  1506, 
15  juil.-1520. 

2.  V.  Alman.  royal. 

3.  8  avr.  1434,  Arcti.  Isère  B  2905,  fot.  105. 

4.  Pilot,  Cnlal.,  Il,  p.  311,  n.  4. 

5.  7  août  et  14  sept.  1504,  Arcli.  Isère,  Comptes  Chàtellenies  Vien- 
nois-Yalcntinoh,  1503. 

6.  1463,  Pilot,  Catal.,  11,  44,  n.  3  ;  22  août  1473,  ib.,  283,  n.  1. 

7.  Ib.,  Il,  418,  n.  2,  etc. 

8.  17  déc.  1439,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  341;  Pilot,  Catal.,  I,  17, 
n°  3. 

9.  Ex.  dans  Alman.  royal:  avant  28  févr.  1434-5,  Inv.  Arch.  Isère 
B  3291,  .loan  de  ta  Barre.  —  15  août  1473,  Claude  Coct,  Pilot,  Catal.,  II, 
418,  n°  2.  —  André  de  Mauregard,  juilt.  1481,  ib..  Il,  219,  n°  2. 

10.  1461,  ib.,  194  et  t.  Il,  11,  n"  1. 

11.  Les  lettres  d'installation  en  faisaient  mention  :  ex.  19sept.  1477  : 
«  juravit  dictam  casleltaniam  bene...  regere...  necnon  bonum  compu- 
tiini  reddere,  in  caméra  conipuloruni,  el  retiqua  solvere  in  Tliesaiirario 
Dalphinali  »,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  228  v»,  ib.,  fol.  104  r"  et  167  r", 
1471  et  1478.  —  Cf.  pour  1505-1518,  Arch.  IsèreB  3053,  fot.  2  et  ss. 

12.  V.  suprà,  p.  589  et  ss. 
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lentinois-Diois.  Pour  cette  raison,  le  Dauphin  attachait  une 
importance  extrême  à  la  caution  solvable,  que  devaient 
présenter  ces  officiers':  à  ce  défaut,  ils  étaient  privés  de 
leurcharge  ^  Pour  cette  raison  encore,  les  châtelains,  qui  ne 
voyaient  souvent,  dans  leur  état,  qu'un  moyen  de  s'enrichir, 
inclinaient  à  alVermer  leur  lieutenance  et  il  avait  fallu  leur 
interdire  cette  pratique'.  Le  même  motif  explique,  enfin, 
pourquoi  on  n'aperçoit  guère,  dans  la  province,  des  trésoriers- 
receveurs  locaux  :  ils  se  confondent  avec  les  châtelains. 

Un  danger  permanent  menaçait  cependant  le  Dauphin  ;  la 
disparition  des  terres  domaniales  par  l'aliénation  de  toutes 
les  chàtellenies. 

Ce  prince  cédait  trop  volontiers  à  la  tendance  de  payer, 
par  des  chàtellenies,  les  services  de  tous  ordres,  étrangers 
ou  non  au  Dauphiné  :  entre  ses  mains,  ces  chàtellenies 
devenaient  une  monnaie  d'échange^.  On  devine  que  cette 
habitude  risquait  de  désorganiser  complètement,  dans  un 
de  leurs  deux  principaux  revenus  ^  toutes  les  finances  del- 
phinales  ;  le  Trésorier  et  la  Chambre  des  Comptes  s'ap- 
pliquaient à  mettre  le  Dauphin  en  garde  contre  lui-même, 
en  combattant  sa  propre  générosité. 

Ils  avaient,  pour  cela,  bien  des  moyens  :  tantôt,  ils 
refusaient,  sous  quelque  prétexte,  d'enregistrer  ou  d'exé- 
cuter les  lettres  d'aliénation  '^  ;  tantôt,  ils  suscitaient  au  dona- 
taire des  difficultés  de  détail,  qui  retardaient  son  entrée  en 
jouissance'.  Habituellement,  ils  obtenaient  que  les  officiers 
delphinaux  fussent  conservés  dans  la  chàtellenie  aliénée"; 


1.  Ex.  19  sept.  ri77.  Le  châtelain  de  S'<"-Eiipliéinie:  «  Cavit  per  N...  » 
Arch.  Isère  B  3232.  fol.  228  v°.  —  V.  suprà,  p.  695  et  notes  14  àl.  p.  696. 

2.  Edit  de  Chàlons,  12  août  1445;  I^ilot,  Catal.,  n°  149. 

3.  Cf.  suprà,  p.  700. 

4.  V.  suprà,  p.  691,  n.  5. 

5.  La  première  source  c'était  le  domaine  ou  finances  ordinaires;  la 
seconde  c'étaient  les  finances  extraordinaires,  aides-tailles,  etc.  V. 
suprà,  p.  534  et  ss. 

6.  22  sept.  1473;  Pilot,  Catal.,  II.  1592.  —  Juill.  1490,  Ord.  XX.  p. 
243,  n.  2;  et  textes  cités  note  «  infrà.  —  Louis  XII,  26  avr.  1499, 
Arch.  Isère  B  3052,  fol.  362  v°  sqq.  «  Combien,  dit  le  roi,  que  nosd. 
advocat  et  procureur,  pour  nostre  interest  et  le  devoir  de  leurs  offices 
se  feussent  opposés  à  la  verifficacion  et  entérinement  desd.  lettres...  » 

7.  18  mai  1479,  Pilot,  Catal.,  H,  1751. 

8.  22juil.  1455,  Pilot,  Catat.,  1,  1170.—  3  déc.  1467,  Arch.  Isère 
B  3232,  fol.  27  v«.  —  14  avr.  1444,  Pilot,  Catal.,  89;  1"  juin  1476,  ib., 
II,  1664. 
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à  tout  le  moins,  (|ii('  le  iioiivcnn  jxtsscsscui-  piu'scnlùt,  cluKiiic 
année  le  compte  <l*Huill(''  des  im'vciius  '  ;  ils  avaienl  lait  olahlir 
la  i'(>fi;le  (]n'ini<'  noiable  partie  de  ces  l'cvcniis  lût  consacriM» 
à  l'ciilrelicii  du  cliàlcau*.  Ils  se  l'assui'aicnt,  du  lestc,  a  la 
j)ens('e  (|iie  ces  chàtellenies,  m»îiuc  C('d(''cs  à  lilce  viager  on 
à  titre  liérrdilaii'c,  ne  cessaient,  en  réalitc,  de  dcnienrer  à 
la  merci  dn  Ixm  plaisir  du  Dauphin '.  Le  Dauphin,  à  dire 
vrai,  ne  s'an-èlail  ;;,uci'c  devant  le  scrupule  de  révoquer  un 
ancien  don  ;  de  temps  en  temps,  notamment  à  roccasion  de 
son  nouvel  avènement,  il  prononçait  la  réunion  à  son 
domaine  de  toutes  les  terres  ou  revenus,  que  son  prédéces- 
seui-  ou  lui  en  avaient  aliénés'.  Unaj)pelait  une  ((  réduction, 
reductio  »,  la  réintégration  d'une  cliàtellenie  dans  l'ancien 
patrimoine  delphinal".  h^lle  s'opérait  par  des  commissaii'es 
spéciaux,  que  la  Chambre  des  Comptes  choisissait  parmi 
les  ofliciers  de  Grenoble  ou  leur  entourage*^;  et  inventaire 
était  dressé,  par  eux,  des  biens  et  des  ressources  de  la  chà- 
tellenie '. 

Voilà  par  quelles  mesures  le  Trésorier  et  la  Chambre 
des  Comptes  purent  retarder,  jusqu'à  la  fin  du  xvi^  siècle, 
la  complète  aliénation  des  chàtellenies  delphinales. 

Dans  les  chàtellenies  non  inféodées,  le  premier  besoin 
du  châtelain  était  de  connaître  le  dénombrement  et  le  détail 
des  droits  delphinaux.  Pour  c<da,  il  lui  suffisait  d'ouvrir  le 
terrier,  ou  recognirio,  de  la  cliàtellenie  **  ;  c'était  un  volume 
conservé  dans  la  Chambre  des  Comptes,  qui  le  prêtait,  au 

Cf.  22  sept.  1473.  Pilot,  C^^r^/.,  11,  1592  ;  18  sept.  1445,  ib.,  151;  3 
oct.  1444,  th.,  114  ;  nov.  1477,  [ou  1467]  ib.,  Il,  1696  bis. 

1.  Ibicl. 

2.  V.  siiprà. 

'.i.  V.  siiprà,  p.  691,  note  5. 

4.  1483,  sept.,  Arcli.  Nat.  K  1157,  n.  6  et  Ord.  XIX,  p.  142,  note  K  ; 
12  juil.  1490,  Ord.  XX,  p.  243,  n.  2.  —  Ul.  Clievalier,  Ord.  des  rois... 
relut.  Dauphiné,  n»  375  ;  26  ort.  1440  ,•  —  31  aoVit  1441,  Pilot,  CataL, 
31  ;  3  janv.  1444-5,  suspension  pour  un  an,  ib.,  124.  —  18  juin  1446, 
ib.,  n»  189  ;  —  30  janv.  151()-7,  Actes  François  I,  1,  588. 

5.  15  sept.  1474,  Arcli.  Isère  B  3232,  fol.  110  r"  ;  —  4  mai  1478,  ib.. 
111  v°  ;  —  1477,  11  juil  ,  ib.,  3232,  fol.  205  r'>. 

6.  11  juillet  1477, "et  4  mai  1478,  Arcli.  Isère  B  3232,  fol.  205  r«  et 
111  V". 

7.  «  Cum  debito  inventariobonorum  quae  ibidem  in  Castro  existant, 

Î>ro  inde  compulando  in  Caméra    Computorum    dalpliinali.   »  Arcli. 
sère  B  3232,  fol.  111  v». 

8.  Ex.  :  4  août  1472,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  49  r»  ;  11  oct.  1486,  ib., 
113  v°. 
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besoin,  pour  quelque  temps'.  (Juand  le  terrier  n'existait 
pas,  quand  il  n'existait  plus,  quand  il  n'était  plus  à  jour,  le 
châtelain  s'adressait  encore  à  la  Chambre  :  elle  déléguait  un 
notaire  ou  toute  autre  personne  et  le  chargeait  soit  d'établir 
cette  recognitio,  soit  d'y  apporter  les  modihcations  néces- 
saires". Les  questions  douteuses  étaient  soumises  à  la 
Chambre^  et  le  travail  delinitif  était  déposé  dans  ses 
archives. 

La  partie  essentielle  de  ce  terrier  concernait  ce  que  le 
Dauphin  appelait  son  patrimoine;  c'était  le  domaine.  La 
conservation  de  ce  patrimoine  était  un  des  principaux 
devoirs  du  châtelain  *.  Il  arrivait  exceptionnellement  que  le 
domaine  tout  entier  d'une  chàtellenie  fût  afîermé  en  bloc^ 
comme,  à  diverses  époques,  étaient  affermées  les  prévôtés 
en  France". 

Presque  toujours,  l'exploitation  du  domaine  donnait  lieu 
à  un  compte  détaillé  :  le  châtelain  mentionnait,  en  tète  de 
ce  compte,  les  mesures  en  usage  dans  la  chàtellenie  '  ; 
puis,  il  inscrivait  sa  recette.  C'étaient  d'abord  les  redevan- 
ces  en  nature  :   froment  de  premier  choix,  froment  ordi- 

1.  Reçu  d'un  de  ces  terriers  par  un  cliâtelain  qui  ajoute  :  «  quem 
libruni  restituera  promiLto  in  Caméra  Computoruiu  Dalphinali,  toliens 
quotiens  fuero  requisitus.  »  Arcli.  Isère  B  3232,  fol.  4y  r",  4  août 
1472. 

2.  13  déc.  1471,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  107  v«,  108  r°  ;  surtout  11 
oct.  1486,  double  type  de  «  connnissio  »  de  ce  genre,  ib.,  fol.  113  v". 

3.  13  déc.  1471,  le  commissaire,  chargé  de  faire  la  «  recognicio  »  du 
mandement  d'Allevard,  propose  ses  «  dubia  «  à  la  Chambie  qui  ré- 
pond article  par  article.  Arcti.  Isère  B  3232,  fol.  107  vo-108r". 

4.  Le  Châtelain  promettait,  en  etTel,  dans  son  serment,  de  le  sauve- 
garder en  percevant  exactement  tous  les  droits  delphinaux  de  la  chà- 
tellenie ;  19  sept.  1477,  x\rch.  Isère  B  3232,  fol.  228  v».  —  V.  suprà,  p. 
695,  note  11  et  suiv. 

5.  1471,  4  avril,  chàtellenie  de  Montbonnot,  Arch.  Isère  B  3232,  fol. 
104  r". 

6.  V.  suprà,  p.  177-178. 

7.  Nous  avons  étudié,  aux  Arch.  de  l'Isère,  les  Comptes  de  Chàtelle- 
nies,  généraleuient  classés  par  vi-bailliages,  mais  non  encore  catalo- 
gués, ni  foliotés.  Nous  nous  bornerons  donc  à  mentionner  ici  ceulx 
d'après  lesquels  nous  avons  écrit  les  lignes  ci-dessus,  p.  735  et  s. 

Briançonnais,  Gapencais,  Embrunois,  les  Baronnies,  années  i486  et 
1518. 

Viennois- Valentinois,  année  1506. 

Valentinois-Diois,  1484, 1485,  1489  à  1493,  1499-1500,  1501-1506,  1512, 
1516. 

Viennois-La-Tour,  1489,  1516. 

Graisivaudan,  1485,  1490,  1504. 
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naire,  blé  noir,  orge,  avoine,  foin,  paille,  vin,  noix,  châ- 
taignes, pois,  légumes,  poivre,  fromages,  cire,  miel,  sel, 
poules,  chapons,  lapins,  agneaux,  moulons.  C'étaient  en- 
suite les  redevances  en  argent,  les  deniers  censuels,  les 
droits  dûs  par  tout  propriétaire  de  bœufs  de  labour,  pour 
chaque  bœuf;  dans  certaines  paroisses,  les  droits  de  «  taille 
et  hommage»  ])erpétuels.  En  troisième  lieu,  venaient  les 
fermes  ;  le  châtelain  methiit  aux  enchères  l'office  du  no- 
taire de  la  chàlellenie,  du  greffe,  du  sergent  de  telle  paroisse, 
la  banalité  du  four,  la  vente  du  vin  au  détail,  le  ban  du  vin 
à  différents  mois,  le  ban  des  animaux  pour  certaines  pa- 
roisses ;  les  droits  de  glandée  et  de  pâturage,  de  pulvérage, 
de  péages,  de  marchés  et  de  foires  ;  les  droits  sur  les  au- 
bains  morts,  la  garde  des  juifs  à  Vienne.  Après  les  fermes, 
le  notaire  notait  successivement  les  lods  et  ventes  (avec  le 
prix  des  aliénations  et  le  nom  des  aquéreurs)  ;  les  assises 
tenues,  une  fois  l'an,  dans  la  chàlellenie.  par  le  vi-bailli  ou 
le  juge-mage,  et  le  montant  des  amendes  ou  autres  con- 
damnations '. 

Accessoirement,  on  pouvait  inscrire,  dans  le  terrier,  l'état 
des  liefs  situés  sur  le  territoire  de  la  chàtellenie  ;  le  Dau- 
phin Louis  II  avait  refusé  de  reconnaître  les  prétentions  de 
certains  seigneurs  au  franc-alleu  et  il  avait  posé  en  règle 
que  toutes  les  terres  de  son  apanage  seraient  des  liefs  rele- 
vant de  lui  2;  nobles,  ecclésiastiques  ou  laïques,  étaient  tous 
astreints,  comme  vassaux,  à  fournir  d'eux-mêmes  le  dénom- 
brement de  leurs  fiefs,  dans  le  délai  qu'on  leur  assignait. 
En  cas  de  négligence  ou  de  refus,  les  châtelains  leur  faisaient 
une  sommation  ;  puis.  Tan  et  jour  écoulés,  ils  mettaient  les 
fiefs  sous  la  main  delphinale.  La  conliscation  n'était  pas 
levée  avant  que  les  seigneurs  se  fussent  mis  en  règle  ^ 

Toute  vente  ou  transmission  de  ces  fiefs  devait  être  signa- 
lée à  la  Chambre  des  Comptes,  à  la  fois  parle  châtelain  et 
par  les  notaires  qui  avaient  passé  l'acte.  Un  extrait  de  cet 
acte  devait  être  adressé  à  la  Chambre,  sous  peine  de  vingt- 
cinq  marcs  d'argent  par  omission  \ 

1.  V.  suprà,  p.  711. 

2  Voir  la  préface  si  consise  et  si  précise  de  M.  Pilot  de  Thorey,  dans 
le  t.  I  de  son  Catalogue  des  Actes  de...  Louis  XI. 

3.  Arch.  Isère  B  3246,  Inv. 

4.  Ibid. 
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Mais  le  rôle  du  châtelain,  en  matière  féodale,  se  bornait 
là:  il  avait  ([ualité  pour  investird'unc  ctMisive  un  roturier, 
non  pas  pour  investir  un  noble  diin  liei"  noble  et  les  droits 
payés,  à  cette  occasion,  figuraient  aux  recettes  du  compte  \ 

Aux  dépenses  de  ce  compte,  le  châtelain  inscrivait  les 
crues  de  gages  du  vi-bailli,  ses  propres  gages,  les  dépenses 
occasionnées  par  la  tenue  des  assises,  comme  les  indemni- 
tés au  vi-bailli,  au  juge-mage,  au  procureur,  au  notaire,  les 
frais  de  prison,  les  honoraires  du  bourreau,  les  amendes 
restées  impayées  par  indigence  ou  par  grâce  souveraine  ; 
les  voyages  qu'il  avait  faits  ou  ordonnés,  soit  dans  la  province, 
soit  même  au  dehors;  les  dons  du  roi  prélevables  sur  les 
revenus  de  la  chàtellenie". 

Recettes  et  dépenses  étaient  mises  en  regard,  dans  le 
compte  que  chaque  châtelain  avait  le  devoir  d'apporter,  cha- 
que année,  à  Grenoble,  devant  la  Chambre,  pour  la  Saint- 
Jean-Baptiste,  le  24 juin''.  Le  châtelain  pouvait  obtenir  un 
délai"  et  même  faire  prolonger  ce  délai".  Le  Trésorier 
avait  qualité  pour  mander  aux  châtelains  retardataires  de 
venir  compter  en  la  (Chambre  "^  ;  la  Chambre  pouvait  intimer 
aux  négligents  l'ordre  de  se  présenter  devant  elle,  dans  les 
huit  jours,  sous  peine  d'une  amende'.  Le  châtelain,  malade 
ou  empêché,  était,  du  reste,  autorisé  à  se  faire  remplace)', 
non  seulement  par  son  lieutenant  mais  par  un  simple  pro- 
cureur, son  parent  au  besoin^  En  cas  de  décès,  les  héritiers 
du  défunt  devaient  «  compter  »  à  sa  place  ^ 

Dans  la  Chambre  des  Comptes,  les  comptes  étaient  classés 


1-2.  12  mars  Wftl  (sic),  Arcli.  Isère  B  3232,  toi.  26  v'^  en  outre 
souices  citées,  p.  734,  note  1  et  préc,  notamment  tin  des  Comptes  de 
Graisiv.  pour  1489. 

3.  Ord.  du  roi-dau|)hin,  Cliarles  V,  19  févr.  1378,  n.  st.  Arcli.  Isère 
B  3246,  Inv. 

4.  3  nov.  1463,  1  août  1465,  7  avril  1468  (sic),  Arch.  Isère  B  3232, 
fol.  7,  22  v°,  31  v°. 

5.  28  oct.  1463,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  vij  v^;  19  mai  1469,  ib..  37 
v»,  39  yo. 

6.  1464,  20  mai,  ib.,  fol.  12  v";  9  juil.  1478,  22  juin  1482,  9  oct. 
1484,  20  juil.  1485,  28  juin  1488,  ib.,  52  r»,—  et  4  juil.  1471,  fol.  104  r°  ; 
15  mars  1473  (sic),  ib.,  49  \'\ 

7.  19  août  1465,  ib.,  fol.  22  v". 

8.  V.  textes  cités,  suprà,  p.  405,  note  4,  et  notre  Almanach  royal. 

9.  Id.;  ainsi,  en  1516,  «  heredes  Johannis  de  Bressaco  »,  châtelain  de 
Baix-sur-Baix,  doivent  compter  pour  lui.  Arch.  Isère  B,  Comptes  Va- 
lentinois-Biois ,  1516. 
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par  vi-Lailliaj^cs  ol  les  auditeurs  étaienl  tenus  de  les  exa- 
miner dans  cet  ordre,  sans  attendre'.  Ils  s'acquittaient ^éné- 
ralemenl  de  colle  ImcIio  sans  relard -. 

Charles  N'ill  avait  erré  un  oflice  de  co|)ieiir  et  enrej^istreur 
des  comptes  de  cliàtellenies,  pour  assurer  leur  conservation^. 

Ouaiid  la  Chambre  avait  «  apuré  »  h^  compte  et  l'avait 
<(  clos  »,  i'cxcédcnl  des  recettes  sur  les(h'penses  était  versé, 
assez  souvent  le  jour-même,  entre  les  mains  du  Trésorier- 
receveur  gf'uéi'al  du  Uauphin('*. 

Cet  olîicier  eiicaissail  aussi,  par  rinteruiédiairiMJes  châte- 
lains'', les  recettes  des  dillérentes  mistralies  dauphinoises**. 

Le  misirni,  qualilié  denohle",  élaitàla  nominaliou  du  Dau- 
phin** et  du  (louverneur'.  Il  j)Ouvait  cumuler  {\y'\\\  luislra- 
lies'"  et  avoir  un  lieutenant"  ou  vice-mistral'"  qui,  lui.  ne 
semble  pas  avoir  été  un  noble".  Le  frouverneur  avait  qualité 
pour  suspendre  un  mistral,  notamment  en  cas  de  délit  et, 
à  plus  lorte  raison,  de  a  maléfice'*  ». 


1-2.  1(1.  ("-('  qui  rclaniail  (•cpciulaiil  la  l)('soj.^ne,  cesl  que  le  Tréso- 
rier, faute  dar^M'iil,  ne  \oulail  pas  payei- le  porl  des  lettres  adressées 
aux  cliàtelaius,  |tour  coiupter,  et  les  coufiait  à  des  messagers  chargés 
daiilics  uiissi\es.  luais  plus  ou  nioius  exacts:  «  Thesaurarius...  respon- 
dil  (|U()d  recepla  sua  est  adeo  debilis  quod  non  prjtest  solvere  dirtum 
porluni  sed  lilteras  i|)sas  Iraddit  nunciis,  (|ui  liabeni  alias  rounnissio- 
nes,  |)ro  evilendo  expensas  ».  Arch.  Isère  B  32;i2,  fol.  54  v".  —  I*our 
ces  retards,  voir  Arcii.  Isère  15  3()5:{.  fol.  2,  :{.  4  r",  etc. 

3.  1  déc.  1485.  Arch.  Isère  W  3184. 

4.  \'.  les  mentions  écrites  en  marge  dans  les  Comptes  cités  suprà, 
p.  735,  note  7,  et  les  textes  cAlcs.  p.  732.  note  11. 

5.  En  1399,  Slulata  Ddph'ni.,  fol.  12.  —  Roman(.l.),  Tablrau  Hist. 
des  H.-AIpes,  \,  .\xv. 

6.  V.  infrà,  p.  740,  notes  4  et  5. 

7.  Nous  rappelons  (pu-  la  (pialificalion  de  noble  pouvait,  par  cour- 
toisie, être  donnée  aux  non-nobles  ;  1477.  .\rch.  Isère  l>  3232,  fol.  cxj 
v;  1489,  B,  Comptes  Graisiv.:  —  1512  à  1517,  /&.,  lî  3053,  fol.  17  r° 
et  15  r°;—  Comptes  Graisiv.,  1504.  n°  15  ;  1485,  1489;  et  n«  4,  1490. 

8.  24  sept.  1447,  Pilot,  Calai.,  515. 

9.  Arcli.  Isère  B  3225,  fol.  128. 

10.  liellecombe  et  la  Buissière,  Cliampsaur  et  Montorsier,  S.-fJidier 
el,  Chanqtaguieu,  S. -Julien  et  S.-Bonnet-en-Champsaur,  \'\ï  et  la 
Cluze  :  v.  infrà.  p.  740,  note  4. 

11.  24  juin  1506-1511,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  14  v°. 

12.  Ex.  Chainpsaur.  {'^2,0. Comptes  Graisiv.,  cités;  ici.,  Montorsier, 
1490  et  ss.,  ibid. 

13.  Du  moins,  on  le  trouve  (|ualilié  de  magister  et  it  est  jiaifois  un 
notaire  :  1490,  Arch.  Isère  B,  Co/nptes  Graisivaudan,  1490,  entre  8 
el  9;  —  B  3053,  fol.  17  r°. 

14.  Arch.  Isère  B  3225,  fol.  128;  Pilot.  Catal.  515,  20  juin  lUi  et 
24  sept.  1447. 
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Lomislral  iTrliiil  pas  toujours  un  ollicifM'dcljjliinal,  c"('lait 
parfois  un  ItMinicr  dclphinal,  comme  à  Chahon,  à  la  Cotc- 
Saint-Andit'.  à  Saint-Didier  et  à  (^liampaguieii,  en  1481)'; 
c'('lail  parfois  un  vassal  du  dauphin,  comme  à  Yonrey,  à 
Heaucroissant,  à  Saint-PiiUTe-d'Allevard,  à  Morestel-en- 
Viennois,  à  Saint-Lanrent-dn-l*ont.  en  li'id  el  1447-.  Kn 
tout  cas,  le  mistral  était  un  simple  administrateur,  sans  ju- 
ridiction '. 

Ofliccs,  fermes  ou  liel's,  les  misiralies  ne  dilleraient  pas 
seulement  par  leur  nature  ;  elles  différaient  aussi  par 
leur  su[)erlici(',  tantôt  i)ornées,  comme  à  ^lezage.  en  Grai- 
sivaudan,  à  Saint-Julien,  à  Saint-Iîonnet-en-Cliam[)saur,  à 
quelques  paroisses,  à  quelques  mandements;  tantôt,  comme 
à  Voiron,  à  Vif,  à  La  Gluze.  s'étendant  à  de  plus  notables 
portions  de  la  ciiàtellenie.  Elles  dilleraient  encore  suivant 
le  nombre  el  la  valeur  des  redevances,  perçues  parle  mis- 
tral :  tantôt,  c'étaient  des  redevances  en  nature  et  en  argent, 
c'étai(Mit  les  péages  mis  aux  enchères,  c'étaient  les  lods  et 
ventes,  les  plaids,  les  amendes',  en  un  mot  tout  ce  que  per- 
cevaient les  châtelains,  si  bien  ({u'on  croirait  lire  un  compte 
de  châtelain  en  lisant  un  compte  de  misti'aP  ;  tantôt,  c'étaient 
seulement  les  lods  et  ventes  et  les  droits  de  plaids,  ou  les  droits 
depulvérage''.  A  ce  point  quecertai nés  mistralies étaient  affer- 
mées 12  sous  tournois  (S. -Didier  et  Champagnieuj' et  que  d'au- 
tres rapportaient  plus  de  )^H)  livres  ainsi  Voiron\  en  1400)  ; 
quelques-unes  môme  n'auraient  peut-être  pas  trouvé  de  suren- 
chérisseur si  l'on  n'y  avait  joint  le  revenu  d'une  sergenterie". 
—  Seules,  les  mistralies  en  titre  d'office  présentaient  à  la 

1.  AitIi.  Isi'I'C  15.  CiOinptos  Viennois-La  Tour.  I'i80.  ii"  iij  :  ii"  xiv  ; 
11"  1. 

■1.   l'ilol,  Cal<iL,-\\"^  28:î,  2'i:!,  195,  :i52,  552. 

;{.  Cf.  lioinaii  (J.),  Taljl.hisL  H.-AIpes,  citr.  I.p.  xxv,  el  M.  Viollel. 
p.  ;{:55,  (lu  maiiusriit  <!((  son  procliaiu  volume  de  VHisL  du  Droit  et 
des  Institut,  de  ta  Franc.i'.  qu'il  a  bien  voulu  nous  C(»mmuniquer. 

'i.  CA'.  les  Cioniples  (le  MisI i alies  ius(''iés  dans  les  Cioniplos  du  (liai- 
sivaudan.  I'i9()  el  15(>'i  :  elles  C-ouiples  du  \  ieiuiois  el  La  Tour,  l'iS'.). 
Aich.  Isère  I».  s(^r.  non  inveiitor. 

5.  K\.  i^i9i).  (îouiples  (ii-aisiv..  citi's.  «  .Misiralia  .Mordis  Ocserii», 
U"   1. 

6.  Mislial  la  .Min-e,   l'iT?.  \ir\i.  Is('re  l\ '.ilM.  loi.  cxj  v". 

7.  Arcli.  Is('re.  (iouiples  Viennois-La  Tom-,  l'i89.  ii"  1. 

8.  //;..  (',om[)les  (li  aisi vaudan.   i'i'.lO.  n"  'i. 

9.  (".nie  S.-.\n(lié,  .Vrcli.  Is(''ie  II.  (loniples  \  iennois  l^a  Tour.  I'i89. 
n"  '«.  —  S. -Didier  et  Clianipagni(;u,  ib.,  n"  1. 
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(jhaiiibre  un  compte;  il  devait  être  distinct  du  compte  du 
cluUelain'.  La  Chambre  l'approuvait  ou  non  et  le  conser- 
vait, dans  ses  archives,  à  côté  de  ceux  des  chàlellenies. 

Tous  les  misiraux  avaient, au  moins, ce  Irait  de  commun, 
qu'ils  ne  s'occupaient  guère  que  de  finances";  de  plus,  ils 
ne  touchaient  aucun  gage  fixe,  même  quand  ils  étaient  offi- 
ciers delphinaux  :  ils  avaient  soit  une  |)art  sur  les  lods  et 
ventes,  soit  une  part  sur  les  condamnations. 

On  comj)iend  mieux,  par  suite,  comment  les  mistralies 
(jui,  à  l'origine,  avaient  été  des  charges  delphinales,  étaient 
devenues  souvent  des  fermes  ou  des  fiefs,  (le  fut  une  des 
causes  de  leur  décadences  :  en  1377,  Charles  Y  avait  supprimé 
celles  qui  n'étaient  pas  inféodées'^  Cette  décadence  n'avait 
donc  fait  (|iie  s'accentuer  ensuite;  el,  à  notre  épo([iie.  il 
n'y  avait  plus  qu'une  vingtaine  de  mistralies^  tandis  que  les 
anciens  dauphins  en  avaient  établi  dans  toutes  leurs  terres  '. 
Une  autre  raiscm  d<^  leur  dis|)arilion,  c'cMait  leur  utilité  mé- 
diocre. A  la  lin  du  \v''  siècle,  on  ne  voit  pas  (jue  les  ivvenus 
delphinaux  fiissciil  iniciix  stirveiihvs  dans  les  châtellenies 
(|ui  avaient  un  inislr;il  i\\nt  dans  les  autres.  Le  châtelain 
suffisait. 

Ainsi,  s'en  allait,  peu  à  peu,  un  office  particulier  au  vrai 
Dauphiné,  car  le  Yalenlinois-Diois  n'en  eut  jamais,  et 
que  l'on  défendait  mal  en  iJauphiné  même.  Il  semblait  su- 
ranné à  qui  jetait  les  regards  sur  le  reste  de  la  France  : 
c'était  peut-être  un  autre  motif  de  ruine  ajouté  aux  autres. 

Au  châtelain,  le  mistral  livrait  ses  blés,  ses  vins,  sa  ré- 
colte. Le  châtelain  devait  en  prendre  livraison  —  ce  qu'il 
faisait  rarement,  au  moins  avant  \.VM) —  elles  loger  dans 
les  greniers  ou  les  celliers  les  plus  convenables". 

1.  Arch.  Isère  B  32:52,  fol.  cxj. 

2.  F^oiir  les  analogies  et  les  différences  entre  les  mistraux,  les  véhiers, 
les  halles,  les  ])rév(jls,  lescéleriers,  les  clavaires,  v.  [Valbonnais],  Hist. 
Dauphiné,  1722,  Genève,  11,  p.  106-117. 

3.  [Valbonnais],  v6.,  p.  108. 

4.  V.  notre  Alman.  royal  :  Bellecombe.  la  Buissièie,  (^liabon,  la 
Cluze,  Chanipsaur,  Corps.  Côte-S. -André,  Mesage,  Montorsier,  la  Mure, 
S.  Julien.  S. -Bonnet  en-Champsaur.  S. -Didier.  Trièves.  \'aldenc.  Vif, 
Voiron.  Voreppe.  —  Et  nous  ne  parlons  pas  des  mistralies  iielfées  ; 
cf.  Guy  Allard,  Dictionnaire,  éd.  Gariel,  v°  Mistral:  v.  suprà,  p.  pré- 
céd.,  n.  2. 

5.  Guy  Allard,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Statiita  Delphi?î.,io\.  12. 
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Le  chàlelaiii,  Je  la  soitf,  ôtail,  par  excellence,  Tofficier 
local  de  finances  ;  si  bien  que,  au-dessus  de  lui,  le  vi-bailli 
ou  le  jug^e-mage  et  le  bailli  ou  le  sénéchal  se  présentaient 
au  trésorier  fiscal  les  mains  presque  vides.  L'administra- 
tion du  domaine,  les  j^abelles  et  péages,  les  lods  et  ventes, 
leur  échappaient  complètement  :  le  bailliage  ou  la  sénéchaus- 
sée n'étant  autre  chose  qu'un  agrégat  de  chàlellenies,  tous 
ces  droits,  perçus  déjà  sur  la  cliàlellouie  même,  ne  pouvaient 
l'être,  une  seconde  fois,  par  le  bailli  ou  le  sénéchal. 

En  revanche,  il  appartenait  en  propre  au  sénéchal  ri  an 
hailli  de  percevoir,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  lieutenants, 
ou  par  les  procureurs  fiscaux,  soit  le  produit  des  «  sceaux 
et  écritures  '  »,  soit  les  «  amendes,  exploits  et  condamna- 
lions'  »  :  cela  revenait  à  dire  que  le  bailliage  et  la  séné- 
chaussée étaient  bien,  avant  tout,  des  cours  de  justice. 
Dans  chaque  circonscription,  ce  qu'on  appelait  «  les  émo- 
luments du  scel  de  la  grant  cour»,  c'est-à-dire  de  la  cour- 
mage,  était  mis  aux  enchères  ^  Dans  les  vi-bailliages  de 
Graisivaudan  et  de  Viennois-Valentinois,  les  enchères  por- 
taient encore  sur  d'autres  objets  :  en  Graisivaudan,  sur  le 
sceau  de  la  cour  de  Parlement,  sur  le  sceau  de  la  cour  des 
appellations,  et  sur  le  sceau  de  la  cour  commune  de  Gre- 
noble'; en  Viennois-Valentinois,  sur  la  maîtrise  des  ser- 
gents, sur  la  cour  commune  séculière  de  Romans,  sur  la 
cour  des  appeaux  de  Romans,  sur  la  grant  cour  de  Chabeuil 
et  les  affiches  d'enchères  ou  les  «  clames'  ».  Tous  ces  émo- 
luments étaient  prisa  ferme,  non  en  bloc,  mais  en  détail  et 
pour  un  temps  variable:  un  an,  trois  ans,  six  ans^  Les 
otïiciers  delphinaux  du  bailliage  avaient  à  s'occuper  du  bail 
de  ces  fermes  et  à  faire  parvenir  au  Trésorier  les  sommes 
de  l'adjudication  \ 


1.  1505-1518,  Arch.    Isère    B  305:i,   fol.    32  r\   88  r'.  127  r'>,  ir.3  r\ 
181  r".  195  r".  218  r»,  251  v°. 

2.  /6.,  fol.  34  r»,  89  r»,  127  v". 

3.  Ib.,  fol.  3'.  r",  88  r'',  127  i"\ 

4.  1505-1518.  Arch.  Isère  C  3053,  fol.  32  r»,  35  v'\  37  r". 

5.  Ib.,  fol.  129  r",  130  r",  131  \'\  132  r°. 

fi.  Un  an,  Arch.  Isère  B  3053,  de  1505-1518,  passim. 

Trois  ans,  ib.,  fol.  31  r",  39  r". 

Six  ans,  ih  .  fol.  34  r". 

7.   1465-8,  Arch.  Isère  B  3232.  fol.  40  r",  etc. 
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Ils  cxt'ciilait'iil  missi  Irs  (•oiifiscalions  '  ol  parfois  ils  pas- 
saient les  cnclièros  des  cxploils,  ainondcs  l'I  ('(jiKlaninations. 
Lr  'ri('s(trii'r  n'osail  |)as  toujours  la  leur  coulicr:  il  l'cdoutait 
Iciif  u('iilii;t'uc('  t'I  liMirs  ahus.  car  ils  avaient  le  droit  de 
surenchtuir  pour  <'ii.\-niènies  ■  ;  leTn''sorier  préférai!  dordi- 
naiie  eu  (  liaif;<'r  un  oflicier  sj)écial.  noinuK'  rexactciir. 

A  d('laul  du  Tré-scu-ier  et  sauf  ratilicatiou  de  lui  ',  h;  <itui- 
verneur*  on  les  gens  des  r,oniples  ehoisissaienl  l'exactenr': 
on  prenait  vohudicrs  un  homme  liahilué  au  maniement  des 
espèces ',  'clerc  ou  liourj^eois  de  hou  renom  '  et  îiu'^uie  un 
vice-|)rocureni\ 

LVxacleiir,  devant  le  1  r('sorier  et  les  auditeurs  des 
domptes,  piètait  serment  sur  IKvangile".  Il  promettait  de 
sauvegardei-  et  les  droits  du  dau|diiu  et  ceux  des  popula- 
tions'".  Il  fournissait  caution  ",  touchait  des  gages '^  qui 
étaient  parfois  le  dixième  des  sommes  perçues'''  et  restait 
en  charge  ''  une  ''.  deux  ou  six  années  "'.  Sa  fonction  consis- 
tait essentiellemeiil  à  forcer  les  justiciahles  au  paiement 
des  frais  de  justice  de  tous  ordrt^s,  pn'alahles  ou  consécutifs 
au  jugement''.  Il  en  l(Miiiit  le  compte  el,  tous  les  ans,  au 

I.  9  juill.  146'..  Arrh.  Isère  B  :{232,  fol.  42  r"  ;  10  mai  1487,  Arch. 
Nal.  K"l97.  ri'^  178;  8  oct.  1510.  ih.,  597. 

■1.  29  jaiiv.  r.r,5  (.s/c),  Arcli.  Isère  B  :{232.  fol.  17  r". 
:5.   1488  {aie),  4  mai-s.  Arch.  Isère  0  3232,   fol.  70  v:    15  janv.  ^78 
\a  Xativ.],  ib.,  167  :  30  janv.  1 165  (sic),  ib.,  17  r". 

'..  15  janv.  1478  [a  Xlidc.].  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  167. 

5.  18'jnin  1496.  Arch.  Isère  B  3232.  fol.  281  v". 

6.  1488  (.s/e),  4  mars.  Aich.  Isère  B  3232.  fol.  70  v. 

7.  1488  (.vk),  4  mars.  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  70  v  ;  18  juin  1496, 
ib.,  281  V". 

8.  Viennois-Valenlinois.  30  janv.  I'i65  (sir).  Arrh.  Isère  B  3232,  fol. 
17  r". 

9.  18  juin  1496,  Arcli.  Isère  B  3232,  fol.  281  v"  ;  15  janv.  1478  [a 
Nativ.],  ib..  167. 

10.  Arch.  Isère  B  3232.  fol.  281  v». 

II.  «  Promisit...  idonee  cavere  »,  Arcli.  Isère  B  3232,  fol.  51  v".  — 
1  avr.  1502  (.s/c)  :  cavil,  i7>.,  207  r". 

12.  15  mars  1476  (sic?),  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  51  v",  «  ad  vadia  in 
lalibus  ronsuela  ». 

13.  «  Sub  mercede  sive  vadiis  décime  partis  quoru  mquae  recipiet.  » 
Arch.  Isère  B  3232,  fol.  17  r",  30  janv.  1465  (sic). 

14.  «  Per  unum  annum  »,  30  janv.  1465  (-sic),  Arch.  Isère  B  3232, 
fol.  17  r". 

15.  7  avr.  1502  (sic),  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  207  r"  :  «  ad  tempus 
duoruin  annorum.  » 

16.  «  Per  6  annos  »,  26  juin  1494,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  207  r». 

17.  1488  (.sic),  4  mars.  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  70  v°.  —  «  Condemp 
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24  juin,  ilél.iil  ohlij^é  df  Ir  laii't'  appiouver  par  la  Cliamhro, 
à  Grenoble  '. 

Allermé  on  laissé  à  la  perception  de  l'exaeleur,  le  produit 
des  amendes  et  des  exploits  était  versé,  comme  celui  des 
sceaux  et  écritures,  dans  les  caisses  du  Tiésorier  "  avec  le 
produit  des  cliàtellenies  el  des  mistralies. 

On  y  versait  encore,  pai' vi-bailliages  ou  ju^eries-mages, 
le  produit  des  diverses  monnaies  :  de  Grenoble,  pour  le 
Giaisivaudan  '  ;  de  llomans,  pour  le  Viennois- Valenlinois  '  ; 
de  (^remieu,  pour  le  Viennois  et  Terre-de-la-Tonr  '  ;  de 
Miribel,  pour  les  liaronnies". 

Le  (iOnlriMenr  des  linances  du  Dauphiné,à  la  nomiiuition 
du  Dauphin ',  dressait  un  état  de  ces  divers  chapitres  de  la 
recette  ordinaire  du  Trésorier  :  cet  état  s'intitulait  «  le 
contrerolle^  ».  Il  était  divisé  en  neuf  parties,  une  par  vi- 
bailliage  ou  jugerie-mage.  Dans  chacune,  étaient  passés  en 
revue  les  revenus  domaniaux  des  chàtellenies  et  mistralies, 
puis  successivement  les  monnaies,  les  sceaux  et  écritures, 
les  gabelles  et  péages,  les  lods  et  ventes,  les  compositions 
et  condamnations.  A  propos  de  chaque  chàtellenie  ou 
mistralie,  le  Contrôleur  notait  si  elle  était  aliénée  et  à  qui'; 
quand  elle  était  en  la  main  du  dauphin,  il  marquait  qui 
était  le  châtelain  ou  vice-chàtelain  "'.  A  propos  des  sceaux 
et  écritures,  des  gabelles  et  péages,  il  inscrivait  le  prix  et 


naciones  et  explelaqueinsedittusjudicatiirarum  dalphinalium  liunt...» 
/6.,  XX vj  \o. 

1.  «  Ânno  quolibet,  in  festo  B.  Jotiannis  Baptiste  »,  Arcli.  Isère  B 
3232,  fol.  1281  v^  (18  juin  1496),  et  fol.  167,  15  janv.  1478  [a  Nativ.].— 
Surtout  12  mars  1467  (sic),  iJj.,  xxvj  v". 

2.  18  juin  1496,  «  rcddere  reliqua  in  Thesauraria  Dalphinalia  », 
Arch.  Isi're  B  3232,  fol.  281  v";  ib.,  167,  51  v^  en  1476;  —  surtout 
12  mars  1467  {sic),  ib.,  xxvj  v. 

3.  [1506-1507,  Arcli.  Isère  B  3053,  fol.  31  r'\ 

4.  Ib.,  fol.  126  yo. 

5.  Ib.,  fol.  87  r°. 

6.  Ib..  fol.  162  r«. 

7.  5  déc.  1447,  Pilot,  Catal.,  n"  549.  M.  Jacqueton,  ...  Admin. 
financ,  p.  298,  se  trompe  en  disant  «  l'office  du  contrôleur  du  Dau- 
phiné  ne  fut  créé  qu'en  1483  ».  Nous  l'avons  trouvé  dès  le  8  avr.  1434, 
Arch.  Isère  B  2905,  iVd.  105,  et  on  le  trouverait  sans  doute  auparavant. 
—  V.  Dict.  (luy  Allard,  v"  Offic.  des  princes. 

8.  Arch.  Isère  B  3053,  pour  1505-1518. 

9.  Ib..  fol.  4  r",  6,  19  r°,  30  r»,  etc. 

10.  Ib.,  fol.  1,  3,  4,  5  r",  6  v°,  7  r",  8  r",  9  r«,  etc. 
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la  iluiûe  (les  enchères  '  ;  à  propos  des  lods  et  ventes,  le  nom 
desdébileurs^etc.  Sibienquelai^harabre  pouvait,  au  moyen 
de  ce  tableau,  savoir  imnK'dialenient  àcjuel  officier,  elle  de- 
vait réclamer  le  c()m|tle  de  telle  année  ;  de  son  côté,  le  Tréso- 
rier ponvait  savoir,  sans  relard,  combien  tel  officier  avait 
payé,  à  quelle  date  il  avait  payé,  combien  il  devait  encore'; 
quelles  enchères  avaient  été  passées,  pour  combien  d'an- 
nées, dans  quelles  conditions  ;  quelles  fermes  n'avaient  pas 
trouvé  de  preneurs,  etc.  '*.  Il  ajiercevait  ainsi,  d'un  seul 
regard,  loul  lensemble  et  lont  le  détail  de  sa  recette  ordi- 
naire. 

Sa  recette  extraordinaiie  ('tait  alimentée  par  les  tailles  et 
les  aides  ;  elle  n'intéressait  donc  qu'exceptionnellement  les 
châtelains,  les  vi-baillis  et  juges-mages,  les  deux  baillis,  le 
sénéchal  préposés  à  l'administration  du  domaine".  Quand 
les  trois  Etats  avaient  vot('  un  subside  au  Dauphin*,  ou 
quand  il  jilaisait  au  Dauj)hin  de  faire  imposer,  d'office,  sur 
la  province,  une  contribution  supplémentaire',  le  Gouver- 
neur, le  Trésorier  et  les  gens  des  Comptes  divisaient,  par 
bailliages  puis  par  chAtellenies,  les  sommes  à  recouvrer*; 
après  quoi,  ils  faisaient,  occasionnellement,  appel  aux  offi- 
ciers delphinaux  des  bailliages  et  chàtellenies' :  on  leur 
mandait  de  répartir,   par  feux,   les  deniers  à  recouvrer  et 


I.  Ib.,  fol.  32  v\  39  r°,  88  r°,  90  r",  127  r»,  134  r'%  163  r",  164  r»,  etc. 
•1.  Ih.,  fol.  45  r",  92  r",  138  r°,  165  r°,  183  r".  199  r»,  220  r°,  267  r°. 

3.  Ib.  B  3053,  fol.  3  :  Vizille,  quitte;  4  r",  la  Mure  en  Mathésine, 
35  liv.  8  d.  ;  7  r».  Avalon;  11  v",  Voreppe. 

4.  Ib.,  fol.  31  r",  35  r",  37  r",  88  r°,  etc. 

5.  \.  suprà.  p.  534  et  61 1,  etc.  La  dualité  de  ces  ressources  est  bien 
marquée,  le  11  févr.  1468-9,  dans  une  lettre  de  Louis  XI,  roi  etdauptiin, 
au  trésorier  général  du  Dauphiné  :  «  Vous  mandons  que,  des  deniers 
de  vostre  recepte,  tant  de  nostre  domaine  que  des  aydes...  »  Arch. 
Isère  B  2905.  fol.  276  r". 

6.  Formulaire  sous  L.  XL  Bibl.  Nat.  />.  5727,  fol.  12  r°  ;  10  mars 
1481-2,  Pilot,  Calai..  IL  1797;  14  juin  1486,  Arch.  Nat.  K  1157,  n»  6. 

7.  1473,  Statiita  iJclph..  fol.  106  \"\  107  x'^  ;  Louis  XI  mande  aux 
3  Etats  de  lui  voter  33  750  liv.  et  ordonne  «  en  cas  de  refus  »  lad.  somme 
«  estre  imposée  aud.  pays  ».  Les  3  Etats  réclament  (février)  au  nom 
de  leurs  libertés  et  demandent  au  roi  «  lui  plaise  casser  et  annuller 
lad.  clausule  ».  Le  roi  répond,  en  juin,  qu'il  ne  mettra  pas  lad.  «  clause 
de  contrainte  »  à  l'avenir.  Mais  il  la  laisse. 

8.  Cette  opération  s'appelait  une  «  perequacio  ».  Cf.  Arch.  Isère  B 
2907,  fol.  18  r°-41  v»  ;  Arch.  Nat.  K  1157.  n»  7. 

9.  [Dec.  1462],  Arch.  Isère  B  3232.  fol.  2  r"  ;  16  déc.  1468,  ib.,  35  V: 
[1485],  ib.,  53  \o  ;  août-sept.  1542,  Bibl.  Nat.  fr.  26108,  n'«  404-7. 
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d'éliililir  r('valuiitii)n  des  leiix  imposables,  dans  cliaquc  res- 
sort. Celte  évaluation  pouvait  varier  d'année  en  année  ;  il 
arrivait,  enetïet,  quiine  peste,  une  famine,  des  guerres,  des 
incendies,  des  inondations  ou  tout  autre  fléau  eût  réduit  le 
nombre  des  habitants  dune  cbàtellenie.  Il  convenait  donc 
de  réduire  en  proportion  le  nombre  des  feux  et  de  faire, 
comme  on  disait  alors  «  une  revision  de  feux'  ».  Pour  y 
parvenir  équitablement,  sans  léser  les  circonscriptions  voi- 
sines, les  officiers  du  bailliage  ou  de  la  chàtellenie,  accom- 
pagnés de  notaires,  se  rendaient  sur  place,  interrogeaient, 
voyaient,  de  leurs  yeux,  l'état  des  choses,  puis  concluaient, 
dans  un  rapport.  Ils  étaient  payés  de  leur  peine,  journée 
par  journée ^ 

Le  Trésorier  avait  dailleurs  la  charge  d'aviser  directement 
par  lettre  soit  les  ofticiers  des  bailliages,  soit  les  nobles, 
ecclésiastiques  ou  laïques;  en  1469  il  expédia  de  la  sorte 
607  lettres'. 

Sur  ses  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  le  Trésorier 
avait  à  prélever  les  dépenses  dont  la  charge  était  grevée. 
Or,  les  dépenses  locales  étant  payées  sur  place,  notamment 
par  les  châtelains,  le  Trésorier  n'avait  à  s'occuper  que  des 
dépenses  générales.  C'étaient  d'abord  les  gages  des  grands 
officiers  :  Gouverneurs,  membres  du  Parlement,  de  la 
Chambre  des  Comptes,  (Chancelier,  Procureur  général. 
Avocat  fiscal,  Maître  des  eaux  et  forêts.  Maître  des  oMivres, 
Baillis,  Sénéchal.  Trésorier'.  C'étaient  ensuite  les  dépenses 
prévues  dans  1'  «  état  »  arrêté  par  le  Dauphin  lui-même,  sur 
la  distribution  de  ses  revenus  domaniaux  "  ;  si  le  Trésorier 
payait  quoi  que  ce  fût,  en  dehors  de  cet  «  état»,  il  le  faisait  à 
ses  risques  et  périls  et  sans  en  avoir  le  remboursement ^ 
Il  avait  l'ordre,  depuis  l'édit  de  Vendôme  (6  janvier  1472), 


1.-2.  27  avr.  1446,  Arcli.  Isère  B  2730,  fol.  521:  Pilot,  CataL,  n"  178; 
1447,  ib.,  444:  8  oct.  1450,  ib.,  794-5;  26  févr.  1472-1473,  Arcti.  Nat.  K 
197,  n°  528,  etc. 

3.  Arcli.  Isère  B  3232,  fol.  4u  v°. 

4.  Arch.  Isère  B  3291,  av.-dern.  ctiemise,  14  févr.  1484-5;  B  2905, 
1478;  B  3049,  pour  1449- r»50,  passim  ;  cf.  B  2905,  fol.  276  r",  1469, 
etc.  —  8  avr.  1508  (sic).  Bibl.  Nat.  />-.  26111,  n»  893. 

5.  Cf.  24  févr.  1445-6,  Pilot,  CataL,  n"  167.  Ord.  6  janV.  1472-3,  Ord. 
XVII,  558;  lOjanv.  1526-7,  Arcli.  Isère  B  2908,  cahier  329;  B  2909, 
cah.  16. 

6.  Ibid. 
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(lo  110  (lélivrcrquo  les  sommes  portées siirrles  «  étals  »,  signés 
(le  la  main  du  Dauphin  on  dn  ('K'néral  des  linanees  ;  de  ne 
lesdélivrer  cpTanx  personnes  nomm(M's  snrces  (((Hats»,  |)()ur 
les  causes  mcnlionm'es  cl  sur  le  vu  des  (h-chargcs  du  Géné- 
lalon  des  mandnnriils  dcipliinuux,  entérinés  par  le  Général'. 

il  est  donc  hien  clair  (|ne  le  Gént-ral  des  finances  élait 
seul  oflicier  ordonnateur  et  (jne  le  Tri'soi'ier  élait  ollicier 
complable.  Seul,  le  Gc-uf'ral  avait  connaissance  de  toutes  les 
finances  delj)liinales,  lant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
mais  il  ne  touchait  pas  les  espèces.  I^]ntre  le  GéiH'sral  et  le 
Trésorier,  c'étail  merveille  si  h'  Gouverneur,  contre  quii 
avait  ch'  notamment  dirij^jé  ledit  de  Vendôme,  conservait 
encore  quelques  restes  de  son  ancienne  autorité  linanciôro". 
IjCs  finances  en  Danphiné  t'taient  ainsi  remaniées  à  rimage 
de  ce  qu'elles  étaient  ailhuirs  en  France  '.  —  ('omme  le 
Général,  le  Trésorier  avait  grandi  insensiblemenl  et  tou- 
jours aux  dé|)ens  du  Gouverneur;  et,  dès  li'M),  le  Dauphin 
avait  voulu  (|ue  rien,  à  l'avenir,  ne  fût  statué  sni"  ses 
finances,  sans  l'avis  et  la  participation  dn  Trésorier '.  Puis, 
un  peu  plus  lard,  il  avait  réuni,  en  une  s(Mile  charge,  au 
pi'olil  de  ce  niènn^  Trésorier,  les  deux  oflices  de  Trésorier 
général  de  la  Province  et  de  Trésorier  du  Dauphin  \  Il  fit 
plus,  il  émanci|)a  parlitdiement  le  Trésorier  de  la  tutelle 
de  la  GJiamhre  di^s  Gomples  de  Grenohle,  en  (h'cidaiil  quil 
présenterait  ses  comptes  aminels  devant  la  Chambre  des 
Gomples  de  Paris''.  Une  fois  apurés  et  clos  ilans  la  capitale, 
ils  élaient  rapportés  à  Grenoble  et,  devant  témoins,  déposés 
aux  archives  de  la  Chambre'. 

Si  le  Gouverneur  et  le  Parlement  de  Grenoble  demeu- 
raient encore  les  juges  suprêmes  en  Daupliiné,  le  Gouver- 
neur et  la  (ihambre  des  Comptes  de  Grenoble  n'étaient 
plus  les  dispensateurs  souverains  des  recettes  delphinales. 
Et,  sur  ce  point  encore,  la  Province  avait  insensiblement 
perdu  son  originalité  d'autrefois. 


1.  Ord.  X\  11,  558. 

1.  \.  suprà,  p.  678. 

3.  V'.  suprà,  p.  534  el  ss. 

4.  Pilot,  Calai.,  167. 

5.  V.  iioLre  Ahnan.  roi/al  el  3  avril  1451-2,  Pilot,  C<tlal.,  ii"  925. 

6.  Cf.  suprà,  p.  597,  noie  8;  [1469],  Arch.  Isère    B  3232,    fol.  40  r». 

7.  [1469J,  Arch.  Isère  B  3232,  fol.  40  r". 
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Co/ir/nsion.  —  On  dovine  la  conclusion  qui  se  (l('i;ago  de 
réliulo  (les  institniions  dauphinoises,  entre  1440  el  15lo. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  eelte  période,  c'est-à-dire 
depuis  14(»l,  il  n'y  avait  pas  en,  en  somme,  d'anlrc  l)au- 
j)liin  ([ne  le  lioi  de  France. 

Si  l'on  prètaitsurlont  allenlion  an  teslamcnl  d'Ilnmlicrt  1 1 , 
aux  Ktals  dw  Dauphin,  aux  |)rivilri;es  de  la  province,  régn- 
lièi'enient  renoiivcdcs,  à  son  (lonverneur,  aux  vi  baillis,  au 
I*arlemenl  de  (Ircnohie  assujelli  au  (lonvernenr,  à  l'absence 
d'un  avocat  liscal  danscha(jue  siège,  aux  li'ibunaux  jugeant 
en  Danphiné  les  personnes  et  les  causes  dauphinoises,  an 
maréchal,  aux  ponvoiis  jinanciei'sdn  châtelain,  an  mislral, 
à  la  (ihambre  des  domptes  de  Grenoble,  — on  ari'ivait  à  se 
convaincre  que  le  Dauj)hinéne  ressemblait  guère  en  Finance 
qu'à  lui-même. 

Si,  par  contre,  on  remarquait  que  le  Dauphin*'  perdait 
successivement  son  Chancelier,  son  Juge  des  ap|)ellations, 
son  Maréchal  ;  si  l'on  prenait  garde  que  son  Parlement 
était  calqué  sur  les  autres  Parlements  du  royaume;  que 
les  vi-baillis,  les  juges-mages,  les  procureurs  des  bailliages, 
les  baillis  n'étant  plus  nommés  pour  deux  ans,  mais  à  vie, 
comme  dans  le  reste  de  la  France  ;  que  leur  autorité,  en  Dau- 
j)hiné,  était  pareille  à  celle  des  baillis  et  de  leurs  lieutenants 
en  France  ;  si  l'on  considérait  que  le  Dauphin  T^onis  JI,  si 
jaloux  de  l'indépendance  de  son  apanage,  avait  sans  cesse 
sous  les  yeux  les  Institutions  du  royaume  et  affichait  son 
dessein  de  les  transplanter  en  Danphiné;  —  cm  ne  pouvait 
pas  n'être  point  t'rai)pé  de  l'etFacement  lent,  mais  constam- 
ment progressif,  des  traits  les  plus  personnels  de  l'ancien 
Danphiné. 

Tout  dépendait  donc  de  l'angle  sous  lequel  on  voulait 
voir  les  Institutions  de  la  province. 

Par  suite,  il  était  possible,  vers  le  milieu  comme  à  la  lin  {]\] 
XV'  siècle,  de  soutenir,  avec  ime  vraisemblance  égale,  deux 
thèses  opposées  :  on  l'originalité  ou  la  banalité  des  institutions 
dauphinoises.  Dans  l'une  et  l'autre  opinion,  il  y  avait  une 
part  de  vérité  et  une  part  d'erreur.  11  était  excessif  de  dire  que 
le  Danphiné  était  complètement  ditîérent  des  autres  pro- 
vinces et  exagéré  de  prétendre  qu'il  leur  ressemblait  entière- 
ment. On  ne  pouvait  avoir  raison  qu'en  garclant  la  mesure. 
Au  point  de  vue  du  droit,  il  n'était  pas  douteux  que  le  Dan- 
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phiné  ne  pouvait  rtre  coiirondii  avec  le  royaume;  an  point 
de  vue  du  fait,  il  n'était  pas  douteux  qu'il  se  laissait  peu  à 
peu  assimiler  au  reste  de  la  France.  Lui,  non  plus,  n'était  pas 
à  i'idjri  de  cette  sorte  de  contagion,  qui  dans  la  politique  et 
l'aduiiiiislratiou,  gafi;nait  inscusiblcmeut,  fi  cette  ('poque, 
toutes  les  provinces  ;  il  perdait  donc  peu  à  peu  son  aulonomie 
passée,  et,  dans  ses  deux  bailliages  comme  dans  sa  séné- 
cliaussre,  l'unili''  admiuislrative  française,  doucement  et 
adroitement  envahissante,  faisait  des  con([uèles  nouvelles. 
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I.  Tendances  générales  vers  le  Séparatisme  ou  vers  l'Unité.  —  II.  Constatation  de 
ces  tendances  dans  les  Institutions  supérieures  aux  Institutions  bailliagéres.  —  III. 
Dans  le  personnel  et  les  attributions  des  officiers  de  bailliage  ou  de  sénéchaussée.  — 
IV.  Dans  l'administration.  —  V.  Dans  la  justice.  —  VI.  Dans  l'armée.  —  Vil.  Dans 
les  finances. 


Dans  les  divers  chapitres  qui  précèdent,  nous  avons 
constamment  voulu  nous  tenir  en  garde  contre  les  générali- 
sations trop  faciles,  qui  faussent  les  faits  en  les  uniformisant. 
Nous  nous  sommes  appliqué,  autant  que  possible,  à  mar- 
quer, pour  chacun  d'eux,  leur  date  et  leur  région  :  ce  qui 
est  vrai  d'une  époque  ne  l'est  pas  nécessairement  d'une 
autre,  ce  qui  est  vrai  dans  un  bailliage  ne  l'est  pas  néces- 
sairement ailleurs.  Ces  difterences  chronologiques  et  ces 
différences  locales  ne  nous  ont  pas  empêché  —  la  Pro- 
vence et  le  Dauphiné  mis  à  part  —  d'étudier  les  autres 
parties  du  royaume  comme  formant  un  ensemble,  oii  les 
divergences  étaient  généralement  assez  bien  délimitées  et, 
en  plus  d'une  occasion,  plus  superficielles  que  profondes. 
Même  en  Provence  et  en  Dauphiné,  nous  venons  de 
constater  que  ces  divergences  allaient  s'atténuant  chaque 
jour. 

Nous  voudrions  préciser  où  en  était  celte  évolution  vers 
l'unité  et  faire  le  départ  des  tendances  contraires  (|ui  l'en- 
courageaient ou  l'entravaient. 


I 


A  qui  jetait,  sur  le  |)ays,  un  regard  général,  les  traces  du 
morcellement    féodal  i'ap|)elaient  encore  que  ce  pays  avait 
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formé  jadis  pliisioiirs  pays  séparés,  ayaiil chacun  leur  passé 
propre  et  leur  histoire.  La  ré<laclion  des  coutumes,  en  se 
poursuivaut,  coiisaciail  h's  Iradilions  h^cales.  non  seule- 
ment hailliaiic  par  hailliai;»'.  mais  à  riiilériciir  de  chaque 
liailliage  ou  sénéchaussée;  ainsi,  dans  le  hailliagede  Ver- 
m.andois,  Laou  avait  des  usages  distincts  de  Chàlons,  Reims 
en  avait  que  n'admettait  pas  Xoyon  ;  S. -Quentin,  Rihe- 
mont,  Coucy  possédaient  chacun  les  leurs'.  Dumoulin 
écrira  fort  sérieusement  que,  dans  le  haillia^e  d'Amiens, 
le  lieutenant  général  laissa  manger  par  son  chien  lévrier 
les  coutumes  de  la  Prévôté  de  Vinu'U,  alin  de  suhstiluer  à 
la  coutume  particulière  de  la  Prévôté  la  coutume  générale 
du  bailliage  *.  Ce  récit  n'est  sans  doute  qu'une  fahie  mais, 
sous  cette  fahie,  il  y  a  cette  vérité  qne.  dans  un  hailliage 
royal,  les  ofliciers  royaux  soullVaienl  de  ne  pouvoir  ouver- 
tement entraver  le  particularisme  local  des  usages  et  qu'ils 
s'ingéniaient  à  le  combattre.  Les  villes,  les  provinces  n'en 
tenaient  que  <lavanlage  à  leurs  |)rivilèges  et  la  Normandie, 
la  Bourgogne,  le  Uaupirnu'.  la  Provence,  le  Languedoc, 
qui  avaient  c(jnsei'vé  les  assemblées  de  leurs  Trois-Ktats, 
étaient  enviés  dans  le  reste  du  royaunu' '. 

Les  liens  ne  manquaient  pas,  cependant,  pour  rapprocher 
des  provinces  (|u'avail  pu  sépai'or  leur  passé.  Le  roi  était 
limité  concrète  et  vivante  du  pays  :  constamment  il  che- 
vauchait dans  son  royaume  et  se  lendail  visible  à  son  peu- 
ple. Du  venait  de  se  grouper  autour  de  lui  pour  repousser 
les  Anglais.  Dans  ses  ordonnances,  il  parlait  rarement  à 
une  partie  seulement  de  la  nation  *  et  presque  toujours  à  la 

1.  (niaciuiede  ces  circonscriplions  à  iinlérieiir  de  ce  bailliage,  lors 
delà  rédaction  de  155(j,  voudra  avoir  son  cahier  à  part;  Bourdol 
de  HicliebourK  le  déplore,  t.  Il,  p.  455,  note  a.  de  mixNouv.  Couluiii. 
général.  —  Ce  que  constatait  la  lédaclion  olficieile  au  milieu  du  xvi'^  s. 
était  bien  antérieur.  —  Ici.  pour  le  lîailliage  d'Amiens  en  1507,  B.  de 
Richebourir.  I.  p.  117  et  ss.  ;  147  155,  etc. 

2.  Louandre(i'.  ('..),  Hisl.  d'Abbeville  et  du  comté  de  Punthieu, 
jusciuen  1789.   1844,  8",  t.  I,  p.  449. 

3.  Cf.  pour  la  Normandie  et  le  Languedoc  surtout,  G.  Picot,  Etats 
Généraii.:>\  t.  502-504.  —  Sur  l'opposition  du  Maçonnais  à  la  Bourgo- 
gne en  150(5,  v.  Arcli.  Saune  et-Loire  C  506,  n"  15.  —  Sur  Ihostilité  de 
la  Haute-Auvergne  et  de  la  Basse,  v.  Bergier,  Rrch.  hist.  sur  les 
Etats  Génér.  et...  Etats  dWuvergne,  1788,  p.  70,  Pièces  justifie, 
25  mars  1480-1.  —  Flociuet,  Hist.  Parlem.  Normandie,  I.  367. 

4.  Ex.:  Noiniandie.  4  janv.  1461,  Isambert,  X,  424  :  uov.  1470,  X, 
616;  15  nov.  1487,  XI,  466;  14  nov.  1507,  XI,  464.  —  Languedoc,  1" 
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nalion  cnlirro.  Il  savait  à  mor\oill('  (jik^  «  ])liisioins  foys 
lin  cdicl...  est  requis  ou  iiécossèi'e  à  uiie  pioviiice,  que  ne 
l'est  pas  en  l'antre  »,  et  il  avait  l'habitude,  avant  de  faire 
«  aucunes  ordonnances  «j-éuéralles,  pour  le  bien  de  toul  le 
royaulme  »,  d'apjielei-  n  ^ens  lettre/  et  aulres  notables  |)er- 
sonnages  de  chacuni!  des  dictes  provinces  »'.  Mais  il  pouvait 
—  et  les  Etats  de  Lang'uedoc,  assemblés  à  Annonayen  ir)l5, 
le  déploraient  —  se  passer  de  cette  consultation  régionale, 
tandis  que,  pour  faire  constater  et  enregistrer  leurs  coutu- 
mes locales,  les  populations  ne  pouvaient  se  passer  du  Roi". 
De  même,  si  elles  voulaient  conserver  leurs  privilèges,  il 
leur  fallait,  à  chaque  avènement  nouveau,  en  obtenir  et  en 
payer  la  confirmation  ".  Sans  doute  encore,  les  Etats  Géné- 
raux, qui  consacraient,  eux  aussi,  en  dépit  des  Etats  Pro- 
vinciaux, rUnité  nationale,  ne  laissaient  pas,  en  1484,  de 
trahir,  au  grand  jour,  les  rivalités  jalouses  des  Parisiens 
contre  les  Normands  et  les  Bourguignons,  des  pays  de  Lan- 
guedoc contre  les  pays  de  Languedoïl  ^  Dans  ces  Etats,  ce 
qu'on  appelait  les  Sections  et  les  Nations'  ne  s'entendaient 
guère  ;  le  Lyonnais  était  surpris  de  délibérer  avec  l'Anjou, 
le  Dauphiné  avec  le  Roussillon,  les  deux  Auvergnes  avec 
le  Maine,  le  Maçonnais  avec  la  Picardie",  et  les  voix  les 
plus  autorisées  réclamaient  le  vote  par  bailliages  '.  Ces  Etats 
n'en  démontraient  pas  moins  que  les  régions  les  plus  éloi- 
gnées pouvaient,  au  besoin,  être  groupées  ensemble  dans 
un  royaume  dont  les  États  de  1468^  et  ceux  de  loOG^  ré- 
clamaient l'indivisibilité.  Un  peu  plus  tard,  François  I 
pourra  dire  que  «  les  loix  les  meilleures  et  les  plus  claires  » 


juin.  1463,  X,  46:5:  20  sept.  1471,  X,  623;  1483,  XI.  106,  etc.  —  Pro- 
vence, 24  aovit  i486,  XI,  165;  juill.  1501,  XI,  422;  sept.  1535,  XII, 
416,  etc.  —  Cf.  nrussel.  Usage  des  Fiefs,  1,  p.  \Iviij. 

1.  Doléances  dos  Etats  d'Annonay,  Cati.  d'août  1515,  art.  2,  publiées 
par  Dognon,...  Institut...  Languedoc,  p.  [408]  d'après  Arcli.  H.- 
Garonne C  993,  fol.  207. 

2.  \'.  su[trà,  [».  307  et  suiv. 

3.  Infià.  Liv.  \'.  Ch.  m,  C. 

4.  Journal  Masselin,  Doc.  Inéd.,  p.  160  et  162. 

5.  Ibid.,  p.  69-72  et  passim. 

6.  Ibid.,  ]).  69-72. 

7.  Ib.,  p.  98,  nolaiinnent  l'abbé  de  S. -Denis,  jiresidcnt  des  Etats. 

8.  Isanibert,  X,  547  sqq.  —  G.  Picot,  Etats  Gétiéraux,  l,  p.  3'i9- 
354. 

9.  Etats  Généraucr.  G.  Picot.  I.  555,  cf.  549  et  s. 
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sont  seulement  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  sujets  ; 
et  il  oliservera  (jne  les  pays  en  apparence  les  plus  autono- 
mes ne  sont  «  le  loul  ({u'une  seule  moiuircliie,  pai'quoy  est 
ti'i's  l'aisonnaltle  cl  trcs  utile  (Testre  régis  par  une  mesme 
forme  »  '. 


II 

Voulait-on  observer  de  plus  près  les  Institutions  directe- 
ment superposées  aux  Inslilulions  bailliagères,  on  avait 
une  impression  analogue,  l'arlout,  la  main  royale  finissait 
par  façonner  les  Gouverneurs  sur  le  même  modèle,  en  Nor- 
mandie comme  eu  (lham|)agnc,  dans  ril(^-dc-Krance  comme 
eu  iiourgogne'.  Le  Gouvcrneurde  l*rovence  ne  prolongeait 
sa  résistance  que  pour  tomber,  d'une  chute  plus  retentis- 
sante, au  niveau  commun';  le  (iouverneur  du  Dauphiné  ne 
sauvegardait  ses  pouvoirs  exceptionnels  que  par  sa  pru- 
dence et  le  souci  de  n'aller  pas  jusqu'au  bout  de  son  droit*. 
—  Le  Grand  Senér/ia/  de  Provence  ne  se  distinguait  plus  du 
Gouverneur  '.  Le  Crraud  Sénéchal  de  Guyenne  disparaissait 
en  réalité  et  devenait  un  sénéchal  ordinaire".  Le  Grand 
Sénéchal  de  Normandie  seml)lait.  au  xv°  siècle,  une  résur- 
reclion  archéologi([ue  qui  s'évanouissait  vite;  son  pouvoir, 
dès  le  début  du  xvi"  siècle,  était  devenu  plus  honorifique 
(|ne  réel '.  Le  Grand  Sénéchal  de  Bourgogne  n'était  qu'un 


1.  Edil  d'Angoulème,  nov.  1542,  Isamberl,  XII,  790  ;  cf.  Dognon,... 
InstilMt.  Languedoc,  408-'i09. 

2.  1483,  9  OL'I.  Ord.  XIX.  153  sur  le  Gouverneur  de  l'Ile-de-France, 
«  comme  nos  autres  lieulenans  généraux  font  et  ont  accoustumé  faire 
en  leurs  cliarges  »,  dit  le  roi.  —  Cf.  suprà,  p.  2:)5-245. 

f\ir-dessus  les  (louxerueurs  ordinaires,  il  arrivait  à  la  royauté  d'en 
établir  d'autres,  comme  le  sgr  d'Orval  le  26  août  1515,  ayant  autorité 
sur  «  le  Dauphiné  et  ailleurs  «.  .\rch.  iNat.  K  1157.  n"  7  :  Arcli.  Isère  B 
2907  {Generalia  IV),  fol.  86  ;  Actes  François  I,  V,  16000. 

3.  Sept.  1535,  Isamb.,  XII,  416  sqq.  ;  cf.  suprà,  p.  628. 

4.  Suprà,  p.  672  et  suiv. 

5.  Suprà,  p.  623  et  suiv. 

6.  Le  titre  de  Grand  Sénéchal  se  conserva  en  Guyenne  (v.  notre 
Ahnanach  royal),  mais  le  sénéchal  des  Lannes  (v.  Cadier,  la  Sénéch. 
des  Lannes)  et  celui  de  Bazadois  dépendirent  directement  du  roi,  non 
du  grand  sénéchal. 

7.  V^  Ch.  de  Beaurepaire,  la  Sénéchaussée  de  Normandie,  Rouen, 
1883. 
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décalque  tardif  ol  avoué  du  (Irand  séiK'clial  do  Nor- 
maiulio  '. 

I']ii  haiipliiiK^  rt  cil  l'rovcnct',  les  Cliancrlln-i/'s  ^'[^ù^'\\[.  iU^- 
vt'iiiH's  liuah'inciildcs  douhli'sde  la(iliaucelleric  de  France". 

Tous  les  Parletnciils  y\y\  i-oyaiune  linissaient,  quaiul  même 
leurs  origines  les  en  disliugiiaient,  par  n'élre  que  des 
répliques  d'un  même  exemplaire.  A  lîordeaux,  Tavancement 
des  présidents  était  réglé  miuutiousement  sur  les  errements 
suivis  à  Paris '.  Les  grands  jours  de  Bourgogne  obtenaient 
la  fixité  de  juges,  de  résidence,  de  convocation,  de  durée, 
qu'ils  n'avaient  pas  connue  à  l'époque  ducale,  et  ils  se 
transformaient,  le  20  août  1 494,  en  Parlement  de  lîourgogne  ' . 
L'Echiquier  intermittent  de  Normandie  devenait  perpétuel, 
lui  aussi,  en  1  ilKS  ;  il  recevait,  en  octobre  l'iOH,  les  mêmes 
di'oits  (jiie  la  Cour  souveraine  de  Paris  et,  sur  ses  instan- 
ces, il  obtenait,  le  (>  févi'ier  loi.'),  le  nom  de  Parlement'. 
Le  Conseil  delpliinal,  en  juin  14o3,  était  c  égalé  aux 
Parlements  de  France*^  ».  Le  Conseil  Eminent  de  Pro- 
vence, en  1501,  était  modifié  par  le  loi  sur  le  type  du 
Parlement  de  Grenoble,  qui  lui  communi(|uait  ses  propres 
usages  '  ;  il  devenait  le  Parlement  d'Aix,  puis,  jusque  dans 
les  moindres  détails,  il  était  assimilé  aux  autres  Parlements 
du  royaume**.  Il  est  bon,  disait  le  roi,  en  Uilo,  que  «  les 
Cours  souveraines,  qui  sont  d'une  môme  nature,  qualité  et 
autorité  aient  aussi  une  semblable  dénomination''  ». 

Dans  le  même  esprit,  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon 
avait  été  «  ordonnée  à  l'imitation  et  exemple  et  tout  ainsi  et 
par  la  forme  et  manière  des  ofticiers  des  Comptes  de 
Paris'".  »  Il  n'était  pas  jusqu'à  l'institution  des  huissiers  qu'on 


1.  V.    notre  Mémeiie  sur    les    Tnslilutions en  Bourr/oc/ne.  de 

1477  à  1515. 

2.  Mars  1446-7,  Arcli.  Isère  li  2905,  fol.  89  et  s.  ;  —  25  janv.  1508-9. 
Arcli.  B  -du-Kliône  B  22,  fol.  229  v"  ;  cf.  suprà,  p.  686-7,  etc. 

3.  Déclarât,  du  16  avr.  1520,  a|)rès  l^àq.,  Actes  François  /,  I     1175, 

4.  V.  notre  Mémoire  sur  tes  Inslttxl...  en  Bourgogne. 

5.  Floqucl.  Parlem.  Normandie,  I,   p.   H15-319,   392,    435,  482   et 
passim. 

6.  \'.  suprà,  p.  718-9.  —  (If.  N.  C.liorier,  La  Jurisj^rud.  de  Guy  Pape, 
éd.  1769,  p.  68,  noie  a. 

7.-8.  V.  suprà,  p.  653  et  (ïa})asse,  Parleinent  de  Provence,  I,  p.  16- 
18,  51  et  ss. 

9.  Floquet,  op.  cit..  I,  435. 

10.  Bil)l.  Nat.  Bourgogne,  L.X,  loi.  390,  16  mars  1503-4. 

Dli'Ont-Ferrikr.  48 
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ne  voulût  y  rendre  semblable'  ;  de  môme,  lesépices^  et  le 
règlement  intérienr '.  —  Quant  à  la  Cliamhre  neutre,  re- 
crutée parmi  les  gens  du  Parlement  et  des  Comptes,  elle 
était  identique  en  Provence,  en  Bourgogne,  à  Paris*. 

Là  encore,  bien  loin  d'aspirer  ù  la  diversité,  on  la  re- 
doutait, comme  une  cause  de  confusion  et  d'infériorité. 


III 

Le  personnel  (b^s  officiers,  dans  les  bailliages  (>t  les  séné- 
cbauss('es,  était  recruté,  nommé  et  inslallé  suivant  des  rè- 
gles analogues  qui  se  précisaient  de  plus  en  plus".  La  Nor- 
mandie ne  réclamait  j)lus  guère  des  fonctionnaires  nor- 
mands'' et  le  Daupliiné  des  fonctionnaires  daupbiuois  '  que 
par  babitude  et  pour  la  forme;  la  Provence  tenait  davantage 
à  des  i'rovencaux  mais  le  roi  ne  lui  en  accordait  pas  toujours, 
en  dépit  de  promesses  formelles  ^  Qu'il  les  |)rît  dans  le 
royaume  ou  en  dehors,  ses  serviteurs  lui  semblaient  à  leur 
place  là  où  son  bon  plaisir  les  nommait. 

En  Daupbiné,  jus((u'au  milieu  du  xv  siècle,  un  cliàte- 
lain,  un  bailli,  un  procureur  liscal  ne  semblaient  pas,  sauf 
raisons  graves,  pouvoir  rester  en  charge  plus  de  deux  ans'; 
en  1381,  on  rappelait  même  qu'il  leur  était  défendu,  dans 
les  cin(j  années  suivantes,  de  prétendre  à  une  autre  magis- 
trature '^  —  En  Provence,  un  viguier,  un  baile,  un  capi- 
taine devaient,  du  moins  en  principe,  abandonner  ses 
pouvoirs,  an  bout  de  douze  mois". —  Ailleurs,  dans  le 
royaume,  on  rêvait,  au  contraire,  de  rendre  les  offices  sta- 
bles, sinon  inamovibles.  Dès  1447,  en  Daupbiné,  le  Dauphin 

1.  lUd. 

2.  Ihid.,  fol.  586  v«  sqq..  20  mars  1530-1. 

3.  îhid.,  fol.  592  sqq..  1454-1530. 

4.  Ib..  fol.  384  v«  sqq.;  1502  et  1504;  Arcli.  B.-dii-Rhône  B  22,  fol. 
148  vo-150  r°,  27  mars  1503-4  ;  et  suprà,  p.  665. 

5.  Suprà,  p.  71  et  ss. 

6.  Floquet,  op.  cit.,  I,  451  et  passhn.  ;  cf.  234. 

7.  Suprà,  p.  672,  703.  etc.  ;  et  Statuta  Delphin.,  1433  et  avr.  1434, 
fol.  55  r°. 

8.  Suprà,  p.  619-620. 

9.  Suprà,  p.  706,  708-9. 

10.  Statuta  Delphinalia,  fol.  43 

11.  Suprà,  p.  631-632. 
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Louis  II,  devaiK'unt  lo  désir  do  ses  sujets \  instituait  des 
oïfices  ad  rita/n-.  La  Pi'ovence  fut  la  région  où  l'annualité 
des  offices  inférieuis  se  défendit  le  mieux,  de  Louis  XI  à 
Louis  XII  ^  ;  elle  fut  cependant  remplacée,  sous  François  I"*", 
par  la  perpétuité ';  et  il  y  eut  dès  lors,  dans  toute  la  France, 
identité  «l'usages  à  cet  égard. 

Partout,  la  nomination  par  le  roi  '  et  l'investiture  par 
ses  agents  se  généralisait".  La  Bourgogne  se  renseignait  à 
Paris  pour  se  conformoi'  fidèlement,  sur  le  serment  dû  par 
les  officiers,  à  ce  qui  se  pratiquait  dans  le  royaume  ^ 

Presque  partout  aussi  la  suppression  des  offices  réputés 
inutiles  échouai!,  en  (luyenne '\  en  Languedoc',  en  Rouer- 
gue '",  en  Quercy  ",  en  Daupliiné''.  Contre  renvahissement 
de  l'armée  des  fonctionnaires,  la  Provence  ''^  et  la  Bourgo- 
gne '\  dès  la  première  année  de  leur  réunion  à  la  Couronne, 
essayaient  de  se  di'dendre.  La  contagion  gagnait  très  vite 
tous  les  points  du  territoire. 

L'imprécision  des  pouvoii's  de  chaque  officier  était  im 
autre  mal,  né  du  premier.  Les  sénéchaux  ou  leurs  lieute- 
nants contrariaient  l'action  des  viguiers^';  les  baillis  contra- 


1.  Suprà,  p.  708.  ii.  y,  etc. 

2.  Suprà.  p.  706,  708. 
;}.   Supià,  p.  6;!  1-2. 

4.  Suprà,  p.  6o2-o. 

5.  Suprà,  Livre  II,  p.  55-229,  passim. 

6.  Id.,  ibicl. 

7.  15  déc.  1500,  Arcli.  C.-d'Orti  1,  origin.  sceaux  plaqués:  réponse 
des  gens  des  comptes  de  l^aris. 

8.-10.  23  déc.  1468.  Rétablissement  par  Louis  XI  des  Cours  et  jugeries- 
mages  ordinaires  et  de  crimes  de  llanguedoc,  Gascogne,  Guyenne, 
Rouergue  et  autres  lieux  qu'il  avait  supprimées  après  son  avènement; 
Arch.  H. -Garonne  B,  édit.  I,  94;  suprà,  p.  112,  218  et  ss. 

11.  Le  8  mars  1483-4,  des  lettres  de  Cliarles  VllI  suppriment  les  quatre 
lieutenants  locaux  du  sénéchal  de  Querci,  à  Figeac,  Gourdon,  Lauserte, 
Martel,  Arch.  H. -Garonne  B,  Edit  11,  fol.  37-38;  mais  nous  avons  des 
preuves  le  11  févr.  1485-6,  le  11  sept.  1486,  le  18  juillet  1487  que  ces 
lieutenants  existaient  encore,  Arch.  H. -Garonne  B  7  fol.  29,  125  v»,  243 
et  s.  —  Le  24  janv.  1509- 10,  il  est  question  de  la  Cour  du  Sén'echal  de 
Querci  à  Martel,  à  Lauserte,  à  Gourdon.  Bibl.  Nat.  fr.  26111,  n°  951  b 
et  c  :  il  peut  s'agir  là  soit  d'assises  momentanément  tenues,  soit  d'un 
siège  stable  et  permanent. 

12.  Suprà,  p.  716-718,  Cour  des  appellations  et  juge-mage. 

13.  Suprà,  p.  647-8. 

14.  \ .  notre  Mémoire  sur  les  Institut,  de  Bourgoqne... 

15.  Suprà,  p.  351-352. 
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riaient  l'action  des  prévôts'  ou  inversement '^  Un  fonction- 
naire cependant  avait  la  notion  très  nette  qn'il  devait  avoir 
même  autorité  que  lo  fonctionnaire  similaire,  voisin  ou  non  ; 
et  le  roi,  comme  le  Parlenicnl,  pensait,  en  elfel.de  la  sorte. 
Le  2()  juin  \'M1.  le  roi  ('tiiMissail  des  viguiers  et  des  juges 
royaux  à  Pézenas  et  à  Gignac,  avec  les  mêmes  droits  que 
les  droits  dévolus  au  viguier  de  lîéziers'.  En  l'HO,  le  viguier 
de  Najac  en  Rouergue  avait  les  mêmes  altiihutions  ([ue  le 
viguiei'  de  Figeac  et  les  autres  viguiers  de  la  sé'uéchaussée 
de  Quercy  *.  Au  xiv"  siècl^,  le  viguiri-  de  Pézenas  prenait 
la  qualité  de  jiige-chàlelaiu  en  usage  dans  le  lîouii)on- 
nais,  l'Auvergne  et  hi  région  '.  —  Ku  juill.  l.'ili,  le  Par- 
lement ra|)pelail  (luim  de  ses  arrêts  avait  donné  aux  prévôts 
de  Sens,  Meliin.  (lliaiires  et  auti'es  piévôts  du  ro\aume  des 
allrihulious  <léliiiies  et  enlcndail  que  le  pr(''vôl  de  Vilry  n'en 
eût  pas  d'autres''.  Kn  \'.\'21.  il  slaluiiil  (pie  le  pr<''vôl  de 
Moulaigis  aurait  même  autorité  (pie  lautoritt^  reconnue  aux 
prévôts  (I'OiNnius,  xMeliin  et  Sens,  par  les  arrêts  du  10  juin 
iriOd,  17  avril  1")08.  .'{  mars  1513-4 '.  Sur  ce  point,  la  juris- 
prudence préparait  Tédit  de  Crémieu  \  Elle  mettait  de  Tuni- 
formil*'  là  où  les  ordonnances  n'en  avaient  pas  mis  encore 
avec  une  précision  suflisanle. 

A  la  lin  du  xv°  siècle,  la  compétence  du  sénéchal  ou  du 
bailli  (Hait  considi-n'C  comme  sensiblement  pareille,  d'un 
bout  à  l'autre  du  royaume.  Pour  savoir  ce  que  devait  être, 
en  Anjou,  le  pouvoir  du  sénéchal,  on  regardait,  au  Parle- 
ment de  Paris,  ce  qu'était  ce  pouvoir  en  Poitou,  au  Mans, 
en  (luyenne.  en  Languedoc,  à  Lyon  et  même  en  Provence; 
on  voulait  voir  ce  qu'était  l'autorité  du  bailli  en  Touraine, 
en  Normandie,  en  Picardie  et  ce  qu'était  l'autorité  du  prévôt 
de  Paris  ^  En  1495.  le  Parlement  de  Toulouse  imposait  au 

1.  Suprà,  p.  340. 

2.  Suprà,  p.  340. 

3.  L.  Noguier,  Bullet.  Soc.  Arch.  Béziers,  (1880),  t.  X,  2"  série,  p. 
255. 

4.  Sufjrà,  p.  350,  note  2. 

5.  L.  Noguier,  art.  cit. 

6.  Suprà,  p.  339,  n.  3. 

7.  Suprà,  p.  337.  n.  3. 

8.  19  juin  153G,  Isaïuberl,  Xtl,  504. 

9.  Plaiid.  du  14  juin  1496.  Arcli.  Nat.  X'^  8323,  fol.  638  r"  ;  Beau- 
lemps-Beaupré,  tl,  523,  Coût,  et  Institut.  Anjou...,  It,  538,  5i4,  etc.  : 
ib.,  p.  523     la  juridiction...  par  la  mort   du  roi  René   est  devenue  au 
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sénéchal  tle  Rouer^iio  un  règlement  en  usage  dans  une 
autre  sénéchaussée  du  ressort'.  Vers  1470,  à  Lyon,  où  la 
sénéchaussée  menaçait  d'être  ahsorbée  par  le  bailliage  de 
Màcon,  on  s'adressait  au  roi  pour  qu'il  lui  plût  que  son 
((  seneschal  joysse  de  semblables  privilèges  et  cognoisse  de 
tous  cas  appartenant  à  bailly  et  à  seneschaP».  Quand,  en 
juillet  1447,  le  futur  Louis  XI,  dauphin  encore,  réorgani- 
sait son  apanage,  il  disait:  «Item,  et  auront  lesditz  baillif 
et  seneschal,  chascun  en  son  bailliage...  telle  puissance  et 
autorité  comme  ont  et  ont  acoustumée  d'avoir  les  baillifs 
en  France^».  Sous  François  P",  des  sièges  étaient  créés 
dans  la  sénéchaussée  de  Provence,  à  l'instar  des  sièges  inté- 
rieurs des  autres  sénéchaussées  du  royaume  ^ 

A  la  fin  du  moyen  âge,  on  voit  donc  déjà,  notamment 
ilans  l'esprit  des  juristes  et  des  gens  du  roi,  se  dessiner 
l'ébauche  première  d'une  conception  que  le  xvuT  siècle  se 
chargera  de  graver  fortement  dans  les  faits  :  la  France 
devenue  un  agrégat  de  compartiments  ou  «  départements  », 
dont  chacun  reproduira  le  même  type. 


IV 

Dès  la  seconde  moitié  du  xv"  siècle,  les  régions  les  plus 
éloignées  du  royaume  se  trouvaient  rapprochées  du  centre, 
par  la  poste  royale  \  La  volonté  du  roi  pouvait  donc 
pénétrer,  plus  vite  et  mieux,  du  centre  jusqu'aux  frontières. 
Partout,  elle  pouvait  exercer,  sur  le  paysan^  ou  sur  l'artisan^ 
cette  protection  jugée  alors  si  nécessaire ^  Sous  la  tutelle 
monarchique,    les   corporations  se    sentaient   apparentées 

bailliage  de  Touraine  «  ainsi  qu'elle  estoit  par  avant  et  qu'elle  est  es 
autres  bailliages  et  senescliaucées  de  ce  royaume  »,  d'après  le  m.s. 
921,  fol.  42  r«de  la  Bibt.  d'Angers,  en  1492. 

1.  Arch.  tt. -Garonne  B  9,  fol.  404-406,  art.  9  et  21. 

2.  Arch.  niunicip.  Lyon  AA  149  ;  13  tevr.  [vers  1470]. 

3.  Arch.  municip.  Grenoble  A  A  22,  n"  l  ;  cf.  suprà,  p.  711,  note  5. 
—  [Valbonnais],  Hist.  Daiip/iiné,  5^"  discours,  p.  101. 

4.  Edit  sept.  1535,  Isanibert,  Xll,  416;  suprà,  p.  647  et  665. 

5.  Suprà,  p.  269. 

6.  Suprà,  p.  278. 

7.  Suprà,  p.  280  et  ss. 

8.  Suprà,  p.  275  et  ss. 
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dans  les  diverses  réj^ioiis  de  l'iance  et,  de  1  une  à  I  aulie, 
elles  copiaient  les  slaluls  qui  leur  semblaient  les  meilleurs: 
en  1185,  «les  cousturieis  et  tailleurs  de  robes  et  de  pour- 
points de  Gharli'es  »  allaient  «  (juérir  et  pourchasser  les 
ordonnances»  de  leurs  confrères  parisiens';  en  1508, 
c'élaicut  les  merciers  de  Rouen  qui  recevaient  des  lois 
conformes  à  celles  des  merciers  de  Paris".  Les  «rois  des 
métiers  »,  investis  par  le  roi,  pouvaient  refondre  de  façon 
identique  les  staluls  des  métiers  de  toutes  les  boniu's  villes, 
comme  lit,  pour  les  Uarbiers,  Olivier  le  Daim'.  Les 
«  pintieis  '<,  dans  toute  la  s(>n('cbaussé(>  d(>  (ïuyenne.  devaient 
obéir  aux  injonctions  des  potiers  d'étain  de  lîordeaux  '\ 

Les  ordonnances,  quaiul  elles  prenaient  les  intérêts  du 
('onimeice,  avaient  un  caractère  aussi  i;(''néial  (|U(>  si  elles 
étalent  destinées  asauve^arder  lagriculture  et  rindustrie: 
les  règlements  royaux,  restrictifs  des  péages,  s'étendaient  au 
pays  entier  '.  En  nourgognr.  disait  IjOuisXII,  nous  voulons 
que  les  «  marcliauds,  liabitanset  subjet/,  |)uissent  allei',  venir, 
passer  et  repasser,  menans  et  conduisans  leurs  vins,  denrées 
et  autres  marcbandises  |)ar  tout  nostre  royaum(\..  soit  par 
mer,  terre  ou  eaiies  doutées,  ainsi...  qm^  font...  les  mar- 
chands de  noz  pays  de  iXormandie,  Picardie  et  autres  de 
nosdits  royaulme.  pavs  et  seigneuries'».  —  Cette  assi- 
milation est  plus  étroite  encore  pour  les  Foires,  En  1477, 
les  Lyonnais  réclament  en  faveur  de  leur  «  corratier  »,  qu'ils 
présentent  au  sénéchal,  les  «  droiz,  prouffiz  et  émohimens 
acoustumez  es  foyres  de  Genève,  Brie,  G-hampaigne  et  du 
Lendit^  ».  Louis  \J  a  déjà  accordé,  «aux  marchans  et 
aultres  fréquentans  les  foires  »  lyonnaises,  «  semblables 
privilèges  qu'ont  accoustumc  de  joyr  et  user  ceux  qui 
auroicnl  et  ont  accoustumé  de  fréquenter  les  foires  de 
Champagne,  Brye  et  le  Lendit**  ».  Bien  mieux,  les  deux 
foires   annuelles,    établies  à    Caen,    en    novembre     1470, 


1.  Ord.  XIX,  485-490. 

2.  Orrf.  XXI,  364-366. 

3.  Sée,  Louis  XI  et  les  Villes,  p.  311-312. 

4.  Ord.  XIX,  706,  art.  13. 

5.  Suprà,  p.  289,  292  et  ss.. 

6.  .(uillet  1498,  Bibl.  Nat.  Bourgogne,  LX,  fol.  357;  CX,  fol.  275-6. 

7.  22  avr.  1477  [ap.  Pàq.],  Arch.  municip.  Lyon  AA  136. 

8.  8  mars  1462-3,  Ord.  XV,  6i7. 
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obtiennent  des  franchises  analogues  à  celles  de  «  Pézenas, 
A[ontignac,  Lyon,  Champagne,  Hrie,  Lendit,  (lenèvc,  Ber- 
giies,  Hruges  et  Anvers  '  .).  Ce  n'est  pas  seulement  sur  tout 
le  royaume  que  Ton  jette  les  yeux,  mais  sur  les  pays  limi- 
trophes: si  l'horizon  commercial  s'élargit  ainsi,  l'imitation 
y  gagne  ce  que  l'originalité  provinciale  et  la  personnalité 
des  groupements  urbains  y  perdent. 

Dans  le  domaine  des  choses  de  l'esprit,  en  ce  qui  touche 
les  Universités,  nous  savons  enhn  que  la  même  tendance 
s'observe"  :  quand  Louis  XI,  encore  dauphin,  crée  l'Uni- 
versité de  Valence,  il  décide  qu'elle  aura  les  mêmes  pré- 
rogatives qu'à  Orléans,  Toulouse  et  Montpellier'^;  les 
statuts  des  Universités,  comme  ceux  des  métiers,  comme 
les  règlements  des  foires,  se  retrouvent  presque  iden- 
tiques, ici  et  là. 


Or,  cette  tendance  unitaire,  peut-on  vraiment  la  retrouver 
dans  le  domaine  de  la  justice? 

Devant  des  Tribunaux  chargés  d'appliquer  ici  le  droit 
écrit,  là  le  droit  coutumier,  dans  son  infinie  variété,  il 
semblait  que  l'unité  morale  du  pays  fût  exposée  aux  pires 
dangers:  ce  qui  était  permis  en  Saintonge  pouvait  être  défendu 
en  Normandie,  ce  qui  était  un  bien  en  Touraine  pouvait 
être  un  mal  en  Champagne.  Et  puis  partout,  alors,  se  mul- 
tipliaient les  sièges  des  Cours  de  Justice:  non  seulement  à 
l'intérieur  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  mais  dans  les 
grandes  régions  du  royaume:  le  Languedoc  avait  son  Par- 
lement, la  Guyenne,  le  sien;  le  Dauphiné,  la  Bourgogne,  la 
Normandie,  la  Provence  recevaient  le  leur.  Les  Langue- 
dociens obtenaient  de  n'être  jugés  qu'en  Languedoc\  les 
Provençaux  qu'en  Provence",  les  Dauphinois  qu'en  Dau 

1.  Nov.  1470,  Orcl.  XVll,  346,  art.  7  et  8. 

2.  Siiprà,  p.  301-302. 

3.  M.  Fournier,  Statuts  Univ.,  IIl,  1785.  p.  361-2,  26  juil.  1452  ;  ib., 
1818,  en  1461  :  «  eisdem  privilegiis...  uti  perpetuo  volutnus  pariter  et 
gaudere  quibus  ac  prout  Ij ni versi taies  Aurelianensis,  Tolosana  et  Mon- 
tispessulani  »:  —  confirm.  1468,  1470,  1490,  Pilot,  Catal.,  n"  959. 

4.  Ord.  instituant  le  Parlem.  de  Toulouse,  11  oct.  1443,  Isamb.,  IX, 
117,  début,  surtout. 

5.  Suprà,  p.  652,  n.  9  et  ss. 
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|)liin('''.  les  Hourgiiigiuiiis  (|ii'('ii  Bourgogne",  les  Noiiniuids 
qu'on  Normandie'.  Knlin,  la  justice,  jadis  anibulaloire,  se 
fixait  de  plus  en  plus;  les  assises  uouuules  disparaissaient 
presque'*;  les  Grands  Jours  de  licuirgogne  n'étaient  plus 
itinérants'.  La  Justice  allait-ellr  doiu-  être  coiiiisciuée 
par  les  provinces  ou  les  villes  et  à  leur  profit?  allait-elle 
devenir  la  prisonnière  des  villes  ou  des  régions,  des  tradi- 
tions anciennes  et  des  coutumes  locales?  Ne  ris(|uail-on 
pas  de  voir  s'organiser  ainsi  dos  «  tractions  judiciaires  fé- 
déralives*  »  ? 

Ce  péril,  les  gens  du  roi  se  chargeaient  de  le  conjurer.  Le 
roi  ap|)elait  de  tous  les  coins  d<'  Kiance  ceux  (ju'il  plaçait 
dans  les  Itailliages,  les  Sénéchaussées  et.  les  Parlements ^ 
Au  liesoin,  il  les  changeait  de  Hailliages '.  D'ailleurs,  même 
si  leui'  naissance,  lein-  lamille.  leur  l'orluiu'  les  raltacliaieiil 
au  pays  ofi  ilsélaieul  appelés  à  rendre  la  justice,  leur  édu- 
cation juridi(|ue  les  eu  ('loignail:  dans  les  l  niversités,  ils 
s'étaient  uounis  surtout  Ao  droit  romain  et  ce  droit  était 
une  doctrine  unilaiie  et  moiiarclii(|ue.  Les  praticiens  qui 
les  assistaient  dans  le  Conseil  du  Uailliage  ou  de  la  Séné- 
chaussée '  étaient  gi'uéralement,  eux  aussi,  gradués.  La 
coutume  n'était  donc  pas  la  seule  loi  que  l'on  songeAt  à 
appli(|uer.  D'autre  part,  les  ordonnances  royales  sans  cesse 
renouvelées,  complétées,  précisées,  fortifiaient  encore,  dans 
cluuiue  es|»ril.  le  sens  monarchique.  Les  divergences 
mêmes  do  la  Procédui-e  dispai'aissaient  peu  à  peu'":  les 
degrés  d'appel  étaient,  dès  le  principe,  réduits  en  Bour- 
gogne "  et  linissaieut  par  èlj-e  réduits  même  en  Provence  '-. 
La  Jurisprudence  des  divers  Tribunaux,  où  prédominait  la 


1.  Siiprà,  p.  722,  n.  7. 

2.  V.  notre  Mémoire  sur  les  Institutions...  en  Bourgogne,  1477- 
1515.  —  Ord.  d'inslilut.  Pari.  Dijon,  mars  1476-7;  Isamb.,  X,769  :  «ju- 
risdiction  souveraine...  en  dernier  ressort...  ». 

3.  4janv.  1461-2.  Isanibert,  X,  424. 

4.  V.  suprà  p.  320  el  ss.. 

5.  Suprà  el  Ord.  29  août  1494,  Isaniliert.  Xt,  266. 

6.  Cf.  Blocl^,  iJict.  gêner.  Politiq.,  I.  85. 

7.  V.  Floquet,  Pari.  Xorm.,  t,  451  aipassim. 

8.  Suprà,  p.  98-99. 

9.  Suprà,  p.  249-256. 

10.  Suprà,  p.  358  et  ss. 

11.  Cf.  notre  Mém.  sur  les  Institut...  en  Bourgogne. 

12.  Suprà,  p.  646-7  à  653. 
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«loclrine  du  Parlement  de  Paris,  s'unifiait  d'autant  plus  que 
les  voies  de  recoursaiix  Juridictions  supérieures  menaçaient 
toute  sentence;  et  chaque  année  aux  jours  do  leur  l)ailliage 
ou  de  leur  sénéchaussée,  les  Baillis,  les  Sénéchaux  ou  leurs 
représentants  devaient  en  personne  comparaître  devant  la 
(^our  souveraine  dont  ils  relevaient '. 

Bien  loin  d'être  un  instrument  de  séparatisme,  la  Justice 
royale  devenait  ainsi,  par  l'appel  surtout,  un  des  instru- 
ments d'unité  les  plus  puissants  et  les  plus  efficaces. 


VI 

On  s'attend,  avec  raison,  à  ce  que  les  Institutions  mili- 
taires, arrivées  où  elles  en  étaient  au  xv^  siècle,  fussent  ap- 
pelées à  consolider  dans  le  royaume  l'unité  administrative 
et  politique  :  c'est  vis-à-vis  de  l'ennemi  que  l'idée  de  Patrie  se 
comprend  le  mieux  ;  on  a  la  perception  dn  Moi  au  contact  du 
Non-Moi  ^  Aussi  l)ien,  grâce  à  la  Royauté,  la  France  était 
restée  française.  Le  roi,  qui  avait  été  le  sauveurde  tous,  avait 
pu,  non  pas  seulement  proclamer  mais  imposer  son  droit 
d'être  le  chef  souverain  et  exclusif  des  gens  de  guerre  ^  Parmi 
les  forteresses,  celles  qui  ne  défendaient  pas  seulement  un 
lambeau  du  territoire  mais  une  des  portes  d'invasion  du 
royaume,  devenaient  toutes  forteresses  royales^:  aux  fron- 
tières comme  au  centre,  le  roi  était  donc  sans  cesse  présent. 
Le  ban  et  Tarrière-ban  n'étaient  plus  des  armées  purement 
locales  cantonnées  à  l'intérieur  de  la  province  et  nous  nous 
souvenons  peut-être  que  de  Carcassonne  on  les  conduisait  à 
Chartres  \  A  la  vérité,  les  francs  archers  n'étaient  pas  vrai- 
ment généralisés  dans  le  royaume:  le  Languedoc,  la  Pro- 
vence,  la  Bourgogne  n'en  fournissaient  pas  ^  Mais  celles 

1.  Suprà,  p.  417  et  ss. 

2.  Cf.  l'Etude,  si  suggestive,  de  notre  maître,  M.  Ern.  I^avisse,  sur 
Je  Pouvoir  royal  au  temps  de  Charles  V,  Rev.  Histor.  sept.-déc. 
1884,  t.  XXVI,  p.  233-280.  —  Cf.,  à  un  autre  point  de  vue,  Dognon, 
Instit.  Languedoc,  p.  214,  n.  2  :  7  sept.  1366,  résistanre  du  Langue- 
doc pour  la  défense  du  Maçonnais,  du  Lyonnais,  de  la  Bourgogne. 

3.  Suprà,  p.  526. 

4.  Suprà,  p.  455-456. 

5.  Suprà,  p.  501,  délîut. 

6.  Spont,  Francs  archers,  Rev.  quest.  hist.,  avril  1897,  p.  446-447 
et  suprà,  p.  5J5,  délmt. 


762  I  E  pnoGKRS  VKRS  L'IiNITÉ  ItKS  INSTITI  TIONS 

(les  aiilros  provinces  qui  n'sislaioni  li'  plus  à  la  levée,  trop 
coùlenso  pour  elles,  de  celle  infanterie  nationale,  ne  faisaient 
pas  (liflicuilé  d'avouer,  comme  le  Limousin,  qu'elles  étaient 
«  |)rètes  à  servir  le  roy  [)iir  l:i  forme  et  manière  que  les 
autres  pays  et  parties  du  royaume')..  —  Quant  aux  (iOni- 
|)a^uies  d'ordonnance  ou  aux  handes  ('tranjières.  elles  échap- 
paient, par  leur  nature  même,  aux  conditions  d'un  recru- 
tement régional  et  mcllairni,  dans  la  main  du  roi,  un 
innyen  de  domination  et  d  unilication  très  l'emarquable. 

Il  y  avail  bien  encore  quelques  charges  militaires  dont 
le  caiactèrc  était  proprement  j)roviiu'iaI  ou  féodal,  mais  elles 
achevaient  de  mouiii-;  celle  de  maiéchal  de  Dauphiné 
s'éteignit  douciMiiciil,  à  la  lin  du  xv"  siècle ^  (]elle  de  maré- 
(dial  de  Iiouri;(>;;ii('  ne  semble  pas  avoir  survt'cu  à  l'hili|)pe, 
niar(|uis  de  llochbcrj;  :  (|uinze  ans  après  son  décès,  on  lui 
uoniinail  un  lieulenanl  h  en  l'absence  du  maréchaP  ».  De 
son  vivani  même,  le  loi  avait  su  (doigner  Ilocliberg  de  la 
Hoinuoirne '.  OItc  (hartre,  en  elfet,  avait  mis  jatlis  aux 
mains  de  son  titulaire  le  recrutement,  le  rassemblement, 
l'armemenl.  les  montres,  le  b^gement,  l'approvisionnement, 
la  condiillr  et  la  haute  surveillance  des  troupes  bourgui- 
gnonnes '.  .Vvec  elle,  se  perdait  aussi  la  charge  du  marée  haï 
de  rOst.  destiné  à  su|)pléer  le  maréchal  proprement  dit''. 
—  En  Normandie,  la  maréchaussée  hérédilalc  avait  été 
inféodée  et  c'étaient  les  lîrézé  qui  la  possédaient  à  notre 
époque'.  Elle  n'avait  pas  plus  d'importance  h  la  (in  du 
XV®  siècle  que  les  sénéchaussées  tiéréditales  de  Champagne**, 
de  Bourgogne"  ou  de  Noiinandie '". 

1.  Bihl.  Nat.  Fr.  n.  acq.  52H),  fol.  ;i6  v»,  avr.  l'*86. 

2.  V.  sumà,  p.  729-730. 

3.  Bibl.  Nat.  Bourçiorjne  LX,  fol.  453  ;  cf.  notre  Ahnan.  royal. 

4.  Le  I  mai  1493.  te  roi  le  nomme  grand  Sénéchal  de  Provence, 
Arch.  B.-du-Rhène,  A/.>;,  Parlement,  I,  65  v  ;  v.  suprà,  p.  625  et  n.  3. 

5-6.  V.  notre  Mémoire  sur  les  Institut...  de  Bourgogne. 

7.  V.  notre  Almanach  roi/al,  14  août  1483,  Arch.  Nat.  P  2301,  fol. 
53  68  (.lacques);  2  nov.  1493,  Louis.  K  75,  n»  4  ;  9  oct.  1498,  P  266^ 
n"2023;  3  oct.  1500,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n«  194;  18  avr.  1505,  ap. 
Pàq.,  fr.    26109,  n°  604:  1  oct.  1508,  fr.  26110,  n"  857.  etc. 

8.  8  juit.  1483,  Arch.  N'at.  X'^  4824,  fol.  212;  31  mai  1498,  P  166', 
n°  2339. 

9.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  France  et  de  Bourgogne, 
1729,  11,  p.  26,  sqq. 

10.  V.  notre  Alman.  royal  et  CU.  de  Beaurepaire,  la  Sénéchaus- 
sée de  Normandie,  1883,  citée. 
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A  la  conception  fcoJalo  de  Tarmée  avait  succédé  la  con- 
ception monarchi<[iie  et  c'était  la  victoire  dn  royaume  sur 
le  lief  ou  sur  la  province.  Pour  la  défense  ou  pour  Tattaque, 
tous  les  bailliages,  toutes  les  sénéchaussées  se  sentaient 
donc  désormais  solidaires.  En  l'3o6,  on  disait:  «  se  l'un 
païs  a  à  faire,  les  antres  pais  li  aideront  et  secourront  '  »  et 
l'on  soulignait,  aux  Etats  Généraux  de  1484  «  que,  tous  les 
Français,  étant  frères  et  membres  d'une  même  Monarchie, 
devaient  se  prêter  un  mutuel  secours"'  ».  ^ 


VII 

Les  Institutions  financières,  au  premier  abord,  semblaient, 
beaucoup  plus  que  les  Institutions  militaires,  rebelles  à 
cette  unité  administrative,  dont  nous  cherchons  les  vestiges. 
Pour  la  gestion  du  domaine,  n'y  avait-il  pas  des  Clavaires 
en  Languedoc'  et  en  Provence\  des  Mistraux  en  Dauphiné', 
des  châtelains  aussi  en  Dauphiné' et  en  Bourgogne',  des 
vicomtes  en  Normandie^  un  comptable  en  Guyenne",  qui 
ne  se  retrouvaient  pas  ailleurs? —  Pour  les  revenus  extraor- 
dinaires, les  pays  d'États  n'étaient-ils  pas  séparés  nettement 
des  pays  d'Election?  Enfm  n'y  avait-il  pas  à  Grenoble,  à  Dijon, 
sinon  encore  en  Languedoc,  des  Chambres  des  Comptes 
ditTérentes  de  celle  de  Paris"?  N'y  avait-il  pas,  à  Aix  en  Pro- 
vence, une  Chambre  des  Raisons-et-Archifs  autonome"? 

Derrière  ces  apparences,  la  réalité  était  autre  :  les  clavaires 
languedociens  portaient  leurs  comptes,  comme  les  viguiers 
efc  les  bailes,  aux  Trésoriers  des  trois  sénéchaussées  de  Tou- 
louse, Carcassonne  de  Beaucaire'-;  les  clavaires  provençaux. 


1.  12  mars  1355-6,  Isambert,  IV.  767,  art.  8. 

2.  isambert,  XI,  86. 

3.  Suprà,  p.  587  et  ss. 

4.  Suprà,  p.  654  et  ss. 

5.  Suprà,  p.  738  et  ss. 

6.  Suprà.  p.  691  A  et  ss. 

7.  Suprà,  p.  588-591. 

8.  Suprà,  p.  591-595. 

9.  Suprà,  p.  166. 

10.  Suprà,  p.  396  et  ss. 

11.  Suprà,  p.  661. 

12.  Suprà,  p.  587-588. 
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les  chùtelains  daiipliiiKtis  ou  bourguignons,  les  vicomtes 
normands  qui  comptaient  dans  les  Chambres  d'Aix,  de  Gre- 
noble, de  Dijon,  de  Paris  ne  géraient  pas  b^b^tmaino.  royal 
sui\aiit  uneanlie  mélbode  que  les  receveui'sde  lîail liage'  ;  le 
conijUable  de  Ibirdeaux  ne  se  distinguait  plus  guère  lui-même 
d'un  receveur  (U'dinaire  de  grande  s(''néfbauss«?e.  —  Comme 
les  linances  ordinaires,  les  linances  extraordinaires  dans  les 
ItaysdKleclion  dillV-raient  surtout  par  ledtdiors  de  ce  (|u  elles 
('taient  V('ritablement  dans  les  [tays  d'Etats.  Le  roi  Unissait 
par  envoyer  aux  Etats,  comme  aux  Elus,  le  cbill're  d'impôt 
(|u"il  jugeait  iK'cessîiire^  et  le  vote  devenait  une  btrmalité. 
—  En  matière  d'aides,  on  voyait  des  populations  désireuses 
de  ne  pas  agir  rlie/  elles  autrement  que  dans  le  reste  du 
royaume  :  à  Lyon,  en  I  i!l2,  on  hésitait  sur  une  question  de 
linances;  on  pensa  d(jnc  que  le  mieux  était  de  s'inl'ornier 
«  devers  le  greffier  de  la  Cour  de  la  Justice  des  aides,  à  Paris, 
comme  l'on  use  audit  Paiis  e|  antres  bonnes  villes  du  royau- 
me'".—  Au  reste,  nous  le  savons,  les  Chambres  des  (comptes  de 
C  renoble  et  de  Dijon  n'étaient  pas  afiranchies  complètement 
de  la  tul(dle  de  la  Chambre  parisienne'.  Au  moindre  embar- 
ras, les  gens  des  Comptes  de  Dijon  en  référaient  à  leurs 
«  très  chers  frères  les  gens  des  Comptes  du  roy  n.  sire  »  à 
Paris":  comment  doit-on  recevoir  un  hommage  dû  au  roi, 
coninuMit  doit-on  accepter  «  soulfrance  de  faire  hommage  *>, 
comment  doit  s'opérer  la  suspension  d'un  officier  comptable? 
Sur  tous  ces  points,  on  sollicitait  spontanément,  en  Bour- 
gogne, des  conseils  et  des  lumières.  Les  gens  des  Comptes 
de  Paris  les  donnaient  volontiers  et  nous  avons  conservé 
une  partie  de  cette  cor^espondance^  —  Il  semblait  déjà, 
dans  le  Royaume,  qu'on  ne  pouvait  aisément  faire  autrement 
ni  mieux  que  dans  la  Capitale. 

Conclusion.  —  Ne  voir  en  France,  à  la  lin  du  moyen  âge, 
(]u"un  instinct  d'autonomie  provinciale  et  qu'un  esprit  parti- 

1.  Suprà,  p.  587-603,  passim.  p.  591  nolamin. 

2.  Pour  te  Daupliiné,  v.  siiprà,  p.  74'»,  n.  7;  pour  le  Languedoc,  11 
aviit  l'»9'»,  Isainbert.  XI.  261  ;  28  avr.  1473,  30  000  livres  imposées  sur 
le  Languedoc,  «  sans  assembler  les  I^tals  «,  Arcli.  Nat.  K  71,  n"  24.  — 
En  Bourgogne,  id.,  de  1477-83.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  47,  fol.  9  r». 

3.  Arch.  municip.  Lyon  lîB  19,  fol.  262  r". 

4.  Bibl.  Nat.  fr.  4525,  fot.  97  r«  ;  cf.  Suprà,  p.  597,  n.  8. 
5-6.  Arch.  C.-d'Or  B  1  (non  folioté),  passini. 
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ciilariste  ('Iroit,  ce  ne  sorail  duiic  voii-  (|ii('  la  nioilic'  de  la 
vérité.  Il  convient  de  marquer  aussi  cet  instinct  d'imitation 
et  cette  inconsciente  poussée  vers  l'Unité  dont  le  Roi  et  ceux 
qui  le  servaient  étaient  le  symbole  et  les  instruments.  L'a- 
mour des  «  petites  patries  »  se  conciliait  ainsi  avec  l'amour 
du  Royaume  et  du  Roi.  Certaines  questions  pouvaient  divi- 
ser les  Provinces  contre  elles-mêmes,  mais  le  Roi  savait 
tirer  parti,  pour  la  grande  cause  unitaire,  de  ces  revendica- 
tions dernières  du  séparatisme. 

Par  suite,  non  seulement  dans  les  esprits,  mais  déjà  dans 
les  Institutions  monarchi(|ues  locales,  qu'on  veuille  les  re- 
garder d'ensemble  ou  de  plus  près,  dans  le  personnel  de 
leurs  agents,  dans  les  choses  de  rAdminislralion.  de  la  Jus- 
tice, de  l'Armée,  des  Finances,  l'œuvre  d'Unitication  avait 
fait  de  sérieux  progrès  de  Charles  YII  au  règne  de  François 
P""  :  partout  et  en  toutes  choses,  le  Royaume  inclinait  à  ne 
faire  qu'un  avec  le  Roi. 


UJ 


LIVRE  V 

ESPRIT   GÉNÉRAL    ET    PORTÉE  POLITIQUE 

DES   INSTITUTIONS    MONARCHIQUES 

DANS   LES    BAILLIAGES    ET  LES    SÉNÉCHAUSSÉES   DU   ROI 


Malgré  la  diversité  des  lieux  et  la  diversité  des  offices, 
nous  avons  pu,  dans  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées 
du  domaine  royal,  constater  combien  les  fonctions  publiques 
étaient  en  honneur.  Puisque  celte  vogue  des  offices  était 
générale,  on  peul  supposer  qu'elle  avait  des  raisons  d'être 
supérieures.  —  On  peut  ensuite  se  demander  quelles  forces 
ces  offices  mettaient  aux  mains  des  officiers.  —  Enfin,  il 
n'est  pas  oiseux  de  marquer  à  quelle  œuvre  de  nivellement 
ces  officiers  employaient  ces  forces  contre  les  Seigneurs, 
contre  l'Eglise,  contre  les  Villes. 

Nos  trois  derniers  chapitres  tenteront  de  répondre  à  ces 
trois  questions. 


M 


CHAPITRE  I 


LE    «   FONCTIONNARISME   »    15AILL1AGER    ET    SON    ESPRIT 


I.  —  Les  offices  bailliagers  sont  accessibles  au  plus  grand  nombre.  —  II.  Tout  officier 
a  le  sentiment  de  servir  le  roi.  —  III.  Tout  otticior  se  sert  lui-même  en  servant  le 
roi. 


11  ne  suffît  pas,  dans  une  étude  historique^  de  donner  la 
preuve  d'un  fait;  il  faut  chercher  encore  à  en  préciser  les 
causes  et  les  conséquences.  Constater,  à  la  fin  du  moyen 
âge,  Texistence  du  «fonctionnarisme»  monarchique  local, 
ne  saurait  donc  dispenser  de  rechercher  sa  raison  d'être 
et  son  influence. 


La  multiplication  des  offices,  à  l'intérieur  des  hailliages 
et  sénéchaussées,  était  un  phénomène  social  dont  chacun, 
parmi  les  populations  du  l'oyaume,  pouvait  se  rendre 
compte.  On  disait  qu'il  n'y  «avait  honnement  village  où  il 
n'y  eût  lieutenant'  ».  Tout  s'accordait,  en  effet,  à  augmenter 
sans  cesse  le  nombre  des  officiers. 

-1°  Le  souci,  chez  le  roi,  d'éviter  à  ses  sujets  des  dépla- 
cements longs  et  coûteux  ;  il  voulaitles  représentants  du  pou- 
voir, sinon  dans  toute  chàtellenie,  du  moins  le  plus  près 
possible  du  domicile  de  chacun,  pour  que  chacun,  disait-on, 


1.  En   1492,  d'après  le   ms.   921   de    la   Bibl.   d'Angers,   fol.  47  r°  ; 
Beaut. -Beaupré,  op.  cit..  11.  528. 

Dupont-Ferrieh.  49 
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pût  ((  s'en  retourner  en  iing^  même  jour  on  son  hosteP  ». 

2"  La  volonté  de  serrer  tle  plus  en  plus,  pour  le  plus 
grand  l)ien  do  laeoiilraiisalion  et  do  l'absolulismo,  les  mailles 
du  filet  dans  lequel  le  roi  oniprisoniuiil  le  royaume  :  non 
seulement,  en  un  siècle  et  demi,  il  triplait  les  bailliages  et 
sénécliauss(V'S'.  mais  il  les  fraguiontail  vu  subdivisions,  (|ui, 
groupées  autour  d'un  siège  |)ailioulior,  devouaieul  de  petits 
bailliages,  à  l'intérieur  du  bailliage':  dans  chacune,  tendait 
à  s'installer  un  lioutenanl,  un  procureur,  uu  avocat,  un  re- 
ceveur, sans  comptoi- les  substituts,  les  commis,  los  gi-elfiers, 
les  sergents  et  les  clercs'  :  ce  dont  le  roi  avait  lait  d'aboi'd  une 
simple  «  commission  »  édait  ousuito  érigé  eu  tili'o  d'oflice'^. 

3"  Enfin,  la  non-résidence'' et  le  cumul"  (Haut  tolérés,  la 
plupart  des  officiers  n'aspiraient  qu'à  se  faire  romi)lacor  par 
un  ((  vice-gérant  ».  qui  parfois  les  payait,  au  lieu  d'être  |)ayé 
par  eux**;  partout,  le  sol  dos  bailliages  et  sénéchaussées  du  roi 
se  laissait  envahir  comme  par  une  flore  exubérante  et  tenace, 
la  «  flore  dos  lioutonauces'  ».  Les  suj)pressions  de  certaines 

1.  L"Ord.  du  26  août  ri52,  .lac(|uclon,  Textes...  acbn'tnisl.  finan- 
cière, p.  57  sqq.;  Isainbcrl.  i\,  188  sqq.:  Ord.  XIV,  238,  est  1res  inlé- 
ressantc  à  cet  éj^aid  :  arl.  I.  3,  7,  19.  —  La  mulli|tlicalif)M  des  Ibnc- 
tionnaircs  iiétail  pas,  pour  cela.  ]»opulaire  :  les  illals  Ot'iiér.  de  I'»84 
s'en  pliiimiiit'iil  et,  en  l'»94,  22  sept.,  en  .\(jrniandie.  on  la  Irouvail 
«  prcjndicialtli;  »  à  la  nation.  Arcii.  lloiien  A  9.  Inv..  p.  76. 

2.  Suprà,  Liv.  1,  ]».  3-51  et  infrà,  Appencl.  I,  lin. 

3.  Su|»rà,  p.   111,  ch.  m.  passim. 

4.  Sui)i'à.  j).  111-228,  passivi.  et  notre  Alman.  royal. 

5.  Suprà.  ibidem,  l'n  oflice.  e.\trat»rdinaire  dans  le  principe,  de- 
venait ordinaire,  Do(\  incd..  appendice  au  .Journal  de  Ma.sselin, 
Cah.  des  Elat.s.  p.  6H:i:  lsainl)ert.  XI.  51-52.  §4,  justice,  avr.  1496, 
«  oflices  ordinaires  el  intitulés  et  non  simples  commissions...  »  Ord. 
XX,  528  Cf.  Pasquier,  les  Recherches  de  la  France,  dans  Œuvres, 
1723.  Amsterd.,  2  vol.  fol.,  t.  1,  399:  «  oflices  e.xercez  par  forme  de 
commission  ». 

6.  Suprà,  p.  61,  90,  143.  etc!  —  Formul.  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  fr. 
5727,  fol.  99  v'\ 

7.  Suprà,  ]).  61,  92,  114.  130,  143,  154,  etc.  —  Formul.  début 
François  I,  «  congé  à  un  ofdcier  de  tenir  plusieurs  offices...  pour  luy 
aider  à  entretenir  son  estât  et  mesnage  ».  Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  79. 

8.  Suprà,  p.  125-126,  etc.  —  G.  Picot,  Etals  Génér..  I,  436-7.  Ord.  avr. 
1453-4,  Isamberl,  I.X,  p.  237,  art.  84.  — Sous  Cfiarles  VIII,  Arch.  mun. 
Lyon  AA  147  :  «  ne  faisoienl  résidence  es  lieux  desd.  offices  et  ne  les 
exerçoient  ains  les  bailloient  à  ferme  aux  plus  ofîrans.  » 

9.  Bailliage  d'Amiens,  Sjuill.  1498:  le  Parlement  veut  faire  jurer 
au  bailli  «  qu'il  ne  nommera  ses  lieutenans  sans  juste  et  bonne  cause  », 
Arch.  Nat.  X'»  4839,  fol.  299  r".  —  Arch.  Rouen  A  12,  p.  126,  Invent., 
avr.  1523.  —  Avant  1525,  «le  siège  d'Amboise  est  de  petit  ressort  et  il 
n"y  a  procès  a  suffire  pour  l'occuper  »  [le  bailli],  avoue  le  bailli  même 
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de  ces  liciilenances'  somblai<Mil  seulonionl  «Ioiiirt  à  la  crois- 
sance des  antres  une  vigueur  nouvelle. 

Les  avantages  apparents  des  populations,  du  roi,  des 
u  officiers  »,  se  réunissaient  ainsi  pour  l'extension  générale 
et  indélinie  du  «  fonctionnarisme  ». 

Le  recrutement  des  ofticiers,  comme  leur  nombre,  légiti- 
mait les  ambitions  des  gens  les  plus  divers  :  pour  ses  gouver- 
neurs et  ses  baillis,  et  pour  les  charges  militaires,  les  nobles 
savaient  t|ue  le  roi  les  recherchait  de  préférence"  :  n'était-il 
pas  désireux  d'agir  sur  l'esprit  des  populations  par  l'éclat 
d'un  grand  nom 'ou  le  sonvenird'ancienssei'vices  militaires''? 
Dans  les  oflices  moyens,  en  Normandie,  (avocat  du  roi  ',  pro- 
cureur du  roi*^,  receveur'),  ou  même,  partout  ailleurs,  dans 
les  ofhces  inférieurs,  comme  ceux  de  prévôts-,  de  vigniers^ 
de  gardes  des  sceaux'"  et,  en  Dauphiné,  de  châtelains",  la 
petite  noblesse  ou  la  noblesse  besogneuse  ne  dédaignait  pas 
de  se  glisser.  Contrairement  à  l'opinion  courante,  une  partie 
de  cette  noblesse  n'avait  pas  toujours  rougi  de  s'asseoir  sur 

et  cependant  il  y  a  lieutenant  général  et  lieutenant  particulier,  X'^»  8342, 
fol.  68  v«.  —  Ikiilliage  d'Orléans,  23  mars  1507-8,  Arch.  Nat.  Xi«  4849, 
fol.  372  r"  ;  Baill.  de  Derry,  5  juin  1509.  «  ...  si  le  lieutenant  général  a 
chacune  cause,  à  sa  volunté  commettoit  ung  lieutenant,  ...  seroit  venir 
contre  l'ordonnance...  »  X''»  8332,  fol.  133  r"  ;  —  Résistance  du  Parle- 
ment à  la  création  d'un  nouvel  oflice  de  lieutenant  général  à  Sain- 
coins,  ce  siège,  de  peu  diinportance.  ayant  déjà  un  lieutenant  parti- 
culier, X'a  4864,  fol.  83,  26  mai  1519.  —  V.,  en  outre,  suprà,  p.  119  et 
ss.,  134  et  ss. 

1.  1381,  Isambert,  VI,  558.  —  28  janv.  1389-90,  Ord.  VII,  328.  — 
Sénéch.  de  Quercy,  4  sièges  de  lieutenants  supprimés  sur  6,  Arch.  H.- 
Garonne B,  Ediù  II,  fol.  37  r^sqq.  ;  B  6,  fol.  252  r«  ;  B  7,  fol.  29,  11  févr. 
1485-6. 

Etats  Gén.,  1483-4,  Doc.  inrd.,  p.  676;  Isamb.,  XI,  46.  —  5 juin  1509, 
«  pluralitas  ofliciorum  niliil  habet  honesti  ».  X'^  8332.  fol.  133  v». 

2.  Suprà,  p.  55-57,  71-72,  460.  —  2  mars  liS'à-'i,  Journal  Masselin, 
Doc.  inéd.,  p.  504,  506. 

Le  roi  redoute  pour  les  liantes  charges  les  gens  de  petit  état  et  l'opi- 
nion semble  d'accord  avec  le  roi,  Ord.  Caboch.,  25  mai  1413,  §  184, 
Isamb.,  p.  341-2. 

3.  Voir  surtout  pour  les  gouverneurs  et  les   baillis,  suprà,  p.   71-72. 

4.  /rf.,  suprà,  p.  58,  n.  1;  76,  n.  8. 

5.  Suprà,  p.  160,  n.  5. 

6.  Suprà,  p.  150,  n.  4. 

7.  Suprà,  p.  169,  n.  4. 

8.  Suprà,  p.  176,  n.  4-10. 

9.  Suprà,  p.  194-195. 

10.  25  mars  1480-1,  Bergier,  Rech.  hiftt.  .<ti/r  les  Etats  Généraux  et 
...  anc.  états  dWurergnt'.,  1788,  p.  70  ;  Pièce  justif. 

11.  Suprà,  p.  691  et  s. 
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les  bancs  desl  niversilés',  alin  do  pouvoir  vivre  de  la  plume, 
comme  les  ancêtres  ou  les  parents  vivaient  de  Fépée  :  on 
avait  ainsi,  autre.mcnt  que  par  métaphore,  des  écuyers,  sinon 
des  chevaliers  Os  loix.  —  De  leur  côlé,  les  préhils  et  les 
clercs  pouvaient  songer,  suivant  leur  qualité,  aux  oiTices  de 
lieutenants  des  Gouverneurs-,  de  lieutenants  clercs'  ou  de 
garde  des  sceaux  et  de  notaires.  — Quant  aux  gens  «  de  petit 
(Hat  »,  aux  simples  gradués,  ils  constataient  (|ue  le  savoir 
était  recherché  par  le  roi  pour  toutes  les  places  où  le  pres- 
tige soit  de  la  naissance,  soit  de  TEglise,  paraissait  moins 
indispensahle  :  l'élude  du  droil,  la  licence  jiiridi(|ue  condui- 
sait partout:  lieulenauls  généraux'  et  particuliers',  juges- 
mages'',  assesseurs',  procureurs^  avocats'',  prévôts'",  vi- 
guiers", sinon  vicomtes'-,  élaienl  |)res(|ue  toujours  noui'risde 
di"oit  romain, de  di'oil  coutumier,  plus  rarenieul  de  droit  ca- 
non. L'am  hit  ion  des  diplômes  gagnait  jusqu'à  certains  l)aillis'^ 
—  A  défaut  de  science,  avait-on  des  appuis  et  des  protec- 
teurs en  coui"  ou  ailleurs,  des  alliés  ou  des  amis  puissants  ; 
appartenait-on  à  une  famille  d'anciens  serviteurs  de  la 
royauté'^  on  se  llattait  encore  d'obtenir  un  office.  —  Enfin, 
n'avait-on  que  des  écus  sonnants,  une  résignation  n'était 
jamais  très  difficile  à  acheter,  pour  quelque  office  que  ce 
fût  ".  Sans  doute,  les  prévôtés  n'étaient  plus  guère  données 
à  ferme  "^:  mais  la  vénalité,  délogée  à  plusieurs  reprises  de 


1.  Méiiaid  (///.s7.  XîmcsAl,  Preuves,  p  75)  parle  d'un  clievalier, 
docteur  t-s  lois,  lieutenant  du  sénéclial  de  Beaucaire,  15  nov.  1331.  — 
Pour  notre  époque,  voir  suprà.  p.  75,  n.  4  et  5;  122,  139,  160, 
185.  etc. 

Cf.  cependant,  contià.  l'ioquet.  Farlem.  Normandie.,  1,  309,  d'après 
Alain  Cliarlier.  etc. 

2.  Suprà,  p.  66,  n.  3  et  ss. 

3.  Suprà,  p.   115. 
'i.  Suprà,  p.   122. 

5.  Suprà,  p.   139. 

6.  Sui)rà,  p.   113. 

7.  Su[)rà,  p.   118. 

8.  Suprà,  p.   151. 

9.  Suprà,  p.    160. 
lOw  Suprà,  p.   176-7. 

11.  Suprà,  p.  195,  n.  6. 

12.  Suprà,  p.   180. 

13.  Suprà,  p.  75,  n.  4  et  ss. 

14.  Suprà,  p.  58,  73,  74. 

15.  Suprà,  p.  105-7.  132,  164. 

16.  Suprà,  p.  177-8. 
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ces  charges,  depuis  le  xiv'^  siècle,  s'élail  progressivement 
installée  dans  presque  toutes  les  autres.  On  était  loin  du 
temps  des  Thomas  d'Aquin  cl  des  lîoniface  YIII,  où  les 
consciences  s'inquiétaient  vraiment  de  la  vénalité  déjà  me- 
naçante. Pourtant  les  derniers  scrupuk's  n'étaient  pas 
encore  lombes',  l^e  roi  avait  bien  promis,  dans  ses  ('dits,  de 
priver  <i  jamais  de  tout  oflice  les  acheteurs  et  les  vendeurs", 
le  Parlement  demandait  bien  aux  baillis  de  jurer  (jiriis  n'a- 
vaient pas  acheté  leur  charge*.  Ces  édits  et  ces  serments 
étaient  vite  devenus,  en  dépit  du  vœu  populaire'%  des  «  édits 
de  parade"  sans  eti'ect  ».  Nul  n'y  croyait  plus.  Les  conseillers 
du  Parlement  eux-mêmes  avaient  été  des  premiers  à 
donner  l'exemple  de  la  vénalité''.  Quand  un  nouvel  ofticier 
avouait  avoir  acquis  son  office  à  prix  d'argent,  le  roi  ne 
refusait  guère  de  lui  laisser  cet  office'.  Sons  Louis  XI  et 
sous  Charles  YIII,  pour  ne  point  parler  de  leurs  prédéces- 
seurs, "  est  advenu  aulcunes  fois,  quand  aulcun  office  vaquait 
qu'on  bailloit  la  lettre  de  don,  en  blanc,  à  facteurs,  pour  y 
mettre  le  nom  de  celny  qui  le  plus  en  otTroit^  »  François  I" 
jeta  le  masque  en  «  ..  .érigeantle  bureau  des  parties  casuelles 

1.  Voir  Loyseau,  Tr.  des  Off'.,  IV,  ch.  7;  cité  par  Glasson,  Eist. 
Droit.  V,  468. 

Louise  de  Savoie  l'estimait  injuste,  31  uiars  1524,  Dognon,  Inst. 
Lang.,  412. 

2.  Suprà.  p.  81-83. 

Onl.  3  mars  1356-7,  Isamb.,  IV,  821,  art.  8:  —  cf.  Ord.  mai  1413, 
Isaml).,  VII.  345,  art.  190  :  —  avr.  1453-4,  art.  84,  ib..  IX,  237. 

25  nov.  1487,  Isamb.,  XI,  466;  —  avr.  1496,  Ord.  XX,  528;  —  mars 
1498  9,  art.  50  et  51;  XI,  347,  Isamb.  GlOrd.  XXI,  187. 

3.  Cf.  suprà,  p.  83.  —  Melun,  18  nov.  1493,  Arcti.  Nat.  X^»  4835, 
fol.  3  r»;  Sézanne,  23  nov.  1500,  ib.  X^^'  4842,  fol.  14  r"  ;  Montagnes 
d'Auvergne,  26  juill.  1504,  ib.  X'»  4845,  fol.  347  r».  —  Vermandois, 
26  nov.  1504,  X*^»  4846,  fol.  3  v",  etc. 

4.  1356-7,  G.  Picot,  EtnU  Génér.,  I,  118;  —  Ord.  3  mars  1356-7, 
Isamb.,  tV,  821,  art.  8  ;  —  Ord.  Caboch.,  art.  190,  Isamb.,  VII,  345  ;  — 
Etals  1483-4,  Doc.  inéd.,  p.  210,  211,  695. 

29  janv.  1514-5,  Arrh.  tîouen  A,  p.  108,  Invent. 

5.  Pasquier  (I<]sl.),  Les  RediercJies  de  la  France,  p.  390,  édit.  fol. 
Paris,  1621. 

6.  Esmein,  Hi-^^t.  Droit  français,  p.  392. 

7.  Suprà,  p.  186-187. 

1510,  n.  st.,  31  janvier,  .\rch.  Seine-Infér.  Echiquier,  A"  1509-10,  à 
la  fin.  sous  la  date  du  19  juill.  —  1496-1499.  ex.  rite  par  tîeaut. -Beau- 
pré, Coût,  et  Lnstit.  Anjou,  II,  255-58  :  lieulenanre  d'Angers  obtenue 
du  roi  [)aur  en  tirer  récom[)ense.  —  1514,  X'''  4858,  fol.  19  r". 

S.  Etats  Génér.,  1483-4,  Doc.  inéd.,  Apjiendice  I  au  Journal  Mas- 
selin,  p.  681-2,  70(3;  Isamberl,  XI.  49-50,  chap.  Justice,  §  1. 
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Tan  1")22,  |)(>ur  servir  do  l)oiili(|ii('  à  celte  marclinndise'  ». 
La  Vénalité  devenait  une  insliliilioii  d'Etal. 

Ainsi,  dans  toutes  les  conditions  sociales,  gens  de  no- 
blesse, d'église,  de  roinre,  hommes  de  savoir  ou  hommes 
d'argent,  tous  pouvaient  aspirei"  à  devenir  oi'liciers  du  roi. 
—  Etre  Français  n'étail  mrMne  pas  nécessaire  s'il  plaisail 
au  roi";  èlre  Provençal  nélail  pas  toujours  indispensable  en 
Provence',  n'être  pas  Languedocien  ou  Hourguii^non  n'é- 
tail plus  toujours  exig»'  en  Languedoc'  et  en  lîourgogne  '  ;. 
être  né  dans  un  bailliage  ou  y  j»osséder  des  biens  n'empêchait 
plus  d'y  èlre  l»ailli^ 

Sitôt  choisi,  le  nouvel  oflicier  se  voyait  décorer  des  vertus 
(jui  n'étaient  j)as  les  siennes  toujours,  mais  qui  auraient 
dû  être  celles  de  sa  nouvelle  fonction  :  les  lormulaires  ensei- 
gnaient aux  secrétaires  du  l'oi  qu'ils  devaient  avoir  grand 
soin  d(;  «  à  pluscjiieon  j)eul.  recommander  ou  louer  celuy 
à  (jui  Ton  donnait  l'ollice  de  vérins  jx'rliueus  à  l'olTice  à 
luy,  comme  d'un  cappilaine  d  une  place  on  le  doit  louer  de 
vaillance,  de  [)i'udeuc<\  de  services  en  guerre;  d'un  receveur, 
de  loyauté,  de  jjreudommie  ;  d'un  juge  souftisant  de  littéra- 
ture, de  preudommie.  d'amour  de  justice  et  sic  de  fiiiis''  ». 

Ainsi,  les  impie  don  des  lettres  de  provision  conférait  ins- 
tantanément ;\  l'impétrant,  quel  qu'il  fût,  toutes  les  apti- 
tudes: il  était  convenu  qu'il  était  désormais  «  expert  et 
ydoine*  ».  Si  même  il  eût  pu  douter  de  sa  «  suflisance  »  en 
briguants  on  office,  on  le  rassurait  en  le  lui  donnant.  Etre 
fonctionnaire,  en  France,  semblait  donc  bien,  de  la  sorte,  à 
la  portée  de  chacun. 


1.  Loyspau,  Of/ices,  liv.  lit,  cti.  i,  n»  91,  cité  par  h>mein,  Cours 
Hist.  Droit  français,  p.  39i.  n»  1.  —  Dognon,  Inslit.  Languedoc, 
p.  ilO. 

2.  Suprà,  p.  7.3,  n.  2  et  ss. 

3.  Suprà,  p.  619-620. 

4.  Suprà,  p.  218,  n.  12. 

5.  Suprà,  p.  rf.  noire  Mémoire  sur  les  Institutions...  de  Bour- 
gogne. 

6.  Ex.  Arcli.  >'at.  I^  272',  n"  5216.  Cf.  rependant  sur  cette  défense 
d'être  bailli  ou  sénéchal  dans  son  pavs  d'origine.  Ord.  3  mars  1356-7, 
tsanib..  IV,  821.  art.  8. 

7.  Porniul.  [xv^  s.).  Bibl.  .\at.  fr.  ri371.  fol.  27  r"  ;  iMjrinul.  Louis 
XL  fr.  5727,  fol.  103  v. 

8.  Cf.  Cahier  Etats  Génér..  1483-i,  Doc.  Inéd.,  p.  682  et  706  ;  Isam 
bert,  XI,  50-51,  91;  Justice,  §  2. 
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II 


Si  noQibreux  que  fussent  les  officiers  et  si  composite  que 
fût  le  choix  des  officiers,  chacun  de  ces  ofliciors,  en  gérant 
son  office,  avait  Timpression  de  servir  le  j-oi. 

Le  Parlement',  ledrand  Conseil",  les  Gouverneurs',  sauf 
exceplion\  avaient  perdu  le  droit  dénommer  les  officiers  de 
bailliage.  Les  baillis  ne  nommaient  plus  guère  ni  leurs  lieu- 
tenants', ni  les  procureurs",  ni  les  avocats ',  ni  les  receveurs^  ; 
ils  ne  nommaient  plus  même  les  notaires  ou  les  sergents''. 
C/était  le  roi  qui  délivrait  lui-même  des  lettres  de  provision 
que  le  Parlement.  laChambre  des  Comptes.  les  baillis  avaient 
simplement  à  entériner'".  Quand  bien  même  uu  corps  élec- 
toral était  appelé  à  donner  son  avis",  le  roi  se  réservait  de 
sanctionner  le  choix  de  ce  corps  et  choisissait,  parmi  les 
candidats  élus'".  Il  n'admettait  plus,  dans  une  autre  mesure, 
la  participation  dune  assemblée  judiciaire  ou  électorale  à  la 
nomination  des  candidats.  La  régularité  et  l'absolutisme  y 
avaient  gagné.  Les  commis,  les  substituts,  les  lieutenants 
n'étaient  plus  seulement  au  service  des  receveurs,  des  pro- 
cureurs et  avocats,  des  baillis  et  des  sénéchaux  :  ils  étaient 
directement  au  service  du  roi.  Et  puis  le  roi,  qui  les  nom- 
mait, les  payait  aussi '\  Ils  avaient  souvent  commencé  à 

1.  Suprà,  p.  77-78,  113-151. 

2.  Suprà,  p.  77-78. 

3.  Suprà,  p.  2'i2. 

4.  En  Dauphiné  par  ex.  \ .  le  rappoii  du  Parlein.  de  Grenoble  au 
roi,  en  1497,  suprà,  p.  675  et  ss. 

5.  Suprà,  p.  113;  124-127;  140141. 

6.  Suprà,  p.  151-152. 

7.  Suprà,  p.  160-161. 

8.  Suprà,  p.  169-170. 

9.  18  juil.  1487.  Arch.  H. -Garonne  B  7.  fol.  2'i3  v-\ 

10.  Sùprà,  p.  113.  l'il.  1.52,  161,  162.  170,  etc. 

11.  Suprà,  p.  124-127;  l'i0-141. 

12.  Suprà,  ibid. 

13.  Sur  ces  paiements,  voir  les  Formulaires  cites,  Bibl.  Nat.  fr. 
14371.  fol.  25  r";  5727,  fol.  104  r".  Arch.  Amiens  AA,  fol.  276  v",  In- 
vnnt.  au  début  du  wi"^  s.  les  f^ages  payés  par  le  roi  à  ses  ofliciers  sont 
estimés  d'une  fai:on  toule  i^énérale  à  un  million  de  francs,  landis 
fpron  les  estime  2  millions,  au  début  de  François  1,  Bibl.  Nat.  fr.  647, 
fol.  100  V',  101  r". 
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n'i'lic  (lue  (les  servileiu's  jdivt's  :   ils  élaicnl  devenus  ainsi 
tics  fonctionnaires  pnblics. 

La  nc'cessité.  poni'  le  Sénéchal  ou  le  IJailli,  de  prèterser- 
menl  an  Parlement  et  à  la  Chambre  des  domptes  et  d'y  être 
institué  dans  son  office  '  ;  la  nécessité,  ponr  le  Recevenr,  de 
pn'der  serment  devant  celte  (ïhambre  et  devant  lesTrésoriers 
et  d'y  recevoir  aussi  rinvesliluic'  ;  tout  cela  n'était  pas  sans 
ag^ir  fortement  sur  l'esprit  de  ces  officiers  :  dans  la  circons- 
cri[)lion,  où  ils  allaient  (h'soi'uiais  représenlei"  le  |ionvoir 
anprî's  des  po|)nlations,  ils  em[)ortaient  la  vision  du  roi,  do 
son  Parlement,  de  sa  Chambre  des  Comptes,  des  Trésoriers 
de  France,  c'est-à-dire  de  ce  (|ui  conti'ibnait  à  nMulre  sen- 
sil>le  aux  yeux  la  Monarchie  l^'iancaise.  Kt  puis  cba(]ue  an- 
née, le  liailli,  le  Sénéchal  ou  leins  représentants;  tous  les 
(hnixans.  au  moins,  le  Ueceveur,  ne  devaient-ils  pas  compa- 
l'aître  de  nouveau,  ceux-ci  devant  le  Parlement,  celui-là 
devant  la  (Chambre  des  Ciomptes'?  La  dépendance  vis-a-vis 
du  roi  se  précisait  ainsi  dans  les  imaninalions  comme  dans 
les  faits. 

Le  princi|)e  qui  faisait  dépendre  du  roi  toutes  les  nomi- 
nations n'excluait  pas  encore  tout  désordre  cependant.  L'en- 
tourage du  roi,  sinon  la  personne  royale,  était  circonvenu  ; 
la  chancellerie  surtout,  qui  (hdivrait  les  lettres  de  provision, 
était  assiégée.  C'était  à  (jui  teiait  prévaloir  «  son  donné  à 
entendre  ».  Pour  se  débarrasser  des  fâcheux,  le  roi  ou  ses 
secrétaires  accordaient,  de  guerre  lasse,  la  nomination  sol- 
licitée. Le  roi  n'en  faisait  pas  mystère  et  déclarait  se  rendre 
ainsi  «  par  importunité  de  requérant*».  Mais,  dans  ce  cas, 
il  n'était  pas  très  rare  qu'il  eût  à  regretter  son  «  inadver- 
tance'». Sans  le  savoir,  il  nommait,  au  même  office,  plu- 
sieurs officiers®;  certes  les  secrétaires  ou  les  commis  de  la 


1.  Suprà,  p.  84-85. 

2.  Suprà,  p.  170. 

3.  Suprà,  p.  417-418;  597-508. 

4.  Avril  1453-4,  art.  85,  «  par  importunité  ou  inadveitanre...  ».  Ovd. 
Xl\  ,  304  ;  21  cet.  1467  «  par  inadvertance,  importunité  de  requéi'ans 
ou  autrement...  ».  Oi'd.  XVtl.  25  ;  isambert.  \.  543,  mars  TiOX  9,  art. 
40,  Orcl.  XXI,  185;  Isambert,  XI,  345.—  Edit  mai  1526,  t^élibien,  Hist. 
Paris,  V,  281,  col.  2.  (tétait  passé  en  formule. 

5.  Id.,  ibid. 

6.  V.  suprà,  p.  79,  etc.  16  févr.  1503-4,  Arch.  Seine  Inf.  Echiquier, 
Â*^*  1503,  registre,  à  la  date. 


LE  «  FONCTIONNARISME  »  RAILLIAGER  ET  SON  ESPRIT  777 

Chancolleric'  pouvaient  bien  le  savoir  eux-mêmes  ;  mais, 
quand  ils  recevaient  argent  de  toutes  mains,  ils  se  taisaient 
volontiers.  Ils  laissaient  ensuite  aux  divers  titulaires  le  soin 
de  tirer  au  clair  l'aventure. 

On  devine  cependant  le  sentiment  des  populations  devant 
deux  on  trois  baillis,  deux  ou  trois  juges,  deux  ou 
trois  receveurs  :  lequel  était  le  véritable;  lequel  avait 
autorité  sur  elles  :  devant  quel  tribunal  fallait-il  com- 
paraître, à  quelle  recette  fallait-il  porter  ses  redevances? 
Et  qu'advenait-il  quand  ces  officiers  contestés  réussis- 
saient, pour  donner  une  preuve  de  la  validité  de  leur 
nomination ,  à  installer  en  charge  les  fonctionnaires 
qui  dépendaient  d'eux  ?  Que  valaient  ces  nouveaux  officiers? 
Nécessité  était  donc  de  recourir  aux  Requêtes  de  l'Hôtel - 
et,  en  appel,  au  Parlement'.  Les  procès  pour  «  offices  liti- 
gieux »  étaient  innombrables  :  ils  étaient  souvent  fort  longs, 
car  on  y  voyait  commiinément  aux  prises  praticiens  contre 
praticiens,  qui  savaient,  les  uns  et  les  autres,  plus  d'un  bon 
tour  de  procédure. 

C'étaient,  du  moins,  les  gens  du  roi  qui  étaient  appelés  à 
dénouer  les  diflicuUés  créées  par  les  gens  du  roi,  aux  dépens 
ou  au  profit  de  ceux  qui  voulaient  servir  le  roi. 


III 

Or,  la  possibilité  d'avoir  une  charge  et  d'y  représenter  le 
Souverain  ne  suffirait  pas,  sans  les  satisfactions  diverses, 
apportées  par  cette  chai'ge,  àexpliquei'  la  grande  vogue  des 
offices. 

La  vanité  des  officiers  trouvait  d'abord  son  compte  adon- 
ner des  ordres,  des  sentences,  des  am'endes,  à  parler  haut 

1.  24  avr.  I4f)9,  ap.  Pàq.  «  Plusieurs,  disait  le  roi,  par  impélracion 
qu'ilz  obtiennent  de  noz  ctiancelleries,  taisans  le  previllège...  »  Arcli. 
S'at.  P  lilO,  1,  9'»t,  fol.  2  V".  —  2  mars  1513-4  «  ils  l'envoyent  au  roy 
et  de  luy  font  obtenir,  soubz  leur  donné  à  entendre...  »  X'-'  4856,  fol. 
352  V".  —  Ord.  Clois.  mais  ri98-9,  arl.  40.  «  défondons,  dit  le  roi.  à 
noslre  Cibanoelier  de  ne  les  sceller  [les  lettres  de  provisions  ari'acbées 
au  roi],  et  si.  par  surprise  ou  autrement,  elles  estoienl  scellées,  prohi- 
bons... »  Ord.  XXI,  185;  isamb.,  XI,  345. 

2.  Suprà,  p.  79. 

3.  Suprà,  p.  79. 
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et  bref,  à  jouer  au  législateur  '  et  au  tyrau  ;  ou  à  se  gagner, 
comme  «  le  bon  bailli-  et  le  bon  juge  »,  le  ca^ur  des  popu- 
lations. 

Mais  les  profils  n'étaient  pas  tous  d'ordre  moral  ;  il  y  en 
avait  d'ordre  matériel,  qui  intéressaient  la  bourse,  comme 
les  autres  intéressaient  l'amour-propre. 

Les  gages  ordinaires  étaient  médiocres  :  rarement  ceux 
d'un  bailli  ou  d'im  sénéchal  dépassaient  365  livres'  et  ceux 
d'un  capitaine  ou  d'un  receveur  100  livres'  ;  ceux  d'un  juge 
ordinaire  allaient  communément  de  2!  à  .'{00  livres  ';  ceux 
d'un  avocat  de  H  à  50";  ceux  d'un  procureur  de  17  à  50'. 
II  sei'ait  impossible  de  comprciulre  commtMjl  ces  gages  |»ou- 
vaient  suflire  à  allumer  lanl  de  convoitises  ;  impossible  de 
comprendre  surtout  commeni  \o  roi  avait  le  cynisme  de 
relr;m('her  encoi-e.  f|n;nid  il  lejugcail  bon.  une  iiarlii^**  ou  la 
lolalilé  de  ces  gages"  el  même  de  deuuinder  de  l'argent  à  des 
officiers  qui  n'avaient  pas  de  gages'",  si  nous  n'avions  la 
preuve  (|u'aupiés  de  ces  revenus  fixes  cbaciue  olficier  savait 
en  Irouvei'  d'autres,  iulinimenf  supérieurs. 

On  pourrait  dire  que  ces  nouveaux  gages  n'étaient  plus 
extraordinaires  ([ue  de  nom.  (ï'éfaif  d'al)ord  le  cumul  qui  les 
élevait;  les  gouverneurs",  les  baillis'-,  les  avocats"',  les  pro- 


1.  Suprà,  p.  27 'i. 

2.  Beaiimanoir,  cfi.  i,  ôdil.  Salmon,  t.  l,  Î5  18,  p.  21,  22;  cf. 
Davesic,  Joxrn.  dex  Savants.  1900,  p.  335,  336;  in(;ntiounés  par 
Viollel,  ms.  cité,  p.  .'545,  note. 

3.  Suprà,  p.  86-88. 

4.  Suprà,  p.  463;  171-172. 

5.  Suprà,  p.  213. 

6.  Suprà,  p.  162. 

7.  Suprà,  p.  153. 

8.  1468-9,  Bibl.  iXat.  21424,  fol.  8-15  v'\  Sénécli.  Agénois. 
Irrégularité  des  paiements  [  début  xvi=  s.],  Dognon,  Hist.  Langue- 
doc, p.  'il 3,  n"  I. 

9.  4  janv.  1470  1,  Arcli.  Nal.  K  71,  n"  1.  Sénécli.  d'Agénois,  Compte 
du  25  juin  1468  au  24  juin  1469  ;  pas  de  gages,  cette  année-là,  «  pour  ce 
que  la  recepte  ordinaire  de  la  Sénécli.  d'Agenais  ne  le  peut  porter  », 
Bibl.  Nat.  fr.  21424,  fol.  12  r". 

10.  «  Don  doffice  sans  gaiges  »,  Formulaire  xv^  s.  cité,  Bibl.  Nal.  fr. 
14371,  fol.  26  \'\ 

(If.  Etats  Génér.  1483-4,  Doc.  Inéd.,  Append.  l,  au  Journal  Mas- 
selin,  Cahier  dent  Etats,  %  4  ;  Isamberl,  XI,  5i-2. 

11.  Suprà,  p.  61. 

12.  Suprà,  p.  92  et  ss. 

13.  Suprà,  p.  162. 
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curcurs'  et  siirtoiil  les  lieutenants  particuliers-  avaient  par- 
fois 2,  3,  4,  5,  8  jusqu'à  10  offices,  ou  davantage,  en  même 
temps  \ 

Le  cahier  du  Lyonnais,  pour  les  Etats  Généraux  de  1444, 
expliquait  comment  la  non-résidence  permettait  ce  cumul 
et  quels  gains  en  résultaient  :  «  les  titulaires  baillent  les 

offices  aux  plus  olTrans lesquels  n'ont  tâché  fors  que  à 

prendre  sur  le  povre  peuple  ce  qu'ils  ont  peu  et  tellement 

que  plusieurs se  sont,  en  peu  de  temps,  faits  riches  et 

puissants' ».  —  Les  plus  influents,  parmi  ces  officiers, 

les  gouverneurs,  quelques  baillis,  quelques  capitaines,  obte- 
naient du  roi  des  pensions':  la  liste  des  pensionnaires  était 
si  longue  que  le  roi  refusait  de  la  publier,  avouant  seule- 
ment, en  1484,  un  chiffre  de  solliciteurs  dépassant  900*. 
11  n'était  pas  besoin  d'être  officier  de  marque  pour  avoir 
certains  privilèges,  comme  de  ne  pas  payer  les  tailles  et  les 
aides',  ou  pour  usurper  ces  privilèges*.  La  grande  masse 
des  officiers,  cependant,  vivait  des  taxations  de  toutes  sortes, 
ordonnancées  par  le  Conseil  du  bailliage,  pièces  de  procé- 
dures, enquêlcs,  vues  de  lieux,  voyages,  rapports,  <'pices, 
ajournements,  arrestations,  garde  de  prisonniers,  bail  des 
fermes''',  etc. 

1.  Suprà,  p.  154. 

2.  Suprà,  p.  14o. 

3.  Cf.  suprà,  ihid.  Deux  offices,  ord.  Caboch.,  mai  1413,  art.  176, 
Isamb.,  \'1I,  338.  — Etals  Génér.,  21  tevr.  1483-4,  Journal  Masselin, 
Doc.  l?iéd.,  p.  369  «  triaaut  quatuor  »,  690. —  Formul.  début  Franc,  l, 
[îibl.  Nat.  />'.  14368.  fol.  79.  —  Ord.  mars  1498-9.  art.  33-35,  Isamb., 
XI,  343-4;  G.  Picot,  Etats  Gcnér.,  1,  444. 

Echiquier  de  1400,  Floquet,  Pari.  Normandie,  \,  115.  —  lin  1449, 
Bullet.  Soc.  Arch.  Béziera  (1880),  t.  X,  -2^  série,  p.  264-265.  —  Cf. 
Lepage  (11.),  Dict.  Mearthe,  1862,  p.  xij. 

4.  Aich.  municip.  Eyon,  AA  147. 

5.  Suprà  p.  60,  n.  10  et  ss.  ;  89  :  465.  Journal  Ma.s.selin,  20  févr.  1483-4, 
Doc.  Inéd.,  p.  336,  discours  du  chancelier;  378  ;  Isambert,  XI,  p.  70. 

6.  Journal  Masselin,  21  févr.  1483-4,  Doc.  Inéd.,  p.  348;  Isam- 
bert, XI,  p.  71  ;  cf.  p.  75. 

7.  Sénéch.  Toulouse,  2  mai  1486  :  .luge-mage,  Juge  des  crimes,  Tré- 
sorier, .luge  ordinaire,  procureur  du  roi  en  la  cour  du  Sénéchal,  en  la 
viguerie,  etc.,  exempt  de  taille,  Arch.  ll.-Gaionne  B  7.  fol.  64  v".  — 
Avr.  1459,  art.  10,  Isamberl,  IX,  358-9.  —  Noél  1460-Noél  1461.  Arch. 
Lyon  GG,  fol.  61  r'. 

Privil.  judic.  decouunittimus  pour  les  officiers  «  vere  ordinarii  et 
connnensales  »,  1485,  juil.,  0)'d.  XIX.  576,  note  f). 

8.  Gf.  textes  d'avr.  1459  et  Arch.  Lyon,  1460-1,  GG,  fol.  61  r»,  cités, 
suprà  n.  7. 

9.  Suprà,  p.  372,  377,  557,  583-4, 
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TjO  principe  (Mail,  non  pas  soiilonionl  do  doiinor  dos  gagos 
dotorminôs  par  roffico  ot  par  lo  m('i-ilo  ou  rancionneté  do 
l'oflicior,  suivant  une  progression  réfléchie  el  arrêtée,  mais 
de  laisser  à  l'activité  ot  au  /Mo  de  chacun  la  liherto  de  les 
accroître  presque  indf'lininiont.  Un  fonclionnaire,  en  tra- 
vaillant le  moins  possible,  aurait  porté  moins  de  préjudice 
au  roi  qu'à  lui-môme;  s'il  n'avait  eu  que  ses  gages  ordi- 
naires, il  se  fùl  condauiMi'  à  mourir  de  faim.  La  fixité  d'un 
trailomeni  élov('  aurai!  pu  devenir  une  prime  à  la  paresse  :  la 
possibilité  d'augmenterhoaucoup  un  Iraitementlaible  parais- 
sait devoir  élre  un  stimulant  à  l'initialive.  Un  oflice  n'était 
pas  un  oreiller  commode  j)nur  la  somnolence  d(>  l'ollicier. 

]\îais,  à  côté  de  ce  qui  pouvait  passer  pour  des  avantages, 
los  inconvénients  ne  manquaient  pas.  L'argent  que  ne  lui 
|)ro('ui'aient  pas  les  gagos  de  sa  charge,  l'officioi-  lo  cher- 
chait souvent  aux  dépens  de  cette  charge  momo,  dorU  il 
négligeait  certains  devoirs,  trop  peu  lucratifs'  ;  aux  dépens 
dosa  consci(Mico,on  oppi'imaul  cf^wx  (|u"il  aiirail  dû  défondr-o-; 
aux  dépens  desadignib'  on  s'occupaul  do  ni'goco  ol  do  mar- 
chandise'. A  deux  reprises,  en  138'iel  en  \W.],  l'Echiquiordr 
iVormandio  dut  dofondro  aux  juges  de  tenir  taverne'*  !  Il  est 
bien  à  pi'ésumoi-  quo  les  scrupules  do  nature  à  arrêter  les 
âmes  délicates  n'arrêtaient  pas  beaucoup  de  gens.  Ne  voyait- 
on  pas  des  offices  sans  gagos  s'acheter  fort  cher  et  jusqu'à 
800  écus,  assurait  Commines' ;  d'autres,  ajoutait-il,  «  ofi  il 
y  agaiges  bien  petitz, ...  se  vendent  plus  que  leurs  gaiges  ne 
sauroient  valoir  en  quinze  ans  :  ...  carceulx  (jui  los  ont  los  font 
valoir  ce  quilz  peuvent  et  non  pascequilz  doivent"  »>.  Les 

(CiOinm.  XVI''  s.|,  Dognon,  Inslit.  Languedoc,  p.  412-3.  Oct.  I'i28, 
Sénéchaux  el  vigiiiers  de  Languedec,  Ballet.  Arch.  ci  IiiM.  de  la  Soc. 
Arch.  Tarn-et-Garonne,  1898,  t.  26,  p.  24-25. 

t.  Par  ex.  les  alTau'es  crhninelles  qui  ne  rapporlaienl  rien,  v.  suprà, 
p.  379,  n.  5. 

2.  Etats  Gén.  1483-4  :  «  pratiques  extraordinaires  à  la  foulle  et  des- 
truiemenf  de  justice.  » 

3.  28  déc.  1355,  Isambert,  IV.  734. —  Etats  Génér.  de  1483-4,  Cahier 
dans  Doc.  Inéd.,  p.  701  ;  cf.  713  ;  —  Isambert,  XI,  p.  67  ;  cf.  p.  96. 

4.  I'>hiquier  de  1383,  i^'ioquet.  Parlent.  Normandie,  I,  p.  114: 
I^chiquier  S. -Michel,  1403.  tlarabé  (A.),  Récit,  sur  tabellion,  royal 
(1863),  p.  123.  —  Gf.  Gh.  H.  de  Beaurepaire,  les  Tavernes  de  Rouen 
au  XVI'"  .s..  1867,  p.  vij-ix,  xij-xiv. 

0-6.  Gomniines,  Ménioires,  liv.  l,ch.  vi,  (l'i65],  p.  56,  éd.  B.  de  Man- 
drot.  (ï'e.r^e.s-  pour  .servira  V enseigna  de  l'Hist.)  1901.  —  Gf.  Th. 
Bazin,  éd.  J.  (juicheratl,  ch.  2.  t.  II,  p.  7-8. 


LE  «  FONCTIONNARISME  »  BAILLIAGER  ET  SON  ESPRIT  781 

Etats  de  Languedoc  remarquaient,  de  leur  côté,  que  les  offi- 
ciers achetaient  en  gros  ce  qu'ils  revendaient  en  détail*. 
Une  magistrature  était  un  bien  de  rapport  donnant,  à  qui 
l'exploitait  liabilemenl,  un  bon  revenu.  Au  xv''  siècle,  quand 
on  ne  plaçait  ])as  son  argent  en  terres,  on  cherchait  commu- 
nément à  le  placer  «  en  offices  ». 

C'est  que  les  offices,  non  seulement  par  leur  profit  mais 
par  leur  sécurité,  donnaient  des  garanties  sérieuses  :  sans 
doute,  les  Historiens  qui  ont  présenté  Fédit  de  Louis  XI,  en 
1467",  comme  ayant  fondé  l'inamovibilité  des  offices,  se  sont 
trompés  :  ils  ont  confondu  l'inamovibilité  —  qui  est  chose 
absolue,  —  avec  la  permanence  et  la  stabilité  —  qui  sont 
choses  relatives;  ils  ont  oublié,  qu'avant  Louis  XI  et  dès  le 
milieu  du  xiv''  siècle^  celte  stabilité  avait  été  proclamée  et  que 
Louis  XI  fut  p(;iit-ètre,  de  tous  les  souverains,  au  xv*  siècle, 
celui  qui  la  respecta  le  moins\  Ils  ont  négligé  surtout,  et 
pour  cause, de  dresserle  tableau  et  commeralmanach  royal  de 
tous  les  fonctionnaires,  dans  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle, 
etde  rechercher  si  la  stabilité,  annoncée  par  les  ordonnances, 
était  vraiment  établie  en  fait  :  un  texte  de  loi  a  son  impor- 
tance, mais  la  façon  dont  on  l'applique  a  certainement  en 
Histoire  une  valeur  infiniment  plus  grande.  Contrôler  cette 
application  a  beau  être  malaisé,  les  difficultés  de  la  route  ne 
sauraient  déprécier,  tout  au  contraire,  le  but  à  atteindre.  Or, 
nous  avons  pu  le  constater  :  dans  tous  les  offices  du  bailliage 
et  de  la  sénéchaussée,  depuis  les  moindres  jusqu'aux  plus 

1.  »  Quod.  emerunt  in  globo,  vendunt  in  minuto  »  ;  «  qui  acliapte 
en  gros,  vent  à  tait  »,  Dognon,  Instit.  La7iguedoc,\).  4r2-il3.—  «  ava- 
rice »  des  officiers,  ib.  —  «  (Mlicium  [tingue...  judices...  avari  ».  Jour- 
nal Masselin,  Doc.  Inéd.,  21  levr.  1483-4,  p.  369.  —  V.  d'excellentes 
remarques  dans  G.  Picot,  Etats  Génér.  I,  436.  —  Bastard  d'Estang, 
Parlements  de  France,  1,  cli.  xvj.  —  Bataillard,  Mem.  Soc.  Antiq. 
France,  t.  XXIII,  p.  Ixxxvij. 

2.  Isambert,  X,  541-3;  Ord.WW,  25. 

3.  Ord.  II,  166;  Isamb.,  IV,  430,  n»  84  :  17  mars  1337-8.  —  Dansin, 
Gouvern.  Charles  VII,  p.  132,  n"  1,  fait  à  ce  sujet  des  remarques  ju- 
dicieuses. —  Cf.  Beaut. -Beaupré,  Coût,  et  Instit.  Anjou,  III,  341.  — 
Esmein  surtout,  Hist.  Droit,  p.  379,  sqq  ;  366. 

4.  Louis  XI,  dit  Commines,  Mém.,  liv.  VI.  ch.  vu  «  remuoit  offices... 
et  me  dit  peu  de  jours  avant  sa  mort  qu'il  passoit  temps  à  faire  et  à 
deffaire  gens...  de  paour  qu'on  ne  le  linst  pour  mort  ». 

G.  Picot.  Etats  Génér.,  I,  439  et  441.  -  Ord.  XIX,  p.  398-399;  note 
c.  —  Etats  Génér.  1483-4,  Cahier,  cii.  Justice,  §  3,  Isambeit.  XI.  51  et 
Doc.  Inéd..  p.  683,  706.  — Journal  Masselin,  ib.,  495  et  642;  84.  — 
V.  suprà,  p.  109,  note  1. 
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grands,  les  officiers  restaient  en  charge  longtemps'  ;  quelques 
offices  inféodés  avaient  été  conservés,  mais  ils  étaient  insi- 
goiliants^  et  n'avaient  pu  contribuera  établir  l'hérédité  dans 
tous  les  autres  ;  le  bon  plaisir  du  roi^  et  son  droit  de  révo- 
cation, lors  de  son  nouvel  avènemcnt\  demeuraient  dans 
toute  leur  force.  La  transmission  héréditaire  aurait  désarmé 
le  roi,  en  faisant  de  lui  le  prisonnier  de  ses  officiers  ;  l'arbi- 
traire royal  aui'ait,  parcoulre,  rebuté  les  sujets  du  roi  ;  entre 
l'un  et  l'autre  de  ces  deux  principes  opposés,  le  Souverain 
savait  garder  la  mesure  :  durant  le  môme  règne,  un  officier 
était  généralement,  sauf  forfaiture  on  résignation,  assuré  de 
garder  son  office  jus(|u'à  sou  décès'.  La  liste  des  baillis  et 
des  sénéchaux,  des  lieutenants,  des  procureurs,  des  avocats, 
des  receveui's,  nous  monIreTil.  dans  toutes  les  régions,  les 
mêmes  famiMes  désii-euses  de  garder  les  mêmes  offices''.  Le 
roi  autorise  on  laisse  autoriser  les  résignations'  mais  les 
résignations  ne  permettent  en  aucun  cas  la  transmission  d'un 
office  par  testament  ;  elles  se  font  entre  les  vivants  seule- 
ment. Elles  ne  sont  valables  que  moyennant  l'autorisation 
du  roi,  et  des  lettres  de  provision  en  bonne  forme^  Le  roi 
n'aixlique  donc  pas  ses  droits,  il  se  contente,  le  plus  pos- 
sible, de  déférer  au  vumi  des  familles  d'officiers;  il  sait,  en 


1.  Suprà.  p.  G;L  99  et  .suiv.,  114,  KM  ot  s.,  144,  154,  163,  172,  181, 
189-190,  197,  etc.  Cf.  le  texte  de  Th.  Basin.  I.  eh.  II.  (t.  Il,  p.  7-8,  édit. 
J.  Quicherat). 

2.  Suprà.  p.  224.  pour  les  sergents:  de  même  la  sénéchaussée  héré- 
ditale  de  Champagne,  la  vicomte  liéréditalc  de  Meaux,  etc.;  supra,  p. 
762,  etc. 

3.  Fonnul.  xv'  s.,  Bibl.  Nat.  fv.  14371,  fol.  26  v»  :  Nota  ces  moz 
«  tant  qu'il  Nous  plaira,  car  cette  clause  se  met  en  toutes  lettres  qui 
se  seellent  en  chancellerie,  fors  en  oflices  de  notaires  et  -de  sergens 
d'armes  du  roy,  pour  ce  qu'ilz  sont  offices  perpétuelz  de  père  en  filz, 
qui  ne  les  forfait.  >>  —La  Roche  Flavin,  Treize  livres,  liv.  Il,  ch.  vi, 
n"  22,  cité  par  Esmein,  p.  400.  n"  I. 

4.  Texte  cité,  fr.  14371.  note  précéd.  et  suprà,  p.  102,  107. 

5.  Suprà,  p.  102-105,  etc.  —  Cf.  Etats  Génér.  1483-4,  Doc.  Inéd., 
Journal  Masselin,  p.  682-683  ;  706.  Isamberl,  XI,  51,91;  Justice,  §  2. 

6.  Suprà.  p.  73-74,  117,  132.  145,  164,  173,  etc.  —  Dognon,  Institut. 
Languedoc,  p.  414,  n.  4;  —  Balincourt,  le  Vicomte...  de  Pont-Axide- 
mer,  p.  6:  les  Testu.  —  G.  Picot,  Etats  Génér.,  I,  434-5. 

7.  Suprà,  p.  105,  132,  145,  155,  164,  172,  etc.  —  18  nov.  1493,  Baill. 
Melun,  A'»  4835,  fol.  3  r°,  Esmein,  Hist.  Droit  français,  p.  392-3  ; 
ex.  du  16  mai  1455. 

8.  Cf.  suprà,  p.  74,  75,  106,  etc.  —  V.  d'excellentes  pages  dans  Es- 
mein, Hist.  Droit  français,  p.  398-402. 
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leur  laissant  le  même  office,  qu'elles  auront  à  cœur  de  se 
garder  de  certains  excès  auxquels  un  fonctionnaire  de  ren- 
contre n'aurait  pas  répugné  toujours.  L'honneur  de  leur  nom 
garantissait  l'honneur  de  leur  charge.  Les  dynasties  de 
grands  officiers,  sous  les  Carolingiens,  avaient  été  dange- 
reuses et  presque  mortelles  pour  la  Monarchie  ;  au  xv*  siècle, 
sous  les  Valois,  les  petites  dynasties  d'officiers  dans  les 
bailliages  et  les  sénéchaussées  —  comme,  dans  les  trois  der- 
niers siècles,  les  dynasties  de  parlementaires,  —  étaient,  pour 
les  sujets,  des  encouragements  à  la  dignité,  à  la  science  et 
au  travail.  D'autre  part,  elles  n'étaient,  pour  la  Royauté,  que 
des  auxiliaires  utiles. 

Conclusion.  —  On  voit  pouquoi  la  possibilité,  donnée  à 
tous,  d'être  serviteurs  du  roi  développal'esprit  monarchique  ; 
pourquoi  la  possibilité,  donnée  à  tous,  de  s'enrichir,  par  les 
offices,  développa,  dans  le  fonctionnarisme,  l'esprit  de  lucre  ; 
pourquoi  la  possibilité  de  se  maintenir,  durant  plusieurs 
générations,  dans  une  charge  corrigea  et  disciplina  ces  ten- 
dances par  des  traditions  de  «  respectabilité  »,  d'honorabi- 
lité et  de  savoir.  Il  n'y  eut  pas  un  nombre  moindre  d'officiers, 
tout  au  contraire;  on  n'acheta  pas  un  nombre  moindre 
d'offices;  mais  ces  officiers  se  rendaient  plus  dignes  de 
leurs  offices.  Si  la  multiplicité  des  offices  avait  abouti  à  la 
Vénalité,  on  vit  la  Vénalité  aboutir  à  la  Stabilité:  d'un 
mal  peut  quelquefois  sortir  quelque  bien. 


CHAPITRE  II 


LA    CONFUSION    DES    POIVOIRS    DANS    LES    OFFICES    BAILLIAGERS 


I.  —  Comment  s'opôre  cette  confusion  ;  —  II.  Pourquoi  —  III.  Résultats  :  les  conflits 
de  juridiction  entre  les  officiers  de  bailliage  ou  de  sénéchaussée. 


Les  officos,  que  lanl  de  personnes  ambilionnaient  de  pos- 
séder, mettaient  aux  mains  des  officiers  une  puissance  qui 
n'était  pas  toujours  exactement  définie. 


I 

Le  moyen  âge  ne  concevait  guère  ce  que  nous  appelons 
anjourd'lnii  la  <■  si'paration  des  pouvoirs  ».  Le  gouverneur 
avait  beau  être  un  chef  militaire^  il  n'en  était  pas  moins 
un  juge-  et  un  financier^.  Le  bailli  ou  le  sénéchal,  qui  rece- 
vait le  serment^  de  presque  tous  les  officiers  du  bailliage  et 
leur  donnait  riiivestiture%  ne  se  contentait  pas  de  publier 
la  loi  et  de  l'appliquer",  il  pouvait,  dans  une  certaine  me- 
sure, la  faire^  Il  n'avait  pas  seulement  à  veiller  sur  la  tran- 
quillité et  la  richesse  publique^  mais  à  sauvegarder  la  vie 
intellectuelle  et  morale  des  sujets  du  roi^  comme  leur  vie 
matérielle'".  Cet  homme,  qui  avait  la  première  place  au  tri- 

1.  Suprà,  p.  243-245. 

2.  Ibid.,  p.  237-241. 

3.  Suprà,  p.  241-343. 

4.  Ibicl.,  p.  152,  161,  170,  188. 

5.  Suprà,  Ibid. 

6.  Ib.,  p.  271  et  ss. 

7.  76.,  p.  274. 

8.  Ib.,  p.  275-278. 

9.  [b.,  p.  301-313. 

10.  Ib.,  p.  278-301. 
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bunal  des  plaids  ou  des  assises',  qui  était  chargé  d'y  régler 
l'état  civil"  ou  politique  de  chacun^  d'y  faire  instruire  les 
causes^,  d'y  diriger  la  procédure  ',  d'y  ordonner,  au  besoin, 
la  torture",  d'y  prononcer  le  dicliim  des  sentences',  pouvait 
avoir,  au  sortir  de  l'audience,  à  s'occuper  du  recrutement 
de  l'arrière-ban**,  des  mercenaires^  des  francs  archers"*;  des 
montres  de  ces  diverses  troupes"  et  des  compagnies  d'or- 
donnance'-; de  leur  armement,  de  leur  approvisionnement 
et  même  de  leur  commandement''^;  il  pouvait  avoir  à  courir 
sus  aux  maraudeurs  et  aux  déserteurs'*.  Enfin,  à  quelques 
heures  ou  à  quelques  jours  d'intervalle,  il  lui  fallait  encore 
diriger  les  enchères  du  domaine ',  visiter  les  grains  censuels'* 
ou  les  réparations,  faites  aux  constructions  royales'',  ordon- 
nancer toutes  les  dépenses  courantes  de  sa  circonscription '^ 
Ses  lieutenants  avaient  qualité  pour  le  remplacer  partout  et 
pour  passer,  comme  lui,  tout  praticiens  qu'ils  fussent,  d'une 
plaidoirie  à  une  revue,  d'une  promenade  militaire  au  bail 
des  fermes  domaniales''.  Un  juge-mage  quittait  une  enquête, 
pour  donner  ses  soins  à  l'approvisionnement  des  soldats  ^MJn 
châtelain  n'était  pas  constamment  un  capitaine,  il  lui  arrivait 
d'être  un  juge^'.  —  De  même,  le  procureur  royal  du  bailliage  : 
fallait-il  écrire  les  coutumes  du  bailliage",  rédiger  les  sta- 
tuts d'un  métier-\  faire  l'élection  d'un  maître,  dans  une  cor- 


1.  Ibid.,  p.  323  et  ss.  :  328  et  ss.  et  360. 

2.  Ihkl.,  p.  426  et  ss. 

3.  Ibid.,  p.  437-438. 

4.  Ibid.,  p.  363  et  ss. 

5.  Ibkl.  r 

6.  Ibkl.,  p.  393  et  ss. 

7.  Ibid.,  p.  378-379. 

8.  Ibid.,  p.  487  et  ss. 

9.  Ibid.,  p.  503-506. 

10.  Ibid.,  p.  513-519. 

11.  Ibid.,  p.  491  etss.,  521-522,  etc. 

12.  Ibid.,  \).  507-508. 

13.  Ibid.,  Sources  cités,  suprà,  V,  p.  499.  509,  523.  etc. 

14.  Ibid.,  p.  524  et  ss. 

15.  Ibid.^  p.  550  et  ss. 

16.  Ibkl.,  p.  571  572. 

17.  Ibkl..  p.  287  et  ss.  ;  576-577. 

18.  Ibid.,  p.  584,  etc. 

19.  Ibid.,  p.  textes  cités,  n.  1-18. 

20.  Ibid.,  p.  372  et  509-511. 

21.  Ibid.,  p.  346-347. 

22.  Ibid.,  p.  308  et  ss. 

23.  Ibid.,  p.  281. 

Dupont-Ferrier.  50 
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poration',  saisir  les  biens  (riin  péager  llégligent^  vérilii^r, 
surplace,  le  dénombremenl  tVuu  fid  '.  iiislallerun  engagiste, 
dans  nue  seif^nienrie.  que;  Ini  donnait  le  roi '%  le  procureur 
(Uail  jji'i'senl.  Avant  la  tenue  des  assises,  il  avait  centralisé 
et  annoté  les  rapports  des  sergents  et  étudié  les  plaintes  des 
parliculiers  ;  il  constituait  les  dossiers\  il  pouvait  être  en- 
({iièleur  pi'incipal  ou  assesseur  dans  les  enquêtes  nécessitées 
par  les  procès  civils\  Dans  les  causes  criminelles,  la  pro- 
cédure inquisitoire  lui  donnait  un  des  premiers  rôles  :  il  lui 
arrivait  de  se  substituer  à  la  partie  lésée  cl  de  poursuivre 
d'oflice'.  On  voyait  sa  «  robe  longue  »  dans  lescbàteaux  et 
les  forteresses,  quand  il  s'agissait  de  vérilier  les  comptes 
de  rachat  du  guet*  ou  les  déclarations  de  revenus  faites  par 
les  possesseurs  de  biens  nobles':  il  la  porlait  aux  î'evnes  des 
gens  de  gueri'e,  quand  il  vérifiait  lélat  de  leurs  brigandines, 
de  leurs  gantelets  ou  île  leurs  lances'";  il  chevaucbait  avec 
elle  à  la  poiirsuile  deccMX  ([ui  levaient  des  soldais,  sans  ordre 
du  roi  ".  Ouand  il  man(|uail  sa  signature.,  le  pa|)ier  du  bail  des 
fermes  n'était  pas  valable  et  le  certificat  des  dépenses,  faites 
par  le  receveur,  était  refusé'*.  Les  ventes  des  grains  du 
domaine  muable  devaient  être  autorisées  par  lui'',  ainsi  que 
le  devis  des  réparations  domaniales'Ml  devait  se  multiplier 
sur  tous  les  points  du  bailliage,  où  les  intérêts  du  roi,  sous 
leurs  formes  les  plus  diverses,  étaient  engagés. 

La  robe  longue  de  l'avocat  du  bailliage  accompagnait,  elle 
aussi,  presque  partout,  celle  du  procureur,  au  (lonseil,  au 
Tribunal'',  devant  les  gens  darmes'*,  dans  les  places  fortes''. 


1.  Ifrid.,  p.  282. 

2.  Ibkl.,  [).  290. 

3.  Intrà.  p.  797. 
'..   l/nd. 

5.  Suprù,-  p.  326. 

6.  Ibid.,  p.  369. 

7.  Ibid.,  p.  389  et  ss. 

8.  Ibid.,  p.  Ii76. 

9.  Ibid.,  p.  487  et  ss. 

10.  Ibid.,  p.  'i93. 

11.  Ibid.,  p.  526  et  ss. 

12.  Ibid.,  p.  556-557.  602. 

13.  Ibid.,  p.  571,  572,  603. 

14.  Ibid.,  p.  577  et  n.  1. 

15.  Ibid..  p.  250,  n.  5  ;  323,  326  :  362. 

16.  Ibid..  p.  492  et  ss.,  532. 

17.  Ibid.,  p.  'i57,  470  et  ss. 
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aux  enchères  domaniales'.  Il  défendait,  surtout  par  la  parole ^ 
les  intérêts  du  souverain,  que  le  procureur  avait  à  sauve- 
garder de  toutes  façons. 

On  voit  que  des  attributions  opposées  appartenaient  ainsi 
aux  mômes  hommes  :  dans  le  Conseil  du  bailliage,  oii  ils  se 
réunissaient,  pour  délibérer  et  pour  décider,  il  leur  était 
constamment  donné  denlendre  exposer  et  discuter  les  ques- 
tions adminislratives,  judiciaires,  militaires,  financières, 
politiqu(^s  et  la  compétence,  plus  spéciale,  de  chacun  pro- 
fitait à  l'éducation  de  tous'*.  Bien  mieux,  toute  séparation 
trop  rigoureuse  des  divers  pouvoirs  eût  semblé  impossible  ; 
puisque  le  (Conseil  était  le  centre  du  Gouvernement  local  et 
que  la  compétence  du  Conseil  était  universelle,  aucun  des 
officiers  royaux  qui  le  composaient  ne  pouvait  rester  .can- 
tonné dans  un  service  borné  et  trop  précis.  Les  connaissances 
de  chacun  ouvraient  à  tous  des  horizons  plus  ou  moins  nets 
sur  toutes  choses  et  mettait  en  eux  la  hardiesse  nécessaire 
pour  aborder  les  questions  les  plus  contraires. 


II 

On  s'en  étonnait  d'autant  moins  que  chaque  officier  avait 
la  conscience  de  représenter  le  roi,  chez  qui  tous  les  pou- 
voirs étaient  confondus.  Au  centre  du  royaume,  quand  la 
Cour  du  roi  s'était  démembrée,  quand  une  partie  de  ceux 
qui  la  composaient  avaient  été  plus  particulièrement  chargés 
de  rendre  la  justice,  sous  le  nom  de  Parlement  ;  quand  une 
autre  partie,  sous  le  nom  de  (!lhambre  des  Comptes,  avait 
reçu  plus  expressément  les  attributions  financières  ;  et  quand, 
au  reste  de  la  Cour,  appelé  désormais  grand  Conseil,  était 
demeuré  tout  ce  qui  ne  relevait  pas  vraiment  du  Parlement 
et  de  la  Chambre  —  la  compétence  de  chacune  de  ces  trois 
assemblées  n'avait  pas  été  pour  cela  très  rigoureusement 
précisée  :  aussi  leurs  empiétements  mutuels  ne  cessèrent 
jamais  au  xv''  siècle,  ni  plus  tard  et  jusqu'aux  derniers 
jours  de  la  Monarchie. 

1.  Ibld.,  p.  557. 

2.  Ihid.,  p.  259-260  et  p.  362. 

3.  Ihid.,  p.  258-256. 
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Il  en  allait  de  mémo  pour  les  otiiciers  locaux.  Le  bailli  ou 
le  sénéchal,  au  xn"  et  au  xni'  siècles,  réunissait,  en  sa  per- 
sonne, tous  les  pouvoirs  :  les  receveurs,  les  [)i'ocureurs,  les 
avocats,  les  lieutenaiils,  les  siibslituls,  les  commis  avaient 
été,  peu  à  peu,  créés,  pour  alléger  sa  besogne  plulot  (|ue 
pour  l'anuuler  ;  ])our  Iravailler  avec  lui  ou  ses  lieutenants 
plutôt  que  pour  lui  iuterilire  certains  travaux  ;  pourstimu- 
1er,  soutenir,  contenir  son  activité  et  pour  Téclairer,  non 
pour  l'éteindre.  Les  pouvoirs  plus  spécialement  dévolus  à 
chacun  de  ces  ol'liciers  n'avaient  jamais  été  entièrement 
repris  au  bailli.  Sans  lui  et  sans  la  plupart  d'entre  eux,  le 
tribunal  ne  pouvait  siéger  ;  le  recrutement,  la  revue,  l'appro- 
visionnement des  troupes  ne  pouvait  se  faire  ;  rexj)loitation 
du  domaine  était  relardée  ou  arrêtée.  C'étaient  leur  volonté 
et  leur  action  collective  qui  gouvernait  le  bailliage.  Ils 
ressemblaient  à  ces  roues  dentées  d'un  engrenage  qui  mordent 
les  unes  sur  les  autres  et  contribuent,  par  leur  mouvement 
individuel,  au  mouvement  géuéial  de  la  machine.  Isolément 
chacun  ne  pouvait  rien  :  leur  concours  était  indispensable. 
L'avocat  avait  besoin  du  [ii'ocureur  et  le  |)rocureur  du  rece- 
veur :  tous  avaient  besoin  du  bailli,  comme  le  bailli  avait 
besoin  de  tous.  Dès  lors,  les  limites  exactes  entre  les  at- 
tributions de  tous  ces  gens  ((ui  gouvernaient  en  commun 
n'étaient  pas  très  nettement  tracées  :  chacune  semblait  une 
partie  de  chacune.  On  dirait  aujourdliui  (|ue  ces  fonctions 
étaient  énumératives  jilutot  que  limitatives. 

Mais  il  y  a  plus  :  tous  ces  collaborateurs  du  bailli  chargés, 
an  nom  du  roi,  de  gouverner  le  bailliage,  ignoraient  même 
souvent  les  restrictions  que  le  roi  s'imposait  librement  par 
ses  ordonnances.  Au  début  du  xvi^  siècle,  un  recueil  imprimé 
de  ses  ordonnances  n'avait  pas  encore  été  remis  à  chaque 
officier*  ;  aujourd'hui  encore  beaucoup  de  ces  ordonnances 
sont  perdues  notamment  celle  sur  les  baillis  de  juillet  1493", 
et  sur  le  (irand  Conseil,  de  1498\  Ouand  avaient  été  con- 
servées les  copies  manuscrites  des  ordonnances,  enregistrées 


1.  Suprà,  p.  273. 

2.  Edit  sur  la  juridiclioli  des  baillis  et  des  sénécliaux,  menlionné 
p;u'  lsaml)ort,  XI,  p.  258,  d'après  Delamarre,  Traité  de  la  Police,  liv. 
1,  lit.  5,  chap.  m. 

3.  V.  ce  qu'en  dit  Isamliert.  XI,  p.  296,  n°  6,  d'après  Fontanon,  i, 
117. 
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dans  le  bailliage',  il  fallait  encore  les  relire  et  les  étudier. 
Constamment,  on  le  sait,  et  souvent  à  peu  d'années  comme 
à  plusieurs  siècles  d'intervalle,  les  rois  rééditaient  dans 
leurs  ordonnances  nouvelles,  les  prescriptions  anciennes"'. 
Il  semblait  qu'ils  eussent  auparavant  parlé  dans  le  désert; 
ils  donnaient  parfois  l'impression  d'administrer  au  jour  le 
jour^  Leur  résignation  à  répéter  les  mêmes  ordres  trahit, 
assez  lamentablement,  leur  impuissance.  Si  ces  ordonnances 
n'étaient  pas  appliquées,  la  faute  n'en  est  pas  seulement  aux 
populations  mais  aux  officiers,  qui  ne  cherchaient  pas  assez 
à  se  les  procurer  et  à  les  méditer.  Le  roi  les  gourmandait 
sans  cesse  de  mille  excès,  tous  défendus  depuis  longtemps; 
le  Parlement  les  leur  reprochait  à  tous  moments.  A  la  fm 
du  xv"  siècle,  ces  offîci(n-s  ne  subissaient  pas  encore  d'exa- 
mens, avant  d'être  installés  dans  leur  oflice.  Quand  ils 
avaient  passé  dans  les  Universités,  ils  avaient,  au  reste,  été 
nourris  de  droit  romain  plus  que  de  droit  français,  et  leur 
«  science  et  littérature  »  était  généralement  un  peu  courte. 
Défaut  d'exemplaires  suffisants,  défaut  de  travail,  défaut 
d'enseignement,  c'étaient  là  déjà  des  raisons  matérielles, 
morales,  intellectuelles,  qui  expliquaient  leur  ignorance  : 
toutes  se  résumaient  dans  l'idée  qu'ils  se  faisaient  du  roi  de 
France  :  n'était-il  pas  empereur  dans  son  royaume,  comme 
un  César  romain  ?  Toute  autoiité  lui  appartenant,  elle  appar- 
tenait aussi  aux  officiers  qui  le  représentaient;  les  ordon- 

1.  Suprà,  p.  273. 

2.  Les  lettres  de  Louis  XII,  du  19nov.  1498,  Ord.  XXI.  137,  répètent 
exprosséinent  tes  dispositions  de  l'ordonnance  de  Sauinur,  du  25  sept. 
1443  (Jacqueton,  Textes  relatifs  à  l'admin.  /in.,  p.  1  et  s.,  et  Ord. 
XIII.  372);  de  iXaury  du  10  l'évr.  1445  (Ord.  XIll,  414  et  Jaccpieton, 
p.  16  et  ss.)  ;  et  la  déclaration  de  Bourges  du  26  nov.  1447  (.lacqneton, 
p.  52-57;  Ord.  XIU,  .'iiô).  —  Les  seuls  articles  de  l'ordonn.  de  Rouen 
du  20  oct.  I5U8  qui  ne  soient  pas  empruntés  à  l'ordon.  du  12  août  1445 
sont  ceux  qui  portent  les  n'^**  6,  18,  20,  31  (.lacqueton,  notes,  p.  35-52  et 
noie  1,  p.  52. 

Enfin,  on  le  sait,  M.  Coville,  notre  maître,  a  montré  que  Tordonn. 
Cahochienne  reproduisait  presipie  toujours  les  ordonnances  anté- 
rieures ;  sa  thèse,  les  Cabochiens  et  l'Ordonnance  de  i413,  Paris, 
1888,  8"  est  pleine  de  renseignements  précis  et  utiles  sur  nos  institu- 
tions au  début  du  xv"=  siècle.  Nous  y  avons  souvent  puisé  et  toujours 
avec  profit. 

3.  Celte  impression  qui  se  dégage  fort  nette,  de  l'étude  des  ordon- 
nances, a  été  très  bien  mise  en  lumière  par  un  autre  de  nos  maîtres, 
M.  Lemomiier,  dans  son  article  de  la  Revue  Inler nationale  de  VEn- 
seigncvient,  1891,  t.  21,  p.  1  cl  suiv. 
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nances  pouvaient-elles  vraimoiil  révéler  autre  chose?  Être 
pénétré  de  Tomnipotence  royale  équivalait  à  connaître  le 
véri(al>le  esprit  dos  ordonnances.  Les  étudier  dans  le  détail 
ini[)orlail  donc,  en  soninie.  assez  pen.  Les  poprdations,  de 
leur  côté,  n'avaient  pas  à  savoir  iuilre  chose.  Et  voilà  com- 
ment rinsnflisiince  initiale  des  moyens  d'informations,  la 
paresse  des  ol'liciei's  leurs  notions  du  droit  et  (h;  l'absolutisme 
romains  dispensaient  trop  souvent  les  agents  du  roi  de  con- 
naître et  d'appliquer  les  ordonnances.  En  vérité,  le  ;.,'^ouver- 
nement  des  ordoniuinces  aurait  été  incomparablement 
meilleur  (|ue  le  t^ouvernenienl  des  officiers  royaux. 


Ilï 

L'unité  du  gouvernement  monarchique,  l'unité  du  Con- 
seil de  bailliage  et  la  nécessité,  pour  les  fonctionnaires 
royaux,  ignorants  ou  non  des  ordomumces,  d'accorder  leurs 
efiorts  pour  gouverner,  tout  cela  pourrait  faire  croire  qu'une 
harmoniecomplète  régnait  parmi  les  collaborateurs  du  bailli, 
artisans  de  l'œuvre  commune.  Il  n'en  est  rien  et  nous  avons 
déjà  eu,  çà  et  là,  l'occasion  de  nous  en  apercevoir'.  Leurs 
pouvoirs  ne  leur  avaient  pas  été  donnés  en  une  seule  fois 
et  en  vertu  d'une  sorte  d'édit  organique,  cantonnant  chacun 
dans  sa  fonction  ;  ces  pouvoirs  avaient  grandi  peu  à  peu,  au 
hasard  des  circonstances,  s'étaient  fortifiés  suivant  le  besoin 
de  nécessités  locales  et  n'avaient  été  généralisés  que  |)lus 
lard,  quand  la  loi  avait  sanctionné  l'usage".  En  dehors  de 
cette  question  d'origine,  l'habitude  de  ne  pas  séparer  les 
pouvoii's  risquait  de  mettre  souvent  aux  prises,  pour  la  même 
tâche,  des  officiers  dilTérenls.  Les  conllits  étaient  fréquents 
entre  le  bailli  et  ses  lieutenants'';  celui-ci  ne  voulait  voir 
qu(^  son  droit  strict  et  traditionnel'  et  il  oubliait  volontiers 
son  incapacité,  ses  cumuls,  ses  absences  ;  les  autres  avaient 
le  sentiment  que  leur  chef  était  un  parasite  et  que,  tout  le 


1.  Snprà,  p.  r»l-2:  3'i0;  623. 

2.  (";f.  Marcel  t^ournier,  Droit  d'appel,   p.    8  et  9  ;  textes   cités   de 
Montesquieu  et  de  Guizot. 

3.  Suprà.  p.  127,  373,  378. 

4.  Ibid. 
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labeur  retombant  sur  leurs  épaules,  ils  devaient  avoir  tout 
l'honneur  et  tout  le  profit'.  Ils  lui  refusèrent  même,  en  cer- 
tains cas,  nous  nous  en  souvenons,  le  droit  de  prononcer  la 
sentence  qu'ils  avaient  préparée".  Fréquents  aussi  entre  le 
prévôt  et  les  lieutenants  du  bailli,  notamment  pour  les  causes 
lucratives,  pour  les  causes  bénéficiâtes,  pourles  hommages': 
fréquents  entre  le  lieutenant  général  et  les  lieutenants  par- 
ticuliers, pour  la  tenue  des  plaids  et  des  assises^;  fréquents 
entre  les  lieutenants,  les  assesseurs,  l'avocat,  le  procureur, 
le  greffier,  les  notaires,  les  prévôts,  les  conseillei"s,  les  pra- 
ticiens et  les  enquêteurs,  pour  obtenir  l'examen  des  témoins 
et  les  enquêtes';  fréquents  surtout  entre  tous  les  officiers 
du  bailliage  pour  avoir  le  rapport  d'un  procès  et  les  épices^ 
Les  procès  criminels,  qui  n'étaient  pas  payés,  n'étaient  pas 
disputés  au  lieutenant  général'.  Enfin  les  baillis  ne  pou- 
vaient se  résigner  à  laisser  aux  élus  leurs  nouveaux  pouvoirs 
linanciers,  toujours  grandissants\  Le  Roi,  le  Parlement,  la 
Chambre  des  Compk'S  avaient  grandpeine  h  rétablir  la  paix 
entre  tous  les  ofticiers  du  bailfiage  ;  aussi  bien  l'exemple 
venait  de  haut  et  des  cours  souveraines  elles-mêmes,  Parle- 
ment et  Chambre  des  CiOmptes  n'étaient-ils  pas  constam- 
ment aux  prises  ? 

C'étaient  surtout  l'amour-propre  et  l'argent  et  aussi  les 
jalousies  mesquines  et  les  haines  locales'^  qui  soufflaient  la 
discorde:  chacun  ne  voulait  voir  les  intérêts  monarchiques 
que  là  où  ils  s'accordaient  avec  ses  intérêts  personnels.  «  Pour 
être  officier  royal  chacun  n'en  était  pas  moins  homme.  » 

Conclusion.  — La  confusion  des  pouvoirs,  qui  supposait 
des  aptitudes  presque  universelles,  chez  les  officiers  du  bail- 
liage ou  de  la  sénéchaussée,  tenait  aux  idées  du  temps  et  au 
mode  de  travail  de  ces  officiers,  dans  l'assemblée  du  Conseil. 
Elle  contribuait  à  faire  d'eux  des  serviteurs  plus  passionnés 


t.  Ibid.,  p.  Suprà,  378-9. 

2.  Ibld. 

3.  Ibid.,  p.  3'i0. 

'i.  Ibid.,  p.  141-ri2. 

5.  Ibid.,  p.  369. 

6.  Ibid.,  p.  p.  373  et  377. 

7.  Ibid.,  p.  379  et  n.  5. 

8.  Ibid..  p.  613.  n.  2. 

9.  Ibid.,  p.  142,  etc. 
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qu'éclairés  de  l'Absolutisme.  Sans  doute,  elle  ne  rapprochait 
pas  toujours  ces  officiers  les  uns  des  autres.  Elle  ne  mettait 
pas  moius  entre  leurs  mains  unt»  force  terrible.  «  Toutes 
choses  se  faisaient  [)ar  la  volont*'  des  baillis  et  officiers  du 
roi  et  ceulx  à  (jui  ces  ofliciers  étaient  contraires  semblaient 
perdus  »  ;  cotte  force,  quel([ue  peu  indéterminée,  élait  donc, 
en  somme,  très  réelle  ;  elle  appai'leiuiit  à  tous  les  ofiicicM's, 
en  général,  et  à  aucun,  eu  particulier;  c'était  comme  la  pous- 
sée anonyme  et  collective,  la  ri'sultante  des  elfoi'ls  les  plus 
vi|j;^oureux  et  les  jtlus  humbles,  des  cou[)s  lraj)[)és  dans 
lombre  ou  à  découvert. 

Quelles  conquêtes  sut  réaliser,  pour  la  Monarchie,  cette 
force  aux  composaules  diverses  et  complexes,  voilà  ce  que, 
dans  uu  (Iciiiicr  chapitre,  nous  allons  essayer  de  dire. 


CHAPITRE  III 

l'action  politique  des  officiers  de  bailliage  et  sénéchaussée 
SUR  les  nobles,   l'église,  les  villes 


l.  Le  FieJ;  a)  foi,  hommage  et  dénombrement;  b)  Changements  dans  la  qualité  du 
fief;  c)  Mise  en  possession  d'un  fief.  —  II.  Comment  la  France  située  hors  du  do- 
maine royal  relève  des  baillis  et  sénéchaux.  —  III.  Les  Assemblées  des  Trois  Ordres 
dans  les  Bailliages  et  sénéchaussées.  —  IV.  Imitation  du  roi  chez  les  Feudataires 
V.  A.  La  Féodalité  laïque  ;  B.  La  Féodalité  ecclésiastique  ;  C.  La  Féodalité  mu- 
nicipale ;  1°  Justice,  2°  Armée,  3°  Finances.  Décadence  des  Institutions  féodales  et 
progrès  des  Institutions  monarchiques. 


Armés  de  pouvoirs  étendus,  dont  les  frontières,  quelque 
peu  flottantes,  rendaient  la  portée  politique  infiniment  dan- 
gereuse, les  fonctionnaires  royaux  des  bailliages  et  séné- 
chaussées croyaient  avoir  besoin  de  lutter  pour  vivre  :  la 
guerre  nourrirait  la  guerre.  Contre  les  Nobles,  l'Église,  les 
Villes,  ils  tournaient  donc  Fesprit  d'initiative,  l'àpreté  au 
gain,  l'humeur  ambitieuse  et  brouillonne  qui  les  animaient: 
ils  cherchaient  à  abaisser,  devant  le  Roi  et  ses  agents,  tout 
ce  qui  n'était  pas  le  Roi.  —  D'autre  part,  la  Féodalité  oîi  les 
Seigneurs,  l'Eglise,  les  Municipalités  même  étaient  entrés, 
était  devenue  une  forme  ])olitique  générale  ;  cependant  cette 
forme  était,  par  nature,  si  contradictoire  avec  la  forme  mo- 
narchique, qu'on  se  demandi'  par  quels  moyens  un  royaume 
féodal  pouvait  vivre  :  ne  fallait-il  pas  que  la  Féodalité  absor- 
bât la  Monarchie  ou  la  Monarchie  la  Féodalité  ? 

Puisqu'il  devait  sul)ir  la  Féodalité,  il  importait  rlonc,  au 
plus  haut  point,  poui-  le  Hoi  :  \° de  faire  surveiller,  dans  son 
domaine  propre  surtout,  les  actes  constitutifs  ou  modifîca- 
tifs  fin  Fief;  —  2°  hors  de  ce  domaine,  d'étendre  son  con- 
trôle ;  —  8°  de  tenir  en  tutelle  les  Assemblées  de  bailliage 
ou  de  sénéchaussée,  groupant  momentanément  tous  les 
sujets  de  la  Couronne  ;  —  4°  d'avoir  quelque  influence  sur 
le  personnel  administratif  non  royal  ;  — 5°  de  suivre  enfin. 
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jusque  dans  le  détail,  le  pouvoir  judiciaire,  militaire,  (inan- 
(îier,  laissé  encore  aux  Seigneurs,  aux  gens  d'Eglise,  aux 
Communautés  urbaines. 


I 


A.  Foi,  Jiommagr,  drnonïhremrnt.  —  La  règle  était  que 
tout  vassal  du  roi  fit,  en  personne,  acte  de  foi  et  liomiuage 
au  roi  lui-même  ou  à  son  chancelier',  (^ela  n'allait  pas  sans 
inconvénieni  :  le  roi  se  déplaçait  sans  cesse  et,  même  habi- 
tàt-on  la  Champagne,  la  Normandie  ou  rile-de-France,  il 
n'était  pas  toujours  aist'  de  h^  rejoindri'  ;  à  pluslorte  raison, 
si  Ton  vivait  aux  exlrémitc's  du  i)ays  ;  le  mauvais  état  des 
chemins,  leur  insécurité,  les  frais  de  voyage  créaient  mille 
dillicullés  rebulaiites,  dont  le  roi  couvenail  de  bonne  grcàce'. 
Malgi»'  tout,  il  accordait  rarement  de  rendre  hommage  par 
procureur:  il  y  fallait  des  raisons  graves\  La  royauté  pré- 
férait, (pinnd  le  (ief  élail  de  |)t'u  de  valeur,  dispenser  le  vas- 
sal d'un  dérangeiiuuil  trop  dispendieux  :  ilepuis  1  i-57  et  liOO, 
le  bailli  ou  le  sénéchal  avaient  donc  qualité,  (|uand  le  roi 
ne  se  rencontrait  pas  dans  leur  juridiction,  pour  recevoir, 
sur  place,  riionimage  de  tout  lief,  dont  le  revenu  annuel 
n'excédait  pas  30  livres'.  Si  le  revenu  ne  (h'passait  pas  KM) 
livres  tournois,  l'hommage  pouvait  être  rendu  dans  la 
Chambre  des  Comptes.  loi's(|ne  le  roi  et  son  chancelier  «Haicnt 
absents  de  Paris.  —  D'autres  dispenses  ne  tenaient  pas  à 


1.  Formai,  [nul.  xv-^  s.J,  Bil)l.  Nat.  fr.  KiS'l,  fol.  12  r":  Louis  XI: 
fr.  5727,  fol.  73  v",  80  v",  81  r";  Fraiirois  I  début, /V.  14368,  fol.  82  v», 
83  ro. 

2.  «  Ne  pourroit  venir  devers  Nous  (dit  le  roi)  pour  nous  faire  lesd. 
foy  et  hommage  obstani  les  périlz  des  rliemins...  »  Formul.  L.  XI,  fr. 
5727,  fol.  30  r-^. 

3.  13  août  1506,  f.oiiis  Xtl  en  informe  le  sénéclial  d(^  Sainlnnge  : 
«  Andrée  I^iraude,  damoiselte....  oliargée  de  petits  enfTans  et  débile  de 
sa  personne,  nous  a  aujourd'imi  fait,  par  son  procureur,  es  mains  de 
noslre...  ctiancelier,  lesfovel  liommage...  »  Arcli.  Nat.  P  555',  n"  515. 

4.  Ord.  XIV,  503:  Isambert,  IX,  370;  août  1457,  et  3  nov.  1460. 

En  Cliampagne  le  revenu  ne  devait  pas  excéder  20liv.,  17  nov.  1500, 
Arch.  Xal.  1^  177",  n"  545. 

5.  3  nov.  1460,  Ord.  XIV,  504.  —  Exceptionnellement  devant  le  Par- 
lement «  comme  par  main  Souveraine  »,  X'"  1499,  fol.  374  v",  375  r°. 
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l'état  du  fief  mais  à  rélal  du  vassal  :  était-il  maladeS  sexa- 
génaire-, occupé,  loin  du  roi,  au  service  du  roi ',  il  lui  était 
loisilde  de  f;iire  valoir  ces  excuses,  dans  une  requête.  Le 
prince  les  accueillait  qoelquetois  :  dans  ce  cas,  il  mandait  au 
bailli  le  plus  voisin  du  d(unicile  du  vassal  de  reccîvoir  Thom- 
mage\  H  était  avaiilageux,  pour  le  vassal,  que  le  roi  ne 
Tadressàt  j)oint  au  hailli  dans  le  ressort  de  (jui  se  houvait 
le  lief  ou  les  fiefs,  olqcts  de  l'hommage  :  le  vassal  n'était 
obligé,  de  la  sorte,  quau  moindie  dérangement. 

L'hommage  rendu,  l'acte  d'hommage  était  di'essé':  il 
devait  contenir,  avec  précision,  la  mention  du  fief  vassal 
et  sa  qualité  et  la  mention  du  fief  suzerain"  :  on  le  véri- 
fiait'. Hélait  transcrit  sur  le  registre  du  bailliage '\  Aussilôt, 
un  exemplaire  en  forme,  authentiqué  par  les  sceaux  du  bail- 
liage, était  envoyé  à  la  Chambre  des  Comptes,  qui  l'enregis- 
trait à  son  tour^ 

Le  défaut  d'hommage  entraînait  la  confiscation  du  fief", 
ce  fief  fût-il  tenu  en  pairie". 

1.  t\)rinnl.  Louis  XI.  />.  5727,  fol.  80  v«;  73  v«.  — Juill.  1319.  art.  2, 
Ord.  l,  69't,  Isamb.,  Ht.  218  sqq.  —  Il  mars  1479-80,  Sénécli.  Limousin, 
Arcli.  Nat.  P  .55i'',  n»  341. —  «Maladif  de  gravelle  »,  15  déc.  1484,  Ibid., 
P  585.  fol.  214  V".  Saintonge. 

2.  Forinul.  L.  XI, />.  5727,  fol.  80  v'\  —  Séaéch.  de  Limousin,  .Arch. 
Nat.  P  269^  n°  3822,  31  Juill.  1484.  —  12  août  1484.  P.aill.  Tournay- 
Tournaisis,  ibid,.  P  16,  n^  5S86  etss. 

3.  Formul.  L.  XI,  fr.  5727,  fol.  74  r». 

4.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  80  v",  Formul.  Louis  XI.  —  Baill.  de 
Berry,  2  juill.  1484,  Arch.  Nat.  P  8,  n"  2785.  —  Baill.  Tournay,  12 
août  1484,  P  16,  n"  5886  et  ss.  ;  —  Vermandois.  3  juin  1489.  P  15,  n" 
5445. 

5.-6.  Formul.  fr.  14371,  elle.  fol.  12  i'"  :  «  Nota  que,  quant  on  lait 
la  lettre  d'omaige,  il  faut  nounuer,  dedans,  le  fief  ou  le  chastel  dequoy 
on  doit  l'omaige  et  ne  souflisi  mie  de  dire  en  gênerai  «  de  tout  ce  que 
l'on  tient  du  roi  ».  Fr.  5727,  loi.  80  y"  sqq.;  73  v^  ;  30  i".  —  17  nov. 
1500,  Baill.  deCliaumont,  Arch.  Nat.  P  177',  n"  545. 

7.  3  juin  1489.  Baill.  \'ei-mandois  :  «  appeliez  lesd.  procureur  et 
receveur  ordinaires...  »  Arcli.  Nat.  P  15,  n"  5445. 

8.  Lettres  de  Cli.  VIII  au  bailly  de  Berry,  2  juill.  1484,  «  lesd.  foy  et 
liommage  seront  enregistrez  es  registres  de  vostre  bailliage  ».  Arch. 
Nat.  P  8,  n"  2785;  —  id.  Baill.  Tournay,  ib.  P  16,  n"  5886  et  ss. 

9.  Formul.  L.  XI,  fr.  5727,  fol.  80  v»  sqq.  ;  fr.  5727.  fol.  29  v".  — 
Baill.  Berry,  2  juill.  1484,  Arch.  Nat.  P  8.  n"  2785.  —  Baill.  Tournav, 
ib.  P  16,  no  5886  et  ss.  —  Baill.  Vermandois,  3  juin  1489,  ib.  P  15, 
n"  5445. 

10.  Form.ul.  L.  XI,  fr.  ^l'il.  fol.  80  v"  sqcj.  —  1  oct.  1499,  Baill. 
Chaumont,  Arch.  Nat.  P  163-,  n"  1123. 

11.  27  juill.  1396.  Baill.  Troves,  Bibl.  Nat.  Champagne.  XXIV,  fol. 
223-4;  —  17  août  1461,  Arch.  Nat.  P  16,  n»  5841,  comte  de  Nevers  et 
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Lp  roi,  la  Chambre  des  Comptes  informaient  le  bailli  ou 
les  baillis,  dont  la  juridiction  contenait  le  fief,  objet  de 
l'hommage,  que  cet  hommage  avait  été  reçu'.  Parfois,  les 
lettres  d'avis  élaient  adressantes,  en  outre,  au  procureur  et 
au  receveur^;  et  même  au  clerc  des  fiefs'',  dans  les  séné- 
chaussées d'Agenais,  d'Anjou,  d'Armagnac,  de  Bazas,  de 
Guyenne,  des  Lannes.  do  Limousin,  de  Poitou,  de  Querci, 
de  Ponthieu  ;  dans  les  l);iilliagos  d'Aml)oiso,  d'Amiens, 
de  Berry,  de  Blois,  de  (Chartres,  de  (>haumont,  de  Meaux, 
d'Orléans,  de  Seniis,  de  Vermandois  et  de  A^itry  ;  enfin, 
dans  la  jugorie  (\o  Loudun  el  dans  lo  riouveruomonl  de  La 
llochi'llo  '.  L'inslilulion  du  clerc  des  liefs,  sui'loul  en  vigueur 
dans  le  Poitou  et  dans  le  Hcn y',  s'était  répandue,  à  la  fin 
du  xv"  siècle,  dans  plus  de  vingt  ciiconscriplions.  Cet  offi- 
cier, api)elé  plus  rarement  procureiirdesliefs,seinbleavoirété 
spécialement  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  les  seigneuries 
de  la  mouvance  royale  relativement  aux  fiefs,  dans  les 
limites  du  bailliage  :  il  i-ecevait  en  (b'pot  les  actes,  les  gar- 
dait, les  étudiait,  les  examinait,  les  transcrivait,  les  classait, 
en  délivrait  des  expéditions;  ses  fonctions  rappelaient,  à 
la  fois,  celles  d'un  archiviste  et  celles  d'un  greffier"'. 

La  notification  de  l'hommage  reçu  emportait  l'ordre,  pour 
les  officiers  du  bailliage,  de  lever  toute  confiscation  royale%  si 
confiscation  il  y  avait:  les  revenus  du  fief  saisi  n'étaient  plus 
désormais  perçus  au  compte  du  Prince  ;  mais  la  main  royale 

Retliel;  i/>.  58j0,  duc  de  Bourgogne;  .5  janv.  1470-1,  duclié  Boiirgo, 
gne,  etc.  Bibl.  Nal.  Doat,  X,  fol.  81.  —  Comte  de  Flandres  et  d'Ailois- 
5  juitt.  I49'J,  Ardi.  Nal.  .1  1039,  n"  3(i. 

'l.  27  déc.  l'iS;}.  Tioyes,  etc.  Ord.  XIX.  223-4;  2  juillet  ri84.  Railt. 
Berry,  Arcli.  Nat.  P  s,  n»  2785  ;  20  mars  1486-7,  Sén.  I^'irigord,  Arcli. 
Nat.'P  864,  n"  31.  —  Vermandois.  th.  P  15.  n»  5445,  3  juin  1489. — 
.\miens.  etc.,  27  juill.  1498.  ib.  J  793.  n"  10. 

2.  Formul.  (mit.  xv  s.],  Bit)t.  Nal.  p:  14371.  fot.  12  r"  ;  Fonnul.  L. 
XI,  fr.  5727.  fol.  29  v". 

3.  Cf.  suprà,  p.  7,  noies  6  el  7  el  noire  Alman.  roi/al. 

4.  Forrnul.  cité,  fr.  14371,  fol.  12  r°  ,  «  et  en  pou  de  pays,  fors  en 
Poictou  et  Berry,  le  roy  a  clercs  de  liefz  »  ;  id  ,  fr.  5727,  29  v".  30  v". 

5.  Cf.  suprà,  p.  7,  notes  6  et  7.  —  3  nov.  1460,  Ord.  XIV.  503.  — 
Le  27  avril  1485,  «  procureur  des  fiefs  »  ;  en  marge,  écriture  fin  w^  s.: 
«  acte  baillé  par  le  clerc  des  fiefs  ..  du  jour  que  led.  N.  bailla  aud. 
clerc  des  fiefs  son  denombi-ement...  »  Arch.  Nat.  P  588,  n^^  85  v"  et 
86  r». 

6.  Formul.  cUé.s,  fr.  14371,  fol.  12  r"  ;  fr.  5727,  fol.  80  v»;  fr. 
14368,  fol.  82  V"  sqq.  —  Baill.  Vermandois,  25  févr.  1474-5,  Arch.  Nal. 
K  215,  n"  113. 
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pouvait  être  mise  ou  dos  ameiulcs  pouvaient  être  imposées 
sur  le  fief,  si  les  deux  formalités  consécutives  à  l'hommage 
n'étaient  pas  nccomplies  :  paiement  des  droits  et  devoirs 
exigibles',  production  régulière  de  l'aveu  et  dénombre- 
ments 

L'aveu  et  dénombrement  devaient  être  fournis  à  la 
Chambre  des  Comptes  dans  les  40  jours  après  l'hommage •'. 

Or,  comme  ils  demandaient  parfois  au  vassal  des  recherches 
longues  et  qu'ils  supposaient  l'état  exact  des  liefs  tenus  de 
lui,  le  roi  ne  refusait  pas  toujours  «  souffrance  ou  répit  d'un 
an^  )).  L'aveu  enfin  fourni,  la  Chambre,  en  y  joignant  son 
attache,  l'envoyait  aux  baillis,  devant  qui  ressortissaient  les 
fiefs'".  Les  officiers  royaux  du  bailliage,  lieutenant,  receveur, 
avocat,  procureur,  se  rendaient  sur  les  lieux  :  ils  les  visi- 
taient ((  en  long  et  en  largo  »  interrogeaient  les  témoins, 
consultaient  les  anciens  aveux  et  tous  autres  enseignementsS 
Dans  un  délai  de  trois  mois,  ils  rendaient  réponse  à  la 
Chambre'.  Tels  aveux  leur  semblaient  à  réformer  pour  in- 
exactitudes évidentes^  ceux-ci  pour  usurpations  de  droits^ 
ceux-là  pour  insuffisante  énumération*".  La  Chambre  en 
décidai!  seule.  Tels  aveux  étaient,  au  contraire,  jugés  régu 


1.  Fonnul.  cités,  fr.  14371,  fol.  12  r;  fr.  5727,  fol.30r°,  80  v»  sqq.,  73 
yo  ;  fr.  l'f3G8.  fol.  82  v^  sqq.  —  Les  fruits  n'étaient  qu'  «  empeschés  » 
non  saisis,  dans  ce  cas,  fr.  5727,  fol.  30  r°. 

Champagne.  17  nov.  1500,  Arch.  Nat.  P  177',  n«  545. 

2.  Formul.  cités,  fr.  14371,  fol.  12  r»;  fr.  5727,  fol.  30  r»,  80  v» 
sqq.,  73  v»;  fr.  14368,  fol.  82  v»  sqq.  —  Ord.  20  nov.  1371,  Isamb.,  V. 
364.  —  3  nov.  1460,  Ord.  XIV,  504.  —  17  août  1461,  Arch.  Nat.  P  16, 
n«5841.  —  Raill.  Caux,  1500,  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  193. 

3.  16  juill.  1439,  3  mois,  Lsamb..  IX,  53,  mention.—  40  jours,  3  juin 
1489,  Lettres  de  Ch.  Vlll  au  bailli  de  Vermandois,  Arch.  Nat.  P  15, 
n"  5445. 

4.  Fr.  5727,  fol.  30,  74  r". 

5.  Fr.  5727,  fol.  30. 

6.  Baill.  Tours.  21  mars  1508-9,  Arch.  Nat.  P  66»,  n°  2792;  —  Baill. 
de  Troyes,  8  avr.  1510  ap.  Pàq.,  il).  P  172',  n°  28  :  —  Sénéch.  Poitou. 
9  janv.  1539-40,  Arch.  Haute-Vienne  R  10431. 

7.  21  mars  1508-9.  bailli  de  Tours,  Arcb.  Nat.  P  66',  n°  2792. 

8.  Anjou,  fin  xv«  s..  Arch.  Nat.  P  339'.  n»  1013,  95  fol.,  dits  «  Défec- 
tions d'Aveux  ». 

9.  Baronnie,  au  lieu  de  chàtellenie,  il).  P  339',  n»  1013,  fol.  77  et  94 
V".  —  Usurpation  de  chàtellenie,  ih.,  fol.  95  r»  et  passion.  —  Baill. 
Melun,  ici.  1511,  ib.  P  37,  n"  303:  lieuten.  général,  avocat,  procureur, 
receveur. 

10.  Ih.  P  339',  n»  1013,  fol.  62,  70  r°,  82  r"  Qi  passim. 
Meaux.  25  juill.  1488.  Arch.  Nat.  P  28'.  n«  11^, 
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liers  par  les  officiors  du  biiilliago'.  Quand  la  Chambre  des 
Comptes  les  acceptait  à  son  tour,  elle  rendait  au  vassal  du 
roi  un  exemplaire  de  son  acte  (riiommage  et  un  exemplaire 
de  son  (b'uonihrcment".  Kilc  en  ^ai'dait  un  autre  dans  ses 
archives''.  C'est  \h  que  nous  pouvons  encore  aujourd'hui, 
après  lirussel  notamment,  en  consulter  un  très  ^rand  nombre. 

J{.  Chonficment  dans  la  qual'Hé  d'une  seigneurie.  —  Des 
préciiutions  moins  minutieuses  de  la  part  de  la  Chambre  et 
des  oiliciers  du  bailliage  auraient  favorisé  de  véritables 
usurpations  :  les  simples  seigneuries  n'avaient  déjà  que  trop 
de  tendances  à  se  (pialifier  de  CliAI<'Ileiii(»s,  les  (]hàl(dl(mies 
à  sequiililier  de  liaronnies^et  les  Haronnies  de  vicomtes,  etc. 
Or,  la  ChîYtellenie  avait,  suivant  les  lieux  et  les  coutumes, 
des  droits  distincts  d«'  la  l^ai'onnie'',  la  liai'oiinio  des  <lroits 
distincts  de  la  Vicomte''.  Les  terres  avaient  leur  hiérarchie 
comme  les  personnes. 

Eriger  une  seigneurie  à  la  dignité  de  Clintellenie  nt^  pou- 
vait guère  s'obtenir  sans  lauldrisalidn  du  Sonverain  et  l'in- 
tervention des  oiliciers  du  bailliiige.  Le  vassal  présentait 
sa  demande  au  roi'  ;  une  enquête  suivait,  à  l'effet  d'établir 
si  les  droits  de  la  (îouronne  seraient  lésés  ou  non\  Le  prince 
se  j)rononçait'.  Dans   le  cas  où   il   donnait    son  consente- 

1.  Caill.  Troyt's.  8  avr.  lâlO  ap.  Pâques:  lieiitcnaiil  liéiiéral.  procu- 
reur, receveur.  «  u'avons  peu  couiiuoislre  ne  enleudre  qu'il  y  ait  cause 
poui'  tenir  icelUii  lied  enij)esclié  ne  poui'  refuser  Jed.  dénombrement, 
mais  «pie  se  le  plaisir  de  Vous  [Gens  des  comptes],  nosd.  sgrs  est  de 
ainsi  le  faire,  le  povez  recevoir  ».  Arcli.  Nat.  P  172',  n"  28. 

2.  F)\  5727.  fol.  30;  fr.  14371,  fol.  13  r". 

3.  F)\  5727,  fol.  30;  fr.  14371,  fol.  13  r". 

4.  V.  suprà,  p.  précéd..note  9.  Auberl,  Farlemcnl  de  Paris,  1250- 
1515,  I,  153-154;  Provence,  1495-1535,  Arcli.  Nat.  ,1  8'i6  3,  fol.  10  v». 

5.-6.  1507,  Coutumes  de  Touraine,  Bourhol  de  Piicheb.,  Nouv. 
Coutuni.  qén.,  iV,  p.  6'.8,  lit.  VU,  art.  60,  62,  64,  70,  71,  74-77;  Coût, 
du  Perche,  1505.  ib.,  lit,  635.  I;  Coût,  de  Poitou,  ib.,  tV,  743,  tit.  I, 
art.  1,  2,  3;  Coul.  de  Lodunois,  ib..  IV,  715-6,  cliap.  vi,  art.  2  et  3  ; 
chap.  V,  art.  I,  4,  6;  Coût,  de  Nivernais,  ib.,  tll,  1125,  chap.  ii,  art.  24 
et  25.  —  Guyot,  Répertoire,  t.  tll,  v»  Châtelain,  p.  321.  —  Léon  te 
Grand,  les  Maisons-Dieu  et  léproseries  du  dioc.  de  Paris,  aumilieu 
du  xiv  .s.  (Soc.  Hi.U.  Paris).  1899,  p.  Ixxiij  et  notes  1  et  2.  —  Cf. 
notre Thèselaline,  Quœ  fuerint,  in  comitatu...  Engolistnensi,  insli- 
t  uta,  p.  1  et  2. 

7.  Formulaire  [début  François  1],  Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  95  v", 
96  r». 

8.  Cf.  1506,  Arch.  Nat.  X'"  8610,  fol.  236,  Bailli  de  Troyes. 

9.  Dec.  1481.  Arch.  Nat.  P  2301,  fol.  227  et  s.  —  Nov.  1514,  ib.  K  80, 
n°  4.  —  Dec.  1515  et  7  févr.    1515-6,  Actes  François  I,  1,  398  et  417  ; 
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ment,  il  avisait  \o  Parlcinciil.  la  Chambre  des  domptes,  le 
bailli':  désormais  le  Conseil  dn  bailliage  s'occnpait  d'assu- 
rer an  seigneur  la  jouissance  de  la  concession  royale-.  D'autre 
part,  un  comte  pouvait  accorder  le  titre  de  Chàtellenie  à 
une  seigneurie  de  sa  mouvance'*  :  «  pour  plusgrant  seureté  » 
cependant  et  par  «  double  que  les  ofliciers  royaux  lissent 
quelque  difficulté  »,  le  comte  s'adressait,  en  outre,  an  roi 
lui-même  ;  si  le  roi  latifiait  l'acte  du  Comte,  le  bailli,  devant 
qui  ressoi'tissait  médiatement  la  chàtellenie,  était,  dans 
cette  occasion  encore,  averti'  ;  son  intervention  s'exerçait 
donc  sur  les  fiefs  et  sur  les  arrière-liefs  de  la  Couronne. 

Une  surveillance  rigoureuse  sui"  les  droits  de  justice  était, 
plus  que  sur  tout  autre  objet,  indispensable.  Ces  droits 
étaient  symbolisés  par  les  fourches  patibulaires\  On  pou- 
vait, généralement,  dans  J'an  et  jour,  relever  les  fourches 
tombées  à  terre  ;  il  suffisait  d'avoir  le  consentement  du  su- 
zerain ^  Après  Tan  et  jour,  il  fallait  recourir  au  roi,  qui 
ordonnait  une  enquête  au  bailli  et  au  procureur  du  ressort'. 
En  résultait-il  que  le  gibet  fût  tombé  «  par  vieillesse  et 
pourriture  »  et  n'eût  pas  été  abattu  par  autorité  de  justice, 
le  bailli  permettait  au  seigneur  de  le  dresser  comme  par  le 
passé^ 

C.  Misp  en  possession  d'une  seigneurie.  —  Quand  le  roi 
abandonnait  à  un  favori  une  ou  plusieurs  seigneuries  du 
bailliage",  le  bailli  recevait  parfois  du  prince  la  mission 
d'avoir  à  installer  le  nouveau  seigneur  en  possession,  de  ses 
terres.  Sur  la  présentation  des  lettres  royaux  et  de  l'attache 

mai  1517.  if).  678;  août  1520.  ib.  1236.  —Mars  1479-80.  L.  Clianoine 
Davranclies,  Le  fief  cl'Avrilly.  1891,  Pièces  jusllf.,  n"  32,  p.  352-3. 
—  Fr.  5727.  Formul.  L.  X/.'lot.  51  r". 

1.  Ibid.  et  fr.  14368.  Formul.  ci/é.  fol.  95  v».  96  r»  :  1506,  \i^  8610, 
fol.  236;  janv.  1511-2.  ib.  260.  —  Ftoquel,  Parlem.  Xorniandie,  1, 
130,  en  1474.  —  Août  1498.  Aicli.  Nat.  JJ  230.  fol.  118  r". 

2.  Ibld. 

3.  V.  noire  tlièse  latine,  cit.  p.  2.  n.  2;  Append.  A,  Album  agri 
eugol.,  no  5.  Aunac. 

4.  Comtesse  de  Joigny  (cli.-l.  arr.  Yonne).  1506.  Arcli.  \at.X'»8160, 
fol.  236.  —  Comtesse  de  Gien,  janv.  1511-2,  Ib.  X'^'  8610,  fol.  260. 

5.  tiagueau  et  Laurière,  Glossaire  du  droit  français,  t.  501,  v" 
Fourches  patibulaires. 

6.  Coût.  Sens,  1506,  Coiitumier  gén.,  Bourdot  deR.,  Ht,  484.  art.  1, 
^  4;  Coutume  d'Auxerre,  ib.,  III,  569,  ch.  1,  art.  5. 

7.  Iliid.  et  Formul.  début  Fr.  /,  fr.  14368,  fol.  86  r°. 

8.  Ibid. 

9.  Suprà,  p.  539-542. 
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de  la  Chambre  des  Comptes',  le  bailli  ou  son  lieutenant 
assemblait  l'avocal,  le  procnieur,  le  receveui'  ou  leurs  sub- 
stituts et  commis,  les  conseillers  du  siège,  les  avocats  «  venus 
pour  être  à  l'assise^  ».  Les  mandements  du  roi  et  de  la 
Chambre  étaient  lus.  On  en  délibérait.  Puis,  s'ils  avaient 
l)ai'u  acceptables,  le  nouveau  l'euchitaire,  ou  son  procureur, 
était  mis  en  «  ])OSsession  et  saisine''  ».  Les  procès,  dont  il 
avait  désormais  pouvoir  de  connaître  lui  étaient  cédés*.  Les 
ofliciei's  du  Bailliage  se  trans[)orlaient  dans  les  diverses 
capitales  des  circonscriptions  aliénées  ;  dans  chacune,  de 
|)référence  au  moment  des  assises  ou  des  plaids,  ils  répé- 
taient la  cérémonie  de  rinslalialion,  après  lecture  publique 
des  lettres  royaux '. 

Quand  il  plaisait  au  roi  et  quand  il  soupçonnait  quelque 
rt''sistance  de  la  pai't  du  Conseil  de  Hailliage  ou  de  Séné- 
chaussée, Texécution  des  lettres  de  don  était  confiée  à  un 
commissaire  extraordinaire":  dans  toutes  les  localités  no- 
tables de  la  Seigneurie,  dont  il  faisait  le  tour,  les  lettres 
royaux  étaient  lues  et  les  olficiers  du  roi  sommés  de  leur 
obéir  ;  le  commissaire  s'asseyait  au  tribunal  ou  y  faisait 
asseoir  le  procureur  du  donataire  ;  il  léclamait  les  clefs  des 
villes  et  des  châteaux  et  pouvait  mettre,  sur  Theure,  les 
olficiers  royaux  en  fonction'. 

On  voit  comment  la  place  exacte  du  lief  dans  la  hiérar- 
chie féodale  et  la  jouissance  que  le  roi  en  laissait  au  feuda- 
taire  étaient  placées  sous  le  contrôle  du  Bailli,  du  Sénéchal 
ou  de  leur  Conseil  ;  sans  l'intervention  des  officiers  locaux 
du  roi,  nul  seigneur  n'était  assuré  de  posséder  sa  seigneurie, 
ni  d'y  vivre  en  paix.  Et  ce  contrôle  s'étendait  en  proportion 
du  domaine  royal  lui-même  :  bien  mieux,  on  se  tromperait 
en  croyant  qu'il  ne  s'étendait  pas  au  delà. 


II 

L'action  des  Baillis  et  des  Sénéchaux  du  roi  ou  de  leurs 
lieutenants,  des  avocats,  des  procureurs  royaux  ou  de  leurs 

1.-2.-3.  Juillet  1486,  au  sujet  de  la  cession  du  comté  de  Sainte- 
Menehould,  Arch.  Nat.  P  166^,  n"  2463:  Procès-verbal  très  précis.  —  Cf. 
suprà,  p.  3,  n.  3. 

4.-5.  Ibid. 

6.-7.  Ibid.  et  notre  thèse  latine,  citée  p.  18  et  p.  19.  n.  1. 
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substituts,  des  receveurs  ou  de  leurs  commis,  des  juges, 
des  prévôts,  des  vicomtes,  des  viguiers,  des  bailes,  des  châ- 
telains, des  sergents  du  roi  ne  s'arrêtait  pas,  en  effet,  là  où 
finissait  soit  le  liailliage  du  roi,  soit  la  Sénéchaussée  du  roi. 
Elle  allfiit  plus  loin.  Les  duchés,  les  comtés,  les  baronnies 
et  les  grands  fiefs  ecclésiastiques  ou  laïques,  les  commu- 
nautés urbaines  ou  rurales  étaient  tous  subordonnés  à  la 
surveillance  directe  des  Baillis  «  les  plus  prochains  »  ;  même 
quand  leurs  possesseurs  étaient  pairs  de  France  et  ressor- 
tissaient  directement  au  parlement  de  Paris,  ils  étaient  épiés 
dans  chacun  de  leurs  actes. 

Du  xin^  au  xv"  siècle,  le  bailli  de  Cotentin  avait  à  s'oc- 
cuper de  la  Bretagne'  qui  était,  de  ce  chef,  comme  une 
annexe  du  Bailliage.  En  1504,  le  bailli  d'Autun  avait  à  s'oc- 
cuper de  la  seigneurie  de  Bourbon-Lancy'.  Le  Bailli  de 
Sens  avait  tout  spécialement  à  s'occuper  du  duché  de  Bour- 
gogne et  du  duché  épiscopal  de  Langres^.  —  Mais  ordinai- 
rement le  roi  ne  s'en  remettait  pas,  pour  cette  sorte  d'espion- 
nage officiel,  h  un  seul  Bailli  ou  Sénéchal;  il  y  intéressait 
tous  les  Baillis  limitrophes  du  domaine  féodal.  Ainsi,  les  pos- 
sessions du  duc  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne  étaient,  en 
1486,  placées  sous  le  regard  des  baillis  de  Màcon,  de  Saint- 
Pierre-le-Moûtier,  de  Montferrand,  de  Berry  et  du  sénéchal 
de  Lyon^;  celles  du  comte  de  Beaujolais  et  de  Forez,  en 
146S,  sous  le  regard  du  sénéchal  de  Beaucaire  et  du  sénéchal 
deLyon^;  celles  de  la  duchesse  d'Alençon,  en  1498,  sous 
le  regard  des  sénéchaux  et  juges  d'Anjou,  du  Maine,  des 
baillis  de  Touraine  et  de  Chartres,  sans  parler  des  baillis 
de  Normandie";  la  ville  de  Dunkerque,  en  1484,  sous  le 
regard   des    baillis  d'Amiens   et   Tournay-Tournésis".   Les 


1.  Delisle  (Léop.),  Mém.  siirles  baillis  de  Cotentin,  p.  8. 

2.  Arch.  Nat.  P  1378»,  cote  3003. 

3.  Pour  le  duclié  de  Bourgogne,  avant  janvier  1477,  n.  st.  naturelle- 
menl.  31  oct.  l'tOi,  Isaniberi;  Vil,  91  ;  14  oct.  1468,  Arcli.  C.-d'Or,  B 
350;  22  janv.  1498-9,  Arcli.  Nat.  X''»  4840,  fol.  149  r°;  1  juin  1500,  ib. 
X"»  4841,  loi.  294  bis.  —  Cf.  Bibl.  Nat.  Champagne  XLIII,  fol.  173  r»  : 
1544,  mai. 

4.  19  sept.  1486,  Charles  VllI  leur  mande  de  laisser  le  duc  jouir  des 
prérogatives  dont  il  usait  avant  cert.  lettres  obtenues  du  feu  roi  par 
Jean  Doyat.  Arch.  Nat.  P  1400-',  cote  911. 

5.  Arch.  Nat.  P  1359',  cote  698. 

6.  24  juill.  1498.  Ib.  P  2742,  ^o  6378. 

7.  Sept.  1484,  Ib.  J  1039,  n»  21. 

Dupont-Ffrrif.r.  51 
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Bailliages  et  les  Sénéchaussées  du  roi  formaient  donc  comme 
un  cercle  d'investissement  autour  des  terres  non  royales. 

Autant  valait  dire  que  le  roi,  en  doliors  du  domaine  royal, 
se  trouvait  encore  chez  lui  partout  dans  le  royaume.  Outre 
les  droits  généraux  du  Souverain  il  avait  su,  là  même  où  les 
droits  particuliers  du  propriétaire  lui  échappaient,  se  donner 
les  droits  du  Suzerain  sui*  les  liel's  et  les  arrirre-fiefs.  La  Féo- 
dalité avait  beau  être  par  nature  la  dispersion  même,  il 
l'avait  groupée:  il  avait  centralisé  autour  de  lui  ce  qui 
semblait  la  di'centralisation  par  excellence. 


III 

L'action  des  Baillis  et  Sénéchaux  ou  de  leur  Conseil  était 
parfois  plus  directe  et  ne  s'exerçait  pas  seulement  sur  le 
feudalaire,  mais  sur  les  populations  du  fief. 

A  —  Il  arrivait  que  ces  populations,  à  la  lin  du  moyen 
âge,  fussent  réunies  en  assemblées  :  elles  formaient  des 
'Etats  de  bailliage  ou  sénf'chan.'ise'e.  Dès  Saint-Louis',  on 
avait  vu  paraître  ces  États;  au  xiv"  siècle"  et  jusqu'aux 
dernières  années  de  Charles  VF,  ils  sont  très  fréquents;  on 
les  retrouve  assez  nombreux  dans  les  dernières  années  du 
xv*"  siècle^  et  François  F'  saura  lui-même  y  recourir'. 

1.  Do^noii,  Institut...  Languedoc,  p.  198,  ox.  de  125'.),  1269: 
ifapiès  kisl.  L'infjtiedoc,  Preuves.  VIII,  n""  477  et. ■529:  —  cf.  le  siib- 
stanciel  article  do  M.  Xug.  Moliiiier,  Grande  Encijclopédic,  XVI, 
524,  ex.  de  1247,  1248,  1254. 

2.  Dognon,  op.  cit.,  p.  202-204  ;  213  ;  230  ;  —  Paquet,  Instit.  prov., 
passion. 

3.  Dognon,  op.  cit.,  230. 

4.  Charles  VU  comptait  sur  ces  assemblées  pour  la  rédaction  des 
Coutumes.  —  Liste  de  bailliages,  sénéchaussées  (et  de  provinces  sans 
le  détail  de  leurs  baill.  ou  sén.)  pour  1499,  Arch.  Nat.  P2302.  p.  789-792. 

Commines,  IV",  126-127,  longue  liste  de  ces  assemblées  pour  1482. 

.1.  Paquet,  In^t.  prov.,  p.  165  :  il  y  en  eut  plus  de  47  certainement  : 
le  bailliage  de  Caux  seul  des  bailliages  de  Normandie  n'est  pas  cité 
dans  cette  liste  ;  les  bailliages  de  Bourgogne  ne  sont  pas  énumérés  ni 
les  baill.  et  sénécli.  de  Dauphiné,  ni  les  sénéch.  de  Guyenne  ;  ils  ne 
sont  rappelés  (jue  d'un  mot,  Bourgogne,  Dauphiné,  Guyenne,  etc. 

Laferrière,  Méni.  .fur  Etats  provinciaux,  dans  Mém.  Acad.  Se. 
mor.  et  polit.,  1862,  t.  XI,  p.  359. 

5.  24  juill.  1517,  Actes  François  I,  I,  706;  il  s'agit  là  du  pays  et 
sénéchaussée  d'Agenais  ;  ex.  plus  probants  encore,  4  oct.  1529,  Actes 
Fr.  I,  I,  3503-3507,  pour  les  bailliages  de  Chartres,  de  Senlis,  d'Amiens, 
de  Montferrand,  de  S.-Pierre-le-Moutier. 
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Au  xiii"  siècle,  on  les  aperçoit  surtout  dans  le  Midi'  ;  au 
xiv°,  on  les  voit  aussi  dans  le  Nord,  ainsi  dans  le  Verman- 
dois,  dans  TAmiénois^  et  en  Normandie^;  sous  Charles  VII, 
Louis  XI,  Charles  YIII  et  Louis  XII,  ils  sont  généralisés 
dans  tout  le  royaume^. 

Au  xiv"  siècle,  on  groupait  occasionnellement,  pour  ces 
Assemblées,  la  population  de  deux  sénéchaussées'  ;  d'autre 
part,  il  arrivait  que  Ton  trouvât  trop  étendu  le  ressort  d'une 
seule  sénéchaussée  ou  d'un  seul  bailliage  et  que  l'on  grou- 
pât simplement  la  population  d'une  prévôté^  d'une  vicom- 
te' ;  nous  retrouvons  encore,  au  xv"  siècle  et  au  xvi%  des 
assemblées  de  vicomte  et  de  circonscriptions  divisionnaires 
d'une  sénéchaussée ^  A  cet  égard,  le  nom  d'assemblée  de 
Bailliage  ne  doit  donc  pas  faire  illusion.  D'autant  moins, 
qu'il  ariivait  aussi  de  réunir  avec  la  population  du  domaine 
royal  proprement  dit,  situé  dans  le  bailliage  ou  la  sénéchaus- 
sée, celle  des  grands  fiefs  voisins  rattachés,  plus  ou  moins 
étroitement,  au  bailliage  ou  à  la  sénéchaussée  du  ^oi^  On 
invoquait  parfois  le  prétexte  que  ces  fiefs  étaient  de  l'ancien 


1.  Dognon,  Inatitut.  Languedoc,  p.  198,  201;  Sénéch.  de  Nîmes, 
Garcassonne  ;  Toulousain,  Quercy,  Rouergue. 

2.  Baill.  de  Vermandois,  1452,  Ord.  Il,  503-506;  JusL  Paquet,  Inatit. 
prov.,  p.  79.  —  Baill.  d'Amiens,  Daire,  Hist.  Ville  d'Amiens,  1,  221, 
et  Just  Paquet,  Inatit.  prov.,  p.  78. 

3.  Coville,  Etats  Normandie,  p.  145,  en  1353,  1358,  1361  ;  —  1354, 
Ord.  IV,  320;  ,1.  Paquet,  Inslit.  prov.,  p.  77. 

4.  Cf.  suprà,  n.  4,  p.  préc. 

10  juin  1486  «  par  tous  les  bailliaiges  et  seneschaucées  de  nostred. 
royaume...  »  Arch.  Nat.  K  73,  n"  43;  —  avr.  1486,  «  par  tous  les  bay- 
liages  et  seneschauciés  »,  N.  acq.  fr.  5219,  fol.  35  r°;  —  1509,  18  sept.; 
Nouv.  Coût,  gén.,  lit,  363;  —  14  nov.  1511,  Arch.  Rouen  A  10,  Inv., 
p.  102. 

5.  Paquet,  Instit.  prov.,  p.  31,  32  ;  Hist.  Languedoc,  anc.  édit.,  IV, 
314  ;  365;  Ménard,  Hist.  Niînes,  111,  2,  ex.  pour  les  sénéch.  de  Tou- 
louse, Garcassonne,  Beaucaire. 

6.  1371,  prévôté  de  Laon,  Ord.  V,  449  ;  Just  Paquet,  Institut,  prov., 
p.  79. 

7.  Goville,  Etats  Normandie,  p.  145;  ex.  de  1359,  1360.  1361,  vi- 
comtes de  Gaen  et  de  Bayeux. 

8.  Baill.  de  Gaux,  vicomte  de  Montivilliers,  26  nov.  1486  ou  1487, 
Bibl.  Nat.  fr.  26100,  n»  254;  —  Baill.  Gaen,  Vie.  Bayeux,  18  nov.  et 
17  déc.  1498,  fr.  26106,  n«^  30  et  38;  30  juin  1506,  Arch.  Rouen  A  10; 
Inv.,  p.  95,  Vie.  de  Gaen.  —  5  Bailliages  divisionnaires  de  la  sénéch. 
de  Ponthieu,  1495,  17  octob.,  N.  Coût,  gén.,  11,  82. 

9.  Baill.  de  Gaen  «  ou  es  lieux  prochains  »,  déc.  1485,  op.  Godefroy, 
Charles  YIII,  p.  503. 
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ressort  du  bailliage  royal:  pour  Gisors'  ou  pour  Troyes, 
par  exemple-.  En  d'autres  cas,  ainsi  pour  le  Vermandois^ 
ou  le  Lyonnais,  on  n'avait  mOme  pas  à  invoquer  cette  rai- 
son :  en  1484,  les  sujets  du  comté  de  Forez  ou  du  comté  de 
Beaujolais  étaient  réunis  aux  habitants  de  la  sénéchaussée 
royale  de  Lyon'. 

En  principe,  c'était  donc  bien  tout  un  bailliage  ou  toute 
une  sénéchaussée  dont  la  population  était  appelée  à  délibé- 
rer, mais  parfois  aussi  c'était  moins  qu'un  bailliage  et  qu'une 
sénéchaussée,  ou  davantage. 

On  comprend  que  la  grosse  masse  du  peuple,  pour  cha- 
cune de  ces  circonscriptions,  ne  se  transportât  pas  tout 
entière  dans  l'assemblée  ;  mais,  en  somme,  elle  aurait  eu 
le  droit  d'y  venir''.  Pour  le  petit  gouvernement  de  l*éronne, 
on  comptait,  en  lo07,  plus  de  I  200  personnes,  dans  cette 
assemblée",  tandis  que,  en  1408,  il  n'y  avait  pas  plus  de 
16  personnes  dans  les  Ktals  provinciaux  de  Quercy'.  (Test 
que  les  assemblées  de  bailliage  ou  sénéchaussée  étaient  ou- 
vertes à  tous  tandis  que  les  États  provinciaux  ne  recevaient 
quedesdé[)ulés-n(;s\  ou  désignés  par  lesofliciers  royaux',  ou 
élus  [)ar  un  vote'".  Cela  revient  à  dire  que  les  trois  ordres 
avaient  très  large  accès  dans  ces  assemblées  de  bailliage  ou 


1.  Ord.  III,  p.  Ixxxiv,  préface.  Secousse';  J.  Paquet  Institut,  prov., 
cit. 

2.  5  mars  1494-5,  Xouu.  Coul.  f/en.,  111.  268. 

•i.  «  Kii  voslrod.  bailliage  ou  es  lieux  prochains  «  dit  ('liarles  Vlll  au 
bailli  (le  Vermanilois,  8  déc.  1 485,  lîiM.  >'al.  Clunupaane.  vol.  XI,  fol.  33. 

4.  Arch.  Commun.  Lyon  AA  147,  fin. 

5.  V.  surt.  Nouv.  Coût,  gén.,  I,  113  119.  Ijaill.  Amiens,  1507, 
«  asseml)ler  les  gens  d'Kglise.  nobles  et  du  tiers  estât  ».  lîaill.  Caux, 
\ic.  Montivilliers,  l)ibl.  Nat.  />.  'ifilOO,  n"  254.  —  Les  notables  venaient 
de  préférence,  llouen  et  Gisors,  1381,  I).  Arcq.  Pièce.%  inéd.,  Ch.  VI, 
1,  p.  9;  Beaucaire,  1357,  Ménard,  Hist.  yùne.^i,  \\,  Pr.,  p.  198,  col.  t. 
—  Sens,  1495,  Xouv.  Coût,  gén.,  B.  de  Biclieb.,  lit,  484  ;  et  le  bailli 
convo(iuait  «  tel  nombre  qu'il  voyait  estre  à  faire  »,  1492,  Arch  Rouen 
A  9,  Inv.,  p.  72. 

6.  Nouv.  Coût,  gén.,  II.  595. 

7.  Baudel,  Xotes...  Etats  de  Quercy,  Annuaire  du  Lot,  1881, 
p.  19. 

8.  Laferrière,  .l/t;'??z.  cit.  sur  États  provinc.,^.  362-363. — J.  Paquet, 
Insl'it.  prov.,  p.  141-142. 

9.  Il),  et  A.  Molinier,  Grande  Encyclop.,  XVI,  525,  art.  États  pro- 
vinc.  ;  cf.  Ch.  de  Beaurepaire,  Etats  de  Normandie,  1421-1449  (sous 
les  Anglais),  p.  104  sqq. 

10.  Laferrière,  Mém.  sur  États  provinc,  cit.,  p.  363; —  J.  Paquet, 
Instit.  prov.,  p.  141-142. 
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sénéchaussée  :  non  seulement  les  gens  d'église*  et  les  nobles" 
y  prenaient  séance,  mais  les  roturiers  habitant  les  villes, 
les  gros  villages,  la  campagne  ^  En  certaines  circonstances, 
on  pourrait  même  se  demander,  tant  son  importance  y  pa- 
raissait grande,  si  le  monde  des  officiers  du  roi,  des  officiers 
ecclésiastiques  ou  laïques  et  des  municipalités,  gens  de  loi, 
gradués  et  praticiens,  ne  formaient  pas  comme  un  quatrième 
ordre,  recruté  parmi  les  hommes  d'église,  la  petite  noblesse 
ou  la  roture*. 

Nous  serions  dans  l'erreur  en  supposant  que  les  gens  de 
toute  condition,  même  convoqués,  se  précipitaient  en  foule 
à  ces  assemblées.  Dans  les  Etats  de  l^anguedoc,  on  consta- 
tait souvent  aussi  peu  d'empressement'.  Pour  les  Etats  de 
bailliage  ou  de  sénéchaussée,  les  menaces,  les.  contraintes, 
les  amendes,  les  confiscations  n'étaient  pas  inutiles^  si  l'on 
voulait  atteindre  le  nomln'e  «  suffisant^  »  :  mander  nomi- 
nativement les  nobles ^  les  prélats'^,  les  centres  urbains  les 


av! 

Bail 

Bail).  -_,„,  ,  ...,  _-.  ,  -  --, 

iô.,  256;  —  Sénéch.   Houergiie,  23  févr.    1495-6,  Bibl.   Nat.   Doat  10, 
p.  156;  —  Baill.  Cliaiiinont,  1494,  Nouv.  Coi/t.  Gén.,  III,  372-3. 

2.  .lanv.  1485-6,  Baill.  Troyes,  fr.  15540,  fol.  73  r"  ;  —  Sénéch.  Li- 
mousin, avr.  1486,  N.  acq.  fr.  5219,  fol.  36  v  ;  —  Baill.  Vermandois, 
fr.  15540,  fol.  78  v»;  —  Baill.  Sens,  1495,  mai,  N.  Coût.  Gén.,  111. 
484;  —  Baill.  Troyes,  5  mars  1494-5,  ib.,  lit,  267;  1509,  ib.,  256;  — 
Sénéch.  tiouergue,  23  févr.  1495-6,  Bibl.  Nat.  Doat  10.  p.  156;  — 
Baill.  Chaiimont,  1494,  N.  Coût.  Gén.,  111,  372-3. 

3.  20  févr.  1485-6,  Baill.  Troyes,  fr.  15540,  fol.  73  ro-74  r»  ;  —  Sén. 
Limousin,  N.  acq.  fr.  5219,  fol.  36  v°  ;  —  Baill.  Vermandois,  5  févr. 
1485-6,  fr.  15540,  fol.  78  v". 

1354,  Baill.  Sentis,  Ord.  II,  557;  —  Baill.  Troyes,  5  mars  1494-5, 
Nouv.  Coût.  Gén.,  III,  267;  1509,  ih.,  256;—  23  févr.  1495-6,  «  manans 
et  liabitans  des  villes  et  lieux  de  voslred.  seneschaussée  »  [de  Rouer- 
gue],  Bibl.  Nat.  Doat  10,  p.  156;—  1494,  Baill.  Chaumont,  111,  392-3, 
Nouv.  Coût.  Gén. 

4.  Janv.  1485-6,  à  Caen,  ap.  Godefroy,  Charles  VIII,  p.  503. 

5.  Pour  les  Assises  de  Sénéchaussées,  1269,  1271,  1275,  Dognon, 
In.Hit.  Languedoc  221  ;  cf.  p.  230. 

6.  Baill.  Chaumont,  1509,  Nouv.  Coût.  Gén.,\\\,  362-3;  Baill.  Troyes, 
1509,  ibid.,  111,  256. 

7.  Caen,  déc.  1485,  Ord.  XIX,  614  et  ap.  Godefroy,  Charte.^  VIII, 
p.  503;  28  janv.  1493-4,  Sénéch.  Boulonnais,  .iYo«<y.  Coût.  Gén.,  I,  26; 
Rouergue,  23  févr.  1495-6,  Bibl.  Nat.  Doat  10,  i>.  156. 

8.  Janv.  148.5-6,  Baill.  Troyes,  Bibl.  Nat.  fr.  15540,  fol.  72  v°,  73  r°: 
cf.  textes  cités  p.  préc,  note  5. 

9.  1509,  Troyes,  Nouv.  Coût.  Gén.,  lit,  255. 
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plus  notables*  ne  slimulail  pas  toutes  les  négligences.  A 
Amiens,  en  1507,  on  se  plaignait  que  les  déplacements 
fussent  longs  et  coûteux",  car,  dès  le  xiv"  siècle,  les  dislances 
de  plus  de  «  deux  journées  »  n'étaient  pas  toujours  une 
excuse^  11  n'y  avait  pas  d'indemnité  de  route  ou  de  séjour, 
à  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait  communénienl  pour 
les  Etats  provinciaux^  et  ces  dérangements  seinitlaicut  une 
corvée.  La  comparution  par  pi'ocureur  n'en  était  pas  moins 
proscrite,  sauf  ((  exoine"  ».  On  n'admctlail  guère  la  repr('sen- 
tation  que  pour  les  «  commis  etdéjuilés  »  d'une  collectivité  : 
abbaye,  prieuré,  cbapitre,  bonne  ville,  cbàtellenie.  Au  reste, 
l'apprécialion  des  «  défauts  »  était  laissée  au  jiigiuiuMil  des 
officiers  tic  bailliage  ou  sénéchaussée". 

C'était  à  eux,  aussi  bien,  que  le  roi  s'en  remellail  pour 
les  détails  de  la  convocation.  Il  adressait,  au  préalable,  ses 
lettres,  soit  au  bailli,  au  sénéchal,  à  leur  lieutenant^  soit, 
également,  à  l'avocat  et  au  procureur'*.  Même  si  elles  ne 
leur  étaient  pas  expressément  adressées,  l'avocat  et  le  pro- 
cureur devaient,  au  plus  tôt,  en  recevoir  communication, 
afin  d'en  délibérer".  Nous  avons  la  preuve,  pour  Amiens,  en 

1.  «  De  ctiascune  des  chastellenies  dud.  bailliage  [de  Troyes]  deux 
ou  (rois  des  plus  suffisans  »  sont  convoqués  pour  le  20  févr.  1'j85-6, 
fr.  iS.'i'iO,  fol  l\i  r". 

2.  Nouv.  Coût.  Gcn.,  Bourdot  de  Rirheb.,  I,  p.  118. 

3.  1354,  Ord.  Il,  557,  Baill.  Seiilis;  l'iupiet,  Inslit.  prov.,  p.  78. 

4.  J.  I^aquet,  Instit.  prov.,  p.  142;  Lalerrière,  Méni.  .sur  Etats 
prov.,  cit.,  p.  369. 

5.  Baill.  Troyes,  1509,  Nouv.  Coût.  Gén.,  Ifi,  257  ;  —  Baill.  Meaux, 
1509,  ib.,  404:  «  sans  recevoir  aucun  par  procureur,  sinon  qu'il  eust 
juste  et  légitime  exrusacion.  » 

6.  20  févr.  1485  6,  Baill.  Troyes,  fr.  15540,  foi.  73  v,  74  r°.  — 
4  janv.  1357,  Ménard,  Hist.  Nùne.s,  II,  Preuves,  p.  198,  col.  1  ;  — 
Baill.  Troyes,  5  mars  1494-5,  Xouv.  Coût.  Gén.,  III,  269. 

7.  8  déc.  1485,  Baill.  (Zd^an,  apud  Godefroy,  p.  503.504;—  Baill. 
Troyes,  8  déc.  1485,  Bibl.  Nat.  fr.  15540,  fol.  72;  —  Sén.  Limousin, 
avr.  1486,  A^.  acq.  fr.  5219,  fol.  34  v»;  —  Baill.  Amiens,  1507,  Nouv. 
Coût.  Gén.,  I,  113-119. 

En  1363,  le  sénéchal  de  Nîmes  autorisa  la  tenue  des  états  de  sa  séné- 
chaussée, Ménard,  Bist.  Nîmes,  II,  244;  J.  Paquet,  Instit.  prov., 
p.  143. 

8.  Baill.  de  Chaumont,  1509,  Nouv.  Coût.  Gén.,  Ill,  362  ;  —  Baill. 
de  Troyes,  1509,  ib.,  III,  255  ;  —  Baill.  de  Touraine,  1507,  ib.,  IV,  628- 
629. 

9.  Janv.  1485-6,  Baill.  Troyes,  Bibl.  Nat.  fr.  15540,  fol.  72  v»  ;  — 
Baill.  Amiens,  1507,  Nouv.  Coût.  Gén.,  I,  113-119; —  Sénéch.  Bou- 
lonnais, ib.,  I,  25-26,  28  janv.  1493-4  ;  —  Gouvern.  Péronne,  1507,  ib., 
Il,  595. 
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1507  que  tout  le  Conseil  du  bailliage  était  saisi  de  l'ordre 
royal'.  En  certaines  occasions,  quelques  membres  distin- 
gués de  la  noblesse  ou  de  l'Eglise  lui  étaient  adjoints'^ 

Le  moment  de  la  convocation  regardait  encore  le  roi  lui- 
même'  ;  il  est  très  remarquable  que  les  Assemblées  de  bail- 
liage ou  sénéchaussée  n'avaient  aucun  caractère  de  pério- 
dicité. Elles  avaient  beau  être  anciennes,  elles  ne  furent 
jamais  régulières''.  Si  elles  se  conservèrent  longlemps,  ce 
fut  sans  doute  qu'elles  n'avaient  aucun  droit  propre  de  réu- 
nion et  ne  pouvaient  être  une  gène  pour  le  Souverain. 

IiqUcu  (\(i  l'assemblée  importait  peu  à  la  Couronne  qui, 
volontiers,  abandonnait  à  ses  officiers  locaux  le  soin  de  le 
fixer\  Le  «  siège  principal  et  capital  »  de  la  circonscription 
était  presque  toujours  choisi  ^  Dans  ce  chef-lieu,  c'était  géné- 
ralement à  «  l'audiloire  de  la  Justice  »,  que  l'on  se  rendait', 
à  moins  qu'une  salle  plus  vaste  ne  parût  préférable,  comme 
le  couvent  des  Jacobins,  au  Mans*,  le  «  refectouer  des  Cor- 
deliers  »,  à  Angers ^  l'hôtel  de  ville  de  Tours'"  ou  l'église 
Cathédrale  Saint-Jean,  à  Lyon  ".  Les  Etats  provinciaux,  plus 


I.  Baill.  Amiens,  1507,  Nouv.  Coût.  Gén.,  1,  113  sqq.  —  Baill. 
Troyes,  janv.  1485-6,  fr.  15540,  fol.  72  v». 

2.'  Baill. (le  Caen,  fqyuclGodeîvoj,  Charles  TT//,p.  502-503,  déc.1485. 

3.  V.  la  plupart  des  lettres  royaux  citées  suprà,  note  7,  p.  précéd. 

4.  Cf.  les  ex.  d'assemblées  citées  dans  Just  Paquet,  les  InstU.  prov., 
passivi;  dans  Dognon,  pour  le  Languedoc,  Instit...  Languedoc,  p. 
202-204,  213.  —  V.  les  .très  judicieuses  observations  de  l'excellent  livre 
de  M.  Ant.  Thomas,  les  Etats  provinc.  de  la  France  centrale  sous 
Charles  VII,  p.  6. 

5.  Ménard,  Hist.  Nhnes,  11,  p.  176,  pour  1358;  —  1509,  baill.  Vitry, 
Nouv.  Coût.  Gén.,  Ill,  327  sqq. 

6.  «  En  la  ville  de  Boulogne,  comme  au  chef-lieu  capital  et  provin- 
cial de  lad.  comté,  pays  et  seneschaucée  de  Boulenois  »,  16  déc.  1495, 
Arch.  Nat.  X'»  9270,  fol.  1  sqq.  ;  Xouv.  Coût.  Gén.,  I,  25. 

A  Caen,  pour  le  baill.  de  Caen,  6  janv.  1485-6,  «p.  Godefroy,  Charles 
VIII,  p.  503;  à  Troyes,  pour  le  baill.  de  Troyes,  20  févr.  1485-6,  fr. 
15540,  fol.  73  ro  ;  à  Laon,  pour  le  baill.  de  Vermandois,  ib.,  78  v», 
5  févr.  1485-6;  —  Agen,  pour  l'Agenois,  7  juill.  1490,  fr.  26101,  fol. 
571  ;  —  Abbeville,  pour  le  Ponthieu,  Nouv.  Coût.  Gén.,  Il,  82. 

En  1382,  la  sénéch.  de  Kouergue  ne  se  réunit  pas  à  Bodez,  mais  à 
lîinhac  (Paquet,  Instit.  prov.,  p.  149;  en  1363,  non  à  Beaucaire  ou  à 
Nîmes,  mais  à  Villeneuve-les-Avignon,  Isambert,  V,  143,  n"  344. 

7.  20  févr.  1485-6,  Troyes,  fr.  15540,  fol.  73  r»  ;  à  Vitry,  1509,  12  oct., 
Nouv.  Coul.  Gén.,  III,  329. 

8.  7  oct.  1507,  Nouv.Xout.\Gén.,  IV,  520. 

9.  Nouv.  Coût.  Gén.,\\,  585,  en  1508. 

10.  Nouv.  Coût.  Gén.,  IV,  599. 

II.  Arch.  municip.  Lyon  AA  147. 
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régulièrement  réunis,  changeaient,  au  contraire,  fort  sou- 
vent la  ville  de  leurs  assemblées'. 

Le  mandement  du  roi  lancé,  le  jour,  le  lieu  de  la  réunion 
arrêtés,  les  officiers  du  bailliage  avisaient  au  moyen  d'en 
donner  connaissance  aux  populations  du  ressort.  Rarement 
elles  avaient  été  informées  direclement,  par  lettres  royaux 
à  elles  adressantes".  Tantôt,  le  Bailli  avait  charge  d'avertir 
personnellement,  par  ses  sergenis,  les  nohh's,  les  ecclésias- 
tiques, les  municii)alités  "*;  tantôt,  il  se  contentait  d'envoyer 
le  mandement  royal,  avec  l'attache  qu'il  y  annexait,  aux 
ditTérents  officiers  divisionnaires  de  la  circonscription'; 
ceux-ci  faisaient  faire,  à  son  de  trompe,  les  publications 
nécessaires ^ 

La  date  de  l'assemblée  arrivée,  si  h^  roi  n'avait  pas  délé- 
gué des  commissaires  s[)éciaux'*,  le  Hailli,  le  Sénéchal  ou 
leur  lieutenant  présidaient  la  réunion".  Ils  étaient  assistés 
du  procureur,  de  l'avocat,  des  conseillers  du  sicge^ 

La  séance  s'ouvrait  par  l'appel  de  tous  ceux  qui  avaient 
été  convoqués'^  ;  le  greffier  faisait  cet  appel'".  Les  défaillants 
étaient  notés".  L'examen  des  procurations,  déposées  au 
greffe,  était  remis  à  plus  tard  '-.  En  de  certains  cas,  le  serment 

1.  Thomas,  Etals  prov.  France  cenlr.,  i,  43-45. —  tîaudcl,  Notes... 
Etats  Qncrc}/,  Annuaire  Lot,  1881,  p.  6.  —  Dognon,  Institut...  Lan- 
guedoc, appendioi'  11,  p.  604-619. 

2.  10  juin  1486,  le  roi  dit  :  «  ayons  escript  à  ceulx  des  cstatz  desd. 
bailliages  et  seneschancées  »,  Arch.  Nat.  K  7;>,  n"  4;{.  —  Sénéch.  Li- 
mousin, avr.  1486,  iV.  acg.  fv.  5219,  fol.  34  r". 

3.  Troyes,  5  mars  1494-5,  Nouv.  Coût,  génér.,  lit,  268  ;  1509,  ib.,  256. 

4.  1486  ou  1487,  26  nov.,  Bibl.  iNat.  fr.  26100,0"  254,  baill.  de  Caux, 
vicomtes  et  sergenteries  ;  —  1498,  17  déc,  Uj..  fr.  26106,  n"  38,  baill. 
Caen;  —  J.  Paquet,  Lnstit.  prov..  p.  143;  —  7  juil.  1490.  Sén.  Age- 
nois,  Bibl.  Nat. /";■.  26101,  fol.  571.—  Baill.  Amiens,  1507,  iVo«u. 
Coût,  génér.,  I,  113-119  ;  —  Baill.  Caen,  20  déc.  1486,  fr.  26100,  n" 
259;  lîaill.  Chaumont,  1494,  Nouv.  Coût,  gén.,  III,  372;  cf.  585. 

5.  Baill.  Amiens,  1507,  op.  et  toc.  cit.,  etc. 

6.  V.  infrà,  note  6,  p.  810. 

7.  Notamment  les  réunions  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  où  s'élabo- 
rait la  rédaction  des  Coutumes.  Nouv.  Coutum.  génér.,  passion. 

8.  Avr.  1486,  Limousin,  Bibl.  Nat.  N.  acq.  fr.  5219,  fol.  36  m".  — 
20  févr.  1485-6,  fr.  15540,  fol.  74  r»,  baill.  Troyes;  —  Péronne,  1507, 
Nouv.  Coût,  gén.,  II,  595. 

9.  20  févr.  1485-6,  Baill.  Troyes,  fr.  15540,  fol.  73  r°. 

10.  Procès-verbaux  des  Coût.,  cités,  passitn. 

11.  A  Vilry,  le  12  oct.  1509,  le  procureur  du  roi  au  l)ailliage  requiert 
«  défaut  contre  les  defaillans  »,  N'ouv.  Coul.  génér.,  111,  330. 

12.  Baill.  Chartres,  1508,  Nouv.  Coutum.  génér.,  III,  729;  Maine, 
ih.,  IV,  521. 
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des  assistants  était  pris'.  Puis  lecture  était  donnée  des  lettres 
du  roi''. 

Leur  objet  était  peu  varie  :  ou  bien  c'était,  au  xiv°  siècle 
surtout,  un  secours  tinancicr  qu'il  réclamait\  une  taxe  qu'il 
permettait  de  lever'.  C'était  encore  l'exécution  des  travaux 
publics";  ou  bien  la  fixation  du  chiffre  des  feux  comportant 
la  levée  des  francs  archers'';  c'était  la  fortification  d'une 
placée  ou,  plus  vaguement,  la«  défense  du  pays*  »  ;  c'était 
la  rédaction  des  Coutumes",  l'adhésion  à  un  traité"*,  ou  au 
mariage  du  Dauphin";  c'étaient  les  élections  aux  Etats  pro- 
vinciaux '-  et  aux  Etats  généraux'',  ou  la  confection  des  cahiers 
destinés  à  cette  dernière  Assemblée ''\  C'étaient  enfin,  comme 


1.  I^our  la  rédaction  des  Coutumes,  par  ex.,  Nouv.  Coût,  gén.,  I, 
26,  Sénéclî.  Boulonnais,  1494. 

2.  1485,  Caen,  apud  Godefroy,  Charles  Vllf,  p.  503.  —  Troyes,  20 
févr.  1485-6,  />-.  15540,  fol.  74  r».  —  Sénécli.  t^imousin,  avr.  rj86,  N. 
acq.  fr.  5219,  fol.  36  v".—  Baill.  Vermandois,  6  févr.  1485-6, />•.  15540, 
fol.  78  vo. 

3.  Dognon,  Instit.  Languedoc,  p.  204,  n.  1,  ex.  de  1354.  —  Baill. 
Gisors,  1358,  Secousse,  pr'éf.  Ovd.  lit,  p.  Ixxxiv  ;  —  1352,  Ord.  It,  503- 
506;  Dognon,  op.  et  loc.  cit.,  Just  Paquet,  Inslit.  j^^'ov.,  p.  79;  — 
avr.  1355,  ap.  Pàq.,  Ord.  lit,  678;  Isanib.,  IV,  708,  mention;  Paquet, 
op.  cit.,  p.  32-33. 

4.  Formul.  [mil.  xv«  s.],  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  fol.  20  v». 

5.  1337,  Ménard,  Hist.  Nîme.%  II,  80;  1366,  ib.,  Il,  283-4;  Paquet, 
Instit.  prov.,  p.  32-33. 

6.  Baill.  Gaen,  a2:)ud  Godefroy,  Charles  VIII,  p.  503  ;  janv.  1485-6; 

—  Baill.  Troyes,  1485  et  1486,  fr.  15540,  fol.  72-76  ;  avr.  1486.  X  acq. 
/";•.  5219,  fol.  34-39,  Sénéch.  Limousin:  —  Sénéch.  Beaucaire,  Bibl. 
Nat.  fr.  23267,  fol.  4. 

7.  Formul.  cité,  note  4  suprà. 

8.  20  avr.  1463,  Isambert,  V,  138. 

9.  Nouv.  Coutum.  génér.  de  Bourdot  de  Bichebourg,  tomes  I-IV, 
cités,  passim. 

10.  Textes  de  1482,  cités,  suprà,  p.  802,  note  4. 
Cf.  1.506,  Arcb.  Nat.  .1  951,  n°s  18-19  20-21,  etc. 

11.  Ex.  en  1482  et  1483,  texte  de  Commines,  IV,  126-127,  cité,  suprà, 
p.  802,  note  4.  —  Daupbiné,  1483,  Arcb.  Nat.  K  1157,  n°6.—  2  janv. 
1482-3,  Arcb.  Amiens  AA  5,  fol.  211  ;  Caret,  Etudes  sur  la  co?nm.  de 
Caen.  p.  161  ;  24  déc.  1482;  —  Hist.  Languedoc,  anc.  éd.  V,  59,  etc. 

—  En  1496,  Bymer  Xtl,  p.  617,  S(|q.,  Bibl.  Nat.  Champagne,  vol.  26, 
fol.  247  r°.  -  "En  1499,  17  juin,  Arcb.  Nat.  P  2302,  p.  789  et  s.  —  En 
1529,  Actes  François  I,  I,  3503,  sqq. 

12.  1486  ou  1487,  26  nov.,  liibl.  Nat.  fr.  26100,  n"  254;  1498,  17  déc. 
ib.,  fr.  26106,  n°  38  ;  18  nov.  1498,  ib.,  n°  30,  pour  la  Normandie  ;  -- 
en  1382,  pour  le  Langnedoc,  Paquet,  Inst.  prov.,  p.  149  ;  —  pour  la 
Provence,  Lebrun,  Essai  sur  Briqnoles,  p.  113. 

13.  28  juin  1492,  Aicb.  Bouen  À  9,  Inv.,  p.  72. 

14.  Arcb.  municip.  Lyon  AA  l'i7  :  «  Séusuyvent  les  points  qu'il  seui- 
ble  qu'on  doit  mettre  avant  es  estatz  »  [de  1484J. 
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disait  Louis  XI,  les  «  négoces  et  affaires   de  la  sénéchaus- 
sée* ». 

Le  Railli,  ou  celui  qui  tenait  sa  place-,  commentait,  en 
peu  de  mots,  la  teneur  des  lettres  royaux ^  Quelques  ob- 
servations étaient  échangées*,  puis,  s'ils  le  jugeaient  bon, 
les  assistants  demandaient  à  se  concerter '.  On  pouvait  alors 
suspendre  ou  ajoiii'iier  la  séauc(^'^.  TIs  di^sigiiaicut  Tun  deux 
pour  porter  la  pai'ole.  en  leui-  nom.  el  expli(|U('r  leur  senti- 
ments De  leur  côté,  les  gens  tlu  roi  ])ouvaieul  s'isoler  pour 
se  coiisullerS  T^a  séance^  reprise,  l'avocal  avait,  à  (bdaut  du 
présidents  qualité  pour  r('pli(|uer"'. 

11  arrivait,  con)nu'  dans  rassemblée  du  bailliage  de  Ver- 
mandois  en  l'uSti,  (jue  les  assistants  lussent  grou[)('s  par 
régions  :  l'élection  dcLaon  émettait  son  avis,  puis  l'élection 
deUeimsle  sien,  et  c(dles  de  Noyon,  de  Saint-Quentin,  de 
Soissons  le  leur".  Souvent  aussi  on  discutait  et  l'on  votait 
par  ordre:  ainsi,  dans  le  Lyonnais,  le  Forez,  le  Beaujolais, 
en  1483,  la  noblesse  et  le  clergé  exprimaient  leur  opinion 
et  le  Tiers  la  sienne *S  Quand  le  président  ne  parvenait  pas 
à  aplanir  les  contestations'',  il  se  bornait  à  les  faire  consi- 
gner au  procès-verbal '\ 


1.  14  janv.  1476-7,  «  pays  et  senesctiaucée  de  Périgord  »,  Ribl.  Nat. 
Pévi(iord  75,  fol.  5  el  s. 

Etats  du  l)ailliage  de  Uouen,  17  août  l'.92,  Airli.  Rouen  A  9  ;  Inv., 
p.  70. 

2.  Commissaires  royaux,  Caen,jiiil.  1490,  fr.  26101,  n»  561  ;  —  1517, 
Actea  François  /,  1,  706  ;  Sens,  1486,  Arcti.  Sens  CC  6,  Inv. 

3.  Railt.  froyes,  1485  6,  20  févr.,  fr.  15540,  fol.  74  r°.  —  Sén.  Li- 
mousin, avril  i'i86.  .V.  arq.  fr.  5219.  fol.  35  v°  «  instructions...  à  re- 
monslrer  aux  gens  des  t^staz  de  la  Seneschaucié  »  ;  î7>.,  36  v,  37. 

4.  Janv.  1485-6,  Baill.  Caen,  apud  Godefroy,  Charles  YIII,  p. 
503  ;  —  textes  cités,  note  précéd. —  Baill.  Vermandois,  1486,  fr.  15540, 
fol.  78  v°. 

5.  Baill.  Vermandois.  1486,  fr.  15540,  fol.  78  r"  et  note  suiv. 

6.  Baill.  Troyes,  20  févr.  ri85-6,  fr.  15540,  fol.  74.  —  Sén.  Limou- 
sin, fr.  5219,  "fol.  37  r"  ;  —  Baill.  Vermandois,  1486,  fr.  15540,  fol. 
78  r». 

7.  Sén.  Limousin,  avr.  1486,  N.  acq.  fr.  5219,  fol.  37  r°. 

8.  20  févr.  1485-6,  baill.  Troyes,  fr.  15540,  fol.  75  v». 

9.  [1483),  Arch.  municip.  Lyon  .\A  147,  fin. 

10.  Procès-verbaux  des  (ïoutumes,  cités,  pa.<isitn. 

11.  Baill.  Vermandois,  1486,  fr.  15540,  fol.  78  v,  79  r". 

12.  Arch.  Commun.  Lyon  AA  147,  /in.  —  Cf.  pour  les  Etats  prov. 
de  Languedoc.  Dognon,  Inslit.  Languedoc,  266. 

13.  Arch.  Commun.  Lyon  [1483]  AA  147,  fin. 

14.  Procès- verbaux  des  Coutumes,  cités.,  passim. 
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On  ne  saurait  trop  faire  ressortir  que  ces  assemblées 
n'avaient  pas  vraiment  à  collaborer  à  l'administralion  du 
royaume  ou  môme  du  bailliage  ;  elles  avaient  à  éclairer  le 
roi,  non  pas  à  le  contrôler;  à  aider  ses  agents,  non  pas  à 
les  surveiller.  Les  doléances,  comme  en  présenlaient  les  Etats 
provinciaux,  n'étaient  pas  admises'.  Le  roi  cousidérait  que 
Topinion  de  la  nation  serait  pour  lui  une  force,  mais  seule- 
ment sous  la  forme  approbative".  Ces  assemblées,  à  la  fin  du 
moyen  âge,  au  moins,  avaient  donc,  tout  au  plus,  voix  con- 
sultative :  «  facere  consullarc  »,  disait-on  en  ï'M'yli,  dans  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  :  «  pro  consultendo  »,  disait-on 
en  liSri,  des  htals  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne' ; 
«  pro  ratilicando  et  approbando  »  disait-on,  à  la  même 
époque,  des  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse^  Le  roi 
écrivait  simplement  le  23  février  149o-If),  au  sénéchal  de 
Rouergue  :  «  faictes  visiter  lesdiz  articles  eticeulx  approuvez 
nous  les  envoyez^  »  Dans  le  bailliage  de  Caen,  en  1490,  les 
Etats  étaient  invités  à  «  ouyr  les  commandemens  »  du  roi". 
Dans  la  sénéchaussée  de  Boulogne,  ces  assemblées  étaient 
qualifiées  de  «  communications'  ».  Les  officiers  du  roi  ne 
devaient  y  recueillir,  comme  on  le  disait  communément,  que 
des  «informations^  ». 

Ces  officiers  n'avaient  même  pas  à  conclure  nécessaire- 
ment où  à  faire  voter  tous  les  assistants,  pour  prendre  la 
majorité  ;  ils  pouvaient  se  borner  à  consigner  leurs  avis 


1.  Sénéch.  Limousin,  avr.  i486,  Bibl.  Nat.  N.  acq.  fr.  5219,  fol.  37 
r»;  39  v. 

2.  10  juin  1486.  le  roi  veut  «  l'advis  conseil  et  consentement  »  de 
ses  sujets  ;  Arcfi.  Nat.  K  73,  n°  43.  —  Au  besoin,  te  roi  se  passe  du 
vote;  ex.  1395,  Sénécli.  Carcassonne,  ^^ç<.  Languedoc,  anc.  éd.,  IV, 
406. 

3.  Ex.  en  mai  1352  pour  la  Sénécti.  de  Carcassonne,  suliside  imposé, 
même  «  non  consenten  tas  comunas  »  ;  Dognon,  Instil.  Lang.,  p.  204, 
n»  1.  —  Sén.  Carcassonne,  Compte,  24  juin  1485  r»86,  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc 159,  fol.  505  v».  —  1363,  20  avril,  Isambert,  V,  138;  Ord.  ill, 
620. 

4.  22  déc.  1482  et  10  janv.  1482-3,  Bibl.  Nat.  Languedoc  159,  fol. 
496  v°. 

5.  Bibl.  Nat.  Doat  10.  p.  156. 

6.  Bibl.  Nat.  fr.  26101,  n«  561. 

7.  16  déc.  1495,  Arch.  Nat.  X^^  9270.  fol.  1  r»  sqq.  ;  Nouv.  Coût, 
gén.,  I,  25. 

8.  Caen,  8  déc.  1485,  ap.  Codefroy,  Ch.  VIII.  p.  503.  —  et  20  déc. 
1486,  Bibl.  Nat.  /;•.  26100,  n»  259. 
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opposés  sur  le  procès-verbal'  ;  ils  devaient  y  joindre  leur 
avis  personnel".  Devant  celte  «  relation  »  ou  ce  rapport,  signé 
des  principaux  assistants^  contresigné  du  greffier',  scellé 
de  l'un  des  sceaux  de  la  sénéchaussée  ou  du  bailliage'  et 
«  fcablement  clos''  »,  le  roi  avait  toute  liberté  de  se  détermi- 
ner. 11  n'y  avait  rien  là  qui  ressemblnl  aux  articles  de  doléances 
des  Etals  provinciaux  sollicitant  chacun  le /-'A/tY'/ royal". 

On  comprend  donc  ce  quêtaient  au  juste  ces  assemblées 
de  bailliage  ou  de  séuéchaussée  :  elles  n'existaient  pas  sans 
le  roi,  ni  sans  ses  ofliciers  ;  elles  n'ctaienl  rien  sans  lui  ni 
sans  eux  et  n'avaient  aucun  droit  propre  en  elles-mêmes. 
Tu('a[)ables  de  le  contraindre,  elles  étaient  capables  de  le 
servir. 

Ne  disons  pas,  quand  nous  les  rencontrons,  sous  Charles 
YITI  et  sous  TjOiiis  XII.  qu'elles  sont  une  preuve  de  l'esprit 
de  niodératioji  politi(|ue  et  administrative  de  ces  deux  Sou- 
verains ;  à  d'autres  époques,  elles  sont  plus  fréquentes  encore 
que  sous  ces  deux  règnes  et  les  Souverains  les  plus  absolu- 
tistes, comme  Louis  XI  et  François  P^  les  ont  employées. 

Comment  la  Couronne  en  aurait-elle  pris  ombrage?  n'é- 
tait-ce pas  la  modestie  de  leur  rôle  qui  faisait  précisément 
leur  vogue  et  leur  durée?  Il  semble  que  la  Monarchie  les 
ait  employés  avant  de  songer  ni  aux  Etats  provinciaux  ni 
aux  Etats  généraux  ;  il  semble  qu'elle  y  soit  revenue  quand 
les  Etats  provinciaux  ou  les  Etats  généraux  ne  lui  sem- 
blèrent plus  sans  périls^  Les  Etats  provinciaux  étaient  un 
diminutif  des  Etats  généraux  ;  les  assemblées  de  bailliage 
furent  un  diminutif  des  Etats  provinciaux.  On  sait  que,  plus 
tard,  la  Couronne  eut  recours  aux  Assemblées  de  notables, 
quand  elle  voulut  éviter  les  Etats  généraux  ;  aux  xiv"  et 
xv°  siècles,  elle  savait  déjà  provoquer  les  Assemblées  de  bail- 

1.  Prorès-verl)aux  cités,  des  Coutumes,  pr/s.ç/m. 

2.  Bail!.  Troyes,  20  févr.  li85-6,  fr.  15540,  fol.  76  r". 

3.  Prooès-veibaux  cités,  des  CiOutumes,  passim. 

4.  Troyes,  1485-6,  20  févr.,  fr.  15540,  fol.  76  r«. 

5.-6.  2  déc.  1485, ap.  Godefroy,  Chartes  VIII,  p.  503;— Rail). Troyes, 
20  févr.  1485-6,  fr.  15540,  fol.  76  r"  ;  —  lîaill.  Verniandois,  1486,  ib. 
79  v°. 

7.  Ex.:  Provence,  1482-3,  15  janv.  Arch,  Bouches-dii-Pihône  B  19, 
fol.  160  sqq.  ;  B  49,  loi.  360  r"  srpf.  ;  Dauphiné,  cf.  suprà,  p. 629,  n.  4,  etc. 

8.  Nous  partageons  l'opinion  de  M.  Aiig.  Molinier,  dans  son  art.  sur 
les  Etats  Provincifiu.x,  Gr.  Enctjclop.,  X\T,  524.  —  Cf.  Dognon,p.  247. 
ad  finem,  Instit.  Languedoc. 
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liage,  quand  elle  voulait  éviter  les  Etats  provinciaux  et  fa- 
vorisait leur  décadence. 

B  —  Dans  les  Assemblées  de  bailliage  et  de  sénéchaussée, 
rintervention  des  officiers  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaus- 
sée était  régulière  et  nécessaire,  le  cadre  de  ces  Assemblées 
étant,  en  principe,  la  circonscription  même  du  bailli  ou  du 
sénéchal.  Cette  intervention  n'était  plus  indispensable  dans 
les  i^TATs  PROVINCIAUX  :  la  province  comprenant  souvent  plu- 
sieurs bailliages  ou  plusieurs  sénéchaussée',  le  roi  trouvait 
naturel  d'envoyer  des  délégués  spéciaux  ou  des  personnages 
plus  haut  placés  que  les  baillis  pour  leur  faire  tenir  ces  Etats. 

Le  roi  lançait  habituellement  lui-même  l'ordre  de  convo- 
cation- et  iixait  aussi  la  date  et  le  lieu''.  En  Normandie, 
chaque  bailli,  sitôt  le  mandement  royal  reçu,  devait  signi- 
fier aux  populations  du  bailliage  de  procéder  aux  élections, 
dans  un  délai  fixé'  :  dans  chaque  vicomte  royale,  les  ecclé- 
siastiques désignaient  un  député,  les  gentilshommes  un 
autre  et  les  roturiers  quatre ^  Les  vicomtes  assuraient  l'exé- 
cution de  ces  mesures"  —  Un  certain  nombre  de  prélats  et 
de  nobles,  directement  avisés  par  le  roi,  en  même  temps 
que  le  bailli,  étaient  appelés  à  siéger,  d'office  et  sans  élec- 
tion, aux  Etats'. 

Dans  la  France  poitevine,  angoumoisine  et  saintongeaise, 
avant  1426  sinon  plus  tard,  le  Gouverneur  avait  plein  pou- 


1.  Ainsi  la  Normandie  :  bailliages  de  Gaen,  C4aiix,  Cotentin,  Evreux, 
Gisors,  Houen  ;  la  Bovu'gogni'  :  bailliages  d'Autun  et  Monlcenis, 
Auxerre,  Auxon,  Chalon,  l)ijoii,  Màcon,  la  iMonLagne  ;  etc. 

2.  Ou  le  lîégent,  en  l'absence  du  roi  ;  ex.  en  l^icardie  (Isambert,  V, 
3,  nienlioii),  1357-8.  —  Normandie,  le  roi:  l'iSG,  ou  1487,  26  nov.  Bibl. 
Nal.  /•/'.  26100,  n»  254;  18  nov.  et  17  déc.  1498,  ib.,  fr.  26106,  n"-^  30 
et  38;  22  déc.  1508,  fr.  26111,  n"  876;  oct.  1487,  fr.  26100,  n"  372-'.  — 
Formul.  L.  A'/,  fr.  Win,  fol.  40-41  ;  et  [mil.  xv«  s.],  fr.  14368,  fol.  28 
v«.  —  1499,  Arch.  Kouen  vV  9,  fol.  86,  Inv.  —  cf.  Coville,  Elats  Nor- 
tnandie,  p.  150,  160-1  ;  168-9.  —  Languedoc,  1355  6,  Ménard,  Hifit. 
Nimcs,  11,  Preuves,  \).  171. 

Bourgogne,  1500,  Arch.  Nat.  K  1149,  n°  63  ;  1495,  Bibl.  Nat.  Bour- 
gogne C,  p.  376:  1483,  ih.  CX,  fol.  261,  etc. 

3.  Textes  cités  note  précéd.  ))0ur  la  Normandie. 

4.  Ibid. 

5.  Ibid. 

6.  Ibid.  ;  sur  les  Etats  de  Normandie,  sous  la  domination  anglaise,  de 
1421  à  1449,  V.  (ih.  de  Beaure|)aire,  Etttl.s  de  Normandie,  p.  104  105; 
107-113;  118. 

7.  Les  deux  formulaires  cité.t,  fr.  14368,  fol.  28  v"  et  fr.  5727,  fol. 
40-41,  en  donnent  la  liste,  pour  la  Normandie. 
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voir  i<  ai)pcllcz  avec  lui,  disait  le  roi,  noz  senescliaiix  on 
baillliz  (lesdits  pais',  ...  [)oiir  Tacompai^ner  et  conseiller, 
(le  mander  et  faire  assembler  les  trois  Ktatz  d'icenlx 
pais  ».  En  Provence^  en  Dauphiné  \  en  Langnedoc*,  en 
(luyenne',  le  droit  de  convoquer  les  i^^tats,  an  moment 
utile,  ('lait  accordé  au  (rouveriieur  ;  mais  le  roi  se  n-scrvait 
toujours  d'user  personnellement  de  ce  droit.  En  Bourgogne, 
le  Gouverneur  ne  semble  nn^'me  avoir  exercé  ce  privilège 
que  par  exception \  Dans  un  petit  pays  pyrénéen  de  la 
sénéchaussée  des  Lannes,  la  Soûle,  le  capitaine  royal 
était  laissé  juge  de  l'opportunitc'  de  la  réunion,  i\  condition 
de  consulter  «  les  potestats,  gentiisbommes  et  autres 
prud'hommes  du  pays  »  :  cette  assemblée  restreinte  veillait 
à  ne  |)as  «  fatiguer  le  pays  »,  par  des  Assemblées  intempes- 
tives'. —  En  dépit  de  ces  variétés,  ce  qui  est  digne  d'être 
signalé  c'est  que  les  Etats  n'avaient  pas  qualité  pour  se  con- 
voquer eux-mêmes  :  cette  prérogative,  qui  aurait  pu  trans- 
former radicalement  leur  portée  politique  dans  le  royaume, 
faillit  un  moment  être  accordée  au  Languedoc"  mais  ce  mo- 
mont  fut  très  court^ 

Les  Jiitats  une  fois  réunis,  des  officiers  de  bailliage  ou  de 
sénéchaussée  pouvaient  avoir  à  y  siéger  ;  leur  présence  est 
constatée  un  peu  partout  :  en  JNcrmandie'"  comme  en  Lan- 
guedoc",  dans  la  Marche '"  et  le  Quercy''^  comme  en  Pro- 


1.  Formul.  fr.  5024,  fol.  Ififi,  cih'  par  Anl.  Tliomas.  Etats provinc..., 
l,  38.  —  Cf.  Dognon,  Inatit...  LfimjKcdoc^  p.  220-1. 

2.  Cf.  suprà,  p.  618,  n.  4. 

3.  Suprà,  p.  673  et  ss. 

4.  Suprà,  p.  236,  n.  7. 

5.  Suprà,  p.  236,  n.  7.  II  oclob.  1488,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  vol.  424, 
doss.  Bosrf'dont,  n"  16. 

6.  Juil.  I'i9i,  Uibl.  Nal.  Bourgogne  C,  p.  368. 

7.  (jout.  de  1520,  art.  2,  lit.  V  ;  Nouv.  Couttimier  gén.,  IV',  981. 
8-9.  Dognon,  Institut...  Languedoc,  p.  244-245. 

10.  Auxiv«  s.,  Coville,  Etats  Normandie,  p.  169,  170,  171. 
En  1495,  fr.  26105,  n»  1195. 

11.  Ex.  de  1473,  Ménard,  Bist.  Nîmes,  lit,  Preuves,  p.  5,  col.  1  ;  cÀté 
par  ,1.  l^aquet,  Instit.  prov.,  p.  155  ;  29  juin  1478,  P>ibl.  Nat.  P.  orig. 
48,  n°  119;  en  janv.  1496-7,  déc.  1504,  déc.  1506,  janv.  1507-8,  déc. 
1509,  janv.  1511,  juill.  et  oct.  1512.  Arch.  ti.-Garoiine  CC  2276,  fol.  1 
r°,  2  r'",  102  r»,  264  r°,  293  r°,  300,  316,  356,  360  ;  —  en  1511-2,  Arch. 
Albi  CC  'i54,  Inv. 

12.  1473,  ex.  c?7e  par  .1.  Paquet,  op.  laudat.,  p.  136-7. 

13.  M.-J.  Baudet.  Notes  sur...  Etats  Quercy,  dans  Annuaire  du 
Lot,  1881,  p.  7,  25  ;  ex.  pour  1512,  1518,  etc. 
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vence'  ou  en  Bourgogne'.  En  Normandie,  les  trois  ordres 
et  les  Commissaires  trouvaient  même  encombrant  le  corps 
de  ces  officiers  et  ils  essayèrent,  sans  grand  succès',  de 
l'exclure*. 

Souvent,  le  roi  désignait  un  bailli  ou  un  sénéchal  comme 
un  de  ses  Commissaires  aupi'ès  des  Etats  ;  ce  n'était  pas 
nécessairement  le  bailli  ou  le  sénéchal  du  pays',  puisqu'en 
1423  le  bailli  de  Sentis''  et  en  1443,  le  bailli  de  Sens  '  étaient 
envoyés  dans  l'Auvergne  ;  en  1441,  le  bailli  de  Gévaudan 
envoyé  dans  le  bas  Limousin\  en  1493,  le  bailli  de  Vitry 
envoyé  en  Bourgogne". 

On  voyait,  en  plus  d'une  occasion,  les  baillis  ou  séné- 
chaux occuper,  dans  les  Etats,  une  place  d'honneur'":  en 
1492,  c'était  même  le  bailli  de  Rouen  qui  présidait  les  Etats 
de  Normandie".  En  1514,  c'était  le  grand  sénéchal  de  Nor- 
mandie'^; ce  grand  sénéchal  était,  en  même  temps,  lieute- 
nant général  dans  le  pays''.  Bien  n'était  plus  fréquent,  en 


1.  Cf.  suprà,  p.  620,  n.  7. 

2.  Suprà,  p.  61  n.  1,  etc. 

3.  En  l'»y5,  présence  constatée  du  vicomte  d'Arqués  aux  l<]tats  de 
Normandie,  tenus  à  Houen,  liibl.  Nat.  //'.   26105,  n'^  1195. 

4.  Ganel,  Mém.  Soc.  anllq.  Normu-ndie,  t.  X,  p.  483,  en  1493. 

5.  Sénécli.  d'Auvergne,  pour  l'Auvergne,  1425,  et  bailli  de  Gévau- 
dan pour  l'Auvergne  aussi,  1440,  Thomas,  Etats  Proolnc,  l,  187, 
X  Iji'i  ;  200,  note  1,  b.  —  Pour  le  Limousin,  lieutenant  du  Sénéchal  de 
Limousin  en  1441,  et  Sénéchal  de  Limousin  en  I'i'jS  et  liSO,  Thomas, 
Etats  prov.,  l,  234,  252,  238-9;  339-3U  :  —  pour  le  Velay,  bailli  de  Ve- 
lay,  24  nov.  1490,  Arch.  Nat.  K  74,  n'^  22  Ijis;  —  pour  le  Lyonnais, 
Sénéchal  de  Lyon,  22  juil.  1473,  Arch.  Lyon  CC  92,  fol.  48. 

6.  Thomas,  "^Etats  provlnciainc...  cit.,  l,  185;  P.jnslif.,  \'il,  p.  26, 
déc.  1423. 

7.  Thomas,  op.  lawlit.,  l,  206  et  note  1;  30  mai  14  43. 

8.  Thomas,  op.  lauclat.,  l,  233  et  291-3  :  aux  Etats  du  Cas 
Limousin. 

9.  liibl.  Nat.  Bourr/or/ne  C.  p.  372. 

10.  Le  Sénéchal  de  tJ  ;aucaire  a  sa  place  à  côté  du  président  en  1473, 
aux  Etats  tenus  à  Montpellier  :  «  à  la  main  destre  et  au  premier  lieu  »; 
Ménard,  Hlst.  Nîmes,  111,  Preuves,  p.  5,  col.  1  ;  —  suprà,  note  12,  p. 
préc,  texte  cité;  — .Janv.  IWS  7,  Arch.  ll.-Garonne  GG  2276,  tV»l.  ij; 
textes  ci^f/.s,  Infrà,  notes  6.  7  et  8.  ^  A  Albi,  1511-2,  Arch.  Albi  GG 
454,  Inv. 

11.  Arch.  Rouen  A  9,  Inv.,  p.  69. 

12.  Louis  de  Brézé,  comte  de  Maulevrier,  19  févr.  1513-4,  Bibl.  NaL 
fr.  26113,  n«  1247. 

13.  Ibid.\  sur  cet  office,  v.  suprà,  p.  415,  752  et  de  Beaurepaire,  la 
Grande  Sénéch.  de  N.  ;  cit. 
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eifel,  dans  le  Languedoc',  la  l*rovence-,  le  Dauphiné^  la 
Bourgogne^,  que  la  présidence  dévolue  an  Gouverneur  royal 
ou  à  Tun  de  ses  lieutenants. 

iJans  les  Etats,  il  arrivait  fréquemment  qu'une  indemnité 
fût  allouée  à  ceux  des  officiers  royaux  qui  avaient  assisté 
aux  séances'. 

On  voyait  aussi  les  députés  groupés  par  région*  et  les  votes 
pouvai(Mit  être  expriint'S  par  i)ailliages  ou  séné('haussées\ 
Les  baillis  et  sénéchaux  savaient,  au  reste,  profiler  de  ces 
assemblées  pour  recevoir  le  serment  de  fidélité,  dû  par  les 
po|)ii]iili<)ns  au  roi**;  ils  pouvaient  aussi  être  investis  parles 
Etats  (l'une  mission  de  confiance,  comme  la  conclusion 
d'un  traité'.  Enfin,  nous  constatons  pour  l'Auvergne,  qu'en 
130",  le  bailli  niellait  le  scel  royal  au  procès-verbal  des 
États'". 

Ouaiid  les  États  étaient  séparés,  l'action  des  sénéchaux  ou 
baillis  ne  cessait  pas  toujours  :  c'était  tel  d'entre  eux  qui 
dressait,  à  l'occasion,  les  instructions  d'après  lesquelles  les 


1.  Dognon,  Instit.  Languedoc,  p.  213;  —  29  juin  ri78.  Bibl.  Nat. 
P.  ovifj.  48,  n°  119. 

2.  1482:5,  15  janv.,  Arrh.  Bouches-du  Hhùne  lî  19,  fol.  160;  cf.  B 
49,  fol.  :{6U  I ',  sqq;  fol.  160  r",  clc. 

;j.  Ex.:  10  mars  1481-2,  Pilol  de  l\\ove^\  Catalogue  des  Actes  de 
Louis  II-L.  XL  t.  Il,  n-  1797  ;  14  juin  i486,  Arch.  Nat.  K  1157.n" 
6,  etc. 

4.  Ex.  :  1487,  10  oct..  Arch.  Saùne-et-Loire  C  545,  n"  5  ;  juif.  1491, 
Bibl.  Nal.  Bourgogne  C,  p.  ::i68. 

5.  Suprà,  p.  61,  n.  1.  90.  n.  2,  etc. 

Normandie,  1497,  Bibl.  Nat.  fr.  26105,  n"  1195;  19  févr.  1513-4, 
/>•.  26113,  n"  1247;  31  déc.  1508.  fr.  26111.  n"  873  :  1482,  J.  Paquet, 
Instit.  prov.,  p.  161.  —  Languedoc.  151 1-2.  Inv.  Arch.  Altn  VÀ\  454. 
—  Cf.  Périgord,  1469,  29  janv..  Paquet,  Instit.  prov.,  132.  —  Quercy, 
M.-J.  Baudel,  àaxï%  Ann.  Lot,  cité,  p.  7  ;  Auvergne,  1443,  ïtiomas, 
Etats  prov.,  l,  200,  n°  1  b  et  206,  note  1;  P.ourgogne,  1487,  Arch. 
Saône-et-Loire  C  545,  n*"  6. 

6.  En  Languedoc,  Compayré,  £'/i<de5...  Albigeois.  1841,  p.  371-2  ; 
Dognon,  Instit.  Languedoc,  p.  213,  214,  246. 

En  Normandie,  oiilre  (loville,  op.  cit.,  v.  Gaillard  (E),  Rev.  des  5 
départements  de  Normandie,  1836,  p.  190. 

7.  Ibid. 

8.  Janv.  1476-7,  Etats  du  Maçonnais,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVll, 
fol.  290  \'\ 

Cf.  serment  au  duc  de  Guyenne,  prêté  en  1470,  dans  les  Etats  de 
Quercy.  .M.-J.  Baudel,  ((rt.  cit.  dans  A/i«?/c//re  Lot.  1881,  p.  7. 

9.  Thomas,  Etats  Provinciau.r,  l,  185  et  Pièces  justificatives,  VI, 
p.  23. 

10.  Mention  dans  Isambert,  IV,  796,  n«  235. 
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subsides,  accordés  au  roi,  devaient  être  levés';  tel  autre  qui 
veillait,  indireclenient,  à  la  |)erce|)ti(>ii  de  ce  siibsirle".  Dans 
la  Hourj;()g^ue  qui,  quoique  pays  dKlal,  ;ivait,  comme  la 
Normandie,  des  élus  et  des  élections  ',  laide,  une  fois  accor- 
dt^e,  était  distribuée  par  les  élus  sur  tout  le  pays  ;  ce  «  dé- 
partement »  était  opéré  par  bailliages'.  En  1480-1,  la  taille 
d'Auxerre  était  imposée  par  le  bailli  royal,  les  avocat,  pro- 
cureur, receveur  du  roi,  aidés  de  douze  bourgeois  et  d'autres 
notables '. 

La  participation  aux  Etats  provinciaux  des  officiers  de 
liailliage  ou  sénéchaussée  est  donc  certaine  et  on  la  suit,  à 
la  trace,  jusque  dans  les  détails  de  ces  assemblées.  On  com- 
prend cette  participation,  si  Ton  rétlécbit  que  tout  ce  qui 
touchait  à  l'ordre  administratif  ou  politique  de  la  «  province  » 
revenait  au  bailli  ou  sénéchal  ;  aiixxiv"  etxv"  siècles  le  mot 
«  |)rovince  «  signifie  généi'alementsénéchausséeou  bailliage*'; 
le  sénéchal  ou  bailli  est  appelé  communément  «  prcses  pro- 
vincia»  '  ».  — Mais  on  comprend  aussi  que  la  nomination  par 
le  roi  de  commissaires  spéciaux,  auprès  de  ces  assemblées, 
pouvait  dispenser  les  officiers  ordinaires  du  bailliage  ou  de 
la  sénéchaussée  de  jouer,  chez  elles,  un  grand  rôle.  Le 
cadi-e  de  ces  assemblées  n'élai(-il  |)as  souvent  beaucoup  plus 
large  que  le  cadre  d'un  seul  l)ailliage,  d'une  seule  sénéchaus- 
sée? Si  les  Etats  provinciaux  se  passaient,  au  besoin,  du 
(louverneur,  ils  se  passaient  bien  plus  facilement  encore  des 
baillis  ou  sénéchaux;  l'intervention  de  ces  officiers  demeu- 
rait toujours  quelque  peu  exceptionnelle. 


1.  1432,  Thomas,  Etats  Provlnc,  I,  191,  n"  1,  C.  —  Dognon.  hia- 
tit.  polit...  Languedoc,  268:  ctiaque  sénéchaussée  a  son  svndic  ;  cf. 
■266. 

2.  Oct.  1425,  Thomas,  ib.,  1,  187,  X  bis:  ocl.  1440,  ib.,  1.  200,  note  1, 
B:  et  siiprà,  p.  813,  textes  cités  note  2. 

En  outre,  Périgord,  27  févr.  1483-4,  Arch.  Nal.  K  1166.  n"  3;  — 
tîoiieigue.  19  sept.  1483,  Bibl.  Nal.  fr.  26100,  iv  219;  29  nov.  1485. 
ib.  fr.  25716,  n»  49. 

3.  Formai.  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  p-.  5727,  fol.  45  v  :  Arch.  Nat. 
mai  1485.  K  73,  n"  29.  —  Cf.  Instit.  financ,  suprà.  p.  611  n.  2. 

4.  En  1478-9.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  65,  p.  179  r»;  t  oct.  1489-30 
sept.  1490,  ib.  C,  p.  366;  1  oct.  1487-30  sept.  1488,  i/).  C.  p.  362. 

5.  1480-1,  Bibt.  Nal.  Bourgog?^  CVII,  fol.  57  r". 

6.  Dognon,  Inslit.  polit.  Languedoc,  p.  216-217;  .\rch.  Fat.  Poitou, 
1497,  14  déc,  X''  4839,  fol.  47  v»  :  Cliartres.  1525,  te  bailti  «  ([ui  est 
vray  président  delà  Province  »,    X'^  8343.  fol.  17  17  \°. 

7.  IJonon.  op.  et  loc.  cit. 

Dupont-Ferrier.  52 


818      ESPRIT  GÉNÉRAI-  ET  PORTÉE  POLITIQUE  DES  INSTJTUTIONS 

Il  en  allait  de  même,  à  plus  forte  raison,  ponr  les  Etats 
Générai  X  du  royaume  :  ee  qui  n'enipèchail  pas  les  Baillis  et 
Sénéchaux  d'en  préparer,  à  l'occasion  et  sur  l'ordre  exprès 
du  roi,  la  convocation'  ;  de  faire  payer  aux  députés  les  in- 
demnités de  déplacement";  d'avoir,  dans  ces  assemblées, 
une  place  îi  part  '.  En  I4G7-8,  les  cahiers  de  doléances  avaient 
été  présentés,  par  bailliages  et  sénéchaussées'  ;  en  1484,  les 
bailliaçjes  et  sénéchaussées  avaient  servi  de  cadre  à  l'élection 
des  députés  ;  on  ne  délibéi-a  point,  cependaiil.  par  bail- 
liages^ 

Il  ressort  de  tout  cela  que,  si  les  baillis  et  sénéchaux 
avaient  à  régler  quelque  part  les  manifestations  politiquesdes 
p(q)uIalions  de  leur  ressort,  groupées  en  assemblées,  c'était 
bien  moins  dans  les  Etals  provinciaux  ou  généraux  que  dans 
les  humbles  Etals  de  bailliage  on  de  sénéchaussée  :  ils  étaient 
moins  nouveaux  que  les  autres,  plus  familiers  au  roi,  moins 
menaçants'.  Là,  mieux  qu'ailleujs,  la  (Couronne  était  donc 
bien  à  Taise  pour  masquer,  sous  les  dehors  de  la  consulta- 
lion  |>opulaire,  les  progrès  réels  de  l'absolutisme. 


IV 

L'absolutisme  et  ses  progrès  trouvaient  un  secours  im- 
prévu chez  ses  adversaires  :  l'esprit  d'indépendance  et  l'ori- 
ginalilé,  que  les  seigneurs  féodaux-  auraient  |)u,  faute  de 
mieux,  conserver  encore  dans  leurs  luslitulions,  tous  ou 
pres(jue  tous  semblent  se  résigner  à  les  i)erdre. 

Presque  partout,  dans  la  France  du  xv*'  siècle,  pour  ne 
point  parler  des  autres  époques,  on  rencontre,  en  dehors  du 

1.  Ex.  puur  la  sénéch.  de  Beaiicaire,  Ménard.  Hist.  Nîmes,  lit, 
Preiives,  p.  224. 

2.  30  mai  1411.  Soucailles,  Rev.  Soc.  Sav.,  4«  série,  t.  Vi.  p.  570, 
lettres  de  Charles  VI  aux  sénéchal  de  Carcassonne,  viguier  et  juge  de 
Béziers. 

3.  En  1484.  Journal  Masselin,  Doc.  InécL,  p.  6. 

4.  G.  Picot,  Etats  génémi/.r,  I,  352. 

5.  Journal  Ma.sselin,  cité,  p.  8 :  98  ;  100  et  106,  etc.  —  G.  Picot, 
Etats  génér.,  I,  358-9. —  Cf.  Lalerrière.  Méifi.  Etats  pj^ov.,  cit.,  p.  36, 
pour  la  prétention  de  certains  états  provinciau.x  d'élire  aux  Etats  géné- 
raux. 

6.  Isambert,  XI,  22  ;  Journal  Masselin,  Doc.  inéd.,  p.  68  sqq.,  72. 

7.  Voir  Dognon,  Instit.  polit.  Languedoc,  p.  216-217. 
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domaine  royal,  comme  dans  ce  domaino.  dos  gonvei-ncurs ', 
des  baillis",  dos  sénéchanx ',  dos  prévôts',  des  viguiors,  des 


1.  OoiiverTit'iii"  (le  Blois,  "27  ocl.  1430,  l>il»l.  Blois.  (tollecl.  CJiarles 
relutiv.  an  Blésois,  ii"  1194;  16  sept.  1440,  ih.  1334:  1  juin  144G.  ih.. 
11"  1339:  4  juin  1449.  ib.  1359;  16  jaiiv.  1449-50,  ib.  1371;  24  jaiiv. 
1451-2,  ib.,  11"  150r,;  15  jaiiv.  1488-9.  Arcli.  Xat.  K  74.  n»  11;  5  avr, 
1489-90,  ib.  X'^  1497.  fol."  181  :  1'.  juill.  1492,  Bibl.  Nat.  26103,  n°  831. 

—  Gouvt'riKïuis  (le  la  (jOiiitéd'Alais,  de  1397  à  1463,  A.  Bardon,  Hist... 
Alau,  1341-1461.  1896.  p.  148,  n.  1. 

Gouverneur  d'Angouinois  :  v.  notre  thèse  latine,  p.  59. 
Gouverneur  de   Bourgogne,  23   mars   1434.  1435-6,  1438-9,    1441-2, 
1472  à  1475.  Inv.  Ardi^C.-d'Or  B  1655,  1659,  1669,  1682,  11813  et  ss. 

—  Bibl.  Nat.  Bourgogne  99,  fol.  581,  cf.  suprà.  Provence,  p.  619. 
Gouverneur  du  comté  de  Clermont.  1456-8.  Arch.  Nat.  KK  282.  fol. 

44  r°. 

2.  Bailli  du  Dauphiné  d'Auvergne  pour  le  comte  de  Montpensier, 
1474-5,  févr.,  Arcli.  Nat.  Xi"  148.6.  fol.  252  v°  ;  bailli  de  Nevers,  juill. 
1475,  X'»  1486,  fol  317  r"  ;  bailli  du  comte  du  Perche,  20  juin  1476,  X'=> 
1487,  fol.  69  v»  :  bailli  d'Eu.  12  déc.  1477,  X'"  1488.  fol.  9  i-;  bailli  de 
Chàtillon-sur-Indre.  11  févr.  1477-8,  X'-^  1488,  fol.  32  r»;  baillis  d'Eper- 
non.  1490-1495,  Arch.  Eure-et-Loir  B  91-93  ;  29  mars  1483-4,  bailli  de 
Vertus,  Arch.  Marne  E  828;  bailli  de  .AIonlfort-l'Amaury  pour  le  duc 
de  Bretagne,  Arch.  Nat.  X'"  1496.   fol.  93  r\ 

Bailli  épiscopal  de  S. -Paul  3  châteaux,  en  1490,  Brun  Durand,  IHct. 
topog.  Drôme,  1891,  p.  xxj.   Infrà.  p.  845.  n.  1. 

3.  Sénéchal  d'Angoumois,  voir  notre  thèse  latine,  p.  60  ;  Sénéchal 
ducal  d'Auvergne,  21  févr.  1459-60,  Bibl.  Nat.  fr.  22296;  12  août  1463, 
fr.  26089,  n"  204:  7  août  1466,  Arch.  Nat.  K  691,  n"'^  24  et  25;  20  juill. 
1474  X'^«  40,  fol.  104;  1475,  X*»  1486,  fol.  266  v»,  340  r",  etc. 

Sénéchal  de  Bourbonnais.  10  juill.  1498.  Xi»  4839,  fol.  308  v»  ; — 
Sénéchal  du  comte  de  Foix.  16  nov.  1467.  Bibl.  Nat.  Doal  222,  fol.  19  ; 

—  Sénéchal  des  chanoines  de  S.-lIilaire  de  Poitiers,  Ovcl.  XX,  311-2; 
Sénéchal  de  l'abbé  et  châtellenie  du  Dorât  (Puy-de-Dôme,  arr.  et  c"" 
Tliiers),  X'''  1497,  fol.  317  r";  Sénéchal  de  (Juercv  pour  le  duc  de 
Guyenne,  1469-70,  P.ibl.  Nat.  />•.  23901.  fol.  232  v".  —  Coût.  Touraine, 
de  1507.  tit.  Vil.  art.  80,  Nouv.  Coiff.  ,gén.,  Bourdot  de  Bicheb.,  IV, 
649.  —  Juill.  1493.  sous-sénéchal  ducal  abbatial  de  Montivilliers. 
Gh.  de  Beaurepaire.  Un  procès...  MonlivillJers.  p.  7.  —  20  avr.  1506 
ap.  Pàq.  «  Sénéchal  d'Argences  »  dans  le  baill.  de  Gaen,  Arch.  S.- 
Iiifér.  Echiquier,  1505,  t.  1.  —  L.  Ghanoine  d'Avranches,  Le  fief 
cVAvriUg.  1891.  p.  251  :  Infrà.  p.  823,  n.  2. 

4.  Prév«')t  ducal  d'Orléans,  17  nov.  1473.  Arch.  Nal.  X^'  1486,  fol.  118 
1',  29  mars  1483-4,  Arch.  .Marne  E  828;  Prévôt  de  Biom  pour  le  duc  de 
Bouil)onnais  et  d'Auvergne.  13  août  1499.  X'-'  4840.  fol.  402  r"  ;  Coût, 
de  Blois.  de  1523.  chaj).  m.  art.  15,  dans  Noito.  Coût.  gén..  Bouidot 
deRicheb..  III,  1048.  Prévôt  d'Avalloii  pour  le  duc  de  Bourgogne.  30 
sept.  1475,  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  fol.  92  v"  ;  voir  sur  les  prévôts 
ducaux  en  Bourgogne,  notre  Mémoire  sur  les  Inslil.  de  Bourgogne 
1477  à  1515  ;  v.  sur  les  prévôts  d'Eperuay  notre  thèse  latine,  p.  67. 

A'icomie  d'Eu  :  20  juin  1478,  X'«  1488,  fol.  87  r";  \'iconites  féodaux 
en  Normandie,  v.  Arch.  Sf;ine-lnf.  Req.  Echiquier,  ii°  1484,  fol.  22  v". 
1485.  fol.  20  V".  etc. 

5.  Sénéch.  de  Quercy,  viguier  ducal  de  Figeac,    1*69  70,  Bibl.  Nal. 
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bailes'.  des  châtelains-,  des  lieuienanls  généraux  ou  parli- 
culiers\  des  jii^es\  des  avocats^  et  procureurs  tiscaux".  On 
en  trouve  par  delà  les  frontières  du  royaume,  dans  les  pays 
qui  n'étaient  point  proprement  français'. 


fr.  2.3901.  fol.  l'.Vl  \".  A  .Mais.  V^')\)  à  1416,  viguicrs  de  la  romté,  de 
i:{77  ;i  l'iÔD,  vii:uiers  de  la  Baronnie,  Bardon  (A.),  Uist...  Alais,  1341- 
1461  fl896,  |>.  i'i8.  11.  I). 

1.  l'.aile  abbatial  (le  Pedibrii.  24  jaiiv.  1509-10,  Bibl.  Nat.  fr.  26111, 
ri"  951  (.St'iit'-rli.  de  (Jncny):  ih..  aiilres  balles  non  royaux  ou  du  moins 
en  paria^'e  av.  lért'inic  de  C.aliors.  les  abbés,  ele. 

2.  Cliàlelaiii  jiour  le  coiiih'  de  (llennoiit -en  -  Beauvaisis,  1456-8, 
.\i(li  Nal.  KK  ■.:82,  fol.  44  i"  ;  rliàtt-lain  pour  labbi'  et  le  cliapilre  du 
Durât.  2t  juin.  1490.  Airli.  iNat.  .\*'  1497,  Col.  :{17  r"  ;  1507,  Coul.  de 
Tcturaiiie.  lit.  \  II.  art.  80.  Xonv.  Coût,  [jên.,  Bourdot  de  Biclieb.,  iV, 
649.  1514.  Coût-.  Lii  l!<.<lielle.  rliap.  i,  ail.  1.  ih.,  IV.  85.'{  ;  1539,  Coul. 
Bail!.  Sfiilis,  tit.  I.\.  art.  94,  ih..  Il,  715.  —  A  CasteInau  de  .Montnii- 
rail.  [lour  les  coiiiles  d'Arniaj,'nar.  xv  s.,  (',onipa\  ri'.  Etuclcfi...  Albi- 
geois. 1841,  p.  414. 

3.  Pour  IWiijL'oiiinois,  \.  mitre  llirsc  latine,  p.  62;  linilcnaiit  du 
st'nérlial  ducal  d".\ii\er^iie.  16  mais  1474  5.  Arrli.  Nat.  X'-"  1486,  loi. 
266  V":  27  avr.  1489,  .\'-^  ri9().  fol.  164;  lieiitenanl  f,'énéral,  id..  6  aoûl 
1500,  X'"  4841.  fol.  407  r" :  lieutenant  ^('nt-ral  du  iroinerneur  comlal 
de  Clermoiit  ('ii-lîeauvaisis.  1456  8.  Arcli.  ,Nat.    KK  282.  fol.  44  r",  elc. 

4.  Juge  pré\(Mal.  v.  noire  llièse  latine,  p.  l/45('l  ss.,  |MMir  l'Angon- 
niois  ;  —  1514.  Çoiil.  de  La  lîoclielle.  \otiv.  Coul.  (jén.  ci/e.  IV,  p. 
853,  rliap.  i.  arl.  I.  —  .luu'e  régenl  à  (lasleliiaii  de  .Montiiiirail.  w"^  s., 
C.ompayré.  Etud.  A/hif/cois,  p.  414. 

•luge Ordinaire  :  1507.  (".ont.  de  Touraine.  ih.,  I\  .  ()49,  lit.  \11,  arl. 
80.  —  .luges  ducaux  ordinaires  de  Quercv,  de  iMonlanban  et  de  Kigeac, 
1469-70,  Bibl.  .Nal./V-.  23901,  fol.  232  v".  —  Juge  féodal  ordin.  de 
Laval.  26  a\  r.  1488.  Arcli.  .Nal.  X'»  1495.  fol.  193  r"  ;  27  aoiil  1490,  X'» 
1497.  fol.  398  1":  9  août  1498,  X''  4839.  fol.  357  i"  ;  du  comte  de  i'oi.x, 
16  nov.  1467.  Bibl.  Nal.  Doaf  222,  f(»l.  19.—  Alais,  liste  de  1362  à  1454, 
A.  Bardon.  Hisl.  A/nis,  1341  1461,  1896.  p.  148,  n"  1. 

Juge-mage  du  comté  de  Foix.  Ijoat,  ibid.  ;  juge  des  appeaux,  ih.  ;  et 

tiour  la  vicomte  de  Tallard,  en  Daupliiné.  ocl.  1513,  Inv.  Arch.  Isère 
\  3248;  Alais.  1388  1463,  .\.  Bardon,  op.  et  lac.  cit. 

5.  (if.  noire  Ihèse  laline,  p.  67.  —  Avocat  ducal  d'Auvergne,  6  sept. 
1492,  X*''  1499.  fol.  364  r"  :  10  mai  1498.  X'«  4839.  fol.  250  v".  — 
Avocat  ducal  au  bailliaue  de  la  .Montagne  devient  en  1478  avocat  royal, 
Bibl.  Nal.  BourgogriP  CVIl,  fol.  202  v"  :  cf.  Inv.  Arch.  C.cVOr  B  4670. 
—  De  même  pour  les  autres  bailliages  de  Bourgogne  :  cf.  suprà,  p.  647 

Êour  la  Provence,  avant  sa  réunion   à   la  Couronne.  —  Pour  l'Anjou. 
eautemps-Beau|»ré.  In.'it.  et  Cent,  de  l'Anjou   et  du   Maine.   III.  1. 
3.  etc..  pour  1399,  1433,  1455,  1457,  elc. 

6.  Cf.  pour  rAngoumois.  notre  llièse  latine,  p.  67  ;  —  pour 
l'.Xnjoii,  Beautemps  Beaupré,  op.  cit..  111,  385.  18.  20,  22.  etc.,  dès 
1280:  1364.  1400.  etc.—  Procureur  ducal  d'Auvergne.  6  sept.  1492, 
X'"  1499,  fol.  364  r»;  procureur  général  en  la  comté  de  (^lermonl-en- 
Beauvaisis.  1456-8,  .Arch.  .Nat.  KK  282.  fol.  44  r»  ;  Sénéch.  ducale  de 
Quercy.  1469-70,  procureur.  Bibl.  Nal.  /";•.  23901,  fol.  232  v".  etc.,  pour 
le  comté  de  Blois.  le  duché  d'Orléans,  le  duché  de  Bourgogne,  etc. 

7.  Girard  et  Joly,  .3'^  lit.  des  offices,  édït.   1658,  addil.   au   3<=  liv., 
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Assurément,  il  serait  encore  prématuré  de  dire  avec  pré- 
cision, en  l'absence  d'un  nombre  suffisant  de  monographies, 
jusqu'où  aUait  exactement,  chez  les  féodaux,  cette  imitation 
du  roi  :  était-elle,  ou  non,  un  plagiat  servile  ?  les  ieudataires 
copiaient-ils  toujours  le  roi  et  le  roi  ne  prenait-il  jamais 
aucune  idée  à  quelques-uns  de  ses  grands  vassaux? 

En  l'état  des  documents  et  de  la  science,  la  meilleure  vrai- 
semblance est  que  les  féodaux  ne  cherchaient  guère,  chez 
eux,  à  faire  autrement  que  le  roi  chez  lui. 

L'ambition  des  nobles  était  souvent  d'oblrnir  iiiic  place 
de  conseiller,  d'écuyer  d'écurie,  de  valet  tranchant,  de  cliam- 
bellan'.  «  Domestiques  »  du  roi,  comment  n'anraient-ils  pas 
imité  le  roi?  La  pente,  sur  laquelle  ils  glissai(mt,  les  entraî- 
nait fatalement  :  le  roi  agrandissant,  de  plus  en  plus,  sa 
place,  dans  le  royaume,  était  aperçu  de  partout  ;  ses  repré- 
sentants se  multipliaient,  en  tous  lieux  ;  quand  il  avait  une 
terre  en  pariage,  ses  agents  étaient  généralement  les  mômes 
pour  le  roi  et  son  associé  ;  quand  il  engageait  une  terre  à 
un  de  ses  «  amés  et  féaux  »,  il  imposait  à  «  l'engagiste  »  de 
n'en  pas  changer  les  officiers  ni  l'administration  et  de  con- 
tinuer à  en  payer  les  charges  héréditaires";  lui-même  se 
réservait  communément  soit  la  nomination  aux  emplois 
vacants,  soit  la  faculté  d'agréer  les  candidats  que  le  «  pré- 
sentateur »  lui  désignait  '  ;  il  laissait  à  l'apanagiste  toute 
liberté  de  pourvoir  aux  offices  ordinaires  ;  pour  les  offices 


p.  1791-2;  1797-8;  1806  :  en  Angleterre,  cliez  les  rhevaliers  de  Malte, 
au  royaume  de  Jérusalem:  —  Bailli  de  JMontbéliard,  1507-8,  Inr.  Arch. 
C.~d'Ùr  ?t  1822:  10  IVh  r.  1516,  Actes  François  I,  597:  en  Lorraine, 
prévôtés  et  bailliages.  Henri  Lepage.  Dict.  Meurthe,  p.  xj  ;  bailli  de 
tîruges,  1526,  Actes  François  1,  t.  \\  18699;  bailli  du  comté  de  llai- 
nauf  pour  larchiduc  d'Autriche,  28  no\ .  1500,  Arcli.  Nat.  P  2303,  fol. 
116;  —  liailli  de  Westminster,  29  juin  1507,  Dupont,  Hlst.  Cotenlin^ 
lit,  173  ;  Bretagne,  Sénéchaussées  subdivisées  en  bailliages  et  en  pré- 
vôtés, Rosenzweig,  Dict.  Morbihan,  p.  xxvj  ;  du  même,  les  Prévôts 
féodés  en  Bretagne,  1870,  p.  7,  11,  12;  en  1539,  Coutume  de  Bretagne, 
[iourdol  dp  ï{\cheh.,  Nouv.  Coût,  fjén.,  IV,  336;  dans  le  Béarn,  au 
milieu  du  mv  s.,  création  de  bailliages,  Raymond  (P.),  Dict...  des 
Basses-Pijrénécs,  p.  vij-viij. 

1.  V.  suprà.  Livre  tt,  passi}n. 

2.  V.  suprà,  Dauphiné,  p.  733-73^,  etc. 

3.  Formul.  (mil.  xv«  s.].  Bibl.  Nat.  />.  ri371,  fol.  26  r»-28;  Baill. 
Bars. -Seine,  1481,  Arch.  C.-dOr  B  2  bis.  fol.  182  v"  :  Alençon,  19  oct. 
1483.  Bibl.  Nat.  fr.  25716,  n"  8;  Maine,  17  juill.  1498,  anc.  mém.,  V, 
fol.  14  r«.  Arch.  Nat.  PP  110,  118  ;  Bibl.  Nat.  Clairamb.,  782.  —  Cf. 
18  août  1517,  Actes  François  I,  I,  716. 
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oxIrMonlinaii'cs,  !<•  roi  on  faisail  don  à  vous  qiravail  pré- 
st'iih's  lapanajjjislc'.  (JuaiKl  il  doiiiiail  un  conilL'on  nn  dnclié 
en  apanage,  les  comptes  royanx,  dans  Ion  les  les  archives 
conilales  et  ducales,  étaient  remis  aux  mains  de  l'apana- 
giste  ;  et  les  comples  anciens  f)aiaissaient  au  receveur,  au 
Itaiili  el  an  procureur  féodaux  le  meilleui-  modèle  à  suivre, 
dans  les  comples  nouveaux,  alin  de  n'omettre  aucune  recette 
anciiMine  el  de  n'accepter  aucune  charge  nouvelle.  Et  piiis, 
la  coutume  locah;  ne  garanlissait-elle  pas  la  lidélité  aux 
errements  anlt-rieurs.  Voilà  pourquoi,  chez  le  duc  d'Orléans, 
|)ar  exemple,  nous  voyons  des  ordonnances  ducales  copiées 
pres(|ue  lexluellemenl  sur  les  ordonnances  du  roi"  et  pour- 
quoi aussi  ce  ([ue  nous  avons  constaté  chez  le  Comie  d'An- 
goulème  '  ce  que  Beau  temps-Beaupré  a  constaté  chez  le  duc 
d'Anjou*  el  la  Mure,  chez  le(^iOmtede  Forez ',  se  retrouverait 
vraiscmhlahleuH'nl  avec  des  nuances  diverses,  chez  les 
ducs  de  Guyenne*,  de  Bourhon,  d'Alcnçon,  et  même  de 
Bourgogne  . 

(M-,  plus  un  feudalaire  élail  puissant,  plus  il  avait  d'offi- 
ciers chez  lui;  cependant  et,  à  plus  forte  raison,  chez  les 
moindi-es  seigneurs,  lesoflices  paraissaient  une  charge  tinan- 
cièi-e  foi'l  lourde \  Les  nobles  permettaient  donc  assez  vo- 
lontiers à  leurs  agents  de  cumuler  plusieurs  offices'',  ou  bien 
ils  afTermaienl  ces  offices  et  en  retiraient,  au  moins,  quelque 
argent.  Le  nuilheur  est  que  les  meilleuis  fermiers  n'c'taient 
pas  toujours  les  meilleurs  officiers  ni  les  plus  capables  : 
((  plusieurs  juges  desdites  chastellenyes  champestres,  disait 


1.  26  déc.  1498,  Rorry,  Ord.  XXI,  143  et  s. 

2.  Ord.  des  eaux  el  forêts,  par  ex. 

3.  Dans  notre  tlièse  latine  :  Qiiœ  fiferint..-  in  comitalxi...  Engolis- 
mensi  inslituta,  ixtssini. 

4.  Coul.  et  Institut,  de  rAnjou  et  du  Maine,  lit,  125;  II,  156  et 
passim. 

5.  Histoire  dos  ducs  de  Bourijon.  t.  lit,  p.  237  et  ss. 

6.  Noire  confrère  et  ami,  M.  ftenri  Slein.  éludie.  en  ce  moment,  la 
question,  pour  le  dur  de  Guyenne.  Charles,  frère  de  Louis  XI. 

Le  Compte,  lîibl.  Xal.  fr.  23901,  pour  1469-1470,  est  très  suggestif  à 
cet  égard. 

7.  V.  notre  Mémoire  sur  les  Institut,  de  la  Bourr/ogne..,  1477- 
1515.  —  Cf..  en  outre,  pour  le  comté  de  Foi.x,  II.  Courleault,  Gas- 
ton IV,  p.  374  el  passiin. 

8.  Cf.  Fons,  Acad.  législ.  Toulouse.  1860,  IX.  p.  125. 

9.  \.  notre  Ihèse  latine  el  Beautemps-Beaupré,  op.  cit.,  pa.ssim. 
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Charles  VII,  en  1452,  ne  sont  pas  expers...  aincoys  sont  les 
ancnns  simples  gens  mécaniques  qui  tiennent  à  ferme  des- 
dits seigneurs  particuliers  les  reccptes,  judicatures  et  pré- 
vostez  de  leurs  dites  seigneuries'  ».  Pour  éviter  que  ces 
offices  fussent  trop  mal  tenus  et  fussent  discrédités,  aux  yeux 
des  populations,  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques,  ainsi 
que  les  municipalités,  s'avisaient  de  prendre  à  gages  les 
officiers  royaux,  avocats,  procureurs  et  surtout  lieutenants 
particuliers-.  Tel  lieutenant  du  roi  était  bailli  d'un  Evèque, 
prévôt  de  quatre  ou  cinq  couvents,  sénéchal  de  trois  ou  quatre 
seigneurs,  conseiller,  échevin,  receveur,  procureur  ou  maire 
d'une  ville  '.  Le  roi  interdisait,  en  principe^  ces  pratiques, 
mais  il  répétait  sans  relâche  sa  défense,  d'ordonnance  en 
ordonnance*.  L'abus  persistait  donc  et  le  Souverain  lui-même 
accordait,  en  certain  cas,  dispense  officielle  de  cumuler  tous 
ces  emplois".  Educateurs  et  instructeurs  gagés,  les  agents 
royaux,  mieux  que  personne,  pouvaient  donc  donner  à 
l'administration,  aux  tribunaux,  aux  finances  des  féodaux 
l'empreinte  lidèle  des  institutions  royales.  Brussel,  pour  les 
\\i'\  xm"  et  xiv'^  siècles,  disait  déjà:  «  les  hauts  seigneurs 


1.  1452.  26  aoijt.  ap.  .lacqueton.  Textes...  admin.  financière,  \\.  .58. 

2.  Juill.  1486,  bailli  comtal  d'Epepnay  est  lieutenant  du  bailli  royal 
de  Vitry,  Ârch.  Nat.  P  166^  n°  246:^  ;  —  avril  1496.  Charles  Vill  dit  : 
«  et  pour  ce  que  nos  seneschaux,  alloués  lieutenans  et  procureurs...  à 
l'occasion  de  leurs  petits  gaiges  et  salaires  souxentes  fois  sont  con- 
traints estre  officiers  et  pensionnaires  des  barons  et  seigneurs...  »  Ord. 
XX,  526.  §  12,  au  sujet  de  la  Bretagne.  —  28  août  1500,  Sénéchal  de 
Lyon  est  bailli  et  capitaine  de  Montagu  en  Conibraille  pour  le  duc  de 
Bourbonnais,  X'^  4841.  fol.  432  v".  —  S. -Pierre  le-Moutier,  10  janv. 
1501-2.  les  lieutenants  du  bailliage  royal  sont  juges,  châtelains,  baillis, 
des  feudataires.  Bibl.  Nat.  P.  orig.  48,  n°  230,  etc. 

Cf.  notre  thèse  latine,  p.  7;}  et  App.  C  et  suprà  :  avocats,  p.  163; 
procureurs,  p.  154;  lieutenants,  p.  143. 

Souvent  les  officiers  royaux  faisaient  partie  du  Conseil  des  feuda- 
taires :  en  1448,  le  bailli  royal  de  Touraine  est  du  Conseil  ducal  d'An- 
jou, Beauteuips-Beaupré,  op.  cit..  II.  402-405  ;  en  juill.  1493,  plusieurs 
officiers  royaux  du  bailliage  de  Caux  assistent  le  sous-sénéchal  abbatial 
de  Montivilliers,  Ch.  de  Beaurepaire,  Un  procès  criminel...  Monti- 
viUiers,  p.  7  et  s.  :  en  1485  etss..  le  bailli  royal  de  Sentis  est  plu- 
sieurs fois  au  Conseil  du  duc  d'Orléans,  Arch.  Nat.  RK897,  fol.  212 
r»,  etc.  —  20  avr.  1506.  ap.  Pâques,  Hugues  Bureau,  lieuten.  gén.  du 
bailli  de  Caen  est  sénéchal  d'Argence  et  S. -Gabriel,  Arch.  Seine-Infér. 
Echiquier,  1505. 

3.  Suprà,  p.  143,  etc. 

4.  Suprà,  p.  97,  98,  154,  n.  8  et  ss. 

5.  Suprà,  p.  154,  n.  2  et  ss. 
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copièrent  aillant  qu'ils  \{\  purent  dans  leurs  terres  tout  ce 
<{ue  le  roi  fesoit  dans  celles  de  son  domaine'.  )>  El  sans 
aucun  doute,  de  beaucou|)  d'époques,  et  pour  des  raisons 
diverses,  il  serait  juste  de  dire  encore,  comme  le  Faim- 
liste,  «   peuple  singe  du  maître.  » 

Quiuiil  les  féodaux  cl  les  villes  ne  chargeaient  pas  les 
loncli(jnuaires  rovaux  dun  ollice  propi'ement  dit,  ils  leur 
demandaient  de  les  servirpour  les  foires",  les  tailles',  le  pas- 
sage des  gens  de  guerre*,  etc. ,  auprès  du  l'oiou  de  l'entourage 
royal,  des  gens  des  finance  du  clianc(dier  et  de  la  «  chance- 
lière'»  ;  ils  faisaient  de  ces  officiers,  en  leur  allouant  une  rente 
annuelle,  «  leurs  pensionnaires  ».  Bordeaux",  Moissac',  Péri- 
gueux^  Hodez'',  liouen'",  Lyon",  surtout,  n'i'pargnaienl  pas 
les  cadeaux  an  sénéchal'-,  au  bailli  ",  aux  lieutenants'*  gé- 


I.  lîriisscl,  Xoiiri'f  crrimm  dr  VVsiaqc  dm  Fiefs,  \,  p.  xlviij- 
xlix. 

■1.  bvdii.  -27  scpl.  1485,  Airh.  Lyon  (A)  Sl'i,  n"  'i7  ;  26  ocl.  I'i89,  ih., 
'i97,  loi.  11  r";  4  net.  1498,  ih.,  i'À]  r)36,  iv-  2:5  ;  27  avr.  1506.  ap.  Và(\., 
ib.,  I5B  25.  fol.  2  V".  sqq. 

'A.  22  dôc.  1491.  Airli.  Lyon  CC  515.  n"  57;  12  juin  [v.  1468],  ih., 
AA  82,  2-  cliomise.  févf.  14*84  5.  ih..  CC  514,  n"  24  ;'rf.  27. 

4.  25  janv.  1516-7,  Arrli.  Lvoii  CC  648.  ivlO;  août  1469,  ih.,  (](\ 
440,  iT>i2  ;  4:{2.  fol.  14  v". 

5.  'i  noies  préct'd.  et  iiolos  siiiv.;  La  villo  de  Lyon,  27  avr.  1506,  ap. 
Pàq.,  l'ail  promollro  une  «  robo  de  salin  à  la  clianccllière  de  Fiance, 
ptiiscpidii  a  alfaire  de  nifjr  le  ('liancelier,  pour  oMenir  de  faire  refîaire 
le  niaiideiiicnl  (|ne  le  roy  a  donné,  pour  le\er  deniers  sur  les  entrées, 
pour  la  réparation  du  poni  du  Rhône  ».  Arcli.  Lyon  BB  25,  fol.  56  v", 
57  v«. 

6.  Inv.  Arch.  Bord  nui. >\  .1  ii  nid  r,  ,1,1  :}86,  12  janv.  1520-1. 

7.  7  avr.  1'.9'»-5,  Bibl.  Nat.  Doat  127,  fol.  274;'ri98,  ih.,  v». 

8.  1492-:).  Arcli.  Périgueux  CC  94,  fol.  14  v-  ;  1504-5,  îbid.,  (X  97; 
1513,  27  nov.  Bibl.  Nat.  Pe>/f/or(Z  69,  p.  388-9,  d'après  fol.  108  v°  (Liv. 
Jaune). 

9.  1  déc.  1473,  Arch.  Rodez  (Ci<(^),  Inv.  BB  4. 

10.  17  juin  1505,  Arch.  Rouen  A  10.  p.  92,  Inv. 

I I .  Suprà,  notes  2-5  et  infrà. 

12.  Sénéchal  de  Reaurairo,  Arch.  Lyon  (T,  431,  n"  9,  7  jiiil.  1468;  — 
Sénécli.  de  Quercy,  1494-5,  7  avr.,  R'ibl.  Nat.  Doat,  127,  fol.  274;  — 
Séaéch.  de  Périgord,  1492-3,  Arch.  Périgueux  €(- 94,  fol.  14  v»  ;  — 
Sénéchal  de  Lyon,  26  janvier  1482-3,  Arch.  Lyon  CC  480,  n°  30;  su- 
prà, n.  5. 

13.  Bailli  des  Montagnes  d'Auvergne,  3  août  1469,  Arch.  Lyon  CC 
440,  n"  12  ;  432,  fol.  14  v";  Bailli  de  Meanx,  2  sept.  1489,  ih.,  CC  512, 
n"  48  ;  suprà,  p.  90,  n.  3-5. 

14.  Guyenne.  12  janv.  1520,  Arch.  Bordeaux,  Inv.,  Jiirade  .1.1  386. 
—  Guyenne,  1504-5,  Inv.  Arch.  Périgueu.r  CC  97;  —  baill.  Rouen, 
17  juin  1505.  Arch.  Rouen  A  10,  p.  92,  Inv.;  —  Lyon.  31  oct.  1508, 
Arch.  Lyon  CC  589.  n"  1. 
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iiéraux,  aiixjuj^es  ortlinaires  ',  aux  juges-mages-,  ou  à  leurs 
femmes '  :  riz',  sucre',  vin",  gibier',  hypocras^  confitures', 
tapisseries'",  robes  tie  salin"  et  bijoux'-,  toutes  ces  «  gra- 
cieusetés et  courtoisies  »  seniblai(Mil  si  uaturelb's  que  les 
donataires  en  délivraienl  qiiitlance.en  bonne  t'orme'^  EnNor- 
mandie,  on  prcnail  jilns  tb^  précautions  :  en  loO.'),  b's  con- 
seillers de  Roueu  l'econnnaudaient  de  donner  au  lieutenant 
général  du  bailliage,  Louis  Daré,  quelque  somme  de  deniers, 
chacun  an,  mais  «  sans  lui  en  bailler  lettres,  pour  les  dan- 
gers qui  en  pourroient  advenir 'S).  C'était  là  une  des  formes, 
non  pas  de  la  vénalité  des  offices  mais  de  la  vénalité  dans  les 
oftices.  On  croyait  acheter  des  officiers  qui  avaient  fort 
souvent  acheté  leur  charge  et  vivaient  d'elle.  —  Quelquefois, 
cependant,  on  voit  des  officiers  rojaux  trembler  devant  les 
grands  seigneurs  et  n'oser  exécuter  contre  eux  les  ordres  du 
roi,  par  exemple  en  Bourgogne^' et  en  Provence"^. 


1.  De  Lyon,  l'i8'»-5.  févr.,  Ârrli.  Lyon  CC  51^4,  n°  24,  cf.  27  :  du 
Maine,  30  mars  1486  |ap.  Pàp.],  ib.,  VÀ\  490,  toi.  26  r»  ;  5  déc.  1486, 
ib.,  ce  487,  fol.  149  \"\ 

2.  De  Lyon,  18  avr.  1482,  ap.  I\U|.,  Airh.  Lyon  CC  464*  foi.  22  r»  ; 
ici.,  29  avril,  ib..  CC  463,  fol  22  v°. 

3.  Suprà,  p.  82'i.   noie  5:  3  sept.   1472,  Airli.    Lyon  CC  455,  n"  9. 
'i-o.   12  janv.  1520-1.  Bordeaux,  Inv.,  Jurade  .IJ  386  ;  dragées  :  Lyon, 

3  sept.  1472,  Arch.  Lvon  CC  455,  n"  9. 

6.  t.Yon,  24  févr.  1477-8.  Arch.  Lyon  CC  460,  fol.  26  v"  :  26  jan\ier 
1 '.82-3.^7/.,  CC  480,  n»  30  ;  5  déc.  1486,  ih.,  487,  fol.  149  v"  ;  22  mai 
1509,  ib.,  589,  n"  8  et  précéd.  ;  n»^  10  et  12,  etc.  —  Périgueux,  1504  5, 
Inv.  Arch.  CC  97,  etc. 

7.  Lyon,  31  oct.  1508  «  pardriz,  chapons,  conilz  ».  Arch.  t^yon  CC 
589,  n"  1.—  I^érigueux.  1513,  27  nov.,  Lie.  Jaune,  foi.  108  v«,  dans 
Ribl.  Nal.  Pévigord  69,  fol.  388-9  «  quatre  douzennes  perdris  et  oi- 
sées  ». 

8.  Périgueux  «  huit  polsypocras  »,  1513,  27  nov.,  //;. 

9.  Quercy.  1494-5,  7  avril,  lîibl.  Nat.  Doat  127,  fol.  274. 

10.  Lyon,  2  sept.  1489  «  300  aulnes  de  tapisserie  de  Flandre  »,  Arrh. 
Lyon  ce  512,  n»  48. 

11.  Suprà,  p.  824,  note  5. 

12.  Lyon,  30  avr.  1517,  Arch.  Lyon  CC  648,  n»  9. 

13.  I^yon,  quittance  du  lieutenant  général  du  Sénéchal  de  f^yon, 
passée  le  21  févr.  1505-6,  pour  avoir  eu  «  les  procès  et  atTaires  de  lad. 
ville  en  général  et  en  particulier  en  bonne  et  briefve  e.xpedicion  de 
justice  pour  reconunandez  ».  Arch.  I^yon  CC-  566.  n"  9. 

14.  17  juin  1505,  Arch.  Rouen  A  10,  p.  92.  Inr. 

15.  1480-1,  Ribl.  Nat.  Bourgogne  CWl  fol.  202  vet203r«;  1486-7, 
ib.,  295  r". 

16.  Ce  f|ue  constate  l'enquête  de  1529-1534,  «  intimidacion  de  voz 
juges,  dit-on  au  roi,  par  la  puissance  des  gentilzhomnies  »,  Arch.  Nat. 
J  846,  u"  ir-î'\  fol.  4  v°  et  \'>. 
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CiOpier  les  inslitiilions  royales,  employer,  corrompre  ou 
iiiliiniderles  ol'liciers  royaux  pouvait  sembler  aux  seigneurs, 
aux  gens  d'église  cl  aux  villes  un  moyen  sur  de  parer  les 
coups  porlés  par  le  roi  ;  el  parfois  la  tactique  pouvait  être 
bonne,  en  véritd.  Les  prélats,  les  barons  «  avoient  accoustumé 
de  loiil  temps  à  estre  comme  princes  en  iXormandie  »  ;  durant 
linlervalle,  sonveni  long,  entre  les  séances  de  lEcliiquier, 
(«  ayant  grosse  lainiliarité  ave&les  baillifs  et  juges  du  pays, 
ils  taisoient  ce  (|u  ils  vnulnieni  et  faisoicMil  absouldre  ou  pu- 
nir ceulx  t|iril  lenr  plaisoit  '  ". 

N'élail-ce  pas,  cependunl,  de  bi  p;ut  des  adversaires  de 
rabsolnlisme  grandissani,  l'aveu  qu'ils  ne  Irouvaieid  à  Ini 
opposer  de  meilleures  armes  (|ue  les  siennes  ni  de  meilleni's 
soldats  (|ue  les  siens. 

Recider  devant  TelTort  et  y  renoncer,  compter  surtout, 
pour  vaincre,  sui*  les  intelligences  (ju'on  se  procurait  dans 
la  place,  était-ce  sullisant?  N'était-ce  pas  se  reconnaître  mo- 
ralement vaincu,  avant  d'avoir  combattu?  Placés  entre  le 
roi  et  ceux  qui,  n'étant  |)as  le  roi,  n'avaient  ni  son  prestige, 
ni  ses  ressources,  ni  sa  force,  les  ofticiers  royaux  des  bail- 
liages et  sénécbaussées,  mis  dans  l'allernative  de  servir 
deux  maîtres,  pouvaient-ils  longtemps  se  partager?  Leurs 
complaisances,  sans  doute,  se  boi'uèrent  assez  souvent  à  se 
laisser  payer  des  deux  côtés,  mais  bien  rarement  à  préférer 
aux  droits  du  roi  les  droits  des  Féodaux  ou  des  Villes. 


A.  La  Féodalité  laïque.  —  1  "  Justice  féodale.  —  Les  hé- 
sitations des  esprits  formalistes  seraient  aisément  tombées 
devant  les  théories  de  l'époque:  toute  juridiction  vient  du 
roi  et  retourne  au  roi,  auquel  appartient  seul  «  jus  tluxus  et 
refluxus'"  ». 

1.  Floquet,  Pari.  Normandie,  1,  o20,  d'après  le  Journal  de  Barril- 
lon,  1515-6. 

2.  31  janv.  1487-8  :  «  Le  Maislre,  pour  le  Prorureiir  du  Roy  dit  que 
le  Roy,  n.  Sire,  à  cause  de  Sa  Souveraineté  habet  jus  ftuxus  et  re- 
flu.ruft  ;  dit  que  toute  la  Justice  du  Royaume  est  in  Rege  tanquani  in 
fonte  ;  celle  qui  est  es  autres  sgrs  et  justiciers  est  en  eulx  sicut  in  ri- 
vuHs.  —  Dit  que  le  Roy  a  semblableinent  en  hx'ijus  refluxus.  »  Arch. 
Nat.  X'^  'j829,  fol.  93. 
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(yesi  donc  sculomeni  en  vorin  d'iino  délégation  royale,  que 
les  seigneurs  pouvaient,  chaenn  dans  une  mesure  définie, 
adminisIriM"  la  jusiiee  ;  leurs  derniers  a|)j)els  devaient  être 
portés  aux  gens  du  roi. 

Le  ba^  Jusêicier  avait  une  compétence  très  vaiiahle  d'une 
coutume  à  l'autre  :  ici,  les  causes  civiles  seules  lui  étaient 
dévolues;  là,  cerlaines  causes  correctionnelles  lui  étai<'nl, 
en  outre,  attriluiées.  Toutes  devaient  être  peu  inipoi'tantes. 
Mais  ou  ne  saui'ait  fixer  un  chiffre  unique  au  siijtd  des 
amendes,  qu'il  avait  le  droit  de  percevoir  :  ce  chillVe  allait 
parfois  jusqu'à  60  sols  parisis  et  parfois  il  ne  dépassait  pas 
5  sols'.  —  La  compétence  du  moyen  justicwr  semMe,  mieux 


1.  Rien  d'absolu  sur  ce  point  encore  : 

lo  Les  cliifTres  doivent  être  distingués  en  sols  e(  deniers  tournois, 
en  sols  et  deniers  parisis,  en  sols  et  deniers  niansais,  «  La  monnoye 
de  Tours  a  toujours  valu  un  cinquième  moins  que  celle  de  t^aris,  de 
sorte  que  5  liv.  tournois  n'(>n  faisoient  que  '*  parisis.  Du  Molin,  sur 
l'art.  54  de  fane.  Coût,  de  Paris...  remarque  que,  quand  les  Coutumes 
ne  font  poizil  mention  des  sols  ou  des  liv.  parisis,  il  faut  toujours  en- 
tendre les  sols  ouïes  liv.  tourn.  parce  qu'ils  valent  moins,  quand  bien 
même  ces  coutumes  parleroient  ailleurs  des  parisis.  »  Glossaire  de 
Droit  français,  Ragueau  et  Laurière,  I70'i,  II,  p.  425-426,  v"  Tour- 
tîois  :  quant  aux  sols  mansais  «  niansais...  est  entendu  le  double  du 
tournois  ».  Coul.  Maine,  1508,  art.  5.  Bourdot  de  Riehebourg,  Nouv. 
Coût,  génér.,  IV,  465. 

2°  Les  Coutumes  doivent  être,  à  bien  plus  forte  raison,  dislinguées 
sur  ce  point. 

3»  Il  faut  distinguer  les  causes  civiles  et  tes  causes  criminelles. 

4"  Enfin  tes  nobles,  les  gens  d'Eglise,  les  non  nobles. 

V^îici  classées  à  ces  divers  égards  quelques  coutumes,  cboisies  à  des- 
sein : 

Touraine,  1507,  art.  1,  chap.  i,  jusqu'à  7  sols  6  den.  pour  le  roturier; 

5  sols  pour  le  noble  et  les  gens  d'église  (Nouv.  Coût.  qén.   cité,  IV, 
600). 

Anjou,  1508,  art.  2,  au  civil,  jusqu'à  7  sols  6  den.  t.  pour  les  nobles; 
10  sols  entre  roturiers  (/&.,  IV,  529);  aucune  compétence  criminelle, 
if). 

Lodunois,  1517,  cb.  i,  art.  1,  au  civil,  7  sols  6  den.  t.  pour  les  rotu- 
riers; 5  sols  t.  pour  les  nobles  et  gens  d'église  {ib.,  IV,  711). 

Rue  d'Indre,  à  Chàteauroux,  1523,  ch.  vui,   art.  26.   jusquà   7   sols 

6  den.  0'^..  lit,  1090). 

Valois,  1539,  art.  5,  au  civil,  jusqu'à  7  sols  6  den.  (il)..  Il,  796)  ;  — 
délits,  ib.,  id. 

Maine,  1508,  I'-'^  partie,  art.  4,  au  civil,  15  sols  t.  (=  7  sols  6  den. 
mansais)  pour  les  nobles  ;  20  sols  t.  (=  10  sols  niansais)  pour  les  rotu- 
riers {ib.,  IV,  465);  —  aucune  compétence  criminelle,  ih. 

Melun,  1560,  art.  20.  cliap.  ni,  poiu'  les  délits,  7  s.  6  den.  et  60  sols 
pour  les  actions  personnelles  {ib.,  III,  436). 

Sens,  1506,  art.  16,  causes  civiles...  et  «  méfaits  »,  jusqu'à  60  sols 
{ib.,  III,  485). 
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(li'linie  et  plus  imirorméinenL  :  il  avait,  en  plus  d'un  lieu, 
rcxercicc  do  la  juridiction  graciense,  notaninienl  pour  los 
cas  do  tidollo  et  do  curatcllo  ':  on  matière  coîiloutiouso,  il 
donnai!  dos  amondos  (|ui  no  dt'passaionl  j^uèro  (iO  sols  pa- 
risis",  onlin,  on  onhc  dos  didils  ooirectionnels,  il  avait  à- 
connaîiro  (\v  coi'lains  oriinos'  ol,  dans  lo  Maine  et  l'Anjou, 
avait  i^ihol  |)atil)ulairo  à  doux  [)iliers'\  —  Lo  /tafit  JHsdcicr 
avait  tous  les  droits  précédents  '  et,  en  pins,  toutes  los  causes 
civiles  ou  criniinollcs  refusées  au  has  on  moyen  justicier: 
il  pouvait  donc  condamner  à  mort  et  à  toutes  peines  alïlic- 
tives  ou  iulamanles'',  réserve  faite  des  cas  royaux  ou  privi- 
l('f:^iés'. 

lOnIj'o  le  liani  justicier  cl  le  roi,  coj)endaul,  la  justice  féo- 
dale (■oui|)tail   plusd  un  dei;ré'^: 

Aiixorro,  ir)()7.  cli.  m.  aii.  17,  «  loiilcs  ciuises  civiles...  et  mclfaits  », 
jiisfiirà  60  sols  (//>.,  111,  570). 

Sentis,  I5:>".).  arl.  1-4,  le  bas  iiislicier  a  «  roj^iioissaiUM;  de  sa  iriaiii 
brisée  de  cliaiiiparl  em|>orlf''.  dont  lamende  est  de  60  sols  parisis» 
(ih..  II.  717). 

Armiid.  actuel  de  Ciaittac,  jus(|u"à  '.i  liv.  (llossignol,  Etudes  sur 
l'hisl.  des  InslHitt...  de  l'arr.  de  Galllac,  p.  111. 

V.  noire  llièse  laliiie,  p.  136. 

1.  Sens,    irj06,  art.  12-13,   Xouv.  Coût,  (lén.,   III,    'i.s5;   Tonraine, 

1507,  cli.  Il,  arl.  13,  th.,  IV,  602:  Maine.  1508,  art.  '.5,  '.6,  '.7,  ib.,  IV, 
'i69:  Anjou.  1508,  art.  'lO,  ih..  IV,  533;  Lodunois,  1517.  ch.  ii,  art.  2, 
3,  ih..  IV,  713;  Sentis,  1539,  lit.  .\l,  art.  112.  ib..  Il,  716. 

2.  Sens,  1506,  arl.  15,  cl',  l'i,  ib.,  ill,  'i85  ;  Touraine,  1507,  cli.  ii. 
art.  I,  /('>.,  IV,  602;  Auxerre,  1507,  rh.  ii,  arl.  15,  ih.,  III,  570;  Lodu- 
nois, 1517,  cli.  Il,  art.  I,  i.b.,  713;  Hue  d'Indre,  1523,  ch.  vin,  arl.  25, 
ih.,  III,  1090;  Valois.  1539,  ib..  Il,  796;  Senlis,  1539,  Lit.  XI,  art.  113, 
ih..  Il,  716. 

3.  Auxerre.  1507,  cli.  ii,  art.  16,  *7j.,  111,  570;  Valois,  1539,  ib.,  II, 
796;  Senlis.  1539,  lit.  XI,  arl.  109,  ib.,  II,  716;^  Metun,  1560,  ch.  n, 
art.  16,  ih.,  III,  'i35  ;  Hcjssignol,  op.  cil  ,  p.  112,  Gaitlac. 

'i.  Anjou.  1508,  art.  39.  .Yo/^r.  Coul.  f/cn.,  IV.  533;  Maine,  1508, 
arl.  'l'i.  ib..  IV.  i69. 

5.  (le  que  les  couluines  inenlionnent   parfois  expressément:  Anjou. 

1508.  arl.  42,  ib.  IV.  533;  Maine.  1508,  arl.  '.9  (l--»  partie),  ib.,  IV.  "'.69. 
V.  noire  thèse  latine,  p.  140,  n.  6. 

6.  Sens,  1506,  art.  1,  Xoui\  Coul.  grn.,  III,  'i8'i  ;  Touraine,  1507, 
ciiap.  IV,  arl.  3,  ib.,  IV,  603;  Anjou,  1508,  arl.  42,  ib.,  IV,  533  ;  Maine, 
1508.  l'-e  partie,  art.  49,  ib.,  IV,  469;  Lodunois,  1517,  ch.  iv,  art.  1, 
ib.,  IV,  714,  et  art.  3,  ib.,  715,  etc. 

7.  Senlis,  1539,  arl.  96,  ib..  II,  715;  Valois,  1539,  art.  2,  ib.,  II, 
796. 

8.  Cf.  R'wwre,  Institut.  .iuvergne,l,p.2V2,  note  1;  Guyot,  Repert. 
de  Jurisprudence,  v"  châtelain,  édit.  in-4<>,  III,  p.  320-1  ;  Touraine, 
1507,  lit.  l,  H,  IV,  V,  VI,  VII,  Nouv.  Coul.  gén.,  IV,  643-9;  Lodunois, 
1518,  ch.  V,  art.  4,  6;  ch.  vi,  art.  2,  3,  etc.,  ib.,  715,  716. 
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Au  premier,  était  1<*  cliâlflaiti  ;  il  pouvait,  d'ordinaire, 
faire  tenir  deux  sortes  de  tribunaux,  les  plaids  et  les  assises, 
par  deux  juges  à  lui  ;  les  plaids,  par  un  prevùt  ou  un  châ- 
telain OU  un  juge  ordinaire  ;  les  assises,  par  un  sénéchal, 
un  bailli,  un  juge  d'appeaux.  Il  avait  fourches  patibu- 
laires, dont  le  nombre  de  |)iliers  était  supérieur  à  celui 
du  haut  justicier;  il  pouvait  créer  un  nombre  de  sergents 
et  de  notaires,  hxé  par  chacjue  contume.  Il  avait  sceaux  à 
contrats  et,  parfois,  maladrerie  ou  b'proserie,  foires  et 
marchés'. 

Le  baron,  puis  le  comte  et  le  duc,  étaient  placés  au-dessus 
du  seigneui'  châtelain  et  avaient,  par  suite,  des  droits  de  jus- 
tice plus  étendus^ 

Cliaque  seigneur  était  cepeiulant  sans  cesse  menacé,  dans 
sa  juridiction,  enDauphiné,  particulièrement,  même  dans  sa 
juridiction  de  première  instance  :  le  roi  l'avouait,  en  1463'. 
Quant  à  la  juridiction  d'appel,  dans  tout  le  royaume,  elle 
fut  plus  d'une  fois  contestée,  par  les  juristes  et  par  les  ofïi- 
ciers  royaux,  aux  seigneurs  hauts  justiciers,  sinon  aux  sei- 
gneurs châtelains,  aux  barons,  etc. \  A  la  lin  du  xui*^  siècle, 
les  seigneurs  devaient,  avec  précision,  justifier  de  ce  droit". 
Les  ordonnances,  à  la  lin  du  xiv"  siècle^  Faccordaient  pa- 
reillement, quand  la  preuve  en  était  faite.  Le  nombre  des 
échelons  de  l'appel  féodal  était  encore  matière  à  conflits 
La  plupart  des  pairs,  au  xv"  siècle,  exerçaient  l'appel,  au  2° 
on  môme  au  S'^  degré,  dans  les  ^m;î^.s- /o^^r.s-  que  leur  avait 
accordés  le  roi  :  aussi,    les  ducs  d'Anjou^  et   peut-être  du 


1.  Textes  cités  suprà,  p.  798,  notes  5  et  6. 

2.  V.  les  deux  notes  précéd.  —  Sur  le  juge  des  appeaux  (\\\  comte 
de  Beaujolais,  placé  au-dessus  du  juge  ordinaire  conital,  janv.  1474-5, 
Arch.  Nat.  X'»  1486,  fol.  242  v°  ;  7  et20juill.  1478.  X>'  1488.  fol.  95  v° 
et  101  r":  20  janv.  1486-7,  X'''  1494,  fol.  64  v"  ;  8  mai  1493,  X^^'  1500, 
fol.  196  r»:  6  mars  1497-8.  X'»  4839,  fol.  163  r°,  etc. 

3.  11  juin  1463,  Slatvta  Deli}/rhialia,  fol.  105-106;  1433  et  1434, 
ib..  fol.  54. 

4.  Allard.  Justice  crhnin.,  xvi'-  s.,  p.  58-59,  §35.  —  P'auslin  Hélie, 
Traité  de  Vlnstr.  crimin.,  2»  éd.,  p.  325  sqq. 

5.  Bastard  dEstang,  Parlements,  I,  p.  29,  n°  1  (1857).  ex.  de  1278. 

6.  Marcel  Fournier,  ...  Appel,  p.  231,  241,  etc. 

7.  27  juill.  1484,  X'«  4825,  fol.  265  r".  Forez  :  3  ressorts  avant  d'ar- 
river aux  juges  royaux. 

8.  Beau'temps-Beaupré,  Coût,  et  Instlt.  Anjou...,  111,  280-1;  11, 
358  :  26  juin  1528,  Actes  François  I,  I,  3028. 
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Piaille'.  (lAlençon-,  de  Bourbonnais^  pt  «l'Auvorgne".  de 
Bretagne  ".  de  Guyenne",  d'Orléans',  les  comles  dAngou- 
lème*,  d'Eu-',  de  Nivernais'^  etc. 

Les  grands  jours  de  Bretagne  porlaieni  aussi  le  nom  de 
Parlcnicnl  "  et  jugraienl.  en  dernier  ressorl.  après  la  réunion 
delà  IJrclagne  à  la  (louroiunV-;  les  graiuls  j(uii's  d'Alenron, 
a|)|)rl<'s  aussi  Échiquier,  ne  connaissaieni  eu  dcniicr  ressort 
que  de  cei'taines  causes,  éuuinérées  ])ar  la  cnulume".  Sauf 
en  Bi'rlague,  les  (Irands  jours  relevaient  parlont  du  Farle- 
nu'ul:  ou  [touvail  donc  dire  ([ue  toule  justice  venait  du  roi 
et  retournait  au  roi  :  «  P.uxus  et  relluxus  ». 

Diverse  suivant  les  lieux  et  suivant  les  personnes,  la  na- 
ture (les  juridictions  pouvail  être  modifiée,  mais  seulement, 

1.  r.('aii(eiii|f^-l>..  op.  cit..  (Il,  279-2S0  ;  ajoiilfr  aux  textes  cités  par 
l'auteur  :  21  juitt.  i47'i,«  couiuiissairesordounezronnue  en  yraus  jours 
(lu  |)aïs  (lu  Maiue  »,  Arcli.  Nal.  X'"  l'iS*;,  fol.  IKI  r". 

2.  Kto(|uel.  Pdrlrm.  Xormtindic.  1,  272-3.  27'i-5.  118.  21  avr.  ri6'i  ; 
l'j  oc.l.  l'iS'i,  Arcli.  Seiue-lufér.  l>.  rcg.  Echiquier  de  I'i84;  9  juili. 
1487,  Arch.  iNat.  X*^'  l'i'.t'.,  fol.  259  r"  :'  li  févr.  ri98-9.  X'"  'i8^0,  fol. 
17'i  r"  ;  8  oct.  1510,  Orrf.  XXt,  p.  'l'il  :  28  nov.  1510,  Aul)erl,  Pavlcm. 
Paris,  1250-1515,  I.  p.  156.  u"  :{  ;  20  janv.  1512-:^.  Airli.  Nat.  X'"  '*854, 
fol.  189  \". 

3.  8  jiiitl.  ri78,  X*»  ri88,  fol.  95  r- :  18  juitl.  ri78.  /6.,  100  v"  ;  29 
déc.  IVSC).  \'">  l't94.  fol.  12  r»  :  30  juill.  l'»88.  \>^  1495,  fol.  305  v"  : 
13  août  rt88.  ih..  32»  v"  :  4  août  1489.  X'-^  1496,  fol.  294  v»  :  on  appe- 
lait du  st'né'clial  ducal  dAiivergue  —  qui  pouvail  recevoir  lui  iu(^uie 
des  appels  —  aux  ^Munds  jours  d  Auverfîne  et  dtî  là  en  Parleiueiil, 
16  jau\.  1488-9,  X^»  l'i96,"fol.  29'.  v- :  7  mai  Ii90,  X'"  1497.  fol.  218 
r".  etc. 

'i.  !'.  fé\r.  r.71-2.  X'"  1485,  fol.  227  r»  ;  28  uiai  1476.  X''  1487,  fol. 
(•)'.  \":  I  sept.  1488.  X'^'  1495,  fol.  353  v":  10  juill.  1498.  \>->  4839.  fol. 
:{((8  \":  .iO  juiu  1528.  Acivs  François  I.  1.  3035. 

5.  19  juill.  1452.  X'^'  1483,  fol.  38  v";  5  sept.  1452.  Ht.,  48  r- ;  27  uov. 
1476.  X'»  1487,  fol.  124  r" :  30  mai  1477,  ih..  fol.  194  r",  195  r»;  7  déc. 
1478.  Xi"  1488.  fol    144  \'-.  etc. 

6.  18  mars  1471-2,  X*-'  1485,  fol.  234  v  :  14  juill.  1472,  X'"  1485,  fol. 
267  v«:  5  déc.  1472.  X'''  1486,  fol.  6  r»  :  26  févr.  1472-3,  X*"  i486,  fol. 
34  r";  21  févr.  1477-8.  X'»  1488.  fol.  38  r«  :  feu  duc  de  C.uyenne. 

7.  4  juin  1392,  Arch.  Nal.  KK896.  fol.  140r'-:  9sf'pt.  1395.  Bibl.  Nat. 
Morean  242,  p.  46  v;  19  oct.  1497,  Arcli.  NaL  KK  902.  fol.  30  r"  : 
févr.  1505-6,  P  2303.  fol.  237  et  s. 

8.  V.  notre  thèse  latine,  p.  154. 

9..  14  oct.  1484.  .\rch.  Seine-lnfér.  ti.  reg.  Echiquier.  1484;  16  août 
1504.  Arch.  Nat.  X'''  4845.  fol.  359  \'\ 

10.  28  mars  1488-9.  X'»  1496,  fol.  128. 

11.  30  uiai  1477,  «  les  grans  Jours  qu'où  a|)pelle  Parh>ment  en  Bre- 
laigne...  »  X'»  1487.  fol.  194  r".  195  r-:  27  nov.  1495.  Isambert,  XI, 
278-279. 

12.  Edit  de  juin  1534.  Isambert.  Xtl.  389  et  Fontauon.  II.  277. 

13.  9  juili.  1487.  X*''  1494,  fol.  259  r°. 
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semble-l-il.  qiiaïul  il  plaisait  au  loi  :  une  haute  justice,  nous 
l'avons  vu.  ne  devenait  chàtellenie.  une  chàtellenie  ne  de- 
venait Laronnie  et  une  baronnie  ne  devenait  comté  que  par 
lettres  royaux':  quand  même  le  seigneur  suzerain  avait 
accordé  de  son  autorité  cette  faveur,  il  en  demandait  con- 
lirmation  au  roi".  Devant  la  résistance  des  officiers  du  bail- 
liage, cette  confirmation  ne  sutfisait  pas  toujours  ;  ces  offi- 
ciers craignaient,  par  dessus  tout,  que  la  religion  du  l'oi  eût 
été  mal  éclairée  :  leur  souci  constant  était  d'empêcher  les 
empiétements  en  matière  de  justice-*  :  les  piliers  des  gibets 
ne  pouvaient  être  régulièrement  dressés  ou  redressés  que 
sous  leurs  yeux*  et  encore  selon,  toute  vraisemblance,  s'in- 
géniaient-ils, sous  mille  prétextes,  à  en  contrarier  le  relè- 
vement. 

Multipliées  déjà  par  la  qualité  de  la  justice,  les  contesta- 
tions l'étaient  encore  par  sa  situation  :  deux  baillis  ou  trois 
se  disputaient  souvent  une  terre,  et,  pour  affirmer  leurs  pré- 
tentions, recherchaient  les  occasions  d'ajourner  ses  habitans 
à  leur  tribunal.  L'étendue  exacte  de  chaque  bailliage  n'ayant 
jamais  été.  nous  nous  en  souvenons ',  bien  précisée,  officiers 
royaux  et  féodaux  rivalisaient  à  l'envi,  pour  agrandir  leur 
ressort.  En  l'absence  de  démarcation  précise,  il  arrivait  que 
la  moindre  cause  suscitât  des  conflits'^,  des  embarras,  et  trop 
souvent  motivât  une  «  grosse  affaire  en  règlement  déjuges  ». 
On  l'a  dit  avec  raison,  les  plaideurs  étaient  rarement  sûrs  de 
la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  ils  se  présentaient^ 

Quand  bien  même  ni  la  qualité  de  la  justice,  ni  le  res- 
sort n'étaient  contestés,  les  occasions  d'intervenir  ne  man- 
quaient pas,  pour  les  agents  royaux  :  ils  feignaient  de  prendi-e 
en  faute  les  juges  féodaux  et.  en  les  accusant  de  négligence, 

1.  Suprà.  p.  799.  notes  1  et  2. 

2.  Suprà,  p.  799,  notes  3  et  4. 

3.  Ex.  en  l]ourgof,^ne,  H87  et  1489.  Bibl.  .Nat.  Bourgogne  CVtl,  lot. 
295;  —  Cliarlies  et  Blois,  Arcli.  Nat.  KK  297  it,  lot.  35  r"  ;  —  Lyon. 
1497,  X'»  4838,  fol.  399,  «  ont  (piasi  alioti    ta  jurisdicion  dud.  duc...  » 

4.  Suprà,  p.  799,  notes  5  à  8. 

5.  Suprà,  liv.  1,  p.  14-21. 

6.  31  janv.  1487-8,  .\rcti.  Nat.  X'^  4829.  fol.  93  v°-94  v^  ;  cf.  120  v». 
—  Baitl.  de  Sens,  10  juin  1499.  X'^  4840,  fol.  324  r».  —  Bailt.  Vitry 
16  mai  1485,  X^»  4826,  lot.  188  \'\  189  r".  —  Sénécli.  de  Lyon,  3  août 
1497,  Xi»  4838,  fol.  399  r».  —  Laval,  Beautemps-Beaupré,  op.  cit.,  lit, 
470. 

7.  D'' A.  Puecli.  lefi  anc.Jurklicl.lons  de  Xùne.t.  1891.  p.  5. 
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ils  s'emparaient  par  jn-rvention^  des  causes  qu'ils  auraient 
(Ivl  leur  laisser.  Les  i(''sistances  étaient  vives  parfois  :  l'on 
voyait  les  juges  féodaux  du  Foi-e/  el  IJeaujolais  refuser  avec 
éclat  de  se  soumettre  au  hailli  de  MAcon".  Les  agents  royaux 
n'en  mullipliaieni  |)as  moins,  sous  milh^  pi('[exles,  les  évo- 
catioits\  Ils  se  saisissaient  des  cas  de  flaf/rant  didit* .  Ils 
connaissaient  des  procès  jugés  déjà  chez  les  seigneurs,  et 
pouvaient  casser  la  première  sentence  :  leur  mépris  pour  la 
science  des  juges  féodîiux  ne  l'aisail  pas  mysière.  Même 
quand  il  s'agissait  d'un  pair  de  Krance,  ils  ne  craignaicMit  pas 
de  Tajourner  devant  eux,  lui  contestant  soit  sa  pairie  elle- 
même  ',  soit  la  faculté  de  tenir  tel  domaine  en  pairie".  Le 
bue  de  lioiirgogue ',  le  comte  de  lîourl)ounais%  le  comte 
d'Angoulème"  avaient  sans  cesse  à  se  débattre  contre  les 
hiiillis  de  Sens,  de  Sainl-l*ierre-le-Moûtier,  de  Montferrand, 
les  sénéchaux  d<»  Lyon,  de  lieaucaire,  de  Saiutouge,  de 
Guyenne,  de  l'érigord  el  de  Limousin. 

'  A  rint«hMeur  des  hailliagesdu  royaume,  les  alfaii'es  de  lèse- 

majes((',  de  fausse  monujtie,  de  poi-t  d'armes,  les  causes  des 

nobles,  des  bourgeois  royaux,  c'est-à-dire  les  cas  royau.i:^'^  — 

elles  cas privilrgiés^\  étaient  réservés  au  tribunal  du  bailliage. 

En  dehors  du  domaine  de  la  ('oiir-onne,  ces  cas  et  d'autres 

1.  Suprù,  p.  386.  (|nMi  après  I'iS3,  avant  l'i^tBJ  :  Arcli.  Nal.  P  1362', 
cote  1011  ;  —juin  ri.^)6,  Isainheii.  I.\,  298,  art.  25. 

2.  Iblcl.  [v.  1484]  :  P  13.Ô9',  cote  698;  31  janv.  l'i87-8,  X'»  4829,  fol. 
93  v"-94  V"  et  120,  27  jiiill.  I'i84.  X''>  'i825,  fol.  26.5  r".  —  [1498]  «  en- 
trepriiise  (|iit'  so  soni  ('fToiccz  faire  le  bailli  de  (lliaiires  ou  son  lieute- 
nant et  prevost  du  rov  en  la  Saull.tngne  sur  la  justice  de  mdsgr  [le  duc 
d'Orléans)  oud.  conte  de  lîlois  ».  Arcli.  Nat.  KK  297  B,  fol.  3.5  r". 

3.  Siiprà,  p.  340,  380  et  ss.,  401  et  ss.,  etc.  ;  Sénéch.  de  Lyon.  Beau- 
caire.  baill.  Màcon,  Velay,  Vivarais  ;  «  les  officiers  du  roy  ne  cessent 
de  procéder  par  évocations  »  (rj84].  Arcli.  Nat.  (*  1359*.  cote  698;  — 
juin  1456,  Isambert,  IX,  295-6. 

4.  Suprà.  p.  380.  et  ss.,  388.  etc. 

5.  Ainsi  pour  le  comte  de  Nevers.  cf.  28  mars  1488-9,  Arcb.  Nat. 
\'^  1496,  fol.  128. 

6.  16  mai  14S5  :  I^e  bailli  de  Vitry  «  nie  que  lad.  terre  [<le  la  Fère] 
soit  tenue  en  pairie  et  n'en  auroit  le  don  esté  vérifié  céans  ne  aux 
comptes  ».  Arclî.  Nat.  X''  4826.  fol.  189  v\  —  Cf.  notre  thèse  latine, 
p.  163  et  ss. 

7.  Cf.  notre  Mémoire  sio^  les  Insti/i/lions  de  la  Bourgogne,  \'^11- 
1515. 

8.  Suprà,  n.  2;  en  outre  1497,  X'"  i838.  fol.  399  r». 

9.  V.  notre  tbèse  latine,  p.  160  et  ss. 

10.  Suprà.  p.  380  et  ss.  :  cf.  Inv.  Arch.  C.-d'Or  B  5852.  en  1432  1433. 

11.  Suprà,  p.  384  et  ss.  ;  Aubert,  Parletn.  Paris,  1250-1515.  l.  p.  154, 
note. 
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cas  relatifs  à  dos établ issemenls  privilégiés,  pouvaien t  relever 
du  hailli  «  le  plus  prochain  ».  Mais,  souvent  aussi,  le  roi  les 
allribuail  spécialement'  à  un  JKge  des  exemptions  ou  à  un 
bailli,  un  sénéchal,  qualifié y'^/^/e  des  ressorts  et  exemptions. 
Aux  xiv^  et  xv^  siècles,  ce  juge  des  exemptions  était,  pour 
TAnjou  et  le  Maine,  le  bailli  de  Touraine^;  pour  le  duché 
d'Orléans,  celait  le  bailli  de  Montargis^;  pour  les  comtés 
de  Forez  et  de  Beaujolais,  c'était,  dans  la  sénéchaussée  de 
Lyon^etbailliagede  Màcon,  le  juge  des  ressorts  à  Lyon  ;  pour 
les  duchés  de  Berry  et  d'Auvergne,  c'était,  à  diverses 
reprises,  le  bailli  de  Saint-Pierre-le-Moûtier"^  ;  c'était,  à  d'au- 
Ires  moments,  j)our  le  duché  d'Auvergne,  le  l)ailli  de  Monl- 
ferrand''.  Il  arrivait  aussi  que  le  roi  choisît,  pour  en  faire 
son  juge  des  exemptions,  le  juge,  le  bailli  ou  le  sénéchal 
féodal  :  ainsi  le  juge  féodal  d'Anjou  et  du  Maine,  de  4515  à 
4  529,  se  vit  attribuer  les  exemptions'  dévolues  jadis,  pour 
ces  deux  pays,  au  bailli  de  Touraine  ;  ainsi  encore,  en  1524, 
le  bailli  féodal  de  Nemours  put  connaître,  au  nom  du  roi, 
des  cas  royaux  et  privilégiés^  Ces  officiers  avaient,  de  la 
sorte,  un  caractère  double  :  comme  juges  féodaux,  ils  con- 
naissaient des  causes  et  matières  ordinaires  ;  comme  juges 
royaux,  ils  connaissaient  des  cas  royaux  ^ 

Ces  juges  des  exemptions  pouvaient,  du  reste,  être  aidés 

1.  Ordonn.  du  Conseil,  8  ocl.  1371,  Isambert,  V,  356-359:  Ord.  V, 
428  ;  art.  1 ,  2,  8,  9  [vers  la  fin  du  xiv  s.]  ;  —  pour  la  Touraine,  l'Anjou, 
le  Maine,  Déclaration  royale,  Arch.  Nat.  K  166  A,  n°  4  ; —  8  aoùll491, 
Xi«  4832,  loi.  462  r°.  —  Cf.  chap.  vu,  p.  359  du  manuscrit  de  M.  Paul 
Viollet,  cité. 

2.  Note  pri'céd.  ;  et  Beau  temps-Beaupré,  op.  çit.,\\,  376  et  ss.,  chap. 
XXXIII  ;  111,  188-90. 

3.  18  déc.  1483,  et  dès  1391,  X'^  4825,  fol.  49  v°  ;  21  juin  1498, 
X'-"  4839,  fol.  293  vo-294  r^ :  «  Or,  quant  Tappanage  fut  baillé...  l'eves- 
que  d'Orléans,  les  Chapitres  et  Eglises  de  fondacion  royal  baillèrent 
requeste  à  ce  qu'ilz  ne  l'eussent  subgectz  au  duc  d'Orléans;  dès  lors 
fut  baillé  Juge  des  Exeinps.  » 

4.  Outre  textes  cités  suprà,  p.  832  n.  2  et  8;  13  oct.  1492,  Arch. 
Lyon  ce  515,  n»  71  ;  cf.  28  déc.  1492,  ih.  CC  515,  n»«  83  et  s.;  ih.  CC 
462,  fol.  21  r";  11  mars  1488-9,  X'^  1496,  fol.  102  v«  :  5  sept.  1498, 
Xi''  4839,  fol.  396  r",  etc. 

5.  Rivière,  Hist.  Inslit.  Auveryne,  1,  p.  500,  1366,  etc.  —  20  oct. 
1515,  Arch.  Nat.  .1  832,  n»  11  ;  1  mars  1528-9.  J  832,  n"  20;  1535,  ib., 
n°8. 

6.  Rivière,  op.  et  toc.  cil.  ;  20  oct.  1482.  .1  832,  n°  4. 

7.  Beautemps-Beaupré,  op.  cit.,  111,  260-266. 

8.  2  oct.  1524,  Actes  François  I,\,  2082. 

9.  V.  les  deux  noies  précéd. 

Dupont-Ferrier.  53 
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par  tout  un  personnel  de  lieutenants,  d'assesseurs,  de  pro- 
cureurs, de  prévois,  de  sergents'  ;  ils  pouvaient  avoir  phi- 
sieurs  sièges".  Enlin  le  «  livre  des  causes  ■>  de  ce  tril)iiual, 
volume,  conservéà Lyon  pour  1502  et  Io03  ',  nousmonlre  fjue 
le  Juge,  dans  celte  ville,  tenait  audienceau  moins  une  fois  la 
semaine,  sauf  les  vacances  (d'une  vingtaine  de  jours,  à  Tocca- 
sion  de  la  Noël'  et  d'une  vingtaine  de  jours  à  l'occasion  de 
Pâques'^).  Le  plus  souvent,  une  audience  suffisait:  elle  se  tenait 
le  jeudi";  mais,  quand  il  y  avait  lieu,  soit  à  cause  de  l'clat  du 
rôle,  soit  à  cause  d'une  fêle  chômée,  le  mercredi\  le  sa- 
medi** ou  l(uil  auli'e  jour'  ('lail  choisi;  o[  il  y  avait  des 
semaiiK^s  qui  coniithiienl  trois  audiences'"  ou  davantage". 
Ces  audiences  se  leuaienl  tort  siuivent  au  domicile  du  juge'", 
en  dépit  desor(l(iuiiances'',on  parfois  à  l'église  Sain  le -C^roix''*. 
Le  noml)r(^  des  causes  variait  :  une  vingtaine  eu  généi-al  ;  une 
ou  deux  seulement ,  en  certains  j ou l's'',  une  quarantaine  "'( m 
une  cin(|uantaine''  et  même,  cent  vingt-six'*  en  d'autres 
jours.  Llles  pouvaient  se  tenir  le  malin  à  huit  heures''',  par 

1.  I^armi  les  loxlos  que  nous  venons  de  riler,  v.,surlout,  l'ord.  du 
Conseil  du  8  orl.  1371.  Isanil)eil,  V.  3r)7,  aH.  3.  4.  h.  13. 

2.  Id.,  il).,  à  Cliinon,  à  Tours  «  ou  lieu  (jue  l'eu  dil  ("Jiastcauneuf  »  : 
et  .Airli.  Nal.  K  166  \.  n"'i. 

3.  Areli.  du  lîliôue,  l*ailie  lî.  non  ralalo^'uée,  «  Livre  des  Causes  », 
1502-l.'ÏO'i;  nolauMueul  du  30  juin  1502  (fol.  1  r")  au  2'»  nov.  1503  (fol. 
239  r°). 

4.  Fol.  74  r",  24  déc.  :  et  16  janv. 

5.  Du  7  au  27  avril  1503.  fol".  117  r"  et  118  r». 

6.  1  r",  4  v,  6  V",  9  v°,  11   r",  13  \'",  16  v",  20  r",  23  v",  26  r",  (de. 

7.  19  v".  51  r»,  55  v".  97  r",  113  v»,  etc. 

8.  25  V",  28  V",  34  r",  68  r",  74  r«,  etc. 

9.  N'endredi,  fol.  4  r°,  19  v",  23  r",  37  r°,  50  r".  etc. 
Mardi,  fol.  25  v«.  32  v«.  36  v»,  86  v",  etc. 

Lundi,  fol.  32  v",  36  r»,  81  v»,  96  r",  etc. 

10.  30  août.  1  sept.,  3  sept.  1502,  fol.  26  r".  28  v"  ;  8.  9,  10s<'pl.  1502, 
fol.  29  r",  31  Y». 

il.  Lundi,  mardi,  jeudi,  samedi,  en  sept.  1502.  fol.  32  v;  nov.  1502, 
13  au  15,  lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi,  fol.  55  \". 

12.  Fol.  19  v»  «  in  donio  nostre  habitationis  ».  dit  le  juire  ;  34  r".  79 
V»,  81  V",  82  r",  86  r»  et  v",  96  t'\  163  r". 

13.  Suprù,  p.  316. 

14.  «  In  ecclesia  Sancle  Crucis.  [viigduni  existenle  »,  f(d.  32  v,  19 
sept.  1502. 

15.  Fol.  28  v,  32  V",  34  v«,  36  r",  55  v",  etc. 

16.  38  causes,  3  nov.  1502.  fol.  46  v«:  30  mars  1502-3,  fol.  109  r». 

17.  48  causes.  20  ocl.  1502,  fol.  37  v«;  50,  fol.  74  v»;  46,  27  avr.  1503, 
fol.  118  r°. 

18.  24  déc.  1502,  fol.  74  v". 

19.  Fol.  4  r°. 
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exemple,  on  rapros-dîncr  à  deux  heures'.  En  dehors  des 
audiences,  h^  pi^^o  visitait  aussi  les  prisonniers  détenus 
ailleurs  (|ue   dans  les  cachots  du  roi^ 

Il  ne  faut  pas  confoiulre  ce  juge  des  ressorts  et  exemptions 
avec  un  autre  magistrat  ({u'on  appelait  le  Juge  des  exempts 
par  appel''  :  à  beaucoup  de  ceux  qui  en  appelaient  au 
l*arlement,  d'une  sentence  seigneuriale,  et  obtenaient,  de  la 
Chancellerie'',  des  lettres  les  dispensant  de  relever  lappel, 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  toute  autre  raison,  deviint 
le  bailli  du  ressort,  le  voyage  à  Paris  aurait  semblé  trop 
coûteux  et  trop  long''.  Pour  ces  plaideurs,  le  roi  avait  insti- 
tué le  juge  des  exempts  par  appel  ;  pour  d'autres  (Micore, 
qui.  ayant  appelé,  dans  une  cause,  de  la  juiidicliou  dont  ils 
relevaient,  risquaient  d'être  condamnés,  de  parti  pris,  par 
cette  juridiction,  dans  les  autres  causes  qu'ils  pouvaient 
avoir  à  débattre  encore  devant  elle,  et  cela  jusqu'à  ce  que 
leur  appel  fût  vidé".  Ce  juge  avait  été  installé  soit  au  siège 
de  l'un  des  baillis  les  «  plus  prouchains  »  :  ainsi,  cà  Cusset, 
siège  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  pour  les  appels 
du  duché  d'Auvergne'  et  à  Lyon,  pour  les  appels  des  comtes 
de  Forez,  de  Beaujolais  %•  soi  ta  l'intérieur  même  des  domaines 
féodaux  :  ainsi,  à  Lille'^,  à  Abbeville'^  dans  l'Anjou  et  dans 
le  Maine",  dans  les  comtés  de  lîlois'-,  d'Angoulème'',  de 

1.  «  (llira  lioiam  socundam  post  meridieni  ».  fol.  79  v".  On,  plus 
Liid,  à  l'Iieiue  de  vêpres,  fot.  34  r",  36  r". 

2.  89  V",  100  V". 

3.  V.  noire  ttièse  laline,  p.  160-163,  B.  —  Beanleinps  P)(!aupré  man- 
que, sur  ce  point,  de  rtarlé,  op.  cit..  II.  370-379  ;  cf.  III,  378,  etc. 

4.  Marcel  l^'oiirnier,...  Dr.  cVAppcl,  p.  231. 

5.  'Ad.  Tardif.  Procédure,  cil.,  p.  132. 

6.  Cf.  19  avril  1492-3,  Arch.  NaL  .\i«  1500.  fol.  173  r":  cf.  infrà. 
note  10. 

7.  .Iiiilt.  1498.  Arcli.  Na(.  .1.1230.  fol.  72  r"  ;  8  févr.  1513-4,  J  832,  n" 
16.  —Cf.  148.5,  20  mai.  \i'  1492,  fol.  156  r". 

8.  3  aoùl  1497,  \'^'  4838,  fol.  399  r".,  etc. 

9.  18  nov.  1454,  Arcli.  Nal.  Xi"  1483,  fol.  175  r"  ;  17  iUc.  1455,  ib. 
240  r";  16  Juin  l'i58,  X'^  1484.  fol.  11  v",  etc. 

10.  (!507|,  Coidinnes  locales  (rAhbeville,  ]Slouc.Coul.(ié>i.,Wonvà{\[ 
de  niclieb..  dh'.  I  p.  106,  art.  21.  «  Item  y  a  un  jus*'  des  exemps  par 
appel  desdils  maïeur  et  echevins,  qui  connoit  d'eux  et  de  leurs  cau.ses, 
pendani  l'aiipel,  sous  le  ressort  de  lad.  senechaussié  |de  Poiitlneu|. 

11.  Beaulemps-Beaupré,  op.  c/<.,lll,  :)78:  cf.  Il,  371  sqq.,  cliap.  32. 

12.  2  juill.  1491,  Arcli.  Nat.  X'»  rt98.  fol.  213  v\  214  r'\  19  août  1493, 
Xi"  1500.  fol.  303  :  11  janv.  1497-8,  X^»  4839,  fol.  74  r»  ;  1498.  après  7 
avril.  Klv  297i'.  fol.  57  v":  etc. 

13.  V.  note  thèse  latine,  p.  160-163,  D. 
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Laval',  l^entlaut  la  durée  (1011  procès,  on  pouvait  même 
nommer  provisoirement  un  juge  des  exempts  par  appel". 

On  voit  que  l'on  n'était  jamais  que  temporairement 
exempt  par  appel.  L'a|)pel  vidé,  on  n'était  plus  exempt  par 
appel  ;  la  cause  entendue,  l'exemplion  cessait.  Devant  le 
juge  des  exenijttions,  au  contraire,  conijjaraissaient  toujours 
les  mêmes  personnes,  exemptés  par  nature,  non  par  occa- 
sion ;  toujours  les  mômes  faits  y  étaient  examinés;  ils 
étaient  exemptés,  ('pjirdélinilion  »  ;le  |)rivilègedes  |)eis()nnes 
et  du  cas  ne  passai!  pas,  quand  même  la  cause  avait  été 
tranchée. 

('crlains  de  ces  juges,  du  leste,  ou  leurs  lieulenanls  ne 
siiHri'disaienl  pas  plus  le  cumul  (pie  les  autres  ullicieis:  en 
IKil.  le  liniliMiaiil  du  juge  d'Anjou  était  sénéchal  féodal 
de  La  l'Iêclie  el  prociweiir  loyal  de  liaugé'. 

Ces  ofliciers  cxlraordinaiics,  (juges  des  exemptiimset  res- 
sorts, juges  des  exempts  par  appel),  ajoutaient  leurs  tracas- 
series à  celles  des  ofliciers  ordinaires  du  bailliage  ou  de  la 
sénéchaussée''.  Pour  avoir  (juel(|ue  répit,  les  grands  sei- 
gneurs ohtenaieni  parfois,  comme  le  comte  de  Forez  el  Beau- 
jolais, sous  Louis  XI,  d'être  exempts  de  toutes  ces  juridic- 
tions locales  et  de  ressortir  directement  au  Parlement  '.  Mais 
les  ofliciers  locaux,  par  leurs  oppositions,  leurs  relards,  leur 
mauvais  vouloir,  réussissaient  à  i)aralyser  longtemps,  sinon 
toujours,  l'effet  de  la  faveur  royale^  Ce  qu'ils  osaient  faire 
contre  les  pairs  de  France,  ressortissant,  eux  aussi,  directe- 
ment au  Parlement,  ils  le  faisaient,  à  bien  plus  forte  raison, 
pour  ceux  qui  ne  jouissaient  pas  des  privilèges  et  du  pres- 
tige de  la  })airie. 

Au  reste,  les  ofliciers  royaux  avaient  l'avantage  de  [xjiivoir 
citer,  devant  eux,  les  nobles  et  leurs  officiers  et  d'être  dispen- 
sés, eux-mêmes,  de  comparaître  jamais  devant  un  tribunal 

1.  Beautemps-Beaupré.  op.  cit.,  lit.  't70:—  18  avril  1491-2.  X'» 
1499,  fol.  127  v°;  3  août  1492.  //>.,  285  i"  ;  2  jiiil.  1499,  X'»  4840.  fol. 
353  r». 

2    19  avr.  1492-3,  X'»  1500,  fol.  173  r».    ' 

3.  Beaulenips-Beaupré,  op.  cit..  H,  375  :  Pierre  Damours. 

4.  Cf.  iMarcel  Fournier.  Dr.  appel,  [>.  231. 

5.  27jiiil.  l'iS'i,  Arch.  Nat.  X'^  4825.  fol.  2r,5  r"  :  3  août  1497.  \'^ 
4838,  fol.  399  ^^  —  P  1359',  cole  G98  [v.  1494]. 

6.  Ibkl.  pour  le  détail.  —  Bailli  d'Amiens,  26  janv.  1423,  Aubert, 
Parlement,  1250-1515,  1,  160,  n"  2. 
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fi'Oilal'.  Devant  le  bailli,  l'officier  royal,  intimé  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  ajourné  devant  les  pays  de  droit  coutu- 
mier,  n'était  pas  tenu  de  «  comparoir  à  la  jouinée  à  luy  as- 
signée, ne  soustenir  la  sentence  par  luy  donnée  et  ne  peut 
clieoir  en  amende  se  il  y  a  mal  jugé,  pour  ce  qu'il  s'atant 
au  procureur  du  roy  de  soustenir  la  cause,  se  bon  luy 
semble-  ».  Le  juge  féodal ,  au  contraire,  non  seulement  devait 
comparaître  mais  devait  avoir,  avec  lui,  le  seigneur,  au  nom 
duquel  il  gérait  son  office  '  ;  en  cas  de  mal  jugé,  il  devait 
ranieiide,  soit  devant  le  bailli,  soit  devant  le  Parlement'. 

C'était  devant  la  cour  supérieure  que  féodaux  et  officiers 
royaux,  dont  appel,  se  réunissaient  tous  :  il  arrivait  qu'un 
grand  seigneur  eût,  à  la  fois,  une  cinquantaine  de  procès,  et 
plus  de  70  même,  pendants  au  Parlement".  Il  trouvait  son 
intérêt  à  donner  des  gages  annuels^  à  des  solliciteurs,  pro- 
cureurs et  avocats  fixés,  à  demeure,  à  Paris^:  ceux-ci  enga- 
geaient l'instance,  surveillaient  les  causes,  offraient,  an  mo- 
ment voulu,  le  gibier,  les  épiccs,  les  dîners,  destinés  à 
gagner  la  faveur  des  conseillers  ou  des  présidents^  Quand 
un  juge  féodal  avait  été  omis  à  tort,  il  arrivait  au  Parlement 
de  renvoyer  la  cause  devant  le  juge":  le  Parlement  sauve- 
gardait ainsi  la  hiérarchie  judiciaire  féodale. 

Le  Parlement  paraissait  plus  impartial  que  les  officiers 
de  bailliage.  A  défaut  du  Parlement,  le  Gouverneur  de  pro- 
vince prenait  la  défense   des  féodaux   contre  les   officiers 

1.  Bit)l.  Nat.  fr.  5727.  fol.  17  r°,  18  v°,  Formulaire  Louis  XI. 

2-3.  Ibicl. 

4.  Suprà,  p.  408,  421. 

5-6-7.  V.  notre  llièse  latine,  cf.  Ach.  Lucliaire,  Alain  le  Grand,  le 
rliap.  lit,  p.  78-118,  qui  nous  l'ait  si  bien  revivre  les  embarras  judiciaires 
fies  grands  seigneurs,  à  la  fin  du  m.  âge,  p.  81  notamment.  —  Puech 
(!)'■  A.),  Les  anc.  juridic.  de  Nimes,  p.  19  ;  v.  1506. 

8.  liiid.  —  Bibl.  Nat.  fr.  8815,  en  1497,  chap.  xui  :  mises  de  justice, 
(lu  couq)te  de  la  maison  dAngoulème  :  «  f^our  faire  distribuer  led. 
pi'ocès...  donné  en  poisson...  100  s.  »,  fol.  37  r'*;  «  Item,  au  moysde  fé- 
vrier, fut  donné  à  disner  aucunefl'oiz  à  aucuns  des  conseillers  pour  re- 
commander lexpédicion  dud.  procès,  4  liv.  5  s.  »,  fol.  37  vo  ;  «  Item, 
baillé  à  ung  conseiller  de  lad.  court  qui  poursuivit  monsieur  le  Prési- 
dent alfiii  davoir  audience,  en  gibier,  pour  demi  escu,  17  s.  6  den.  », 
loi.  o9  r"  ;  gibier,  fol.  40  r»,  41  v°,  49  r",  etc.;  épiées,  fol.  39  r°,  39  v», 
etc. 

9.  27  janv.  1490-1,  devant  le  Sénéchal  féodal  de  Mirebeau,  X'*  l'i98, 
fol.  47  vo  ;  devant  le  Sénéchal  féodal  d'Auvergne,  1-5  juil.  ri98,  X'" 
4839,  fol.  298  ;  13  août  1499,  X'^  4840,  fol.  402  r«  ;  cf.  Aubert,  Pari. 
Paris,  1250-1515,  p.  142. 
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royaux:  eu  DaiipliiiK',  en  I'il3,  il  ordoiiiiail  d  envoyer  à 
tout  officier  Au  Hoi-Daupliin  un  exemplaire  des  libertés  du 
pays',  tant  ces  olliciers  seinblaienl  les  avoir  oublii'es.  On 
voyait  enlin  leHoi  lni-uu''ine  l'aire,  au  moins  pour  la  forme, 
des  recommandations  de  même  ordre'. 

En  rtsililé,  les  agents  royaux  n'éliiicnl  (|ue  des  inslru- 
menls  :  loule  seuh;,  roi-ganisaiion  jiuliciaire  du  loi  aurait 
réussi  II  oler  leur  indé|)endance  aux  tribunaux  féodaux.  Les 
Ktals  de  Lani^uedoc  se  demandaient  si  les  nobles  n'avaient 
pas  à  ilonner  coui^é  à  leurs  officiers,  «  carde  rien  ne  servi- 
l'oient,  quand  nuls  ne  plaideroienl  devant'eiix  >'.  Les  Insti- 
tutions étaient  plus  forles  (|ue  les  liomm(;s. 

Les  divers  deg^i't's  dappcd  permellaienl  de  laisser  subsister 
ces  tribunaux,  sans  danger  pour  la  Monaicbie.  Ils  n'étaient 
|)lus  des  rivaux,  mais  des  sujets.  La  raison  d'èti-e  de  l'ap- 
pel était  d'assurer  une  justice  meilleui-e;  il  aboutissait  à 
n'èlre  qu'un  iiislrunienl  poli|i(jue  el  à  fortifier  lahsolu- 
lisme". 

2"  Ij's  S/'if//irnrs  et  les  Insliiiitions  inUitaivcs.  —  «  Les 
guerres  de  cbicane  avaient  remplacé  les  guerres  privées'  «: 
si  les  féodaux  en  étaient  rf-diiits  à  débattre  la  |)lupart  de 
leui'S  procès  (bwant  les  tribunaux  du  r(;i,  ils  ne  j)ouvaient 
plus  fjiii'e  la  guerre  (|ue  dans  les  armées  du  roi''.  Le  l'oi  esti- 
nuiit-il  (|ue  leurs  châteaux  importaient  [)articulièrement  à  la 
défense  du  royaume,  ilavaitdroil.  nousneravonspasonblié, 
de  pi'endi'e  leui"s  châteaux  :  il  en  usa  à  Angeis,  à  Lyon,  Ra- 
yonne el  ailleurs' .  L  ne  place  féodale  devait-elle  être  fortiliée, 
le  bailli  du  roi  avertissait  le  roi*.  Le  roi  contribuait,  de  ses 
deniers,  à  la  réparation  des  Châteaux  d'un  comté,  l'Angou- 
mois,  par  exemple ^  mais  il  imposait  aux  sujets  d'un  fcuda- 

1.  Statuta  Delphin.,  fol.  53;  cf.  août  1367,  ratif.  1381,  ib.,  fol.  'l'i, 
30,  etc..  etc. 

2.  Marcel  Fournier,  ...  Appel,  p.  2il,  Ord.  citées  de  1315,  1351, 
1358;  art.  25,  Ord.  23  mars  1302-3.  Isambeit,  II,  772;  7  mars  1362-3, 
ib.,  V,  138  ;  Ord.  IV,  231. 

3.  Cf.  Ord.  387,  8  juin  1456,  ail.  21,  24,  el  Dansin,  Gouv.  Charles 
YII,  p.  157. 

4.  Marcel  l-'ouniier,  op.  el  loc.  cit. 

5.  Lucliaire,  Alain  le  Grand,  cité,  p.  79. 

6.  Supià,  p.  526. 

7.  Suprà,  p.  'i55  6. 

8.  Ibid.,  p.  457. 

y.   V.  noire  Ihèse  laliiie,  p.  177-178. 
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taire,  voisin  (rime  placf^  royale,  roblijj^aliou  de  (;()nti-il)iier 
aux  roiiilioatious,  sous  le  conlrùle  des  officiers  royaux  du 
hailliaj2,e:  ainsi,  eu  1482,  «  les  gens  deuieurans  es  pays  de 
lîoni'bonnoys,  Auvergne,  Forest,  lîoannoys  et  Comhraille  » 
furent  contraints  de  donuei"  leur  pai'l  de  travail  aux  murailles 
et  aux  tours  de  Cusset'.  —  Les  seigneurs  ne  pouvaient  pas 
imposer  arbitrairement  le  guet  à  leurs  sujets  et  leur  arracher 
un  prix  exagéré,  pour  le  rachat  du  guet  :  les  officiers  royaux 
des  bailliages  étaient  chargés,  par  les  ordonnances,  de  veil- 
ler à  ces  abus-. 

Le  bon  plaisir  du  roi  nommait  ou  non  les  nobles  à  la  tête 
des  comj)agnies  d'ordonnance'  et  des  bandes  étrangères*. 
Ils  n'avaient  à  cela  aucun  droit  strict. 

Le  roi  laissait  les  grands  feudataires  procéder,  sur  son 
ordre  et  à  son  signal,  à  la  mobilisation  du  ban  et  de  l'arrière- 
ban  dans  leurs  domaines  ''  ;  mais  les  officiers  royaux  du  bail- 
liage contrôlaient  la  régularité  de  cette  mobilisation".  C'é- 
taient eux  qui  passaient  les  montres,  qui  appréciaient  le 
revenu  de  chaque  possesseur  de  fief  noble  et  l'équipement 
qu'il  devait  avoir,  en  conséquence  :  armement  d'un  homme 
d'armes,  d'un  brigandinier,  d'un  arbalétrier^  etc.;  eux,  qui 
confisquaient  le  fief,  en  cas  d'insuffisance  ou  de  défaut^  — 
Ils  inspectaient,  de  même,  les  francs  archers  à  l'intérieur 
de  chaque  chàtellenie  féodale,  quand  il  leur  paraissait  que 
le  seigneur  châtelain  s'acquittait  mal  de  ce  soin^ 

Aux  Etats  Généraux  de  1484,  les  nobles  n'avaient  [)u  obte- 
nir de  servir  le  roi  à  la  tête  de  leurs  hommes'";  il  leur  fallait 
acce[)ter  les  troupes  que  leur  donnaient  les  baillis,  les  séné- 
chaux, les  capitaines  et  les  autres  agents  royaux''. 

1.21  sopt.  1482,  Arch.  Nat.  P  1360^,  rote  849. 

2.  Siipi'ù,  p.  470-8.  —  28  juin  1488,  Marie  de  Monlliron,  daine  de 
('ihef-Houlonne,  X''>  1495,  fol.  266  r"  ;  duchesse  de  Bourbonnais  et  Guet 
à  Moulins,  1507-8,  Arcli.  Nevers  CC  83,  Inv. 

3.  Suprà,  p.  506  et  ss. 

4.  Supi'à,  p.  503  et  ss. 

5.  Suprà,  p.  488,  497,  n.  6;  1498,  13  juin,  Arch.  iNat.  P  UOP,  cote 
!22'i;  1508,  nov.,  9  et  22,  P  1366-,  cotes  1500  et  1504;  1508-9,  23janv. 
P  1366',  cote  148'i  ;  7  août  l\521,  1»  1364',  cote  1309. 

6.  Suprà,  p.  497,  n.  6. 

7.  Suprà,  p.  'i92-3. 

8.  Su|»ià,  p.  492.  n.  3. 

9.  Suprà,  p.  520,  et  Ord.  28  avril  1448,  art.  12,  Isanibert,  IX,  1?3. 

10.  Suprà,  p.  500.  n.  3. 

11.  Suprà,  p.  499-500. 
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Môme  dans  leurs  châteaux,  même  à  l'armée,  ils  étaient 
sous  la  tutelle  du  roi  et  de  ses  ofliciers. 

3°  Finances  féodales.  —  Leur  fortune  uélait  même  pas  à 
l'abri  de  ces  hommes.  Quand  besoin  était,  les  gens  du  roi 
faisaient  une  enquête  minulieiisr  sur  tous  les  biens  d'un 
féodal,  sur  son  domaine  immuable,  muable,  casuel  et  sur 
tous  les  droits  qu'il  possédait  ;  sur  ses  vassaux,  ses  arrière- 
vassaux  et  tons  ses  sujets'.  En  (oui  temps,  les  officiers  du 
bailliage  veillaient  à  ce  que  les  corvées,  les  cens  et  redevances 
en  grains,  les  aubenages,  etc.,  ne  fnssenl  pas  exigés  à  tort 
par  le  seigneur"  ;  le  roi  avait  défér»',  sur  ce  point,  aux  vo'ux 
des  Elats  G('néraux  ib^  1484'.  (]es  ofliciers  se  préoccu|)aient 
de  l'emploi  que  faisaient  les  seigneurs  péagers  des  droits 
de  «  travers,  de  passage,  de  pontenage*  »  et,  si  les  seigneurs 
ne  les  consacraient  pas  à  renlrclicn  des  routes  et  des  ponts, 
ils  conlisquaient  le  péage  au  profit  du  ^oi^  Ils  forçaient 
aussi  les  seigneurs  engagistes  à  payer  les  fiefs  et  aumônes, 
dans  les  domaines  que  leur  avait  aliénés  le  roi". 

Mais,  sous  couleur  de  défendre  le  roi,  ils  lésaient  vraiment 
les  seigneurs,  en  confis(|uant  leur  avoir  sans  raisons  suffi- 
santes, endcclarantouverles,  sans  enquête  préalable  sérieuse, 
telle  succession",  en  mettant  «  la  main  souveraine  »  sur  des 
biens  prétendus  vacants,  dont  ils  ne  «  savaient  au  juste  s'ils 
devaient  les  saisir  comme  biens  de  bâtards  ou  biens  d'au- 
bains**  ».  Le  roi  revendiquait  parfois  la  succession  des  bâ- 
tards comme  ne  pouvant  appartenir  qu'à  lui".  Les  douanes 
perçues  par  les  féodaux  tentaient  aussi  les  sénéchaux  du 
roi  :  ceux  de  Carcassonneet  de  Toulouse  avaient  la  préten- 
tion d'installer  des  collecteurs  chez  Gaston  IV,  Comte  de 


1    Comté  de  Boulogne,  juin  1477.  Arch.  Nat.  J  -793.  n"  9,   fol.  .3  v", 
6  r°;  bail!,  de  Mantes,  1512,  ib.,  P  80^,  n"  39'.0  Im. 

2.  Ord.  mars  ri98-9,  art.  139,  Isambert,   XI,  371  ;  Orcl.  XXt,  202;  — 
12  mars  1491-2,  Arcb.  Nat.  X'«  1499,  fol.  100. 

3.  Discours  de  Jean  de  Rély,  p.  195.  Doc  InécL,  cit. 

4.  Ord.  XXI,  249-250,  23  déc.  1499. 

5.-6.  Suprà,  p.  575-576;   Ca?i.    Etats  Génér.   1484,    Isambert,   XI, 
p.  66-67,  art.  2. 

7.  Suprà,  p.  565-566. 

8.  Suprà,  p.  Ibid.\   Cah.  des   Etats  Génér.  1484,  Isambert,  XI,  59, 
art.  16. 

9.  1496-8.  Arch.  C.-d  Or  B  5125,  Inv. 
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Foix,  pour  percevoir,  au  nom  du  roi,  un  droit  de  «  rêve  » 
sur  les  marchandises  sortant  du  comté  de  Foix'. 

Nul  seigneur  ne  pouvait,  dans  ses  domaines,  à  ce  que  pré- 
tendaient les  officiers  royaux,  imposer  (ailles  ou  aides  sans 
conj^é  du  roi".  Mais,  le  couj^é  royal  une  Ibis  obtenu,  il  fallait 
encore  vaincre  la  résistance  du  (îouverneur  ou  des  officiers 
du  bailliage  '.  l*ar  cette  résistance,  les  lettres  royaux  pou- 
vaient n'être  pas  entérinées;  elles  devenaient  «  surannées  » 
et  il  fallait  en  obtenir  d'autres'.  Quand  le  bailli  les  enreeris- 
Irait,  il  délivrait  une  commission  pour  «  asseoir»  la  taille 
ou  ^aide^  Non  seulement  les  seigneurs  n'avaient  pas 
le  droit  d'imposer,  sans  autorisation  royale,  leurs  propres 
sujets,  mais,  au  xv"  siècle,  le  roi  était  arrivé  à  pouvoir, 
même  sans  l'autorisation  des  seigneurs,  imposer  leurs  sujets". 
Il  en  ('tait  quitte  pour  laisser  une  part  de  cette  aide  aux  mains 
du  seigneur^. 

Aussi  bien,  ruinée  par  les  procès  et  ruinée  par  les 
guerres,  la  noblesse,  trop  souvent  besogneuse'*,  cherchait,  à 
la  mort  de  Louis  XI,  le  moyen  de  reconstituer  sa  fortune 
déchue  :  elle  obtint,  aux  Etats  Généraux  de  1484,  de  pou- 
voir racheter  tous  ses  domaines,  aliénés  depuis  1464'.  Mais, 
quels  qu'ils  fussent,  ses  revenus  territoriaux  lui  semblaient 
encore  inférieurs  aux  ressources  extraordinaires  que  pou- 
vait lui  procurer  une  bonne  pension*"  ou  un  grenier  à  sel". 
Elle  s'efTorçait  donc  d'obtenir  du  roi  l'une  ou  l'autre  et  même 
l'une  et  l'autre  ;  malgré  l'indignation  des  non-nobles,  le 
roi  se  laissait  souvent  gagner'-, 

1.  Courtoault  (II.),  Gaston  IV,  comte  de  Foi.r,  1895,  p.  37.3. 

2.  Vestige  des  Finances  [avant  1527],  p.  239,  apicd  .lacqueton  : 
Textes...  admin.  financière  ;  en  1480,  Lauraguais,  Arch.  Nat.  J  882, 
n"  8  et  J  88'i,  n"  10.  —  Cf.  Lucliaire,  Alain  le  Grand,  p.  173,  sqq. 

3.  16  mars  l'i83-4,  Arcli.  iNat.  K  73,  n°  12. 

4-5.  16  mars  1483-4,  Arch.  Nat.  K  73,  n«  12  ;  14  janv.  1498-9,  X'»  4840, 
fol.  128  v,  129.  —  Formul.  début  de  François  I, 'Bibl.  Nat.  fr.  14368, 
fût.  89. 

6.  30  nov.  1472,  Arch.  Nat.  K  71,  n»  23;  v.  notre  thèse  latine, 
p.  201,  n.  3;  Rivière,  Hist.  Instit.  Auvergne,  I,  333;  cf.  Luchaire, 
Alain  le  Grand,  p.  175,  sqq. 

7.  V.  notre  thèse  latine,  p.  200-201. 

8.  Cf.  Luchaire,  Alain  le  Grand,  chap.  2;  Cah.  des  Etats  Génér. 
1484,  Isambert,  XI,  42,  art.  1  fin. 

9.  G.  Picot,  Etats  Génér. ,\,  521-522. 

10.  Luchaire,  op.  et  loc.  cit. 

11.  Cf.  5  juil.  1499,  Arch.  Nat.  K  77,  n"  11  bis. 

12.  Supra,  p.  539-540,  581-582. 
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Il  110  (lédaignail  pas  de  tenir  les  seigneurs  par  la  bourse 
connue  il  les  tenait  par  les  compagnies  (ronlonnances,  par 
le  ban  et  les  francs  arcbers,  comme  il  les  tenait  par  l'appel 
on  les  millecbarges,  publiques  et  privées, qu'il  leuroctroyait. 
La  noblesse  lendail  à  devenir  pensionnaire  de  la  monairbie 
et  à  oublier,  dans  la  douieslicil»'  royale,  ses  anciens  di'oils 
politiques.  La  Féodalité  n'était  plus  la  «  confusion  de  la  pro- 
pri(''lé  et  (b;  la  sonveraiiirlé  ».  La  souvei'aint'h'  avait  ('dé  |)i"o- 
gi'essiv(Mii(Mil  absoi'bée  |)ai'  b;  Souverain  et  il  lui  fallait  nour- 
l'irceux  (|u'il  avait  dépouillés. 

Les  exemples  vivants  ne  man(|ui'nl  pas  poiu'  illiisirer, 
dans  la  seconde  moitié  du  xv"  siècle,  la  lulle  iucessante  de 
la  rovaulé  et  des  n(d)les  :  Ibislorien  d'Alain  d'Albrel  a  parlé' 
des  emj)iétenients  des  prévois  de  Dax  et  de  Saint-Sever  et 
du  pariagc  de  la  princesse  Viane'.  Les  mésaventures  de 
.Icbau  de  la  Tour,  comte  d'Aiivergue,  vaudraient  un  récit 
délailb'.  .leliau  était  Comte  de  IJoulogne.  Louis  XL  dans 
Vinb'rét  supérieur  de  la  défense  du  royaume,  contre  les  An- 
glais, demanda  le  lîoiilonnais  el,  en  échange,  donna  le  Lau- 
raguais".  Les  revenus  devaient  être  servis  à  J(dian  de  la 
Tour,  par  les  Trésoriers  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne 
el  de  Toulouse',  Ces  In'sorierset  tous  les  agents  royaux  ne 
man(|uèront  pas  une  occasion  en  «  haine  de  l'aliénation  dudit 
LauraguaisS),  de  témoigner  leur  mauvaise  humeur  au  nou- 
veau; seigneur  Jehan  se  désola  périodiquement,  tantôt  de 
voiries  ofliciers  de  son  Comlé,  nommés  par  le  roi,  donner 
ses  fermes  à  vil  pi-ix  à  des  compères  dont  ils  avaient  l'ar- 
gent dans  la  main  ';  tantôt  de  voir  décimer  la  plus  belle 
ressource  du  Comté,  ses  forèts^  Après  les  vexations  des 


1.  Luchaire,  Alain  leGrand,  p.  190,  191  et  203-204. 

2.  Suprà,  p.  'i56,  n.  8  ;  Arch.  Nat.  .1  88'»,  el  janv.  li77-8,  J  88:5,  n"  5. 

3.  Ibid.  et  J  883.  n-  8;  20  nov.  1479,  r.ibl.  Nat.  fr.  26105,  n»  1182, 
21  oct.  1496.  —Dont  249,  p.  2f.l-2,  en  1501,  etc. 

4.  4  août  1489,  J  884.  n"  13'. 

5.  Ibid.  «  moyennant  certaines  jurandes  sommes  de  deniers  lesquel- 
les ils  lies  oftic.  royaux  baillant  les  fermes]  appliquent  à  eulx,  au 
moien  de  quoy  le  revenu  duil.  comté  est  diminué  de  la  tierce  partie 
ou  plus.  » 

6.  9  février  1489-90,  les  officiers  du  roi  «  ont  gasté  el  descippé  tout 
le  dommaincel  les  fourestz,  ([uiest  le  principal  revenu  elle  plus  beau 
d'icelluy  conté  de  Lauraguais  ».  J  884,  n"  13*. 
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gons  (le  finance,  c'élaicnl  des  capitaines  qni  sommaient 
Jehan  de  réparer,  à  grands  frais,  la  place  de  Casteinandary '. 
Le  panvrc  comle  niunrul  au  cours  de  ces  tracasseries,  mais 
sa  veuve  el  sa  lille  les  liérilèrent  de  lui".  Finalement,  un 
jour,  les  trésoriers  de  France  mandèrent  fort  sérieusement 
au  sénéchal  de  Toulouse  «  de  mettre  en  la  main  du  roy  la 
terre  de  Lauraguais  tisiirpre  par  feu  nommé  de  hi  Tour, 
comte  d'Auvergne'^  ».  Ils  étaient  ohéis  moins  de  deux 
semaines  après'. 

B.  La  FÉoDALriK  ECCLÉsiASTiQui:.  —  On  sait  que  l'Eglise 
s'était  glissée  dans  la  Féodalité  :  eu  hien  des  cas,  ce  que  nous 
venons  de  voir,  au  sujet  des  seigneurs,  s'appliquerait  donc 
aussi  soit  aux  cures,  évèchés  ou  archevêchés  et  chapitres 
du  royaume,  soit  aux  abhayes  et  prieui'és '. 

Or,  les  tendances  gallicanes,  la  résistance  du  l*ape,  les 
incertitudes  diverses,  au  sujet  de  la  Pragmatique,  avaient 
créé  bien  des  troubles  et  dont  la  gi'avité  s'augmentait  en  pro- 
portion de  l'inlluence  occupée  parle  Clergé  dans  le  pays.  Le 
8  juillet  1493,  Jehan  le  Maistre,  avocat  général  du  roi,  «  lui 
remontra  que,  en  ce  royaume,  y  avoit  un  grant  et  merveil- 
leux désordre,  à  cause  que  tous  les  bénéfices  electifz  du 
royaume,  tant  arceveschez,  eveschez  que  abbayes,  estoient 
de})oui'veuz  de  pasteur,  au  moyen  de  ce  que,  à  l'eure  de  la 
vacacion,  le  pape  y  pourveoit  et  néantmoinsyestoit  procédé 
par  élection,  en  ensuivant  la  Pragmatique  sanction,  dont 
estoient  advenuz  et  advcnoient  chacun  jour  innumérables 
maulx''  ».  C'étaient  les  avocats  et  procureurs  royaux  des 
bailliages  et  sénéchaussées  qui  tenaient  l'avocat  et  le  procu- 
reur général  au  courant  des  abus  dans  la  collation  et  la  ges- 
tion des  bénéfices  et  c'étaient  tous  les  officiers  du  roi  qui 
savaient  tirer  profil  de  ce  désordre. 

La  grande  place  de  l'Eglise,  dans  le  royaume,  rendait  plus 
que  jamais  nécessaire  le  serment  de  fidélité  que  les  évoques 


1.  14  mai  1491,  J  882,  n°  13. 

2.  26  nov.  15ni,  J  882,  n°  23. 

3.  Lolln's  (lu  27  avril  1501,  Bibl.  Nat.  Loat  2'i9,  p.  251-2. 

4.  7  mai  loUI,  [irocès- verbal  de  la  saisie.  Ibid. 

5.  «  En  ced.  royatiine  y  a  cent  el  un  evescliés...  quant  aux  abbayes 
et  prieurés  conventuels,...  sont  plus  de  3  000  rt.  Appendice,  Journal 
Ma.sse/in,  Doc.  Incd.,  p.  671;  Isanibert,  XI,  41. 

6.  Arcli.  Nat.  X'''  1500,  fol.  261  r°'. 
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et  les  abbe's  devaient  nii  roi  '  ;  faute  de  ce  serment,  les  offi- 
ciers du  bailHaj^e,  sur  mandement  royal,  confisquaient  le 
temporel  de  l'évrclié,  de  l'abbaye-.  Ce  serment  donnait, 
(l'autre  part,  un  prix  particulier  à  la  «  protection  et  défense  » 
i\uo  le  Souverain  accordait  à  «  Sainte  Ei^lise  ».  On  ne 
(•oiM|)tait  plus  les  pi'icilrf/rs  octroyés  par  la  Couronne  aux 
cliapiires,  aux  monastères,  aux  ordres  religieux.  Le  bailli, 
le  séuf'cbal  était  toujours  averti  de  la  concession  et  du  rcuou- 
vellemcnl  de  ces  privilèges^;  parfois  il  était  spiMlalcmeut 
<lésigné  pour  veiller  à  leur  maintien'.  lîeaucoup  (rh]glises 
étaient  ex|)ress('ment  placées  sous  la  sauvegarde  rot/aie'. 
Mais  toute  la  question  était  de  savoir  comment,  en  réalité, 
les  officiers  du  bailliage  et  de  la  sénécbaussée  mettaient  le 
bras  séculier  au  s(Mvice  des  ecclésiastiques". 

r  Justice  ecclésiastique.  —  Le  clergé  avait  bien,  comme 
los  seigneurs  laïques,  liante,  moyenne  ou  basse  justice' ;  il 
lui  fallait  donc,  [)our  ces  juridictions,  des  prévôts,  des  bail- 

1.  Brusscl,  op.  cit.,  1,  p.  10-29:  toxtes  cités  de  l'i5'i,  bien  dislinrls 
pour  l'homrnai^M'  li<;<'  cl  pour  lo  «  sorriiont  do  féautlé  ».  —  Les  ex.  de 
ce  seniienl  alxtiidtMit:  Il  janv.  1483-4,  év.  de  ïroyes,  Arcli.  Nat.  P 
166^,  n"  iâO:!  ;  1 1  mars  1483-4,  |)ri«iir  de  Sainte-Barl)e,  au  bailt.  de 
('aen,  P  272',  n"  5203;  cf.  ib.  535  i;  4  mai  1481,  abbé  de  S.-Pierre-de- 
Jmniéixes,  P  263',  n"  96;  3  sept.  1484,  év.  de  Laiigres,  P  166-,  n"  2594; 
22  juill.  1484,  al)l)é  de  iN.-D.-de-ta  P»elte-Virloire  près  de  Sentis,  liibt. 
.\at.  />.  25716,  II"  24  ;  3  déc.  1485,  év.  de  Meaiix,  P  166^  ri"  2595  ;  kl., 
16  janv.  1500-1,  n"  2596;  23  mars  1510-1,  n°  2598,  28  mai  1486,  év.  de 
S.-Ftour,  Ord.  XIX,  p.  644-645  ;  11  sept.  1498,  abbesse  bénédictine  de 
N.-D.  de  Lisieiix,  P  269^  n"  3836;  10  déc.  1503,  év.  d'Aulun,  P  166^, 
n"  2597  ;  28  avr.  1503,  év.  d'Angoutéme,  P  555',  n°  490  iw;  4  avr. 
1507  jour  de  Piîques,  I^  555',  n"  518. 

2.  Les  textes  cités  dans  la  note  précéd.  le  disent  formellement.  En 
outre  de  tous  ces  textes  voir,  dans  te  Formulaire  de  l'époque  de 
Louis  XI,  Bibt.  Nat.  fr.  5727,  fot.  30  r"  et  97  v",  le  libellé  du  mande- 
ment royal  au  bailli. 

3.  Ex.  :  Sénécliat  de  Limousin,  mars  li84-5,  Ord.  XIX,  p.  496-499; 
id.,  déc.  1485,  Ib.  613. 

4.  Ex.  :  juin  1513,  prévôt  de  Paris  et  prieuré  de  S.-Lazare-les-Paris, 
Ord.  XXI,  515. 

5.  Notamment  les  Eglises  Cathédrales  et  de  fondation  royale;  cf. 
suprà,  p.  357,  et  notre  thèse  latine,  p.  162. 

6.  9  févr.  1487-8,  ordre  du  Parlement  aux  baillis  de  S.-Pierie-le- 
Moutier  et  Berry  de  se  saisir  d'une  religieuse  et  de  la  rendre  à  son 
abbesse,  X'»  1495,  fol.  89  r".  —  18  mars  1501-2,  le  lieutenant  général 
du  bailli  de  Rouen,  requis  par  le  cardinal  archev.  de  Rouen  «  de  bailler 
l'aide  du  bras  sécutiier  et  assister  avec  main-forte,  pour  faire  widerdes 
couvens  des  CiOrdelliers  et  Jacobins  de  ceste  ville  aucuns  relligieux 
rebelles...  »  Bibl.  Nat.  fr.  26107,  n»  347. 

7.  Ex.  19  juin  1500,  Tév.  de  Clerinont  «  se  disant  sgr  temporel  dud. 
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lis,  dos  sénéchaux,  des  chùlcluins,  des  juges  tout  comme  aux 
laïques'  ;  mais,  eu  outre,  le  (ilergé  avait  des  juges  spéciaux 
pour  connaître,  «  ratione  persona*  vel  matcria'  »,  des  causes 
entre  religieux  ou  dans  lesquelles  un  religieux  était  défen- 
deur, ainsi  (jue  des  causes  intéressant  la  foi,  les  sacrements, 
les  choses  religieuses,  les  serments-.  Ces  juges  étaient  les 
offtciaux  et  leurs  tribunaux  étaient  appelés  les  officialitês. 
Au  siège  principal  des  archiprètrés,  des  archidiaconés,  des 
évèchés,  ces  tribunaux  connaissaient  des  causes  en  première 
instance  ou  en  appel,  au  civil  et  au  criminel'.  Leur  gratuité 
etrindulgence  commune  de  leurs  peines  les  rendaient  redou- 
tables pour  la  justice  royale';  aussi,  devant  eux,  le  roi  avait- 
il  parfois  des  avocats  et  des  procureurs  «  en  cour  d'Eglise  », 
qui  assistaient  aux  plaidoiries  et  s'opposaient  à  ce  que  les 
droits  du  souverain  fussent  lésés  '.  Harement,  les  juges  ecclé- 
siastiques se  plaignaient,  comme  ceux  de  Saint-Denis, 
d'avoir  trop  de  privilèges  d'ordre  judiciaire  :  avant  de 
remettre  une  affaire  au  juge  royal,  labbé  de  Saint-Denis 
et  ses  conseillers  connaissaient,  en  leur  assise,  de  certaines 
causes,  «  sentenciées  »  déjà  à  trois  reprises ^  Mais  le  rôle  de 
leur  tribunal  était  si  chargé  que,  pour  l'alléger,  ils  deman- 
dèrent au  roi  de  pouvoir  faire  payer  une  amende  aux  «  folles 
appellations  interjectées,  à  l'effet  de  délayer  justice"  ».  Les 

Clermont,  des  chastellenies  de  Billon,  le  Foux,  Veiieson,  Beauregard, 
où  il  a  justice  liaiille,  moyenne  et  liasse  et  ofliciers  pour  l'exercice 
d'icelle,  soubz  le  ressort  de  son  gouverneur  dud.  Clermont...  »  X'^ 
48'il,  loi.  316  v».  —  Cf.  suprà,  p.  827-828.  —  23  nov.  1495,  ici.,  pour 
l'év.  de  Noyon,  Xi«  4837,  fol.  6  r°. 

1.  Suprà,  p.  819  n.  2  et  ss.;  bailli  épiscopal  de  Beauvais,  3  déc.  1500, 
Xi»  4842,  fol.  26  V". 

2.  Piiecli,  Les  anc.  juridictions  de  Nimes  (d'après  les  regist.  de 
1513  et  ss.),  p.  83-90.  —  G.  Dupont,  le  Registre  de  Vofficialitè  de 
Ceris]i,  dans  Mém.  de  la  Soc.  des  anliq.  de  Normandie,  t.  XXX, 
Caen,  1880,  in-4,  p.  271  662  ;  fin  xiv^  s.  etxv«.  —  Gust.-A.  Prévost, 
VEfjlise  et  les  Campagnes  au  m.  âge.  p.  176-177.  —  Genly,  la  Baso- 
che notariale,  1888,  p.  21-22. 

3.  Id.,  ib.,  notamm.  I^uech,  p.  47-82. 

4.  If).,  p.  42  ;  cf.  Alph.  Martin,  Hist.  de  Fécanii^,  1893,  t.  I,  p.  158 
sqq.  —  1441-1486,  Arch.  .\ube,  Inv.  G  134;  cf.  136.  —  10  juill.  1464, 
Staiula  Delph.,  fol.  114-115.  —  Floquet,  Farlem.  Norm.,  l,  145-146, 
ex.  de  1466  et  1471.  —  Puecli,  Les  anc.  jarid.  Nîmes,  p.  110.  —  1522- 
3,  Inv.  Arch.  B.-du-Rhùne  B  1400. 

5.  Octob.  1485,  Prévôté  d(!  Paris,  Isambert,  Xt,  131;  cf.  notre  Al- 
manach  royal  et  suprà,  p.  164-165.. —  1425,  Genty,  la  Basoche  nota- 
riale, p.  22. 

6.  10  août  1480,  Arch.  Nat.  K  72,  n"  45. 

7.  Itnd. 
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procès  ne  leur  manquant  pas,  ils  les  rendraient  ainsi,  sans 
danger,  plus  lucratifs. 

Les  inalières  réelles  étaient  refus('es  aux  juges  d'I^glise', 
qui  r<)ul)liaient  souvent";  ils  prêtaient  aussi  la  main  à  ceux 
qui  se  réclamaient  de  roflicial',  (piand  il  y  avait  (juelque 
raison  de  craindre  la  sévérité  du  juge  royal.  Un  autre  dan- 
ger était  que  les  évéqucs  se  servissent,  à  l'étourdie,  des  fou- 
dres eccl('siasti(jues'',  cont?e  ceux  qui  l(*s  gênaient,  et  por- 
tassent, sans  inesui'e  ni  discernement,  le  trouble  dans  les 
consciences.  Kn  l'an  l."100,  on  parla  de  cet  évoque  de  Cler- 
mont  (|ue  les  ofliciers  du  roi  ne  pouvaieni  empècluM"  de  lan- 
cer. [)ar  ses  ofliciaux.  «  cilalious  en  l)lauc.  absolutions,  cen- 
sures, excoiUMiunifiilioiis  ».  Les  TU.ircliaiids  eu  «  obleniiieut 
contre  loiis  leurs  delileurs  ;  au  moyen  de  (|uoi.  (|u;iul  ci'  vient 
à  l*as(|U('s,  (»n  trouve  (|n'il  y  en  a  plus  de  liOOOO  excommu- 
niés'' ».  Mèmt's  t'xcès  diins  l;i  sénéchaussée  de  Jîeaucairc, 
en  1  ilMi  ou  en  l'iKi',  cl,  eu  Dauphin»',  sous  Louis  XI  et 
(iharles  VIII  :  «  in  tantum  <|uod  in  festo  l'asche,  ac  fere  per 
lolum  annum,  major  pars  populi  est  excommu^icata^  » 
Dans  le  diocèse  de  Vienne,  les  ofliciers  de  l'archevêque  for- 
çaient, par  des  lettres  d'excommunication,  les  sujets  del- 
phinaux  à  montrer  leurs  testaments  et  ceux  de  leurs  prédé- 
cesseurs, |)uis,  pour  les  enregistrer,  ils  faisaient  payer  des 
droits  arbitraires  devant  rofliciaP.  —  Cependant  les  armes 
dont  usaient  les  gens  d'Eglise  n'étaient  ()as  toutes  d'oi'dre 
spirituel  :  à  Fréjus,  l'évêque  se  laissait  aller  à  des  voies  de 
fait  vis-à-vis  des  ofliciers  royaux'";  à  Grenoble,  à  la  fin  du 

1.  /'or///?//,  (le  lépoquc  de  L.  \l.t>il)l.  .Na!.  //■.  ."j~27.  lui.  :C,  r>  ;  18 
nov.  ri8:i,  Airli.  .Nal.  \'^'  'iS25,  fol.  7  v". 

2.  Ibid. 

'S.  'VUh[ucA,  Parlcni.  Xon/iandie.  I.  145  rift:  le  privilège  clérical 
était  souveiil  usurpé  :  eu  l'iTl,  l'onicialilé  <lc  tiout'U  réclamait  un 
condamné,  sous  prétexte  «  qu'il  lit  cl  csciipl...  pai(|iii)y  il  y  a  ap|)arcuce 
d(î  cléricature  ». 

4.  Flofpiel,  op.  cU...  t.  140-1:  l'iG:  ex.  de  !.3<.»7  :  —  Aipli.  Martin, 
Hist.  de  Fccanip,  Wfâ,  t,  15S-<.»,  ;J04. 

5.-6.  Arcli.  Nal.  X^'  48'il,  fol.  :n;{  v"-3i4  :  40r). 

7.  1496,  5  août  «  Inslanle  pnicuralore  re^io  contra  episcopum  Valcn- 
linensem  et  su<ts  ot'liciarios  spiriluales...  (jui  colidie  nilunlur  senlen- 
tias  excoinnnuiicatorias  contra  orijciarios  re},Mos...  lulminare  ».  iMé- 
nard,  Uist.  Xitnes,  IV,  Preuves,  p.  67.  n"  ;{5  :  —  8  sept.  1516,  INiech, 
Les  anc.  jurid.  Nirneft.  p.  108,  sqq. 

8.  Slaiula  Delph.,  fol.  124  v". 

9.  25  mai  1476,  Slaiula  Delph..  fol.  120  v°;  cf.  121  r°. 
10.  11  août  1526,  Acles  Franrois  1,  l,  2428. 


L'ACTION  POLITIQUE  DES  OFFICIEIIS  DE  MAILLlAI.E,  ETC.         8i7 

XIV''  siècle,  le  recrutement  des  officiers  delphinaux  était 
devenu  difficile:  les  sergents  du  Dauphin  étaient  battus  par 
les  servileurs  de  Tévèque  '  ;  à  Cliiny,  en  148"),  les  oiïiciors 
du  bailliage  et  le  prévùt  de  Mùcon  étaient  jetés  en  prison 
par  les  religieux  ". 

Les  «  entreprinses  »  inverses  des  baillis  et  sénéchaux 
étaient  plus  à  craindre  encore  ;  à  Albi  ^  et  à  Lyon  '",  ils 
accueillaient  volontiers  ceux  qui  recouraient  à  eux,  pour 
échapper,  même  en  matière  criminelle,  au  juge  du  chapitre 
et  de  l'archevêque.  Quand  les  baillis  avaient  usé  de  leur 
pouvoir  d'arrestation',  ils  négligeaient  fréquemment  de 
remettre  aux  tribunaux  ecclésiastiques  les  causes  qui  leur 
revenaient  ^  Statuer  sur  les  matières  Lénéficiales'.  les  élec- 
tions d'évéques  ou  d'abbés*,  les  relations  d'évèque  à  cha- 
pitre'\  les  (limes '",  ne  leur  suffisait  pas.  Leur  privilège  de 
n'avoir  à  répondre  devant  aucune  cour  d'église  les  enhar- 
dissait" :  à  Clermont'",  à  Noyon'%  à  Meaux  '',  à  Beauvais  '", 


1.  V.  1396,  Inv.  Arch.  Isère  R  3313. 

2.  Bibl.  Nat.  Bourgogne  CVII,  foL  295  r". 

3.  Coinpayré,  Eludes...  Albigeois,  1841,  p.  99. 

4.  VA'.  intVà,  note  7,  p.  suiv.  —  Pour  éviter  des  ahus  trop  criants, 
un  renflement  fut  rédigé,  le  16  mai  1455;  Arch.  du  Ilhône,  Ai-raoire 
Abel,  XXil,  n"  13  «  respecta  clericorum  et  viroi'um  ecclesiasticorum 
contra  suos  judices  ecclesiasticos  recurrentium...  » 

5.  Ord.  XX,  p.  252,  note  4. 

6.  Puech,  les  anc.  jurid.  Nîmes,  1891,  p.  54  55:  un  clerc  innocent 
détenu  préventivement  4  à  5  mois,  dans  les  prisons  royales,  avant  d'être 
remis  à  la  justice  épiscopale. 

7.  Juin  1536,  édit  de(;rémieu,  art,  13,  Isambert,  Xll,  507. 

8.  Ev.  Beauvais;  baillis  Senlis  et  Gisors,  19  juin  1488,  Arch.  Nat. 
Xi»  1495,  fol.  249  r'^;  baill.  Caen,  abbesse  delà  ï^. -Trinité,  30  mai  1482, 
P.  Carcl.  Hist.  Caen,  p.  181-183. 

9.  Sénéch.  Poitou,  30  déc.  1503,  Bibl.  Nat.  l(d.  18399  (Fonlc)ieau, 
24),  p.  217,  219.  —  M.,  1496,  20  juin,  Lai.  18377,  p.  370-3;  28  avr. 
1501,  Lut.  18402,  p.  337;  5  févr.  loi  1-2,  Lai.  18387.  p.  213. 

10.  15  juill.  1491,  X'»  1498.  fol.  230  v»,  l)aill.  Senlis  ;  31  aoùl  I49I,  id., 
ib.,  fol.  306  V».  —  Sénécli.  Maine,  10  juill.    1487.  X'«    1494,  fol.  251  r°. 

11.  Formut.  de  répo<|ue  de  Louis  XI,  Bibl.  Nat.  /V.  5727,  fol.  18  r° 
«  les  gens  et  ofliciersdu  roy...  ne  sont  tenus  comparoir...  à  cause  de 
leurs  offices  devant  aucuns  juges,  fors  que  royaux,  mesmement  ne 
sont  lenuz  respondre  en  court  ecclésiastique.  » 

12.  Souis  L.  XI.  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  76  r'.  —  19  juin  1500,  X'a 
4841,  f(d.  316  v». 

13.  18  nov.  1483,  Arcli.  Nal.  K'«  4825.  fol.  7  v«.  —  23  nov.  1495,  X''^ 
4837,  fol.  6  r". 

14.  6  juill.  1500,  Arch.  Nat.  X'"  4841.  fol.  346  v". 

15.  3  déc.  1500,  \'-^  4842,  fol.  26  v»;  4  mai  1500,  X'^"  4842.  fol.  234.  — 
19  mars  1497-8,  X'^'  4839,  fol.  193-194. 
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à  Amiens',  à  Reims",  à  Toiirnay  ',  à  Nogent-sur-Seinn  '*,  ù 
Poitiers',  à  Albi''.  à  Lyon",  les  connils  renaissaient  sans 
cesse.  — Le  droit  d'asile,  que  Louis  XII  aurait  voulu  sup- 
primer en  1 4110*,  n'arrêtait  pas  toujours  les  officiers  royaux. 
A  la  lin  tlu  xv''  siècle,  le  lieutenant  du  bailli  de  (]aux  vou- 
lait se  saisir  d'un  homme,  réfugié  dans  l'église  des  reli- 
gieuses de  Montivilliers  :  il  aposta  des  sergents  dans  cette 
église,  lit  fouiller  les  cellules,  enfoncer  des  éj)ées  dans  les 
j)aillasses,  sonner  les  cloches,  pour  ameuter  les  habitants; 
il  mit  enfin  la  main  sur  le  prévenu  et  le  fit  pendre.  Les 
l'eligieuses  en  ap|)elèr(Mil  à  ri*]chi([uier  ;  le  lieutenaiil  fut 
simplement  condamiK'  à  faire  amende  honoiable  devant 
l'église  et  à  pri-senter  solennellemeni  aux  religieuses  le 
corps  du  pendu  '. 

Les  gens  d'église  n'avaieni  pas  de  meilleure  gai'antie  de 
leur  tranquillité  que  l'éloignement  des  gens  du  roi  :  jamais 
les  chanoines-comtes  de  lîrioude,  ne  permirent  à  un 
prév(M  ou  à  un  bailli  royal  de  fixer  sa  résidence  «fans  leur 
ville'".  A  Aurillac,  l'abbé  de  Saint-Ciéraud,  résista  fort  à  la 
création  du  bailliage  royal  ".  L'évèque  de  (lap  ne  tolérait 
pas,  dans  cette  ville,  dont  il  ('lait  seigneur,  l'é-lablissement 
d'un  châtelain  del|)hinal  et  le  Dau|)hin  dut  installer  son 
représentant  liors  de  (lap  dans  le  village  de  Monlalquier'". 
liien  des  ecclésiastiques  auraient  souhaité  d'avoir  et  d'éten- 
dre à  l'année  entière  le  |)rivilège  des  chanoines  de  la  Sainte 


1.  18  jaiiv.  1466-7.  Arcli.  Amiens  AA  5.  loi.  i;}5  v". 

2.  22  nov.  ri86,  X>-^  4827,  fol.  9. 

;{.   23  juill.  r.9'.,  X'">  4825,  loi.  257  ;  cf.  266  r". 

4.  1441-1486,  Arcli.  Aube,  Inv.  G  i:}4:  cf.  136. 

5.  15  mai  1506  H  8  mai  1507,  tiibl.  Nat.  lai.  18395,  fol.  200  v  et  ss. 

6.  Compayré,  Elitdes...  sur  l'Aibigeois,  1841,  p.  14. 

7.  4  mai  1476,  Arcli.  Khùne,  Ar/n.  Abel.  vol.  XXII,  ir^  15;  févr. 
1498-9,  ib.,  n°^  16,  17. 

8.  Moquet,  Hlst.  Parlern.  Normandie,  I,  403,  444;  cf.  Esinein, 
Procéd.  cri  ni.,  p.  33. 

9.  Gust.-A.  t^revosl,  l'Eglise  et  les  caitipagnes  au  m.  âge.  p.  208 
et  ss.,  d'après  Ch.  de  Beaurepaire,  Trav.  Acad.  Sciences  B. -Lettres 
et  Arts  de  Rouen,  1853-54  :  une  violation  du  droit  d'asile,  dans 
l'Eglise  de  Monticilliers  au  xv  s.  Rouen,  1854,  8",  p.  322-6.  — 
2  juin  1507,  mciilioii  d'un  cas  où  le  droit  d'asile  a  élé  au  contraire  res- 
pecté, bail!.  Rouen,  Bibl.  Nat.  fr.  26110,  n»761  ;  —cf.  l^uech,  Les  anc. 
jurid.  de  Nitnes,  p.  104,  autre  cas  de  1511. 

10.  Rivière,  Institut.  Auvergne,  l,  -487. 

11.  1277  à  1330,  Amé  (Em.),  Bictionn.  dv  Cantal,  p.  xix  et  s. 

12.  Roman  (J.),  Bictionn.  topogr.  Hautes-Alpes,  p.  xliij,  note  10. 
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Cliapello  (le  Hoiiri;'(»s  diinnit  la  «  soizaiiie  de  Mai  »  qui 
avait  été  réduite  à  une  semaine  :  exercer  les  pouvoirs 
judiciaires  des  officiers  royaux  et  à  leur  j»lace  '. 

Ponriant.  même  du  dehors,  les  olïiciers  royaux  pouvaient 
prote'^er  une  ville  épisc()i)ale  contre  son  évoque  :  ainsi  le 
Puy,  en  1435  ". 

Quand  les  officiers  de  la  sénéchaussée  ou  du  bailliage 
entraient,  si  modestement  que  ce  fùl,  dans  une  ville  ecclé- 
siastique, ils  cherchaient  inévitablement  à  en  devenir  les 
maîtres.  Vainem.nit,  Tévôque  d'AIbi  prenail-il  le  serment 
du  viguier  royal,  qui  jurait  de  mainlenir  intactes  toules  les 
prérogatives  du  seigneur-éveque  ;  les  empiétements  du 
viguier  et  des  juges  royaux,  sur  Tévéque,  durèrent  du 
xui"^  siècle  au  xvi"  ;  il  fallut  que  l'évèque  transigeât  avec 
eux,  en  UJG3'.  A  Vienne,  Tarchevèque  finit  par  reconnaître 
la  supériorité  des  droits  delphinaux\  Aussi,  les  pariages 
entre  le  roi  et  les  seigneurs  ecclésiastiques  tournaient-ils, 
en  général,  à  Tavantage  de  la  Couronne'  et  ce  fut  une  des 
armes  auxquelles  elle  dut  le  plus  de  conquêtes. 

Entre  ses  officiers  de  bailliage  ou  sénéchaussée  et  TÉglise, 
le  roi  tentait  inutilement  d'intervenir.  Tantôt,  il  prenait  la 
défense  de  l'évèque  de  Gap  contre  le  procureur  général  de 
Dauphiné''.  Tantôt,  il  exemptait  l'évèque  de  Meaux  de  la 
juridiction  du  bailli  de  Meaux  et  l'autorisait  à  relever  du 
prévôt  de  Paris'  :  tantôt  il  exemptait  l'abbé  de  Saint-Denis 
de  la  juridiction  du  prévôt  de  Paris,  comme  de  celle  des 
baillis  de  Montargis  et  de  Sentis'  :  tantôt  encore,  il  autori- 
sait tous  les  pairs  ecclésiastiques  à  ne  ressortir  qu'en  Par- 
lement'. Ces  faveurs  royales  semblaient   vraiment  lettres 

1.  P.  ViolIeL,  cha)).  vu.  p.  ;J602  de  son  mamiscril,  qu'il  nous  a  si  obli- 
geamment pièté.  d'après  Barberaud  et  floyei-,  Inv.  Somm   cher   1 
p.  xiij.  •    ' 

2.  Mandet,  H'isl.   Vêlai/,  t.  tV,  p.  156-157. 

A  plus  forte  raison,  si  les  officiers  royaux  étaient  dans  la  ville  comme 
a  Albi,  l'u  1490,  Compayré,  Eludes...  Albigeois,  1841,  p.  172-5 
:i  Compayri',  Eludes...  sur  IWlbir/cois,  1841,  p.  14,  200    99 
4.  21  sept.  1450,  (>ilol  de  Th.,  Calai.  Actes  Louis  lî-L.  XI  n°  786 
0.  l.uchaire.  Alain  le  drand...,  p.  190-1  :  la  part  du  roi  doit  «  sei- 
gneurier  et  surmonter  les  parts  de  ses  sujets  »   «Jans   un  partacre  •  — 
nwiève,  Inslit.  A  ucerrjne,  \,  Wà,  elc.  *'    ' 

6.  20  déc.  15i:j,  .\rch.  Nat.  K  1157,  n«  7. 

7.  6  juill.  1500,  Areh.  Nat.  X'"  4841,  fol   346  v" 

8.  10  août  148(1,  Areh.  .\at.  K  72,  n"  ',5. 

9.  Juin  1498.  Seiilis.  Areh.  Nat.  .).[  i>:!0.  ibl.  26  v".  —Cf.  22  iiov.  l'.S6, 
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morles  pour  les  aj^ents  royaux  des  bailliages,  toujours  ingé- 
nieux à  trouver  un  prétexte  à  passer  outre.  Diuteriuina- 
bles  procès  en  résultaient  infailliblement.  Le  roi  ne  pouvait 
modérer  longtemps  le  zèle  de  ses  baillis  :  en  Yelay',  à 
Lyon",  en  Daiipliiné^  en  Provence  %  en  Languedoc  ',  en 
Normandie"  et  ailleurs.  A  la  vérité,  quand  il  fallait  rappe- 
ler à  tous  les  officiers  du  royaume  d'avoir  la  main  moins 
prompte,  pour  saisir  le  temporel  des  ecclésiastiques',  le 
roi  ne  simulait  généralement  son  courroux  que  par  conve- 
nance extérieure  :  un  di'saveu  officiel  en  ces  matières  était 
rarement  sincère.  Au  milieu  du  xv"  siècle,  on  se  demandait 
donc  si  les  juges  d'église  avaient  encor(î  (jiiel(jue  puis- 
sance*. L'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  en  MVM),  devait 
leur  porter  un  coup  terrible^. 

Les  juges  des  exemptions  |)ouvaienl.  à  l'occasion,  riva- 
liser avec  b's  ofliciers  ordinaii'es  du  bailliage  :  c'était  de- 
vant eux  ({ue  ressortissaieiit  les  églises  cathédrales  et  les 
églises  de  fondation  royale.  situ(^es  dans  les  domaines 
royaux,  apanages  ou  engagés'",  ('.es  juges  allaient,  à  Lyon, 
visiter  les  prisons  de  l'archevêque:  ils  demandaient  aux 
détenus  la  cause  de  leur  arrestation,  et  le  traitement  au- 
quel on  les  assujettissait  ".  il  fallait  à  l'archevêque  subir  cet 
espionnage  permanent. 

Keirns,  X'^  4827,  fol.  9;  23  nov.  ri95,  Novon,  X'^  4837.  fui.  6  r°;  4  mai 
1500,  lieaiivais,  X'"  4841.  fol.  234. 

1.  [V.  1485],  Aich.  Nal.  P  1362'.  cote  1011. 

2.  Arch.  [{hùiie,  .1 /•/;/.  Aljrl,  vol.  XXII,  ii"-^  16  et  17,  dern.  févr. 
1498-9. 

3.  11  juin  1463,  Sfaliifa  belphin.,  fol.  127.—  Ord.  XIII,  197,  do- 
léances des  Etats  du  Daupliiné.  Cf.  20  oct.  1513.  Arch.  iNat.  K  1157, 
n"  7. 

4.  Suprà,  p.  625-6  et  ss.  passim.  —  (If.  le  (louvenieiir  à  la  place 
du  roi,  1512,  Arch.  B.-du-Rhône  B  1399. 

5.  Ord.  Moulins,  28  déc.  1490,  art.  10,  Arch.-  Il.-C.aronne  B,  Edit 
II.  97  111. 

6.  10  nov.  1470,  Isambcrt,  X,  616,  mention;  Ord.  XVII,  341;  — 
30  mai  1482,  P.  Carel,  Hist...  Caen,  p.  181-183;—  Floquet,  Hist. 
Pari.  Normandie,  I,  407,  nov.  1512. 

7.  Dern.  févi-.  1498-9,  Arch.  Rhône.  Arm.  Ahel,  vol.  XXII,  n°'  16, 
17. 

8.  (J)-d.  XIV.  387,  art.  21-24;  les  doléances  des  Etats  du  Languedoc, 
qui  motivèrent  cette  ordonnance  du  8  juin  1456  avaient  été  très  vives. 

9.  Août  1539,  art.  1  et  ss.  Isamherl,  XII.  601.  —  Cf.  Puech,  Les  anc. 
jurid.  de  Nhnes,  p.  41  et  ss. 

10.  V.  suprà,  p.  357,  et  notre  thèse  latine,  p.  161-3. 

11.  Mars    15U2  3.    Arch.    du    Rhône,    Livre  des  causes,  1502-150'*, 
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\  Il  évoque,  du  moins,  Tlittiiias  lî.i/iii.  rctidail  ce  Irmui- 
<j,iia|;o  que  lo  ParlciiU'iil,  (u'i,  ne  loiiMioiis  pas,  sié^eaiei]! 
les  conseillers  clercs,  |)assail  pour  Favorable  aux  clercs'  : 
il  n'est  pas  inlerdil  de  ci'oire  (|u  il  avail  élé  frap|)é  du  coii- 
liaste  <le  celle  cour  suprême  avec  les  cours  de  .jjislice  infé- 
rieures. 

2°  L'hJg/isc  ft  les  f/ifififf/tions  //il/i/airrs.  —  L'Kglise.  dans 
sespro[)res  Iribunaux  el  dans  le  l'arlemenl,  avail, au  moins, 
([uel(jue  moyen  de  résister  anx  vexations  judiciaires  des 
baillis  :  mais,  contre  les  vexations  militaires,  elle  n'avait, 
que  les  ordonnances^  et  le  recours  an  roi.  Nous  avons  été, 
faisait  dire  au  roi  Fordonnance  Cabocbienne  de  141.3% 
((  deuement  acertenez  qiie  plusieurs  de  nos  sénéchaux, 
baillis  et  autres  juges,  sous  ombre  de  garder  que  gens  d'ar- 
mes ne  se  logeassent  en  abbayes,  prieurez  et  autres  églises 
et  en  leurs  villes  et  manoirs  de  leurs  seneschauciés  ou  bail- 
liages ou  ailleurs,  ont  exigé  grands  finances  et  autres  dons 
desdites  Eglises  ».  Ils  s'y  installaient  eux,  leurs  chevaux, 
leurs  chiens,  leurs  oiseaux  «  braconniers  ou  fauconniers  » 
et  n'y  songeaient  qu'  «à  boire  et  mangier  davantage  S). 
C'était  joindre  l'ironie  au  cynisme  et  voler  ceux  qu'on 
aurait  dû  ju'otéger  contre  le  vol. 

Cinquante  ans  plus  tard,  de  14G3  à  lifio,  le  sénéchal  de 
Lyon,  François  Royer,  faisait  subir  au  Chapitre  .<  plus  de 
maux  en  deux  ans  que  le  chapitre  n'en  avait  souffert  en  cent 
ans  '  ».  Entouré  de  «  rufliaus,  de  gens  de  nyent  et  vaca- 
bondes"  »,  cet  homme, originaire  de  Lombardie',  avail  créé 
300  sergents  là  où  2ï  suftisaieiil  jadis  ^  Le  Chapitre,  bien 

non  encore  rataloiïué,   fol.   100  v"  :  «  intorrogalus  si  fuerit  gravatus, 
(licit  qiiod  l'uil  ('(>iii|ic(lelalus...  » 

1.  Suprù,  p.  ;i86,  noie  2.  Id.  EcJihjtncr,  cf.  Ani.  Mériel,  Hist.  de 
Falaise,  cicomlé,  etc.,  p. 't5;  Ftoquet,  Parlent.  Nortnandie,  1,  145- 
l'»6  sqq. 

2.  {]{'.  su|>iù,  p.  479,  etc.,  n.  2.  Pour  leurs  fiefs,  les  ecclésiasliqiies 
étaient  assujettis  au  seivice  du  ban  et  a. -ban  ou  du  moins  à  la  néces- 
sité de  se  faire  remplacer.  Leur  service  n'était  pas  personnel,  mais 
ils  devaient  le  service. 

3.  Ord.  Cabocli.,  25  mai  141.3.  art.  IHI.  Ord.  .\',  111. 

4.  Ibid. 

5.  Arcli.  Khône.  Armoire  Ahel.  vol.  XXII.  u"  14  u  el  c.  Mémoire 
adressé  au  (irand  (Conseil  par  le  chapitre  de  Lvon,  n,  art.  11.     . 

6.  B,  art.  8,  9. 

7.  B,  art.  5,  6. 

8.  B,  art.  8. 
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qu'il  fût  seip;neur  temporel  d'une  partie  de  la  ville,  n'était 
plus  consulli'  par  le  sénéchal.  |)(>ur  la  police  de  la  ville'  ; 
bien  qu'il  fût  seijj^neur  de  trente-quatre  villes  et  châteaux 
«  fermans  à  pons  leviz»,  dans  le  Lyonnais',  il  n'était  plus 
consulté  sur  les  garnisons  qu'y  mettait  le  sénéchal  et  qu'il 
fallait  entretenir  à  grands^  frais  ;  bien  que  le  château  de 
Pierre-Sci/e  «  qui  esloit  de  rarcheves([ue  de  Lyon  et  estoit 
clefz  de  la  ville  et  du  |)aïs  »  ne  fût  pas  château  royal,  le 
sénéchal  s'en  était  empar'é  p(»Mr  s"v  tenir  eu  sûreté'.  1!  avait 
fortilié,  sans  mandat,  Charlieu.  sur  la  liontière  de  Hour- 
go^ne  et  y  faisait  vivre  2o  à  '30  j^ens  de  guerre  ',  «  sur  le 
prieur  du  lien  et  |)anvres  gens  d'icelui  et  d'illec  près''».  Il 
avait  fait  aibilrairenient  des  levées  de  gens  d'arnjes";il 
avait  mobilisé,  équipé  et  fait  nourrir  une  «  crue  »  de  francs 
archers*;  il  avait  impost'  les  eliapitres,  abbés,  prieurs  et 
curés  de  l^you  et  Lyonnais  à  b)nrnir  dn  blé  et  du  vin  '. 

Les  chanoines  euicnt  heau  faire  entendre  au  Grand  Con- 
seil les  plaintes  les  pins  vives.  Hoyer  resta.  «  contre  Dieu  et 
raison'"»,  plusieurs  années  encore  à  Lyon  pour  y  représen- 
ter le  roi",  «  défenseur  de  Sainte  Kglise'S). 

3°  Finances  pcclf'siasfiqurs.  —  Par  un  tel  homme,  qui 
levait  des  tailles  arbitraires  et  qui  fit,  en  six  mois,  de  12  à 
14  000  livres  d'exactions  '',  la  fortune  de  l'Eglise  était,  dans 
le  Lyonnais,  sous  le  coup  d'une  menace  constante.  Ses  suc- 
cesseurs, en  l.'Jlo,  abusaient  encore  de  la  saisie  du  tem- 
porel, biens  meubles  et  dinies'*,  dont  le  roi  devait  prendre 
la  défense  directe. 

1.  B,  art.  3  et  '». 

2.  B.  arl.  3. 

:J.  b,  art.  4.  10. 

4.  B.  arl.  12. 

5.  c,  art.  2,  16. 

6.  c.  art.  16. 

7.  c,  art.  18. 

8.  c,  arl.  2. 

9.  c,  arl.  13. 

10.  Ar/N.  Abel,  vol.  X.XIl.  n"  14,  8  juin  [1465],  dans  une  lettre  du 
cliapilre  de  Lyon  adiessée  au  roi. 

11 .  V.  spécimen  de  noire  A Iman.  royal,  publié  dans  \e  Bull.  Comité 
Doc.  inécl.,  Ut02. 

12.  Ont.  Cabocli..  25  mai  1413,  arl.  181,  Orcl.  X.  111. 
13..  c,  arl.  16,  Arm.  Abel,  cit.,  n.  MO. 

14.  23  juill.  1515,  Actes  François  I.  I,  n"  319.  —  Pour  les  dîmes,  en 
Bourgogne,  1490-1192,  v.  Avch.  Ct-d'ÛrB  3001,  Inv.  et  note  suiv.  pour 
le  I^ansuedoc. 
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En  Languedoc,  notamment,  qu'un  ovrclié,  (in'iinc  abbaye 
ou  un  ovèchf'  devînl  vacant,  b's  oiïiciers  du  roi,  avant 
de  s'informer  assez  des  bornes  fixées  par  la  Couronne 
à  ses  propres  droits,  en  matière  de  régale',  envoyaient  des 
troupes  de  sergents  et  d'boinmes  d'armes  prendre  posses- 
sion des  maisons  et  des  cloîtres,  (piiis  dissipaient  comme 
une  proie  offerte  '\  Ce  que  redoutait  en(;ore  le  Clergé  ce 
n'était  pas  seulement  les  décimes  ni  «l'évacuation  des  pé- 
cunes  »  outre  monts",  ni  les  taxations  exagérées,  dont  le 
frappaient  les  officiers  royaux  de  finance*;  c'étaient  les 
exigences  du  roi  j)our  obtenir,  dans  cbaque  bailliage  et 
sénéchaussée,  la  déclaration  des  biens  de  mainmorte'. 
Puisque  l'Eglise  s'enrichissait  des  dons  seigneuriaux  et 
royaux,  «  l'amortissement  »  de  ces  «  nouveaux  acquêts  » 
devait  être  payé'';  les  baillis,  sous  le  contrôle  des  Tréso- 
riers de  la  Chambre  des  Comptes,  avaient  cependant  à 
respecter  les  «  dispenses  d'amortissement  »  '  ;  à  ne  pas  con- 
trarier la  jouissance  des  délais  ou  «  souffrance  d'amortisse- 
ment »  "  ;  enfin  à  accorder  au  clergé,  sur  mandement  royal, 
répit  de  quelques  années  pour  payer  ses  dettes*.  Durant  ce 
répit,  les  biens  ecclésiastiques,  temporel  et  rentes,  étaient 
mis  sous  la  main  du  roi  par  le  bailli,  qui  avait  le  souci 
d'y  commettre  «  pour  iceux  gouverner  »,  aucune  souffisante 
personne  '". 

On  voit  que  les  occasions  ne  manquaient  pas  où  tout  ce 
que  possédait  un  église  se  trouvait  à  la  discrétion  des  offi- 
ciers royaux  du  bailliage.  La  confiscation,  plus  ou  moins 
déguisée   et  prolongée,  des  biens  d'Eglise  était,    pour   les 


1-2.  Arcfi.  H.-Garonne  B,  Edit  \l  97-111;  Ord.  Moulins.  28  déc. 
1490,  art.  34. 

3.  Cah:  des  Etats  Génér.  1483-4.  Isanibert,  XI.  p.  34  35;  —  Appen- 
dice, Journal  Masselin.  Doc.  Tnéd.,  p.  662-663.  —  Décimes,  1516, 
Arch.  Nat.  G  8*-241. 

4.  [Début  de  François  II.  Bibl.  Nat.  fr.  14368,  fol.  74  v«  «  Opposi- 
cions  et  appellacions  des  Ecclésiastiques  du  diocèse  de  Paris,  qui  se 
prétendaient  mal  taxés  pour  l'aide  demandée  par  le  roi  ». 

5.  Cf.  20  juil.  1463,  Isanibert,  X,  464  ;  19  mai  1549,  ib.,  XIIl,  81  ;  — 
Arch.  Périgueux  CC  94,  fol.  7  v°,  1493-4. 

6.  Suprà,  p.  566-569. 

7.  Fovmul.  de  Tépoq.  de  L.  XI,  Bibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  84  r». 

8.  Formul.  [mil.  xv^  s.],  Bibl.  Nat.  fr.  14371,  fol.  13  v°,  14  r°. 

9.  Ihid.,  fol.  10  v°;  cf.  suprà,  p.  435. 

10.  //;. 
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gens    (lu    roi,    la    {grande    iiiacliiuc   (l(^    guorre  contre    le 
Cler^-c'. 

S'il  plaisait  à  la  l{oyaiil<'  de  lairo  ('cImm',  jiis(|iie  cliez  eux, 
aux  IV'iidalaiics  laï(|ne.s  ou  rcclésiasliqucs,  «die  n'avait  qu'à 
délivi'ci',  à  propos,  des  Icllfcs  de  hniirr/roisif. 

Pour  cola  il  lui  lallail  I  a\is  du  (lonscil  d(>  hailliage  ou 
de  sénéclianssée.  I']lle  souincliail  à  ses  d(diltéi'ations  les 
rcqnèles  de  lous  ceux  qui  ambitionnaient  d'oldenir  ces 
lettres-.  Le  Nailli,  le  sénéchal  ('mettait-il  nn  avis  favorable, 
le  roi  l'auloiisait  à  recevoir  «  le  reqn('iant  »  dans  la  bour- 
geoisie royale  et  à  <(  l'enregistrer^  ».  Dans  le  bailliag(^  de 
Sens,  la  coutume  de  VM){\  dis|)ensait  mi''me  du  recours  au 
roi  :  le  consentenieni  du  bailli  suffisait  et  ses  lettres  don- 
naient à  chacun  le  droit  de  désavouer  son  pro|)re  seigneur 
et  de  s'avouer  bourgeois  du  roi'. 

La  seigneurie  désavouée  pouvait  même  être  la  seigneurie 
communale. 

C  La  FÉODAi.rrÉ  mumcipali;.  —  C.omme  l'Kglise,  les 
«  Communes  »  étaient  entrées  dans  la  Féodalité  :  elles 
étaient  devenues  des  personnes  féodales  collectives.  Il  fal- 
lait donc,  par  les  agents  royaux  des  bailliages,  les  tenir 
perpétuellement  sous  le  regard  du  roi.  Si  rude  parfois  aux 
deux  ordres  privih'giés,  ces  officiers  épargnaient-ils  davan- 
tage ceux  du  c(  commun  état?  » 

Aux  villes,  comme  aux  communautés  ecclésiastiques,  le 
roi  ne  refusait  guère  l'octroi  ou  la  confirmation  de  privilè- 
qps-'  :  SCS  finances  s'en  trouvaient  mieux,  sans  que  son 
pouvoir  s'en  trouvât  plus  mal";  à  chaque  changement  de 
règne,  faute  d'être  renouvelés,  ces  privilèges  risquaient  de 
se  perdre  '.  l  ne  communauté  urbaine  achetait  cher  la  con- 
solation de  conserver  l'ombre  de  son  autorité  politique 
défunte. 

I.  Suprà,  p.  S'il,  note  2 et  p.  siiiv.,  passim. 

•2-2.  Formul.  |mil.  w^  s.],  Bibl.  Nat.  fr.  I'i371,  fol.  8. 

'i.  N.  ('ont.  Génér.,  Bourdot  de  t{ictieb.,  lit,  493,  art  126. 

5.  V.  Table  Ordonn.  coll.  Louvre,  p.  589-591  ;  Arch.  Nat.  .IJ  230, 
fol.  3  r"  et  ss.,  JJ  231,  fol.  10  v"  et  ss..  imaslm  ;  .IJ  232,    fol.  36  r»,  etc. 

6.  tl  y  avait,  à  cha(|ue  renoiivelleaient  des  privilèges,  des  droits  de 
chancellerie  à  payer. 

7.  Sée,  Louis  XI  et  les  Villes,  p.  50-52. 
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La  ville  adressait  tout  d'abord  au  roi  sa  requête  '  ;  si  la 
(iouroiine  ne  lui  avait  pas  encoi-e  accordé  de  j3rivilèges,  le 
bailli  était  consulté  :  il  s'informait  et  envoyait  un  rapport 
motivé".  —  La  réponse  du  Souverain  était-elle  affirma- 
tive ?  le  bailli,  au  besoin  le  gouverneur,  les  prévôts,  les 
juges,  les  divers  officiers  intéressés  étaient  avertis  ^  Ils 
examinaient  les  lettres  royaux  \  qu'elles  fussent  relatives  à 
l'érection  d'une  ville  jurée ',  aux  élections  municipales", 
à  des  franchises  financières  (aides",  tailles',  octrois  ^  fo- 
rêts'", fiefs  nobles"),  à  des  franchises  judiciaires'-,  à  des 
franchises  militaires''.  Suivait  l'approbation  par  les  officiers 
du  bailliage ''^ (ce  n'était  pas  une  formalité,  car  parfois  comme 

1.  Brioude,  v.  les  deux  notes  suiv. 

■1.  Brioude,  baill.  Montferrand,  févr.  1492-3,  Ord.  XX,  377-378. 

3.  Gouvern.  :  mai  l'i^JS,  Aire,  JJ  230,  fol.  3  r",  31  r"  ;  'i  avr.  1483-i 
iMontpellier,  Ord.  XIX,  320-1. 

Baill.  et  Sénéch.  :  sent.  1483,  Compiègne,  Ord.  XIX,  146  et  s.;  Pa- 
ris, nov.  1483,  Ord.  XIX,  176-180.  —  Beauvais,  juill.  1472,  nov.  1483, 
Ord.  XIX,  173-17'i.  —  Dax,  1461  et  1483,  Ord.  XIX,  506-7.  —  Prévôt 
de  Montargis,  févr.  1483-4,  Ord.  XIX,  253-255  ;  prévôt  de  Bourges 
Ord.  XIX,  269-271. 

Juges  :  Périgueux,  juin  1498,  .1,1  231,  fol.  16  v".  —  Niines,  juin  1498, 
Ménard,  Hist.  Nimes,  IV,  Preuves,  n°  xlj,  p.  72.  —  Tous  officiers  de 
justice,  Angers,  juil.  1485,  Ord.  XIX,  571-2;  Tournay,  mai  1498, 
Arch.  Nat.  ,I.J  230,  fol.  3  r\ 

4.  Cf.  infrà,  note  14. 

5.  Mars  1484,  Narbonne,  Inv.  Arch.  Narbonne  BB,  annexes  XIX, 
t.  II,  p.  37.  —  Cf.  suprà,  note  2  ;  —  Sangues  en  Gévaudan,  janv.  1484- 
5,  Chassaing  SpiciJeg.  Brlvat.,  p.  567-8;  —  Troyes,  Ini\  Arch.  Aube 
G  907  ;  —  Angers,  févr.  1474-5,  K  1144.  n"  34. 

6.  Beauvais,  droit  d'élire  «  maire  et  pers  »;  juill.  1472,  nov.  1483, 
Ord.  XIX,  173-174.  —    Montpellier,  4  avr.  1483-4,    Ord.  XIX,  320-321. 

7-8.  Périgueux,  23  déc.  1472,  Arch.  Nat.  J  864,  n"  30  ;  août  1499, 
.1,1  232,  fol.  29  v«-33  v».  —  Beauvais,  juil.  1472,  nov.  1483,  Ord.  XIX, 
17.3-174.  —  Dax,  7  mars  1483-4.  K  1163,  n"  20. 

9.  Dax,  Sénéch.  Lannes,  16  sept.  1485,  Ord.  XIX,  585. 

10.  Compiègne,  sept.  1483;  20  mars  1471-2,  18  déc.  1430;  Ord.  XiX, 
146  et  s. 

11.  Beauvais,  juil.  1472,  nov.  1483  :  droit  de  posséder  tous  fiefs  no- 
bles, sans  en  payer  financé,  ni,  pour  les  d.  acquêts,  aller  en  guerre,  Ord. 
XIX,  173-174. 

12.  Sept.  1499.  Sén.  Bouergue  et  Quercy,  J.J  232,  fol.  36  v°  et  textes 
cités,  suprà,  note  3. 

13.  Suprà,  note  II,  Beauvais.  —  Saintes,  mai  1492,  Ord.  XX,  325-332. 

14.  Périgueux,  23  déc.  1472,  .1  864,  n"  30.  —  La  Rochelle,  déc.  1483 
et  17  juil.  1485,  Ord.  XIX,  224-228.  —  Agen,  1484,  5  juin  :  «  approba- 
lione,  ratifficacione  et  contirmacione  uti  et  gaudere  facimus  et  permit- 
(imus  »,  dit  le  Sénéchal  d'Agenois  ;  Arch.  Agen  AA  14,  n"  3,  origin. 
—  13  sept.  1498,  la  Rochelle  ;  le  Gouverneur  dit  ;  «  consentons  l'enté- 
rinement... »  J  1039,  n"  20. 
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h  Troyes,  on  I  iiS2.  lo  piocuroiir  roviil  du  hailliago  s'oppo- 
sait vivemonl  à  rolto  approltalion'j  ;  vciiaicnl  oiilin  la  loc- 
liire  on  |)ublic  '  ol  rcnrofiislronioiil  '.  —  On  voit  conibion 
loolroi  flos  |)iivilôgos  communaux  ponvail  r\rc  ontravé  ou 
favorisô  par  lo  liailli  ol  sos  aiixiliaii'os. 

Los  iranrliisos  Hiunicipalos  nno  lois  aoconlôos  par  lo  loi, 
le  pouvoir  des  agents  royaux  grandissait  encore  à  leur 
égard  :  elles  étaioni  mises  soits  In  smirrgarde  drs  hnillis'', 
sénéchaux,  jugos-magos,  cliàlolains,  etc.  (iCs  olliciers.  en 
certaines  villos,  devaient  jurer  de  respecter  ol  i\v  jairo  res- 
pecter les  itonnos  couliinios  '.  mais  ce  serment  notail  pas 
toujours  uno  garantio  pour  les  villes''.  l*ar  exceplion,  on 
citerait  dos  villes,  comme  Poitiers,  sous  le  sénéchal  de 
(Irussol  \  ot  surtout  Heaucairo,  sous  le  Viguier  Tanneguy 
du  (dialol  ri;2U-o8)\  où  la  l)oime  harmonie  entre  les  oiïi- 
ciers  royaux  ot  munici|)aux  était  constante. 

Le  roi,  en  plus  d'un  lieu,  s'était  attribué,  comme  à 
lîayonne  et  à  Dax,  depuis  1451  ",  ol  généralement  dans 
l'Ouest  et  le  ((Milre  du  royaume  *",  la  nominalion  du  maire  : 
fréquemment,  celle  nomination  no  lui  appartenait  pas, 
comme  à  Périgueux,  on  libl  ";  à  Limoges,  en  1470'^;  à 

1.  Sée,  L.  XI  et  Villes,  p.  66. 

2.  I^érigueux,  5  nov.  l'»83,  .1  86'i,  n"  .'iO  «  I.pric  cl  piiblicalo  fueriint 
in  curia  rofiia  Pctiagoriconsi.  loiita  pcr...  lociiinlcnoiiloiii  gciieraleni... 
Senoscalli  Prtragor.  incsentibus...  [ti-oniiatore  rcgio  ».  etc.. 

3.  La  floclu'Ilf,  17  juil.  l'iSS,  Godefroy.  C/t.  VIII,  Preuves,  p.  385- 
386;  (Jrd.  XIX.  p.  22^-228.  —  «  Enregistrées  en  la  Sénécli.  de  Péri- 
gueux  »:  il  sagil  dos  Icllios  rovanx  confirmant  les  privilèges  de  Péri- 
gueux;  26  amït  1502,  liibi.  }sa[/Pe)ngorcl,   i9,  fol.  290  v». 

't.  Su|)rà.  textes  cités,  note  3,  p.  |)récéd. 

5.  Toulouse,  xvie  s..  Bibl.  Nat.  Languedoc,  71.  fol.  166  r".  —  7  déc. 
150'.,  Arch.  II. -Garonne  B  12.  fol.  471  v".  —  16  janv.  1351-2,  à  Agen, 
Serment  du  juge  [roval]  ordinaire.  }tlagen.  Ju rades  d' Agen,  p.  263  ;  14 
avr.  1352,  ^bail  royal,  ib.,  p.  285;  cf.  p.  66.  110,  144;  cf.  juil.  1396, 
comté  de  Gaure.  Ord.  VIII.  97.  art.  46  ;  —  juill.  1498,  baill.  Vitry,  Arch. 
Nat.  .1.1  2.30,  fol.  95  v".  96  r"  :  1520,  Coût,  de  Sole.  lit.  2,  art.  2,  Nouv. 
Coût.  Génër.,  Bourdot  de  Richeb.,  IV.  980. 

6.  Sée,  Louis  XI  et  les  Villes,  p.  66. 

7.  Sée,  op.  cit.,  67. 

8.  Eyssette,  Hist...  Beaucaire,  I.  I,  p.  109  ;  cf.  11,  136  :—  en  1464, 
c'est  le  viguier  royal  qui  réconcilie  les  bourgeois  et  les  nobles  de  Beau- 
caire. ib.,  113. 

9.  Cadier,  Sénéch.  Lannes,  p.  18,  23.  —  1483  r)89,  Inv.  Arch. 
Bayonne  B  4  ;  1  oct.  1508-30  sept,  et  10  nov.  1509.  Bibl.  Nat.  fr.  26111, 
n°  938;  1  oct.  1511.  —  1  oct.  et  26  nov.  1512.  fr.  26112.  n«  1140. 

10.  Sée,  Louis  XI  et  Villes,  p.  28  :  cf.  p.  65. 

11.  27  oct.  1461,  Bibl.  Nat.  Périgord  50,  fol.  71  r». 

12.  Sée,  op.  cit.,  p.  72,  74,  170  et  s. 
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Amiens,  011  l'ilii'  ;  m  Poilicrs.  (mi  lilia-';  à  Monlicinl,  en 
I4().")  ^;  dans  ce  cas,  il  imposait  parfois,  avec  le  sans  gène 
(lu  maître,  son  candidat  à  rélection  des  consuls,  quitte  à  reve- 
nir sur  sa  fantaisie'.  A  Tours,  en  146H,  le  bailli  choisis- 
sait comme  maire  run  des  trois  (dus  d('signés  devant  lui  '  ; 
en  1484,  lun  des  viii^4-quatre  t'clievins''.  A  Sens,  en  1481^, 
leroile  chargeait  d'approuver,  de  deuxansendeuxans,  l'élec- 
tion du  maire';  à  Angers,  en  1484,  le  maire,  élu  par  les 
échevins,  les  gens  du  roi,  les  «  Hélais  lais  »  de  la  ville,  les 
députés  de  l'Université,  devait  être  présenté  au  sénéchal  ou 
au  juge\  Mais  le  droit  de  déposer  un  maire  semble  avoir 
été  réservé  au  roi  seulement'. 

Au-dessous  du  maire,  à  Douai,  Vêlection  des  échevins  se 
faisait,  en  m68,  devant  le  bailli  royal'".  En  1344,  au  Puy, 
devant  le  bailli  du  Velay ''  ;  en  l.'i'iO,  le  juge  royal  de  Ver- 
dun etde  Grenade  choisissait  six  consuls  sur  douze  noms  *-.  Rn 
13.")1,  le  juge-mage  et  le  procureur  du  roi,  à  Agen,  enfon- 
çaient la  porte,  derrière  laquelle  les  consuls  délibéraient, 
pour  élire  leurs  remplaçants  et,  plein  de  terreur  pour  les 
exigences  de  ces  deux  ofliciers  royaux,  le  corps  municipal  dé- 
cidait de  soutenir,  aux  frais  communs  de  la  ville,  toutes  les 
attaques,  dont  l'un  des  consuls  pouvait  être  l'objet".  En 
1401  et  années  suivantes,  le  juge  royal  d'Albigeois  et  le 
procureur  du  roi  faisaient  faire,  en  leur  présence,  l'élec- 
tion des  consuls  '*  ;  de  même  à  Rouen,  depuis  1391  ''  et  du- 


1-2-3.  Sée,  op.  cit.,  p.  72,  74,  170  et  s. 

4.  Sée,  ib..  p.  76,  73,  74. 

5.  8  oct.  1463,  Bibl.  Tours,  ms.  1245.  fol.  85  r"  ;  cf.  90  v".  91  r«. 

6.  Lettres  royaux,  sept.  1483,  entérinées  à  la  Ch.  des  Comptes, 
2  août  1484,  Arch.  Nal.  P2301,  p.  670-675;  cf.  ib.,  p.  916,  lettres  roy., 
2  août  1486. 

7.  Ord.  XIX,  p.  527-529. 

8.  12  juin  1484.  Ord.  XIX,  360-367;  Beaulemps-Beaupré,  111,  273- 
274. 

9.  Glasson,  Hi.st.  Droit.  VI,  303-304. 

10.  5  sept.  1368,  Ord.  V,  131,  art.  3,  4,  6,  7. 

11.  Arnaud,  Hist.  Velay,  \,  p.  204.  —  Cf.  à  côté  de  la  France  pro- 
pre :  en  1369,  à  Draguignaîi;  en  1480,  à  iVlarseille.  léiection  avait  lieu 
devant  le  viguier,  de  même  à  Forcalquier,  sous  les  comtes  de  Pro- 
vence :  Teissier,  oct.,  Mar.'ieille  au  moyen  âge,  1892,  p.  5-6. 

12.  Dec.  1350,  Ord.  IV,  24,  art.  42. 

13.  Dimanche  7  avril  1350-1,  Magen,  Jurades  d'Xgcn,  p.  231. 

14.  (^ompayré.  Etudes...  Albigeois:,  1841,  p   364. 

15.  J.  Félix'.  Compte.'^  rendus  des  Echevins  de  Rouen.  I,  p.  wij  ; 
depuis  le  6  avril  1391. 
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rant  tout  le  xv"  siècle',  pour  ne  pas  parler  du  xvi"  ■  ;  de 
même  à  (laen,  au  milieu  du  xv"  siècle''.  Sous  Louis  XI,  à 
Bergerac,  c'est  le  baile  de  Bergerac  qui  choisissait  les 
huit  prud'hommes*.  A  Paris,  dans  les  dernières  années  du 
XV''  siècle,  le  «  scruliue  »  des  échevins  nommés  était  porté 
clos  au  roi  lui-même,  qui  le  taisait  ouvrir';  il  déclarait 
élus,  an  dclml  du  xvi"  siècle,  qui  bon  lui  semblait  "^  ;  les  élus 
n'avaient  plus,  dès  lors,  qu'à  obéir  au  lieutenanl  du  roi  à 
Paris.  Mais,  à  Monlaiibau,  en  I  VU'{  ou  peu  auparavant,  le 
sénéchal  de  Querci  avait  abusé  de  son  pouvoir  en  rem|)la- 
«;ant  un  consul  par  un  homme  habitant  hors  les  murs  de 
la  vilb;  :  h-  Parlcmcnl  de  Toulouse  cassa  l'acte  du  séné- 
char. 

Les  conllits,  aussi  liirn,  ne  manquaient  guère  à  la  lin  du 
XV  siècle,  à  MoulaMban\  à  .VIbi  ^  et  surtout  à  Toulouse.  Là, 
clia([ueanmM',unelislede  vingt-quaire  noms  ('tait  dressée,  le 
lendemain  de  la  Sainte-dalheriue,  par  lescapilouls  et  leurs 
conseillers,  et  portée  au  viguier  puis,  par  le  viguier,  au 
Conseil  du  sénéchal  '";  ce  (Conseil,  en  l'occasion,  devait  être 
composé  de  -{0  personnes,  dont  le  viguier,  le  juge-mage, 
le  sénéchal,  d'autres  officiers  de  justice,  obligés  de  résider 
à  Toulouse,  de  cerlains  ihdabb's  ".  Cdiacun  de  ses  membres 
avait  fait,  dans  le  Parlemenl,  à  genoux,  tète  découverte, 
serment  sur  les  Lvangiles  de  nommer  les  nouveaux  capi- 
touls,  «cessant  faveur,  haine. prière, don  ou  promesse  quel- 
conque '"  ». 

On  choisissait  ainsi  huit  capitouls,  sur  les  vingt-quatre 


1.  ('are!,  Etude  sur  la  comin.  de  Caen,  1888,  p.  157. 

2.  Kéhx,  01).  cit.,  1,  p.  I  (19  mars  l'iOy)  ;  '«  ('i  jiiill.  I'i93);  5  (i  juill. 
l'iOfi),  etc. 

3.  Ibid.,  p.  7,  10,  11,  13  à  18,  22  à  24  ;  e.\.  de  1505,  1508,  1511,  151  i, 
1520,  1526,  etc.  ;  '»  juill.  1517,  Arch.  Rouen  A,  11,  p.  117  de  VInv. 

4.  Sée,  L.  XI  et  Villes,  p.  52. 

5.  i  sept.  ri76,  16  août   liHl,    16  août  l'iSo,  l'i86  et  ss.   j.  en  1499, 
Arch.  Nal.  IvK  1009,  fol.  10.  II  v.  12  r-,  14. 

6.  Ibid.,  KK  1009,  fol.  14  r"  et  ss.  j.  à  fol.  17  r°  ;  cf.  les  textes  delà 
note  précéd. 

7.  8  mai  149:},  Arch.  IL-Cxaronne  B  9,  fol.  110  v-lll. 

8.  8  mars  1493-4,  15  mai  1495,  etc.,  ib.,  B  9,  loi.  486  r». 

9.  Arch.  tl -Garonne  Bit,  fol.  31-32. 

10.  10  déc.  1494,  Arch.  II. -Garonne  B  9.  fol.  384  r°  et  v". 

11.  Ib.  et  Arch.   H. -Garonne  B  12,  fol.  467  r°-470  v»,  471  v»:    5  et  7 
déc.  1504  ;  —  Arch.  Toulouse,  AA  3,  pièce  310.  p.  450,  art.  11-22. 

12.  Ibid. 
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proposés,  soit  un  sur  dois'.  Mais,  si  celle  lisle  n'avait  pas 
été  fournie,  avant  midi,  au  viguier,  les  ol'liciers  royaux 
n'étaient  pas  tenus  de  l'attendre  ".  Ils  nommaient,  pour 
un  an,  les  nouveaux  capilouls,  sans  consulter  les  anciens '. 

Or,  les  contestations  sur  ce  (|ue  pouvait  rire  la  liste  des 
présentations,  le  retard,  la  composition  du  (lonseil  et  son 
serment  engendraient  mille  querelles,  que  n'avaient  pu  ni 
prévenir  ni  éteindre  les  règlements  élaborés,  en  14î)t  et 
loOi,  au  l'arlement*.  (lonslammcut ',  le  Pai'Iemeut  avait  à 
casser,  en  lol.'V'  et  l-'ilT ',  notamment,  les  élections  irré- 
gulières. 

Plus  généralement  encore  que  le  choix  des  maires  et  des 
échevins,  consuls,  conseillers,  capilouls, etc.,  larécepliondu 
serment  de  ces  magistrats  municipauxdevait  être  laissée  au 
bailli,  au  sénéchal  ou  à  leurs  lieutenants  :  à  Béziers**,  à 
Tours ^  au  Puy  '°.  à  Angers  ",  à  (^aen  '-,  à  Paris  '',  à  Troyes  '\ 
etc.  Le  juge  d'Albigeois  recevait  le  serment  des  consuls  de 
Gaillac  ''. 

Le  serment  prêté,  les  élus  étaient  mis  en  possession  de 
leur  office  par  les  officiers  royaux.  En  lo3C,  pour  étoulTer 
toutes  les  querelles,  ledit  de  Crémieu,  généralisa,  autant 
que  possible,  les  anciennes  règles  locales  :  les  assem- 
blées des  maires,  échevins,  consuls  seraient  présidées  par 

I.  Ibid. 
■1.  Ibid. 

3.  Ibia. 

4.  Suprà,  p.  piéf'.,  n.  10  et  11. 

5.  «  Chacun  an  »  (Arch.  il.-Caronno  R  9,  fol.  38'i  r")  les  querelles 
renaissaient.  Cf.  23  déc.  l'»76,  Arch.  Toulouse  A.\  6,  168,  p.  315-316  ; 
10  déc.  148.5,  U).  AA  3,  pièce  295,  fol.  437-8:  1  déc.  1488,  Arch.  II.- 
Garonne  B  8,  fol.  6  r°  ;  —  27  nov.  1503,  ib.  B  12,  fol.  237-239  v°  ;  — 
14  déc.  1503,  th.,  253-254. 

6.  Arch.  Toulouse  AA  5,  37;  l  déc.  1513,  ib.  AA  6,  166-7.  p.  308-314. 

7.  17  déc.  1517,  Arch.  Toulouse  AA  5,  38. 

8.  28  nov.  1332,  iXoguier,  Ballet.  Soc.  Arch.  Béliers,  1852,  t.  VI, 
p.  179. 

9.  20  déc.  1469,  Bihl.  Tours,  ms.  1245,  fol.  91  v";  1470,  ib.,  93  v"  ; 
18  cet.  1473,  ib.,  96-97;  Hist.  de  la  Gnindière.  —  1483,  Arch.  Nat.  P 
2301,  p.  670-675. 

10.  xiv^  et  w"  s.,  Mandet,  Hi.st.  de   Vêla»/,  t.  I\',  p.  149-150. 

II.  12  juin  1484,  Ord.  XIX,  360-367. 

12.  Carel,  Etude  sur  la  comm.  de  Caen,  p.  S  ;  au  xiv*^  s.  notam- 
ment. 


13.  Suprà,  textes  cités,  p.  préc,  note  5. 

14.  Sept.  1493,  Bibl.  Nat.  Champagne  77,  fol.  25  v 
15..  Compayré,  Etudes...  Albigeois,  p.  417  et  s.,  4U 


9  et  note. 
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lo  l)ailli  (lui  coucliirail,  tmofois  los  voles  exprimés,  recevrait 
le  serment  des  élus  proclamés  par  lui  et  les  instituerait  '. 

La  suspension  d'un  échevinaj^e ,  prononcée  parfois, 
comme  à  Sens,  par  le  liailli",  semble  avoir  été  régulière- 
ment réservé(î  au  roi,  comme  à  Troyes ',  à  Vilry,  à  Laon, 
à  lîourges,  elc. 

Même  si  le  r//;>«/// des  offices  municipaux  avec  les  offices 
royaux  et  les  progrès  de  ce  cumul,  surijuelques  points  du 
royaume  *,  navail  pas  permis  au  roi  de  lenir  les  villes  de 
plus  près  (comme  c'était  le  calcul  de  Louis  XL  notamment)", 
il  y  serait  pai'V(!nu  fori  aisfunenl  en  n'aulorisant  guère 
les  assrnihiccs  nnniicijxilrs  pnhUqnrs  {\\\v  sous  les  yeux  du 
Itailli,  comme  à  Tours  en  148i'';en  exigeant,  comme  au 
Mans,  en  1481 ,  ragrémenl  des  olliciers  royaux,  pour  les  as- 
sembléesdeplus  de  vingl-ciualrenotables  \  De  fail,  auxv^siè- 
cle,  leséchevins  de  (]aen  délibéraient  sous  la  présidence  du 
bailli'*;  ceux  de  Houen  a|ipelaient  le  bailli  royal  leur  prc- 
itiier  conseiller,  en  \\\)1\  Parfois,  dans  ces  assemblées,  le 
roi  voulait  la  |)iésence,  non  seulement  du  bailli,  mais  du 
procureur  du  roi.  comme  à  Troyes,  en  1183  '";  du  lieutenant 

1.  Ail.  27,  Isamberl,  XII,  509. 

•2.    ri86-7,  .\rcii.  Sens  CC  6.  Inv. 

3.  liilil.  Nal.  Champagne  77,  toi.  i. 

'i.  Suprà,  p.  97  et  s.;  143.  n.  2:  163,  etc.  En  outre,  xiv  s.,  C-arrl, 
/■Jfadr  sur  la  eonim.  de  Caen.  1888,  p.  3  ;  —  l'iSI,  l'i  juillet,  le  lieu- 
tenanl  de  Poitou  esl  inaiie  de  l^oitiers,  Bibl.  Ec.  Chartes,  l.  p.  229 
(Doc.  tiré  (les  Arclî.  du  Poitou); —  en  l'i98,  fut  rompu,  en  fa\eur  de 
■lean  Tricard.  jii^^e  mage,  le  statut  qui  excluait  les  oftlciers  royaux  des 
charges  muni(i|)ales.  et  ce  pour  la  première  fois,  Bibl.  Périgueux, 
i^ortef.  .X;  communirat.  obligeante  de  M.  V^illepelet,  Archiviste  de  la 
t)or(logne  ;  —  13  mars  Ii98-9,  allusion  aux  pratiques  des  «  lieute- 
nant du  gouverneur,  procureur  du  roy,  accesseur  et  autres  officiers 
de  lad.  gouvernance  ».  qui  font  élire  leurs  «  enfans  aagez  de  11  à 
12  ans  »,  comme  «  pers  »  pour  avoir  la  municipalité  à  leur  di.scrétion, 
Arch.  Nal.  X'"  4840,  fol.  237  r''-238  v"  ;  —  cf.  Sentis,  28  avr.  1500, 
.\'a  4841,  fol.  228  l'o  ;  Périg..  1502,  13  nov.,  Arch;  nuinicip.  Périgueux 
BB,  75  r°;  1505  et  1507,  Bibl.  Nat.  PéHgord  71,  p.  I46-I'i7;  14  mars 
1519-20,  Touroine,  Bibl.  Tours,  ms.  1245,  p.  117. 

5.  Sée,  L.  XI  et  Villes,  p.  72. 

6.  Les  maire  et  échevins  se  pourront  assembler,  mais  ne  pourront 
estre  plus  grandes  assemblées  sans  y  appeler  le  bailli,  son  lieutenant, 
etc.  Arch.  Nat.  P  2301,  p.  675. 

7.  Sée,  op.  cit.,  p.  58. 

8.  (iarel,  op.  cit.,  p.  25. 

9.  Arch.  Bouen  A  9,  Invent.,  p.  70. 

10.  Sée,  op.  cit.,  p.  58.  — [V.  1493],  Bibl.  Nal.  Champagne,  vol.  77, 
fol.  62  r°  et  1483,  n.  st.,  févr.,  ibid.,  fol.  14  r°. 
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général,  comme  à  Tours  et  à  Sens,  en  I.'KIT'.  Hion  plus,  il 
stipulait  encore,  à  Troyes,  l'approbation  hailliagère  pour  la 
validité  des  ordonnances  municipales-. 

Enfin,  il  faisait  surveiller,  par  les  officiers  des  bailliages 
et  sénéchaussées,  la  police  générale  des  villes,  leurs  Iriliu- 
naux,  leurs  attributions  militaires,  leurs  finances: 

1°  La  Monarchie  laissait  volontiers  aux  villes  le  soin  de 
leur  policf,  aux  deruiers  temps  du  moyen  âge,  ainsi  ([u'à 
d'autres  époques.  Elle  n'avait  guère  d'intérêt  à  la  leur 
ôter^  Cependant,  eu  1M8tS,  le  roi  déclai'ait  que  son  prévôt 
de  Paris  avait  la  «  cure,  gouvernement,  juslice,  oi'don- 
nance  et  police  »  de  la  capitale*.  En  1482,  les  Parisiens  et 
les  agents  royaux  s'<'n  souvenaient'.  A  Nîmes ^  à  Beau- 
caire',  àBéziers^  h  (laen  ^  à  Rouen'",  ces  agents  s'ingé- 
raient constamment,  et  parfois,  du  gré  des  habitants,  dans 
la  police  des  villes  ".  Un  peu  partout,  les  statuts  de  métiers 
et  le  choix  des  maîtres  et  jurés  étaient  confiés,  en  partie, 
aux  officiers  du  bailliage  '-;  l'exportation  et  l'importation  des 
marchandises  et  des  vivres  ne  se  pratiquait  pas  toujours 
sans  la  participation  de  ces  officiers '^  Ils  intervenaient,  en 
1 472  '%  àToulouse  ;  en  1 479,  à  Angers  ''.  —  Ils  avaient  même, 
dans  l'Agénois,  en  14116,  à  s'occuper  du  «  chapperon  de 
livrée  »  des  consuls".  A  Troyes,  en  lo2(),  c'étaient  eux  qui 

1.  Ibid.,K\h\.  Tours,  ms.  12'.5,  p.  108.  —  Sens,  Arch.  Sens  CC  y,  Mi'. 

2.  Lettres  de  Cliarles  Vttt.  20  jiiilt.  149;i.  Bilîl.  Nal.  Champagne  77, 
fol.  23. 

;{.  Sée,  op.  cit.,  p.  45-48. 

4.  Ord.  VU,  243  ;  F.  Leearon,  Mém.  Soc.  Hi.st.  Pari.s.  III,  86.  — 
Aubert,  Parlem.  Paris,   1250-1515,  1,  p.  108. 

5.  Sée,  op.  cil.,  p.  48. 

6.  A.  de  Laniotlie,  Chron.  Languedoc  (1877),  lit,  p.  2-3;  —  1363, 
21  octob.,  Ménard,  Hi.'it.  Nitnes,  U,  Preuves,  |>.  278;  1434.  ib..  111, 
Preuves,  p.  244  ;  v.  Un  w"^  s.,  ib.,  IV,  Preuves,  p.  75  et  s.,  n"  xliij. 

7.  1492,  Eyssette,  Hi.U.  Beaucaire,  1  (1884),  p.  213. 

8.  Nov.  1492,  Sabaliei-,  Hisl. -ville  et  Evêques  Béziers,  1854,  p.  323. 

9.  P.  (larel.  Etude  sur  la  commune  de  Caen,  1888,  p.  25. 

10.  25  nov.  1492,  Arcli.  Kouen  A  9,  à  la  date  :  Inv.,  p.  73. 

11.  1357,  Ménard,  Hist.  Nimes,  11.  p.  193,  Preuves;  1358,  ib.,  p. 
225,  Preuves:  avril  1358,  Ord.  111,  339,  etc. 

12.  Suprà,  p.  281-282;  Cliarires,  15janv.  1498-9,  .\i^  4840,  fol.  132 
y»  et  ss.  :  même  chez  le  duc  d'Orléans,  déc.    1489,  Ord.  XX,  206-211. 

13.  Suprà,  p.  300,  n.  1  à  4,  Aj^^en,  30  janv.  1351-2,  Magen,  Jurades 
d'Agen,  p.  267;  —  cf.  Tours.  1461.  1483.  Ord.  XIX,  p.  144-5. 

14.  Sée,  op.  cil.,  p.  48. 

15.  Sée.  op.  cit...  p.  48. 

16.  Févr.  1495-6,  Ord.  XX,  501-502. 
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foi'çaieiil  les  pioprit-laii-os  à  reconstruii'c  leurs  maisons 
incendiées  ;  oiix.  (iiii  avisiiiciil  ;ni\  nicsiires  à  prendre, 
[xmr  l'opeiipler  l:i  ville  '. 

'2°  Km  (Icliois  (le  leurs  allriluilioiis  de  police,  les  villes  — 
où  les  hauts  justiciers  laïques  et  ecclésiastiques  détenaient 
une  pari  de  la  juridiction  el  où  les  baill-is  du  roi  connais- 
saient des  nobles,  des  ecclésiasiiques  et  des  cas  royaux  — 
ne  pouvaient  ^uère  avoir  que  des  at(ri/}tifio)is  Judiciaires 
restreintes,  lanl  au  civil  qu'au  criminel-.  L'Ordonnance  de 
Moulins,  arliclc  71.  devait,  plus  lard,  leur  refuser  toute 
compétence  civile'.  Les  empit'temenls  municipaux  ou 
royaux  étaient  fr(''(juents/ :  dans  le  Poulliieu'',  en  Artois", 
en  Rouer^Mie  '.  à  i*ériji:ueux  \  à  Ai-en''.  à  Dijon  même'"  ;  ils 
n'arrivaient  pas  toujours  cepcudani  à  ('cliault'er  les  esprits 
comme  à  Touruay.  oii  le  piocuicur  du  i-oi  était  saisi  et  em- 
prisonné", comme  à  Sens,  où  le  liailli  «  fit  mettre  hors  des 
salles  du  roy  les  meuMes  appailenaul  à  la  cliamhr»»  de 
ville,  en  hain<'  des  procès  meu/  eiilre  lui  el  ladite  ville '^  » 
A  Sainl-(  Muer,  on  doiinail  connne  une  ^raiule  victoir(% 
remportée  après  plusieurs  siècles  de  luttes,    (pie  les   bour- 

1.  Actes  François  I,  I,  2301. 

2.  Suprà.  p.  :{37-;5:{8.  jmssii/i.;  lùms.  h'ec.  Acrtd.  législ.  Toulouse, 
IX,  102,  11.  3;  13  avr.  15U2;3,  Arcli.  il. -Garonne  1',  12,  f(j|.  97  r- ;  l<^lo- 
quet,  Parlem.  Norm.,  I.  106-107  ;  (inoT]  Coul.  locales  d'Al)l)(!ville, 
art.  19  et  20,  Nouv.  Coul.  qcn..  Uonnlol  de  Kicheli..  I,  106;  — 
(v.  I'i99],  Ar(;h.  Dijon  (17,  cote  100. 

3.  Févr.   1566.  art.  71,  lsainl)orl.  XII.  208  ;  Giiyot,  Réperl.,  I,  179. 

4.  M.  Sée,  (tans  son  livres!  inl('r('ssant  sur  Louis  XI  el  les  Villes, 
déclare,  p.  4'i,  n'avoii' lieii  li()(iv(^' à  ce  snjeL  el  pense  «  que  la  lutte 
était  Unie  depnis  loiii;lenips  ».  Même  apr('s  l^oin's  XI.  les  e.xeniples  de 
conflit  son!  iionil)ren\,  ct^pendant. 

f).   1479-80,  3  lévr.,  Orcl.  XtX,  186-7. 

6.  I^'in  .xv  s.  I^at;arl  dlterniansarl.  Le  Bailliuf/e  de  S.-Ojuer.  p    IT)'*. 

7.  3  sept.  1372.  (Jrd.  V.  525. 

8.  15  mars  1496  7,  Arcli.  Périj^ueiix  \\[\  14,  fol.  66. 

9.  Dncom.  lu  Counnune  dWgen.  p.  104  et  ss.  ;  4"  avr.  1499  ap.  I^àq. 
tîi})l.  Nal.  />.  26106,  n"  161. 

10.  12  mars  1483-4.  Arcii.  Dijon  C  6,  cote  73;  1484,  19  mai  et  12  juin, 
ib.  74  ;  ih.,  cote  84  ;  1491.  16  juin  el  8  juil.,  ib.  86;  18  août  1492,  ib.  0 
6,  n°  87,  !«■•  acte;  4  avr.  1492-3.  C  7,  cote  88;  10a(jùt  1496,  Arcli.  Dijon 
li  167,  fol.  12;  [v.  1499J  Arcli.  Dijon  C  7,  cote  100;  22  nov.  1508,  C  7, 
cote  94;  5  mars  1508-9,  (1  7,  cote  95;  9  févr.  1509-10,  ib.,  cote  96  ;  1511, 
12  juill.,  C  7,  cote  102  ;  1514,  27  mai,  ib.,  cote  103. 

11.  27  nov.  1497,  Arch.  Nat.  X^^' 4839,  fol.  21  v",  22  i";  11  déc.  1496, 
fol.  34;  26  nov.  1498,  X^"  4840,  fol.  25  v".  26  v»  ;  X'''  4843,  fot.  23  r° 
et  v". 

12.  Fin  xiv=  s.;  C.  Jnlliot,  Bull.  Arch.  Sens,  XII,  102,  note. 


L'ACTION  POLITIQUK  Df'lS  OFK ICFKllS  UK  BAlLLiACK,  KTC.         8G3 

geois  eussent  obtenu  du  liailli  des  j^aranHes  contre  les 
violations  de  domicile  et  les  confiscations  ai'jjitraires'.  Pour 
éviter  les  contlits,  dans  certaines  villes,  le  tribuiuil  i-oyal 
devait  être  en  dehors  de  la  ville  :  ainsi,  à  Tournay  ""  et 
à  Lyon  '.  —  La  lutte  pourtant  n'était  pas  égale  :  les  fonc- 
tionnaires municipaux,  comme  les  fonctionnaires  féodaux, 
étaient  jugés  par  les  officiers  royaux  et  ne  |)0uvaient  juger 
les  officiers  royaux'.  Leurs  seules  voies  de  re-cours  étaient 
d'aller  d'un  juge  royal  au  juge  royal  supérieur,  jusqu'au 
l'arlement  etau  Grand  Conseil.  Du  moins,  tenaient-ils  pour 
un  privilège  la  faculté  de  ne  pouvoir  éli-e  ajournés  devant 
un  bailli  étranger  :  la  ville  de  Tours  refusait  ainsi  de  com- 
paraître devant  le  prévôt  de  Paris'  et  les  Parisiens,  en 
i4()'),  obtenaient  de  ne  pouvoir  être  contraints  à  plaider 
hors  de  Paris'*. 

3°  Dans  les  choses  militâmes ,  l'office  de  capitaine  de  la 
ville  était  plus  souvent  municipal  que  royal  ^  A  Lyon,  au 
début  du  xvi"  siècle,  le  sénéclial  voulait  se  conserver  cet 
office  qu'avaient  eu  ses  prédécesseurs^;  les  conseillers  nom- 
mèrent un  candidat  à  eux  ■*.  Le  sénéchal  mena  grand  bruit  : 

1.  Vm  xv^  s.  ;  Pagart  d'IIermansart,  Le  bdtUiaqc  de  8. -Orner, 
p.    15't. 

2.  Les  prévùl  et  jurés  de  Touniay  «  ont  jusliie  Iiaulte,  moyenne  et 
basse  en  la  ville  et  cité  de  Toiirnay.  n'y  a  le  bailly  aucune  juridiclon 
au  moins  siège,...  mais  est  son  siège  hors  la  ville  ».  X'«  4840,  fol.  25 
v»-26. 

o.  Le  siège  ofliciel  du  sénéchal  avait  été  fixé  jadis,  eu  principe  à 
rile-P>arbe,  sur  laSaône,  enamontde  i^yon;  Steyerl,  Hisl .  Lyon,  11,  474. 

4.  Suprà,  p.  o37  et  ss.  passini  «  la  punicion  des  officiers  royaux 
n'appartient  que  aux  juges  l'oyaulx  ».  X'-'  48'iU.  fol.  25  v"-26. 

5.  31  déc.  1487,  Bibl.  tours,  ms.  1245,  p.  99. 

6.  Sée,  Louis  XI  et  les  Villes,  p.  45. 

7.  Sée,  Louis  XI  et  les  Villes,  p.  34.  —  A  lieaucaire,  il  est  munici- 
pal sans  contestation  depuis  1463,  Eyssette,  Hisl...  de  Beaucaire  (1884), 
î,  p.  176  et  s.  ;  à  Noyon,  au  xv«  s.,  le  capitaine  est  choisi  par  la  ville, 
quelque  fois  par  le  roi,  mais  toujours  approuvé  par  le  roi,  \\.  Pagel, 
Hist.  de  la  Commune  de  Noyon  pendant  la  l'"  moitié  du  xv<=  .<?., 
Posil.  des  Thèses,  Ecole  Nat.  des  Chartes,  1897,  p.  107  ;  —  à  Com- 
piègne,  le  capitaine,  ayant  été  assassiné,  le  9  mars  1449,  Charles  Vtl 
nomme  .son  successeur  ;  les  habitants  vont  se  plaindre  jusqu'à  Tours, 
où  se  trouvait  le  roi  ;  mais,  faute  d'un  titr.^  écril,  voient  rejeter  leurs 
prétentions.  V>.  d'IIoiit't,  Fr.  Arrheis  de  Con/j)ièyne,  p.  16-18  ;  — 
12  mai  1401,  à'I'royes,  les  habilantsobliennent  <ie  n'avoir  il'aulre  capi- 
taine (|ue  le  bailli,  Hibl.  Nat.  Cliampagne,  63,  p.  139-140. 

8.  Su|)r;i,  p.  465-'i66,  et  le  spèciinca  de  notre  Almanach  royal 
dans  Ballet.  Comité  Doc.  Inédits.  1902. 

9.  Ibid. 
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sans  s'uiT<M(M'  aux  cadeaux  de  poisson  (|ue  lui  faisait  la 
ville',  aux  gages  de  la  ca|)ilainerie  qu'elle  oITraii  de  lui 
laisser,  sa  vie  durauT',  aux  proteslalions  qu'elle  n'en  vou- 
lait (jas  à  sa  personne  ',  il  demeurait  inflexible,  exigeait  les 
noms  de  ceux  qui  avaient  nommé  son  rival  %  faisait  jeler  en 
prison  le  procureur  municipal,  et  traînait  en  justice  ses 
adversaires ', —  Sauf  quelques  villes  comme  Tours,  Troyes, 
Paris,  Uonen,  les  villes  ira\ai<'nl  |)lns  guère  de  mili(;e". 
Bien  j)lus,  la  garde  des  forlilications  n';ip|)arlriiail  gf'uéra- 
lenuMit  aux  éclievins  que  sous  le  contrôle  du  Itiiilli  :  à  Tours, 
le  bailli  |)résidait  les  asst'nibl(''es  où  l'on  en  d/dibérait  '.  A 
Amiens,  éclalail  un  d<''lt;d  ndre  le  lieutenant  gf'uéral  du 
biiilii  cl  i'('M'lievinage  «  mcsmcuicul  fu  la  totale  garde  et 
jnrisdictiou  de  nuit**  »  ;  à  Tours,  la  df'claralion  des  «  liar- 
nois  et  bâtons  »  durcis  an  feu  et  armés  de  piques,  dont 
disposaient  les  babitans,  devaient  être  à  la  connaissance 
du  bailli'.  — La  contribution  des  villes  au  ban,  à  l'arrière- 
ban '",  à  la  levée  et  à  ré([ui|)ement  des  francs  arcbers",  la 
jouissance  des  exemptions  qu'elles  avaient  obtenues'",  le 
traitement  que  leur  faisaient  subir  les  gens  de  guerre '',  tout 
cela  était  remis,  en  très  grande  partie,  à  la  discrétion  des 
ofliciers  royaux  :  les  villes  n'avaient  qu'à  se  soumettre  ; 
recourir  an  roi  était  souvent  trop  long,  trop  coûteux,  trop 
difficile,  quand  les  agents  royaux  s'y  opposaient. 


1.  «  A.  N.  pesctieur,...  7  livres  t.  pour  le  poisson  qu'il  a  founiy  el 
dont  l'en  a  l'ail  don  ol  présent  à  ingr  le  senesctial  de  Lyon  »,  4  août 
1506,  Arch.  I.von  tJtl  -25.  loi.  xliv. 

2.  fiaoùl  1506.  Ibid.,  loi.  45  v°-'i6  r°  :  cf.  24juin  1508,  .\rdi.  Lyon  CC 
523,  fol.  21  V"  ;  24  juin  1509,  ih.  «3  v",  etc. 

3.  4  août  1506,  Arcli.  Lyon  lîb  25,  fol.  .xtiv. 

4.  6  août  1506,  ib..  loi.  xlv  v"  el  xlvj  r". 

5.  1509,  Arch.  Lyon  CC  523,  fol.  83  v",  etc. 

6.  Sée,  Louis  XI  cl  les  Villes,  p.  39-40.  —  Rouen,  12  sept.  1491, 
Arcli.  Rouen  A  9,  Ino..  \).  66-67. 

7.  1522  ap.  Pàq.,  liihl.  Tours,  Hisl.  de  la  Grandière,  ms.  1245,  p. 
120-1.  —  Cf.  Guyol,  Répertoire,  Jurispr.,  II,  72.  —  Cf.  (îonipayré. 
Etudes...  Albigeois,  p.  185  el  190. 

8.  11  déc.  1506  et  27  avr.  1507,  Arch.  Amiens  BB  20,  fol.  149  v  ;  160; 
Inv.,  longs  détails. 

9.  Note  7,  suprà. 

10.  Suprà,  p.  478  et  ss. 

11.  Suprà,  p.  512  et  ss. 

12.  Suprà.  p.  528-529. 

13.  Suprà,  p.  508  el  ss.  ;  524  et  ss. 
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4"  Pour  l;i  levée  et  l'usage  de  leurs  deniers  ordinaires  et 
surtout  (le  leurs  deniers  extraordinaires ,  les  villes  n'avaient 
pas  |)lus  (riudt'peuilance.  En  1461,  c'était  le  roi  qui  dési- 
gnait le  comptable  inunici])al  de  lîordt^aux'.  11  fallait,  en 
1521,  (jue  le  contrôleur  et  receveur  de  Bordeaux  fût  reçu 
devant  le  sénéchal  de  (luyenne'.  A  Reims,  les  deniers 
communs  étaient  soumis  à  la  visite  des  ofïiciers  royaux^. 
De  même,  à  Caen,  en  1484  et  en  1510^;  à  Albi,  depuis  139.j, 
le  juge-mage  de  Orcassonne  devait  forcer  les  consuls  à 
rendre  des  comptes  annuels '.  En  1467,  c'étaient  les  habi- 
tants de  Valence  d'Albigeois  qui  venaient  supplier  le  séné- 
chal de  Toulouse  de  leur  éviter,  par  un  bon  règlement,  le 
désordre  dans  leurs  finances  municipales''. — Quand  les  villes 
augmentaient  leurs  ressources,  par  l'exemption  des  aides  et 
tailles  du  roi,  le  sénéchal  demeurait  chargé  d'exécuter  la 
volonté  royale^;  quand  elles  voulaient  les  augmenter,  en 
obtenant  du  roi  <(  congié  de  s'imposer  »  elles-mêmes,  le 
sénéchal  devait  constater  que  la  majorité  des  habitants 
était  favorable  au  nouveau  subside  et  que  les  revenus  du 
roi  n'en  soutTriraient  pas*.  A  Tours,  en  1484,  il  fallut  une 
délibération  du  bailli,  du  lieutenant  général,  du  procureur 
et  de  l'avocat  du  roi  pour  autoriser  la  ville  à  s'imposer  de 
1000''  livres.  A  Beaucaire,  sous  Louis  XI,  en  particulier, 
l'autorisation  préalable  du  viguier  était  nécessaire  et  il  pré- 
sidait l'Assemblée  où  l'impôt  était  voté'".  Quand  ces  aides 
municipales  étaient  assises  sur  les  ventes  au  détail  du  vin 
ou  des  ((  breuvages  »,  les  officiers  du  bailliage  essayaient  de 
s'en  dispenser". 

La  perception  des  sommes  levées  sur  une  ville,  par  ordre 


1.  Sée,  Louis  XI  et  les  Villes,  p.  42,  n.  2. 

2.  Inv.  Sommaire  registres  Jurade.   Bordeaux  ,IJ  386.  19  janvier 
1520-1. 

3.  Sée,  op.  cit.,  p.  41  ;  cf.  p.  58,  64. 

4.  Carel,  Etude  .sur  la  Comtnune  de  Caen,  p.  167  et  170. 

5.  Compayré,   Etudes   sur...   Albigeois,   1841,   p.  171,   n»  11,    P. 
justifi. 

6.  Compayré,  op.  cit. 

7.  Cf.  suprà,  p.  611  etss.  ;  avr.  1488,  Ord.  XX,  p.  127-128. 

8.  FormuJ.  de  l'époque  de  Louis  XI,  l^»ibl.  Nat.  fr.  5727,  fol.  73  v». 
—  Cf.  l'oilou,  1484,  Inv.  Arch.  Poitiers,  n"  1592,  S  carton  70. 

y.  Arch.  Nal.  P  2301,670-5. 

10.  Eysselle,  Hist.  de  Beaucaire,  I,  p.  125  (1884). 

11.  A  Toiu-nay.  2  janv.  l'i92-3,  Arch.  Nat.  X'^  1500,  fol.  38  r«. 
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du  roi,  était,  en  plus  d'une  circonstance,  laissée  aux  offi- 
ciers de  la  sénéchaussée  ou  du  bailliage.  Le  lieutenant 
j^énéral  de  Lyon,  en  1492-,  assurait  ainsi  la  rentrée  d'une 
aide  de  3  000  livres';  mais  le  juj^e-mage  de  Périgord,  en 
1512,  semblait  outrepasser  ses  pouvoirs.  11  «faisait  cer- 
taines visilacions  des  maisons  et  habitans  de  IN'rigueux 
comme  commissaire  soy-disant  des  lars  que  chacun  habi- 
tant devoit  »  ;au  lieu  de  lever  1  200  «  lars  »  sur  tout  le  Péri- 
gord,  les  cbanips  et  la  ville,  il  faisait  pr(»ndre  tous  les 
lards  des  habitants  de  Périgueux  et  les  envoyait  à  Bayonne, 
pour  l'armée  du  roi  ". 

Comptes  de  recettes  ou  comptes  de  déj)enses  et,  en  par- 
ticulier, comptes  des  deniers  lev<'s  par  commission  expresse 
du  roi,  étaient  examinés  devant  les  officiers  royaux  des 
bailliages:  procureur,  avocat,  lieutenant  général  du  bailli, 
sénéchal;  même  avant  l'Kdil  de  Oémieu,  qui  attribua 
expressément  à  ces  officiers  l'examen  et  la  clôture  de  ces 
comptes^,  on  trouve  ces  officiers  occupés  par  cette  besogne 
à  Lyon*,  à  Troyes",  à  Sens  ",  dans  le  Languedoc,  à  AIbi', 
dans  le  Limousin^  en  Bourgogne\  en  Normandie'"  et 
presque  partout  ailleurs,  sans  doute.  Cela  n'allait  pas 
toujours  sans  querelle  :  la  ville  d'Avallon  et  le  bailli 
(i'Auxois  étaient  annuellement  aux  prises  "et  il  fallut  que  le 
l'arlemcnt  décidât  que  les  com])tes  municipaux  seraient 
portés  directement  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon '^ 

Les  ((  abus  et  malversations,  dans  l'emploi  des  deniers  de 
la  ville»,  se  voyaient  en  plus  d'un  lieu:  on  recourait  alors 
au  roi  et  la  ville  transigeait  avec  lui,  comme  à  Angoulème  "' 

1.  Arch.  Lyon  BB  19.  fol.  278  r". 

2.  6  juillet  1512,  Arch.  Périsueux  Eli  20. 

3.  19  juin  15:56,  art.  27  ;  Isambert,  XII,  509:  cf.  .lousse,  Traité  Admi- 
nistr.  Justice,  I,  268. 

4.  Il  août  15U2.  Arch.  Lyon  CC  S'il,  n«  1,  fol.  15  r". 

5.  1471-1'»82,  Bihl.  Nal.  Champaqnf  11,  fol.  4;  —  1482  3,  févr.,  ib.. 
fol.  13  v«  :  fol.  14  r". 

6.  Arch.  Sens  CC  9.  Inv.,  1507-1508:  1.^12-1513.  it).  CC  10. 

7.  1  déc.  1395,  Conipayré.  Etudes  sur  Alfjigeoi.s,  1841,  p.  171,  noll. 
P.  justifie.  — An  Puv.  conflit  à  ce  sujet,  xiv»  s.  Mandet.  Hist.  Velaïf, 
IV,  p.  179. 

8.  Févr.  1498-9,  Arch.  Nat.  .1.1  231.  fol.  179  r-». 

9.  1494.  Inv.  Arch.Avallon  CC  43. 

10.  8  avr.  1516  ap.  Pàq.  Arch.  Rouen  A  11,  p.  113.  Inv. 
41.  1495-6.  Arch.  Avallon  (Inv.)  CC  135  al  pas. ni  m  CC. 

12.  En  1502.  Arch.  Avallon.  Inv.  CC  53. 

13.  \.  notre  tlièse  latine,  p.  202-203,  etc. 
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et  à  Poitiers  \  Mais  il  fallait  encore  l'attache  du  sénéchal  à 
Taccorcl  intervenu-.  —  Les  abus  ne  se  voyaient  pas  moins 
chez  les  officiers  royaux,  imposant  des  corvées  arbitraires 
aux  habitants  des  bonnes  villes.  Ainsi,  en  1489,  on  racon- 
tait, au  Parlement  de  Toulouse,  que  «le  sénéchal  d'Ar- 
magnac avoit  fait  faire  proclamacion,  en  la  cité  de  Lectore, 
que  tous  les  habitans  d'icelle,  aians  chevaulx,  se  transportent 
au  bois  du  Ramier  et  ilec  coupent...  et  emportent  du  bois... 
à  la  maison  diidit  seneschal  ;  et  si,  avoit  prins  et  osté,  de 
l'ostèlerie,  deux  chevaulx,  prins  par  maistre  Jehan  Breger, 
procureur  du  roy  en  la  Jugerie  de  Verdun,  trouvez...  oudit 
bois,  et  menasse  couper  les  jambes  audit  Breger,  en  l'ap- 
pelant ribauld,  ladre,  traytre,  etc...^». 

Conclusion  du  Chapitre  ni.  —  Ainsi,  grâce  aux  attribu- 
tions normales  ou  irrégulières  des  officiers  royaux,  dans 
chaque  bailliage,  dans  chaque  sénéchaussée,  les  progrès  de 
la  Monarchie  ne  se  ralentissaient  jamais.  Sur  tous  les 
points  du  territoire  et  en  même  temps,  ces  officiers  livraient, 
au  nom  du  Roi,  quantité  de  luttes,  obscures  mais  quoti- 
diennes, à  tous  ceux  qui  prétendaient  jadis  partager  le 
pays  avec  le  Roi  :  surveillance  loyale  ou  espionnage,  ruse 
ou  force,  mauvaise  foi  et  activité,  supériorité  d'intelligence 
ou  infériorité  de  caractère,  les  moyens  variaient,  le  but 
restait  pareil.  Ils  combattaient,  sans  trêve,  les  Nobles,  le 
Clergé,  les  Villes. 

Les  fonctionnaires  féodaux,  ecclésiastiques,  municipaux, 
quand  ils  ne  se  confondaient  pas  dans  les  fonctionnaires 
royaux,  disparaissaient  devant  eux:  le  Roi  avait  des  ser- 
viteurs, ses  adversaires  en  manquaient  souvent. 

Par  suite,  toute  justice  s'absorbait  de  plus  en  plus  dans 
la  justice  royale,  toute  armée  dans  l'armée  royale,  toutes 
finances  dans  les  finances  royales.  Les  services  publics, 
rendus  jadis  par  la  Féodalité  et  qui  avaient  fait  sa  raison 
d'être,  se  trouvaient  déjà,  en  très  grande  partie,  rendus  par 
le  Roi.  L'abaissement  universel  s'accomplissait,  pour  l'exal- 
tation du  Souverain. 


1.  Arcii.  Poitiers,  n"  780  (1,  carton  23). 

2.  Ibid. 

3.  17  févr.  1488-y,  Arcli.  H.-Garonne  B  8.  lot.  174  r°. 
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Le  Roi  gouvernail  tons  les  pays  silut^s  hors  du  domaine 
royal  autrement  qu'il  ne  gouvernait  ce  domaine,  mais  il  les 
gouvernait. 


Conclusion  du  Livbe  V.  —  Nous  pouvons  peut-être 
apprécier  maintenant  la  vérilaMe  nature  et  les  conséquences 
du  «  fonctionnarisme  »  bailliager. 

Il  s'étend  h  tous  les  bailliages,  à  toutes  les  sénéchaussées, 
à  tous  les  offices,  et  il  incorpore  toutes  les  classes  de  la 
nation:  il  est  général.  Il  donne  aux  officiers  royaux  tous 
les- pouvoirs  royaux:  il  est  absolutiste.  Il  s'efforce  de  briser 
tout  ce  <|ui,  devant  le  roi,  relève  trop  fièrement  la  tète:  il 
est  niveleur. 

Le  fonctionnaire  royal,  à  la  fin  du  moyen  tige,  est  payé 
à  la  tache  plutôt  qu'à  l'aniiét^;  auprès  de  ses  <(  gages  »  et 
profits  extraordinaires,  son  traitement  ordinaire  est  peu  de 
chose.  Ce  fonctionnaire  ne  compte  pas  sur  l'ancienneté,  pour 
assurer  son  avancement;  c'est  Tactivité,  c'est  l'initiative 
(|ui  h'  font  vivre.  11  fait  valoir  sa  charge  comme  un  com- 
merçant, comme  un  industriel  qui  cherchent  des  afiaires. 
Cette  charge,  il  l'a  souvent  achetée,  c'est  donc  un  capital. 
Il  faut  (|u'elle  rapporte  les  intérèts'de  l'argent  et  les  intérêts 
de  i'etlort.  L'omnipotence  qu'elle  confère  est  inutile,  si  elle 
n'enrichit  pas  j)lus  que  le  «  négoce  et  la  marchandise  ». 
Une  charge  ne  doit  pas  être  seulement  honorifique.  Si  tous 
recherchent  h^s  offices,  c'est  qu'ils  peuvent  donner  à  l'of- 
ficier, en  outre  des  satisfactions  de  l'orgueil,  celles  de 
l'argent. 

La  vie  du  fonctionnaire  d'alors  ne  pouvant  être  une  vie 
de  repos,  la  lutte  est  une  loi  organique  pour  le  fonction- 
naire ;  et  cette  lutte  doit  surtout  le  mettre  aux  prises  avec 
ceux  qui  pourraient  limiter  l'action  du  roi  ou  de  ses  repré- 
sentants. La  confusion  des  pouvoirs  sert  l'ardeur  combat- 
tive  des  officiers  bailliagers.  Leurs  «  entreprises  »  contre  la 
Féodalité  leur  donnent  surtout  des  bénéfices  lucratifs;  elles 
donnent  surtout  au  Roi  des  bénéfices  politiques.  La 
Noblesse,  l'Eglise,  les  Villes  semblent  vaincues  à  l'avance 
quand  on  voit  leurs  représentants  enrôlés  en  grand  nombre 
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parmi    les    fonctionnaires  royaux.  Ils    imitent  le  roi  et  le 
servent,  au  moment  où  le  roi  les  fait  combattre. 

Voilà  comment  «  l'Esprit  général  »  des  institulions  bail- 
liagères  nous  parait  avoir  déterminé  leur  «  action  poli- 
tique ». 


CONCLUSIONS  GENERALES 


Nous  voudrions  que,  d'cllc-inr'mo.  une  impression  der- 
nière se  dégageât  de  ce  livre. 

Les  cadres  géographiques  des  Institutions  bailliagères 
n'avaient  aucune  fixité  réelle,  mais  le  Personnel,  qui  ani- 
mait ces  Institutions  avait  une  stabilité  de  plus  en  plus 
solide  et  à  laquelle  la  vénalité  des  offices  n'était  pas 
étrangère.  (]e  personncd  agissait  suiMout  dans  le  Conseil  du 
Bailliage  ou  de  la  Sénéchaussée  et  sa  compétence  semblait 
universelle  :  police  générale  et  administration,  justice, 
armée,  finances.  Partout  en  France,  dans  les  |)ays  les  [)lus 
autonomes,  comme  dans  les  autres,  les  mêmes  tendances, 
les  mêmes  procédés,  les  mêmes  pratiques  se  retrouvaient. 
Partout  les  officiers  de  Bailliage  et  de  Sénéchaussée  savaient 
porter  les  coups  les  plus  rudes  à  la  Féodalité  des  Seigneurs, 
(le  l'Eglise  et  des  Villes. 


L'examen  et  le  rapprochement  de  tous  ces  faits  sont 
de  nature,  croyons-nous,  à  éclairer,  sinon  à  expliquer  entiè- 
rement, une  série  de  contradictions  apparentes. 

L'imprécision  géographique  des  Bailliages  et  des  Séné- 
chaussées, qui  durera  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
n'empêchait  pas  à  la  Monarchie  ni  à  ses  agents  de  gouverner 
le  Bailliage  ou  la  Sénéchaussée  :  mais  elle  donnait  à  ce 
gouvernement  un  caractère  spécial  :  elle  faisait  ressembler 
chaque  Bailliage  et  chaque  Sénéchaussée  à  une  «  marche  », 
dans  laquelle  les  positions  des  agents  royaux  vis-à-vis  de 
l'adversaire  pouvaient  varier  chaque  jour  ;  ces  agents  étaient 
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obligés  de  se  garder  constamment.  Leur  champ  d'action 
était  comme  un  champ  de  bataille. 

Par  suite,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  la  présence  assi- 
due de  ces  agents  sur  tous  les  points  menacés  :  ni  le  Gou- 
verneur, ni  le  Bailli,  ni  le  Sénéchal,  en  eussent-ils  eu  la 
volonté  sincère,  n'y  auraient  pu  suffire.  Les  Procureurs  et 
les  Avocats  royaux  du  Bailliage,  les  Receveurs,  les  Lieute- 
nants d'ordre  divers,  toute  une  armée  de  fonctionnaires 
s'était  donc  formée;  parmi  les  auxiliaires  ou  les  suppléauts 
du  Bailli  et  du  Sénéchal,  le  roi  avait  créé  ceux-ci,  toléré 
ceux-là  ;  linalement,  il  les  avait  embrigadés  tous,  les  avait 
pris  sous  sa  tutelle,  leur  avait  donné  les  moyens  pratiques 
de  vivre  de  leur  charge,  leur  avait  faitune  carrière.  11  savait 
l'exagération  de  leur  nombre,  mais  il  avait  dû  prendre  son 
parti  de  les  employer  tous.  Avec  les  gens  les  plus  en  vue 
du  Bailliage,  il  les  avait  groupés  en  un  Conseil  local. 

Baillis  et  Sénéchaux  pouvaient  être  ignorants  ou  absents; 
ils  pouvaient  avoir  des  charges  ou  des  missions  sur  les 
points  les  plus  opposés  du  royaume  ou  hors  du  royaume  : 
ni  leur  incompétence,  ni  leur  non-résidence,  ni  leurs  cu- 
muls n'empêchaient  l'expédition  des  affaires  du  Bailliage 
et  de  la  Sénéchaussée.  Le  Conseil,  attaché  au  pays,  savait 
pourvoir  à  cette  besogne.  En  dehors  du  chef  nominal  de 
service,  les<(  Bureaux  »,  ainsi  quenous  dirions  aujourd'hui, 
assuraient  le  service. 

Bien  mieux,  le  Roi  lui-même  pouvait,  par  surprise,  se 
laisser  arracher  des  lettres  de  provision  ou  telles  autres 
lettres,  il  pouvait  gouverner  au  gré  de  sa  fantaisie  ou  des 
circonstances,  il  avait  lieu  d'être  sans  inquiétude:  ses  Con- 
seillers de  bailliage  comme  ceux  de  son  Parlement  ou  de 
son  grand  Conseil,  ou  les  gens  de  ses  Comptes,  remettaient 
au  point  les  hommes  et  les  choses;  si  bien  que  les  inconvé- 
nients de  la  Monarchie  étaient  tempérés  par  des  assemblées 
locales  ou  centrales,  gardiennes  des  traditions  et  des  ordon- 
nances :  ces  Conseils  protégeaient,  au  besoin,  la  Royauté 
contre  le  Roi. 

Faudrait-il  donc  s'étonner  que  le  Conseil  de  lîailliage  ou 
de  Sénéchaussée  fût  apte  à  toucher  aux  questions  les  plus 
variées?  A  côté  des  prud'hommes  et  des  gentilshommes  ou 
des  gens  d'Eglise  expressément  désignés,  ne  groupait-il  pas 
les  divers  officiers  locaux? N'était-il  pas  le  «  lieutenant  col- 
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lectif  et  permanent  »  du  iessoit?Si  môme  la«  (confusion  des 
Pouvoirs  »  n'avait  pas  existé  partout  alors,  chez  le  Roi 
comme  chez  ses  représentants,  elle  aurait  pu  naître  dans  ce 
Conseil.  On  pourraitdire  de  lui  ce  que  le  Chrouiqueur  disait 
de  Louis  XI  :  il  <'lait  «  Funiversel  ariiii:;ne  ».  L'armée  et  les 
finances  avaient  reçu  ,  sans  doute,  aux  deux  derniers 
siècles  du  moyen  âge,  une  organisation  nouvelle,  dans  la- 
quelle la  place  faite  à  ce  Conseil  élait  nioiudre  (|ih'  dans 
roi'ganisation  du  Han  el  dans  rexploilalion  du  Domaine  ;  ce 
n'était  pas  moins  à  lui  que  revenait  le  soin  de  lain^  régner 
l'ordre  dans  chaque  région.  A  beaucoup  d'i'gai'ds,  la  vie 
matérielle,  intellectuelle,  morale  du  pays  relevait  de  lui. 
Par  la  .lustice  surtout  et  par  l'Appel,  ce  Conseil  avait  la  main 
sur  tous  les  sujets  du  ressort  :  d'autant  mieux  que  des  Tri- 
bunaux permanents  s'installaient,  non  seulement  au  chef- 
lieu,  mais  dans  tous  les  sièges  du  liailliage  ou  de  la  Séné- 
chaussée ;  ces  sièges  étaient  d'autant  |)lus  nombreux  que  les 
anciens  liailliages  ou  Sc'nécbaussées  s'étaient  fractionnés  et 
que  se  conservaient  les  tribunaux,  déjà  séculaires,  des  Pré- 
vôts, des  Vicomtes,  des  Viguiers,  des  liailes,  etc.  La  Justice 
royale  s'étaient  glissée  partout,  en  un  moment  où  les  procès 
naissaient  à  la  moindre  occasion  et  passaient  souvent  pour 
éternels. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  dans  l'antique  Domaine  capé- 
tien que  les  Institutions  hailliagères  touchaient  ainsi,  par 
mille  liens,  aux  populations:  en  Languedoc,  comme  en 
Normandie,  en  Guyenne,  comme  en  Bourgogne,  en  Dau- 
phiné  même,  comine  en  Provence,  les  privilèges  provin- 
ciaux ne  semblaient  plus  être  qu'une  façade — vénérable,  à 
dire  vrai,  et  soigneusement  entretenue,  —  derrière 
laquelle  les  officiers  de  Hailliage  et  de  Sénéchaussée  savaient 
efîacer  les  traits  les  mieux  marqués  du  Provincialisme.  Au 
demeurant,  l'attraction  vers  le  Gouvernement  central  et 
l'instinct  d'imitation  étaient  alors  assez  mollement  com- 
battus par  l'esprit  particulariste  et  par  les  Etats  provin- 
ciaux, quand  ces  Etats  survivaient.  Le  Dauphiné,  dès  le 
milieu  du  xv"  siècle,  la  Provence,  dès  le  début  du  xvf  accep- 
taient, lorsqu'ils  ne  les  sollicitaient  pas,  les  Institutions 
hailliagères  en  vigueur  dans  le  reste  du  Royaume.  L'Unité 
administrative  précédait  en  France  et  préparait  l'Unité 
politique. 
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A  la  vorit(*,  vis-à-vis  du  Uoi,  qui  devenait  de  [)liis  en  plus 
le  maître  nnicjueet  réel  du  royaume,  les  anciens  maîtres  du 
pays  subsistaient  bien  toujours  et  ils  allaient  se  mainleuir 
trois  siècles  encore:  mais  déjà  plus  d'un  l'eiulalaire  avait 
conscience  que  vivre  sans  le  Roi  et  loin  du  Koi  était  impos- 
sible. Par  nne  irrésistible  et  mystérieuse  poussée,  beaucoup 
se  sentaient  appelés  à  lui,  comme,  sur  l'aimant,  la  limaille 
du  fer.  Beauconp  s'enrôlaient  dans  la  troupe  destinée  à  les 
combattre  ou  bien  ne  prenaient  pas  d'antres  officiers  que 
les  officiers  du  roi.  Ils  briguaient  les  charges  bailliagères 
pour  eux-mêmes  :  ceux  qui  auraient  pu  être  les  adver- 
saires du  Roi  devenaient  «  ses  pensionnaires  »  et  ses  valets. 

Le  «  fonctionnarisme  »  de  ce  temps  n'était  pas  l'asile  des 
esprits  exacts  et  paisibles.  Les  gens  de  l'humeur  la  plus 
combattive  cherchaient  à  y  entrer.  Nulle  «  entreprise  »  ne 
les  effrayait.  Le  roi  avait  à  les  rappeler,  sans  cesse  et  pu- 
bliquement, à  leur  devoir.  Leur  zèle  était  parfois  maladroit: 
mais  ils  faisaient  les  allaires  du  Roi  en  faisant  les  leurs. 
Depuis  longtemps,  le  roi  avait  renoncé  à  chercher  le  <(  par- 
fait officier  »  ;  il  prenait  tout  simplement  les  hommes 
comme  ils  étaient  et  faisait  état  de  leurs  défauts,  autant 
que  de  leurs  qualités.  Et  puis,  on  n'accusait  guère  le  Roi  des 
excès  de  ses  agents  ;  il  profitait  de  leurs  victoires  et  leur 
laissait  l'odieux  de  leurs  procédés.  Pour  toutes  ces  raisons, 
ces  officiers  étaient  d'iufatigables  «  niveleurs  ».  S'il  arrivaità 
des  princes,  comme  Charles  VIII  ou  Louis  XII,  de  vouloir 
exercer  une  autorité  moins  despotique  que  paternelle,  ces 
princes  se  heurtaient  aux  Institutions  monarchiques  locales 
et  aux  officiers  qui  les  exploitaient.  A  la  fin  du  moyen  âge, 
on  entrevoyait  le  temps  où  il  n'y  aurait  plus,  entre  les  sujets 
du  Roi  et  le  Roi,  que  les  fonctionnaires  du  Roi. 


En  somme,  on  aperçoit  où  conduisait  ce  fonctionnarisme 
bailliager:  puisqu'il  faisait  appel  aux  ecclésiastiques,  aux 
nobles,  aux  roturiers;  puis(ju'il  accueillait  les  plumitifs 
comme  les  gens  d'épée,  les  gens  d'étude  comme  les  gens 
d'action,  il  aidait,  dans  le  pays,  à  la  formation  d'une  sorte 
de  quatiièuie  étal,  recruté  dans  les  trois  autres.  Ces  offi- 
ciers du   Roi   aidaient,  plus  que  tout    autre   auxiliaire,  au 
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succès  suprême  de  la  Royauté.  Ils  accroissaient  leur  iniUience 
à  mesure  que  la  Féodalité  perdait  de  la  sienne.  Ils  étaient 
devenus  une  force  sociale.  Par  eux,  une  partie  de  la  Nation 
aidait  le  Roi  à  gouverner  le  Royaume  et  conduisait  le 
pays  vers  l'Absolutisme.  Qui  pourrait  dire  si  l'amour  des 
populations  pour  les  Offices  n'a  pas  fait  autant  pour  cet 
Absolutisme  que  la  Politique  capétienne? 


Fin 


APPENDICE  I 


TEXTE    JUSTIFICATIF    ET    COMPLEMENTAIRE    POL'R    LA    CARTE    I    SUR    LES 
BAILLIAGES    ET    SÉNÉCHAUSSÉES    DU    ROI 


Avertissement.  —  Notre  carte  I  n'a  pas  d'autre  prétention  que 
de  donner  une  vue  générale  de  la  distribution  géographique  des 
Bailliages  et  Sénéchaussées  du  roi.  Nous  publierons  cet  appendice 
avec  tous  les  détails  qu'il  comporte  et  dans  lesquels  nous  ne  pou- 
vions songer  à  entrer  ici,  à  la  suite  de  notre  Alman.  royal.  C'est  à 
cet  appendice  développé  que,  dès  maintenant,  nous  nous  permet- 
tons de  renvoyer,  en  particulier  pour  les  notes  du  chap.  ii  de  notre 
1"  livre.  En  l'absence  de  limites  scientifiquement  constatées,  nous 
n'en  avons  pas  voulu  tracer,  d'autant  moins  que  beaucoup  de  loca- 
lités étaient  litigieuses  entre  plusieurs  bailliages  et  que  les  enclaves 
ne  manquaient  pas.  Nous  avons  cherché  à  traduire  ce  que  nous 
enseignaient  les  documents,  sans  plus,  par  un  procédé  graphique 
qui  nous  a  paru  simple  :  nous  relions  par  un  trait  à  chaque  bail- 
liage, sénéchaussée  ou  gouvernement,  toute  localité  qui  faisait 
partie  de  ce  bailliage,  etc.  ;  par  deux  traits  quelques  bailliages 
dépendant  d'une  sénéchaussée:  Labourd,  Gévaudan,  etc.;  par  un 
trait  ou  un  double  trait  denté,  c'est-à-dire  marqué  de  distance  en 
distance  de  points  latéraux,  quelques  localités  ou  quelques  bailliages 
en  litige.  —  Les  départements  actuels  sont  dessinés  en  pointillé 
bleu,  et  désignés  par  un  numéro  d'ordre,  en  bleu,  suivant  le  tableau 
annexé  à  la  carte.  Ce  (|ui  permet  la  superposition  de  l'ancienne 
France  bailliagère  sur  la  France  administrative  contemporaine. 

On  ne  trouvera  donc  pas  ici,  exposée  dans  le  détail,  la  composi- 
tion des  prévôtés,  vicomtes,  vigueries,  chàtellenies,  sergenteries  : 
pareille  énumération  présente  surtout  un  intérêt  local  et  nous  la 
réservons  aujourd'hui. 

Dans  notre  carte  1,  nous  avons,  en  principe,  marqué   seulement 
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les  localilrs  (le  (|nol(|ii('  iinporijince,  au  w  siècle  ou  au  W'.  soit 
par  leur  |)o|>ulaliou,  soi!  par  leur  position  éloii^née  du  centre  du 
bailliage.  Dans  notre  texte  nous  avons  voulu  y  ajouter  seulement  : 
l"les  localités  non  portées,  faute  de  place,  sur  notre  carte  et  dont 
nous  précisons,  (piand  il  y  a  lieu,  le  département,  rarrondissement 
et  le  canton;  2"  les  localités  écrites  abréviativement  sur  notre 
carte  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  nous  prévenons  le  lecteur  de  ces 
additions  en  les  écrivant  en  italiques  ;  3"  nous  indi(|uons,  au 
besoin,  la  qualité  des  localités  portées  sur  la  carte  ou  seulement 
dans  le  texte,  par  les  abréviations  suivantes  : 


li. 

=  Hailie. 

I*r.  ou  l'rév. 

=  Prévôté. 

Haill. 

—  Bailliage. 

Sén. 

=  Sénécliaussée 

Bar. 

=  Baronnie. 

Serg. 

=  Sergenterie. 

Ch. 

r=  Cliàlellenie. 

S.-vigu. 

=^  Sou.s-viguerie 

Cté 

=  Comté. 

Vie. 

^^  Vicomte. 

.ludic. 

=  Judicature. 

Vigu. 

:=  Vigu  crie. 

Mislr. 

=  Mistralie. 

Au  lieu  de  donner  les  diverses  formes  anciennes  des  noms  de 
localité,  nous  n'avons  donné  que  les  formes  modernes;  au  lieu  de 
donner  les  dates  dix  erses  sous  les(|uelles  nous  les  avons  rencon- 
trés, nous  n'avons  indicpié  (|ue  les  dates  antérieures  à  1445  et  pos- 
térieures à  1515:  (|uand  nous  ne  mentionnons  aucune  date  c'est 
qu'il  s'agit  delà  période  comprise  entre  1445  et  1515;  enfin,  au 
lieu  de  donner,  pour  clia(|ue  localité,  la  référence,  nous  avons  dû, 
afin  d'éviter  des  longueurs  et  des  répétitions  perpétuelles,  nous 
borner  à  indi(|uer,  après  la  liste  des  localités  d'un  bailliage  ou  d'une 
sénéchaussée,  la  mention  des  sources  ou  nous  avions  puisé  pour 
l'établir:  nous  n'avons  indicpié  de  références  particulières  que  là  où 
une  précision  extrême  s'imposait,  pour  les  localités  litigieuses,  par 
exemple,  et  il  nous  est  même  alors  arrivé  de  transcrire  une  cita- 
tion d'un  intérêt  certain  '. 

En  ne  consentant  pas  à  tous  ces  sacrifices,  nous  aurions  été 
conduit  à  étendre,  hors  de  toutes  proportions,  ce  texte  justificatif 
et  complémentaire. 


1.  Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  de  la  sénéch.  d'Artois,  des  trois 
baillia^^es  franc-comtois  (rAtnont,  d'Aval  el  de  Dole,  (iu  bailliage  de 
C.liarolais,  du  gouverneuienl  de  Uoussillon,  du  bailliage  d'Alençon,  ces 
pays  u'ayanl  fait  que  passer  un  moment  dans  la  main  du  roi  de  France. 
—  Au  contiaire,  nous  avons  étudié  les  domaines  non  apanages  de 
J^ouis  XII,  bailliages  de  Blois,  de  (îhauny,  de  ('oucy,  etc.,  parce  qu'ils 
sont  restés,  après  l'i98,  au  Fîoi  el  sont  demeurés  ensuite  à  la  Couronne. 
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1.  —  AGÉNOIS  ET  GASCOGNE  (SÉN.  D  )  ou  AGËNAIS  ;  com- 
pris dans  l'apanage  (ie  Charles,  frère  de  L.  XI,  de  1469  à  1472. 

Agen,  h.  ;  —  Castillonnès;  —  Condom,  b.  ;  —  Daniazan,  h.  ;  — 
Fleuraiice  et  comté  de  (Ja\n'e  «  assis  en  la  senescliaiissée  d'Agcnois  », 
27  et  30  déc.  14!J4,  Bild.  Nal.  Bout,  vol.  22t),  loi.  269  et  ss.  ;  cf. 
20  sept.  1470,  ib.,  vol.  222,  fol.  111  r"  ;  litigieux  avec  la  sénéch. 
de  Toulouse  (v.  infrà)  ;  —  Kourcès,  b.  ;  —  Gontaud,  3  déc.  1469, 
semble  dépendre  à  la  fois  du  sénéchal  d'Agénois  à  (|ui  Charles  de 
Guyenne  adresse  avis  de  Phommage  prêté  et  du  sénéchal  de  Baza- 
dois,  la  seigneurie  de  Gontaud  et  d'autres  étant  donnée  comme 
«  assises  en  la  senechaucié  de  Bazades  »,  P  554*,  n"  257,  17  août 
1527,  «  Gontault...  en  la  senesch.  royale  d'Agénois,  K  1165,  n"  4; 
Mezin,  b.  ;  —  Miramont  :  —  Mondar,  b.  ;  —  Montllanquin,  b.  ;  — 
Monguilhem,  b.  ;  —  Montréal,  b.  ;  — Nérac  ;  —  Penne,  b.  et  ch.  ;  — 
Port-S'^'-Marie,  b.  ;  —  Puymirol,  b.  ;  —  S.-Pastour  ;  —  Sainte- 
Livrade,  b.  ;  —  Sauveterre,  b.  ;  —  la  Sauvetat,  b.  ;  —  Villeneuve 
d'Agen,  b.  ;  —  Villeréal. 

Arch.  Nat.  P  554»,  n»«  68  bis,  69,  79,  99,  etc.  P  554^  n"^  160, 
167,  262,  etc.  P  554\  n°«  348  ter,  363  bis,  393,  etc.  P  555^,  n°« 
574,  584,  587  bis,  etc.  P  566',  n"  2974;  —  K  76,  n"  10  his\  JJ 
232,  fol.  108  r". 

Bibl.  Nat.  />•.  23900,  fol.  1  r"  ;  21424,  fol.  16  r"  ;  23915  ;  26102, 
n-  600,  603  ;  26103,  n-  603,  963;  26105,  n"  1233;  26106,  n-  35, 
161,  163,  etc.  P.  on]/.,  vol.  94,  n-  267,  271,  323,  315;  vol.  178, 
n»  17  ;  Doat,  vol.  223,  fol.  134  v",  etc. 

2.  —  AMBOISE  (BAILL.  DE).  Son  existence  est  litigieuse; 
le  bailliage  de  Tours  notamment  la  conteste.  Ord.  XVII,  p.  436; 
25juill.Ï471;  Bibl.  Tours,  ms.  1232,  p.  203;  12  nov.  1477,  Arch. 
Nat.  X''  1488,  fol.  1  v"  ;  21  mars  1495-6,...  «  procès  pendant  céans, 
pour  raison  dud.  bailliage  »,  \'"  4837,  fol.  184  \"  ;  8  févr.  1514-5, 
«  procès  pendant  céans  pour  l'érection  du  bailliage  d'Amboise  », 
\'^  4858,  fol.  188  v°,  189  r"  ;  cf.  X''^  8342,  fol.  67  v"  ;  octob.  1527, 
reconnaissance  par  le  roi  dud.  bailliage  ;  opposition,  le  10  mars 
1527-8,  du  bailliage  de  Tours,  X''  4883,  fol.  235  v». 

Amboise  ch.,  pr.  ;  —  Azay-s.-Cher;  —  Bléré  ;  —  Chemillé  ; 

—  Chenonceaux;  — Cour;  —  Cheverny  ;  —  Cangé;  — Lifjnières; 

—  Luzillé;  —  Monllouis  ;  —    Neuvy-le-Hoij  ;  —   S.-Martin-le- 
Beaii  ;  —  Vernon-sur-Brenne. 

Arch.  Nat.  P  11,  n"  3807  sqq.;  P  326,  fol.  85  r",  108,  111  r\ 
118  r",  etc.  ;  P  327,  fol.  23Sr''-299  r"  et  ss.  :  P  328,  fol.  lOOi  s(pi.  ; 
P  66',  n"^  2817,  2824,  5857  s(i(|.  ;  P  32,  n"  229  ;  P  34,  n"  269  ;  P  36, 
n"  295  ;  P  432^  n  ■  1  s(|(|.  ;  P  432%  n-  93,  95,  97,  99  sqq. 

3.  —   AMIE.XS   (BAILL.  D').    Amiens   et  autres  villes    de   la 
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Somme  aliénées  an  dnc  de  Bourgogne  de  1435  à  1463,  de  1465  à 
1477;  V.  Dupuy,  Traité...  droits  du  roy.  Kir»"),  j).  695. 

Amiens,  prév.  ;  —  Ault  ;  —  Beauquesne,  prév.  ;  —  Beauvaisis, 
prév.  ;  —  Brimeux  ;  —  Boismont  ;  —  Caumoat  ;  —  Corbie  ;  — 
Domart  ;  —  Donllens,  prév.  ;  —  Fonilloy,  prév.  ;  —  Gamaches, 
cil.;  —  Homoy  ;  —  Maintenay  ;  —  Molliens  ;  —  Montreuil,  prév.  ; 

—  Outrebois  ;  —  Poix  ,  —  S.-Riquier.  prév.  ;  —  S. -Valéry  ;  —  Va- 
lines  ;  —  Vimeux,  prév. 

Arch.  Nat.  PIS,  n"»  5450,  5460,  5462,  546!),  5472,  5481,  5482. 
549'J,  5513,  5534,  5882  ;  P  16,  n-  5528.  5862,  5886  à  5888  :  P  66', 
n"  2787  ;  P  274',  n"  6194  ;  JJ  230,  fol.  123  v"  ;  J  811,  n»^  27,  37, 
39,41,  U  hi.s,  45.  73;  X'"4839,  fol.  177,  178,  226;  X''4841,  fol. 
142-3;  \''9273,  fol.  48  v"-51  r"  ;  youv.  Coût,  (/en.,  Bourdot  de 
IJicliel)..  I.  p.  114.  —  Arch.  Amiens  AA  1,  fol.  125  v";  AA  36 
(//II).);  Arch.  du  Nord,  A"  1469,  B  196  et  197  (fnv.). 

4.  —  ANJOU  (SËN.  D').  Héritée  du  roi  René,  mort  en  1480. 
par  Louis  XI  cl  réunie  alors  à  la  Couroime  :  ce  <|ui  fut  confirmé 
contre  René  de  Lorraine,  en  1484  ;  Dupuy,  Traité...  Droits  du  roij, 
p.  697,  etc. 

Angers,  ch.  et  prév.  ;  —  Beaufort,  été  ;  Baugé  ch.  et  prév.  ;  — 
Beaupréau.  bar.  ;  —  Brissac,  ch.  ;  —  Candé.  ;  —  Clialain,  ch.  ;  — 
Champtoceaux,  ch.  ; —  Chàteaugontier,  ch.;  —  Chàleauneuf-s.- 
Sarthe,  ch.  ;  —  Craon  ;  —  Durtal,  ch.  ;  — .large,  ch.  ;  —  La  Flèche, 
ch.  ;  —  Le  Lude  ;  —  Longue;  —  Loudun  (litigieux,  v.  infrà,  Gou- 
vernement de  Loudun)  ;  —  Martigné  ;  —  Maulévrier,  bar.  ;  —  Mi- 
rebeau,   bar.  ;  —    Montfaucon,    ch.  ;  —  Montreuil-Bellay,   bar.  ; 

—  Montsoreau,  bar.  ;  —  Mouliherne,  ch.  ;  —  Noyant  ;  —  Passa- 
vant, bar.;  —  Poiiancé  ;  —  Bochefort-s. -Loire,  ch.  ;  —  La  Boche- 
s.-Yon,  26  mai  1476,  «  Beauflort,  Lodun,  la  Boche-sur-Oyon,...  et 
autres  terres  dépendens  du  pays  d'Anjou  »,  J  257,  n"  9  ;  v.  infrà, 
l*oitou  (sén.  de)  ;  —  Saunuir.  prév.  et  chat.  ;  —  Torfou  ;  —  Ven- 
dôme, etc  ;  —  Vihiers. 

Arch.  Nat.  P  332^  fol.  2(;i  s(p|.  ;  P  340',  n-  145,  151  ;  P  340-, 
n"'  21,  31  ;  P  340\  fol.  53,  etc.  ;  P  341',  fol.  96  sqq.  ;  1023,  fol.  4 
V",  120,  etc.  ;  P  341^  n"  98  sqq.  :  —  P  34P,-  2'"  partie;  P  346^ 
n»  1281  sqq.  ;  P  347'.  n"  1284  sqq.  ;  etc.  J  347',  n"  1285  ;  K  169, 
n"  120  ;  K  170,  n"  20  ;  A"  1301  ;  K  214.  n"  17  (ancien  KK  1057).  X''' 
4827,  fol.  142  V";  X"  4840,  fol.  155  r'^  Bourdot  de  Bichehourg. 
Nuuv.  Coût,  gén.,  IV,  585-587  ;  Beautemps-Beaupré,  Coût,  et 
Instit.  Anjou...,  II,  .36,  1 17,  121  sq(|.  ;  206  sqq.  ;  III,  436  sqq. 

5.  —  ARMAGNAC  (SÉN.  D").  Arrêt  de  confiscation  du  comté 
d'Armagnac,  prononcé  en  1471  contre  .leanVdA.;  union  de  ce  comté 
à  la  Couronne  de  France  par  lettres  pat.  de  Louis  XI,  vérif.  au  Pari. 
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de  Toulouse,  10  déc.  1481.  Louis  XI  créa  donc  avant  Louis  XII  une 
sénécli.  royale  d'Armagnac;  même  avant  L.  XI,  Cliarles,  duc  de 
deGuyenne,  av.  créé  une  sénéch.  d'Annagnac:  18avr.  1471  ap.  Pàq. 
«  Claudius  de  Montefalcoiie...  consiliarius  et  canibellanus  d.  n. 
ducis  Aquitanie  ejusque  Senescallus  Armaniaci  »,  P  534',  n"  155. 
—  Cf.  Chopin,  Domaine,  1.  2,  eh.  vi,  §  2.  —  Dupuy,  Traité... 
droits  du  roi/,  1635,  p.  704-705  ;  —  Luchaire,  Alain...  d'AlhreA, 
p.  224. 

iNous  donnons,  dans  notre  Alnianach  royal,  la  liste  des  officiers 
delà  sénéchaussée /■oj/ri/e  d'Armagnac  ou  la  mention  de  leur  office  : 
le  3  févr.  1474-3,  L.  XI  écrivait  à  son  sénéchal  d'Armagnac,  P560', 
n"  2970  ;  sous  Gh.  VIII  ce  sénéchal  royal  fut  «  Franciscus  de  Car- 
dona  »,  8  sept.  1485,  fr.  26099,  n°*  153  et  154,  puis  Jean  de  Bos- 
redon,  1486  et  ss.  Fr.  26100,  n"  344  :  le  Parlem.  de  Toulouse  reçut 
le  23  janv.  1492-3  au  serment  Guy  de  Lousière,  suce,  de  Bosredon. 
Arch.  H.-Gar.  B  9,  p.  40-41.  —  Galiot  de  Genouillac  fut  ensuite  et 
dès  1493  (fr.  26103,  n°  905)  sénéchal  royal  d'Armagnac  :  on  le 
suit  presque  chaque  année  depuis  lors,  dans  cetoffice  sous  Ch.  VIII, 
Louis  XII  et  François  I,  même  après  la  «  suppression  et  abolicion 
de  la  Cour  et  Senechaussié  »  royale  d'Armagnac,  faite  en  déc.  1516 
au  profit  du  duc  d'AIençon,  comte  d'Armagnac  et  de  Marguerite  sa 
femme,  sœur  de  Fr.  I,  Actes  François  /,  I,  579  :  ainsi  le  20  mars 
1524-5  Galiot  est  encore  pour  le  roi  sénéchal  d'Armagnac,  Bibl. 
Nat.  Doat,  t.  46,  n"'  280-324. 

Le  roi  en  effet  faisait  régir  «  sous  sa  main  »  les  biens  qu'il  avait 
eu  l'air  de  rendre  à  Charles  d'Armagnac:  Luchaire,  op.  cit.,  p. 
26,  etc.  La  royauté  ne  se  dessaisit  jamais  complètement  de  l'Ar- 
magnac depuis  1471,  et  y  maintint  un  sénéchal. 

C'est  ce  que  ne  nous  paraissent  pas  avoir  suffisamment  aperçu 
quelques  érudits  distingués  :  Parfouru,  Comptes  Consulaires  de 
Riscle,  I,  p.  vij-\;  —  P.  Druilhel,  Arch.  Lectoure,  fol.  17,  93,  n.  1, 
94,  n.  1.  —  D'autres,  au  contraire,  parlent  de  sénéchaux  royaux  à 
partir  de  Louis  XI  :  —  A.  Branet,  les  Sénéchaux  de  Fezensac  et 
d'Armagnac,  1247-1789,  Auch,  1900,  8";  —  Bladé  cite  l'édit  royal 
du  27  déc.  1473  comme  ayant  «  érigé  de  nouveau  la  sénéchaussée 
d'Armagnac  qui  existait  an  temps  des  anciens  comptes  et  dont  le 
siège  demeura  à  Lectoure  comme  auparavant  »,  Bladé  (Jean- 
Fr.),  Géogr.  féodale  des  comtes  de  Fezensac  et  d'Armagnac, 
Paris  1901,  8"  (Fxtrail  du  Bullet.  de  Géogr.  histor.  et  descrip- 
tive, 1900),  p.  131. 

Auch,  —  (jimont,  —  Lectoure,  —  Valence,  —  Vie,  —  Fezensac. 

Arch.  Nul.  P  5342,  n"  270  et  s.  ;  P  334',  n°  337  bis;  P  555',  n% 
460,  480  bis  ;  P  555^  n»^  573  et  583  ;  P  566',  n"  2970  et  s.  ;  etc.  — 
Arch.  H.-Gar.  B.  Édit,  I,  104  v"  et  s.  ;  B  7,  fol.  353  v  ;  B  8,  fol. 
174  r"  ;  B,  Édit,  II,  299-300  ;  Ord.  XX,  250-1  ;  614-615. 
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6.  —  AUTCN  ET  MONTCENIS  (BAILLIAGE  D).  Réuni  en 
1477  h  la  Couronne  après  la  mort  du  Téméraire,  eoninic  partie 
fie  son  apaiiaijje,  ce  (|ui  fui  conliruié  à  Seniis,  14!K{. 

Au\y,  ch.  ;  —  Autun,  eh.,  pré\ .  ;  —  liourbon-Lancy,  eli.,  P 
i;{7H',  cote  8003;  — Couehes,  ch.  ;  (Ueune,  ch.,  Saône-et-Loire, 
arr.  Aulun,  c""  S.-Léger-sous-Bauvray  ;  —  Monlcenis,  ch.  ;  — 
lloussillon,  ch.  ;  —  S.-Gerniain-rKspinasse,  Loire,  arr.  Roanne, 
c""  S.-lfaon-le-Chàlel  :  A"  14^)7,  enclaves  du  Hailliaiic  d'Autun, 
Arch.  C.-d'Or  H  2Sfi,  Inv.;  A"  ir)4;j-(i,  Hibl.  Nat.  noun/of/ne  CWl, 
fol.  88  ;  etc.  —  Seniur-en-/^rfo/}/j;H".v,  ch.  ;  —  Toulon-.s. -^Irroux-, 
ch.  Saône-et-Loire,  arr.  Charolles,  ch.-I.  c""  ;  —  Uxeau,  ch. 

Arch.  Nal.  P  LSoS',  cote  402;  P  1378',  cotes  2976,  2977  et 
3(K)3;  —  Bihl.  iNat.  Honn/oc/nc,  t.  107,  fol.  27  v«  s(|(|.  ;  t.  97,  fol. 
737  el  ss.  ;  —  Arch.  C.-d'Or  \i  WM).  :;3I.  r)32,  iVM,  2";  1202,  2489, 
2:)18;  A"  1543,  A'  1480,  H  2810,  B  11511,  B  11850, 'etc. 

7.  —  AlJVERilNE  (BAILL.  DES  MONTAdNESE).  Anglards  ;  — 
Ar|)ajon;  —  Aurillac,  prév.  ;  —  Boissel  ;  —  Cliaudesaigues  ;  — 
(lussac;  —  Entraygues  ;  —  La  l{o(|uebrou  ;  —  Mauriac,  prév.  ;  — 
Marcolez  ;  —  Maurs-du-Cantal,  prév.;  —  Menet  ;  —  Mural  ;  — 
Paulhac;  —  Pléaux  ;  —  Pierrefoit  ;  —  lliom-es-Montagne;  — 
Ruines;  —  Salers  ;  —  S.-Cernin  ;  —  S. -Constant;  —  S.-Flour, 
prév.  ;   S.-Mamet;  —  Vic-s.-Cère. 

Arch.  Nal.  X''  1498,  fol.  120  r"  ;  X'"  4840,  fol.  310  r"  ;  X'^'  1494, 
fol.  23  V";  12  févr.  1533-4,  .1  832,  n"  7  ;  P  500',  n"  2941.  —  BihI. 
Nat. /r.  20108,  n"  447;//-.  23911,  fol.  133  scp).  —  B()urd.)t  de 
Bicheh.,  Nouv.  Coiil.  gàn.,  IV,  p.   1209  s(|(|. 

8.  —  AUXEBUE  (BAILLIAGE  D).  Accolai/,  ch.,  Yonne,  arr. 
Auxerre,  c""  Vermcnton  ;  — Appoigny  ;  —  Auxerre,  ch.,  prév.;  — 
Claniecy,  —  Corhigny  ;  —  Cosne,  lit.  av.  Sens,  procès-verbal  de 
rexécution  des  lettres  royaux,  portant  création  du  bailliage  royal 
d'Auxerre  et  exécutées  le  12  mai  1477,  à  Cosne-s. -Loire,  Bibl. 
Auxerre,  ms.  172,  fol.  23-27  v°  ;  —  Coulange-la-Vineuse  ;  —  Cou- 
lange-s. -Yonne  ;  —  Cravnnt,  ch.,  arr.  Auxerre,  c"°  Vermenton  ;  — 
Donzy,  lit.  avec  les  Bailliages  de  Sens  et  de  S.-Pierre-le-Moùtier, 
Bibl.  Auxerre,  ms.  172.  fol.  27  v°  ;  —  Joigny,  ih.,  fol.  23  v",  lit. 
avec  Troyes  (v.  infrà,  n°  79);  —  S.-Amand-en-Puisaye  ;  —  Sei- 
gnelay,  lit.  avec  Sens,  ms.  172,  Bibl.  Auxerre,  fol.  38  r"  ;  — 
S. -Bris;  —  Vermenton,  prév.  ;  —  Vézelay  ;  —  Villeneuve-s. -Yonne, 
ou  le  Iloy,  ms.  172,  ci7.,  fol.  42;litig.  avec  Sens,  au  moins  jusqu'en 
1525,  Bibl.  Auxerre,  ih.,  fol.  51  ;  —  cf.  20  mai  1480,  Arch. 
Nat.  P  14,    n"  5074. 

Bil)l.  Atixerre,  ms.  172  (ancien  153),  fol.  xi\  v"  et  ss.  Arch. 
munie.  Auxerre,  case  C,  paquet  n"  4,  non  catalogué  ;  Arch.   Yonne 
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B  4;  —  Arch.  \al.  X''  iSIK,  loi.  20(i  ;  X''  1515,  fol.  2!J  v"  ;  P  14, 
n-^  5070  et  ss.  ;  5103  ;  P  IGli-,  ii"'  2255,2250  el  2455  ;  P  ()3^  n°2G23 
et  5075;  —  Bibl.  Xat.  lioun/di/ne CWÏ,  f(.l.  5(i  \"  et  ss.,  C,  p.  407; 
Arch.  C.-d'Or  H  2  his,  fol.'l.Sl  v  ;  /nr.  Arc/i.  C.-d'Or  H  4!)1  ; 
2601,  2604,  2008,  2010,  2011,  11724.  —  .V<„/r.  Cuul.  (ji-n.,  Hotir- 
dot  de  Richeboury,  III,  p.  570,  eh.  iv,  art.  21  ;  cli.   i,  art.    I,   etc. 

—  Dupuy,  Traité...  droits  du  roi/,  1055,  p.  500  et  ss.  :  comté 
d'Auxerre,  cédé  en  1435  à  Arras,  puis  en  1408  à  Péronne,  au  duc 
de  Bourgogne,  mais  réuni  au  Domaine  en  1477:  conlirmé  à  Seiilis, 
en  1493,  à  Cambray  en  1529,  à  Crespy,  en  1544. 

9.  —  AUXOIS  (BAILL.  D").  Comme  Autun,  siiprà,  n"  G. 
Arnay-le-Diic,  eh.,  prev.  ;  —  Avallon,  ch.,prév.;  Ces.sey,  prév., 

Côte-d'Or,  c"%lours,  c""  Baigneux-les-Juifs,  arr.  Cliàtillon-s. -Seine  ; 

—  Chastel-Gèrard,  ch.,  prév.  ;  —  Yonne,  arr.  Tonnerre,  c"" 
Noyers  ;  —  Grignon,  prév.,  c°"  Monlbard  ;  —  Montbar,  ch.,  prév.  ; 

—  Montréal,  ch.,prév.  ;  — Noyers,  litig.  avec  les  bailliages  d'Auxerre 
et  la  Montagne  :  «  Cerclie  des  feux  du  Bailliage  d'Auxois,  an  1470, 
La  terre  de  Noyers  »,  suivent  14  noms,  Arch.  C.-d"Or  B  11518; 
Pouilly,  ch.,  prév.  ;  —  Rouvray  ;  —  Saulieu  ;  —  Seniur-en- 
Auxois,  ch.,  prév.;  — Yieux-Chàteau,  ch.,  Gôte-d'Or,  arr.  et  c"° 
Semur. 

Bibl.  Nat.  /hnin/ogne,  t.  107,  fol.  93  v"-101  ;  t.  97,  foi.  301  r"- 
453  r"  ;  t.  105,  fol.  37  r'^  ;  fr.  047,  fol.  94  v»-95  r"  |Â"  I523-1528J  ; 

—  Arch.  C.-d'Or  B  2  />/.s-,  fol.  viij"\iv  v";  B  11518,  cit.;  B  11729; 
B  2829  (A"  1517-1519);  ^  Arch.  Avallon.  Il,  I,  foi.  1)0  et  ss., 
138  et  ss.,  190  et  ss.,  etc.,  fnv. 

10.  —  BAR-S. -SEINE  (BAILLIAGE  DE).  Comme  Autun,  v. 
suprà,  n"  0. 

En  dépit  des  prétentions  du  bailliage  de  ïroyes,  v.  infrà, 
l'existence  d'un  bailliage  royal  de  Bar-s. -Seine  est  certaine  :  le  18 
mars  1476-7,  le  bailli  est  institué  par  lettres  royaux,  Bil)I.  Nat. 
Bourgogne,  t.  107,  fol.  111  r"  ;  il  est  confirmé  et  reçu  en  Parle- 
ment à  prêter  serment,  le  12  juillet  1498,  Arch.  Nat.  X'''  4839,  fol. 
313  ;  —  nouvelles  provisions  pour  le  même  office,  sur  résignation 
du  titulaire,  le  29  août  1500,  Arch.  C.-dOr  B  2  /)/.<?,  fol.  245  v»  ; 
Bibl.  Dijon  759,  f'  registre,  fol.  71  r "  ;  etc.  ;  —  cf.  Boutiot  et 
Socard,  Dict.  Aube,  p.  xxvj. 

Avireif-Liiigeij,  Aube,  arr.  Bar-s. -S.,  c'"^des  Riceys  ;  —  Bailli/, 
Aube,  c""  Chaufïonr.  arr.  et  c""  Bar-s. -S.  ;  —  Bar-s. -S.,  prév.  ;  — 
Buxeuil  ;  —  Chàldloii-s. -Seine,  semble  bien  du  bailliage  de  la 
Montagne  (v.  infrà),  et  non  du  baill.  de  Bar-s. -Seine,  .les  «  mons- 
tres et  reveues  des  nobles  tenans  en  fief  ou  rerefief  du  roy  au  bail- 
liage de  Bar-s. -Seine,  estant  à  Chastillon  »,  ne  suffisent  pas  à  prou- 
Di'PuNT  Fkurieu.  56 
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ver  que  Chàtillon  est  du  bailliajie  tie  Bar  :  les  montres  ayant  pu 
être  passées  en  dehors  du  bailliage  ;  —  L.uulrerille,  arr.  Bar-s-.S., 
c""  Essoyes  ;  —  Lignicre.s,  id.,  c""  de  (Jiaouiee  ;  —  Loches,  c"" 
Essoyes  ;  —  Polisot;  — Polisy,  c""  Mussy-s. -Seine,  arr.  Bar-s.- 
S.  ;  —  Vcrpillicre,  c""  Essoyes  ;  —  Ville-sur-Arce,  arr.  et  C" 
Bar-s.-S.  ;  —  Villiers-le-Bois:  —  \'in'i/-le-I3ois  (Virey-sous-Bar, 
arr.  et  c""  Bar-s.-S.). 

Bibl.  Nat.  Bourgocjnc,  I.  107,  loi.  III  v"  et  ss.  ;  Aroh.  C.-dOr 
B  1 1849,  Inr.  B  Ùis.),  B  I172'.J,  li  iiO))"  ;  -  Areh.  Aube  D  83  ;  cf. 
Actes  FnuK^ois  I,  I,  :V.)8  et  il7,  déc.  ini'i  et  7  févr.  ISla-O. 

10  his.         |{AI{O.NMI-:S(Jl  (iKBlE  DES).  V.  inlVà.   n"^  /i7-rH. 

11.  —  BAZADOIS  (SEN.  DE).  Baroimies  et  connne  la  sén. 
(jUNcnne,  inlià,  ii"  .'?'i,  de  1472  ;i  1487  stMuble  réunie  à  la  sén.  de 
Guyenne,  sous  Odet  Baydie  (v.  notre  Abnuunch  roijaiy 

Auios,  bar.  ;  —  Ua/.as.  |)ré\.  ;  —  Bouglon  ;  —  Casteljaloux  ;  — 
Fargnes-de-Langoii  ;  —  (icnsac;  —  (jontaud  (litig.  avec  la  sén. 
Agenois,  v.  suprà)  ;  —  Langon  ; —  Mailhan  ;  —  Monipouillan  ; 
—  l'ellcgruc  ;  —  Pissos  ;  —  Pujols  ;  —  Sania/an. 

Areh.'.Nal.  I>  nrVi',  n"'  12!J  et  143  ;  l>  ;ir)4^  n"^  247,  2:i7,  259, 
262,  r389  ;  P  554',  n"'  348  Icr  et  375.  -  Bibl.  Nat.  fr.  2(J102,  n"  639. 

12.  —  BEAUCAIBE  ET  NIMES  (SKiN.  DE).  Elle  comprenait 
d'abord  les  3  bailliages  de  (îevaudan,  Velay,  Vivarais,  que  nous 
avons  isolément  étudiés  inlVà,  fl  puis  W  ( iouverneineiit  de  Mont- 
pellier et  en  outre  : 

Algues-Mortes,  vigu.,  eh.  ;  —  Alais,  été  et  vigu.  ;  —  Anduze, 
vigu.  ;  —  Bagnols,  vigu.  ;  —  Beaucaire,  vigu.,  eh.  ;  —  Fourques, 
ch.  ;  —  Le  Vigan,  eh.  ;  —  Lunel,  vigu.  ;  —  Meyrueis,  vigu.  ;  — 
Nîmes,  vigu.,  ehàt.  ;  —  Pont-S. -Esprit,  vigu.,  ch.  ;  —  Boque- 
maure,  vigu.  eh.  ;  —  S. -André  ou  Villeneuve  d'Avignon,  vigu., 
ch.  ;  —  Sauve;  —  Sommières,  vigu.,  eh.  ;  —  Uzès,  vigu.  ;  —  Vil- 
leneuve d'Avignon  (v.  S. -André). 

Arch.  Nat.  P  16,  n"^  5898  et  5901  ;  —  P  554',  n"^  106  et  ss.  ; 
P  554-,  320,  et  329;  P  554',  340  et  ss.passim  ;.  P  555',  n"^  493  his  et 
494  ;  P  5552,  n"*  574  his  et  588  his  ;  P  566'",  n"  2968  ;  P  1361  ^ 
cote  962  ;  P  1380',  cote  3170.  —  Bibl.  Nat.  fr.  23901,  fol.  70  r"- 
73  V  ;  75  r"-82  v"  ;  fol.  177  et  ss.  ;  fol.  384  et  ss.  ;  fr.  26100,  n" 
263  ;  fr.  26103,  n-  916  et  931  ;  961  ;  fr.  26107,  fol.  252,  256  et 
342  ;  /'/•.  26110,  n°^  712  et  862  ;  —  Pièces  orig.,  vol.  48,  n°  191.  — 
Languedoc,  t.  159,  fol.  552  r",  553  r",  555  v"  ;  Doal,  t.  255,  Arm. 
D,  fol.  5  :  t.  256,  Boquemaure,  fol.  16  r°  et  51  ;  t.  257,  Lunel, 
archibanc,  p.  2-3,  etc.  —  [A.  Molinier],  Hist.  Languedoc^  nouv. 
éd.,  t.  Xll,  note  18,  eol.  338  et  ss. 
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13.— BEAlJMOi\T-S.-OISK  (BAILL.  DK).  Appailcnait  au  duc 
d'Orléans  avaul  son  axcnemcnt  au  Irône,  A"  141J7,  liihl.  Nal.  1*. 
orUf.  28049,  n"^  9!J(i  (M  997.  Il  suivit  le  sort  de  Hlois  (v.  infià),  etc. 

L'existence  ofticielle  du  bailliage  est  constatée,  notamment  par 
des  lettres  loyaux  au  bailli  de  BeaumonI,  lojuin  VMVl,  et  ;i  avr. 
irj07-<S,  V  lC.,'n"^:")9;{|  et  r.UiC,  etc.  Le  baillia-c  de  Sentis,  qui  avait 
lieaumont  féodal  dans  son  ressort  (F  5,  n"  l'ill  tfi\  A"  148")), 
revendi<|ue  Beaumont  après  ravènement  de  i^ouis  \li  :  le  roi  même 
après  1498  semble  lui  donner  raison  :  L7  oet.  1498,  th.,  n"  1494; 
l.'imai  L")(i;i  ih.,  n"  1524  ;  2  mars  ir)l2-:{,  ib.,  1549.  Parfois  le  roi 
ne  se  prononce  pas  et  semble  reconnaître  à  la  fois  les  baillis  de 
Senlis  et  de  Beaumont  comme  ayant  autorité  sur  le  bailliage  de 
Beaumont;  13  mars  1498-9,  F  5,  n"  1475;  2('»  févr.  150o-4,  P  5, 
n"  1521  ;  20  févr.  i:i()7-8,  P  5,  n"  1532.  —  En  réalité  Beaumont 
qui  appartenait  au  duc  d'Orléans  à  son  avènement  (27  sept.  1497, 
P.  ori(/.,  l'r.  28049,  n"  997)  suivit  après  cet  avènement  le  sort  de 
Blois,  Coucy,  etc.  V.  infrà,  n'""  15  et  20. 

Noisif  (ar.  Pontoise,  c""  (îonesse,  Seine-et-Oise)  ;  —  Chainhli/ 
(Oise,  ar.  Senlis,  c""  .\euill\-en-Tbellé)  :  P  10,   n"^  5931  et   594t;. 

14.  —  BEBBV  (BAILL.  DE).  Le  Berry,  en  1401,  fut  donné  par 
Louis  \1,  à  titre  d'apanage  et  de  ducbé-pairie,  à  son  frère  Charles, 
mais,  en  1405,  au  traité  de  S.-Maur  «  Monsieur  »  abandonna  le 
Berry  pour  un  autre  apanage. 

Le  20  déc.  1498,  Louis  XII  donna  eu  usufruit  à  sa  femme  Jeanne 
de  France,  fille  de  L.  XI,  a|)rès  la  diss(dution  de  leur  nuu-iage,  le 
Berry,  sauf  les  villes  et  sg'"  de  Méliun-s. -Yèvre,  Vierzon  et  Issou- 
diMi  à  condition  de  maintenir  le  bailli  de  Berr}  et  autres  ofliciers 
ordinaires  ou  extraordinaires  en  leur  charge  ;  elle  devait,  lors  de  la 
vacance  d'un  oftice,  présenter  un  roi  qui  le  nommerait,  Fofficier 
de  son  choix  :  7  mars  1505-0,  ex.  de  lettres  royaux  pour  l'office  de 
bailli  de  Berry,  Ane.  Mêm.  X,  fol.  130  v",  etc.  Jeanne  étant  morte 
en  1505,  etie  Berry  a_\ant  fait  retour  à  la  Couronne.  —  Cf.  Dupuy, 
Traité...  droits  du  roij ,   1055,  p.  722-723. 

Argenton-s. -Creuse  ;  —  Brinon  ;  —  Bourges,  ch.,prév.;  —  Cha- 
rost  ;  — Chàteauroux  ;  — Concressanll;  — Dun-le-Roy,  ch.,  prév., 
déc.  1470,  X.'"1487,  fol.  134  v";  —  Issoudun,  ch.,  pr.  ;  —  LeSubdray; 

—  Méhun-s. -Yèvre,  ch.,    prév.,  juin  1489,  \''  1490,  fol.  233    v"  ; 

—  Xeuvy-Pailloux  ;  Xohant-en-(ioùt  ;  —  Quincy  ;  —  Sancerre, 
cté  ;  —  S.-Aiguan  ;  —  S.-Germain-du-Puy  ;  —  S. -Laurent  ;  — 
Senneçay  ;  —  Vier/.on. 

Arch.  Nat.  P  13,  n'"'  4837-4800  pa.sslm  ;  P  14,  n'^*  4853  à  4891 
passini  ;  P  10,  n"  5919;  P  17,  n"  0238  ;  P  63^,  n"  2020  ;  P  00',  n"* 
2789,  2800,  2810,  2829;  P  78^  n-  et  5  et  0;  fol.  15  sqq.  ;  P  lOO^, 
n°  2474;  P  555',  n"491  ;  P  1370',  cote  1869'   Jn.s  ;  P  1378',    cote 
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3038  sqq.  ;  —  X^'  /(.S30,  fol.  374  r"  ;  X'^  8008,  fol.  284;  X"'  1500, 
fol.  155  \^  —  K  77,  11°  0. 

15.  —  HLOIS  (BAILL.  DE).  Il  iia  |);is  été  réuni  à  la  Couroime 
par  Louis  \ll,  l(U's  de  sou  avéncuicnl  eu  14î)8,  ii.  st.  7  avr.  sous  pré- 
t<'.\te  qu'il  u'étail  pas  compris  dans  l'apanaiic  d'Orléans.  c<  Louis  \il 
déclara,  par  ses  lellres  patentes  de  févr.  1;3((."»-(i  et  sept.  1309,  véri- 
fiées en  Parlement,  (|ue  Blois,  Coucy  et  Soissons,  etc.  étaient 
domaines  particuliers  des  ducs  d'Orléans  et  qu'il  n'entendait  pas 
(|u"ils  fussent  confus  avec  le  domaine  royal  et  public  et  (lu'ils 
demeuraient  en  leur  première  condition  privée,  connue  héritage 
maternel  et  féminin  de  la  maison  d'Orléans  aliénable  et  transitoire 
à  tous  ses  héritiers  de  mesme  sang  et  ligne  »  (iJupuy  |1*.|,  Traitez 
louchant  le.s  droits  du  roy...  Paris,  1055,  in-fol.,  |).  728).  Mais 
comme  le  comte  de  Blois  élail  désormais  le  roi  de  Irance,  nous 
avons  voulu  étudier  le  bailliage  de  Hlois  ;  dautanl  mieux  (|ue  tous 
les  domaines  non  apanages  de  Louis  Xll  passèrent  à  son  succes- 
seur  François  1  (Dupuy,  op.  et  ioc.  cit.,  p.  72!J). 

lieauce,  pr.  ;  —  Bracieux,  pr.  ;  —  Blois,  pr.  ;  ■ —  Cliàteaudun, 
ch.  ;  —  Cliàteau-Kenault,  cli.  ;  ■ —  ('bambord,  pr.  ;  —  Dunois,  été; 

—  Fréteval,  cb.  ;  - —  Les  Montils,  prév.  ;  —  Marcbenoir,  cli.  ;  — 
Mennetou-sur-Cber  ;  —  Millan(;ay,  cb.  ;  —  Mei-,   pr.  ;  —  Orcbaise  ; 

—  Pontlexoy  ;  —  Komorantin,  cb.;  —  S.-Aignan  ; —  Solo(jiie, 
pr.  ;  —  Sully,  été;  —  ValencaN,  cb.:  —  Viilefrancbe-s.-Cher, 
cb. 

Arcb.  Nat.  Pli,  n"^  3853,  3804  ;  de  1304  à  13U2,  K  1210, 
n"^  5  à  18,/w.s.s/m  :  K  1211,  n"  18;  KK  29!),  fol.  2-7  ;  KK  301,  fol. 
1-20.  —  Hn  14(10,  KK  302,  fol.  10-258.  —  De  1474  a  1507,  KK 
297  li,  fol.  23-58  ;  KK  300,  fol.  1-18  ;  K  502,  n"  9,  fol.  1  a  8  ;  KK 
890,  fol.  400  r",  etc.  —  Bibl.  Nat.  fr.  201  11,  n'=*  1001  ;  1004  ;  /'/•. 
20112,  n"  1050.  —  Inv.  Arch.  ChAteaudun  HH  79.  —  Bourdot  de 
Ricbeb.,  Nouv.  Coût,  i/én.,  11  avr.,  ap.  Pàq.  1523,  111,  p.  1100 
sqq.  et  Arch.  Nat.  X'' 9282,  fol.  333  v"  sqq.  —  Cf.  snprà,  liv.  III, 
cb.  V,  p.  590,  n.  4. 

De  1478,  où  elle  avait  été  créée  par  Louis  XI,  jusqu'à  la  bn  du 
w'  s.  et  même  plus  tard  la  sénéchaussée  de  Boulonnais  fut  con- 
testée par  le  bailliage  d'Amiens:  21  janv.  1478-9,  X'^  4820,  fol.  95 
r";  X*^  1488,  fol.  104  r'^;  Ord.  XIX,  p.  4(32-404,  etc.  Le  14  janv. 
1498-9  «  procès  pendant  céans  [au  Pari,  de  Paris]  pour  raison  de 
l'érection  de  la  sénescbaucée  de  Boulnois  ».  X'^  4840,  fol.  120  \°, 
127  r". 

16.  —  BOULONNAIS  (SÉN.  DE).  Ambleteuse  ;  —  Bellefontaine, 
baill.  ;  —  Brunembert;  —  Boulogne,  baill.  :  —  Choquel,  baill.;  — 
Desvres,  baill.  ;  —  Étaples,  baill.  ;  —  Londefori,  baill.,  arr.  Bou- 
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logne,  c""  Manjiiise  :  — Onfiean,  baill.  ;  —  Samoi-;  —  S.-F*ol,  cté, 
.litig.  ;  —  WissanI,  haill. 

Arch.  Nat.  .1  792,  ii"  2!)  ;  J  7!J3,  a"  1),  toi.  o  \",  m"  10  ;  .1  811,  n" 
16',  et  37;  J  1047,  n'"*  2,  9,  10,  11  et  12.  Ce  dernier  carton  contient 
plusieurs  pièces  sur  les  contestations  relatives  au  ressort  à  Bou- 
logne du  comté  de  S.-Pol.  — Arch.  du  Nord,  A"  1409  B  190  et  197: 
«  bailliages  de  Boulogne,  de  WissanI,  de  Desvres,  dÉtaples,  de 
Clioc(|ues  »;  — cf.  J.  Hector  de  Bosny,  Hist.clii  Boiilonnnis,  t,  111, 
p.  1-2  et  8;  L.-E.  de  la  (lorgue-Uosin .  VElal  ancien  du  /imilnn- 
nais,  1873,  p.  ll3-llo. 

17.  —  CAEN  (BAILLlAdK  DR).  Ce  bailliage  et  les  antres  bail- 
liages de  Normandie  (Caux.  Cotentin,  Rvreux,  (lisors,  Houen) 
recouvrés  sur  les  Anglais  en  1450,  avaient  été  cédés  en  apanage 
par  Louis  XI  à  son  frère  Charles,  au  traité  de  S.-Maur,  oct.  1465  ; 
mais,  dès  le  mois  de  déc  1465,  Louis  XI  les  reprit  de  vive  force 
et,  en  1467-8,  les  États  Généraux  de  Tours  déclarèrent  <|ue  la 
Normandie  ne  pouvait  être  séparée  de  la  Couronne.  Ce  qui  fut 
observé  en  effet  ;  Charles  reçut  la  Guyenne  à  la  place  de  la  Nor- 
mandie (Isambert,  Ane.  lois  fr.,  X,  p.  347  et  ss.  ;  Duptiy,  Traitez... 
droits  du  roy,  1655,  p.  915). 

Argences,  serg.  ;  —  Balleroy,  serg.  ;  —  Bayeux,  vie,  ch.  ;  — 
Bretteville-sur-Laize,  serg.  ;  —  Caen,  vie,  serg.,  ch.  ;  —  Condé- 
sur-Noireau  ;  —  Creully,  bar.,  serg.  ;  —  Évrecy,  serg.  ;  —  Falaise, 
vie,  serg.,  chat.  ;  —  Isigny,  serg.  ;  —  Onistreham,  serg.  ;  —  S.- 
Pierre-s.-Dives  ;  —  S.-Sever,  serg.  ;  —  Torigny,  serg.,  bar.  ;  — 
Troarn,  serg.  ;  —  Varaville,  serg.  :  —  Villers-/?ocfl(7e-[Calvados], 
serg.  :  —  Vire,  vie,  serg. 

Arch.  Seine-lnfér.  [B|  Heçf.  Échiquier.  A"  1484.  fol.  11  r»,  17 
r";  A"  1497.  in-fol.,  t.  1,  fol.  11  r",  18  \"  sqq.  ;  —  Arch.  Eure, 
Rech.  Montfault,  1474,  p.  450;  —  Bibl.  Nat.  fr.  21421,  fol.  68  r°, 
76  r°,  171  r"-170  v",  fr.  23900,  fol.  480;  fr.  23904.  fol.  97  r°,  104 
r\  113  r°,  123  fin;  fr.  23906,  fol.  12  r''-18  r"  ;  fr.  23907,  fol.  86  ; 
fr.  25922,  fol.  5.37-8,  544.  559,  664.  etc.  :  fr.  25923,  fol.  926, 
944,  etc.  ;  fr.  26100.  fol.  259.  361  ;  fr.  26102,  n"  586  ;  fr.  23905, 
fol.  17-26  V".  —  Arch.  Nat.  K  1202,  n"^  1  1er  et  10;  P  271'--  pa.s- 
sini  ;  etc. 

18.  — CARCASSONNE(SÉN.  DE).  Aigues-Vives,  vigu.  Béziers  ;— 
Albi,  vigu.  ;  —  Belcaire  ;  —  Béziers,  vigu.  ;  —  Brassae  cté  de 
Castres;  —  Briatexte.  vigu.  Albigeois;  —  Cabardès,  ch.  et  vigu.  ; 
—  Capestang,  vigu.  ;  —  Capendu,  vigu.  de  Minervois  ;  —  Carcas- 
sonne,  vigu..  ch.,  prév.  ;  —  Castres,  cté,  bail.,  de  la  judicature  de 
Terre-Basse-d'Albigeois  ;  — Cessenon,  vigu.,  Béziers;  —  Conques, 
vigu.  Cabardès;  —    Cruzy,  vie.    Narbonne  ;  —    Cucugnan,   vigu. 
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Tenneiiès  :  —  Donos,  ici.  ;  — Durban  ;  — Esperaza,  vigu.  Limoux; 

—  Kenoiiillèdes,  viiïu.,  vicomte; —  (iia;nac,  vign.  ;  —  (iinestas, 
vigu.  Narbonne  ;  —  Lautrec,  vie.  ;  —  Los  Allemans,  \igu.  ;  — 
Lezignan,  vigu.  Narbonne;  —  Limoux,  vigu.  ;  Mas  Cabardès,  vigu. 
de  Cabardès  ;  —  Mineivois,  vigu.  ;  —  Miiepoix,  vigu.  ;  —  Monta- 
gnac,  vigu.  de  Bézins  ;  —  Montréal  [-de-lAude],  cb.  ;  —  Narbonne, 
vigu.,  vie.  ;  —  [N-zenas,  clé,  cb..  Aigu,  liéziers  ;  —  Poilal  ;  — 
Puilauicns.  cb.;  — |{o(b)me;—  l{o(|ucc(»urbe,  clé  de  Castres,  bail.; 

—  Roujan,  vigu.  Héziers;  —  S. -Paul  ;  —  Sault,  baill.,  vigu.;  —  Ser- 
vian,  vigu.  Béziers;  Terre-liusse-dWIhicieoifi,  ^]U(\\c.;  — Termenès, 
vigu.  ;  Trcbes,  vigu.  Carcassonne  ;  —  Viane,  bail.,  été  de  Castres. 

Arcb.  iNat.  P  :\H'^  pa.'isim  ;  P  im\  n"  33:')'-^  ;  P  rù\i,  n"  00  his  ; 
P  oTii',  n"  ii4(i /j/.v  s(|(|.  ;  P  lilV2\  n"  540  /;f.ss(|(|.  passini\  n"  i\'^0  his 
sin\.  p.is.sim  :  P  i:{(ii'.  (Ole  l2(i.S:.l  1122,  n"  2.  —  Bibl.  Nat. 
Ihuil,  I.  22L  loi.  KKi-lo:);  I.  222,  loi.  2L'i  r"-228  v"  ;  t.  253,  fol. 
088  ;  t.  254,  fol.  1010  r".  lOlO,  1040,  1085,  1095,  1140,  H83,  1249 
et  ss.,  etc.  Lnn(/uc(li>c.  I.  150,  fol.  505  r",  533  r",  542  r"  ;  —  fr. 
23000,  fol.  22  r"-23  r"  ;  318  r"  s(|(i.  ;  451  s(|(|.;  fr.  25716,  n«  4fi  ; 
//•.  2(il(l4.  u"  1(135  cl  KliT  ;  fr.  20105,  n°^1220  el  1230  ;  fr.  26108, 
n"  485;  fr.  261011,  n"  647,  etc.  —  Arcb.  .Narboime  AA,  Invent.  ; 
Annexes,  p.  375-376,  etc.  [A.  Molinicr|,  llisl.  Lnnijnedoc,  nouv. 
édit.,  t.  XII,   note  18.  col.  323  el  ss. 

19.  —  CAUX  (HAILLIAC.K  DE).  V.  suprà,  Caen,  n"  17. 
Ar(pies,  vie,  cb.  ;  —  Aumale,  serg.,  été  ;  —  Bolbec,   serg.  ;  — 

Caudebec,  vie,  serg.;  —  Clères  ;  —  Dieppe  ;  —  Eu,  serg.  ;  — 
Fécamp,  eh.  ;  —  (îaillefontaines,  serg.  ;  — Gournay,  vie.  ;  — Ilar- 
lleur,  serg.  ;  —  Le  Trépoil  :  —  Longueville  ;  —  Montivilliers,  vie., 
serg.;  - —  Neufchàlel,  vie,  cb.  ;  —  S. -Victor  ;  —  Valmonl. 

Arcb.  Seine-lnfér.  |B|,  Beq.  Échic/iiier,  \"  1484,  fol.  10-11  ;  16 
,.o_|7  .  ^o  1497^  i,i-fol.,  t.  I,  'fol.  9  V-10  V".  —  Bibl.  Nat.  fr.  21421, 
fol.  86  r"-03  r"  ;  179  r"-182  r»  ;  217  r"-220  r"  ;  fr.  23004,  fol.  53- 
50;  fr.  23!)05,  Col.  63-68;  />•.  23006,  fol.  78-82,  03-100;  fr.  25718, 
n"  120  V"  ;  fr.  25719,  n"  163  ;  fr.  26100,  n"  211  v"  ;  fr.  26102,  n° 
723  ;  fr.  26109,  n"  559,  etc.  ~  Arcb.  Nat.  P  266'-2,  P  2%l'-\  pas- 
sim,  etc. — Journal  Mrisselin,  mars  1483-4,  Doc.  Inêd.,  p.  546  etss. 

20.  —  CHALON-SUR-SAONE  (BAILLIAGE  DE).  Comme  Autun 
et  autres  baill.  du  ducbé  de  Bourgogne,  suprà,  n"  6. 

Aluze,  prév.,  c""  de  Cbagny  ;  —  Brandon.,  Saône-et-Loire,  arr. 
Màcon,  c"°  Tournus,  cb.  ;  —  Buxy,  prév.  ;  —  Cbalon,  cb.  ;  —  Cor- 
tevaix,  eh.,  arr.  Màcon,  c°"  S.-Gengoux-le-"Royal  ; —  Cuisery, 
ch.  ;  —  Germolles,  cb.,  arr.  Cbalon-s.-S.,  C"  Givry,  c"''  Mellecey  ; 

—  Givry; —  La  Colonne,  cb.,  ar.  Chalon-s.-S.,  c°°  Sennecey, 
C"  Gigny;  —  Loubans,   ch.  ;  —  Marlonx,  prév.,  Saône-et-Loire, 
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c"''  Melleccy,  c""  (livry  ;  —  Afonhiigii,  prév.,  c'""  Chaiifrailles,  arr. 
Charolles  ;  —  Noiay;  —  Sa^y,  ch.  ;  —  S.-Gençjoux,  eh.,  prév.,  c"" 
Lugny,  aiT.  Màcon  ;  —  S.-Germain-du-Flain  ;  —  S. -Léger;  — 
Sennecey  ;  —  Seiirre  ;  —  UxeUes,  arr.  de  Màcon,  c°"  S.-Gengoux- 
le-Royal,  c"*"  de  Chapaize  ;  —  Verdun,  cli. 

Bib'l.  Nat.  lionrqoqne,  t.  107,  tV.l.  137  et  ss.  ;  t.  100,  p.  390  ;  — 
t.  97,  fol.  r)8;i  ;  //•'.  (i'47,  fol.  l)(i  v"  ;  —  Arch.  do  Clialon  FF  73;  — 
Arch.  C.-d'Or  B  2his,  fol.  260  r"  ;  Br)290  et  5293  ;  B  M;):')!,  lUiriS, 
H554;  B  11723;  B  11730,  elc.  —  (inillemaiit  (Lucien),  Ilisinire 
(le  la.  Bresse  Loiihannaise...  j .  en  1789,  Louhans,  lS9(i. 

BRIÂNÇONNAIS  (JlKiERIE  DE),  V.  n""  /(7-51. 

BRIE-COMTE-ROBERT,  V.  n"^  45  et  60. 

21.  —CHARTRES  (BAILL.  DE).  Alhnjes,  l)ar.  (Eure-et-Loir, 
arr.  Chàteaudnn,  c""  Bonneval)  ;  —  Anet,  ch.  ;  — Authon,  ch.  ;  — 
Bonneval,  |)rcv;  —  Brou,ch.  ;  —  Courvilie,  bar.  ;  — Dreux,  été;  — 
Chartres,  prév.  ;  —  Gallardon,  bar.  ;  —  La  Bazoche-Gouct,  ch.  ;  — 
Maintenon,  ch.  ;  —  Montmirail,  ch.  ;  —  Nogent-Ie-Roi,  ch.  ;  — 
Nogent-le-Rotrou,  bar.,  contesté  par  la  sénéchaussée  du  Maine  : 
25  nov.  1504,  «  seigneurie  de  Nogent-le-Rotrou...  mouvant,  du 
roy,  à  cause  de  sa  tour  de  Chartres  »  ;  L.  \II  avise  le  l)ailli  de 
Chartres  d'un  Intminage  rendu  au  sujet  dud.  Nogent.  F  S,  n"  2594  ; 
or,  le  8  juill.  1503  la  «  bai-onnie...  de  Nogent-le-Rotrou  »  est  don- 
née comme  «  tenue  du  chastel  du  Mans  »,  P  166^  n"  2488;  Pont- 
gonin,  Sancheville,  Sologne  (Haute  et  Basse),  prév. 

Arch.  Nal.  P  8,  n"  2561  sfi(|.  ;  P  16,  n"*  5848,  5855  s(p[.  ;  P  17, 
n«  6531  ;  P  65',  n"  2748  :  P  66',  n"  2828,  etc.  Bourdot  de  Riche- 
bourg,  Nom-.  Goal,  r/én.,  1508,  16  oct.,  t.  111,  p.  727-729;  V" 
9275,  fol.  1  s(|(|. 

22.  —  CHATELLERAULT  (GOUVERN.  DE).  Uni  à  la  Couronne 
comme  héritage  de  René  d'Anjou,  déc.  1482;  J  748,  n"  22;  P  2301, 
fol,  233  ;  —  cédé  le  29  mars  1491  à  Jean  et  Louis  d'Armagnac  ;  passé 
en  1504  après  leur  mort  à  la  duch.  de  Bourbon,  confisqué  avec  les 
biens  du  connétable  de  Bourbon  et  décidément  rendu  au  domaine 
en  1538,  août. 

Cernay  (Vienne,  arr.  Chàtellerault,  c""  Lencloître)  ;  —  Chàtel- 
lerault  ;  —  Ingrande  ;  —  Leigné-s.-Usseau  ;  —  Orches,  c""  Len- 
cloître ;  —  Usseau,  c""  Leigné-s.-U. 

Arch.  Nat.  P  2301,  fol.  233  sqq.  ;  .1  748,  n"'  22  et  22  bis  ;  X'^' 
4824,  fol.  83  V  et  237  r".  —  Bibl.  Nat.  fr.  23909,  fol.  41  x'\  etc. 
—  Y)\\\n\y,  Trailéz...  drolls  du  roi/,  p.  774-776-14  mai  1488, 
«  sénéch.  ou  gouvern.  de  Chàteller.  »  X'"  1495,  fol.  215  v°,  216  r». 
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23.  ^  CIIAUMONT-EN-BASSIGNY  (BAI I.L.  DE).  AïKlelot,  prév.  ; 

—  Bar-s.-Aube,  chat,  lilig.  avec  Troyos  ;  —  RIaiso  ;  —  liourbonne, 
bar.  :  —  Rrienne,  clé  ;  —  Chàteaiivillain  ;  —  Chauinont-en-liassi- 
gny,  chai,  et  prév.  ;  —  Chavanges  ;  —  Coitry,  chat,  et  prév.  ;  — 
Coloiiibey  ;  —  Domréniy  ;  —  I^oiilevant  ;  —  (îrand,  prév.  ;  — 
.loinviHc,  bar.;  —  Montéelair,  cliàl.  ;  -  M»)iitigny-le-I{oy,  chat, 
et  pré\.  ;  —  Nogeiil-h'-Moy,  chat  et  prév.  ;  — Vassy,  cliàt.,  prév.  ; 
X'"  I4!)'.l,  fol.  '.V2  I-",  bliii.  avec  Vitry  ;  —  Vauconleiirs,  chat,  et 
prév.  ;  —  Vignory,  bar.  (V.  Vitr\). 

Arch.  Nat.  I'  11)3',  n-  1)21  cl  ss.  ;  I»  103-,  ii"^  1038  et  ss.  ;  1237 
et  ss.  ;  P  104',  n'"'  1321  et  ss.  ;  P  m\\  u"'  2402  et  ss.  ;  P  ITi^, 
n"'  30:;  et  ss.  ;  P  170',  n"  /(07;  P  176'\  ii"  SiT)  ;  P  177',  n"'  544  et 
ss.  ;  P  203,  fol.  I;')  v"  ;  21  ;  04  v",  72  r",  104  et  ss.  ;  P  213,  fol.  \Y,2 
r";  P  204-,  003;  \"'  4841,  fol.  VM)  et  107  scpi.  —  V.  Missel  (K.), 
Jeanne  dWrc  (Champenoise,  Paris,  180");  Pelit-Diilaillis,  art.  du 
Moyen  Af/e,  iiov.-dée.   1807  ;  etc. 

24.  CIIAUNV  (HAlLMAIiK  1)K).  Officiellement  réuni  par 
Charles  VI,  Fan  1411,  au  domaine,  Chauny,vu  liniporlance  de  sa  po- 
sition, avait  été  déclaré  inaliénable  dans  la  suite  (l)upuy.  Traitez 
touchant  les  droits  du  roi/,  p.  770.  —  Les  ducs  d'Orléans  possé- 
daient ce|)en(lanl  Chauiiy  avant  ravcnement  de  Louis  XII  (de 
Maulde,  Ili.st.   Louis  X/f,  I,  p.  374). 

Après  ravéuement  de  Louis  XII  il  v  eut  donc  un  bailliage  royal 
de  Chauny  ;  10  août  1408,  P  10,  n"  5000  ;  12  nov.  1408,  X'''  4840, 
fol.  0  v",  etc.  Il  en  fut  de  Chauny  comme  de  Blois,  de  Coucy  et  des 
autres  domaines  non  apanages  de  Louis  XII.  —  Chaimy  était  par- 
fois considéré  même  j)ar  Louis  XII  comme  une  partie  du  bailliage 
de  Verinandois,  v.  ce  mot,  infrâ. 

Chauny,  ch.,  prév.,  JJ  232,  fol.  50  v"  ;  Claslres,  Aisne,  arr.  S.- 
Quentin, C"  S. -Simon  ; —  Commenchon,  Aisne,  arr.  Chauny;  — 
Douchy,  arr.  S. -Quentin,  C"  Vermand. 

Arch.  Nat.  P  15,  n"^  5532  et  5405. 

25.  —  COTENTIN  (BAILL.  DE).  V.  suprà,  Caen,  n'  17. 
Avranches,  vie,  prév.  ;  —  Bricquebec  ;  — >  Carentan,  vie,  serg.  ; 

—  Coutances,  vie.  ;  —  Gavray,  chat.,  serg.  ;  —  Granville,  vie.  (23 
janv.  1488-0,  fr.  26101,  n°  433);  —  Hambye  ;  —  La  Haye  du 
Puits,  serg.  ;  —  Marigny  ;  —  Mortain,  vie,  chat.  ;  —  Mont-S.- 
Michel;—  Pontorson,  vie,  serg.,  chat.,  prév.;  —  S. -James  de 
Beuvron,  vie,  serg.,  prév.,  chat.  ;  —  S.-Lô,  serg.  ;  —  S.-Sauveur- 
Lendelin,  vie;  — Valognes,  vie,  serg.,  chat. 

Arch.  Seine-Infér.  [B]  Heq.  Échiquier,  A"  1484,  fol.  12  et  18 
V"  sqq.  ;  A°  1407,  in-fol.,  t.  I,  fol.  12  Vsqq.  ;  20-21  ;  A"  1500-1510, 
à  la  date  du  27  mai  1510.  —  Arch.  Eure,  Hech.  Monffaulfj   1474, 
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p.  434  et  453.—  Bibl.  Nat.  fr.  23904,  fol.  4  s(|(|.  ;  fol.  Sr.-Sr.;  après 
ocl.  142o,  fr.  23005,  fol.  101-103  ;  août  1428,  fol.  88  r"  ;  jiiill.  1420, 
ofl.  50-52  ;  /'/•.  2(1108,  n"  507  r"  ;  fr.  26110,  ii"  858;  20112, 
n"  1039.  —  Ai-ch.  Nal.  .1  1039,  n-  23-24  ;  P  207-  à  208'/w.s.s///,. 

26.  —  COIJCY  (BAILL.  DK).  Le  I"  clée.  1506,  le  Procniemdn  roi 
au  Parlement  parie  de  lellres  royaux  réeemment  enrejiisirées  par  les- 
(pielles  L.  \I1  ordonnait  «  (pie  lad.  teire  de  Couey  soit  d(''Sorniais 
tenue  en  parrie,  nuement,  sugelie  à  la  Court  de  Céans,  pour  luy 
et  ses  hoirs  masies  et  femelles;  ainsi  n'est  subgecte  aux  hailliz  de 
Vermandois  ne  Senlis,  mais  nuement  | tenue]  céans  ».  X''  4848, 
fol.  38  r'\  Comme  le  bailliage  de  Blois,  Coucy,  après  ravènementde 
Louis  XII,  demeurait  doue  mi-royal,  mi-féodal,  n'étant  pas  Ibéori- 
(piement  réuni  à  la  Coui'onne  mais  étant  possédé  par  le  roi  ;  en 
1506,  le  Parlement  reçoit  au  serment  Georges  d'Auxi,  nommé  par 
le  roi  bailli  de  Coucy  X''^  4848,  fol.  38  r". 

Bassoles-Aulcrs,  Aisne,  arr.  Laon,  c""  Anizy-le-Chàt.  ;  Hleran- 
coiirl,  Aisne,  arr.  Laon,  c""  Coucy-le-Chàt.  ;  —  Cac/ni/,  Aisne,  arr. 
Soissons,  c""  Vic-s. -Aisne,  c""  S.-Cbristophe-à-Berry  ;  —  Crècy- 
au-Mont,  c""  Coucy  ;  —  Coucy,  prév.  ;  —  Courson,  e""  Landri- 
court,  c°"  Coucy  ;  —  Folemhray,  c°°  Coucy;  —  S. -Aubin,  ih. 

Bibl.  Nat.  A"  1499  à  1502  ;  fr.  26106,  n»  107  ; /r.  26108,  \\°' 
353,  390,  395,  415,  418  ;  fr.  26107,  n"  325  ;  fr.  26108,  n"  415;  — 
Dupuy  [P.],  Traitez  Inuchant  les  droits  du  roy...,  p.  788-790. 

27.  —  DIJON  (BAILL.  DE).  Comme  Autun,  v.  suprà,  n.  6. 
Arcjilly,  ch.,  Côte-d'Or,  arr.  Beaune,   c°°  Nuits;  —    Auxonne, 

prév.  ;  —  Beaune,  ch.  ;  —  Brazey,  ch.  ;  —  Chaussin,  ch.  ;  —  Che- 
nove,  ch.,  arr.  et  c""  Dijon;  —  Comhianchien,  ch.,  c""  Nuits;  — 
Dijon,  prév.  ;  —  Ftagey-lez-Gilly,  prév.,  c°"  Nuits;  —  Fresne- 
les-Montbard,  ch.,  c°"  Montbard;  —  Pomard  ou  Pommard,  chat.  ;  — 
Pontailler-s. -Saône,  chat.  ;  —  /?ourres, prév.,  arr.  Dijon,  c""  Genlis  ; 
—  S.-Jean-de-Losne,  prév.  ;  —  S.-Seine-sur-Vingeanne,  arr. 
Dijon,  prév.,  c""  Fontaine-Française  ;  —  Saulx-le-Duc,  chat.  ;  — 
Talant,  chat.  ;  —  Vergy,  chat.,  c"''  Reulle-Yergy,  c""  (îevrey- 
Chambertin,  arr.  Dijon;  —  Vidnay,  ch.,  c""  Beaune,  etc.  (v.,  pour 
les  autres  prévôtés,  notre  Alwanach  royal). 

Arch.  C.-d'Or  B  350,  «  Prevostez  du  bailliaige  de  Dijon,  pour 
ungan,  1  oct.  1471-30  sept.  1472  »  ;  B  517-8,  Terrier  de  Beaune,  Pom- 
mard, Volnav  en  1477;  B  2223  ;  B  4520,  4535,  4551,4552;  B  4536  ; 
B  11591  ;  b'  11848,  etc.  —  Arch.  Nat.  J  252,  n"  69  ;  K  170,  n"  31  ; 
K  1149,  n"  55;  P  2301,  fol.  266  et  s.;  X'''  4839,  fol.  144  r"  ;  — 
Bibl.  Nat.  Bourgogne,  t.  97,  fol.  21,  28  \\  33  r°,  40  v»,  47  r'\  etc.  ; 
fr.  5727,  fol.  45  v°  ;  cf.  Guillemaut,  Ilist.  de  la  Bresse  Louhan- 
naise,  1896. 
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28.  —  DOURDAN  (BAILL.  DK).  Dounlan  saisi  par  le  Procureur 
général  du  l'oi  de  li.'ii  à  1172;  réuni  an  domaine  par  arrêt  de  1472. 
Engagé  par  L.  \l  ;  i-e|)ris  par  (11\.  VIll  en  l4<Si  ;  engagé  parL.  \I1 
à  Louis  de  (Iraville  (|iii  1(  ifiid  an  roi  par  Codicille  de  \y^\'^.  l)ii|)nv, 
Trailéz...  droits  du  rai/,   \i\'.V.\.  p.  Sllj. 

Beauvais,  Seine-et-Oise,  c'"  Hoinville,  c""  Donrdan,  arr.  Haiii- 
bouillet  ;  — ChiilenupHir,  c"'  Dourdan  ;  —  Donrdan,  prév.,  ch.-l., 
c""  ;  ■ —  Le  Plntciu,  c""  Donrdan  ;  —  Les  Grunçics-le-Roi,  ih.  ;  — 
Sainle-Mesnie,  //;.  ;  —  LîoinvilU',  ih. 

Arch.  Nal.  P  7,  n"^  2i2(i  et  ss.  ;  V  S,  n'"-  2434,  2437-8,  24:il  ;  P 
16,  n"  50o2  ;  P  GO',  n"  280S  ;  X"'  1480,  fol.  128  r"  ;  X''  4838,  fol. 
235  V  ;  X'"  48i0,  fol.  22!)  v  ;  .1  lO'iO.  n"  13  ;  P  2303,  f.d.  nor.  et 
ss.,  ele. 

Li.MbUl  .NAIS  (.irdKUlK  D).  V.  nifra,  n-  i7-:il. 

29.  —  ËTAMPKS(HAI!.!..  D").  A  la  lin  du  \v«  s.  Rtampes  était  lili- 
gieux.el  cela  depuis  1421 -I  '\'.\\:  «  lanlosl  le  Hoyenjoiiissoil,  tanlosi  le 
duc  de  Bourgogne,  lanlosl  autres  »,  cest-à-dire  le  coinle  de 
iNevers,  le  duc  de  Bretagne  et  Jean  de  Koi\  comte  de  Narbonnc  ou 
son  fils  Maston  de  Foix,  le  \aim|urnr  de  Bavenne.  Dupuy,  Trailéz... 
f/ro<7.s- f/«  roî/,  p.  820-827.  — CC.  Max.  de  Mont-Bond,  Essais... 
sur...  Élampcs,  1830,  8",  I.  11.  p.  215-210,  etc. 

Audeville,  L(»irel,  arr.  Pithiviers,  c""  Malesherbes  ;  —  Jiouler- 
r////e/-.v,  Seine-el-l)ise,  arr.  et   c""  F^lampes  ;  —  Étampes,    prév.; 

—  Mauchamj)s,    c""     Ktanipes    :  —  Mérévillc,    cli.-l.     c"",     arr. 

Étampes;  —  Pussay,i Méréville  ;  —  S.-Cyr-la-Hirière,  ih.  ;  — 

Souzij-la-Briche,  c""  Étampes  ;  —  Tiçjnonville,  Loiret,  c""  Ma- 
lesherbes ;  —  Vaifres,  arr.  Étampes,  c""  La  Fertc-Alais. 

Arch.  Nat.  P  8,  n"^  2i3!l,  2445,  2448;  P  10,  n"  5950;  P  500', 
n"  2004  ;  Actes  François  I,  I,  1416  (sept.  1521)  ;  V,  10383  (mai 
1517)  ;  V,  17295  (août  1520).  —V^  4840,  fol.  75  v"  ;  Ane.  Mém. 
V,  fol.  80  ;  etc.  ;  Prévôté  dÉtampes,  de  1474  à  1514,  X'*  1486,  fol 
152  r"  ;  X'''  1488,  fol.  132  r"  ;  X*^  1497,  fol.  57  v  ;  X''  4841,  fol. 
148  r";  V  4850,  fol.  439  v". 

30.  —  ÉVBEUX  (BAILL.  D).  V.  Caen,  n'^'  17,  snprà. 
Beaumont-le-Roger,  vie,  serg.  ;  —  Bernay,  serg.  ;  —  Breteuil, 

vie,  serg..  ebàl.  ;  —  Conches,  vie,  ehàt.,  serg.  ;  —  Évrenx,  vie, 
chat.  ;  —  Ivrv,  bar.  ;  —  La  Ferté-Fresnel  ;  —  Le  Neubonrg, 
serg.  ;  —  Nonnancourt,  vie  chat.  ;  —  Orbec,  vie,  serg.,  chat.  ;  — 
Pacy,  vie  («  Oef...  mouvant  du  roy  à  cause  de  sa  vicomte  de 
Passy  .)  :  P  269',  n"  3080  ;  19  dée  1488),  chat.  ;  —  S.-André,  bar.  ; 

—  Tillières,  bar. 

Arch.  Seine-lnfér.  [B],   Heg.   Échiquier,  A"  1484,  fol.    13   v  et 
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20  v";  A»  1497,  iii-fol.,  I.  K  fol.  15-16,  21-22;  -  Arch.  Kiirc, 
liecherc/ie  Mnnlf,niU,  oct.  1474,  p.  438-0  et  4:')P).  —  Bibl.  Nat. 
/>•.  239(1").  IV.l.  14(1  el  ss.  ;  fol.  l-o;  fr.  23906,  fol.  104  i--108  v"  ; 
fr.  23907,  fol.  K7-I(ll  ;  fr.  25925,  fol.  77  ;  fr.  26102.  m"  619;  fr. 
25920,  fol.  41  r",  I3.S  ;  /r.  25921.  fol.  425.  —  Arcli.  Nal.  P  269'-, 
269»;  210^-~,  pa.s.sim. 

GAPENÇAIS  (JlJiiEHlE  DE).  V.  infrà,  n"^  47-51. 

GASCOli.NE,  V.  AdÉ.NUlS. 

31.  —  (tÉ\  AUDAN  (BAILL.  DE).  V.  sénéch.  Beaucaire-Mmes). 
Canilhac  ;  —   Cliàteaiineiif-Randon  ;  —  Chirac,   eh.,   bail.;  — 

Florac  ;  —  Ispagnac  ;  —  Langoi^ne  ;  —  Luc  ;  —  Malhosc  ;  —  Mar- 
vejols,  bail.  ;  —  Meride  ;  —  Quezac  ;  —  S.-Alban  ;  —  Salunes. 

Arch.  Nat.  A  554',  n"  1 17  ;  P  554-,  n°  320  ;  P  566',  n"  2968  ;  — 
Bibl.  Nat.  fr.  23900,  fol.  444  r°-447  v  ;  janv.  1437-8  ;  fr.  26099, 
n"  147  ;  fr.  26107,  n"  192  ;  Doat,  t.  249,  fol.  21  v"  ;  Arch.  Mende, 
Inv.  AA  9.  —  Hisf.  Lanr/uedoc,  nouv.  édit.,  Xll  col.  343  el  s., 
note  18  [A.  MolinierJ  ;  col.  316;  Ghassaing,  Spicilegium  Brival., 
p.  567-568. 

32.  — GISORS (BAILL.  DE).  Andeh  ,  eh.  ;  —  Beamnoiil.  en  |>artie 
(comté  de)  ;  —  Chaumont  (litig.,  Chaumont  prétendant  être  auto- 
nome et,  d'autre  part,  étant  réclamé  par  le  bailliage  de  Senlis),  v. 
infrà.  Senlis;  —  ChAfeaii-daillarcl,  ch.,  Seine-et-Oise,  c"'"  et  c"" 
Monlfort-l'Amaury,  arr.  Rambouillet;  —  Gaillon  ;  —  Gisors,  vie. 
et  ch.  ;  —  Lyons,  ch.,  serg.  ;  —  Néauphle,  litig.  av.  le  baill.  de 
Mantes;  —  Vernon,  vie,  ch.,  serg. 

Arch.  Seine-Infér.  [B|  ner/ist.  Échiquier,  A°  1484,  fol.  12-13  et 
20;  —  BibL  Nat.  fr.  23906,' fol.  20  et  ss.,  fin  \iv"  s.  et  mars  1404- 
5  ;  fr.  26104,  n"  1066;  fr.  26107,  n"  258.  —  Arch.  iXat.  P  263' 
pa.ssim  ;  P  274'  pa.ssiin. 

33.  —  GRÂISIVAUDAN  (VI-BAILLIAGE  ou  JUGERIE-MAGE 
DE).  Bailliage  du  Plat-Pays  en  Dauphiné  ;  —  Allevard,  chat.  ;  — 
Avallon,  chat.;  —  Chainpsaur  (Pays  de),  chat,  et  mistr.;  —  Claix, 
chat.  ;  —  Corps,  chat.  ;  —  Domène,  chat.  ;  —  Grenoble,  chat.  ;  — 
Goncelin,  chat.  ;  —  La  Buissière,  chat.  ;  —  La  Mure,  chtàt.  ;  — 
Oisans  (pays  d'),  chat.  ;  —  Pariset,  chat.  ;  — Sassenage,  chat.  ;  — 
S.-Laurent-du-Pont.  chat.  ;  Theys,  chat.  ;  —  Trièves  (pays  de), 
mistr.  ;  —  Vif,  mistr.  ;  —  Vizille.  chat.  ;  —  Von-on.  chat,  et  mistr.  ; 
Vor.  =  Voreppe,  chat. 

Archives  de  l'Isère,  Complet  du  Graisivaudnn ,  uoi'dmnwiû  ceux 
de  1485,  1490,  1505  (non  inventoriés);  et  «  Le  conlrerolle  de   la 
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Becepie  qc'iicr.il  du...  Daiilphini'...  »,  pour  1^)05  à  lol8,  Arch. 
Isère  B  3():)3.  ff)I.  2-66  :  B  2907,  IV.I.  IS  i-  s(|(|. 

34.  -  (irVKN.NK  (SË.N.  DE).  Hecoiiviép  en  1451-1453,  mais 
donnée  de  14(1!)  à  1472.  mai,  i\  Cliarles,  frère  de  L.  XI,  en  apa- 
nage.   Dupuy,  Traitez  droits  du  //r*;/,  p.  847. 

Barsac,  prév.  ;  —  BlarKiiielort  ;  —  Blaye,  eli.,  prév.  ;  —  Boni 
(pays  de),   prév.  ;  —    Bourg-s. -Gironde  ;  —    linch  (Captalat  de)  ; 

—  Bordeaux,  prév.  ;  —  (ïadillac,  har.  ;  —  Carcans  ;  —  (îaslelnan- 
dc-Mcdoc  ; —  Créon;  —  Dcu.r-Mvrs  (^Eutre),  prév.  (pays  situé 
dans  le  déj).  de  la  (iiroude  cuire  la  liasse-Dordogne  et  la  Basse- 
(laronne)  ;  —  l'>onsac,  vie.  ;  —  l^a  Béole,  |)rév.  ;  —  Lesparre, 
bar.  ;  —  Lihourne,  prév.  ;  —  Mussidau  ;  —  Podensac,  bail.  ;  — 
S.-Ijuiliou  ;  — S.-Macaiic  ;  —  Sauvclcrr(>  i.\v  (ïuycune;  —  Ver- 
tbeuil. 

Arch.  (iiroude  B  2!l,  loi.  (iS  :  B  30,  fol.  43!)  et  s.  ;  —  Bibl.  Nal. 
fr.  20(100,  fol.  10-11  ;  /■/•.  2(1102,  u"^  (137,  638,  630;  fr.  26104,  u" 
092; /■/•.  26107,  u"  281  ;//•.  26108,  u"  482  ;  />•.  26112,  n"112î); 
fr.  26113,  n"  1200  ;  Lai.  0146,  fol.  130-140;  Lai.  17130,  u"  80.— 
Arch.  Nat.  .1.1  231,  fol.  5  v"  ;  K  77,  n"  17  ;  —  P  334'->  *  pa.ssim  ; 
P  5551  - /7.(.s.s/n(  ;  P  :i66'  /*,7.s.s//)(  ;  P  :.68^  n"^  3471  et  3561. 

HAUT-PAYS  (BAILLIACjE  DU)  eu  Dauphiué,  v.  MONTA(jNES, 
EN  DAUPHIN^  (BAILL.  DES),  n"-*  47-51. 

35.  —  LABOURD  (BAILL.  DE).  Comme  la  (luyenne,  suprà, 
n"  34. 

Dépendaul  de  la  sénéch.  des  Launes.  —   Amots  ; —  Espelette  ; 

—  Istatsou  ;  —  S.-Jeau-dc-Luz  ;  —  Urrubie  ;  —  Urrugne. 

Arch.  Nat.  P  555',  u"*  516et  his  ;  P  566',  n"  2848  ;  J  867,  n"  10; 
Actes  François  I,  15004. 

36.  —  LA  FERTÉ-ALAIS  (BAILL.  DE).  Après  lavènement  de 
L.    XIl  seulement,  v.  suprà,  n"  15. 

Courances,  Seine-et-Oise,  arr.  Étampes,  c""  Milly  ;  —  Engen- 
ville,  Loiret,  arr.  Pithiviers,  c""  Malesherbes  ;  —  La   Ferté-Aiais  ; 

—  Maisse,  arr.  Étampes,  c"°  Milly  ;  —  Valpuiseaux,  ih. 
Arch.  Nat.  P  0,  n-  2885,  2888  et  ss.  ;  P  16,  n°  5955. 

37.  —  LANNES  (SÉNÉCH.  DES).  Comme  la  sén.  de  Bazadois, 
n"  11  et  de  (niyenne,  n°  34,  pour  la  réunion  au  domaine. 

Aire  ;  —  Amou  ;  —  Arzacq  ;  —  Bayonne  ;  —  Belhade;  —  Bigaiion  ; 

—  Bonnegarde  ;  —  Cap  Breton  ;  —  Castandet  ;  —  Casteinau,  bar.  ; 

—  Castel-Sarrasin,  bar.  ;  —  Costedoat  ;  —  Dax,  prév.  ;  —  Donzacq  ; 
Gabardan  (pays  de),  vté  ;  —  Hastingues  ;  —  Labourd  (v.  suprà  le 
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Bailliage  de  ce  nom  ;  —  Le  Faget  ;  —  Le  FMan  ;  —  Marsan  (pays 
de),  vté  ;  —  Maucot  ;  —  Mauléon  ;  —  Meiliian  ;  —  Montfort-en- 
Chalosse  ;  —  Monlgaillard  ;  —  Roquefort;  —  Sabres;  —  S.-Jean- 
de-Luz  ;  —  S. -Julien;  —  S.-Sever,  prév.  ;  —  Samadet  ;  —  Sault- 
de-Navaiiles,  bar.;  —  Sauveterre-de-Béarn  ;  —  Sorde  ;  —  Sore  ; 
Soûle  (pays  de),  vie.;  —  'Parlas;  — Tieh. 

Areli.  Nat.  P  554'  ~  •' ;  P  ^m'"' -  ;  P  5G()' :  P  SUS-,  /m.s.sini;  K 
69,  n"  10  ;  K  79,  n"  G;  .1.1  230,  fol.  7.3  v"  et  s.  ;  93  v"  ;  JJ  231,  fol. 
10  V",  11  r\  —  Bibl.  NaL  //•.  2(i083,  n°  6789;  fr.  26100,  n"'  274 
et  317;  fr.  26101,  n°  530  ;  //■.  26102,  n-  592,  625,  663,  665,  699; 
/■/-.  26111,  n-  933,  937,  938,  942  et  1034;  //•.  26112,  n"  1144,  etc. 

—  Doal,  t.  221,  fol.  122-126;  t.  222,  fol.  98-102;  fol.  149  et  ss.  ; 
t.  226,  fol.  258  ;  t.  22!),  fol.  163,  171-211.  —  Cadier,  Scnéch.  des 
Lannes,  p.  50,  et  Pièces  jusli/ic,  1,  IV,  V,  VIII. 

38.  — LIMOUSIN  (SÊNÉCII.  DE).  Partie  de  l'apanage  de  Cbarles, 
frère  de  Louis  XI,  de  1469  à  1472  (mai),  v.  suprà,  n°  34. 

Aixe,  ch.  ;  —  Ans,  cb.  :  —  Ayen  ;  —  Beaumont;  —  Bénévent; 

—  Brives  ;  —  Bugeat  ;  —  Chabusset  ;  —  Cbalus-Cliabrol  ;  —  Cham- 
bon  ;  —  Chàteauneuf-la-Forèt  ;  —  Condat  ;  —  Courbefy  ;  —  Gimel, 
ch.  ;  —  Juillac  ;  —  La  Roche-Canillac,  cb.  ;  —  Laurière,  bar.  ;  — 
Les  Cars;  —  Limoges,  bail.  ;  —  Lubersac  ;  —  Margerides,  cb.;  — 
Nontron,  bar.;  —  Pieri'e-Buffière  ;  —  Pradines  ;  —  Rançon  ;  — 
S.-Exupery;  —  Sainte-Orse;  —  S.-(Termain-/e.y-/ie//es  ;  —  S.- 
Junien  ;  —  S. -Léonard  ;  —  S.-Martial-d'Entraigues  ;  — S.-Pardoux- 
la-Croisille  ;  —  S.-Yrieix,  prév.,  B.  Soc.  archéol.  Limousin,  1883, 
t.  31,  p.  322  et  325  ;  —  Solignac  ;  —  Treignac,  bar.  ;  —  Tulle  ;  — 
ïurenne,  vie.  (v.  Quercy)  :  —  Ussel,  ch.  ;  —  Uzercbe  ;  —  Varets; 
Ventadour,  cté. 

Arcb.  Nat.  P  16,  n"  5868;  P  554',  n"  105  bis;  P  554-,  330 /j/.y  ; 
P  554^  n"'  333  his,  357  bis,  367,  382,  389;  P  555',  n"*  465,  490, 
518 /»is,  534  bis;  P  555^  n"^  581  Lis  et  651  ;  P  566',  n"*  2825, 
2917,  2962;  P  568\  n"  3503  ;  K  1179,  n"  3,  fol.  1 1  r"  ;  .1.1  230,  fol. 
98  r°,  100  r";  JJ  231,  fol.  179  r"  ;  X-  1494,  fol.  354  v".  —  Bibl. 
Nat.  fr.  23902,  fol.  317  r''-329  r»;  fr.  23903,  fol.  74  r"-80  v"  ;  fr. 
26112,  n-  1137  et  1142;  Doal,  t.  221,  fol.  163-4,  167;  t.  223,  fol. 
239  et  ss.,  et  285  r"  ;  I.  227,  fol.  248  v"  ;  t.  228,  fol.  288  et  s.  ; 
t.  229,  fol.  234.  —  Ordonn.  Rois  de  Fr.  XIX,  p.  613;  Journal 
Masselin,  Doc.  inéd.,  p.  26,  29;  cf.  Leroux,  Bull.  Soc.  archéol. 
Limousin,  1883,  t.  31,  p.  325. 

39.  — LUUDUN  (SÉNÉCIl .  OU  J  UGERIE  DE).  Réunie  au  doniaine 
vers  1476  et  érigée  en  siège  royal  en  1480  :  Chopin,  Domaine, 
liv.  I,  ch.  5,  §  5,  cité  par  Dupuy,  Traitez  Droits  du  Boy,  p.  876. 
Litig.  avec  la  sénéch.  d  Anjou  (v.  suprà).  Il  arrive  au  roi  d'écrire 
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au  sénéchal  d'Anjou  pour  les  fiefs  de  la  mouvance  du  château  de 
l.oudun/J  mai  14S6,  P348\  n"  14(H)'  ;  2()  janv.  1498-9,  ih.,  1409^; 
ou  bien  d'écrire,  pour  eux,  au  ,iuji;e  de  Loudun,  15  juill.  i505,  ih., 
1409'*;, juin.  1481,  X'''  8008,  foi.  3.  Notre  Alnuin.  mi^nl  prouvera, 
du  reste,  (|ue  le  juii;e  ou  sénéchal  de  Loudun  élail  considéré  comme 
indépcndani  du  sénéchal  d'Anjou. 

Assay,  Indre-et-Loire,  arr.  Chinon,  c""  Kichelieu  ;  —  Baussay, 
Vienne,  arr.  el  c""  Loudun,  c""  Mouterre-Silly  ;  —  Dercé,  Vienne, 
air.  Loinhui,  c""  Monts-s.-Guesnes  ;  —  Les  Trois-Moutiers;  — 
Loudun,  ch.,  prév.  ;  —  Maiilay,  c""  Loudiui  ;  —  Messay,  arr. 
Loudun,  c""  Moncontour  ;  —  Ihislay,  c""  des  Trois-Moutiers  ;  — 
S.-Ca.s.sien,  c""  M(uiconfour  ;  —  S. -Clair,  ih.\  —  W-niers,  c""  Lou- 
dun; —  Verrières,  c""  des  Trois-Moutiers. 

Arch.  Nat.  P  10,  n"*  5879  et  5925  ;  F  340-,  n"  1279;  P  348'% 
„n  ,40()i-3-.iG.  i>  348',  n"  1411*;  P  341^  fol.  71,  110  v";  P  555^ 
n'"*  1)20  his  et  027,0  déc.  1510, etc.  —  X'''1499,  fol.  337;  \-8324, 
fol.  501  \";  X''4839,  fol.  127,  etc. 

40.  — LYON  (SÉNÉCII.  DE).  Ambierle  ;  —Anse;  —  Briennon; 
—  liriffnais,  ch.  (c""  S.-Genis-Laval)  ;  —  Charlieu,  ch.,  litig.  avec 
le  bailliage  de  Màcon,  v.  infrà;  —  Condrieu;  —  (îivors,  ch.  ;  — 
L'ArbresIe  ;  —  Lyon.  prév.  |nuniicip.|  ;  —  MornanI,  ch. ,  —  Oingt; 
■ —  llegny  ;  —  Pelussiii  ;  —  Kive-de-Gier;  —  S.-Chamond;  —  S.- 
Genis-Laval  ;  —  S.-Laurent-de-  Chamousset  ;  —  S.-Symphorien-de- 
Lay;  —  Tarare;  —  Vaugneray. 

Arch.  municip.  Lyon  FK,  liasse  1-1);  Chappe,  Xlll,  p.  02-'^; 
1-A,  l-li,  1-C; —  Arch.  du  Khône,  Lio.  du  Hoi,  Insinuations, 
1532-i:J0i),  fol.  25  v«.  —  Arch.  N;vL  P  553-,  n»^  549  et  504  à  585. 
P  554^  n"^  328  bis,  331.  P  508-,  n"  3570;  cf.  Nicolay  (de).  De- 
scription... Lyonnais  et...  Beaujolais. 

Le  comté  de  Forez  et  la  seigneurie  de  Beaujeu  étaient  rattachés 
à  la  sénéch.  de  Lyon  :  27  janv.  1433-4,  P  568^,  n"  3579;  10  déc. 
1526,  Actes  François  /,  I,  2502,  en  dépit  des  contestations  de 
leur  possesseur,  nov.  1465,  P  1373',  cote  2217.  —  Sur  les  localités 
composant  le  Forez,  voir:  20  avr.  1475  ap.  Pàq.,  Arch.  Nat.  P 
1402',  cote  1225;  [fin  xV  s.],  P  1402^,  n"  1302;  8  sept.  1513,  P 
1402',  cote  1225,  etc.  —  Pour  le  Beaujolais  et  sa  composition  : 
26  avr.  1476,  voir  P  1366',  cote  1475  f;  24  oct.  1482,  P  1366', 
cote  1482;  avr.-mai  1494,  P  1388^  cote  12  bis:  sept.  1523,  P 
1389^  cote  390. 

41.—  MACON  (BAILLIAGE  DE).  Le  comté  de  Màcon  cédé  au  duc 
de  Bourgogne  à  Arras  en  1435,  repris  par  L.  \I  en  1477  n.  st.  mars, 
fut  reconnu  au  roi  de  France,  à  Senlis,  en  1493,  etc.  Dupuy,  Traitez 
des  droits  du  roy,  p.  880-881. 
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Bcrzé-le-llhatel,  Saùno-et-l^oire,  ;irr.  Màcoii,  c""  Cluii}  ;  — 
Berzé-hi-Ville,  c""  Màcon  ;  —  Iiois-S^''-Mnric,  ch.,  ar.  Cliarolles, 
c""  La  Clayette  ;  —  Cliarlieii,  ch.,  litig.  a\ec  la  sén.  de  Lyon,  A" 
1482-3,  Bibl.  Nal.  Boun/oi/ne  CVII,  fol.  294  r»  ;  —  Chavanis, 
Rhône,  c'"^  Cublize,  c""  Thizy,  arr.  Ville(Vanche-s. -Saône  ;  —  Chà- 
tcaiineuf,  ch.;  —  Chnmhilly,  Saône-el-Loii'e,  arr.  Cliarolles,  c"" 
Marcigny;  —  Cliin\,  ch.;  —  (louche,  ch.,  ar.  Charolles,  c°"  La 
Clayette;  —  Crèches,  ch.  ;  —  Davayé,  c""  Màcon,  ch.  ;  —  Flacé, 
c""  Màcon  ;  —  lluriijny,  c""  Màcon,  ch.  ;  —  fgéfC""  Cluny,  ch.  ;  — 
La  Clayette,  ch.  ;  —  Lnf,Miy  ;  —  Màcon,  prév.  ;  —  Marcigny  ;  — 
Prisaé,  prév.,  ch.,  c""  Màcon  ;  —  S.-André-le-Déserl,  ch.,  prév., 
c°"  Cluny;  —  S.-Gengoux-le-Royal,  ch.-l.  c"",  arr.  Màcon,  prév., 
ch.  ;  —  Sancé,  c°"  Màcon  ;  —  Solof/ny,  il).  ;  —  Tournus  ;  —  Vé- 
rizet,  c°"  Lugny. 

Archives  Saône-et-Loire  C  540,  n"  8;   C  545,  n"  3;   C  546,  n"  2; 

—  Bibl.  Nat.  Boun/ogne,  t.  99,  fol.  476-477;  t.   107,  fol.  2!K)-300. 

—  Arch.  Nat.  P  568-!  n°  3578,  20  avril  1434;  PP  118,  L,  p.  81  ; 
X*"  4819,  fol.  78;  X'^'  4824,  fol.  119  v".  —  Ordonn.  XIX,  p.  258-9, 
note  /). 

42.  —  MAINE  (SÉN.  DU).  Réunie  en  déc.  1482,  après  le  décès 
de  Charles  II,  comte  du  Maine,  et  en  vertu  de  son  testament  du 
10  déc.  1481.  Dupuy,  op.  cil.,  p.  697  et  774. 

Ballon,  ch.  ;  —  Beaiunont;  —  Brette  ;  —  Champuon  ;  —  Chàteau- 
du-Loir,  bar.;  —  Ernée  ;  —  Gorron,  ch.;  —  La  Ferté-Bernard, 
bar.;  —  La  Suze  ;  —  Lassay  ;  —  Laval,  cté  ;  —  Le  Mans,  ch., 
prév.;  —  Malicorne;  —  Mayenne,  bar.;  —  Mayet,  ch.  ;  —  Mon- 
doubleau  ;  —  Pont-de-(îennes  ;  —  Pontvallain  ;  —  Sablé,  bar.  ;  — 
S.-Biez-en-Belin  ;  —  S. -Calais;  —  Sillé-le-Cuillaume,  bai-.;  — 
Thoiré  ;  —  Vibraye,  ch. 

Arch.  Nat.  R^  115,  n»*  76,  100',  100^;  R'  117,  n"  108,  cotes  6, 
7,  8;  n"  115,  cote  3;  n°  133,  cote  5;  n"  139,  cote  2;  n"  141,  cotes 
1  à  6,  etc.;  R»  382,  pas.sim;  W'  387,  388,  393,  394,  399,  400, 
pa.ssim  ;  R^^  403,  pa.^siw  ;  P  166^  n°  2488,  P  348\  n"^  1407'  "'  '': 
P  348S  n"  1410,  p.-i.s.'^im  ;    P  555,  n"  501  bis;   P  2301,  fol.  5  et  ss. 

—  Bourdotde  Richeb.,  Noiw.  Coiil.  (/en.,  IV,  p.  519-521,  A»  1508; 
cf.  Arch.  Nat.  X'''  9274,  fol.  509  v"  sqq.  ;  abbé  Angot,  Dictionn. 
histor.  topogr...  de  la  Mayenne,    Laval,    1900  et  ss.,  2  vol.  parus. 

43.  —  MANTES  (BAILL.  DE).  Bailly,  Seine-et-Oise,  arr.  Ver- 
sailles, c""  Marly-le  -Roy  ;  —  Civry-Ia-Forét  ;  —  Dnmmarlin,  Seine- 
et-Oise,  c""  de  Houdan  ;  —  Gaillon  ;  —  Genainville  ;  —  Jeufosse  ;  — 
Longnes  ;  —  Mavle-sur-Mandre,  ch.,  c""  Meulan  ;  — Mantes, 
prév.,  ch.  ;  —  Meulan,  cté;  —  Mouffort-FAmaurv ,  cté,  contestât, 
pour  l'autonomie  de   ce   bailliage  (v.  infrà),  Montfoii,  et  litige  à 
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son  sujet  avec  le  l)aill.  de  (lisors  (v.  siiprà)  ;  —  Néauphle, 
ch.,  litig.  entre  Mantes  et  Montfort  :  en  avr.  1478,  Louis  XI  unit 
au  comté  de  Montfort  Néauplile,  just|ue-Ui  du  haill.  de  Mantes, 
siège  de  Meulan,  K  169,  n"  142;  X'"  8609,  fol.  8  v"-10;  ce  que 
Charles  Vlll  ecnifirme  en  mars  1483-4,  Onl.  XIX,  p.  318-320;  et 
cependant  cela  était  contesté  plus  tard  :  4  mai  1500,  «  la  cliastei- 
lenie  de  iNéaufle  n'est  pas  mend)re  du  comté  de  Montfort,  mais  ung 
fié  séparé,  tenu  de  la  comté  de  Mcnlanc  ».  X''  4841,  fol.  234  r°  ; 
—  Soindres. 

Arch.  iNat.  1>  7.  n"^  2274  et  ss.  ;  P  16,  n""  5842,  5846,  5850  etss., 
passim;  K  7i).  n"  8.  —  Bibl.  Nal.  fr.  23906,  fol.  67-68;  X'»  1499, 
fol.  69  V". 

44.  —  MKAUX  (BAILL.  DK).  kvy-en-MuUhien  ;  —  Coulomnicrs- 
eii-Brie,  cli.,  pr.,  X''  1487,  fol.  137  r°  et  P  165',  n"  1809;  — Crécy- 
en-Brie,  ch..  litig.  avec  le  haill.  de  Meinn  et  peut-être  même  avec 
le  prévôt  de  Paris  ;  du  moins,  le  10  janv.  1485-6,  Chai'Ies  VIII 
avise-t-il  les  «  prevost  de  Pai'is,  hailliz  de  Meaulx  et  de  Meleun  » 
des  hommages  prêtés  pour  des  tiefs  «  mouvans  du  roy  à  cause  de 
son  chastel,  chastellenie,  terre  et  .seigneurie  de  Crécy-en-Brye  », 
P  165',  n"  1769  ;  —  Cncharmoy  ;  —  La  Ferté-Gaucher,  ch.  ;  —  La 
Ferté-Milon,  autonomie  du  hailliage  hahituellement  contestée; 
le  ressort  est  revendiipn''  par  le  hailliage  de  Meaux  et  peut-être 
même  parle  hailli  de  Senlis,  17  août  1484,  P  166',  n"  2458,  4  mai 
1499,  P  165',  n"  1804;  —  Meaux,  ch.,  prév.  ;  —  Montereau,  ch., 
prév.  ;  —  Provins,  ch.,  prév.,  avr.  1499,  P  177^  n"  665^^  ;  — 
Unisieux  ;  —  Sézanne,  ch.,  prév.,  litig.  avec  Troyes  et  Vitry,  au- 
tonomie revendi(|uée  :  20  juin  1503,  «  seigneurie  de  Plancy  mou- 
vant du  ro>  a  cause  de  son  chastel  el  chastellenie  de  Sézanne  ou 
bailliage  de  Meaulx  »,  P  165-,  n"  1!)41  et  31  août  1520,  /le/es 
François  I,  V,  17297;  —  Valence-e/j-/?/f'e  ;  —  Voulton. 

Arch.  Nat.  P  164^  -,  P  165'  %  P  166'  %  passim,  P  16,  n"''  5938, 
5940,  etc.  —  Nouv.  Coût.  qén.  Bourdot  de  Richeh.,  III,  403-406, 
A»  1509:  cf.  X'^  9277,  fol.  52  s(p|. 

45.  —  MELUN  (BAILL.  DE).  Brie-Comte-Robert,  haill.,  prév., 
litig.  avec  la  prév.  de  Paris,  et  parfois  apparence  d'autonomie  pour 
un  hailliage  de  Brie,  Cte-Roh.,  ainsi  le  25  sept.  1511,  Louis  XII  écrit 
«  au  bailly  de  Braye-Comte-Robert  »,  P  17,  n"  6241  ;  en  1498, 
10  sept.,  et  en  1505,  il  écrit  «  aux  bailliz  de  Melun  et  de  Braye- 
Comte-Robert  »,  P  16,  n°  5910:  P  2,  n°'  537,  543,  2885,  etc.  Ce 
bailliage  appartenait  au  duc  d'Orléans  (24  juin  1497-24  juin  1498, 
«  Extraictdu  papier  et  registre  du  bailliage  de  Braye-Conte-Robert, 
pour  mgr  le  duc  d'Orléans  »,  Bibl.  Nat.  P.  orig.,  fr.  28649,  n" 
1001),  avant  qu'il  ne  devint  Louis  Xll  (14  févr.  1495-6,  P  78,  n" 
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1 4!!"))  ;  il  rcslii  donc',  connue  le  coinlr  de  Hlois,  l;i  propriété  person- 
nelle du  roi  et  non  de  la  Couronne,  a|)rés  1498;  —  Chailly-en- 
Bière; —  (Irécy-en-Brie,  litig.  avec  Meaux,  v.  suprà;  22  déc.  1498, 
«  ehastel  et  chastellenie  de  Crécy-en-Brie  assis  ou  hailliajjje  de 
Melun  »,  P  y,  n"  2840;  —  Fai/,  o"-  Chailly-en-Hière  ;  —  La  Cha- 
rité, c""  iVangis;  —  Le  Chnlelel-en-lirie,  prév.,  cli.-l.  c"",  arr. 
Melun,  I*  61,  n"  270(i,  uov.  14!)8;  —  Les  (Ihnutnes,  arr.  Meluii, 
e""  Tournan  ;  —  Melun,  cluit.,  prév.  ;  —  Moret,  cliàt.,  prév.  ;  — 
Nangis  ;  — Nemoui-s,  litig.  avec  Sens,  en  outre  reveiidi(|ue  l'auto- 
nomie, cl".  2  oct.  iriOtj,  X'"  9272,  fol.  39  v"  et  Nouv.  CouL  (jên. 
Bourdot  de  Ilicheh.,  III,  p.  427-430;  inlrà,  v.  Sens  et  Nemours  ;  — 
Tournan,  prév.,  F  (j3,  n"  2003,  sept.  1480;  litig.  avec  Paris,  P  03-, 
n"  2034;  P  04,  n"*  2673,  2089,  2092-3,  2702;  —  VerneuU,  arr. 
Melun,  c""  Mormant,  P  8,  n"  2788. 

Arcb.  Nat.  P  8  et  P  9,  pns.sim  ;  P  16,  pa-ssim,  etc. 

46.  — MONTAGNE  (BAILLIAGE  DELA),  EN  BOURGOGNE. 
Sur  sa  réunion,  et  celle  du  duché  de  Bourgogne,  v.  suprà,  n"  0. 

Aignay-le-Duc,  ch.,  prév.  ;  —  Aisey,  ch.,  prév.  ;  —  Alise-S^''- 
Reine  \  —  Arc-en-Barrois,  prév.  ;  —  Baigneux-Ze-v-y»//;?,  prév.  ;  — 
Bricon  ;  —  Biincey,  prév.  ;  —  Chàtillon-s. -Seine,  prév.  litig.  avec 
Bar-s. -Seine  :  «  Cerche  des  fouaiges  du  bailliage  de  la  Montagne, 
Tan  1423,  Prevosté  de  Cliastillon-s. -Seine  ;  suivent  12noms,  Arcli. 
C.-dOr  B  li:i09;  de  1477  à  l^KJ;  Bibl.  Nat.  Bourqoc/ne  CVII, 
fol.  202  et  204;  |A"  i:j23-8J,  //•.  047,  fol.  90  r".  —  Coulmiers-le- 
Sec  ;  —  Duesme,  cb.  ;  —  Flavigny  ;  —  Maisey-le-Duc,  cb.  ;  — 
Boche  fort,  c"°  Aignay-le-Duc;  —  S. -Marcs. -Seine,  ch.,  c""  Bai- 
gneu\-les-Juifs  ;  —  Salmaise,  cb.,  pr.,  c""  Flavignv,  arr.  Semur, 
C.-d"Or;  —  Salives^  arr.  Dijon,  c""  Grancey-le-Cbàteau  ; —  17/- 
laines-eu-fJiiesmois,  ch.,  prév.,  c""  Baigneux-les-Juifs  ;  —  Vil- 
liers-le-Duc  ou  La  Forêt,  ch.,  pr.,  arr.  Chàtillon-s. -Seine. 

Arcb.  C.-d"Or  B-  his,  fol.  viij""  v°  ;  A"  1423  B  11309,  etc.  ;  Bibl. 
Nat.  Bourgogne,  t.  97,  fol.  483  à  377  r°  ;  t,  107,  fol.  202  et  ss.  ;  fr. 
647,  fol.  90  r",  etc. 

MONTAGNES  D  AUVERGNE  (BAILLIAGE  DES).  V.  suprà,  Au- 
vergne, n"  7. 

47-51.  —  MONTAGNES,  EN  DAUPIIINÉ  (BAILLIAGE  DES).  De 
1447  à  1311.  Il  comprenait  les  quatre  jugeries-niages  des  Baronnies, 
du  Brianconnais,  de  rEm])runais,  duGapençais  ;  leGapencais  etjes 
Baronnies  furent  réiuiis  déc.  1311  et  févr.  1312  (Pilot  de  Thorey, 
CataL  Actes  Louis-  XL  1.  p.  D'>8,  n.  4.  —  Louis  II,  dauphin,  par 
ses  lettres  de  Valence,  juill.  1447,  disait  :  «  le  segond  bailliage 
sera  et  ordonnons  estre  es  Montaignes  et  contiendra  les  Jngeries  de 
Uupunt-Fkkuikr.  57 
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Brianconnoys,  de  Brunoys  {sic),  de  Gapencoys  et  des  Baronnies  ». 
Arch.  munie.  (Irenoble  AA  22,  n"  1. 

I"  Les  Bvp.onmks  :  Arpavon,  cli.  ;  —  Le  Buis-les-Baronnies,  eh.; 
—  Mérindol,  eh.  ;  —  Mévoiiillon,  ch.  ;  —  M  ira  bel,  eh.  ;  —  Mon- 
tauban,  ch.  ;  —  Nyons,  eh.;  —  S''-Euphéinie,  eh.;  —  S. -Mau- 
rice, ch. 

2°  Briant.onnais  :  Bardonnèclie,  eh.  :  — •  Brianeon,  ch.  ;  —  Cé- 
sanne, eh.  ;  —  Exilles,  ch.  ;  —  Uul\,  eli.  ;  —  (Jneyras,  ch.  ;  — 
S. -Martin  de  QueNrières,  ch.  ;  —  Val|)ute,  eh. 

3"  Embru.nais  :  Chorges  ;  —  Knibrun.  eli.  ;  —  LArgentière  ;  — 
Rentier,  ch.  ;  —  Savines. 

4"  (îAPFNr.Ais  :  fiap  ;  —  Serres,  eh.  ;  —  Veynes,  eh.  ;  —  Upaix, 
eh. 

Areh.  Isère  B  ."{0')3,  foL  L')ii  s(|(|.  ;  Comptes  des  Chi'delleines, 
ihid.,  i4S0  et  DilcS,  Brianezonesii,  Ll)red.  Vappincesii  el  Baroniar  ; 
il).  H2;m7,  loL  .'{9  r"  m\(\. 

52.  —  MONTABGIS  (BAILL.  DE).  Après  l'avènement/le  Louis 
\II  el  (lès  l'i'.IK  le  bailliaiic  d'Orléans  tenla,  mais  vainement,  d'ob- 
tenir à  son  prolll,  la  suppression  du  bailliai;ede  Monlargis,  en  prétex- 
tant qu'il  n'avait  été  créé  (pie  pour  le  temps  où  le  bailliage  d'Orléans 
serait  tenu  en  apanage:  5  juiU.  141)8,  X'' 4839,  foL  299  à  302.— 
Cf.  encore  15  août  1531,  \'''  9283,  fol.  WiNouv.  Coiil.  çjén.,  cil., 
111.  s:')!!  el  ss. 

Beaune-la-Uolande,  prév.  ;  —  Cepoy,  ch.;  —  Charny,  eh.  ;  — 
Chàteaulandon,  eh.  litig.  av.  Sens;  —  Lorris;  —  Mêlerai/,  arr. 
Montargis,  e""  Chàteau-Benard  ;  —  Monlargis,  ch.,  prév.  ;  — 
Montcresson,  tin\  Montargis,  c""  Chàtillon-s.-Loing; —  Ouzouer  ; 
—  S.-Fargeau-e/i-pHt.sv<//t'  ;  S .-.Mn urice-s .-Avei/ron ,  arr.  Montargis, 
e""  Chàtillon-s.-Loing. 

Arch.  Nat.  P  10,  n°^  3333  a  X^:\i  passim  ;  P  17,  n"  6528  ;  P  63, 
n"  2629;  P  166S  u"  2455;  X'='4825,  fol.  49  v"-;  Ord.  XIX,  p.  253- 
2oo;  Actes  Fr.  I,  V,  17695.  —  Le  comté  de  Gien  en  1443  (P  16, 
n"  5891  his),  en  dée.  1481  (K  1206,  n"  35  ;  P  1370',  cote  1858  ;  en 
1492,  Bibi.  Nat.  Doal,  t.  226,  fol.  18-26  ;  et  Areh.  Nat.  P  1270', 
cote  1860)  ressortissait  au  bailliage  de  Montargis  :  le  roi,  le  30 
sept.  1496,  l'en  détacha  pour  lui  accorder  le  ressort  direct  au  Parle- 
ment de  Paris  qui  lit  difficulté  d'enregistrer  cette  faveur  :  P  1370', 
cote  1859. 

MOINTDIDIER  (GOUVERN.  DE).  V.  Péronne. 

53.  —  MOiNTFERRAND  (BAILL.  DE).  Aigueperse  ;  — Auhusson, 
ch.  ;  —  Auzelles;  —  Beauregard,  ch.  ;  — Billoni,  ch.  ;  —  Brioude  ;  — 
Chazelles  ;  —  Cisternes  la-Forét  ;  —  Cistrières  ;  —  Clermont  ;  — 
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Coudât  ;  —  Courpicre  ;  —  Ciinlhat  ;  —  Ébreiiil  ;  —  La  Hourboiile  ; 

—  La  Chaise-Dieu  ;  —  La  Corne  ;  —  La  Fayette,  eli.  ;  —  Langeac  ; 

—  Lezoux  ;  Montferrand,  ch.,  pi-é\ .  ;  juin  1500,  X''4841,  foL  316 
v°;févr.  1501-2, />•.  26107,  n»  :Ut  ;  —  Montmoriii,  eli.;  —  Mou- 
ton, ch.  ;  —  Montpe}  roux  ;  —  Murat-le-Ouaire  ;  —  Olhergues, 
bar.  ;  —  Orléat  ;  —  Pebrac  ;  —  Pont-du-Chàteau,  ch.  ;  —  Havel  ; 

—  S. -Arçons;  —  S.-Dier;  —  S.-Flour  (Pn>-de-D.)  ;  —  S.-Pour- 
çain  ;  —  S.-Rémy-de-Chargnat  ;  —  Savennes  ;  —  Thermes:  — 
Usson,  ch.  ;  — ^Valz,  ch.  ;  — ■  Vertaizon,  ch. 

Arch.  Nat.  F  166-,  n"  2462  ;  P  554',  n"»  125.  127  his,  196  Ins  ; 
P  554^  n»''320  et  322  bis\  P  555',  n»**  503  his  et  521  ;  P  555^,  n° 
632  ;  P  566'.  n"^  2770  et  ss.  passim  ;  2854  et  ss.  passim  ;  P  568^ 
n"^  3504,  3528,  3532  :  X''  4841,  fol.  316  v°  ;  —  Bibl.  Nat.  fr. 
23898,  foL  214  et  ss.  ;  //•.  26100,  n"  304;  fr.  26111,  n"  1013  ;  — 
Chassaing,  SpicUegiuin  Brival.,  p.  568-570. 

54.  — MOYrFORT-L'AMAURY(BAILL.  DE).  Le  roi  écit  officielle- 
ment au  bailli  de  Montfort-IA.,  15juin  1492,  P7,n°'2319  etss.;  22 
nov.  1510,  P  7,  n"  2342.  etc.,  ce  qui  piouve  l'aiitonomie  avouée 
de  ce  bailliage  à  cette  époque.  Charles  VIll  puis  Louis  Xll,  13  mai 
1500,  le  reconnurent  cependant  à  Anne  de  Bretagne,  qu'ils  épou- 
sèrent successivement,  Dupuy,  Traitez...  Droits  du  roy,  p.  896.  Le 
baill.  de  Mantes  n'en  réclamait  pas  moins  (V.  suprà,  Mantes) 
Montfort  et  son  ressort  (|ui  était  :  «  Gamhais  (Seine-et-Oise,  arr. 
Mantes,  c""  lloudan),  ch.  ; —  Monlfort-l'A.,  comté;  —  Néauphle- 
le-Chàtel,  ch.;  — S.-Léger-en-Yvelines,  ch. 

Arch.  j\at.  P  7,  n"*  2319  sqq.  — Cf.  7,  Trévédy,  Seigneuries  des 
ducs  de  Bretagne  hors  de  Bretagne,...  1897,  8°,  extr.  de  la  Revue 
de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou. 

55.  —  MONTPELLIER  (GOUVERNEMENT  DE).  Dépendant  delà 
sén.deBeaucaire-Nîrnes.  A"  1488. 1493, 1503,  etc.  Bibl.  Nat.  Langue- 
doc, t.  159,  fol.  511  V",  552  r"  et  fr.  26103,  n°  931.  Composé  : 
1°  de  la  Barowik:  Castries  ;  —  Frontignan  ;  —  Pignan,  etc.  : 
liste  pour  le-11  juill.  1482  et  le  2  ocl.  1483,  Bibl.  Nat.  //•.  23901, 
fol.  70-82;  cf.  pour  juill.  1486,  ih.,  fol.  109  r>  \  2"  de  la  Part 
ANTIQUE  ou  Rectorie  ;  Fabrègucs  ;  —  Villeneuve,  etc.  Voir  une  liste 
partielle  de  12  noms  pour  1482-3,  fr.  23901,  cit.  [A.  Molinier|, 
Hist.  Languedoc,  nouv.  édit.,  n°  18,  t.  XII,  p.  343  ;  —  Bibl.  Nat. 
Languedoc,  t.  71,  fol.  853-854;  Arch.  Nat.  P554',  n''^8l,  90,  103; 
P  554^  n»*  329  et  542  his:  P  554^  n»^  338  his  et  365. 

56.  —  MONTRICHARD  (BAILLIAGE  DE).  Réuni  par  Louis  XI 
en  1461,  en  vertu  d'ini  échange  consenti  par  Guill.  de  llarcourt, 
comte  de  Tancarville,^upuy,  op.  c/7.,  901. 
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Son  autonomie  est  contestée  par  le  bailliage  de  Tomaine  :  il 
arrive  au  roi  décrire  au  sujet  des  liefs  du  ressort  «  aux  bailljs  de 
Touraine  et  Montrichart  »,  14  aoùl  1484,  I*  ly.V.\\  n"  450  et  P  12, 
11°  4347  (28  oct.  1496);  —  ou  bien  «  au  baill)  de  Montricliart  » 
24  oct.  1488,  P  3.")3',  n"  44");  —  ou  bien  au  seul  «  bailly  de  Tou- 
raine »,  3  oct.  1483,  P  12,  n"  4310  :  ce  (|ui  nest  pas  fait  pour 
tranclier  la  (|ueslion  de  raulonontie.  On  peut  supposer  cependant 
(|u  il  y  avait  un  bailliage  royal  de  Montricliart  (et  nous  constatons 
en  elVet  dans  notre  Almanach  royal  Texistence  d'un  bailli,  d'un 
lieutenant,  dun  procureur,  d'un  receveur  du  roi  dans  ce  bailliage) 
mais  (|u'il  était  rattaché  au  bailliage  de  Touraine,  comme  le  gou- 
vernement de  Montpellier  à  la  sénécli.  de  Carcassonne,  les  bailliages 
de  (lévaudan,  Vela\ ,  Vivarais  à  la  sénécb.  de  Beaucaire,  etc. 

Arqij,  Indre,  arr.  Cbàteauroux,  c""  liuzancais  ;  —  FnveroUes, 
Loir-et-Cber,  c""  Montricbard  ;  —  Lu  Ilultière,  Loir-et-Cher,  arr. 
Hlois,  c""  Contres,  c"'"  Feings  ;  —  Laleu,  c""  Montricbard  ;  — 
Montrichard  ;  —  S.-Marli*t,  ih.  c"*  Chaumont-s. -Loire  ;  etc. 

Areb.  Nat.  P  12,  n"  433!).;  P  10,  n"  :i874  ;  P  3:)3\  n'"*  445  et 
450. 

57.  —  MOUZON  (GOUVERN.  DE).  Réuni  en  1379,  10  juillet, 
Dupuy,  op.  cit.,  p.  903. 

Mou/.on,  prév.  ;  K  215,  n"  100  et  108  ;  —  Villers-devant- 
Mou/on. 

Arch.  Nat.  P  106-,  n"*  2450,  2481  ;  —  Bibl.  Nat.  Dupuy,  t.  435, 
fol.  25,  29  mars  \:\\>^  :  Champaf/ne,  t.  24,  fol.  9  r",  17  r»,  20 
r",  etc. 

58.  — NEMOUMS  (BAILLIAGE  DE).  Autonomie  contestée  par  les 
bailliages  de  Melun  et  de  Sens(v.  ces  noms),  sinon  parle  baill.  de 
Montargis  {id.,  \.  Chàteaulandon).  Confisqué  de  1425  à  1401, 
3  avril,  et  rendu  par  L.  XI  malgré  le  procur.  général  à  Bernard 
d'Armagnac,  le  duché  de  Nemours  fut  confisqué  encore  sur  Jacques 
d'Armagnac  (fils  de  Bernard),  condamné  à  mort  le  4  août  1477, 
Bibl.  Nat.  Doat  223,  fol. 42-40;  il  fut  provisoirement  rendu,  en  1484, 
aux  enfants  de  Jacques,  par  Charles  VIII,  sans  que  cette  restitution 
fût  enregistrée  ;  puis  solennellement  rendu  et  érigé  en  pairie,  ce 
que  le  roi  confirma  le  29  mars  1491-2,  Arch.  Nat.  P  1363',  cote 
1187,  mais  ce  que  la  Chambre  des  Comptes  n'enregistra  pas  sans 
restriction.  Le  duché  fit  retour  à  la  couronne  le  8  févr.  1504-5 
(P  2303,  fol.  153)  et  s.,  puis  fut  successivement  donné  à  Margu. 
de  Nemours,  femme  du  maréchal  de  Gié,  enfin  cédé  par  échange 
à  Gaston  de  Foix,  19  nov.  1507  (Bibl.  Nat.  Champagne,  t.  24,  fol. 
94  et  s.;  Dupuy,  t.  527,  n"^  190  et  502,  fol.  23,  Doat,  t.  228,  fol. 
249;  t.  229,  fol.  42.  Mais  Gaston  mourut  à  Havenne  le  11  avril  1512 
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et  le  roi  reprit  le  (liiclu'',  j.  en  loin;  P  10,  n""  SloT,  31fiO,  31fi2, 
etc.,  etc. 

Le  duché  féodal  comprenait  des  localités  réparties  dans  les  six 
bailliages  de  Mean.x,  Melun,  Sens,  ïroyes,  Chainnont,  Vitry,  P 
230H,  fol.  153  et  s.;  le  bailliage  royal  de  Nemours  semble  avoir 
été  moins  étendu  et  moins  dispersé  (|ue  le  duché.  Ouli'c  la  chàtel- 
lenie  de  Nemours, "ce  bailliage  comprenait  : 

Chàteaulandon,  chàtellcnie,  embrassant  notamm.  . l(/.y.s y,  Seine- 
et-Marne,  c""  Buthiers,c""  la  Chapelle-la-Reine  ;  —  Boulai/,  Loiret, 
arr.  Pithiviers,  c""  Outarville,  c'"^  Achcres;  —  GironviUe,  c""  Ou- 
tarville,  c"-  Charmont. 

Grès,  chàtellenie,  embrassant  Angerville,  Seine-et-Oise,  arr. 
Étampes,  c""  Méréville  ;  —  lioulanconrl,  Seine-et-Marne,  c""  la 
Chapelle-la-R.  :  —  h  Rivière,  Seine-et-Marne,  c""  Moret  ;  —  Tor- 
ville,  Loiret,  c""  Pithiviers,  c""  Sébouville,  etc. 

Arch.  Nat.  P  10,  n"'  3ir)7  et  ss.  —  Bourdot  de  Richeb.,  Nouv. 
Coiil.  (jên.,  oct.  I50(i,  m,  427  et  ss.  :  Arch.  Nat.  X''  0272,  fol.  39 
V".  —  Dupuy,  Traitez...  droits  du  roy,  16.53,  p.  910-011  ;  —  Man- 
A\'o{,  Jacques   d'Arniaf/iiac,    p.    10,  note,  15,  10  S(|([.  ;  110  à  114. 

NIMES  (SÉN.  DE),  v.  BEAUCAIRE,  n"  12. 

59.  —  ORLÉANS  (BAILLIAGE  (IT).  Redevenu  royal  après 
ravcnement  au  trône  du  duc  d'Orléans,  sous  le  nom  de  Louis  XII, 
7  avril  1497-8. 

Beaugency;  —  Boiscommun  ;  —  Cbàleauneuf-.s.-Ao^'rc,  ch.  ;  — 
Chàteau-Renart,  ch.;  — Janville,  ch.,  pr.  ;  —  Jargeau,  prév.  ;  — 
Lorris,  ch.,  prév.,  litig.  avec  Montargis  ;  —  Montargis,  litig.,  v. 
suprà  ce  bailliage; — Neufville,  ch.; — Orléans,  ch.,prév.;  —  Pithi- 
viers; —  Sully;  —  Vitrij-aux-Loges,  arr.  Orléans,  c""  Chateau- 
neuf-sur-  Loire;  —  Yèvre-le-Chktel,  ch.,  c""  Pithiviers. 

Arch.  Nat.  P  10,  n»*  3381  et  ss.;  P  16,  n»^  3908,  ,5931,  5933  P 
66',  2789,  2796,  etc.;  Nouv.  Coût,  gén.,  111,  761  et  ss.  ;  X'^  9302, 
fol.  63  et  ss. 

60.  — PARIS  (PRÉVOTÉ  ET  VICOMTE  DE).  Brie-Comte-Ro- 
bert, ch.,  litig.  avec  Melun  ;  autonomierevendiquée,  v.  suprà,  Melun 
et  Brie-Cte-B.  :  —  Charenton  (Pont  de);  —  Chàteaufort.  ch.  ;  — 
Corbeil,  ch.:  —  Gonnesse,  ch  ,  baill.  ;  —  (iournay-.s.-.l/;i/vfe,  ch.; 
—  Montlhéry,  ch.,  baill.  ;  —  Montmorency,  bar.;  —  Paris,  prév. 
avec  les  deux  chàtellenies  du  Chàtelet  et  du  Louvre;  —  Poissy, 
ch.,  baill.;  —  S.-Cloud  (Pont  de);  —  Torcy-en-Brie,  ch.  ;  — 
Tournan-en-Brie,  ch.,  baill.  ;  lilig.  avec  Melun  (v.  suprà,  Melun). 

Arch.  Nat.  P  1  et  P  2,  pas.sim  ;  P  16,  pas.^im:  P  64,  P  65',  66', 
passim,  etc.,  Nouv.  Coul.  gén.,  cité,  111,   15  sqi].;   cf.   Arch.  .Nat, 
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X''' 0270,  fol.  20  r  s(|(|.  —  Sauvai.  Anlifjailés...  Pari.s.  i.  III, 
pa.ssim. 

61.  —  PÉRI(10RD(Sf:.\.  DE).  Distraite  du  dom.  royal  au  profit 
de  lapanafre  de  Charles,  frère  de  L    XI,  de  1460  à  mai  1472. 

Auheroche,  cli.,  Dordojiiie,  c'"'  le  Clianfïe,  c""  Saviiitiae-Ies- 
Eglises,  arr.  l'criuueux  :  —  Heauinont.  bail.;  —  Bergerac,  bail., 
prév.  ;  —  Bourdeillc,  ch.  ;  —  Doiimie  :  —  Excideuil,  eli.-l.  c.,  arr. 
Périgueux;  —  .luillac;  —  Lisie  ;  —  ]>alinde,  bail.;  —  Miramont; 

—  Molières,  bail.  ;  —  Mouleydier.  i)ail.  ;  —  Moiizens,  bail.,  c"" 
S.-C>prien.arr.Sarlat  ; — Monlpazicr.bail.  ;  -Mussichn,  eh.,  cb.- 
1.  c"",  arr.  Ribérao;  —  Mnnli</nac.  ch.,  eh.-I.  c"",  arr.  Sarlal  ;  — 
Périgueux;  —  Hibérac,  ch.  ;  —  lUx/uepine,  bail.  Dordogne,  c"^ 
S'^'-Radegonde,  c""  Issigeae,  arr.  Bergerac;  —  S.-A-ilier,  bail., 
cb.-l.  c"",  arr.  Périgueux  ;  —  S"'-Foy-de-Longas,  l)ail.  ;  —  S. -Louis; 

—  Sarlat,  bail.:  —  Villefranche-de-Belvès,  i)ail.  ;  —  Villefranche- 
de-Longcha|)t. 

Le  comlc  de  Pcrn/onl  dépendail  de  la  sénéch.  royale  de  Péi'i- 
gord  ;  sur  les  localilés  le  composant  en  1513,  v.  Bibl.  Xat.  Doal, 
t.  220,  fol.  233  et  s.  (48  noms);  autres  listes,  partielles,  0  .juill. 
1493,  Ârch.  Xat.  P  554\  n"^  424  et  424  bis:  en  1423-4,  KK  309, 
fol.  1-114. 

Arch.  Nal.  1'  :i:i4'.  P  DU-,  P  o5;r'-^  p.is.sim  ;  P  2301,  fol.  23-28. 

—  Bibl.  Xat.  Pcrliford,  t.  48,  p.  77-8;  t.  84,  n'^*'  17,  28,  34;  t.  114, 
n°  58;  t.  170,  f(d.*8j;  Doal,  t.  222,  fol.  103  et  ss.  —  Fr.  20600, 
fol.  75  et  80;  fr.  23908,  fol.  4  r"-8  r",  etc.  —  20  avr.  1485  après 
Pà(|ues,  Bibl.  Périgueux,  notes  Lapeyre,  portef.  VIII  :  comnuini- 
cation  de  M.  Villepelet.  —  A"  1405,  possessions  de  la  maison  d'Al- 
bret  en  Périgord.  A.  Leroux,  Bull.  Soc.  nrch.  Limousin,  1883, 
t.  31,  p.  319. 

62.  —  PEHOxXXE-MONTDIDILH-ROVE  (GOUVERN.  DE).V. 
infrà,  Vermandois.  —  Péronne,  Monididier  et  Roye  furent  réunis 
par  L.  XI  en  1477. 

1"  PÉROXNK,  bar.,  prév.;  —  Ancre,  ch.,  auj.  Albert,  Somme,  ch.- 
1.  C",  arr.  Péronne  ;  —  Alhies,  ch.,  Somme,  arr.  Péronne,  c°" 
Ilam  ;  —  Bapnuiue,  Pas-de-Calais,  ch.-l.  c"",  arr.  Arras  ;  —  Bray- 
s. -Somme,  bar.;  —  Cappy,  c""  Bray-s.-S.  ;  —  Chaulnes;  — 
Combles;  —  Lucheux,  ch.,  arr.  el  c""  Doullens  ;  —  Maillij  :  — 
[Rainneval],  bar..  Somme,  arr.  Montdidier.  c""  Ailly-sur-.\oye  ;  — 
(Maillv,  <<  cv  dexaiii  |{avne\al  »,  disent  des  noies  du  wni*"  s.,  K 
1213,  Vol.  25  r"). 

2°  Montdidier,  ch.,  pr.  ; —  Beaufort-en-Santerre,  ch..  Somme, 
arr.  Montdidier.  c°"  Rosières  ;  —  Bonneuil  ;  —  Bouillancourt,  bar., 
c""  Montdidier;  —  Catheux  ;  —  Chepoix,   Oise,  arr.  Clermont,  c°" 
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Breteiiil  ;  —  La  Hoiollo  ;  —  La  Warde-Maiiger;  — Le  Plessier-sur- 
S.-.liist,  Oise,  arr.  Clennont,  c""  S.-Just,  1  mars  LV.)I-2,  P  liiliO-, 
cote  1783,  cf.  X'''  9300,  fol.  65  v°,  A°  1367;  —  Maignelay  ; — 
Ressons-sui-Matz. 

3°  RoYE,  ch.,  prév.;  —  Fonches. 

Arch.  Nal.  P  13,  n"^  3478,  3303,  5518,  5520  et  ss.,  5331,  3343; 
P  16,  n"  3î)I4;  P  17,  nHi233;  P  263',  n"  189;  P  1362-,  cotes  1089 
et  1090;  —  J  794,  n"  23'^  .1  811,  n"  70;  J  793,  n°  10  et  .1  1047, 
n"  11;  X''^  4840,  fol.  33  ;  Ades  François  l,  15920,  16116,  18128, 
18213,  18496  (de  1313  ii  1323).  —  Xoiw.  Coul.  f/én.,  II,  394;  A" 
1307. 

63.—  PLALN-PAYS  OU  PLAT-PAYS,  EN  DAUPHINÉ  (BAIL- 
LIAGE DU).  Voir  siiprà,  (iraisivaiidan  (vi-baill.  de),  n"  33,  infrà, 
Yiennois-Latoui-  (vi-baill.  de);  Viennois-Yalentinois  (vi-baill.  de). 

64.  —  POITOU (SÉN.  DE).  Airvault  ;  —  Angles-.?Hr-/lnf///7j,f'b.  ; 

—  Apremont,  ch.  ;  —  Argenton,  ch.  ;  —  Anlnay,  ch:  ;  —  Heaiivoir- 
s.-Mer,  ch.;  —  Belleville;  — Caihe  ;  —  Challans; —  Champagne- 
Mouton;  —  Champagné-i'.-////at7e;  —  Chantoniiav  ;  —  Charroux; 

—  Chàteau-Larcher,  ch.;  —  Chàteauneuf  ;  —  Chatelus;  —  Chau- 
vigny;  —  Chef-Boutonne;  —  Chizé,  chat.;  —  Civray,  bar.;  — 
Coulombiers  ;  —  Fontenay,  prév.,  bar.  ;  —  Gençay,  ch.  ;  —  Jarnac ; 

—  La  Chaize-le-Vicomte  ;  —  La  Garnache,  ch.  ; —  La  Mothe- 
Achard  ;  —  La  Mothe-S.-Iléraye,  ch.  ;  —  La  Roche-s.-Yon,  lit. 
avec  la  sén.  d'Anjou  (9  févr.  1479-80,  «  chastel  et  chastellenie  de 
La  Roche-s.-Yon...,  en  Poitou  »,  P16,  n"  3866;—  La  Roche-s.-Yon, 
en  Poitou,  du  siège  de  Fontenay-le-Comte,  élection  de  Poitou, 
1489,  />.  23909,  fol.  63  r°)  ;  —  Le  Blanc,  ch.  ;  —  Lezay  ;  -  L'Isle- 
Jourdain,  ch.  ;  —  Luçon,  bar.  ;  —  Lussac;  —  Luzignan,  prév.,  ch.; 
— Marcillac  ;  —  Mareuil;  —  Maillezay  ;  —  Melle,ch.,  prév.;  —  Mon- 
taigu  ;  —  Montmorillon,  l)ar.  ;  —  Mortagne  ;  —  Morthemer  ;  — 
Niort,  prév.,  ch.;  —  Parlhenay,  prév,,  ch.;  —  Poitiers,  ch.  ;  — 
Prahecq,  ch.;    —  S.-Benoil-du-Sault;  —  S.-\)enh-la-Chevasse  ; 

—  S'*-IIermine  ;  —  S. -Jean  de-Monts;  —  S. -Loup,  ch.  ;  —  S.- 
Maixent,  ch.,  prév.;  — Talniont,  principauté;  — Thouars,  vie;  — 
Tusson;  — Usson;  —  Villeneuve-la-Comtesse,  ch.  ;  —  Yivonne. 

14  déc.  1497  :  «  La  seneschaucié  de  Poitou  est...  de  grant  es- 
tandue...  et  contient  80  lieues  de  long.  »  X'»  4839,  fol.  47  r".  C'est 
en  effet  la  distance  approximative  de  Beauvoir  à  S.-Benoît-du- 
Sault. 

Arch.  Nat.  P  334^  P  333',  P  366',  P  387,  P  388  à  590,  P  593 
et  P596,  passim  ;  KK337,  fol.  17-20;  J.I  748,  n"^  11  et  14;  —  Bibl. 
Nat.  />.  23909,  fol.  39  ^-69  ;  /"/•.  21423,  fol.  103  et  ss.  ;  —  Arch. 
S.-Maixent,  FF  2,  Inv.,  etc. 
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65.  —  PONTIIIRU  (SÊN.  \)K).  Gomme  les  villes  (\e.  la  Somme, 
siiprà  ir»2,  II"  '^,  le  comté  de  PoiiMiieii  fut  aliéné  de  143")  à  1463 
et  de  1'i(k)  a  1477  et  réuni  ensuite,  Dupuy,  Traitez  droils  du  roi, 
p.  930. 

Abbeviile,  bail!.;  —  Airaines,  baill.,  enclavé  dans  le  bailliage 
dAmiens  ;  —  Arguel,  baill.,  endavé  entre  les  bailliages  de  Caux 
et  dWmicns;  —  IkMunionl  ;  —  (li-écy,  cliàt.  ;  —  l^e  Crotoy,  cliàl.  ; 
—  Nouvion-en-PonlIiicn  :  —  Novelle;  —  Rue,  baill.;  —  ^^'abon, 
baill. 

8  janv.  I  V.IS-!)  :  «  en  la  senescbaucée  de  Ponthicu,  y  a  cinq 
baillilz  dont  celuy  d'Abbcville  est  l'un  et  le  principal,  ressortissans 
par  a|)|)el  devant  le  sonescbal  de  F*onlbien  »,  X'''4S40,  fol.  114  r". 
Ces  bailliCs  et  leurs  bailliages  énumérés  ci-dessus  son!  au  nond)re 
de  cin(|  et  non  de  six,  ceux  dAiraincs  et  d'Arguel  étant  réunis 
(23  sept.|138f>),  Hibl.  Nat.  fr.  23U1(),  loi.  1-2'  et  s.;  —  A»  1401-2, 
K  501,  n"  2  (ancien  .1  1  KiS),  fol.  14  ^-53  ;  —  P  15,  n"^  5446  elss., 
passim  :  —  .1  811,  n"^  P.)',  22'  et  23;  JJ  230,  fol.  20  v",  43  r"  ;  — 
Arch.  du  .Nord,  A"  146!).  li  P.Ki  et  P.I7,  etc. 

66.  —  PnnVK.NCK  ((iiiA.M)K  SK.MXIIALSSÉK  DK).  Héritée 
en  1482,  par  L.  \l.  de  (Ihaiics  du  Maine, comte  de  Prov.  en  vertu 
du  testamcnl  du  1(1  déc.  I4SI,  |)upu\.  Truilé...  droils  du  roi/, 
p.  033. 

Aix,  vigu.,  bail.  ;  —  .\pt,  bail.,  s.-vigu.  ;  —  Arles,  vigu.  ;  —  Har 
celonnette,  bail,  en  1378;  — Barjols,  bail.;  —  liarrème;  —  Berre, 
bail.  1520  ;  —  Beynes  ;  —  Bouc,  bail.  1378  :  —  Brignoles,  bail.  ;  — 
Castellane,  bail.  ;  —  Colmars,  s.-vigu.,  I)ail.;  —  Digne,  bail.;  - — 
Draguigiian.  vigu.,  bail.  1305-1415; —  Korcalquier,  vigu.  ;  (iar- 
danne,  bail.  ;  —  (irasse,  vigu..  bail.  i;?05-1415  ;  —  (Jrimaud,  bail. 
1378;  — -  (iuillaumes,  bail.  ;  —  Lambesc;  —  Les  Baux,  vigu.  ;  — 
Lorgues,  vigu.  ;  —  llyères,  vigu.  ;  —  Marseille,  vigu.  ;  —  Mous- 
tiers,  1329,  s.-vigu..  bail.;  — S.-Maximin,  vigu.,  bail.  ;  —  S.-Paul- 
de-Vence.  bail.  ;  —  S.-Bémy,  1520,  bail.  ;  —  ïarascon,  vigu.  ;  — 
Toulon,  bail. 

Arcb.  Bouches-du-Rbône  B  40  début,  fol.  1  à  4  [xiv''  s.  |  ;  ibid.  B 
7,  fol.  3-4,  A"  1378:  ihid.  B  200,  fol.  644-664:  aiïouagement  en 
Provence,  en  1471  ;  —  Arch.  Nat.  J  846,  11  "^  B,  fol.  1-8  v";  Relie 
des  offices  de  Provence  [rangés  par  vigueries  et  par  bailies].  Cf. 
K  1219,  n"  5,  brochure  in-4,  Aix,  1733;  atfouagement  en  Pro- 
vence, etc.  —  11.  Bouche,  La  choroçfraphie  delà  Provence,  1664, 
t.  I,  p.  344,  en  1370  ;  t.  I,  p.  347,  en  1536. 

67.  —  QITKRCV  (SÉN.  DE).  Comme  le  reste  de  la  Huyenne, 
aliénée  de  1460  à  mai  1472,  nu  profit  de  l'apanage  de  Charles, 
frère  de  L.  XI. 
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Kcauregard,  bail.  ;  —  Cahors,   bail.,  \\y^u.  ;  —  Carliicet,   bail.  ; 

—  Cardaillac,  bar.  ;  —  Cayliix,  bail.  ;  —  Cazals,  bail.  ;  —  Espinas; 

Fii>eac.  bail.,  viiiii.  ;  —  (îourdon,  bail.;  —  I.auscrte,  bail., 
cbàt.  ;  —  "Lizac,  bail.  ;  —  Martel,  bail.  ;  —  Moissac.  bail.  ;  — 
Montaiibaii,  vii;ii.  :  —  Montcabrior,  bail.  ;  —  MontciK],  bail.  :  — 
MoiiUaucoii,  bail.  ;  —  .Mcinirerinier,  bail.  ;  —  Piiybriin;  —  Tiirenne 
vicomte  :  17  févr.  1477-8,  «  accord  sur  ce  que  la  vicomte  de  Tu- 
renne  en  Querci  doit  payer  par  devant  le  lieutenant  du  sénéchal  de 
Quercy  »  ;  K  1167,  n"  1*;  celte  vicomte  nous  semble  avoir  été  en 
partie  du  ressort  du  sénéchal  de  Quercy  en  partie  du  ressort  du 
sénéchal  de  Limousin,  v.  suprà  sén.  de  ce  nom;  —  Valence- 
d'Ar/en;  —  Villemade,  bail. 

Arch.  Nat.  P  ooi',  n"MI4,  102,  112,  IKi,  etc.  passim  ;  P  oU\ 
n'''232,  246,  262  et  ss.passim  ;  P  o54\  348 ^er,  376  his,  380,  381  ; 
P  555',  n"^  518  his,  535  bis,  etc.  ;  P  583,  n°  827;  P  2301,  fol.  1119 
r°  ;  —  Bibl.  iNat.  fr.  20600.  fol.  83  ;  fr.  23901,  fol.  226-230  ;  fr. 
26099,  n"  52;  fr.  26108,  n"  362;  /r.  26111,  n°  951,  .i,  h,  c  ;  n^ 
973;  n"' 925  et  928;  />•.  26113,  n'"  1263,  1268,  1287  ;  /\  orig. 
1781,  f/j/  Lion,  n"  32;  Lanf/uedoc,  198,  n"  155.  —  Arch.  H.- 
Garonne B,  Édils,  II,  fol.  37  et  38  r"  ;  Arch.  Asren  AA  13,  p.  11  ; 
Arch.  Gironde  B  29,  fol.  3-4  ;  Ord.  XIX,  p.  290-291  ;  XX,  p.  560. 

BOCHELLE  (GOUVEBN.  DE  LA).  V.  SAINTONGE  (SËN.  DE). 

68.  —  BOUEN  (BAILL.  DE).  Comme  le  reste  de  la  Normandie, 
aliéné  un  moment  au  traité  de  S.-Maur,  oct.  1465,  au  profit  de  Tapa- 
nage  de  Charles,  frère  de  L.  XI  et  repris  dés  déc.  1465  ;  v,  supra, 
n"  17,  Caen. 

Auç/e  (^Pciys  d'),  vie,  Calvados,  arrosé  par  la  Touques  ;  — 
Cailly,  bar.,  serg.  ;  —  Cambremer,  serg.  ;  —  Caudebec  ;  —  Cor- 
meilles  ; —  Dives.  serg.; —  Elbeuf;  —  Fontaine-le-Bourg  ;  — 
Harcourt,  été,  vie,  serg.  :  —  Ilontleur,  ch.  ;  —  Le  Bec  Hellouin  ; 

—  Lieurey  ; —  Lizieux  ;  —  Monlforl-sur-Iîisle,  ch.-l.  c°"  arr. 
Pont-Audemer.  été,  serg.  ;  —  Pont-Aulhoii.  c'"^  iMontfort-sur- 
Risle,  et  Pont-Audemer,  vie,  ch.  ;  —  Pont-de-lWrche,  vie,  serg.  ; 

—  Pont-l'Évesque,  serg.  ;  —  Bouen,  vie,  ch.  ;  —  Touques,  ch., 
ser"". 

Arch.  Nat.  F  263'  à  265- /;c^^^//»  ;  Bibl.  Xat.  fr.  21421,  fol.  122- 
133  ;  203-210  ;  315-326  ;  fr.  23905,  fol.  135-145  ;  fr.  23906,  fol. 
64-66;  mars  1380-1,  fol.  109-125  ;  fr.  23907,  fol.  30  v»-34  ;  61- 
68. 

69.  —  BOUERGUE  (SÉN.  DE).  Ne  faisait  point  partie  delapa- 
nage  du  duc  Charles  de  Guyenne,  1469-1472. 

Boz(»uls  ;  —  Calmont,  bar.  ;  —  Camarès-sur-Dourdon  :  —  Coin- 
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peyre,  bail.  ;  —  Combrct,  har.  ;  —  Conques  :  —  Espalion  ;  —  La 
Guiole  ;  —  La  Salvetat-Pe//ra/è.v.  baiL  ;  —  Lavinzelle  ;  —  Millau, 
baill.  :  —  Montlaur  ;  —  Murasson  ;  —  Najac.  baill.  ;^ —  Panât, 
bail.  ;  —  Peyru.s.se,  bail.,  Aveyron,  c""  Montbazens,  arr.  Ville- 
l'rancbe  de  lîouergue  ;  —  Rodez;—  He(|uista  ; —  Uicjnac  :  — 
Rieupeyroux  ;  —  Koquecezière  ;  — S.-AdVique.  bail.;  —  S.-Sernin, 
bail.  ;  Sauvelerre-d' Aveyron,  bail.,  arr.  Rodez,  ob.-l.  C"  ;  .S.- 
Geniez,  cb.-l.  e"",  arr.  Kspalion  ;  —  Villefrancbe-de-Panat  ;  — 
Villefranclie-de-Roucrjrue.  bail. 

En  plus,  une  parlieau  moins  du  coinlc  de  Rodez.  7  ocl.  1470,  P 
oai-,  n"  2!)0  ;  de  même  pour  le  eomié  de  VilleCranebe  érigé  en  août 
1480,  .]  80;i,  n"  1,  que  Louis  XI  sépara  du  domaine  de  la  séné- 
ebaussée,  P  2301,  fol.  6'.)-77  r",  non  pas  du  ressort  de  lad.  sénéeb. 

—  Sur  la  composition  du  comté  de  Rodez,  28  juin  1462,  v.  Bibl. 
Nat.  Doril,  i.  221.  fol.  :î8-42  ;  24  juin  1487  à  LiSS.  //).,  t.  225,  fol. 
238  V"  et  s.  ;  [(in  w  s.|  Lnuf/ucdoc.  1!)8.  u"  ir)3  ;  —  24  juin  i:vl3, 
fr.  201 13,  n"  017  ;  juin  i:)14,  ib.  n"  1272.  —  En  outre,  1486  et 
lo04.  Arch.  de  liodez  (Bourg)  BB  6  ;  et  5  oct.  1513,  //;.  BB  7. 

Voici  les  principales  sources  consuHées  sur  la  composition  de  la 
sénéeb.  de  Rouergvie  ;  Arcb.  Nat.  P  334',  00  et  ss.  ;  P  3542,  ^os 
289  et  ss..  319  cl  ss.,  383  hi.s  :  P  334\  n"''  348  /er,  381  his,  387  et 
388  ;  P  300',  n-  2730,  2821.  2940  ;  P  583,  n"'  180,  198,  230,  471, 
369  et  ss.  ;  P  1358',  cole  487  '  ;  K  1107,  n"^  22  et  23;  J  939,  n"  23. 

—  Bibl.  Nat.  Doat,  t.  40,  fol.  208;  I.  145,  fol.  225  et  s.  ;  t.  225, 
fol.  132  V"  :  t.  229,  fol.  288  et  ss.  —  Fr.  21423,  fol.  15  r«-19  r»  ; 
/■/•.  23911,  fol.  24  et  ss.  ;  117  et  ss.  ;  fr.  20099,  n»*  8,  114;  fr. 
20100,  n'"  207.  338  ;  fr.  20!  Il,  n"  74  ;  fr.  8574.  fol.  17  et  s.  ;  — 
Arcb.  ll.-(iaroniie  B  8,  fol.  30,  543  et  s.  ;  B  9,  fol.  404  ;  B  Édil., 
I,  116  ;  Arcb.  de  Bordeaux  AA.  Charles  relal.  k  la.  Guyenne,  1480- 
1695,  n"  113. 

70.  —  S.-PIERRE-LE-MOUTIER  (BAILLIAGE  DE).  Ainay-le- 
Cbàteau,  cb.  litig.  ;  —  Cervon  ;  —  Cbàteau-Cbinon  ;  — ■  Cusset, 
cb.,  prév.  ;  —  Cussy  ;  —  Decize  ;  —  Donziois  (le  pays  de),  litig. 
avec  Sens  et  Auxerre  ;  —  Escurolles  ;  —  Oivardan  ;  —  La 
Cbarité  ;  —  La  (îuercbc  ;  —  Lucy  ;  —  Moulins-Engilbert,  litig.  ; 

—  Mivernai.'i  (comté  de),  lilig.  ;  —  Pontcbarraud,  cb.  litig.  ;  — 
Pouilly  ; — Préiner}  ;  — Bandan  ;  —  S.-Alyre  ;  —  S.-Étienne- 
de-Nevers  (bourg)  ;  —  S.-Pierre-le-Moùtier,  cb.,  prév.  ;  —  S.- 
Saulge  ;  —  Sancoins  ;  —  Tannay. 

Arcb.  Nat.  X'*  9314  h,  fol.  3  v  ;  P  IBdS^,  cote  110  ;  P  1359', 
cote  694  ;  P  1370^  cote  2680  ;  20  mai  1319,  \''^  4804,  fol.  83;  — 
Bibl.  Nat.  fr.  23898.  fol.  233  v"  et  ss.  ;  Godefroy,  Charles  VIII. 
p.  359  ;  Ord.  XX,  p.  89-91  :  Nicolay,  Génér.  descripl.  du  Bour- 
bonnais, édit.  Vayssière,  p.  60,  t.  Il  [vers  1569,   mais  d'apl'ès  des 
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(locum.  antér.  ).  Au  sujet  des  litiges  sur  Ainay-le-Cliàteau  et  Pont- 
eharraud,  voir  P  1374^  cote  2418,  8  avr.  1475-6  ;  —  sur  le  Niver- 
nais. X'' 483!»,  fol.  20  r",  28  nov.  1407;  sur  Moulins-Eugilhort  et 
le  Nivernais,  Arcli.  Nevers  HH  14,  sous  François  1;  1383  à  1404, 
Arch.  C. -dur  H  5494.  5503.  550(i,  5508,  5511.  etc.;  —  sur  le 
Donziois,  v.  suprà  Auxerre  et  infrà  Sens. 

71.  —  SAINTONGE  (SÉNËCIl.  DE).  Aliénée  de  14H!)  à  mai  1472, 
comme  partie  de  lapanage  du  ducCliarlesde  (juyenne.  Cette  sénéch. 
compreiiail  les  cin(|  bailliages  dAunis,  Clian)|)agne,  Naucras.  Sau- 
jon,  Talmont,  15(10-1501,  fr.  23013,  lui.  100  sip].,  nolamment  loi. 
202  V". 

Arces  ;  —  Archiac.  cli.  ;  — Arvert;  —  Champagne,  |)rév.,  baill.; 

—  Cozes  ;  —  Dom|)ierre.  ch.  ;  —  Fouras,  eh.  ;  —  Loula\ ,  cli.  ;  — 
Marennes;  —  Mirambeau;  —  Montendre  :  —  Mortagne-s. -Gironde, 
ch.  ;  —  Nieul.  ch.  ;  —  Oléron  (lie  d)  :  —  Oziliac.   ch.  ;  —  Pons  ; 

—  Ré  (île  de),  bar.  ;  — Rochefort-s. -Charente,  ch.  ;  —  Rochelle  (La), 
ch.,  prév.,  gouv.  ;  —  Royan,  ch.  ;  —  Saintes,  ch.  ;  —  S.-Jean- 
d  Angely,  prév.  ;  —  S.-Savinien  ;  — S.-Xandres;  — Saujon,  baill.; 

—  Souhize.  bar.,  ch.  :  —  Taillebourg.  bar.,  érigée  en  comté  en 
juin.  1486.  Ord.  XIX,  660-2  ;  —  ïalmont-.v.-^;/ronf/e,  ch.,  baill.  ; 

—  Tonnay-Boutonne,  bar.  ;  —  Tonnay-Charente,  ch. 

Arch.  Nat.  P  585  ;  P  555i-;  P  554^^^- ^  etc.  [mssim.  Bibl.  Nat- 
fr.  23013,  fol.  183  r°  et  ss.;  fr.  26101,  n»  385  ;  fr.  26102,  n»  671  ; 
Pièces  oriff.  47,  n"  92. 

72.  —  SENLIS  (BAILLIAGE  DE).  Angy.  prév.  ;  —  Bea\imonl,  cté, 
aulon.  contestée,  v.  suprà  ;  —  Beauvais,  cté  épiscopal  ;  actes  faits 
à  Beauvais  parle  lieutenant  du  bailli  de  Senlis,  de  1505  à  1522, 
Jnv.  Arch.  Beauvais  EE,  11,  12,  24;  cf.  1481,  1483,  1492,  1498, 
1515,  ihicl.  AA  10,  4,  5  ;  —  Chaumont,  cté,  prév.,  aiiton.  contestée 
et  ressort  litig.  entre  Gisors  et  Senlis,  v.  suprji  Gisors  :  18  nov. 
1511.  Louis  Xll  écrit  «  au  bailly  de  Senlis  et  prévost  de  Chau- 
mont »  pour  des  fiefs  relevant  de  Chaumont,  P  5,  n°  1511  Lis  ;  cf. 
ih.  P.  5,  n'"'  1441,  1443  et  ss.  —  Choisy  ;  —  Clermont-e/)-/ieaf7- 
caisis  ;  —  Compiègne,  ch..  deux  prév.  ;  —  Creil.  ch.  :  —  Crépy- 
en-Valois,  ch.  ;  — Isle-Adam;  —  Magny  ;  —  Poiitoise.  ch..  prév.; 

—  Pont-s.-Maxence  ;  —  Senlis,  ch.,  deux  prév.  ;  —  Verberie  ;  — 
Versigny. 

Arch.  Nat.  P  5  n°'  1438  et  ss.  passi'm  ;  P  16,  n"*  5848  et  s^.  pas- 
sim;  .1  954,  n"  2;  K  1170,  n"  22;  X''^  4841,  fol.  214  v"  et  s.; 
X''  9285,  «  Cousf innier  du  Bailliage  de  Seulis,  1539  »,  t;  1  etss.  — 
Nouv.  Coul.  qénér.,  11,  7(10  et  ss..  733  et  ss.  ;  6  mars  1517-8, 
Actes  François  I.  16354;  -  Bibl.  Nat.  fr.  26100.  n"  556  :  /r. 
.26101,  n°  496,  etc. 
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73.  —  SE>S(BAILIJAGK  DE).  Avon;  —  Hrannay  ;  —  Bray-s.- 
Seine,  ch.  ;  — Chàteaulantlon,  ch.,  litig.  avec  Nemours,  v.  suprà, 
n"  ^)8  et  Montargis:  5  juin  1507  «  cliastellenie  de  Cliasteaiilendon, 
ou  bailliage  de  Sens  »,  F»  14,  n"  fiOOT  :  iiL.  ITfévr.  ir>0I-2;  P  14, 
n"  r)()S!),  etc.  dépendant  en  juin  et  juillet  1"")(I7  le  roi  éerit  à  la  fois 
<'  a'iix  bailli/,  de  Sens  et  de  Montargis  »  an  sujet  d'un  Hef  relevant 
de  Chàteaulandon.  P  Ib,  n"*  r)947  et  ss.  ;  —  Cosne-s. -Loire,  ch., 
litig.  avec  Auxerre  :  7-10  oct.  1306  les  représentants  de  la  chtàtel- 
lenie  de  Cosne  sont  considérés  comme  ressortissant  au  bailliage  de 
Sens  pour  la  publication  de  leur  coulmne.  X''  1)314  li,  fol.  7  v"  et 
II,  fol.  M)  r"  ;  V.  suprà.  Auxerre  ;  —  Courlenay,  eb.  ;  —  Donziois 
(pays  de),  litig.  avec  S.-l^ierre-le-Mouticr  et  Auxerre:  «  Cous- 
timies  de  Don/iois,  ou  bailliage  de  Sens  »,  X'"  f)314,lI,couvertin*e  ; 
fol.  1  V",  etc.  :  1401»  et  l'iOO;  —  Ferrières  ;  —  <iisy;  —  Malay, 
cb.  :  —  Nemours,  duelié.  litig.  avec  Melim,  v.  suprà;  iM  déc.  1;)04, 
P  14,  n"  r.O!):")  et  13  juin  l.'Wjii  ;  P  10,  n"  ;jî)44  ;  —  Mussy-I"-Kvè.|ue 
ou  Mussy-s. -Seine,  \''  14!)7,  fol.  ;U7  et  s.,  21  juill.  1490  et  .Maur. 
Uoy,  Le  Ban  et  l'Arr.  Hundu  linilliiuie  de  Seiis^  au  xvi"  s.,  IHHlj, 
p.  v-vj  ;  —  Noyers,  eb.,  PI  févr.  14(S(i-7,  P  14,  n"  5073,  litig.  avec 
la  Montagne,  en  fiourgogne  et  Auxois  ;  —  Seignelay,  lit.  avec 
Auxerre  ;  —  Sennevoy;  — Sens,  prév.,  eh.;  — Soligny  ;  —  Ton- 
nerre, cté,  2S  déc.  1500  :  étaient  |)résents  de\ant  le  lieulen.  gén. 
du  Bailli  de  Sens,  pour  la  rédaction  el  publication  des  coutumes 
du  comté  de  Tonnerre,  en  ce  quelles  difleraient  des  autres  coutumes 
du  bailliage  de  Sens,  les  gens  des  3  Etats  dud.  comté...  X''  9314c, 
fol.  2;  —  Wi/lerij,  Yonne,  arr.  Sens,  c""  Cbéroy  ;  —  Villeneuve-Ie- 
Hoy,  cb.,  prév., "mars  1522-3,  Actes  Frnnçois  L  1,  1791  (1500|. 
X'"  9314  D,  fol.  7  et  s.,  litig.  avec  Auxerre  ;  —  Villeneu\e-rAr- 
chevèque  ;  —  Villelhierrij,  arr.  Sens,  c""  Pont-s. -Yonne. 

Langres  (duché  pairie  é|)iscopal)  :  en  1449,  148H,  1553,  1555, 
1557,  le  bailliage  de  Sens  rend  des  sentences  au  sujet  de  Langres 
et  s'occupe  des  impositions  dud.  duché,  Inv.  Arch.  Lanr/re.s\  n" 
730,  629,  724,  911,  1103,  etc.  ;  sur  36  localités  assises  aud.  duché 
[mil.  XV'"  s.],  v.  J  257,  n"  85. 

Arch.  Nat.  P  14,  n"^  5068  et  ss.  ;  P  5,  n"  1546;  P  16,  n°  5923; 
P  17.  n"  6243  ;  P  32,  n"  236  ;  X'''  4841,  fol.  292,  etc.  —  Bibl.  Nat. 
('hamparjne,  t.  43,  fol.  158  r".  —  Cf.  Quesvers  et  11.  Stein,  Pouillé 
(le  l'anc.  diocèse  de  Sens,  1894,  in-4.  —  Inscripl.  de  Vanc.  dioc. 
de  Sens,  1900,  4". 

74.  —  SÉZANNE  (BAILLIAGE  DE).  Ce  bailliage,  féodal  avant 
Tavénement  de  Louis  XII,  devint  alors  royal  mais  fut  uni  à  la  per- 
sonne du  roi  et  non  à  la  Couronne,  comme  le  comté  de  Blois  et  les 
biens  non  apanagésdu  ducd'Orléans  :  7  juill.  1498,  P  163',  n"  188  ;  le 
Parlement  reçoit  le  sgr  de  Fontaines  à  l'office  de  bailli  de  Sézanne, 
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23  nov.  inOO,  \"'4.8/(.2,  fol.  14  v".  Ce  hailliai^e  élail  donc  auto- 
iKtme.  —  Le  bailliaii;e  de  Meaii.x,  \.  siiprà,  (|ui  l'avait  en  jadis  dans 
son  ressort  le  rcvcndi(jiiait  cependant  ;  ceux  de  Sens,  de  Troyes, 
de  Vitry  le  revendiquaient  aussi  au  moins  pour  une  part  et  obte- 
naient mémo  dans  ce  sens  des  mandements  royaux  :  8  févr.  loUU- 
1,  bailli  de  Troyes,  P  10,  n"  592;i  ;  13  juill.  i4!Mj,  L.  XII...  aux 
bailliz  de  Troyes,  de  Sens  et  de  Sédanne:  mandem,  au  sujet  d'un 
fîefde  la  chàtellenie  de  Sézanne,  P  1U5^  n"  1935;  pour  Vitry,  v. 
infrà. 

Chanfemerle,  ch..  Aube,  arr.  Troyes,  c""  Houilly,  c'"'  Cormost 
ou  Crémcaux  ;  —  Sézanne,  ch.,  prév. 

Arch.  Nat.  P  165*,  n"*  1778  et  ss.  p,-i.ss{m  ;  P   Kirj-  passim,  etc. 

75.  —  SOISSONS  (BAILLIAGE  DE).  Il  semble  en  avoir  été  de  ce 
bailliaiïe  comme  du  bailliage  de  Sézanne:  Louis  XII  le  conserva  per- 
sonnellement après  son  avènement  :  il  y  avait  un  bailliage  royal  à 
Soissons,  le  11  nov.  1504,  P  15,  n"  5512  ;  le  23  mars  1513-4,  P  15, 
n"  5542,  etc.  Le  duc  Louis  d'Orléans  avait  acquis  Soissons  le  23 
mai  1404,  de  Marie  de  Coucy  (Jarry,  Louis  de  France,  p.  311-312). 
Louis  XII,  ayant  élevé  de  nouveau  le  comté  de  Soissons,  qu'il  pos- 
sédait comme  duc  d'Orléans,  à  la  dignité  de  pairie,  en  faveur  de 
Claude  de  France,  févr.  1505-0,  —  le  bailli  de  Vermandois  reven- 
diqua le  ressort  de  cet  ancien  bailliage  :  le  15  mars  1512-3  on  plai- 
dait à  ce  sujet  en  Parlement,  X''  4854,  fol.  415,  v.  infrà  Verman- 
dois ;  or,  Claude  de  France,  comtesse  de  Soissons,  ayant  épousé  le 
comte  d'Angoulême,  depuis  François  I,  le  comté  de  Soissons  fut  en 
1515  réuni  à  la  couronne  :  cela,  en  dépit  de  la  nécessité  établie  par 
Louis  XII  de  rendre  compte  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Blois 
des  biens  non  apanages  ac(iuis  de  Louis  1  d'Orléans  et  de  Valen- 
tine  de  Milan  (Dupuy  [P.J,  Traitez  louchant  les  droits  du  roy..., 
p.  950). 

Arcy-Sainte-Beslitue,  Aisne,  an*.  Soissons,  c""  Oulchy-le-Chà- 
teau  ;  —  et  Berzy-le-Sec,  c""  Soissons,  faisaient,  sous  Louis  XII, 
partie  du  bailliage  de  Soissons  :  P  15,  n°*  5512  et  5542,  cités. 

76.  —  TOULOUSE  (SÉNÉCII.  DE).  Albigeois  (judicature)  ;  — 
Auterive,  jud.  Laurag.  ;  — Avignonnet,  tV/.  ;  —  Beaumont-de-Lo- 
magne,  jud.  Verdun  ; —  Boulogne-s. -Gesse,  jud.  Rivière  ;  —  Car- 
bonne,  jud.  Rieux  ;  —  Castanet,  vigu.  Toulouse  ;  —  Castelnau-de- 
Montmirail.  jud.  Albigeois  ;  — Caslelnaudai'N ,  jud.  Lauraguais  ;  — 
Cazères,  jud.  Rieux  ;  —  Cinte-Gabelle,  jud.  Lauraguais  ;  —  Com- 
rainges,  cté  ;  —  Conserans,  vie.  ;  —  Cordes,  jud.  Albigeois  ;  — 
Fleurance,  v.  Gaure  infrà;  —  Foix,  cté  ;  —  Fronton,  jud.  Ville- 
longue  ; —  Gaillac,  jud.  .Mbigoois;  —  Galan,  jud.  Rivière;  — 
Gaure,  cté,  litig.  avec  Agénois.  v.  suprà,  19  juill.  1405  et  oct.  1406, 
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(<  comté  de  Ganre  en  la  séneschaiicée  de  Toulouse,  Bibl.  Nat. 
Doal,  t.  221,  fol.  27()  ;  —  30  mars  1491-2,  «  la  ville  de  Klorance,  ou 
conté  de  Gaure,  en  la  séneschaucié  et  recepte  ordinaire  de  Tho- 
lonse,  Arch.  Nat.  X'''  1499,  fol.  123  v°  ;  sur  le  conflit  entre  les 
sénécli.  dWgénois  et  de  Toulouse,  en  1500,  à  ce  sujet,  v.  Ach. 
Lucluiire,  Al/tin  d'Albrel,  p.  Hi.'i-l.'iO;  —  Grisolles,  jud.  Ville- 
longue;  —  Isle-d'Albi,  jud.  Albigeois  ;  —  Lauraguais.  judic.  érigée 
en  comté  en  janv.  1477-8  et  donnée  par  Louis  XI  à  Bertrand  de  la 
Tour,  en  écbange  du  comté  de  Boulogne  :  sur  les  localités  la  com- 
posant, voir:  1450,  Hibl.  Nat.  fr.  23901,  fol.  281-3  ;  Arcb.  Nat.  J 
883,  n"  5  ;  J  792,  n"  25,  fol.  5  r"  :  J  882.  n"  8  et  J  884,  n"  10,  en 
1478  et  1480;  —  La>aur,  judic.  :  —  Le  Fousseret,  jud.  Uieux  ;  — 
Marciac,  jud.  Rivière;  —  Mas-Grenier,  jud.  Verdun;  —  Montas- 
iruc,  jud.  Villelongue  ;  — ■  Montcch,  jud.  Lavaur  ;  — Montesquieu- 
Volvestre,  jud.  Mieux  ;  —  Monlréjeau.  jud.  Rivière;  —  Ncbouzan, 
vie,  20  août  1540.  \ic.  de  Ncbouzan.  eu  la  scnescbaucée  de  Tou- 
louse, Acies  Fr;ti}ço{s  /,  V,  15320  :  —  Penne,  jud.  Albigeois  ;  — 
IMaisauce,  jud.  Rivière  ;  —  Portet,  \igueric  de  Toulouse  ;  —  Pui- 
celsy,  jud.  Albigeois;  —  Rabastens,  jud.  Albigeois;  —  Rieux, 
jud.  ;  —  liivière,  jud.  sise  entre  S.-Bertrand-de-Comminge  et  S.- 
Gaudens  ;  —  S. -Béat,  jud.   Rivière  ;  —  S.-Sulpice,  jud.    Lavaur; 

—  Saniatan,  jud.  Rivière;  —  Toulouse,  viguerie  ;  —  Valence 
d'Albigeois,  jud.  d'Albigeois  ;  —  Vaoïu",  jud.  d'Albigeois  ;  —  Ver- 
dun-s. -Garonne,  jud.  Verdun  ;  — Villefranche-de-Lauraguais,  jud. 
Lauraguais  ;  —  Villeloncfiie,  dans  la  Ilaute-Garonne  et  le  Tarn  ; 
Bibl.  Nat.  1401-3,  Doal.'t.  250,  p.  7  :  jnill.  1438,  fr.  23900,  fol. 
451-453  ;  1450,  //•.  23901,  fol.  281  ;  I/isl.  Uiu/uedoc,  éd.  1745,  t. 
V,  Preuves,  col.  18,  n"  viij,  vers  1455;  —  Rossignol  (E.),  ./u</erte 
de  Viltelonc/ue,  Acfid.  léc/isl.  Toulouse,  1879. 

Arcb.  Nat.  P  583  et  P  555^-"^  ;  pa.ssim. 

Ribl.  Nat.  Doal,  t.  249  et  250  passim  ;  t.  251,  fol.  72  et  ss.; 
Laitffuedoc,  t.  71.  p.  178  et  ss.  —  Fr.  21424,  fol.  165- r"  et  ss.  ; 
/■/•.  23900.  fol.  23  ;  fr.  23901,  fol.  280  r"  sqq.  ;  fr.  26100,  n"  305  ; 
/■/•.  20108,  n"  378,  etc.  —  Lafaille,  Annales...  Toulouse,  t.  II, 
Preuves,  p.  110  sqq.,  janv.  1537  ;  Hisl.  Languedoc,  éd.  1745,  t. 
V,  Preuves,  p.  18,  n"  viij,  vers  1455  ;  et  nouv.  éd.,  t.  XII,  col. 
331  et  ss.,  note  18  [A.  Molinier\ 

77._TOURAINE  (BAILLlA(rE  DE).  Amboise,  ch.,  prév.,litig. 
avec  le  bailliage  d'Amboise,  v.  suprà,  Amboise  ;  —  Azay-le-Ferron, 
cb.  ;  —  Azay-le-/?f(/eau  ;  —  \za\-s.-Cher,  lit.  avec  Amboise  ;  — 
Bléré,  lit.  av.  Amboise  ;  Buzançais,  bar.  ;  —  Cbàtillon,  cb.  ;  — 
Cbenonceaux,lit.  avec  Amboise;  —  Cbinon,  cb.,  prév.  ;  —  Genillé; 

—  La  Guerche,  vie.  ;  —  Langeais,  cb.  ;  — L'IsIe-Boucbard,  bar.  ; 

—  Loches,  cil.,  prév.  ;  —  Mézières-en-Brenne  ;  —  Montbazon  ;  — 
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Montrésor,  cli.  ;  —  MonlrichanJ,  ch..  lit.  n\ec  le  l)ailliage  de  Mont- 
richard.  V.  ce  nom  suprà  ;  —  S'*-il/«ure,   cli.-l.    c"",  arr.  Chinon  ; 

—  Tours,  cil.,  prév.  ;  —  Vouvray. 

Arch.  Nat.  P  12,  n"^  4:}07  s(|(|.  ;  l>  lii,  n"  4:UiS  s(|(|.  ;  P  l(j, 
n"^  08:37  s(|q.  ;  P  353',  n"^  444,  4;ir),  etc.  ;  142G-7,  12  janv.,  Bibl. 
Tours  nis.  123:3,  p.;i4-35. 

78.  —  TOLIHNAY  ET  TOUR^AISIS  (BAILLIAGE  DE).Antoing  ; 

—  Blandain  ;   —   Bourglielles  ;   —  Maulde  ;   —   Mortagne,   ch.  ; 

—  S. -Arnaud  ;  —  Tournay,  ch. 

Arch.  Nat.  P  16,  n»^  5880-7-8  ;  PP  MO  et  1 18  (3  juill.  1498), 
Ane.  Mém.,  V,  foi.  M  ;  K  77,  n"  1-  ;  JJ  257  a,  n»"*  43  et  257  b, 
n"  101  ;  X''^  1498,  fol.  145  v°,  146  r"  ;  Bibl.  Nat.  Nouv.  Acq.  fr. 
478,  fol.  12,  22,  28  v",  29  r°,  31  r",  63  v",  64  r",  65  r",  103  r"  ; 
Actes  Fninçoii  /,  Y,  15740.  —  Dupuy,  Tniiléz...  droits  du  roy, 
1655,  p.  308-310:  Mortagne,  détachée  de  Tournay,  en  1435,  par 
Ch.  VII  en  faveur  du  duc  de  Bourgogne,  fut  réunie  à  Tournay  en 
1463-4,  lors  du  rachat  des  villes  de  la  Somme  et  près  de  l'Escaut, 
mais  rendue  au  duc  de  1468  (Tr.  de  Péronne)  à  1477.  Le  traité  de 
Senlis,  en  1493,  reconnaît  à  Ch.  VIII  Tournay,  le  Tournaisis, 
Mortagne,  S.-Amand.  Tournay  fut  aux  Anglais  de  1513  à  1517. 

79.  —  TROYES  (BAILLIAGE  DE).  Arcis-s.-Aube  ;  —  Bar-s.- 
Aube,  Bibl.  Nat.  Champagne,  t.  65,  fol.  46  v»,  A"  1513  1514;  litig. 
avec  Chaumont,  v.  suprà  Chaumont  ;  —  Bar-s. -Seine,  ch.,  le  16 
mars  1485-6,  on  plaidait,  en  Parlement,  sur  la  (piestion  de  savoir  s'il 
y  avait  un  bailliage  à  Bar-s. -Seine  ou  si  Bar-s. -S.  n'était  qu'une 
chàtellenie  relevant  du  bailliage  de  Troyes  :  X''  4827,  fol.  144  et  s. 
V.  suprà  Bar-s. -Seine  (Baill.  de);  —  Bligny  ;  —  Chaource  ;  — 
Ervy-le-Chàtel,  ch.  :  —  Jaucourt,  ch.  ;  —  Joigny  (comté  de),  4 
mars  1403-4,  Ord.  VIII,  636  et  1513-4.  Bibl.  Xat.  Champagne, 
t.  65.  fol.  85  r"  ;  litigieux  avec  Auxerre,  \ .  suprà,  n"  8.  —  Lusi- 
(jny,  ch.-l.  c"",  arr.  Troyes;  —  Méry-s. -Seine,  prév.;  —  Mon- 
tieramey  ;  —  Nogent-s. -Seine,  ch.  ;  —  Pont-s. -Seine,  ch.  ;  —  Ro- 
milly  ;  —  Rumilly,  prév.;  —  S. -Florentin  ;  —  Sézanne,  ch.,  litig. 
avec  Meaux,  Sens,  Sézanne,  Vitry,  v.  suprà  Sézanne  ;  —  Troyes, 
ch.,  prév.  ;  —  Vendeuvre,  bar. 

Arch.  Nat.  P  165-,  n'"  2081  et  ss.  ;  P  166'  passim  ^-X'""  1497,  fol. 
119  V"  ;  X'-'  1495,  fol.  114  v".  —  Bibl.  Nat.  Champagne,  t.  24,  fol. 
257-259  ;  t.  67,  fol.  21,  1553,  24  juillet  ;  t.  65,  fol.  ix  r"  à  viij^\ 
xix  r".  22  juill.  1513-22  juill.  1514  ;  t.  153,  fol.  18  r"  ;  fr.  15540, 
fol.  73  v°  ;  Boutiot,  Dicl.  lopogr.  Aube,  p.  97,  112.  166;  Nouv. 
Coût.  gén.  A»  1509,  t.  III,  p.  254-257. 

80.  —  VALENTINOIS-DIOIS(SÉN.  ET  JUGERIE-MAGE  DE). 
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Auriplcii,  cil.,  Drùme,  arr.  Die,  ( Crest  ;  —  Bai\  (es  Montagnes), 

ch.,  Isère,  c'""  S.-Haudilleet  Pipet,  c""  Mens,  arr.  Grenoble  ;  — Baix- 
sur-le-Rhône,- on  Bai\-snr-Hai\,  —  Baix,  Ardèclie,  arr.  Privas,  c°" 
Cljoinérac  ;  —   Beaiifort-sur-dervanne,   ch.  ;  —   Clialançon,   ch.  ; 

—  Chrirpeij,  ch.,  arr.  Valence,  c""  Bonrg-dn-Péage  ;  —  Chàtean- 
double,  ch.  ;  —  (Ihàleanneiif-de-Mazenc,  ch.  ;  —  Crcst,  ch.  ;  — 
Étoile,  ch.  ;  —  (iigors,   ch.  ;  —  Grannc,  ch.  ;  —  Le  Ponzin,  ch.  ; 

—  Montclar,  ch.  ;  —  Montclimar,  clavairie  ;  —  Montuieyran,  ch.  ; 

—  Pierrelatte,  cli.  ;  —  Ponlaix,  ch.  ;  —  Hochefort,  ch.  ;  —  S.- 
Forlun.il,  Ardèche,  arr.  Privas,  c""  la  Voulte  ; —  S.-Pierre-Za- 
lioche,  ch.,  près  .S\-V/'/icen/-de-Barrès,  c""  Rochemaure,  arr. 
l^rivas  ;  —  Qniiit,  ch.,  Drùnie,  c'"'  S.-Andéol,  c""  Pontaix,  arr. 
Die;  — Shou.  ch.,  c""  Crest;  —  Saiizct,  ch.,  arr.  Montélimar, 
c""  Marsanne  ;  —  Savasse,  ch.  ;  —  Upie,  ch.  ;  —  Valence  (févr. 
14r)2-3,  Pilol  de  Thorey,  Calai.  Arles  Louis  A7.  n"  lOM)  ;  — 
Vaiinavei/.s,  ch..  Drùnie.  c""  Crest. 

Archives  de  1  Isère,  Comptes  du  \'ali'nliiiois-lJiois,  nitlaininent 
ceux  de  loOO  (non  inventoriés)  ;  et  le  Conirerolle...  pour  I5U5- 
1518,  Arch.  Isère  B  3053,  fol.  232-286  ;  B  2907,  fol.  32-30  r". 

81.  —  VKLAV  (P.AlLLIAIiK  DK).  V.  la  scncch.  de  Beaiicaire  et 
Nîmes,  dont  relevait  le  iiailliage  de  Velay  :  Fa>-le-Kroid  ;  —  La 
Fare  ;  —  Le  Puy-en- Velay,  vigu.  ;  —  Monistrol  ;    —  Montfaucon  ; 

—  Roche-en-Régnier,  bar.  ;  —  S.-Agrève  ;  —  S.-.Inlien-en-Bou- 
tières  ;  —  Vocance  ;  —  Yssingeanx. 

Arch.  Nat.  P  5yi\  n"'  337;  3S2  bis:  P  1358-,  n"'  535,  005;  P 
1362',  cote  1(112  n:  P  I3!)7\  coleOlO'  ;  P  1399-,  cote  805  ;  —  Bibl. 
Nat.  //■.  23!IOI,  fol.  288  v",  289  r",  301  v,  313  V  ;  Doal,  t.  256, 
Le  Piiy,  fol.  25  v°,  31,  32;  —  Mandet,  Ilist.  du  Velay,  t.  IV, 
p.  260-261,  A"  1372-1377;  [MolinierJ,  Bisl.  Languedoc,  t.  XII, 
nouv.  édit.,  note  18,  p.  316. 

82.  —  VEHMANDOIS  (BAILLIAGE  DE).  Attigny  ;  —  Aubenton, 
ch.  ;  —  Baslieijx  ;  —  Beaumont-en-Argonne;  janv.  1473-4  «  la 
ville  de  Beaumont-en-Argonne,  qui  est  scituée  et  assise  au  bailliage 
de  Vermandois,  èsiîns  et  extrémités,  dit  L.  XI,despays  ànousobéis- 
sans,  près  desduchez  de  Bar  et  de  Luxembourg,  paxs  d'Ardenne  », 
K  109,  n"  163;  —  Beaurevoir  ;  —  Blérancourt  ;  — Chàlons,  «  21 
août  1507,  Chàlons-cn-Champaigne  est  du  bailliage  de  Verman- 
dois »,  Bibl.  Nat.  Champagne,  t.  XII,  fol.  3  r",  17  v",  111  r",  114 
V",  117  r"  ;  Chàlons  est  de  la  prévosté  foraine  de  Laon,  X'''  4839, 
fol.  18  v"-22  r";  —  Cbauny,  ch.,  litig.  après  1498,  Chauny  reven- 
diquant la  qualité  de  baill.  royal,  v.  suprà,  Chauny  ;  1465,  le  lieu- 
tenant général  du  bailli  de  Vermandois  déclare  que  les  sg''**  de 
Coucy-le-Chastel  et  de  Cliauny,  au  feu  duc  dOrléans,  sont  mou- 
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vantes  du  roy,  à  cause  dud.  bailliage,  Bibl.  Nat.  Champagne, 
t.  XIV,  fol.  106  ;  20  fcvr.  1509-10,  Louis  XII  écrit  «  au  bailly  de 
Vermcndois,  à  son  siège  de  Chauuy  »,  P  l7,  n"  6236  ;  —  Coucy, 
eh.,  litig.  avec  le  bailliage  royal  autonome  de  Coucy,  v.  suprà, 
Coucy:  le  13  sept.  1509,  Louis  \1I  écrit  «  au  bailly  de  Vermen- 
doys...  »  au  sujet  du  (ief  d'Urgival  «  mouvant  du  roy  à  cause  de 
son  chastelde  Coucy»,  P  15,  n"  5536  ;  —  Fismes,  litig.  avec  Vitry, 
infrà,  n"  85  ;  —  Ham  ;  —  (îuise,  été;  —  Laon,  ch.,  prév.  ;  —  Le 
Nouvion  ;  —  Martigny,  ch.  ;  —  Montaigu  ;  —  Montcornet;  — 
Montdidier,  deux  prév.,  v. suprà  Péronne-Montdidier-Roye(Gouv'), 
9  juin  1514  «  cbastellenie  de  Boullencourt,  mouvant  de  nous,  dit 
L.  XII  à  cause  de  nostre  cbastel  et  cbastellenie  d'icellui  Mondidier, 
oudit  bailliage  de  Vermendoys  »,  P  15,  n"  5546;  —  Neufchàtel-s.- 
Aisiie  ;  —  Nery-le-Comte  ;  —  Noyon,  prév.  ;  —  Péronne,  v.  suprà 
le  Gouv'  de  ce  nom  :  9  juin  1514,  «  cbastel...  de  Mailly  assis  au  bail- 
liage de  Vermandois,  mouvant  du  roy  à  cause  de  son  cbastel  de 
Péronne  »,  P  15,  n°  5546,  ci7e;  —  Reims  :  juin  1498,  Reims,  dans 
le  bailliage  de  Vermandois,  P  2302,  p.  475  et  s;  ;  27  nov.  1497, 
Reims  est  du  ressort  de  la  prévôté  foraine  de  Laon,  X'''  4839,  fol. 
18  v°-22  r"  ;  8  juin  1506,  Licutenance  à  Reims  et  ou  pays  environ 
de  mgr  le  bailly  de  Vermandois,  .1  951,  n"  24  ;  —  Ribemont,  cb., 
prév.  ;  —  Rozoy,bar.  ;  —  Roye,  litig.  avec  le  gouv.  de  Péronne,  etc., 
V.  suprà  :  16  janv.  1487-8,  «  scel  royal  de  la  baillie  de  Vermandois, 
estably  à  Roye,  X'''  1495,  fol.  63  r"  ;  — S.-Quentin,  cb.,  prév.  ;  — 
Soissons,  prév.,  litig.  avec  le  bailliage  de  Soissons,  v.  suprà  :  le  27 
nov.  1497,  au  Parlement,  Tavocat  des  habitants  de  Soissons  disait  : 
«  Soissons  n'est  du  conté  de  Vermandois  ;  mais  est  conté  appart... 
a  esté  applic(iuée  ou  bailliage  de  Vermandois  pour  y  ressortir  par 
appel  et  non  autrement...  »  ;  le  prévost  forain  de  Laon  déclare  que 
Soissons,  comme.  Reims  et  Cbàlons,  est  du  ressort  de  sa  prévôté,  X'^ 
4839,  fol.  18  v°,  22  r"  ;  —  Vendeuil,  ch. 

Arcb.  Nat.  P  15,  n"^  5445-6  ;  5456  à  ^ôUCy  pas-si  m  ;  P  16,  n°^  5882 
et  ss.  ;  5894;  P  66\  n«  2826;  P  ^66^  n-  2469,  2473,  2485,  2488; 
P  3484,  n"  1411,  n"  5;  P  555',  n"  501  Lis  ;  P  1359\  cote  687  ; 
P  2301,  fol.  1244  V".  —  J  811,  n-  28  et  37  ;  JJ  230,  fol.  94  r°  ;  J 
1047,  uMl  ;  J  793,  n"  10;  K  216,  n"  301.  —  Bibl.  Nat.  Pièces 
ori(j.  t.  95,  n"  364  ;  Doal,  226,  fol.  30  et  33;  fr.  15540,  fol.  78  v°. 

83.  —  VIENNOIS-LA  TOUR  (VI-BAILLIAGE  ET  JUGERIE- 
MAGEDE).  Partie  du  bailliage  du  Plain-Pays  ou  Plat-Pays  en  Dau- 
pbiné  ;  — Azieu^  ch.,  Isère,  arr.  Vienne,  c°°  Meyzieux,  c"''  Gênas; 
—  Beaurepaire,  cb.  ;  —  Beaiivoir-de-Marc,  ch.,  arr.  Vienne,  c""^ 
S.-Jean-de-Bournay  ;  —  Bourgoin,  ch.  ;  — Chabons,ch.;  —  Chà- 
leau-Vilain,  arr.  La  Tour-du-Pin,  c""  Bourgoin  ;  —  Condrieu  ;  — 
Crémieu,  ch.  ;  — Dolomieu, ch.,  arr.  etc""  LaTour-du-Piu  ;  —  Fal- 
Dupont-Ferrier.  58 
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lavier,  cii.,  arr.  Vienne,  c""  La  Vcrpillière,  c"*"  Villefontainc  ;  — 
Jonage,  eh.,  air.  Vienne,  c""  Mcyzieux  ;  —  La  Bahne,  ch.,  arr.  La 
Toiir-dn-Pin,  c""  Crémicu  ;  —  La  Côte-S. -André,  ch.  ;  — LaTonr- 
(lii-l'in,  ch.  ;  —  Les  Avenières,  ch.  ;  —  Motillvel,  Ain,  arr.  Tré- 
voux, ch.-L  c""  ;  —  Morestel,  ch.  ;  —  Pinet,  ch.,  arr.  et  c""  de 
Vienne,  c""  Kyzin-I*inel;  —  Pommiers,  ch.,arr.  Vienne,  c""  licau- 
rcpaire  ;  —  Pont-de-Beauvoisin,  ch.  ;  —  Quirieu,  arr.  La  Toiir-du- 
Pin,  c""  Morestel,  c"**  Bouvesse-Oiiirieii  ;  —  lievel,  ch.,  c""  Heau- 
ropaire,  arr.  Vienne  ;  —  SnhloiiDières,  arr.  La  Tour-du-Pin,  c°" 
Crémieii,  c'""  Soleymieu  ;  —  S.-Georges-d'Kspéranche,  ch.  ;  —  S.- 
Symphorien-d'Ozon,  ch.-L  c"",  arr.  Vienne;  —  Vaiilx-en-Vclin, 
ch.  ;  —  Vienne,  garderie. 

Arch.  Isère,  Comptes  du  Viennois-La  Tour,  notamment  cenx 
de  l4<Si)  et  11)1(3  (non  inventoriés);  le  Conirerotle...  pour  1505- 
KilS,  Arch.  Isère  B  :W)3,  fol.  flS-i04;  B  2007,  fol.  24  r"-27  v". 

84.— VIKNNOIS-VALENTIN()IS(VI-BAILLIA('.EOUJUGKHIL 
MAtiK  DE).  Partie  du  bailliage  du  Plain  ou  du  Plat-Pays,  en  Dau- 
|)hiné. 

Alhon,  ch.  ;  —  Bcaumont-Monteux,  ch.  ;  —  Beauvoir-t';j-/?oj/an.s', 
ch.;  —  Chaheuil,  ch.,  ch.-l.  c"",  arr.  Valence;  —  Chevrières,  ch., 
c""  S.-Marcellin  ;  —  Izeaux,  ch.;  —  La  Hoche-fîe-(ilun,  ch.  ;  — 
Moirans,  ch.  ;  —  Montrigaud,  arr.  Valence,  c""  le  Grand-Serre;  — 
Moras,  ch.  ;  —  Peyrins,  ch.  ;  —  Pizançon,  ch.;  — Réaumont, ch.  ; 

—  Bives,  ch.  ;  —  Romans; —  Rovon,  ch.;  —  Sahlon,  ch.,  arr. 
Vienne,  c""  Roussillon  ;  —  S.-Étiennc-S'-Geoir.s,  ch.  ;  —  S.-Lat~ 
lier,  ch.  ;  —  S.-.Mnrcellin.  ch.;  —  S.-Nazaire,  ch.  ;  —  Tullins,  ch. 

Arch.  Isère,  Comptes  du  Vte/j/Joi>-V'a/en/moj.s,  notamment  ceux 
iU^  1484,  1485,  1480,  1493,  1499  et  1500,  1501  et  1504,  1505  et 
1500,  1512  (non  inventoriés);  le  Contrerolle...  pour  1505-1518, 
Arch.  Isère  B  3053,  fol.  107-151  ;  B  2007,  fol.  28  r"-30  v°. 

85.—  VITRY-EN-PERTIIUIS  (BAILLIAGE DE).  17  juilletl514: 
«  Le  bailliage  de  Victry  est  de  grande  estandue,  car  il  tient  42 
lieues  de  long  et  32  lieues  de  large  »  ;  de  Gandeki  à  Commercy  il 
y  a  en  effet  42  lieues  environ  et  de  S.-Remy  a  Rumigny  il  y  a  au 
moins  36  lieues. 

Antry,  ch.  ;  —  Charmont,  ch.;  —  Comté  de  Porcieii  ;  — 
Château-Thierry,  ch.,  pr.  ;  —  Chàtillon-s. -Marne,  ch.,  prév.  ;  — 
Chaumont-Porcien,  bar.;  —  Cernay-en-Dormois  ;  —  Commercy; 

—  Courtagnon  ;  —  Dommartin-Ia-Planchette  ;  —  Dormans  ;  — 
Épernay;  —  Fismes,  prév.,  cf.  Vermandois,  suprà,  n"  82,  qui  la 
revendiquait  aussi;  —  Gandela,  ch.  ; -^  Grand-Pré,  été; —  La 
Fère;  —  Larzicourt,  ch.;  —  Montaigu  ;  —  Montmirail,  bar.  ;  — 
i\anteuil-la-Fosse  ;  —  Nogent-F Artaud;  —  Oulchy-le-Chàteau,  ch.; 
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—  Passavant,  prév.,  cli.  ;  —  Relhel,  cté;  —  Rumigny  ;  —  S.- 
Dizier-en-Perlliois,  ch.;  —  S. -Léger,  ch.  ;  —  S.-Rémy  ;  —  Sé- 
zanne,  litig.  avec  les  bailliages  de  Sézanne,  Meaiix,  Sens,  Troyes, 
V.  suprà  ;  —  S. -,lean-s. -Tourbe,  bar.;  —  S'^-Menehould,  prév.  ;  — 
Somme-s.-Toiii-be  ; —  Valiny  ;  — Vavray-le-drand  ;  —  Vaiicou- 
leurs,  ch.,  litig.  avec  Chaiimont:  une  partie  au  moins  de  la  chàtel- 
lenie  de  Vaucouleurs  était  donnée,  le  22  juin  1487,  comme  étant 
du  bailliage  de  Vitry  :  P  103^  n"  1246,  la  «  seigneurie  deGouber- 
naulx  Vugny  »  ;  —  Vitry,  prév.,  P  179',  n°  878  et  X'''  4837,  fol.  270 
r°;  Bibl.  Nat.  Champnqne,  t.  3,  n°  171  ;  Arch.  Nat.  P  IGli-,  P 
1621--',  P  lG3',/ja.s-.?/m  ;'  P  160^-2,  P  nO^-^^,  P  180^,  P  ISl^^-s,  pas- 
sim  ;  K  215,  n"  125  ;  J  769,  n-  31  et  38;  —  J  794,  n°  20  ;  J  1042, 

86.  —  VIVARAIS  (BAILLIAGE  DE).  V.  suprà,  sénéch.  de 
Beaucaire  et  Nîmes.  Le  nom  donné  à  ce  bailliage  était  fréquem- 
ment comme  le  22  oct.  1496,  «  Bailliage  de  Vivarais  et  Valen- 
tinois  »,  fr.  26105,  n"  1184.  —  Annonay  ;  —  Aubenas  ;  —  Boucieu; 

—  Bourg-St.-Andéol;  —  Largentière;  —  Privas,  P  554^,  n°^  108  et 
109;  —  Tournon  ;  —  Villeneuve-de-Berg  ;  — Viviers. 

Bibl.  Nat.  fr.  26099,  n°  73;  fr.  26104,  n"  1020;  fr.  26105,  n" 
1184;  fr.  26109,  n°  635  ;  —  Doat,  t.  257,  fol.  11  v°.  Comptes  de 
Villon. -de-Berg;  t.  256,  fol.  21  r",  etc.  —  Arch.  Nat.  P  1360',  cote 
814;  P  1374^,  cote 2456;  —  [A.  Molinier],  Hist.  Languedoc,  nouv. 
éd.,  t.  XII,  note  18,  p.  314;  A.  Mazon,  Essai  hislor.  sur  le  Vioa- 
rais  pendant  la  guerre  de  Cent,  ans,  1890,  p.  282,  A°  1541. 


Le  nombre  total  des  bmluages  et  sénéchaussées  du  roi.  Ce 
nombre  est  malaisé  à  déterminer  pour  la  fin  du  w"  s.,  époque  que 
nous  avons  choisie  dans  notre  carte  I. 

Au  total  de  86  que  nous  marquons  ci-dessus,  on  ])ourrait  ajouter 
ou  retrancher  : 

1°  Ajouter  le  bailliage  d Alençon,  réuni,  par  confiscation,  au 
domaine  royal  de  1456  à  1461,  de  1474  à  1476,  de  1482  à  1483  ; 
la  sénéchaussée  d'Artois,  réunie  de  1477  à  1493  ;  les  hailliaqcs  de 
Charolais,  d'Aval,  d'Amont,  de  Dole,  réunis  à  la  même  époque 
(Tr.  de  Sentis,  23  mai  1493,  du  Mont,  Corps  dipl.,  III,  2«  partie, 
p.  304,  col.  2,  art.  5)  et  le  gouvernement  de  Roussillon  réuni 
d'abord  de  1462  à  1473.  puis  de  1476  à  1493;  le  gonv.  de  La  Ro- 
chelle, (|u'on  séi)are  parfois  de  la  sén.  de  Saintonge  ;  enfin  les  bail- 
liages de  S.-Sauveur-Lendelin,  de  Mortain,  qui  furent  sûrement, 
quebiue  temps  au  moins,  bailliages  royaux  :  on  arriverait  ainsi  au 
cliid'rc  total  de  96. 
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2"  RETRANCHEFi  les  bailliages  des  domaines  non  apanages  de  Lonis 
XII  :  bailliages  de  Blois,  de  Coucy,  de  La  Ferlé-Alais,  de  Sois- 
sons,  ûe  C/iauni/,  ÛQ  Sézanne,  de  Beaumonf-s.-Oise  ;  les  3  vi-hail- 
liages  dauphinois  de  Graisivaudan,  Viennois-La  Tour,  Viennois- 
\'alentinois,  qui  faisaient  partie  du  bailliage  du  Plat-Pays  ;  les 
l^  jugeries  de  Briançonnais,  Enihrunais,  Gapencais  et  des  Baroh- 
nies,  qui  faisaient  partie  du  bailliage  dauphinois  des  Montagnes  : 
on  réduirait  ainsi  à  72  le  total  porté  à  86  ;  — et  si  même  on  consi- 
dérait (|uc  les  ;î  bailliages  de  Vivarais,  Velaïf,  Gêvaudan  entraient 
àixWf^  \'A  sénéchaussée  de  Ik'aucaire-l\ imes  \  que  le  gouvernement 
de  Montpellier  entrait  dans  la  sénéc/i.  de  Carcassonne  et  le  bail- 
liage de  Labourd  entrait  dans  la  sénéch.  des  Lannes,  ce  total  de 
72  serait  diminué  de  nouveau  de  T)  unités  et  passerait  à  07  '. 

Ce  éhitlio  Ini-mèmè  n'aurait  rien  d'absolu,  plusieurs  bailliages 
ou  sonécliaussées  à  la  fin  du  w"  siècle  étant  litigieux  :  Aniboise, 
Boulonnais,  Monlargis,  Nemours,  etc. 

On  voit  par  là  avec  quelle  réserve  il  faut  présenter  le  chiffre 
total  des  circonscriptions  administratives  à  la  lin  du  moyen  âge  : 
môme  en  une  seule  année,  ce  chill're  variait  et  il  ne  cessait  détre 
malicre  à  contestations  multiples;  cela  nous  aide  à  comprendre 
lignorance,  à  ce  sujet,  de  la  Itoyauté  elle-même  et  de  ses  agents. 


1.  Les  listes  des  bailliages  et  sénéchaussées  données  au  xv  siècle 
parles  registres  du  Parlement,  nous  l'axons  remanpié  déjàsuprà,  p.  'rl3- 
V14,  n'étaient  pas  tenues  à  jour:  elles  sont  donc  inexactes.  M.  Aubert  se 
garde,  avec  raison,  pour  le  xiv^  ou  le  xv*  s.  d'exagérer  leur  valeur 
HisL  Pdrlcm.  Paris,  131'»-1422.  I.  p.  22-23:  listes  pour  131'i.  1327, 
1388;  Pari.  Parts,  1250-151.5,  I,  2G7  ;  12  nov.  1460,  ib.,  I,  267  ;  1496- 
1497,  ib.,  I,  268.  Elles  pèchent  souvent  par  défaut,  ne  divisant  pas  tou- 
jours en  baill.  la  Normandie  ou  la  Champagne,  ni  en  sénéch.  la 
Guyenne;  elles  pèchent  par  excès,  continuant  d'énumérer  parfois  des 
])aill.  ou  sén.  qui  ne  sont  plus  au  roi.  —  A  la  fin  du  règne  de  Charles 
\'ll.  ces  listes  donnent  44  de  ces  circonscriptions  :  or  on  peut  en  compter 
environ  55,  si  du  total  86  que  nous  présentons  dans  notre  a|)pendice, 
connue  étant  le  total  api)roximalif  pour  la  fin  du  xv^  s.,  on  retranche 
les  31  circonscripl.  bailliagères  non  encore  royales  ou  autonomes, àla 
mort  de  Cb.  VU,  c.-à-d.  : 

Amiens,  Amboise,  Anjou,  Armagnac.  Autun,  -Auxerre,  Auxois,  Bar- 
s. -Seine.  Beaumont-s.-Oise,  Blois.  Boulonnais.  Cbàlon,  Chàtellerault, 
Chauny,  Coucy,  Dijon,  Dourdan  (simplement  confisqué  de  1437  à  1470), 
Elampes,  litigieux,  La  Ferté-Alais.  La  Montagne,  Loudun,  Màcon, 
IMontfort  l'Amaury.  .Alontrichard,  iN'emours  (simplement  confisqué  de 
1425  à  1461),  Orléans,  Péronne-Montdidier-Boye,  Ponthieu,  Pro- 
vence, Sézanne,  Soissons. 
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CARTE    II 


Aire  (jèoijraphujue  des  principaux  fonclionnaires  roi/aux  de 

bailliages  et  sénéchaussées. 

(1445-1515). 


Nous  avons  dressé  cette  carte  d'après  les  sources  indiquées  dans 
notre  livre  I,  chap.  ii  surtout  ;  dans  notre  livre  11,  dans  notre 
livre  III,  chap.  m,  section  II,  partie  A  ;  dans  notre  livre  IV,  chap.  i 
et  n  et  dans  le  texte  justificatif  ou  cojiipiémentaire  de  notre  carte  I. 

Nous  ajouterons  seulement  ici  les  sources,  les  textes  ou  les 
observations  qui  n'ont  pas  trouvé  leur  place  au  cours  de  notre 
ouvrage.  D'autre  part,  pour  ne  pas  surcharger  ni  obscurcir  notre 
carte  II,  nous  n'avons  pas  voulu  y  figurer  certaines  nuances,  cer- 
taines difficultés,  certains  doutes,  dont  nous  parlons  ailleurs  ou 
que  nous  indiquerons  dans  les  lignes  qui  suivent. 

I.  Baillis  et  Sénéchaux:.  A.  Pour  dessiner  plus  nettement  l'aire 
géographique  des  baillis  et  celle  des  sénéchaux  en  France,  nous 
avons  été  conduit  parfois  à  sortir  du  domaine  royal,  proprement 
dit,  et  à  pénétrer  chez  les  féodaux  :  ainsi,  en  n'omettant  ni  les 
sénéchaussées  féodales  d'Artois,  de  Bretagne,  d'Angoumois,  de  la 
Marche,  du  Bourbonnais,  d'Auvergne,  ni  les  bailliages  féodaux  de 
Douai,  de  Lille,  Flandre,  Ypres  et  Courtray,  etc.,  d'Alençon,  de 
Nevers,  de  Charolais,  de  Beaujolais,  et  dans  le  comté  de  Bourgo- 
gne, d'Amont,  d'Aval  et  de  Dôle,  —  nous  avons  pu  tracer  la  zone 
où  se  rencontraient  les  bailliages  et  sénéchaussées  dans  le  royaume. 

B.  Pour  éviter  de  nous  perdre  dans  le  détail,  nous  n'avons  voulu 
tenir  compte  que  des  grands  fiefs,  de  ceux  surtout  (|ui  allaient  être, 
dans  le  premier  tiers  du  xvi"  s.,  réunis  à  la  Coiu'onne,  ainsi  la  Bre- 
tagne, l'Angoumois,  le  Bourbonnais  ;  on  trouvera  les  limites  de 
ces  fiefs  au  w"  s.  dans  les  cartes  de  M.  Longnon  annexées  à  la 
Jeanne  d'Arc  de  TVl.  Wallon  et  au  Charles  VII  de  M.  G.  du  Fresne 
de  Beaucourt  ;  dans  les  caries  du  même  auteur  publiées  sous  le 
Q°  2S  delAllas  de  Géogr.  histor.,  de   Schrader,   Hachette,  1894; 
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nous  renvoyons  aussi,  dans  le  niOnie  Allas,  à  la  carie  n"  2!)  el  au 
carton  II,  dus  à  notre  maître,  M.  II.  Lemonnier.  Enfin  nous  négli- 
geons ici  les  enclaves  royales  mentionnées  dans  notre  carte  I  et  son 
texte  justificatif. 

C.  A  linlérieur  de  la  sénéchaussée  des  Lannes,,nous  avons 
manjué  le  bailliage  de  Labourd,  à  l'intérieur  de  la  sénéch.  de 
Beaucaire-Nimos  nous  avons  inar<|ué  les  trois  bailliages  de  Gévau- 
dan,  Yelay,  Vivarais  parce  que  ces  bailliages,  en  dépit  de  leur 
dépendance  vis-à-vis  d'une  sénéchaussée,  se  rapprochaient  beau- 
coup des  autres  bailliages  de  la  Couronne. 

Pour  une  raison  contraire,  nous  n'avons  pas  voulu  niaripM'r  les 
bailliages  situés  à  l'intérieur  des  sénéchaussées  de  Saintonge,  de 
Boulonnais  ou  de  Ponlhieu. 

1).  On  trouverait  les  localités  des  bailliages  féodaux  dont  nous 
venons  de  parler  notamment  dajis  les  sources  suivantes  :  Baill.  de 
Douai,  Lille,  h'Iandre,  Ypres,  Coiulrai,  etc.  Arch.  du  Nord  B  I9o, 
A"  l/ilH-lifi!)  ;  B  11)0  et  11)7,  A"  1101);  pour  les  wi-  et  wn"  s.  cf. 
Bourdot  de  Bichebourg,  I\'oihk  Coût,  (/en..  Il,  81)I-l):{:i;  971;  572 
et  ss.  ;  I,  572  et  ss.  ;  59.3-002  ;  992  ;  et'j.  Finot,  Inv.  Somm.  y\rch. 
dép.  du  Nord,  série  B,  Introd.  1S99,  t.  I,  p.  vij  ;  —  Baill.  Charo- 
lais,  Amont,  Aval  et  Dôle,  v.  notre  Alinnnnvh  niijnl  et  noire  Mé- 
moire sur  les  Inslilulions  ni(in;irc/ii(/.  en  J{our(/o(/ne  de  1477  à 
1515;  Baill.  d'Alencon,  v.  noire  Atmnn.  royal;  B.  de  INevers, 
Arch.  Nat.  0  sept.  1/i99,  X'"  4840,  fol.  4.31  r°  ;  30  juillet  1404,  K 
168,  n»  29  ;  1483  à  1505,  P  2303,  p.  255  ;  P  16,  n"  5882  ;  P  ^350^ 
cote  235  ;  —  Arch.  de  Nevers  BB  14  (sous  Franc.  I)  ;  xiv"  et 
XV  s.  Arch.  C.-d'Or,  B  4344,  4347,  5492,  5494,  550.3,5500,  5508, 
5511,  5514,  5516  ;  le  bailliage  féodal  de  Beaujolais,  coiilis(pié  des 
1523,  ne  fut  réuni  k  la  Couronne  (pTen  1541  ;  voir,  à  son  sujet,  de 
Micolay,  Description...  Li/onmiis  el  Beaujolais,  p.  247-8,  etc.  — 
Hors  du  royaume  et  sur  sa  frontière,  il  y  avait  un  bailli  de  Bresse 
pour  le  due  de  Savoie  :  A"  1445,  A.  Péricaud,  Noies  cl  documenls, 
II,  p.  55. 

Les  sources  sur  les  localités  des  sénéchaussées  féodales,  dont 
nous  parlons,  sont  notamment  :  Sén.  d'Angoumois,  la  Carte,  le 
Tableau  et  VAger  engolismensis  de  noti'e  thèse  latine  :  Quœ  fuerinl 
in  comilalu  enqolismensi...  inslilula  ;  —  Sén.  d'Artois,  suprà, 
p.  4,  n.  1  et  p.  32,  n.  5  ;  Arch.  du  Nord  B  196  et  197,  A"  1469  ;  — 
Sén.  d'Auvergne,  «  renouvellement  des  papiers  des  chastellenies  », 
22  nov.  1533,  J  832,  n"  5  ;  juin  1510,  X'^^  9278,  fol.  45  v°-46  r" 
[entre  1435  et  1462];  K  1146,  n»  9,  etc.,  Nouv.  Coût,  gén.,  t.  IV, 
p.  1160-1229;  — Sén.  de  Bourbonnais:  13janv.  1498-9,  P  1364^  cote 
1420  ;  1490  à  1500,  X'^^  4839,  fol.  54  v"  328,  v"  ;  X'"  4840,  fol.  390  ;  X'^ 
4841,  fol.  316  r°  ;  X'*  1497,  fol.  42  v"  ;  limites  vis-à-vis  du  Charo- 
lais  ;  14  juin  1445,  P  1360^  cote  860;  vis-à-vis  du  Nivernais,  P 
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liîT)?-,  cote  452,  A"  1515  ;  enfin,  t.  II,  INicolay,  (jcn.  descript. 
Bourbonnais  ;  Nouv.  Coût,  gén.,  IV,  1209  sq(|.  ;  —  Sén.  de  la 
Marche  :  19  janv.  1//50  1,  Bibl.  Nat.  fr.  23901,  fol.  34  r°,  et  ss.  ; 
1477,  Arch.  Nat.  P  13G3^  cote  1242  ;  21  août  1477,  P  1363^  cote 
1241  ;  24  jnill.  1487,  X''^  4828,  fol.  349  v«,  350  r"  ;  avr.  à  sept. 
1499,  X'^'  4840,  fol.  253  v",  402  v°  ;  21  janv.  1499-1500,  \'"'  4841, 
fol.  77  \"  ;  Coutumes,  A"  1521,  X*'^  9280,  fol.  1  r"  ;  442  et  ss.  et 
iVouv.  Coût,  (fèn.,  t.  IV,  p.  1101.  Peratlion,  Buîlel.  Soc.  arch. 
Limousin  (1890),  t.  39,  p.  447.  —  Quant  à  la  Bretagne,  v.  Doni 
Taillandier,  Ilist.  ecclés.  et  civile  de  Brelaf/ne  (1756),  t.  II,  p. 
03,  etc.  ;  Hozcnzweig-,  Dicl.  lopoc/r...  Morbihan,  1870,  p.  xxiij  et 
ss.  ;  —  Arch.  Loire-lnfér.  B  1923  ;  B  96,  97,  99,  100,  107  et  ss.  ; 
116,  130  et  ss.  315,  1158  à  1162;  enfin,  parmi  les  publications 
les  plus  récentes,  P.  de  Berthou,  De  l'oric/ine  et  de  la  nature  des 
droits  de  la  Couronne  de  France  sur  la  Bretagne,  1901  (extr.  de 
la  Bev.  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou  ;  —  Du  Breil  de  Pont- 
briand.  Un  homme  d'Etat  breton  au  w"  s.  Oliv.  du  Breil...  séné- 
chal de  Bennes...,  1900,  8". 

II.  Prkvots.  a.  Leur  limite  méridionale  :  au-dessous  de  la 
limite  que  nous  avons  tracée,  il  y  avait  des  prévôts  royaux  dans  la 
sénéchaussée  de  Realmont  (Tarn,  arr.  Albi,  ch.-l.  c°"),  viguerie 
d'Alhi  :  nous  avons  la  liste  de  ces  prévôts,  Bibl.  Nat.  Languedoc, 
t.  71,  fol.  248  r";  —  Compayré,  Études...  Albigeois,  1841,  p.  350, 
n"  1.  —  Dans  la  sénéch.  de  Périgord,  il  y  avait  une  prévôté  à 
Bergerac,  inféodée  et  sous  la  mouvance  royale  :  le  13  mars 
1483-4  «  la  maison  noble  de  la  prévosté  de  Bergerac  »  était 
«  tenue  et  mouvante  du  roy,  à  cause  de  son  duchié  de  Guyenne  », 
et  Charles  VIII  avisait  le  sénéchal  de  Périgord  de  Thommage 
rendu  à  cette  date  et  à  ce  sujet,  P  554\  349;  il  n'est  par 
certain  qu'il  y  eût  un  prévôt  dans  cette  prévôté,  ni  que  ce  pré- 
vôt fût  royal,  Rabanis,  Bev.  hist.  Droit,  1861,  VII,  p.  473.-  —  A 
Toulouse,  dans  la  sénéchaussée  de  ce  nom,  le  prévôt  de  Toulouse 
était  le  prévôt  du  cha|)itre,  v.  Douais,  Le  livre  du  prévôt  de  Tou- 
louse, 1897.  —  Dans  la  sénéchaussée  de  Limousin,  du  xui*"  auxvi"  s., 
les  prévôtés  ne  manquaient  pas  non  plus,  notamment  à  Pierre- 
Buffière,  à  Thiviers,  à  S.-Yrieix,  sans  que  nous  sachions  vraiment 
si  elles  avaient  à  notre  époque  un  prévôt  et  siuiout  un  prévôt 
royal:  Bull.  Soc.  Arch.  Limousin,  1883,  t.  31,  p.  322  et  325, 
d'après  les  arch.  des  B.-Pyrén.,  B  1819;  1886,  t.  33,  p.  13;  1894, 
t.  41,  p.  249  et  ss.  et  p.  253,  VII,  J.-B.  Champeval,  Carte  féod. 
de  la  frontière  du  Périgord  et  de  Limousin  ;  A"  1363-8,  Delpit, 
Coll.  Docum.  français...  en  Angleterre,  I,  150-151  ;  nous  ne  le 
croyons  pas.  —  Pour  le  prévôt  de  Limoges  il  était  municipal,  non 
pas  royal  :  15  avr.  1510,  «  Marcial  Botin,  prevost  et  juge  criminel 
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(le  la  \iIlo  chaslel  el  chastcllaiiir  de  Liiii(ii;os  », /?t'r/.  (Consul,  Li- 
moges, 8",  18G7,  I,  p.  20  ;  cf.  ol  et  50  ;  cf.  18  déc.  1492,  Arch. 
CJironde  B  7.  —  De  même,  dans  la  sénécli.  de  Lyon,  le  prévôt  de 
Lyon  était  un  officier  municipal  :  18  janv.  1487-8,  «  nohilis  Her- 
trandus  de  Salafranclia  ([uondani  preposifns  ville  et  civitalis  Lui;- 
duni  ».  Arcli.  Hlinue  (i,  Arm.  Ahel.  XVIII,  n"  1  ;  22  févr.  i4îJ7-8. 
«  locumtcnens  Jacobi  Fenoil  ci\italis  Lniijduni  prepositi  »,  ih., 
vol.  ;{8,  n"  20  V".  Le  «  prévôt  de  la  Marche  en  Lyctniiais  »  (8  juin 
14!).3,  Arch.  Nat.  \''  lliOO,  fol.  2;{2  r"),  semble  bien,  en  1400, 
dépendre  du  bailliage  de  Màcon  :  le  18  ocL.  1400,  Louis  \l  écrit 
au  «  ...  prevost  de  Mascon,  en  la  Marche  de  Lion  »,  Arch.  liliônc 
(i.  Ami.  Ahel,  vol.  2,  n"  4.  11  y  eut  des  prévôtés  royales  sinon 
toujours  des  prévôts  royaux  en  Beaujolais,  notamment  à  Ville- 
franche,  Heaujeu,  Helle\ille.  à  partir  de  ir)2:{,  date  de  la  sé(|uestra- 
tion  par  le  roi  du  Beaujolais,  sur  le  connélal)le  de  Bourbon  et  sur- 
tout après  1541,  époque  de  la  réunion  du  Beauj.  à  la  Couronne. 
Cf.  de  Nicolay,  Description...  Li/onnai.s  el...  Ilcnijohiis,  p.  247- 
248.  —  Quant  aux  prévôts  en  Dauphiné,  ils  sont  Ires  rares  el  plu- 
tôt féodaux  (|ue  delphinaux  :  il  y  eut  bien  un  prévôt  dciphinal  à 
Vienne,  vers  1339,  mais  il  semble  navoir  pas  duré  ;  ces  prévôts  se 
rencontrent  encore  au  xiv'"  s.  mais  on  n'en  voit  j^uère  à  la  lin  du 
x\"  s.  ( Valbonnais],  IIi.^l.  Dnuphinê,  (iencve,  1722,  t.  I,  p.  110- 
117. 

B.  Lear  limite  seplentrionnle  :  nous  avons  vu  (p.  37-30)  (pi'il 
y  avait  en  iNormandie  des  prévôtés  et  des  vicomtes;  nous  ne  pour- 
rions pas  prétendre  qu'il  y  eût  dans  cette  province  des  prévôts 
royaux  ;  —  dans  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  il  y  avait  des  «  bail- 
liaiies  ])révôlau.\  »,  iiarnis  d'officiers  royaux,  après  la  réunion  du 
pays  à  la  Couronne  de  France,  par  Louis  XI,  Louaiidre,  llisl.  du 
comté  de  l'onthieu,  I,  p.  410-414;  —  dans  la  sénéchaussée  de  Bou- 
lonnais, on  trouve  du  xi*^  au  xvi"  s.,  sans  parler  de  l'âge  suivant, 
des  «  prévôts  de  la  vicomte  »qui,  à  ré|)o(|ue  royale,  semblentbien 
être  des  officiers  municipaux  de  la  caijilale  du  pays,  L.-E.  de  la 
Gorgue-Kosny,  VKtat  ancien  da  Bnulonnuis^  187;},  p.  111  et  112; 
—  dans  le  bailliage  de  Tournaisis,  il  y  eut  certainement,  au  flébut 
du  xiv"  s.,  un  prévôt  royal  que  signale  M.  d'Plerbomez,  Bihl.  Ec. 
Chartes,  1898,  p.  703;  mais  ce  prévôt  semble,  comme  a  bien 
voulu  nous  le  dire  M.  d'Herbomez,  avoir  été  une  institution  éphé- 
mère ;  le  prévôt  à  Tournay  était  essentiellement  municipal  au  xv- s. 
Gardons-nous  bien  d'en  conclure  (|ue  l'evislence  d'un  prévôt  muni- 
cipal excluait  nécessairement  l'existence  d'un  prévôt  royal,  dans  la 
même  ville:  ce  que  démentirait  notamment  l'histoire  de  Bordeaux: 
Barkhausen  (U.),  Essai  sur  Tadmin.  municip.  Bordeaux,  1878, 
II,  p.  XV,  XX,  xxxij  ;  Brochon  (H  ),  Essai  sur  la  Justice  crimin.  à 
Bordeaux^  xii-xvi'' s.,  p.  10-11;   Rabanis,  Bev.  hist.  Droit,  1801, 
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VII,  p.  49G,  501,  etc.  —  Il  y  avait  au  Sud  du  Tournaisis  des  pré- 
vôtés à  Yalenciennes,  au  Quesnoy,  à  Bavay,  à  Maubeuge,  dans  la 
partie  du  département  actuel  du  Nord  située  hors  du  royaume  et 
dans  la  Beli;i(pie  actuelle  à  Beaumont  et  à  Binclie,  A"  14G9,  Arcli. 
du  Nord  B  i'JG  et  197. 

III.  Vicomtes.  V.  suprà,  Prévois,  B. 

IV.  ViGiiiKP.s.  A.  Leur  limile  occidenUde  :  le  viguier  de  Toulouse 
est  bien  connu,  v.  notanuiient.  Douais,  Charles  VII  cl  le  Lan- 
guedoc, d'après  un  re(/islre  de  la  vi(juerie  de  Toulouse  (1436- 
1448-1454),  Annales  du  Midi,  189G-8,  p.  129,  308,  40G  ;  1897- 
1899,  p.  25;  —  dans  la  sénéch.  de  (îuyenne,  «  le  viguierou  béguey 
à  Bordeaux  était  un  fonctionnaire  purement  municipal  »,  Rabanis, 
Bev.  hisl.  Droit,  cil.,  1861,  VII,  p.  471-3. 

B.  Leur  limile  seplenlrionale  :  il  y  avait  un  viguier  de  la  Cour 
commune  du  Puy,  en  1484,  1486,  1522,  etc.  Bibl.  Nat.  Lan- 
guedoc, t.  71,  fol.  336  r";  t.  159,  fol.  504  r";  —  en  Vivarais,  de 
même  :  le  viguier  du  pariage  de  Villeneuve-le-Berg,  entre  le  roi  et 
Tabbaye  de  Mazan,  était,  depuis  le  milieu  du  xiv"  s.,  le  bailli  royal 
de  Vivarais,  Bibl.  Nat.  Languedoc,  t.  71,  fol.  344  v".  En  (îévau- 
dan,  les  viguiers  royauv,  établis  par  Phil.  le  Bel,  existaient  encore  à 
Fépoque  que  nous  étudions  :  Burdin,  Docuni.  sur  le  Gévaudan, 
1846. —  Il  y  avait,  au  xiV  s.,  un  viguier  chez  le  Pape,  dans  le  Comtat- 
Venaissin,  qui  lendait  la  justice  et  était  le  l''"'  magistrat  d'Avignon 
après  le  légat  ou  vice-légat  :  Duhamel,  les  Elats  provinciaux  du 
Comtal-Venaissin  au  xv**  s.  Paris,  8",  1892,  cité  par  Durand,  Ann. 
Midi,  1893,  t.  V,  p.  240-241  ;  —  en  Dauphiné,  à  Tallart,  Hautes- 
Alpes,  ch.-l.  c""  de  Tarr.  de  (jap,  dans  le  bailliage  du  Haut-Pays, 
il  y  avait  uu  viguier  seigneurial  (Roman,  J.,  Dictionn.  lopogr. 
H. -Alpes,  p.  xlij  et  Tableau  hisl.  II. -Alpes,  p.  xxv.  En  1494,  le 
roi-dauphin  avait  encore  ses  vehiei's  ou  viguiers  à  Grenoble  [Val- 
bonnaisj,  Hisl.  Dauphiné,  Genève,  1722,  p.  1141,  mais  ces  vehiers 
ne  se  rapprochaient  guère  que  par  le  nom  des  autres  viguiers 
royaux  dont  nous  avons  tenté  de  marquer  l'aire  géographique.  — 
Dans  la  sénéchaussée  de  Limousin,  à  S.-Yrieix,  il  y  avait  un 
viguier  pour  le  pariage  royal  conclu  entre  le  roi  et  le  chapitre 
«  pro  rege,  decano  et  capitulo  »  ;  A.  Leroux,  Bull.  Soc.  arch.  Li- 
mousin,\.  30,  1882,  p.  36-37. 

V.  BviLi'S.  A.  Leur  limile  méridionale  :  l'aiiC.  sénéchaussée  de 
Bigorre  comprenait,  de  136;'>  à  1369,  36  bailles  el  certainement 
autant  de  bailes  (Delpit,  Coll.  docum.  français...  Angleterre,  I, 
p.  154-157:  —  il  y  avait  des  bailes  notamment  à  Castelnau-de- 
Rivière-Basse  (Hautes-Pyrénées,  ch.-l.    c"'^  arr.   Tarbes),  dans  le 
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bas  comté  de  lîif^orre  :  Coulâmes  de  Caslelnau-dc-Rivière-Basae... 
en  1309  et  en  1598,  éditées  par  A.  Malartic,  Tarbes,  8°,  1889  (Ex- 
trait du  Souvenir  de  la  Bif/orre,  t.  YIII,  p.  337-384)  :  p.  37,  art. 
o9,  «  no  se  de  iioin  jwlyar  por  haile  »  ;  p.  26,  art.  39,. «  ab  lo  scnhor 
o  ab  los  bailes  »  ;  quand,  au  comte  d'Armagnac,  eut  succédé  le  roi 
de  b'rancc,  beaucoup  de  ces  bailes  furent  royaux.  L'existence  de 
bailes  royaux  en  Armagnac  est  vraisemblable  pour  le  xv"  siècle  : 
dans  les  Archives...  de  Lectoure,  publ.  par  Druilbet,  1885,  8",  il 
est  (|uestion  dans  les  art.  11  et  12  des  Additions  aux  Coutumes, 
p.  79,  lo  22  juin  1343,  des  liai)itants  de  Lectoure  qui  ne  peuvent 
être  ni  bailes  ni  lieutenants  de  bailes  ;  en  1540,  nous  trouvons  des 
bailes  en  Armagnac  (Abbé  A.  Breiiils,  Eglises  et  paroisses  d'Ar- 
ni,if/n;ic...,  1892,  8°,  extrait  de  la  Ihvue  de  Gascoc/ne,  p.  13-14; 
ces  bailes  sont-ils  seulement  féodaux  ou  nuuiicipaux?  C'est  peu 
prol)al»lo  ;  en  tous  cas,  les  pays  environnanis  ont  des  bailes  royaux, 
iiolaiiuuenl  la  sénécb.  de  Toulouse,  la  séiu-cbaussée  dWgénois  et 
en  parliciilicr  le  comté  de  (laure  (Delpit,  Coll.  Doc.  français... 
Angleterre,  1,  1 00-105). 

'  H.  Leur  limite  orientale  :  entre  les  sénéchaussées  de  Rouergue 
et  de  Carcassonne,  où  il  y  avait  «les  bailes  royaux,  et  la  Provence, 
où  il  y  en  avait  aussi,  nous  lavons  vu,  nous  ne  pensons  pas  (|u'il 
y  en  eût,  ànotreépo(|iie,  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire-Nimes, 
si  ce  n'est  dans  les  bailliages  de  Vivarais  et  de  Gévaudan.  —  Au 
XIV*  s.,  tout  au  moins,  il  y  avait  des  bailes  delphinaux  sur  la  r.  dr. 
du  Rhône;  il  y  avait  des  bailes.  delphinaux  ou  non,  dans  les  con- 
Irées  du  Trièves,  du  Diois,  du  Valcntinois  et  dans  la  haronnie  de 
la  T(uu' I  ValbonnaisJ,  Ilist...  Dauphiné,  cit.,  I,  111. 

C.  Leur  limite  septentrionale  :  nous  savons  (pie  «  bailliatgium 
regium  Vallanie  »  ne  doit  pas  se  traduire  par  bailie  mais  par  bail- 
liaVe  de  Velay  (.\"  1494,  Hibl.  Nat.  fr.  23901,  fol.  288  v",  289  r", 
301  V",  313  \°.  —  Dans  la  sénéchaussée  d'Auvergne  (pii,  à  la  fin 
du  xV  s.,  était  encore  féodale,  il  y  avait  à  Blesie  (llaute-Lou-e, 
ch.-l.  c"",  arr.  Brioude),  une  lieutenance  de  bailli  et  non  de  baile  : 
1-5  juill.  1498,  N.  appelant  en  Parlement,  à  Paris,  du  «  bailly  de 
la  conté  Daulphin  d'Auvergne,  ou  son  lieutenant  à  Blesle  »  ;  —  la 
cause  est  renvoyée  par  devant  le  seneschal  d'Auvergne  dont  le 
moyen  avait  été  omis,  X''  4839,  fol.  298.  —  Enlin,  il  faut  mettre 
au  nombre  des  petits  bailliages  et  non  des  bailies  les  cinq  bail- 
liages d'Aunis,  de  Champagne,  Naucras,  Saujon  et  Talmont,  com- 
pris dans  la  sénécb.  de  Saintonge  (suprà.  Texte  justifie,  carte  I, 
n"  71);  au  reste,  il  y  avait  bien,  à  notre  époque,  un  bailli  d'Aunis 
(Bibl.  .\at  fr.  23913,  fol.  207  r°),  mais  les  4  autres  bailliages  sem- 
blent avoir  été  des  bailliages  sans  baillis. 

VI.  Jlgiîs-Mages.  a.  Leur ///?ii/e  occù/e/t/;i/e  :  dej)uis  la  sépara- 
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tion  (le  la  sénécli.  des  Laimes  et  de  la  sénéeli.  de  (iuyenne,  après 
1453  (v.  Cadier,  Sénéch.  Lnnnes,  cil.')  il  y  eut  bien  un  juge-mage 
dans  la  sénéch.  de  rnivenne,  mais  il  n'y  en  eut  plus  dans  la  sénéch. 
des  Lannes.  —  Pour  rArmagnac,  en  1491,  v.  P.  Druilhet,  Les 
archives  de  Lecloure,  cit.,  |).  UJO  :  «  lo  jugge  mage  d'Armaidiac  ». 

B.  Leur  liniile  seplenlrionule  :  11  y  avait  uu  juge-mage  dans  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  et  comme  il  avait,  en  sa  qualité  de  lieu- 
tenant-né du  sénéchal,  autorité  sur  toute  la  sénéchaussée,  on  peut 
comprendre,  dans  son  ressort,  les  trois  bailliages  de  Gévaudan, 
Vivàrais,  Velay,  dépourvus,  quaut  à  eux,  d'un  juge-mage  particu- 
lier. —  Pour  la  même  raison,  si  Ion  considère  que  le  Forez  et  le 
Beaujolais  relevaient,  eu  dépit  de  leurs  prétentions  contraires,  de 
la  sénéchaussée  de  Lyon,  on  est  en  droit  d'étendre  jusqu'aux  limites 
de  ces  fiefs  le  ressort  de  ce  juge-mage. 

C.  Lear  limile  orientale  :  nous  avons  vu  (pi'en  Dauphiné  il  y 
avait  plusieurs  juges-mages,  ou  vi-baillis  et  un  juge-mage  unique 
pour  toute  la  Provence. 

Vil.  Juges  op.dinairks.  Groupe  méridional  :  il  y  avait  dans  l'Ar- 
magnac, notamment  le  2  déc.  1499  et  le  15  mai  150.3  un  «  juge 
ordinaire  »,  v.  Parfouru,  Comptes  de  liiscle,  1,  p.  xv  ;  ce  juge 
tenait  ses  assises,  ib.,  p.  \v,  n.2  ;  il  y  avait  également  en  1474  un 
«  jutge  d'apel  d'Armanhac  »,  ih.,  art.  3;  ou  «  juge  d'a|)peaux  », 
en  1483,  art.  7,  et  fin  1484,  ih.,  p.  xiij  ;  mentionné  encore  en  1507; 
il  dura  jusqu'après  1576,  ib.,  p.  xij  et  s.  11  siégeait  à  Nogaro,  à  la 
fin  du  xv^  s.  et  au  xvi%  après  avoir  siégé  peut-être  à  Lectoure,  ib., 
p.  xij  ;  outre  ce  siège  principal,  il  avait  des  sièges  secondaires  à 
Aignan,  à  Barcelonne,  au  Houga,  à  Plaisance,  à  Riscle,  ih.,  p.  xiv. 
—  Ce  juge  d'appeaux  est  bien  distinct  du  juge  ordinaire  et  c'est 
bien  plutôt  avec  le  juge-mage  qu'il  semble  se  confondre. 

Dans  la  sénéchaussée  de  Guyenne,  il  est  bien  certain  que,  sous 
la  domination  anglaise,  de  1363  à  1370  en  particulier,  il  y  avait, 
outre  la  «  cour  des  appels  de  la  province  »,  la  «  cour  des  séné- 
chaux »,  la  cour  des  prévôts,  celle  des  bailes,  celle  des  maires, 
«  la  cour  du  juge  ordinaire  de  Gascogne  »,  Delpit,  Coll.  Docum. 
français...  An(/leferre,  1,  p.  ccxxxiv,  Comptes  de  Richard  Filon- 
cjleye;  Boscheron  des  Portes,  Ilist.  Parlem.  Bordeaux,  1,  p.  3. — 
En  1454  et  en  1459,  nous  constatons  avec  certitude  l'existence 
d'un  juge  de  (iascogne  :  ce  juge  est  placé  au-dessous  du  sénéchal 
de  Guyenne,  Arch.  de  Bordeaux,  Liv.  des  Coutumes,  t.  V,  p.  042 
etss.,  p.  647-648,  art.  1, 14,  etc.  E.  Brives-Cazes,  Oriq.  du  l'arlem. 
(/e /?orf/eaf/.r,  1370-1462  (8»,  1887),  p.  168-169.  Or  ce  juge  est 
appelé  «  lo  jutge  deiis  appeiis  »ou  encore  «  lo  jutge  major  de-Gas- 
conha  »,  [{a!)anis,  Bev.  hist.  Droit,  18()1,  VII.  p.  503. 

Si  lejuge  des  appeaux  nous  semble,  parfois  au  moins,  s'être  con- 


92 i  APPENDICE  II 

fondu  avec  le  juge-mage,  il  faut  bien  se  garder  d'y  voir  un  juge 
ordinaire,  pour  la  sénéchaussée  de  Guyenne  :  nous  croyons  qu'il 
n'y  avait  pas  de  «  juges  ordinaires  »  dans  la  sénéch.  de  Guyenne: 
les  «  juges  de  la  sénéchaussée  »  dont  il  est  ])arlé,  en  1454-5,  ce 
sont  simplement  tous  les  officiers  ciiargés  de  juger  dans  la  séné- 
chaussée, les  maires,  les  hailes,  les  prévôts,  le  sénéchal,  etc. 
(Arch.  Bordeaux,  liv.  des  Coutumes,  t,  V,  p.  642  et  ss). 

De  même  pour  la  sénéchaussée  de  Bazadois:  le  «  juge  réal  » 
institué  «  en  la  prevosté  de  Bazas  »  pour  un  an,  le  30  nov.  1493, 
remplace  simplement  le  prévôt  fermier  :  il  exerce  les  attril)utions 
judiciaires  (|ue  ce  prévôt  n'a  pas  la  capacité  d'exercer  ;  il  ne  faut 
pas  faire  de  ce  «  juge  prevostel  »  un  «  juge  ordinaire  »  ayant  les 
pouvoirs  distincts  de  ceux  du  prévôt. 

Outre  cje  que  nous  disons  ailleurs,  pom-  les  juges  ordinaires  de  ça 
la  (iarcMUic  et  ouIre-Garonne,  dans  la  sénéchaussée  d'Agénois,  nous 
mentionnerons  |)()ur  le  xiv''  s.  Brissaud  (1).),  Les  Anglais  en 
Ginjcnne,  1875,  p.  41-42.  —  Nous  savons  au  xv^  s.,  et  notre  carte 
riudi(|ue,  (|ue  s'il  n'y  avait  pas  des  juges  ordinaires  dans  les  séné- 
chaussées des  Lannes,  de  Guyenne,  de  Bazadois,  il  y  en  avait  dans 
la  sénéch.  d'Agénois. 

B.  Groupe  occidenl.il  :  le  juge  de  Saintes  est  en  réalité  y  ur/e  de 
In  prevosté  de  Saintes  :  2(i  mai  1401,  /'/•.  2(il()2,  n"  072,  «  maistre 
Jehan  Guallet  juge  de  la  prevosté  ».  Il  convient  donc  de  n'en  parler 
qu'avec  les  prévôts.  —  Dans  le  Gouvernement  de  La  Rochelle  il  y 
avait,  sans  parler  du  «juge  du  scel  royal»,  un  juge  de  La  Rochelle 
(pii  donnait  des  sentences  dont  on  appelait  au  Parlement,  janv. 
1474-5,  X''  14S0.  fol.  238  v"  ;  A°  1477  «  sentence  donnée  par  le 
juge  de  La  Rochelle  »  X'"^  1487,  fol.  228  r"  :  ce  juge  était  un  juge- 
prévôt  et  châtelain  royal,  v.  Denis  d'Aussy,  Hisl.  de  La,  Rochelle, 
Saintes,  1889-1890,  3\ol.  in-8,  extr.  des  Arch.  histor.  de  la  Sain- 
lon<je  et  de  l'Aunia,  t.  XYII  et  XVIII.  —  En  Saintonge  et  en 
Angoumois,  v.  noire  thèse  latine,  cap.  IV  et  VII,  il  y  avait  géné- 
ralement en  ellet  des  juges  prévôtau.xou  prévôtels,  c'est-à-dire  une 
variété  de  prévôts. 

C.  Groupes  Bourç/uiffnons  :  On  nous  permettra  de  renvoyer  non 
seulement  à  la  page  208,  suprà,  mais  à  notre  Mémoire,  encore  iné- 
dit, sur  les  Institutions  monarchi(iuesen  Bourgogne  de  1477  à  1515. 
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Abbés  (élection  d'),  8'j7. 

Abhevilk',  807  (n.  6);  place  forte, 
422  (a.  4);  capitaine,  cumul,  4G5 
(n.  10),  465  (n.  12),  467  (n.  3  et 
12);  exempte  de  ban,  485  (n.  10); 
lieu  du  tribunal,  317  (n.  !4);  ju^^e 
des  exem{)ts  par  appel,  835  :  bail- 
liage de  la  Sénécli.  de  Ponthieu^ 
904,  n«  65;  baillif.  343  (n.  9). 

Abrègement  de  lîef,  566  et  ss. 

Abréviation  d'assises,  332  (n.  5), 
333  (n.  2).  V.  assises;  plaids. 

Absent,  curateur  aux  biens  de  1', 
427,  fin. 

Acarie,  Gilles  et  Jacques,  74  (n. 
11),  79  (n.  5);  Jacques,  75  (n.  4). 

Acceptation   bénéficiaire,   429    (n. 

4). 
Accolay,  cb.  du  baill.  d'Auxerre, 

880  (n.  8). 
Acquêts  (nouveaux),  535. 
Acquetz    (tinances,    coniposicions 

et)  en  Normandie,  593. 
Acquit  (droit  d'),  292  (n.  6).' 
Acy  en    Mullhien   (baill.  Meaux), 

896,  n"  44. 
Adjoint  à  l'Enquêteur,  369  et  ss. 
Adjudication.    429   (n.  10),  551    et 

ss.  ;    de    travaux,   en  Daupbiné, 

689;  de    transport  d'un   prison- 
nier, 410  et  ss.,  422. 
Administratives  (institutions),  268 

et  ss.  tout  le  cbap.  n. 
Adrien  (Maistre  Jeb.),  lieut.  gén. 

du  vie.  de  l'Eau  de  Rouen,  191 

(n.  5). 
Advice   (Michel),   procur.   roy.  au 

baill.  Cotentin,  150  (n.  4). 


AfTouagement.  en  Provence,  904, 
iv>  66). 

AlTranchissement  (lettres  d'),  431 
(n.  2,  3). 

Age,  pour  être  bailli  ou  sénéchal, 
77;  vicomte  mineur,  185. 

Agen,  855  (n.  14),  856  (n.  5),  857, 

861  (n.  13);  bailes,  201  (n.),  203 
(n.  4),  436  (n.  1).  877,  n°  1;  bai- 
les et  consuls,  354  (n.  8);  juge 
ordinaire,  212,  compétence,  354 
(n.  5-8),  ressort,  355  (n.  2);  cour 
présidiale  et  plaids,  335  (n.  5); 
conflits  avec  oflic.  royaux,  862. 

Agénais  ou  Agénois,  20  (n.  2),  861; 
assemblée,  807  (n.  6),  808  (n.  4); 
châtellenies  sans  cliàtelains,  205 
(n.  7):  mandements,  47;  bailles 
et  bailes,  45,  46,  200  (n.  9  et  non 
8),  211,  248  (n.  4),  347  (n.  3  et 
ss.),  922  A;  Sénéchaussée,  sa 
composition,  877,  n"  1  ;  72  (n. 
2),  74;  donné  en  apanage,  162 
(n.  11);  pillé,  524  (n.  1);  Séné- 
chaussée ou  sénéchal,  4  (n.  2), 
13,  21,  22,  76  (n.  3),  77  (n.  2), 
85  (n.  1),  88,  89  (n.  5,  7,  10),  94, 
95  (n.  8).  98,  101,  105,  112,  120 
(n.  5),  121  (n.  3).  139  (n.  7),  537, 
554  (n.  1),  558  (n.  5),  579  (n.  8, 
9),  580  (n.  1,  3,  5,  7),  602  (n.  3), 
802  (n.  5);  sénéchal:  gages,  778 
(n.  9),  cumul,  460  (n.  6),  466 
(n.  3);  compétence,  348  (n.  3, 
4),  258  (n.  4);  272  (n.  3),  277  (n 
6),  285  (n.  4  et  7);  à  la  I été  de 
compagnie  d'ord.,  506  (n.  4) 
ses  pillages,  531  (n.  2).  Lieuten 


1.  Voir  pour  les  abréviations  p.   876.  —  Nous  remercions  M.   Au 
gustin  Pètre,  docteur  en  droit,  sous-chef  du  service  des  Travaux  histo- 
riques de  la  ville  de  Paris,  du   concours  emjiressé  qu'il  nous   a   si 
amicalement  prêté,  pour  l'achèvement  de  cet  index. 
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génér.  133  (n.  11),  parlicul.,  136, 
14 '4  (n.  5);  procureur  royal,  151 
(n.  5),  155  (n.  1  et  2).  compét., 
250  (n.  4):  avocat roval.  158,  163 
(n.  9):  gradué.  160  "(n.  2  et  i)  : 
gages.  162  (n.  12);  com|)étenoe. 
250  (n.  5).  Juges  ordinaires,  207 
(n.  3),  208  2(iy)  n.  1),  024:  gra- 
dués, 212  (n.  1);  gages,  213  (n. 
6,  7,  11);  cuniul,  214  (n.  2  et  4); 
compélence,  353  (n.  2);  juge  des 
crimes,  218;  juge  d'ap[)eaux, 
217  (n.  7),  401  (n.  3).  .luge- 
mage,  113  (n.  2,  5,  8.  10,  11) 
114  (u.  2,  7);  compétence,  2V.t 
(n.  6).  Cour  présidiale,  335  (n. 
l),.\génois  et  I*arlemeutsde  Bor- 
deaux, de  l^aris,  413  (n.  2).  I{e- 
ceveur  royal,  170  (n.  2),  173  (n. 
2  et  5);  (ïommis  du  receveur, 
250  (u.  7);  Contrôleur,  250  (n. 
8).  Clerc  des  liefs,  7  (n.  6),  706. 
Conseil  de  la  Sénécliaussée,  254 
(n.  2).  258  (n.  5-6),  261  (n.  2), 
262  (u.  2,  4),  263  (n.  2).  Ran  et 
a.-l)an,  497  (n.).  498  (n.  3),  499 
(n.  1),  500  (n.  7),  501  (n.  1); 
francs  archers.  514  (n.  3);  Com- 
pagnies d'ordonn..  507  (n.  7). 

Agneaux,  73(3. 

Agoni  (1).  44  (n.  5),  45  (n.  4). 

Aiiricullure.  278-280,  757. 

Aides,  535  et  ss..  537  (n.  1).  611. 
744  (n.  5);  et  villes,  855;  féoda- 
les, 841;  exemption,  302  (n.  5). 
779;  Cour  des  aides,  764. 

Aidie  (Odet  d'),  57  (n.  10).  61  (n. 
10),  62  (n.  9  et  10).  64  (n.  V), 
109  (n.  6). 

Aigles  (prime  pour  la  prise  des), 
279  (n.  5),  595. 

Aignan,  siège  du  juge  dapp.  d'Ar- 
magnac. 923  Vli. 

Aignan.   baill.  Berry,  883  (n.  14). 

Aignay-le  Duc.  ch..  pr.,  baili.  la 
.Montagne,  897.  n»  46  ;  place  forte. 
451  (n';  r»);  590  (n.  2). 

Aigueperse,  baill.  Montferrand, 
898,  II"  53. 

Aigues-Mortes,  ch.,  vigu.,  Sén. 
Bcaucaire,  882.  n"  12;  place 
forte,  449  (n.  l),  garnison,  458 
(n.  6  et  8):  viguerie,  44  (n.  2), 
449  (n.  4);  viguier,  193  (n.  4), 
chevalier,  195  (n.  5);  nomina- 
tion royale.  195  (n.  7),  confirma- 


tion. 198  (n,  1);  cumul.  194  (n. 
8),  1496(n.  12);  résignation,  198 
(n.  3).  Péage,  293  (n.  7). 

.\igues-Vives,  vigu.  Béziers,  Sén. 
Carcassonne,  885,  n"  18. 

.\imonel  (Jean  d'),  vi-Ijailli,  706. 

Ainay-le-Cliàleau.  liuill.  S.  IMerre- 
le-Moutiei',  litigieux,  906,  n"  70. 

Airaines.  Sén.  l'onthieu.  baill  ,  en- 
clave, 90'i,  n"65:  ]>aillif,  343  (n. 
9). 

Aire,  Sén.  Artois,  32  (n.  5)  ;  ch.,  36 
(n.  7);  honnnes  liges  jugeant  à, 
252  (n.  1). 

Aire.  Sén.  Latnies,  892,  n"  37. 

Airvaull,  Sén.  Poitou,  903,  n"  64. 

Aisey,  ch..  pr.,  l)aill.  la  Montagne, 
897,  n"  46. 

Aix,  siège  de  la  Gr.  Sén.  de  Pro- 
vence en  1535,  46,648,  665;  Gr. 
Sénéchal.  650;  KminenI  conseil, 
622;  Chambre  des  Comptes  ou 
des  Baisons,  7,  596,  763-4  ;  Cla- 
vaire de  la  (jh.  des  Compt.,  654 
(n.  2,  6),  656  (n.  1,  2,  16),  657 (n. 
1.9).  658;  Parlement.  753,  644,  v. 
Provence.  Ca[)ilaine,  667  (n.  11); 
^'iguiers.  636.  gages,  634  (n.  2); 
Bailes  ou  \  iguieis.  637  (n.); 
904,  n"  66.  Sous  viguier,  633  (n. 
5).  Archevêque,  55  (n.  4),  66 
(n.  6). 

Aixo.  ch..  Sen.  Limousin,  893,  n" 
38. 

Ajournements.  358.  î;  2,  359,  406, 
416-417.  779.  837. 

Alain  (v.  Albret). 

Alais,  cté,  vigu.,  Sén.,  Beau- 
caii'e,  882,  n°  12;  cté,  gouvern. 
féod.,  819  (n.  1)  ;  juge  féodal  or- 
din.,  820  (n.  4);  viguerie,  4  (n. 
9)  ;  viguier,  349  (n.  7),  820  (n.). 

Alberges.  en  Provence,  664. 

AIbi,  "^19  (n.  4,  p.  18),  243  (n.  8), 
858.  Finances,  865,  comptes,  866; 
exemption  de  loger  les  gens  de 
guerre,  529 (n.  2,  3).  ^'igu.,  Sén. 
Carcassonne.  885  (n"  18);  39,  44 
(n.  5).  211  (n.  'i)  :  919  A;  fau- 
bourg du  Bout  du  Pont  disputé 
entre  Toulouse  et  AIbi.  19  (n.  4, 
p.  18)  ;  Viguier.  193(n.3),  193(n. 
3),  349  (n.  7,  8);  cumul,  195  (n. 
2);  compétence,  350  (n.  9),  351 
(n.  6):  juge  près  du  viguier,  350 
(n.  2)  ;  évèque,  lieuten.  du  Gou- 
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vorn.  de  Languedoc,  66  ;  révo- 
qué, 68  (n.  1);  évèq.  et  offic. 
royaux,  8'i9  ;  conflits  entre  offic. 
roy.  et  ecclés.,  848. 

AIl)ii^('uis,  judic.  deTerre-Basse-d', 
Séu.  ("-airassonne,  885,  n"  18,  45 
(n.  '0^  ''^8  (n-  l"-^).  y09,  n"  76. 
Juge,  209  (n.  2),  210  (n.  2),  216 
(n.  5),  857,  859;  cumul,  214  (n. 
1  et  4).  Juge  d'appeaux  civils, 
219  (n.  l'O).  Procureur  royal  de 
la  judic.  149  (u.  5  et  6);  ses 
gages,  153  (n.  6). 

Albon,  ch.;  \i-bailliage  Viennois- 
Valentinois,  baill.  Plat-Pays,  en 
Dauphiné,  914,  n°  84. 

.Mbon,  Charles,  65  (n.  7);  Jean, 
sgr  de  S.  André,  65  (n.  7);  Gui- 
chard,  châtelain,  694  (n.  2). 

Albret,  Alain,  55-56,  69  :  Jean,  sire 
d'Orval,  gouvern.  de  Champa- 
gne, 56  (n.  1),  6:j  (n.  6)  ;  Henri  11 
d',  gouverneur  de  Guyenne,  57 
(n.  8),  485  (n.  7). 

Alençon,  duché,  51.3  (n.  8);  duc, 
15,  57  (n.  5),  822,  830,  879;  du- 
chesse, 801  ;  bailliage,  féodal  ou 
royal,  13,  40,  42,  270  (n.  7),  537 
(n.  4),  821  (n.  3),  876  (n.  1),  915, 
917,  918  D  ;  chàtellenie,  34  (n. 
5);  vicomtes,  40,  41  (n.  5);  ser- 
genteries.  42  ;  Grands-Jours,  830  ; 
Chambre  des  Comptes,  597, Poste 
royale,  270  (n.  7). 

Aliénation  du  domaine,  v.  Domai- 
ne ;  des  chàtellenies  en  Dau- 
phiné, 691. 

Allègre,  François  d',  vicomte  de 
Beaumontle-Uoiier,  185  (n.  2), 
d'Arqués  (id..  n.  5):  189  (n.  9), 
190  (n.  4);  Gabriel  d",  106. 

Alieman  (Aimon),  lieuten .  du 
Gouvern.  Dauphiné,  681  (n.  5); 
Sollrev,  lieuten.  ici,  681  (n.  5), 
725  (n.  3-4),  726  (n.  9),  727  (n. 
4,  5,  12  à  14),  729  (n.  7,  8,  10); 
autre  SofTrey,  dit.  le  cap.  Molard, 
681  (n.  5). 

Allemands,  soldats  mercenaires, 
504  (n.  4). 

Allemans  (les),  vigu.  Sén.  Carcas- 
sonne.  886,  n»  18  ;  viguier,  193 
(n.  3). 

AUevard,  ch.,  vi-baill.  Graisivau- 
dan,  baill.  Plat-Pays,  891,  n»  33; 
693  (n.  1):  ^''.'i  (n.  4),  695  (n.  2), 


700  (n.  3);  mandement,  735  (n. 
3)  ;  assises,  712  (n.  2). 

Allier,  navigabilité,  292  (n.  4)  ; 
péages,  292  (n.  8)  :  limiù;  entre 
bailliages,  22. 

Alpes.  723. 

Alluyes,  bar.  baill.  Charires,  887, 
n"  21. 

Aluze,  pr.,  baill.  Chalon-s.S.,  886, 
n»  20. 

Ambierle,  Sén.  Lyon,  894,  n°  40. 

Amboise,  ville,  171  ;  ch.,  pr.,  baill., 
877,  n"  2;  autonomie  du  bailliage 
contestée,  notamm.-  pai'  le  bail- 
liage de  Touraine,  iO.  et  910,  n« 

77  ;  procès  à  ce  sujet,  75  (n.  9), 
413  (n.  5)  ;  une  prévôté  dans  le 
baill  ,  37  ;  chàtellenies  sans  châ- 
telain, 205  (n.  9).  r»ailliage  ou 
bailli,  13,   16,  18,  72  (n.  1),   75, 

78  (n.  2  et  4),  82,  83,  84,  100,  105, 
107  (n.  6),  501  (n.  1),  770  (n.  9), 
916  (n.  1);  deux  lieuten.,  120; 
lieuten.  gén.,  124  (n.),  127,  131, 
133  (n.  12);  avocat  royal,  158; 
receveur  royal,  173  (n.  4)  ;  clerc 
des  fiefs,  7  (n.  6).  796  ;  enquê- 
teurs, 366  (n.  6).  Réparations  do- 
maniales, 288  (n.  6)  ;  fortifica- 
tions, 458  (n.  2  et  4)  ;  distribution 
et  rapport  des  procès,  373  (n.  5) 
et  375  (n.  5,  10). 

Amboise  (les  d'),  67  (n.  6)  :  Char- 
les, 57  (n.  10),  61  (n.  9),  64  (n. 
2),  65  (n.  7),  99  (n.  1)  ;  Georges, 
archev.  de  Rouen,  puis  cardinal, 
gouvern.  de  Normandie,  etc.,  55 
(n.  4),  63  (n.  2),  65  (n.  2  et  7), 
65  (n.  7),  66  (n.  2),  238  239  ; 
Jacques,  104  ;  Jean, sgr  de  Bussy, 
lieut.  du  C>ouvern.  de  Norman- 
die. 65  (n.  2  et  7),  66  (n.  2),  68 
(n.  2).  Louis,  30  (n.  4). 

Ambulatoire  (justice).  760  :  v.  As- 
sises. 

Amendes,  535,  558,  602,  743  ;  en 
Dauphiné,  678-679;  rôles  d'A., 
594  ;  profit  des  A.,  en  Prov.,  656; 
produit,  739  ;  impavées  en  Dau- 
ph..  737  ;  A.  et  exploits.  593  :  A. 
exploits  et  condanniations,  741. 

Amiens,  ville,  857  ;  place  forte,  4'i2 
(n.  6)  ;  milice,  864  ;  exempte  de 
ban.  485  (n.  10);  chef  lieu  de 
baill.  et  prév.,  878,  n»  3.  Bail- 
liage d'A.,  sa  composition,  877 
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etss.,  n»  3,  36  (n.  7),  770  (n.  9); 
8  prévôtés  dans  le  baill.,  37; 
chàtellenies  sans  cliâlelains,  205 
(n.  9)  ;  roules,  289  (n.  'i)  ;  cou- 
lâmes, 10  (n.  1);  lieu  du  tribu- 
nal, 317  (n.  Il):  jours  (lu  Lîaill., 
au  Parleui.-de  Paris.  'il8(n.  2). 
Hailliage  ou  Bailli,  13,22.  28,  73 
(n.  6),  78  (n.  3).  8'i  (n.  16),  86 
(n.  5),  95  (n.  8),  100,  103,  110, 
121  (n.  7),  275  (n.  2),  433  (n.  2), 
500  (n.  7),  538,  544  (n.  1),  545 
(n.  1),  550  (n.  Il),  750,801,  802 
(n.  5),  8:{6  (n.  6),  916  (n.  1): 
lieulen.  j;énér.  licenrié,  124  (n.); 
lieuleri.  cuniul,  131  (n.  6);  pro- 
cureur, 151  (n.  8)  :  six  prorur. 
royaux,  149  ;  substituts  ou  pro- 
cuV.,  156  (n.  l'il);  Avocat  du 
roi,  160  (n.  4);  2  Receveurs 
royaux,  166  (n.  4),  169  (n.  7), 
170  (u.  4),  173  (n.  1  lire  6).  Ca- 
|)itaiue.  chevalier,  460  (n.  4)  ; 
uouiiuation,  461  (u.  12-13);  cu- 
nuil.  4G0  (n.  7),  466  (n.  8):  Ser- 
ment aux  bour^^eois,  462  (n.  9). 
Auditeuis,  360  (n.  5);  clerc  des 
liel's,  7  (n.  6),  796;  (ionseil  du  bail- 
liage, 262  (n.),  253  (n.  2-3),  254 
(n.  9),  255  (n.  3);  8  conseillers, 
253  (n.  5);  60  conseillers,  ib. 
(n.  10)  ;  notaires.  226  (n.  9);  As- 
seml)lées  <le  baillia-^e.  803  (n.  2), 
804  (n.  5).  806  (n.  7,  9),  807  (n. 
1),  808  (n.  4-5)  ;  hommes  liges 
jugeans,  344  (n.  4)  ;  conflits  entre 
oir.  royaux  et  ecclés.,  848  ;  con- 
flits entre  ofl".  rovanx  et  muni- 
cip.,864. 

Amiral  et  gouverneur,  62  ;  gou- 
verneur de  Dauphiné,  673  ;  de 
France  et  baill.  ou  sén.,  96  (n. 
3)  ;  de  Guyenne  et  cfe  Bretagne. 
62  (n.  8)  ;  de  Guyenne  et  sén.,  96 
(n.  2). 

Amont  (baill.  d'),  15,  82  (n.),  876 
(n.  1);  915,  917,  918  D. 

Amortisseuient,  567,  853. 

Amols,  baill.  Labourd,  892,  n"  35. 

Amou,  sén.  Lannes,  892,  n"  37. 

Ancien  bailli  ou  sénéchal  (fonc- 
tions d'un),  107. 

Ancre,  ch.,  auj.  Albert,  gouv.  Pé- 
ronne,  902,  n"  62. 

Andelot,  prév.,  baill.  Chaumont- 
en-B.,  888,  n»  23. 


Andely,  ch.,   35  (n.   4),  42  (n.  3)  : 

lieufen.  particul.,  136  (n.  2). 
Andeville.  baill.  Elampes,  890,  n" 

29. 
Anduze,  vigu.,  sén.  Beaucaire,  882, 
n"  12. 

Anel,  baill.  ('haitres.  ch.,  887,  n» 
21. 

Angers,  ville,  456  (n.  7),  838,  855 
(n.  3,  5),  857,  859  ;  place  forte, 
444  (n.  8):  ca[)ilainedu  château, 
464  (n.  10);  95  (n.  10)  ;  chàl.  et 
prév..  878  (n.  4);  prév.  179  (n. 
1  et  2),  181  (n.  8,9);  juge  ordin. 
de  la  prév.,  litig.  216  (n.  5);  281 
(n.  6)  :  juge,  352  (n.  5)  ;  pro- 
cureur royal  à  A.,  147  (n.  8); 
153  (n.  9);  lieulen.  du  sén.,  161 
(n.  11);  lient,  du  juge,  215(n.  1); 
lieuten.  partie,  du  sén.  Anjou, 
136  (n.  3):  139  (n.  6);  140  (n.  5), 
141  (n.  2):  stabilité,  144  (n.  5); 
lieulen.  et  lieulen.  criminel,  395 
(n.  2);  Meut,  du  prévôt,  182  (n. 
2);  lient.,  773;  lieul.  et  enquê- 
teurs, 369  (n.  4);  Assises,  323 
(n.  2);  (ihambrc  des  Comptes, 
596;  Université,  301  cl  ss.  ;  303 
(n.  1,  5,  6)  ;  police  municip., 
861  ;  A.  à  la  Charité,  péages,  293 
(n.   1). 

Angerviile,  chàl.  Grès,  baill.  Ne- 
mours, 901,  n"  58. 

Anglade,  ("iharles.  Alias,  Ticolus  ou 
Thibaut  d'.\.,  viguier  de  Tou- 
louse, 197  (n.  6). 

Anglais  (châtelains),  en  Dauphiné, 
692. 

Anglards.  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880  (n.  7). 

Angles-sur-Anglin,  sén.  Poitou, 
ch.,  903,  n»  64. 

Angleterre,  officiers  bailliagers, 
821  (n.). 

Angoulème:  comte  d'A..  611  (n.  4) 
822,    832,    866  :   Charles    d'A. 
gouv.  Guyenne,  57  (n.  6);  Fran 
cois,  id.,  57  (n.  6  et  9),  65,  n.  7 
909,  n''75;  Grands  jours   coin- 
taux,  830;  juge  des  exempts  par 
appel,    835  ;    ressortit     à    Paris, 
415  (n.  4)  ;Chambrcdes Comptes, 
597;  sén.  539  ;  évè(pie,  serment 
de  féauté,  844  (n.  1);  épices  aux 
juges  royaux,  837  (n.  8). 

Angoumois,  châteaux  réparés  par 
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le  roi,  838-9;  Election  royale, 6 II 
(n.  4);  Etats  provinrianx,  813; 
gouverneurs  féodaux,  Hiy  (n.  1)  : 
jugeprévùtal,  820  (n.  3),  924  B; 
lieutenant  romtal,  820  (n.  3)  ; 
procureur  comtal,  820  (n.  6)  ; 
sénéch.  féod.,  15,  819  (n.  3). 
917,  918  1). 

Angy,  baill.  Sentis,  prév.,  907,  n" 
72. 

Animaux    nuisibles,    primes  pour 
leur  destruction,  279  (n.  5). 

Anjou  (v.  Maine);  pays,  153  (n.  5): 
431,  751,  797  ;  carte  topogr.  du 
roi  René,  9  (n.  3);  routes,  289, 
n.  4;  coutumes,  B,  10  (n.  1)  ;  pas 
de  jugeries,  p.  45  ;  duc  d'A.,  822, 
829  ;  gouvern.  de  Languedoc  au 
xiv«s.,  236  (n.  3);  242;  Charles 
d'A.,  57  (n.  3-4);  63  (n.  4)  ; 
René  d'A.,  106,  v.  René;  avo- 
cats ducaux,  820  ;  deux  avocats 
royaux,  158  (n.  8);  avocat  royal, 
161  (n.  7,  9,  11),  nomination  par 
le  roi,  160  (n.  6);  survivance, 
164  (n.  4);  clerc  des  tiefs,  7  (n. 
6),  796  ;  emiuéteurs,  366  (n.  6), 
369  (n.  8);  gouverneur,  244  (n. 
1);  juge  des  exempts  par  appel, 
835;  juge  des  exemptions,  833; 
juge  ordin.,  206,  207  (n.  18). 
208  (n.  7),  212  (n.  4),  353  (n.  2 
et  8),  836;  gradué.  212  (n.  1,  2): 
famille  de  juges,  212  (n.  4)  ; 
gages,  213  (n.  7):  cumul,  214 
(n.  2  et  3);  stabilité,  216  (n.  1)  ; 
ordonn.  royaux,  274  (n.  3)  ;  at- 
tribut., 352  et  ss.  ;  j.  et  prévôts, 
211;  lieutenant  de  juge  ordin., 
214  (n.  5);  lient,  civil  et  crim., 
119;  lieuten.  partie,  136  (n.  3), 
140  (n.  5  et  6),  141  (n.  2),  144 
(n.  6),  145  (n.  2);  cumul,  143 
(n.  3);  stabilité,  144  (n.  4  et  5)  ; 
lieuten.  génér.,  129  ;  notaires, 
226  (n.  9  et  1 1)  ;  prévôts  et  juges, 
211;  procureur  coudai,  820  (n. 
6);  procur.  royal  de  la  sén.  d'A., 
151  (n.  2  et  4),  155  (n.  5);  liti- 
gieux, 152  (n.  3);  trois  procur. 
roy.  147  (n.  8);  gradué,  151  (n. 
8);  nomination  royale,  152  (n.  1); 
reccv.  royaux,  166  (n.  4),  170 
(n.  9).  172  (n.  12),  173  (n.  3): 
Sénéchaussée,  sa  composition, 
878,  n"  4  ;  réclame  Loudun,  893- 

Dupont-Feiuuer. 


4,  n"  39  ;  trois  prévôtés,  dans  la 
sénéch.,  37  ;  sénéchaussée  ou 
sénéchal,  12,13,15,21,76  (n.  5), 
77  (n.  1),  84  (et  n.  16),  105,  139 
(n.  6),  537,  539,  756,  916  (n.  1)  ; 
])Ouvi)irsdu  sénéchal,  801  ;  inti- 
tulé des  actes,  263  (n.  4)  ;  sén. 
et  Loire,  292  (n.  1);  conserva- 
teur des  privil.  roy.  de  l'Univ. 
d'Angei-s,  97  (n.  1)  ;  Sergents 
lielfés,  224  (n.  12);  Substituts: 
2  à  4  dans  la  sén.,  156  (n.  17)  ; 

5.  dii  procur.,  157  (n.  10);  de 
l'Avocat,  165,  n.  8  ;  bas  justicier, 
827,  828  ;  moyen  j.,  828  (n.  1, 
4);  haut  j.,  828  (n.  5  et  6);  as- 
sises, 320  (n.  10),  322  (n.  5) ; 
appel,  405  (n.  8)  ;  procédure, 
365,  fin  ;  grands  jours  ducaux, 
829-830;  Conseil  ducal,  823  (n. 
2)  ;  Chambre  des  Comptes,  596  ; 
guet  et  nobles,  470  (n.  4)  ; 
francs  archers,  514  (n.  3)  ;  pil- 
lage par  gens  de  guerre,  524 
(n.  1). 

Annexes  (Terre.s)  en  Provence, 
617. 

Annonay,  ville.  23,  751  (n.  1);  baill. 
Vivarais,  915,  n"  86;  mande- 
ment, 47  (n.  5);  bailes,  201  (n. 
6  et  7),  202  (n.  5  et  6). 

Anoblissement,  482;  lettres  d'A., 
431;  et  Gouvern.  de  Dauphiné, 
677. 

Annot,  en  Provence,  baile,  636  (n. 

Ans,  Sén.  Limousin,  ch.,  893,  n*^ 
38. 

Anse,  Sén.  Lyon.  894,  n"  40;  4  (n. 
8). 

Antoing,  Baill.  Tournay,  911,  n"  78. 

Apanages,  822(1-2),  850,  877,  n°  1. 
A.  Berry,  883,  n»  14;  Blois,  884 
(n.  15);  Orléans,  898,  n»  52, 
908,  n"  74,  et  Louis  XII,  596  (n. 
4);  Guyenne,  892,  n"  34;  905,  n" 
69;  Limousin,  893,  n"  38;  Nor- 
mandie, 905,  n»  68:  Périgord, 
902,  n»  61;  Charles  le  Témér., 
880.  n"  6. 

Aposlofi,  en  procédure.  416. 

.\postoliques  (privil.)  des  Univ., 
301. 

Appeaux  (Juge  d').  v.  Juge;  400- 
401,  722-3,  923  VII,  92'i  ;  de  Lyon, 
354  (n.  10),   du  comte  de  Foix, 
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820  (n.  4);  Cour  des  appeaux  de 
llomans,  741;  greffes,  547,  v. 
appel. 

Appel,  760,  829,  845;  des  Iribu- 
naiix  bailliagers  et  supérieurs. 
400-42r);  juges  dappeaux,  400- 
401;  au  civil,  compétence,  401: 
procédure  devant  le  Hailli,  403; 
au  criminel,  compétence,  408, 
I)rocédure.  410;  au-dessus  du 
Bailli,  412.  compétence  des  Par- 
lements, 412,  abus  de  l'appel, 
42:{-426. 

Appellations  (cour  des)  en  Dau- 
phiné.  755  (n.  12). 

Applico,  Sén.  (larcass.,  pi.  forte, 
447  (n.  7),  20:{  (n.  2). 

Appoigny.haill.  Auxerre.880(n.8). 

Appointements,  en  procédure,  :»61 
(n.  5),  362  (n.  8),  366  (n.  5).  372 
378. 

Approvisionnement,  299;  dcslrou- 
pes,  529  (n.  5  etss.).  V.  (">«  d'or- 
donn. 

Apremont,  Sén.  Poitou,  ch.,  903. 
n"  64. 

Apt,  Sén.  Provence,  bail.,  sous- 
vigu..  904,  n"  66;  baile.  634, 
636  (n.  2  et  6);  baile,  capit.  et 
juge,  636  (n.  6);  gages,  634,  (n. 
2);  sous-viguier,  635  (n.);  ju!;e, 
639  (n.  1,  4);  640  (n.  3),  641  (n. 
6);  clavaire,  654  (n.  11),  656  (n. 
5,  6.  10,  11,  17).  657  (n.  1,  5,  6, 
7,  8,  11,  12),  662  (n.  2,  3). 

Aquilar,  Sén.  Carcassonne,  pi. 
forte,  447  (n.  8). 

A  quo  {judecr).  404  et  ss. 

Aragonais.  baillis  ou  sén.,  73. 

Arbalétrier  et  châtelain,  cumul, 
694:  maître  des  A.  et  capit.  de 
])laces,  cumul.  467,  n.  12. 

Arbide  (Piegnault  Guillaume  d). 
104. 

Arbresle  (1'),  Sén.  Lyon,  894  (n. 
40);  archipr..  4  (n.  8). 

Arc-en-P)arrois,  baill.  la  Montagne, 
pi.  forte,  451,  n.  15. 

Arces,  Sén.  Sainlonge,  907,  n"  71. 

Archer  de  la  garde,  95;  de  la  garde 
du  corps  et  châtelain,  cumul,  694. 

Archidiaconés  et  oflicialités.  845. 

Archiac.Sén.  Saintonge.  907,  n"71. 

Archifs  d'Aix,  v.  Provence,  Cham- 
bre des  Comptes. 

Archiprètrés,  ofhcialités,  845. 


Archives  de  baill.  ou  sén.,  262  (n. 
5),  795;  et  Conseil.  795;  garde 
des,  577,  gages;  V'.  Archiviste. 

Archiviste  de  la  Sén.  de  Beaucaire 
et  Nîmes.  7(n.  5);  du  comté  de 
Uodez,  7. 

Arcis-s.-Aube,  baill.  Troyes,  911, 
n"  79. 

Arcy-S'«-Rcslilue,  909,  n"  75. 

.\rdennes  (pays),  912,  n"  82. 

Argences,  baill.  Caen,  éénech. 
léod.  819  (n.  3);  cumul  avec 
oir.  roval,  823  (n.  2);  Sergenterie, 
885,  n"  17. 

Argentan,  vie,  42. 

Argent ière  (!'),  .lugerie-mage  de 
I  Embrunais,  baill.  des  Monta- 
gnes, en  Dauphiné,  898,  n"*  47- 
51,  3". 

Argenton,  Sén.  Poitou.  903,  n"  64. 

Argenlon-s. -Creuse,  baill.  IJerrv, 
883,  n°  14. 

Argillv,  baill.  Dijon,  ch.,  889,  n" 
27;  Vh.,  35  (n.  1);  590  (n".  7- 
10):  place  forte.  450  (n.  18). 

Arguel,  baill.,  Sén.  I^onthicu,  904, 
n°  65. 

Ariége,  borne  de  la  jugerie  de 
Kieux.  45.  n.  4. 

Arles,  seigneurie,  617;  et  grand 
sén.,  650;  siège  de  la  Sén.  de 
Provence  en  1535,  46,  648,  665  ; 
Juge  d'A.,  639  (n.  1,  3),  640  (n. 
1),  641  (n.  6.)  ;  viguier.  634  (n. 
2),  636  (n.  5),  904,  n"  66;  cla- 
vaires, 656  (n.  2,  12,  17),  662  (n. 
2,  3). 

Armagnac,  24,  30  (n.  4),  86  (n.  5), 
113  (n.  1,  2.  9),  597  :  comte  d'A., 
15,  820  (n.  2),  879:  Bernard  d'A., 
900,  n»  58  :  Charles,  879;  Jacques, 
900,  n"  58  ;  Jean,  bâtard  d'A., 
comte  de  Comminges,  Gouvern. 
de  Dauphiné,  etc.,  56  (n.  2,  4), 
57  (n.  10),  672  (n.  3),  673  (n.  6, 
10),  674  (n.  2-3).  680  (n.  6),  729 
(n.  7,  8,  9).  Réunion  de  l'A.,  à 
la  Couronne.  878-879;  Sén.  roya- 
le, sa  composition,  878-879,  n°5  ; 
cliapellenies,  305  (n.  1);  Séné- 
chaussée ou  Sénéclial,  13,  67,  99, 
80,  85  (n.  1),  87,  93  (n.  1  et  2), 
95  (n.  8).  95,  (n.  8),  105,  112,  120 
(n.  5),  537,  579  (n.  10),  867,  916 
(n.  1);  Officiers  divisionnaires 
de  la  Sén.,   206;  Avocat  royal, 
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158,  160,  (n.  4).  161  (n.  9  et  10). 
163  (n.  9),  162  (n.  1);  bailes, 
922  A;  clerc  des  liefs,  7  (n.  6); 
796;  Juge  ordinaire,  207  (n.  2), 
208  (n.  7),  92:{,  VII,  gradué.  211 
(n.  8);  Juge  d'appeaux,  923,  \'ll . 
Juge-niagc,  923  A;  Lieuteii.  du 
juge  ordia.,  214  (u.  6);  Liiuiten. 
clerc  el  lai  du  sén.,  115,  116  (n. 
2,  6);  Keceveur  roval,  169  (n.  2, 
7),  170  (n.  1,  4),  172  (u.  12),  173 
(n.  7).  Conseil  de  la  Sén.  d'A., 
261  (n.  2).  262  (n.  1);  Conseil  et 
Cour,  251  (n.  1);  Cours  prési- 
diales,  334,  fin.  335  (n.  1);  Sceau 
de  la  Sén.,  264  (n.  2),  265  (n.  9); 
blé,  300  (n.  2);  lettres  de  debills, 
435  (n.);  Assises,  322  (n.  2),-  re- 
vendiqué par  les  Parleni.  de 
Toulouse  et  de  Bordeaux,  414 
(n.  1);  Aides  et  tailles,  613  (n. 
3);  règlem.  sur  linances,  275  (n. 
1);  pillages  des  Suisses,  524  (n. 
1),  du  Sénéchal,  531  (n.  2). 

Armée,  chap.  iv,  p.  441  et  ss.  ;  et 
Féodaux,  838  et  ss.  ;  et  Eglise. 
851  ;  et  Villes,  863;  A.  enDau- 
phiné,  723  sqq.  ;  A.,  Dauphinéet 
Gouvern.,  677  ;  A.  en  Provence, 
666-669  :  A.  et  Grand  Sénéchal. 
621  ;  et  Gouverneur,  619. 

Armement,  v.  Ban  ;  Francs  Ar- 
chers. 

Arnault-Gassiot  (Ramonnet  d') , 
juge  et  baile  de  Mauléon,  200 
(n.  7). 

Arnay-le-Duc,  Baill.  Auxois,  ch., 
prév.,  881,  n»  9  ;  Assises,  323  (n. 
10).  324  (n.  1). 

Arpajon,  lîaill.des  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880,  n»  7. 

Arpavon.  Baill.  des  Montagnes  en 
Uaupliiné,  898.  n"-"  47-51  ;  châte- 
lain, 694  (n.  10),  695  (n.  2),  700 
(n.  3),  701  (n.  8). 

Arpenteurs,  9. 

Arques,  Baill.  Caux,  vie,  ch.,  886, 
n"  19;  vicomte  ou  vicomte.  43 
(n.  3),  186  (n.  6-7).  187,  189  (n. 
1,9),  190  (n.  5):  Vicomte,  cumul, 
186  (n.  7),  attributions.  815  (u. 
3)  :  Lieuten.  particulier  du  bailli 
de  Caux  dans  la  vicomte,  136  (u. 
5);  procur.  du  roi  à  A.,  148  (n. 
6);  Keceveur  r-oyal,  167  (n.  10), 
172  (n.   13)  ;  chàtellenie,  34  (n. 


5)  ;  sergenterie  fiefTée,  225  (n.  1); 
place  forte,  442  (n.  6)  ;  fortifie, 
457  (n.  5);  ré|)arations,  288  (n. 

3)  ;  travau.x  publics,  285  (n.  7). 
Arras,  32  (n.  5)  ;  baillif,  344  (n.  6)  ; 

capitaine  et  lieuten.,  468  (n.  6  et 
8)  ;  gouverneur  d"A.,  27,  459  (n. 
6);  prévôt,  38  (n.  2),;  hommes 
liges  et  jugeans  au  Conseil  de  la 
Sén.,  252  (n.  1  et  5)  ;  Traité  d'Ar- 
ras,  de  1435,  894,  n»  41,  et  911, 
n"  78  ;  v.  Artois. 

Arrestations,  779. 

Artillerie  du  roi,  capitaine  de  l'A., 
et  viguier,  197  (n.  4)  ;  maître  de 
l'A.,  et  capit.  de  places,  cumul, 
467  (n.  14)  ;  gr.  maître  de  l'A., 
et  Sén.,  96  (n.  1). 

Artisans,  757. 

Artois,  4  (n.  1),  11,  12,  13,  15,  93 
(n.  1);  Sénéch.,  876  (n.  1),  915, 
917,  918  D:  limites  contestées, 
19  (n.  4,  p.   18)  ;  routes,  289  (n. 

4)  ;  paroisses,  49  (n.  7)  ;  les  six 
bailliages  de  la  Sén.,  32,  33  ; 
baillifs,  343  et  ss.  ;  une  prévôté, 

37  ;  prévôtés  municip.  ou  féod., 

38  ;  gouvernem.,  27  ;  châtelains, 
204  (n.  2)  ;  chàtellenies  sans  châ- 
telains. 206  (n.  1)  ;  Avocat  royal 
de  la  Sén.,  158  ;  procur.  ou  sub- 
stituts roy.,  156  (n.  1-11)  ;  hom- 
mes liges  et  hommes  jugeans, 
252  (n.  1)  ;  conflits  judic.  entre 
les  oflic.    royaux    et    uîunicip., 

.   862  ;  comté,  796. 

Artus  (Jean),  lieuten.  gén.  vie. 
Bayeux,  191  (n.  4). 

Arvert.  Sén.  Saintonge,  907,  n"  71 . 

Arzacq,  Sén.  Lannes,  832,  n'^  37. 

Asile  (droit  d'),  848. 

Assassinat,  563. 

Assay.  Sén.  Loudun.  894,  n"  39. 

Assemblées,  v.  Etats. 

Assemblées  municipales  et  baillis, 
860. 

Assesseur,  118,  860  (n.  4);  du  juge 
des  exemptions,  834  ;  du  Séné- 
chal, en  Anjou,  352  (n.  4)  ;  gra- 
dué, 772;  juge,  352  (n.  4);  au 
Conseil  du  bailliage,  250  (n.  3); 
président  de  ce  (Conseil,  258  (n. 
5-6)  ;  à  l'assise,  323,  324  et  n.  5  ; 
conflit  avec  enquêteurs,  369  (n. 
8)  ;  et  procès,  374  (n.  6)  :  conflits, 
791. 
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Asseurenients  (infraction  des),  387 
(n.  1). 

Assignation,  607;  du  Irésor,  595. 

Assises,  277  (n.  7),  282  (n.  8),  Xil . 
339  (n.  5),  430  et  ss.,  547.  549, 
558,  785,  786,  791,  800  :  nombre 
décroissant  du  xur  s.  au  \\\'\ 
320:  é|)oque,  320-321:  endroit, 
321  ;  durée,  322  ;  coniposilion, 
323  ;  heures,  325  :  lonclions.  326  : 
conii)élence,327  ;  A.  bailliaurrcs, 
suprà  et  342  (n.  1),  406  (n.  6,  8). 
420  (n.  4),  426,  fin.  429  (n.  1'.). 
805  (n.  5):  A.  et  Conseil,  247 (n. 
1)  ;  lecture  des  letties  royaux. 
271,  fin:  livres  d'A..  5.  7  :  hors 
Assise,  332  (n.  0)  ;  A.  et  ju.-^es 
ordin.,  l)ailes,  sergents,  353  (n. 
2,  3)  ;  A.  du  juge  ordin.,  923,  vu; 
des  vicomtes,  342  (2  et  ss.);  en 
Dauphiné,  708  (n.  8),  711-712, 
736,  737  ;  en  Provence,  657  :  A. 
féod.,  829;  ecclésiasl.,  845. 

Asti,  505  (n.  6)  ;  et  Ci<=-  dOrd.,  508 
(n.  1). 

Athies,  ch.,  Gouvern.  Péronne. 
902,  n"  62. 

Attache  exécutoire  des  lettres 
royaux,  272  (n.  5). 

Altigny,  baill.  Verniandois,  912. 
u"  82. 

Aubaines,  535. 

Aubains,  564,  736. 

Aubenages,  chez  les  féod.,  8'i0. 

Aubenas,  baiil.  Vivarais,  915,  n"  86. 

Aubenton,  baill.  Vermandois,  912, 
n»  82. 

Auberoche,  ch.,Sén.Périgord.  902, 
n<>  61. 

Aubert  (Math.),  avocat  du  roi,  lie. 
au  baill.  Evreux,  160  (n.  4),  163 
(n.  9);  écuyer,  160  (n.  5)  ;  Pierre, 
80  (n.  5). 

Aubigny  (sgr  d'),  79  (n.  7).  V. 
Stuart  (Beraud). 

Aubusson,  Baill.  Montferrand,  ch., 
898,  n»  53. 

Auch,  Sén.  Armagnac,  879. 

Audiencier  de  France.  687,  n"^  8. 

Auditeurs,  360  :  à  la  Chambre  des 
Comptes,  599,  605. 

Auditoire  du  bailliage,  281  (n.  9); 
location,  en  Normandie,  594-595; 
enregistrement  des  Ordonn.  ,  V. 
Tribunal. 

Auge,  pays  et  vicomte,   40;  baill. 


Piouen,  905,  n"  68;  vicomte  ou 
vicomte,  41;  185  (n.  4),  277  (n. 
6):  279  (n.  5),  vie.  et  capit.  de 
Touques,  189  (n.  4);  lieuten. 
particulier  du  l)ailli  de  Bouen  en 
la  vie.  d'A.,  136  (n.  3),  138  (n. 
13)  ;  Avocat  du  roi  en  la  vie. 
d'A.,  159  (n.  7);  Procureur  royal 
(lu  baill.  de  llouen  en  la  vie. 
d'.V.,  149,  n.  1;  Beceveur  royal 
de  la  vie.  d'A.,  167,  n.  2;  substi- 
tut i-oyal  du  procur.  du  roi,  157 
(n.  9). 

.Vulnav,  sén.  Poitou,  cli.,  903,  n" 
64. 

Aull,  baill.  Amiens.  878,  n»  3. 

Aumale.  baill.  (^aux,  serg.,  clé, 
886,  n"  19;  clé,  43  (n.  4);  vie.  et 
ban,  496,  n.  3. 

Aumônes  (fiefs  et),  575,  594  ;  v. 
liefs. 

Âumùnier  (grand).  305,  n.  5. 

Auinont  (sire  d'),  lieuten.  en  l'ab- 
sence, pour  le  Languedoc,  66 
(u.  1):  .lean  d'A.,  65,  n"  7;  68, 
n.  3. 

Aunac  en  Angounu)is,  799  (n.  3). 

Aunis,  sén.  Sainlonge,  bailliage, 
907.  n"  71  ;  922  C  ;  72  (n.  1)  ; 
bailli.  78(n.  3)  ;  et  francs  archers, 
514  (n.  3)  ;  foires,  297  (n.  8). 

Aups,  en  l'rovence  (baile),  636 
(n.  6);  gages,  634  (n.  2);  clavaire, 
655  (n.  6). 

Auie  (vallée  d'),  sén.  Toulouse,  33, 
150  (n.);  ])rocur.  royal,  150 (n.); 
juge  royal,  210  (n.  2). 

Aurignac,  sén.  Toulouse,  446  (n. 
1);  place  forte,  ib.  ;  ch.,  34  (n. 
4). 

x\urillac,  prév.  du  bailliage  des 
.Montagnes  d'Auvergne,  880,  n^ 
7  ;  lieuten.  partie,  136  (n.  2); 
ressortit  au  Pari.  Paris,  414  (n. 
7)  ;  abbaye  S.-Géx'aud  d'A.  et  off. 
royaux,  848. 

Aui'iole  (Jean),  juge  Terre-Basse 
d'AIb.,  216,  n.  2. 

Auriple.  sén.  Valentinois-Diois, 
ch.,  912,  n°  80;  ch.,  695  (n.   2). 

Auros,  bar.,  sén.  Bazadois,  882 
(n.  11). 

Aussy,  baill.  Nemours,  ch.  Chà- 
teaiilandon,  901,  n^  58. 

Auterive,  sén.  Toulouse,  judic. 
Lauraguais,  909,  n"  76. 
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Aulhon,  baill.  Cliartre?,  cli.,    887, 

n»  21. 
Autry,    baill.   Vilry-en-P.,  914,  n" 

85. 
AiiUm  c(  Mont('(;iiis,  baill.  ;  réunion 
à  la  ("iOiironne  et  composition  du 
bailliage,  880  (n.  6)  ;  Aulun, 
ville,  ch.,  prév.,  cli.-lieu  de  bail- 
liage, p.  880.  n"  6  ;  baill.,  bornes 
vis-à-vis  du  Bourbonnais,  20  (n. 
5,  p.  19);  bailliage  ou  bailli,  15, 
72  (n.  1),  78  (n.  2  et  3),  208, 
548  (n.  1),  590  (n.  ;^6),  801,  916 
(n.  1)  ;  bailli  d'A.,  capit.  de 
Bourges,  466  (n.  4);  Conseil  du 
baill.,  257  (n.  3);  lieu  du  tribu- 
nal, 318  (n.  10);  Pari.  Paris  et 
Dijon,  413  (n.  3),  place  forte, 
451  (n.  20);  fortificat.  du  baill., 
451,  (n.  20);  ban,  497  (n.  3),  498 
(n.  6),  499  (n.  1),  une  prévôté 
dans  le  baill.,  37;  serment  de 
féauté  de  l'évèque,  844  (n.  1). 
Auvergne,  v.  Bourbonnais;  p.  22, 
36  (n.  2),  69  (n.  5),  750  (n.  3), 
751,  839;  limites  contestées,  19 
(n.  4,  p.  18);  Haute  et  Basse-A., 
22  (n.  2);  mandements,  47  ;  du- 
ché d'A.,  833,  835  :  duc  d'A., 
801,  830;  Jean  delà  Tovw,  comte 
d'A.,  842  3;  Grands  jours,  830  ; 
coutumes,  10  (n.  1);  Etats,  815- 
816  ;  châtellenies,  34;  ban,  480 
(n.),  487  (n.  3),  488  (n.  5-6),  514 
(n.  2)  ;  viguier  dans  la  Haute- 
Auv.,  349,  n.  3,  6;  351,  n.  3; 
juge  châtelain,  756;  Dauphiné 
d'A.,  922  G  ;  bailli  féodal  du  Dau- 
phiné d'A.,  819,  n.  2;  procureur 
ducal  d'A.,  820,  n.  6;  bailli  puis 
sénéchal  d'A.,  12;  gouverneur 
d'A.,  gages,  60  ;  lieuten.  du 
gouv.,  96  (n.  5);  bornes  de  la 
sénéch.  d'A.,  vis-à-vis  du  bail- 
liage de  Velay,  19  (n.  5);  séné- 
chal ducal  d'A.,  819  (n.  3),  830 
(n.  3),  837  (n.  9),  917,922,  918  D, 
494  (n.  4),  495  (n.  1),  496  (n.  3), 
498  (n.  6)  ;  avocat  ducal  d'A., 
820  (n.  5):  Gonseil,  247  (n.  1), 
251  (n.  5);  lieutenant  du  séné- 
chal ducal  d'A.,  820  (n.  3). 
Bailliage  royal  des  Montagnes- 
d'Auvergne  ;  sa  composition, 
880,  n"  7  ;  son  ressort  devant  le 
Parlem.    de  Paris,    414  (n.   7)  ; 


bailliage  ou  bailli  royal,  21  (n. 
2),  72  (n.  1),  78  (n.  3),  83,84,  87, 
94  (n.  1),  95  (n.  4),  98,  100,  102 
(n.  5),  104,  106,  112,  401  (n.  6), 
49U  (n.  3),  547  (n.  2),  551  (n.  8), 
552  (n.  1),  537  (n.  6),  421  (n.  9); 
cadeau. \  au  bailli,  824  (n.  13)  ; 
comj)étence,  poids  et  mesures, 
298  (n.  5)  ;  lettres  de  rémission, 
433  (n.  2)  ;  avocat  royal  :  un 
seul,  158;  gradué,  160  (n.  2), 
gages,  162  (n.  4)  ;  procureur  ou 
substitut  royal,  156  (n.  1-11); 
lieutenant  général  docteur,  123 
(n.  2)  ;  deu.x  lieutenants  parti- 
culiers, 136  (n.  2);  juges  ordi- 
naires, 207  (n.  1):  prévôté  sans 
prévôt,  38;  4  prévôtés,  37;  châ- 
tellenies sans  châtelains,  205  (n. 
9);  ban,  5  (n.  5)  ;  vénalité,  773 
(n.  3). 
Au.xerre,  24;  place  forte,  451  (n. 
20);  capitaine,  cumul,  465  (n. 
15);  exemption  de  loger  les  gens 
de  guerre,  529  (n.  2);  coutumes, 
799  (n.  6)  ;  bailliage,  son  érec- 
tion, sa  composition,  880,  n»  8  ; 
Auxerre,  ch.,  prév.,  ib.  ;  bail- 
liage ou  bailli,  3  (n.  3),  13,  15, 
16,  18,  22,  30,  78  (n.  2),  82,  93 
(n.  3).  916  (n.  1);  fortifications 
du  bailliage,  451  (n.  20);  basjus- 
ticier,  828  (n.)  ;  moyen  j.,  828 
(n.  2,  3)  ;  prévôté,  588  (n.  8); 
deux  prévôtés,  37  ;  lieu  du  tri- 
bunal, 318  (n.  3,  8  et  11)  ;  Gou- 
vernement,   27;  élection,  4  (n. 

")• 

Auxerroiset  Parlements  de  Dijon, 
de  Paris,  415  (n.  1). 

Auxois,  bailliage;  sa  réunion,  sa 
composition,  881,  n»  9  ;  cf.  880, 
n"  6;  limites  vis-à  vis  du  bail- 
liage de  Sens,  20  (n.  3)  ;  fortifi- 
cations, 457  (n.  5),  451  (n.  20)  ; 
bailliage  ou  bailli,  13,  15,  22,  72 
(n.  1),  78  (n.  2,  3),  87,  88,  317 
(n.  8),  318  (n.  1),  547  (n.  2),  548 
(n.  1),  549  (n-  3,4),  550  (n.  11), 
551  (n.  3),  556  (n.  3),  588  (n.  9), 
916  (n.  l):ban,  498  (n.  4);  assi- 
ses. 324  (n.  1),  323  (n.  1),  et 
plaids,  333  (n.  3);  torture,  396 
(n.  6);  juge  ordinaire,  208  (n. 
3),  352  (n.  3),  354  (n.  5)  ;  dix 
prévôtés  dans  le  baill,,  37  ;  con- 
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flit    (Milrc  Avalloii   cl  le   bailli, 

866. 

Auxonnc,  haill.   Dijon,  nrév..  889, 

n"  27,  588.  n»"  8,  9  ;  |>lace  forle, 

'i.50,  (n.  19),  590,  (ii.  2). 

Aiixyjuull.  Autiiii,  cil.,  880.  n"  6. 

Auxellcs,  baill.    IMoiitrcriand.  898. 

iio  5:5. 
Aval,  r.aill.  d",  15,  876(11.  1).  915. 

917,  918  I). 
Avalago,  droil  d',  292  (n.  6). 
Avallon,  baill.  Auxois,  cli.,  piév., 
881,    n"   9;  cil..  69:{,  (n.  4).  700. 
(n.  3),  701,  (n.  8).  74'!,  (n.  3).  589 
(n.  'i),  590(n.)  :  place  forlo,  45 1  (n. 
20);  seriiieiil  du  capil.  aux  bour 
geois,  462,  9  ;    lieu  du  Iribuiial. 
318  (n.  3);   assises,   326  (u.  1): 
333  (n.  3)  ;  prévôté,  6  (n.  5),  819 
(n.  4);  compétence,  354  (n.  5): 
conflit  eiitic!  .\vallon  et  le  bailli 
d'Auxois,  866. 
Avallon.     vi-baill.    Graisivai^dan , 
baill.  du  Plal-Pavs,  ch..  891.  n- 
33. 
Avenières(les).  vi  baill.  N'icnnois- 
la-Tour,  baill.  Plal-Pavs,  ch.,914 
n°    83;    cluilelaiii,    692   (n.    8). 
694  (n.   1),  695  (n.   2),   696,  699 
(n.  16),  700  (n.  3). 
Aveu  et  dénombrement,  6,  7,  664, 

797  ;  V.  Iiommaue. 
Avignon,  viguier,  921,  IV,  B. 
Avignonnet,  Sén.  Toulouse,  judic. 

Lauraguais,  909.  n"  76. 
Avirey-Lingev,  baill.  Uar-s. -Seine, 

881,  n°  10.  ' 
Avocat  bailliager  du  roi,  158-165, 
220,  603.  613,  770,  775-776,  797, 
791;  nombre,  158;  en  Dauplii- 
né,  747:  en  Normandie,  771, 
192  ;  en  Provence,  622.  648  ;  11e- 
crulement,  160  :  dans  la  même 
famille.  782  ;  jiarmi  les  gradués. 
772,  648  ;  Nomination.  160.  648, 
775;  Serment,  161,  648;  gages, 
162,  577,  594,  648,  745,  778;  eu 
mul,  162,  180  (n.  3),  778.  823; 
Stabilité,  163,  648  ;  résignations, 
164;  survivances,  164  :  attribu- 
tions, 362,  649,  786-787,  810;  au 
Conseil,  247  (n.  8),  250  (n.  5), 
258  (n.  5-6),  256  (n.  1),  259-260, 
262  (n.  4)  ;  entérinement  des  let- 
tres royaux,  271  (n.  4);  Ordon- 
nances  bailliagères,  274  (n.  4); 


police,  276  (n.  5)  ;  travaux  pu- 
blics, 285  (n.  7);  métiers,  281 
(n.  3)  ;  mise  en  possession  d'une 
seigneurie.  800  ;  dénombrement, 
797  (n.  9)  ;  vivres,  299  (n.  5), 
300  (n.  1)  ;  lettres  de  rémission, 
433  et  ss.  ;  C(tutumt's,  308  et  ss. 
p(i.s.<'nn\  à  l'assise  du  baill.,  324 
(n.  1),  326  (n.  2-3).  800  ;  du  vi- 
comte, 342  (n.  4);  aux  plaids, 
33!  (u.  2-3),  332 (n.  1)  ;  à  la  Cour 
présidiale.  336  (n.  2)  ;  procédure 
criminelle,  390  (n.  4),  391  elss.  ; 
ban,  487  (n.  5),  491  (n.  2);  gens 
de  guerre.  630  ;  bail  des  fermes, 
551  etss.  ;  finances  municipales, 
865  ;  surveillance  bors  du  bail- 
liage, 800-801. 
Avocat  royal  en  Cyur  d'Eglise,  164- 

165,  8'i5. 
Avocat    sur    le   fait    des   aides   et 

tailles,  613. 
A\(»cat  des  pauvres,  en  Provence, 
à  Aix,  648  (n.  10),  622  ;  à  Nimes, 
650  (n.  1). 
.\\ocat  uénéi-al,  843  ;  en  Daupliiné, 

683-684. 
Avocats  féodaux,  820  (n.  4);  à  Pa- 
ris aux  gages  des  féodaux,  837  ; 
au  Parlement,  75  (n.  7):  avocats 
des  parties,  151,  246,  361  et  n. 
1-2. 
.\voine,  736  ;  fixât,  annuelle  de  son 

|)iix.  299. 
Avon,  baill.  Sens,  908,  n"  73. 
Avrancbes,  443  (n.  16);  baill.  Co- 
lentin,  vie,  prév.,  888,  n"  25; 
vie.  36  (n.  7),  42,  187  (n.  7), 
190  (n.  3,  5);  comptes,  591  (n.  6 
s(iq.)  ;  gag(!S  du  vie,  188  (n.  5); 
avocat  du  roi  en  la  vie,  159  (n. 
9).  i62(u.  7).  164  (n.  13)  ;  avocat 
du  roi  en  Cour  d'Eglise  en  l'évè- 
elle  d'Avr.,  160  (n.)  ;  Ca[)itaine, 
gages.  463  (n.  9)  ;  lieuten.  par- 
ticul.  dans  la  vie,  du  bailli  de 
Cotenlin,  136  (n.  6);  lieuten. 
parlicul.  kl.,  161  (n.  11)  ;  procu- 
reur du  roi  es  vicomtes  d'Àvran- 
ches.  Cou  tances,  Carentan,  Va- 
logne,  147  (n.  1);  substitut,  en  la 
vie  d'Avranches,  du  procur. 
royal,  157  (n.  4);  receveur  royal 
en  la  vie,  166  (n.  10);  prévôté 
atrermée,  38. 
Ayen,  Sén.  Limousin,  893  (n.  38). 
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Ayinonet,  Pierre  d',  vi-bailli,   71'i 

(ri.  4). 
Ayraull,  Pierre,  lieuten.  criminel 

à  Angers,  en  1575,  395  (n.  2). 
Azay-le-Kerron,  baill.  deTouraine, 

ch.,  910,  n°  77. 
Azay-Ie-Rideau,  baill.  de  Touraine, 

910,  n»  77. 
Azay-s.-Cher,  litig.  entre  les  baill. 

de  Touraine  et  d'Amboise,  910, 

n°  77,  877,  n"  2. 
Azieu,  vi-baill.    Viennois-la-Tour, 

Baill.  PIat-Pay.s  ch.,  913,  n"  83. 

695  (n.  2). 

Bachelier  (Jehan),  lie.  lois,  prévôt 
de  Château-Thierry,  177  (n.  1). 

Bagnols,  vigu.  de  la  Sén.  de  Beau- 
caire,  882,  n"  12;  viguier,  193 
(n.  4). 

Baigneu.x-les-Juit.s,  baill.  la  Monta- 
gne, prév.,  897,  n°  46. 

Bailes  royaux,  740  (n.  2),  763,  924  ; 
aire  géograph.,  199,  636,  921- 
922;  en  "Guyenne,  923,  VU:  en 
Provence,  629  à  637,  640  à  670  ; 
coexistent  avec  les  viguiers,  199  ; 
avec  les  prévôts,  200  ;  leur  nom- 
bre, 201  ;  semblent  moins  impor- 
tants que  les  viguiers  et  les  pré- 
vôts, 201  ;  office  rehaussé  surtout 
par  le  cumul,  202  ;  choix,  629  ; 
nomination,  201,  630  631  ;  gages, 
202,  203,  577,  634  (n.  2),  657  ; 
bailes  fermiers,  201  ;  cumul, 
202  ;  stabilité,  202-303,  631-632, 
754  ;  cautions,  203  ;  lieutenants 
et  sous-bailes,  203;  pouvoirs  en 
Prov.,  636-637  ;  ailleurs,  858;  au 
Conseil,  247,248(n.  3);  interprét. 
des  ordonii.,  274  (n.  2)  ;  poids  et 
mesures,  298  (n.  5);  police,  276 
(n.  2)  ;  grelTes,  547  ;  Universités, 
303  (n.  6)  ;  attribut,  judic,  347- 
348  ;  assises,  353  (n.  3)  ;  compé- 
tence, 347-8,  356  ;  compétence 
comparée  à  celle  du  viguier, 
351;  tutelle,  427  (n.  4);  asses- 
seurs, 348;  juges,  211  ;  finances, 
275  (n.  1),  587  ;  guet,  478  (n. 
2):  plaintes  contre  les  bailes, 
326  (n.  4).  Bailes  féodaux,  820 
n.  1). 

Baille,  subdivision  des  bailliages 
ou  sénéch.,  45,  8°  et  s.  ;  em- 
ployée pour  bailliage,  13  (n.  2)  ; 


49  (n.  4);  mobilité,  46-47;  nom- 
bre et  variation,  46;  dans  le  voi- 
sinage des  chàtelleni(;s,  prévô- 
tés, vigueries,  jugeries,  46-47  ; 
subdivision  d'une  jugerie  ou 
dune  viguerie,  46  ;  partagée  en 
paroisses,  49,  n"  12  ;  affermée, 
549  (n.  2),  46  ;  877,  n"  1  ;  886 
(n.  18);  891  et  ss.,  n°  31  ;  892, 
n"  34  ;  893,  n"  38  ;  902,  n«  61  ; 
904.  n"  66  ;  905,  n"  67  ;  906,  n° 
69. 

Bailliages  et  Sénéchaussées,  syno- 
nymes, 12,  n.  3  ;  13  (n.  2)  ;  divi- 
sion de  la  France  en  baill.  et 
sén.,  3  et  ss.,  liv.  ],  ch.  i;  aire 
géog.,  11-12, 917:  en  Bretagne,  821 
(n.)  ;  en  Dauphiné,  74 i  ;  en  Lor- 
raine, 821  (n.);  hors  de  France, 
820  (n.  7)  ;  lettres  de  création, 
3  ;  nombre  total,  14,  915-916; 
noms,  13-14  ;  variation  dans 
l'emijloi  des  termes  de  baill.  ou 
de  sén.,  11-12  ;  acceptions  di- 
verses du  mot  baill.,  33;  varia- 
tions dans  le  groupement  des 
baill.  ou  sén.,  16,  14  et  ss.  ;  li- 
mites, 18  ;  synon.  de  gouvern', 
27-28  ;  de  chàtellenies,  36  ;  di- 
mensions inégales,  20  ;  baillia- 
ges sans  baillis,  p.  922  c,  /in; 
subdivisions,  27  et  ss.,  ch.  ii,  liv. 
I  ;  en  paroisses,  49,  n°  12°  ;  leur 
multiplication,  770.  Petits  bail- 
liages, 32  ;  en  Ponthieu,  310,  n. 
3  ;  subdivision  de  la  vicomte, 
en  iNorm.,  39  ;  et  Terres  à  part, 
49.  n»  11. 

Baillis  et  sénéchaux  :  pas  de  dillër. 
essentielles  entre  bailli  et  sén., 
ch.  Il,  71  et  ss.,  109-110;  recru- 
tement, 71-77  ;  707  ;  760  ;  772, 
782;  dans  leur  pays  d'origine, 
774  (n.  6)  ;  possesseurs  de  biens 
dans  leur  circonscript.,  121  (n. 
3)  ;  nomination,  77  et  ss.,  707  ; 
serment,  83  et  ss.  ;  installation, 
85  ;  gages,  86  et  ss.,  59i,  708, 
745,  778;  cadeaux  des  villes,  82'j  ; 
résidence,  90  et  ss.,  708  ;  cumul, 
92  et  ss.  ;  248  ;  465-466  ;  682, 
699,  778,  863  (n.  7);  stabilité, 
99  et  ss.,  709,  754  ;  résignation, 
105  et  ss. 

Pouvoirs  du  bailli  et  sén.  :  784, 
788  ;  v.  Conseil  ;  au  conseil  del- 
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pliinal,  683-68'i  ;  ordonnance  du 
bailli  el  sén.,  'll'-t  et  ss.  ;  mise 
on  possession  des  places  du 
bailliage,  H.  799  et  s.  ;  reçoit 
parfois  les  boinniagcs,  79'i  ;  con- 
servateur pour  les  ])rivil.  des 
Univ.,  303  (n.  8),  30'i  ;  pouv.  ju- 
diciaires, 711  s(|([.,  compétence 
au  civil,  356  et  ss.,  au  criminel, 
379-388  ;  distribution  des  procès, 
374-375  ;  appels,  'lOl  (n.  6)  ; 
pouv.  militaires,  724-725.  527. 
838  sqq.  :  pouv.  linanc,  5'il,  551. 
612-613:  muiiici|ialilés.  859,  805  ; 
ass.  de  bailliage.  808  et  ss.  ; 
surveillance  liors  du  bailliage. 
800-801  ;  baillis  et  sergents,  221 
et  ss.  ;  et  nolaii-es,  226  et  ss.  ; 
baillis  C(mtre  baillis,  831;  contre 
lieutenants,  790-791  ;  contre  pré- 
vôts, 339-3'il,  433  et  435,  755- 
756;  'i03  et  n.  6;  contre  juges 
subalternes  et  contre  Parlem  , 
'i08,  'iU9  ;  contre  baillifs  et  in- 
versement, 345  (n.  7  sqq.);  contre 
élus,  791  ;  contre  féodau.x,  832. 
Baillis  el  sén.  féodaux.  11  (n.  6), 
819  (n.  2).  424  (n.  4),  829;  cu- 
mul avec  offices  rovanx,  823  (n. 
1);  bailli  épiscopal,  819  (n.  2), 
845  (n.  1)  ;  cumul  av.  lient, 
royal,  823. 
Bailli  (Ciuill.  de)  ou  Bailhe,  baile 

de  Saull,  203  (n.  2). 
Bailli  (Hugues),  lieuten.  génér.  en 

Périgord,  133  (n.  10). 
Baillifs.  ou  petits  baillis.  Ponlbieu, 
Boulonnais,   Artois.   343  (n.  9)  ; 
compétence,  356. 
Bailly,  localité  du  bailliage  de  Bar- 

s. -Seine,  88 1,  n"  10. 
Baïse  (la),  207  (n.  2). 
Baissey   (Antoine    de),    bailli,    de 

Dijon.  505  (n.  5). 
Baix-ès-!Mon(at,mes.  ch.,  Sén.  Va- 

lentinois  Diois.  912.  n»  80. 
Baix-sur-Baix,  ou  Baix-sur-le-Bhô- 
ne,  Sén.  V'alentinois,  Diois.  912; 
châtelain,  694  (n.  2),  699  (n.  1), 
700  (n.  3);  737. 
Balagnv  (Louis  Gomel  de)  capit., 

464  (n.  6). 
Balavoyne    (les),    recev.    roy.    à 

Chaumont,  173  et  n.  11. 
Balleroy,  Serg.  du  baill.  de  Caen, 
885,  n"  17. 


Ballon,  ch.,  Sen.   du  Maine,   895, 

n»  42. 
Balme  (la),  Vi-baill.  de  Viennois- 
la-Tom-,  baill.  du  Plat  pays.  914, 
n"  83;  châtelain,  692  (n.'il). 

Balzac,  Pierre  de,  77  (n.  2)  ;  Bo- 
berl,  son  |)ère,  74  (n.  5);  lîuf- 
fec  II  de.  80,  n.  7  ;  Sénéchal  de 
Nimes  et  Vit^nier,  197  (n.  2). 

Ban  et  arrière-ban,  478-503;  277 
(n.  1),  761  ;  qui  le  doit,  479-480; 
recrutement,  482  ;  remplace- 
ment. 483  ;  rachat.  484  ;  exemi)- 
lioii.  484  el  ss.  ;  défaillants.  485; 
('■tal  des  fiefs  et  a. -fiefs,  486  ;  5  ; 
montre  génér.,  486-7  ;  montre 
bailliagère,  490;  881-2,  n"  10; 
chitlre  total,  495  ;  convocation, 
495  ;  conduite,  499  ;  limite  géo- 
gr.,  500-501  ;  durée,  501  ;  solde, 
502  ;  en  Dauphiné,  677,  728  ;  en 
Provence.  668-669;  ord.  du  bailli 
de  \  Clay  sur  le  ban  et  a-b.,  275 
(n.  2);  procès  du  ban  el  a.-b., 
réservés  au  bailli.  358  et  n.  1  ; 
ban  el  Kglise.  851  (n.  2);  chez 
les  Féodaux.  839;  les  villes,  864. 
Bappel  de  Ban,  433  (n.  2) 

Ban  (lu  vin  en  Dauphiné,  736; 
ban  des  animaux,  ih. 

Banalité  de  four,  en  Dauphiné, 
736;  en  Bourgogne.  590,  n.  1. 

Bandes  mercenaires,  V.  Mercenai- 
res. 

Bannis.  383  (n.  11). 

Banvins,  590  (n.  2). 

liapaume,  32  (n.  5);  gouv'  de  Pé- 
lonne,  902.  n"  62;  gouverneur, 
459  (n.  6):  baillif  de,  344  et  n. 

Bar  en  Bourgogne,  589,  n.  5. 

liar  (duché  de),  912,  u"  82. 

Barbiers,  758;  taxe  sur  eux,  593. 

Barcelonne  en  Armagnac,  siège  du 
juge  d'appeaux,  923,  \'II. 

Barcelonnetle,  gr.  Sén.  Provence, 
bail,  en  1378,904,  n°  66;  bail. 
636  (n.  6). 

Bardonnèche.  jugerie-mage  du 
Brian(:onnais.  baill.  des  Monta- 
trnes  en  Dauphiné.  ch.,  898,  n"^ 
47  51,  2";  châtelain,  693  (n.  4), 
694  (n.4),  695(n.  1),  697  (n.  10), 
699  (n.  1). 

Bargène,  châtelain  de  S. -Laitier, 
vi-bailliage  de  Viennois-Val., 
698  (n.  J3-14,  p.  697). 
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Barjols,  bail.,  Seu.  Pi o\ once,  90'*, 
II"  <)6;  l)ail..  606  (n.  6);  clavaire, 
655  (11.  6),  6:i9,  n.  9. 

liai'on,  (iroils  de  justirc.  829. 

Baromiie,  (|ualilé(lel)aronnio,  79H; 
890,  n"  ;{0;  892,  n»  :i4,  37;  893, 
11"  38;  895,  n» 'i2  ;  899,  ri<"*  53,  55: 
902,  n"  62;  903,  n»  6'i  ;  905,  n" 
67;  906,  il"  70,  907,  n°  71  ;  910, 
n"  77;  911,  n"  79;  912,  iv  81  ; 
913,  M"  82;  914,  n"  85;  922  I',  ; 
baromiie  usurpée,  797  (n.  9); 
érection  en  comté,  831. 

Baronnies  (les),  baill.  des  Monta- 
gnes en  l)au])liiné,  jugerie-ma^e 
ouvi-bailliage  ;  composition,  898, 
n"^  47-51;  13,  703,  735  (n.  7).  743, 
882,  n"  10  bis\  916. 

Barrage,  291  (n.  1  et  3). 

Barre  (.lean  de  la).  Trésorier  du 
Dauphiné,  732  (n.  1,  9). 

Barième,  Sén.  Provence,  90'i,  n" 
66. 

Bars. -Aube,  cli.,  lilig.  entre  les 
l)ailliai.fes  de  Chaumont-en-B  et 
de  Troves,  888,  n"  23;  911,  n° 
79;  })lace  forte,  452  (n.  8);  lieu 
du  tril)unal,  319  (n.  10). 

Bars. -Seine,  cli.,  15;  revendique 
l'autonomie  bailliagère  que  lui 
conteste  le  baill.  de  Troycs,  911, 
n"  79;  com[)osition,  881.  n"  10; 
bailli  institué,  [irète  serment  en 
Parlement,  résigne,  881,  n"  10; 
bailliage  ou  bailli,  8  (n.  3),  13, 
25,  30,''70  (n.  1),  87,  545  (n.), 
550  (n.  Il),  821  (n.  3),  916  (n. 
1);  fortilicat.  du  baill.,  'i51  (n 
20);  une  prévôté,  37,  881.  n"  10. 

Barsac,  Sén.  Guyenne,  prév.,  892, 
n"  34;  prév.,  38  (n.  2). 

Barton  (Jean  de),  général  sur  la 
justice  des  aides,  puis  Cbance- 
lier  de  Daupliiné,  687,  n.  3. 

Bas  justicier.  827;  ecclésiastique, 
84  4-5.  V.  .lustice. 

Baslienx,  baill.  Vermandois,  912, 
n"  82. 

Bas-Pavs,  en  [)an{)biné,  baill.  du  ; 
14,  699,  731. 

Basset,  Pbilippe,  Sgr  de  Norman- 
ville,  recev.  roy.  du  baill.  de  Gi- 
sors,  169,  n.  6;  Ghevalier,  icZ., 
185,  n.  3;  et  Jean,  vie.  Gisors, 
190  et  n.  7. 

Bassoles-Aulers,  baill.  Coucy,  889. 


Bastides,  Pierre,  baile  de  Lauserte, 
200  (n.  5). 

Bastille  S. -Antoine,  454  (n.  8);  ca- 
pitaine, gages,  46'i  (n.  12). 

l'.astille  de  Lalinde,  baile,  199  (n. 
10). 

Bataille,  Pbilip[)e,  lieuten.  gen.  du 
baill.  Meaux,  120  (n.  4). 

Bâtard.  565;  840. 

Bâtardise,  en  Bourgogne,  590. 

i»audricourt  (Jean  de),  104;  gou- 
verneur de  lîourgogne  en  1487- 
8,  60  (n.   10)  ;  en  ri94,  62  (n.  9). 

Baudry  (Jean)  lient,  gén.  de  Char- 
tres,' 134  (n.  1). 

Baugé,  Sén.  Anjou,  ch.,  prév., 878, 
n"  4  ;  lieutenant  particulier  à  B., 
du  Sén.  d'Anjou,  136  (n.  3),  140 
(n.  6),  144  (n.  6);  ici.,  conseiller 
du  roi,  143  (n.  3);  lieuten.  à  B., 
du  juged'A.,  215(n.  1-2-3);  Pro- 
cur.  royal  lie,  151  (n.8);  gages, 
153  ;  et  Sénéchal  féod.  de  La  Flè- 
che, cumul,  836. 

Bauliard  (Jean),  lieut.  gén.  du 
baill.  Meaux,  120,  n.4. 

Baussay,  Sén.  Loudun,  89'*,  n°  39. 

Baux  (les),  Sén.  Provence,  vigu., 
904,  n"  66. 

Baux  domaniaux,  5'j5. 

Bavay  (Nord),  prév.,  921. 

Bayard  (Pierre  du  Terrail.Sgr  de), 
lieuten.  du  gouvern.  de  Dau- 
phiné, 681,  n.  5:682,  n.  5. 

Bayeux,  vie,  ch.,  baill.  de  (<aen, 
885.  n"  17;  vie,  42,  185  (n.  13), 
185  (n.  12),  187  (n.  8);  écuyer, 
184  (n.  8);  vie.  et  maire,  cumul, 
189;  cumul,  186  (n.  5);  Vie.  et 
assemblée  dans  le  bailliage,  803 
(n.  7  et  8);  avocat  royal  en  la 
vie,  159  (n.  5);  lieuten.  du  vie, 
191  (n.  4);  lieuten.  particulier, 
dans  la  vie  du  bailli  de  (^aen, 
136  (n.  4);  receveur  royal  de  la 
vie,  167  (n.  9),  172  (n.  5);  place 
forte,  p.  443  (n.  12);  fortilicat., 
457  (n.  5);  cliâtellenie,  34  (n. 
5). 

Bayonne,  sén.  des  Lannes,  892,  n" 
37;  siège  de  lad.  sén..  380  (n. 
6)  ;  456  (n.  4),  838,  866;  place 
forte,  445  (n.  12).  forlitie,  458 
(n.  3)  ;  gouverneur  de  B.,  27  ; 
capitaine  de,  462  (n.  3-4),  464 
(n.  8),  470  (n.  2),  chevalier,  460 
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(n.  'i);  éctiyer,  'i60(n.  5);  cunuil 
aveccapil.  do  c'^'  d'oidonn.,  467 
(n.  Il);  avec  charqe  de  bailli 
d"Ami(;ns,  466  (n.  8),  de  chain 
bellan  du  roi,  460  (n.  7);  lieu- 
tenants du  capit.,  468  (n.  6)  ; 
lieulen.  j)arlic.  du  sén.  à  lîay. 
136  (n.  2);  maire  de  B.,  107, 
856,   et  capit.,   cumul,    467  (n. 

Bazadois,  sen.,  sa  composition, 
882,  n"  11;  sénéchaussée  ou  sé- 
néciial,  i:{,  21,  61,  76  (n.  5,  6), 
87,  'J6  (n.  2),  101,  10'.),  112,  207 
(n.  15),  208.  n»  2,  514  (n.  2)  ; 
ol'liciers  de  la  sén.,  92'i,  avocat 
royal,  158.  160  (n.  4);  capitaine 
de  |»Iaces,  conseiller  du  roi,  '«60 
(n.  6);  lieutenant  (l\i  sén.,  119; 
receveur  royal,  166;  pas  de  juge 
ordin.,  92'»;  pas  de  maître  des 
(euvres  ;  celui  de  la  sén.  de 
Ouyemie  sert  pour  le  Bazadois, 
287  (n.),  288  (n.  8,  9);  une  pré- 
vôté, 37. 
Bazas,  place  forte  de  la  sén.  de 
Bazadois.  4'.5  (n.  M),  v.  Baza- 
dois; capit.de  B..62;  capit.  clie- 
\alier,  460  (n.  2);  ga.yes,  463 
(n.  8);  cunnil,  465  (n.  9);  clerc 
des  liefs,  796  ;  prévôté,  882,  n" 
11,  jime  en  lad.  prévôté,  924. 
Bazin  (Thomas),  851. 
Bazoche-Cioui't,     baill.     Gharlies, 

ch.,  8N7,  n"  21. 
Béarn,  bailliages,  821  (n.). 
Beancaire,  place  l'orte  4'»9  (n.  2)  ; 
ville,  856;  |)olice  muuicip.,  861  ; 
sénéchaussée  :  sa  composition, 
882,  n"  12;  étendue  compara- 
tive, limites,  18,  (n.  4),  21,  limites 
vis-à-vis  de  la  sén.  (^arcassonne, 
21  (n.  4);  viguerie,  chat.,  ch.- 
lieu  de  sén.,  882,  n»  12;  séné- 
chaus.sée  ou  sénéchal,  9  (n.  9), 
16,  17  {fin,  n.  11,  p.  16),  21,  32, 
72  (n.  2),  76  (n.  5),  80,  85  (n.  1), 
91,  93  (n.  6),  94  (n.  2),  95  (n.  8), 
101,  102,  105,  106.  110,  111,  323 
(n.  7),  541  (n.  2,  3,  10,  11),  542 
(n.  1),  545  (n.  1,  3,  8),  552  (n.l, 
5),  578  (n.  12).  583  (n.5),  587  (n 
4),  588  (n.  5,  6), 723, 763, 900,  n" 
56,  916,  918  G;  cadeaux  au  sén., 
824  (n.  12);  arcliiviste  delasén., 
7  (n.  5);  bailes,  201  (n.  5-7),  202 


(n.  3,  6,    8,   10,    12,  13),  922  B, 
bailes,  viguiers,  juges,  211;  avo- 
cat i-oyal   de  la  sén.,    158,   161 
(n.  8),'l62(n.   13),  avocat,   con- 
seiller du  roi,   163  (n.  2);  capi- 
taine, 863  (n.  7);  gages,  463  (n. 
6);  châtelain,  459;  commissaire 
ad    Univcrsllat.    caiisar.,  117, 
118;  contrôleur,  600 (n.  2);  juges 
ordinaires,  207  (n.  7);  nombre, 
209  (n.  3);  gradués,  212  (n.  1)  ; 
com|»étcnce,  353  (n.  2);  juge  cri- 
minel,  219  (n.   9   et  11);  juge- 
mage,  113  (n.  3),  114  (n.  3  et  7), 
923  B,  au  Conseil  de  la  sén.,  249 
(n.  6),  250  (n.);  juge  d'appeaux, 
217  (n.  4).  liceric,   218  (n.   8)  ; 
stabilité,    219   (n.    11)  ;   compé- 
tence,  401;  lieutenant  du   gou- 
verneur   de     Languedoc,     sén. 
Beauc,   66-67;   lient,    du    séné- 
chal,  772,   n.  I  ;  lient,  clerc  et 
lai,  115,  116  (n.  3):  lient.   ])arli- 
culier,  135;  lient,  génér.,  249  (n. 
5);  maître  des  œuvres,  286  (n. 
4),  287  (n.  6),  288   (n.   1  et  6)  ; 
maître  et  visiteur  des  j)orts,  296 
(n.  1);  nolaii-es  près  du  sénéchal, 
225  (n.   7);  procureurs  royaux, 
147  (n.  6),   155  (n.  4);  receveurs 
royaux,    166,  173  (n.   8);  substi- 
tuts au  Conseil  de  la   sén.,    250 
(n.  6);  vigniers,  193  (n.  4,  5,  6), 
197  (n.  5J,  198  (n.  6),  349  (n.  2), 
chevalier  ou  écuyer,  195  (n.  5), 
écuyer  d'écur.  du  roi,  195  (n.  2); 
nouiination,  195  (n.    7);  gages, 
196  (n.  2);  cumul,    196  (n.   9  et 
13),  197  (n.  3);  stabilité,  197  (n. 
6),  198  (n.   8);  survivance,   198 
(n.  4):  sous-viguier,  198  (n.  9); 
règlement  de  police  émané  de  la 
viguerie,  274  (n.  6);  cour  ordi- 
naire du  viguier  et  juge  de   la 
sén.,  350  (n.  5)  ;   Conseil   de  la 
sén.,   251    (n.    7)  ;  pouvoirs  du 
sén.,  801  ;  assemblées  de  la  sén., 
803  (n.  5),  804  (n.  5),  807  (n.  6), 
809  (n.  6).  811,  815  (n.  10);  pes- 
tiférés,   306   (n.    1);  vivres,   300 
(n.  1);   marchands,   301  ;  plaids 
à  Beauc,  328  (n.  8);  cour  prési- 
diale,  334  (n.   5),  335  (n.    5,    6), 
336  (n.  1);  distribution  des  pro- 
cès, 37:5  (n.  5),  rapport  des  pr. , 
375  (n.  12),  376  (n.  7);  vis-à-vis 
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des  Parlein.  de  Paris  et  Tou- 
louse, 413  (n.  1);  l'orlificaLious, 
457  (n.  5);  guet,  478  (n.  2);  ban, 
494  (n.  1,  4),  495  (n.  3),  498  (n. 
3),  francs  archers,  522  (n.  6)  ; 
C'''^  d'ord.,  506  (n.  4);  gens  de 
guerre,  527  (n.  6),  529  (n.  5); 
contre  féodaux,   832.   V.  Nîmes. 

lîeaucaire  en  Uouergne  (arr.  Ro- 
dez), juge  royal,  210  (n.  1),  211 
(n.  2). 

Beauce,  baill.  Blois,  pr.,  884,  n° 
15. 

Bcaucroissant  (Isère),  ch.,  693  (n. 
1);  niistr.,  739. 

Beaudieu  (Pierre),  vie.  de  Caen, 
écuy.,  184  (n.  8). 

Beaufort,  cté,  sén.  Anjou,  878,  n» 
4. 

Beaufort  en  Santerre,  gouv.  Pé- 
ronne,  ch.,  902,  n°  62. 

Beaufort-sur-Gervanne,  sén.  Va- 
lentinois-Diois,  ch.,  912,  n"^  80  ; 
châtelain,  692  (n.  11),  695  (n.  1, 
11),  699  (n.  1),  700  (n.  3). 

Beaufort  (Louis  de),  79  (n.  6). 

Beaugency,  baill.  Orléans,  901,  n" 
59. 

Beaujeu,  Pierre,  sgr  de,  56  (n.  8), 
69,  (n.  1).  V.Bourbon. 

Beaujeu  (sg'''),  attache  litig.  à  la 
sénéch.  de  Lyon,  89'j,  n"  40:  sa 
composition  (ib.);  v.  Beaujolais. 

Beaujeu,  [)révùt,  920  A. 

Beaujolais,  537  (n.  1),  810  ;  conlis- 
qué,  920  (A)  ;  comté,  assemblée 
du,  80i;  comte,  801,  833,  835  ; 
bailliage  féodal,  917  ;  oCHciers 
comtaux,  829  (n.  2);  bailli  com- 
lal,  918  D,  juges  comtaux,  832, 
juge-mage,  923  B,  notaires  féo- 
daux, 226  (n.  11);  conflits  avec 
ofli.  royaux,  836  ;  génér.  conseil- 
lei'  royal,  661  ;  prévôtés  royales, 
920;  francs  arciiers,  514  (n.  2). 
V.  Beaujeu  (sg'«). 

Beau  mont  en  Belgique,  prév.,  921. 

Beaumont,  clé,  baill.  Gisors,  891, 
n"  32  ;  reveiidi(pie  l'aulonomie 
de  son  baill.  royal,  contestée  par 
le   baill.  de  Senlis  notannnent, 

.    907,  n"  72. 

Beaumont  en  Dauphiué.  assises, 
712  (n.  2);  châtel.,  700,  n.  3. 

Beaumont,  Sén.  Limousin.  893, 
n"  38. 


Beaumont,  Sén.  Maine,  895,  n° 
42. 

Beaumont,  Sen.  Périgord,  902,  n" 
61  ;  baile,  Ib.:  199  (n.  10);  baile 
fermier,  201  (n.  8);  juge,  209 
(n.  4). 

Beaumont,  Sen.  Ponlhieu,  904,  n° 
65. 

Beaumont  de  Lomagne,  Sén.  Tou- 
louse, jud.   Verdun,  909,  n°  76. 

Beaumont  en  Argorme,  baill.  Ver- 
mandois,  912,  n"  82. 

Beaumont  en  Trièves,  ch.,  691  (n. 

5  et  13),  694  (n.  8),  695  (n.  1), 
697  (n.  7  et  10),  698  (n.  3),  700 
(n.  3),  701  (n.  8). 

Beaumon  -Monteux,  vi-baill.  V^ien- 
nois-Valentinois,  baill.  Plat  pays, 
914,  n»  84. 

Beaumont-le-Roger,  baill.  Evreux, 
vie,   serg.,    890,  n"  30;  406,  n. 

6  ;  limites  de  sa  paroisse,  20  (n. 
3);  vicomte  ou  vicomte,  41,  42 
(n.  4  et  5);  190  (n.  4,  5,  6)  ;  vi- 
comte, che\alier,  185,  n.  2  ;  cu- 
mul, 186  (n.  7)  ;  lieuten.  parti- 
culier du  bailli  d'Evreux,  dans 
la  vie,  136  (n.  7)  ;  procur.  royal 
du  baill.  d'Evr.  dans  la  vie,  149 
(n.  2)  ;  receveur  royal  de  la  vie, 
168  (n.  1),  172,  n.  5;  substitut 
royal  à  Beaumont-le-R.,  du  pro- 
cur. roy.,  157  (n.  8);  réparations 
domaniales,  288  (n.  3  et  5). 

Beaumont-les-Bomans,  700  (n.  3). 

Beau luonl-s. -Oise,  orig.  et  compo- 
sition, 883,  n"  13  ;  autonomie 
contestée  par  Senlis,  ib.  ;  bail- 
liage ou  bailli,  13,  916  (n.  1); 
pas  d'avocat  royal,  158  ;  nn  lieu- 
ten. de  bailli,  119. 

Beaumont  (Jacques  de),  74  (n.  4), 
81. 

Beaune,  Guill.  de,  fils  de  Sem- 
blançay,  74  (n.  10);  Jacques  de, 
661  (n.  2),  V.  Semblançay. 

Beaune,  baill.  Dijon,  ch.  889,  n^ 
27  ;  589  (n.  3,"  4),  590  (n.  2)  ; 
place  forte,  451  (n.  1),  capit., 
gages,  464  (n.  4). 

Beaune-la  Jtolande,  baill.  ÎMonlar- 
gis,  898,  n"  52. 

Beaupont  (Etienne  de),  procur. 
gén.  Daui)hiné,  721  (n.  5,  13). 

Beau|)réau,  bar.  de  la  Sén.  Anjou, 
878,  n"  4. 
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Beauquesno,  baill.  Amiens,  prév., 
878,  n"  ;}  ;  prévôt  forain,  3'il  (n. 
2)  ;  auditeurs  près  du  pn'*v(M. 
]8;{  (n.  4);  lieiilen.  du  prévôt, 
182  (u.  2):  procureur  royal  à  l>., 
du  iniilli  d'Ainiens,  ri9  (u.  'i). 

BeaiM('<;ar(l,  haill.  Montlerrand, 
ch.,  S'.tH,  U"  r/.i  ;  à  lév.  de  Cler- 
nioul,  845,  n. 

L)eauref,'ard,  Sén.  nuercv,  bail., 
905,  ri"  67. 

licaïucpairc,  vi  l)aiil.  Viennois-la- 
Tour,  l.aill.  Plat  Pays,  ch.,  913. 
U"  83  :  cliàlclain.  G93  (n.  6),  694 
(n.  1). 

Beaurevoir,  baill.  V'erinandois,912, 
n»  82. 

Beaulé-s. -Marne,  place  forte,  45'i 
(n.  9);  capilaine,  462  (n.  10). 

Beauvais,  ville,  850  (n.),  855  (n. 
3),  855  (n.  6,  7,  U,  13);  place 
forte,  455  (n.  8);  capilaine,  464 
(n.  6),  ga^es  extr.,  'i65  (n.  2),  a 
lieutenant  468  (n.  6);  exemple 
de  ban.  485  (n.  10);  fr.  archers, 
521  (n.  2)  ;  comté  épiscopal, 
baill.  Senlis,  907,  n"  72;  conflits 
entre  oflic.  ecclés.  et  royaux, 
8'i7  ;  évè(|iie,  8'é7  ;  bailli  épisco- 
pal, 845  (n.  t). 

Beauvais,  Seine  -  et  -  Oise  ,  baill. 
Dourdan,  890  (n.  28). 

Beauvaisis.  pays  et  gouv.,  28,  55 
(n.5). 

Beauvaisis,  dans  le  baill.  d'Amiens, 
prév.,  878,  n"  3;  prévôt,  181,  n. 
7;  lieuten.  du  prévôt,  182,  n.  2. 

Beauvoir,  Aiiié  de,  châtelain,  69'i 
(n.  5). 

Beauvoir  en-Boyans,  vibaill.  \  ien- 
nois-Valentinois,  baill.  Plat  Pays, 
914,  n"  84  :  châtelains,  693  (n. 
6),  694  (n.  7),  698  (n.  3,  5),  700 
(n.  3),  701  (n.  8). 

Beauvoir  de  Marc,  vibaill.  Vien- 
nois-la-Tour,  baill.  Plat  pays, 913, 
n°  83  ;  châtelain,  693  (n.  7),  700 
(n.  3). 

Beauvoir-s.-Mer,  Sén.  Poitou,  ch., 
903,  n°  64. 

Bec  liellonin  (le),  baill.  Rouen, 
905,  n"  68. 

Becey,  (iuill.,  procur.  du  roi  en 
la  Sén.  Lyon,  151  (n.  7),  155  (n. 

^). 
Béguey,  à  Bordeaux,  921,  IV,  A. 


Belcaire,  Sén.  Carcassonne,  885, 
n"  18  ;  pi.  forte,  'i'i7,  n.  9  ;  châ- 
telain, 202  (n.  7),  204  (n.  4). 

Belcier  (les),  lient,  de  Sén.  ou  j.- 
mages  en  Périgord,  l'i5  (n.  7). 

Belhade,  Sén.  Lannes,  892,  n"  37. 

Bellecombe,  en  !)an|)hiné,  ch.,  691 
(n.  5),  692  (n.  3),  693  (n.  4),  695 
(n.  1.  9),  699  (n.  1);  misiralie, 
738  (n.  10),  7'iO  (n.  4);  assises, 
712  (n.  2);  v.  liuissiére  (la). 

Bellefontaine,  Sén.  Boulonnais, 
baill.,  88'f,  n°  16;  baillif,  344 
(n.). 

Bellegarde,  Auvergne,  ch.,  prév., 
36(11.  2). 

Bellcvilb-,  Sén.  Poitou,  903,  n"  64. 

Bellcville,  en  Beaujolais,  prév., 
920  A. 

Belin.  .lean,  lient,  à  Angers,  395 
(n.  2). 

Bellisend,  Pierre  de,  viguier,  Car- 
cass.,  197  (n.  7). 

Benaven,  Sén.  Bouergue.capit.  de, 
un  des  100  gentilsh.  de  la  M"" 
du  roi,  461  (n.  6);  gages,  463 
(n.  2). 

Bénéfices  de  PEgl.,  roi  et  baillis, 
305  :  en  Dauphiné,  gouvern., 
680:  en  Prov.,  gouvern.,  618  ; 
matières  bénéficiales,  8i7. 

Beuevent,  Sén.  Limousin,  893,  n" 
38. 

Bergerac,  858;  pi.  forte,  i55  (n. 
14);  bail,  prév.,  de  la  Sén.  de 
Périgord.  902,  n"  61  ;  bailes,  199 
(n.  10);  201  (n.  4);  203  (n.  4),  202 
(n.  1,  5);  (Capitaine;  gages,  463, 
(n.  5),  cumul.  465  (n.  5),  466 
(n.  3);  juge,  209  (n.  4);  lieut. 
partie,  à  B..du  Sén.  de  Périgord, 
136  (n.  3),  gradué,  139  (n.  7  et 
10).  stabilité,  144  (n.  5);  prévôté, 
38  (n.  2),  919  A. 

Berland  (Jacques),  procur.  royal, 
lie,  de  la  Sén.  Poitou,  à  Niort, 
151  (n.  8). 

Bernard,  Nicole,  lieut.  particul. 
du  bailli  dOrléans,  144  (n.  5). 

Bernay,  baill.  Evreu.x,  serg.,  890, 
n"  30. 

Berre,  Sén.  Provence,  bail,  en 
1529,  904,  n"  66;  baile,  634  (n. 
2),  gages,  636,  n.  6;  clavaire, 
65>(n.  4). 

Berry,  24  ;  et  Coutumes,  309,  n.  4; 
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un  feu  en  B.,  515-516  (n.  1,  p. 
516):  fr.  Archers,  514;  ])illa<j;e 
par  les  gens  de  guerre,  524  (n. 
1);  duché,  833;  duc,  gouvern. 
Languedoc,  au  xiv^  s.,  236  (n.  3), 
242;  Charles  de  B.,  frère  de 
Louis  XI,  539,  n.  4. 

Bailliage,  hist.  dep.  1461  et  coni- 
posiiion.  883,  n^  14;  Sén.  ou 
baill.,  12-13;  baill.  et  pays  de  B., 
23;  4  prévôtés  dans  le  baill.,  37; 
bailliage  ou  bailli,  13,  16,  78  (n. 
2,  4  et  5),  79  (n.  7),  82,  94,  95 
(n.  8),  96  (n.  12),  97  (n.  1),  100, 
110,  112,  139  (n.  6),  795  (n-  8, 
9),  537  (n.  6).  844  (n.  6);  pou- 
voirs du  bailli,  801;  tribunal  du 
bailli,  360,  n.  7;  sentence  du 
bailli,  377,  n.  1  ;  navigat.  sur 
les  affluenlsde  la  Loire,  292  (n.l). 

Officiers:  Assesseur,  118;  deux 
Avocats  royaux,  158  (n.  9),  160 
(n.  4),  avocat  roy.  et  conseiller 
du  l'oi,  162  (n.  14);  Clerc  des 
fiefs,  796  (n.  4);  capitaine  de 
places  et  conseill.  du  roi,  460  (n. 
6);  enquêteurs,  366  (n.  6);  Lieu- 
ten.  génér.,  124  (n.  2),  125  (n. 
3),  130  (n.  5),  132,  770  (n.  9); 
licencié,  123  (n.  4),  conseiller 
du  roi,  130;  Lieutenant  particu- 
lier, 140  (n.  6);  six,  137;  conseil- 
ler du  roi,  143  (n.  3);  destitué, 
144  (n.  2,  3);  Prévôt  écuyer,  176 
(n.  4);  lieuten.  gén.  de  prévôt, 
182;  Procur.  royaux,  nombre, 
147  (n.  10);  gradués,  151  (n.  8); 
Recev.  royal,  167  (n.  8),  169 
(n.  2);  Sergents,  222  (n.  4),  sub- 
stituts ou  procur.  roy.,  156  (n. 
1-11). 

Bergues,  foires,  759. 

Bertal  (Ant.),  châtelain,  697  (n. 
13-14). 

Berthelémy,  procur.  royal  contesté 
du  baill.  Senlis,  152  (n.  3). 

Berzé-la-Ville,  baill.  Màcon,  895, 
n"  41. 

Derzé  le-Chàtel,  baill.  Màcon, 895, 
n»  41. 

Berzian,  ,lean,  75  (n.  4). 

Berzy-le-Sec,  baill.  Soissons,  909 
n°  75. 

Besançon,  gardien   de,  691  (n.  3). 

Bêtes  de  proie,  primes  pour  leur 
destruction,  279  (n.  5). 


Béthune,  32  (n.  5);  baillif  de,  344 
(n.);  gouvern.,  27,  459  (n.  6). 

Beuve,  Louis,  lieut.  partie,  du  bailli 
de  Sens,  144  (n.  5). 

Beynes,  Sén.  Provence,  904,  n"'66. 

Béziers,  ville,  318  (n.  10),  859; 
place  forte,  447  (n.  10),  police 
municipale,  861;  vigu.  de  la 
Sén.  de  Carcass  ,  885,  n»  18;  4 
(n.  9);  Juge  de  B.,  209  (n.  2); 
docteur,  212  (n.  2),  conseiller  du 
roi,  214  (n.  4),  stabilité,  216  (n. 
2);  Viguier,  193  (n.  3),  274  (n. 
6),  275  (n.  1),  433  (n.  4),  756; 
écuyer,  195  (n.  5),  cumul  ;  écuyer 
d'éc.  du  roi,  195  (n.  2),  maître 
d'hôtel,  ib.  (n.  3),  serviteur  de 
la  Chambre  du  roi,  194  (n.  7), 
gages,  196  (n.  3),  stabilité,  197 
(n.  6),  destitution,  198  (n.  2);  vi- 
guier et  juge,  248  (n.  2):  compé- 
tence, 350  (n.  7),  357  (n.  4); 
Juge,  248  (n.  2),  lieuten.  du  juge, 
214  (n.  9);  procur.  royal  dans  la 
Sén.  de  Carcassonne  et  Béziers, 
149,  n.  5;  capitale  avec  Carcass., 
(V.  ce  mot)  d'une  Sénéch.  lan- 
guedoc. 

Béziers  (Thomas  de),  s""  de  Veine- 
jan,  lieut.  lai  à  Nîmes  et  Beau- 
caire,  116  (n.  17). 

Biens  vacants,  603. 

Bienvenu  (Guill.  le)  avocat  royal, 
vie.  Pont-Audemer,  contesté, 
161  (n.  7). 

Biganon,  Sén.  Lannes,  892,  n°  37. 

Bigorre,  anc.  sénéch.  et  bailes,  921, 
V;922;  Parlem.  Paris,  413  (n. 
5)  ;  maître  des  œuvres,  287  (n.); 
comté  de  B.,  et  fr.  archers,  514 
(n.  3). 

Bijoux,  825. 

Billom,  baill.  Montferrand,  ch., 
898,  n°  53  ;  à  l'év.  de  Clermont, 
845. 

Binche,  prév.,  921. 

Binel,  François,  juge  d'Anjou,  216 
(n.  1);  François  et  Jean,  juge 
ord.,  212  (n.  4),  Jean,  216  (n.  4); 
nommé  par  le  roi  procur.  du 
Sén.  d'Anjou,  152  (n.  1). 

Bissipat,  ou  Guill.  le  Paléclogue 
(y .  Paléologue). 

Bladades,  affermées,  549  (n.  8). 

Blainville  (chanoines  de),  43  (n. 
3). 
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Blairie  ou  j^arde  des  blés  en  Bour- 
gof,Mie,  590  (n.)- 

lUaise,  baill.  Cilmumont  en-Bassi- 
gny,  888,  ii"  2:]. 

Blanc  (In),  ch.,  Scn.  Poilou,  903, 
II"  6'i. 

Blanclicl,  Banni,  lieulen.  du  jugo 
(1  Anjou.  215  (n.  4);  du  Maint', 
il>.  (il.  8  ol  11).^ 

Blaiidain,  bail!.  Tournav,  911,  n" 
78. 

Blandin  (.\lex.),  recev.  royal  du 
baill.  d'Amboise,  173  (n.  4). 

Blanqudort,  Sén.  Guyenne,  892, 
n"  ;{'». 

Blasphéinaleurs,  306  (n.  3). 

Blaye,  Sén.  Guyenne,  cb.,  prév., 
8i*2,  n"  34  ;  cb.  34,  n.  2  ;  |)lare 
forte,  4'i5,  n.  7  ;  assesseur  de 
prévôl,  182  ;  substitut  royal  à  B., 
Sén.  Guyenne,  157.  n.  1  ;  capi- 
taine du  cbàteau  de  B..  61  :  clic- 
valiei-,  460  (n.  4)  ;  conseiller  du 
roi,  460  (n.  6),  cbambcllan,  'i60 
(n.  7),  cumul,  465  (n.  8)  ;  cl  lieu- 
tenant, 'i68(u.  6). 

Blé,  V.  grains;  740.  blé  froment. 
735  ;  blé  noir,  736  ;  expori allons, 
300  (n.  1  et  s.)  ;  garde  des  blés 
en  Bourgogne,  590  (n.). 

Bleiaiicoiirt.  baill.  Goucy,  889  (n" 
26);  baill.  Vecmandois,  912,  n" 
82. 

Bléré,  baill.  dAmboise,  877,  n"  2; 
lilig.  entre  baill.  d'Amboise  et 
Touraine,  910.  n"  77. 

Blesle  (Ilanle-Loire),  lieulen.  féod. 
de  bailli,  p.  922  G. 

Bleterens  (llumberl  de),  receveur 
royal  de  la  Sén.  Lyon,  169  (n. 

^)- 

Blignv,  baill.  Troves,  911,  n"  79. 

Blois,'  ville.  2'*,  883  (n.  13);  mé- 
Uers,  282  (n.  4);  pi.  forte,  454 
(n.  1);  comté,  597,  832  (n.  2).  et 
L.  XII,  908,  n«  74:  et  fr.  Ar- 
cber.'^,  513  (n.  8),  514  (n.  2): 
(]bambre  des  Gomptes,  596.  909, 
n'^  75;  capitaine  de  B.,  462  (n. 
3-4);  écuyer,  460  (n.  5);  gages, 
463-4;  juge  des  exempts  par 
appel,  835;  gouvern.  féod.  de 
B.,  819  (n.  1);  élection,  611  (n. 
4)  ;  clerc  des  liefs,  796  ;  prévo- 
tés et  prévôts,  38  (n.  1);  Blois, 
prév.,  884,  n°  15;  4  prév.  dans 


le  ])aill.,  37;  10  prév.  dans  la 
cliàlellenie  de  B.,  36  (n.  7)  ;  bail- 
liage, son  origine  et  sa  compo- 
sition, 884,  n"  15;  degrés  de 
ra[)pel,  424  (n.  3);  piévenlion 
limilée,  386,  fin:  bailliage  ou 
bailli.  13,  21,  72  (n.  1),  87,  88, 
89  (n.  4).  96  (n.  9).  537  (n.  6), 
544  (n.  I),  549(n.  10),  550  (n.  7), 
876  (n.  1),  916  (n.  1  ;  sièges  pré- 
sidiaux,  335  (n.  2);  un  avocat 
royal,  158,  160  (n.  4),  et  con- 
seiller du  roi,  162  (n.  15);  Lient, 
gén..  133,  lie,  124  (u.);  maître 
des  rcuvres  dans  le  baill.,  286 
(n.  4);  proc.  couital,  820,  n°  6; 
receveurs  royaux,  17.'i,  (n.  10); 
substituts,  156,  (n.  1-11)  ;  lient, 
de  prévôt  dans  le  bailliage  de 
B.,  182  (n.  2). 

Blois,  Pbilippe  de,  procur.  royal 
au  baill.  de  Vermandols,  149 
(n.  ^). 

Blond el,  Jean,  recev.  royal  dans 
la  vie.  de  Vire,  173  (n.  1). 

Blosset,  .leban,  ,sgr.  de  Torcy, 
recev.  royal  d'Kvreux.  169,  n.  6. 

Blosset,  Kogerin,  cliàtelain,  694, 
n.  1. 

Boc  (tour  de),  rapit.  de.  en  Pro- 
vence, 666  (n.  5). 

Boc.  Bertrand  de.  piévùL  contesté 
en  V'ermaiidois.  179  (n.  1). 

Bocsozel,  Berton  de,  châtelain, 
697  (n.  13-14). 

Boéle,  droit  de,  292  (n.  6). 

Bo'ul's  de  labour  (droits  sur)  736. 

Bobémiens  (bandes  de)  277  (n.  7, 
p.  278). 

Boliier  (Henri),  661  (n.  2). 

Bois  Sainte-Marie,  cb.,  baill.  Ma- 
çon, 895,  n"  41. 

Boiscommun.  baill.  Orléans,  901, 
n"  59;  lient,  parlicul.  à  ().,  du 
baill.  d().,  138(n.  1). 

Boismonl,  baill.  d'Amiens,  878, 
n°  3. 

Boisset,  baill.  des  Montagnes  d'Au- 
vergne. 880,  n"  7. 

Bolbec,serg.  baill.  Gaux,  886,  n°  19. 

Bonillace  Vlil,  et  vénalité  des  offi- 
ces, 773. 

Bonne  (les)  châtel.  de  Gliampsaur, 
693  (n.  4). 

Bonnegarde,  Sén.  Lannes,  892, 
n"  37. 
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Bonneuil,  gouv.  Péronno,  902, 
n«  62. 

Bonneval,  baill.  Gliarlres.  prév., 
887,  n"  21  ;  si^-ge  de  procur.  du 
roi,  l'i6,  n.  2. 

Bonnivet,  v.  Gouffier. 

Bordeaux,  ville,  'i56  el  (n.  5)824; 
place  forte,  4'i5  (n.  6);  château 
du  Ha,  gaj'nison,  montres,  458 
(n.  6)  :  exemption  de  loger  les 
gens  de  guerre,  529  (n.  2) ;  et 
blé,  300  (n.  2);  viguier  ou  bé- 
guey  municipal,  921.  IV,  A  ;  pré- 
vôt royal,  prévôt  municipal,  920- 
921  ;  prév..  892,  n"  34  ;  contrôleur 
et  recev.  municipal,  865;  comp- 
table municip..  865  :  potiers  d'é- 
lain,  282  (n.  8):  lieu  du  tribunal, 
318  (n.  5),  319';  maire  de  B.,  et 
capit.  cumul,  467  (n.  1)  :  cap.  du 
chat.,  61;  cap.  du  chat.  Trom- 
pette, 468  (n.  6  et  8)  ;  conseiller 
du  roi,  460  (n.  6),  chambellan 
du  roi,  460,  n.  7  ;  maître  hôtel 
du  roi,  460  (n.  8)  ;  comptable 
royal,  166;  et  capit,  déplaces, 
cumul,  467  (n.  9),  Université  de 
B.,  302  (n.  10),  303  (n.  5,  7); 
Parlement  de  B.,  86  (n.  5),  348 
(n.  4),  412  et  ss.,  414,  421  (n.  9). 
424  (n.  3);  753,  759;  jour  des 
baill.  et  sén.,  au  Pari.,  418 
(n.  9)  ;  Pari,  exempt  de  loger  les 
gens  de  guerre,  529  (n.  2)  ; 
exemption  du  ban.  484  (n.  9), 
485  (n.  2)  sqq. 

Bordelais,  30  (n.  4),  69  (n.  5). 

Borgia  (César),  23,  n.  6. 

Borie  (Jean  de),  juge  de  Ville- 
longue,  216  (n.  1). 

Born  (pays  de),  prév.,  Sén.  (Guyen- 
ne, 89i,  n'>  34. 

Borne,  sén.  Beaucaire,  pi.  forte, 
449  (n.  7). 

Bosquet,  Jean,  juge  royal  de  Lau- 
raguais,  216  (n.  2). 

Bosredont,  Jean  de,  105  ;  sénéchal 
royal  d'Armagnac,  879. 

Bossu t,  Lanrelot  de,  prévôt  con- 
testé en  Vcrmandois,  179  (n.  1). 

Bolin,  Marcial,  juge  de  Limoges, 
919-920. 

Bouc.  Sén.  Provence,  bail,  en  1378. 
904,  n"  66. 

Boucher(les),  lieulen.  gén.,  à  Sens, 
133;  François,  id.,  133  (n.  10). 


Bouchers,  taxe  sur  les,  593  ;  à  (]au- 
debec,  281  (n.  3). 

tîoucicaut,  gouverneur  en  Dau- 
])hiné,  680. 

Boucieu,  baill.  \'ivarais,  915,  n"  86. 

Bouglon,  Sén.  IJazadois,  882,  n"  11. 

Bouillancourt,  gouv.  Péroune,  902, 
n"  62. 

Boulancourt,  baill.  Nemours,  ch. 
de  Grès,  901,  n»  58. 

Boulangers  et  police,  271,  n»  6. 

Boulay,  baill.  Nemours,  chat.  Ghâ- 
teaulandon.  901,  n"  58. 

Boullenc  (Richard),  écuyer,  pro- 
cur. du  roy  au  baill.  d'Evreux, 
150  (n.  4). 

BouUencourt.  châlellenie,  gouv' 
Montdidier  et  baill.  Vermandois, 
913,  n°  82. 

Boulogne,  baill.  de  la  Sén.  de  Bou- 
lonnais, 884,  n«  16,  456  (n.  8)  ; 
pi.  forte,  442  (n.  1)  ;  comté.  15- 
16  ;  comté,  3,  840  (n.  1)  ;  comte, 
Jehan  de  la  Tour,  842-843  ;  gou- 
vern.  et  capit.,  459 (n.  8);  capit., 
chevalier,  460  (n.  4)  ;  baillif, 
344  (n.);  châtelain,  691  (n.  5). 

Boulogne-s. -Gesse,  jud.  Rivière, 
Sén.  Toulouse,  909,  n*»  76. 

Boulonnais,  Sén.,  origine,  compo- 
sition, litig.  avec  Amiens,  884, 
n"  16  ;  sénéchaussée  ou  séné- 
chal, 3,  11,  13.  16,  22,  96  (n.  3), 
99,  110,  308  (n.  8),  311  (n.  4), 
538,  805  (n.  7),  806  (n.  9).  807 
(n.  6),  811,  916  (n.  1),  918  G; 
pays  de  Boulonnais,  24,  110  ; 
comté,  12  (n.  3);  bailliage,  18; 
bailliage  et  sénéchaussée,  12  (n. 
3)  ;  bailliages  de  la  Sén.,  32,  33  , 
pas  de  châtellenies,  34  ;  parois- 
ses, 49  (n.  7)  :  routes,  289  (n.  4)  ; 
Goutumes,  10  (n.  1),  309  (n.  1 
et  8)  ;  officiers  divisionnaires  de 
la  Sén.,  206  ;  avocat  royal  dans 
laSénéch.  de  B.,  158;  conseillers 
de  Sén..  253,  n.  2-3;  lieuten. 
gén.  :  noble,  122  ;  lie,  124  (n.); 
conseiller  du  roi,  130  ;  recev. 
royal,  170  (n.  4),  172  (n.  1)  ;  no- 
minat..  169  (n.  7)  ;  sergents,  224, 
n"  1  ;  maître  des  œuvres,  286  (n. 
4);  plaids,  328  (n.  4):  hommes 
liges  et  hommes  jugeans.  252 
(n.  2)  ;  jury  autour  du  Sénéchal, 
360,  408  (n.   4);   baillifs,   343  et 
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ss.  ;  prévôts  de  la  vicomte,  920  B. 

Bourbon  ou  Bouillonnais,  Charles, 
billard  (le,  74  (n.  7)  ;  Charles  I  de 
Bourbon,  duc  de  Vendôme,  56 
(n.  8);  Charles  III,  duc  de  Bour- 
bon, le  connétable,  56  (n.  8), 
57  (n.  12),  69  (n  I),  2'iO  (n.  7), 
920  A;  François  de  15. ,  comte  di; 
S.-Pol,  56  (n'.  8);  Çilbert  de  B., 
comtt!  de  Monipensier,  57  (n.  1)  ; 
Jean  II,  duc  de  B.,  56  (n.  8),  57 
(n.  12),  62  (n.  12),  63  (n.  3); 
Louis,  bàlard  de  B.,  56  (n.  8), 
62  (n.  8)  ;  Mathieu,  le  jj;rand  bâ- 
tard (h;  B.,  gouV  de  Guyenne, 
57  fn.  10)  ;  Pierre  11,  duc  de 
Bourbon,  56  (n.  8),  57  (n.  12); 
sgr  de  Beaiijeu,  69 (n.  1);  viguier 
de  Beaucaire,  19'»  (n.  6),  197  (n. 
5  et  6),  198  (n.  8);  V.  Bourbon-, 
nais. 

Bourbon-Lancy,  bailliage  féod.,  li- 
mites. 18  (n.  4)  ;  ch.,  du  bailliage 
d'Autun,  880  (n.  6)  ;  sgi",  801.' 

Bourbonnais  (V.  liourbon),  30  (n. 
7),  839  ;  limites  contestées,  19 
(n.  4,  |).  18);  limites  vis-à-vis 
baill.  Autun,  20  (n.  5,  p.  19); 
duc,  611  (n.  4),  801,  822.  823  (n. 
2),  832  (n.  8).  819  (n.  4);  Grands 
jours,  830;  prévôtd(!s  maréchaux, 
52'.  (n.  2);  sénéchal  féodal.  819, 
917,  918  I);  gouverneur.  60  ;  juge 
châtelain,  756;  élection,  611  (n. 
4)  ;  ban,  ii87  (n.  3),  488  (n.  5,  6), 
494  (n.  4),  495  (n.  1). 

Bourboinie,  bar.,  baill.  Cliaumonl- 
en  B.,  888,  n»  23. 

Bour])oule  (la),  baill.  Montferrand, 
899,  n"  53. 

Bourdeille,  Sén.  Périgord,  ch., 
902,  n"  61. 

Bourdie  ou  Bourdyn  (Antoine  de). 
197  (n.  2). 

Bourges,  ville,  860  ;  ch.,  pr.,  capi- 
tale du  baill.  de  Berry,  883,  n" 
14  ;  exempt  de  ban,  485  (n.  10); 
prévôt,  176  (n.  4),  223  (n.  3); 
cumul,  180  (n.  5,  8,  16)  ;  grosse 
tour  de  B.,  454  (n.  16);  capitaine 
de  B.,  gages,  464  (n.  9,  12)  ; 
capit.  de  la  gr.  tour  de  B.,  et 
bailli  d'Autun,  466  (n.  4);  écuyer, 
460  (n.  5)  ;  gouvern.,  27  ;  pré- 
vôt, 855  (n.  3)  ;  avocat  royal  au 
siège  de  B.,  158  (n.  9)  ;  lieuten. 


particulier  du*  bailli  de  Berry, 
137  (n.  4)  ;  lieuten.  du  prévôt, 
182  (n.  2)  ;  procur.  du  roi  à 
Bourges.  147  (n.  10);  receveur 
royal  à  Bourges,  167  (n.  8)  ;  Uni- 
versité, 303,  n.  5;  chanoines  de 
la  S"--Chapelle,  848-849. 

liourgeois  royaux,  causes  des,  832  ; 
b.  privilégiés.  339  (n.  2);  b.  et 
Universités,  303  (n.  1). 

Bourgeoisie,  lettres  de,  436  (n.  5), 
854  ;  b.  et  droits  de  franchise, 
589  (n.  4)  ;  b.  royale,  854. 

liourgoin,  vi-baill.  Viennois-la- 
Tour,  baill.  Plat  Pavs,  ch.,  913, 
n-  83,  703  (n.  1),  726;  châtelain, 
692  (n.  14),  693  (n.  6),  694  (n.  1, 
2,  3,  4),  698  (n.  3,  6),  700  (n.  6), 
701  (n.  8). 

lîoin-g-s. -Gironde,  Sén.  Guyenne, 
892,  n"  34  ;  ou  Bourg-s.-Dordo- 
gne,  ib.,  capitaine,  chevalier, 
460  (n.  4). 

Bourg-S.-.\ndéol,  baill.  Vivarais, 
915,  n"  86. 

Bourghelles,  baill.  Tournay,  911, 
n»  78. 

Bourgogne.  14,  36  (n.  2,  7),  G9  (n.), 
1,  5),  84  (n.  15  et  16),  538  (n.  6 
540(n.  1),  597,  750(n.  3),  751,  759, 
761  (n.  2);  Terrier,  545  (n.  10); 
Terres  à  j)art,  'i9  (n.  11);  fron- 
lièi'e  de  B.,  852  ;  Etats  de  B., 
530  (n.  7),  750,  764  (n.  2),  813 
(n.  2),  814,815à  817  ;  bailliages, 
539  ;  leur  étendue,  20,  bailliages 
féodaux,  917  ;  limites  des  baill. 
contestées,  19  (n.  4,  p.  18);  pas 
de  jugeries,  p.  45  ;  châtellenies, 
34  ;  châtell.  subdiv.  part",  en  mai- 
ries,' 48;  duché  ou  duc  de  B.. 
796,  801  (n.  3),  819  (n.  4),  822, 
et  Etampes,  890,  n°  29  ;  comté 
de,  917  ;  duc  de  B.,  contre  agents 
royaux.  832  ;  B.,  et  offices,  755  ; 
officiers  non  bourguignons  dans 
des  offices  bourguignons,  774  ; 
serment  des  offic,  755  ;  Gouvern. 
de  B.,  28,  30,  31,  55,  56  (n.  7, 
8),  58  (n.  13),  59  (n.  2  et  3),  60, 
G2(n.  5,  8,  9),  64(n.  1,  2,  3),  752, 
819  (n.  1)  ;  Gouv.  et  ban,  490, 
n.  7;  Gouv.  et  compétence  fi- 
nanc.  550  (n.  12),  556  (n.  4); 
Gouv.  et  bailli,  96(n.8)  ;  lieuten. 
du  Gouv.,  65,  67  et  notes,  68  (n. 
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2,  3)  ;  plusieurs  lieulen.  au 
GouV,  66  ;  cliàleliiins,  763-4  ; 
pouv.  judic,  346  (ii.  3);  pouv. 
linanr.,  732  ;  grands  seigneurs 
inliinident  oIT.  r<»y.,  H25  ;  Sénéc. 
hérédit.,  762;  justice,  722,  760; 
Bourguignons  jugés  en  lîourgo- 
gne,  760  ;  juges  ordin.,  208  ; 
leurs  attributions,  352  et  ss., 
924;  assises  en  B.,  320  (n.  9), 
323  (n.  10),  et  plaids,  333  (n.  3)  ; 
lieux  du  tribunal,  319  (n.  4); 
avocats  ducaux,  820  (n.  5)  ; 
Grands  Jours,  760  ;  et  Parlein., 
753  ;  Parleni.,  866  ;  garnisons  et 
montres,  458  (n.  6)  ;  montres,  95 
(n.  9)  ;  ban  eta.-b.,  483  (n.  6-7); 
baillis  et  ban,  487  (n.  3)  ;  ban, 
489  (n.  2  et  4),  494  (n.  4)  ;  et  0''='' 
dord.,  508  (n.  1)  ;  et  fr.  archers, 
513,  n"  7,  761  ;  maréchal  de 
Bourgogne,  762  ;  finances,  536 
(n.  5),  584,  588  ;  recev.  géné- 
raux, 661  (n.  9)  ;  comptes  doma- 
niaux, 588  590  ;  comptes  munici- 
paux, 866  ;  baux  de  fermes,  556 
(n.  3-4)  ;  aides  et  tailles,  613  (n. 
3)  ;  contrôleur,  600  (n.  2)  ;  Cham- 
bre des  Comptes,  596,  v.  Cham- 
bre des  Comptes  ;  Chambre  neu- 
tre, 665,  754  ;  maître  des  œuvres 
en  B.,  286  (n.  3,  4,  p.  287);  287 
(n.  1,  2,  4);  commerce  en  B., 
758  ;  péages,  293 (n.  7)  ;  prix  des 
denrées,  592. 

Bourlemont  (s''  de),  capitaine,  464 
(n.  2). 

Bournazel  (Hugues  de),  106,  694 
(n.  4). 

Bourneau,  François,  lieuten.  parti- 
cul,  à  Saumur  du  sén.  d'Anjou, 
144,  n.  5. 

Bouti'eau,  gages,  577,657,  737. 

Bourzac,  juge  de,  209  (n.  4). 

Bouteiller  du  roi,  bailli  et  sén., 
93. 

Boutervilliers,  baill.  Elampes,  890, 
n"  29. 

Boyer  (les),  juges-mages  de  Bouer- 
gue,  114  (n.  7),  114  (n.  3);  de 
Carcassonne,  114  (n.  7),  21  (n. 
4);  Arnaud  1,  j.-mage  de  Car- 
cass.,  114, n"3;  François, j.-mage 
de  Bouergue,  1  I4(n.  5)  ;  juge  des 
crimes  de  la  sén.  de  (krcass., 
217  (n.   9);  Arnaud,    /rf.;  juges 


d'a[)peaux  à  (;arcass.,  219-220  ; 
Pierre,  id.,  219  (n.  13). 

P>oyleaue  (les),  recev.  roy.  à  Beau- 
caire,  173  (n.  8). 

P>oys  (Quentin  du),  avocat  royal  de 
Noyon,  164  (n.  1). 

liozouls,  sén.  Bouergue.  905,  n° 
69. 

Bracieux,  prév.,  du  baill.  lîlois, 
884,  n°  15. 

Bragny,  590  (n.). 

Brancion,  baill.  Clialoa,  886  (n. 
20)  ;  place  forte,  450  (n.  9). 

Brannay,  baill.  Sens,  908,  n"  73. 

Brassac,  sén.  (^arcassonne,  cté  de 
Castres,  885,  n°  18. 

Bray-s. -Seine,  baill.  Sens,  ch.,  908, 
n"  73;  179  (n.  5). 

Bray-s. -Somme,  bar.  gouv.  Pé- 
ronne,  902,  n"  62. 

Brazev,  baill.  Dijon,  ch.,  889,  n° 
27;  place  forte,  451  (n.  2);  590 
(n.  2). 

Bresse,  mandement,  47  ;  bailli, 
918  D. 

Bressaco  (JoJtan?ics  de),  châte- 
lain, 737. 

Bretagne,  505  (n.  8),  513  (n.  8), 
801  ;  duc  de  B.  :  819,  n.  2  ;  et 
Etampes,  890,  n"  29  ;  et  grands 
jours,  830  ;  bailliages  ou  prévô- 
tés, subdivisions  des  sénéch.,  33 
(n.  8);  baillis  et  prévôts  en  B., 
820  (n.  7);  sénéch.  deB.,  919B; 
sén.  féod.,  917;  gouvernem.,  55; 
amiral  de  B.,  62  (n.  8)  ;  Cham- 
bre des  Comptes,  596  ;  Parle- 
ment, 830  ;  B.,  et  c'"-"^  d'ordonn., 
508  (n.  1). 

Breteuil,  vie,  serg.,  ch.,  bailliage 
d'Evreux,  890,  n»  30;  vie.  et  ch., 
36  (n.  3);  vie,  42  (n.  3);  V.  Cou- 
ches. 

Bretons,  châtelains  en  Dauphiné, 
692. 

Brette,  sén.  du  Maine,  895,  n" 
42. 

Rretteville- sur- Laize,  serg.  du 
baill.  deCaen.  885,  n»  17. 

Brézé,  762;  Louis  de,  gouvern..  56 
(n.  6)  ;  gr.  sénéch,,  815  (n.  12). 

Briançon.  726;  pi.  forte,  724;  ch., 
jugerie  mage  du  Briançonnais, 
baill.  des  Montagnes  en  Dau- 
phiné, 898,  n'«  47-51,  2"  :  chat., 
35  ;  châtelain,    691    (n.  3),    694 


Dupont-Ferrier. 
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(n.  5),  697  (a.  1:M'0,  698  (a.  1), 
699  (a.  2,  7),  700  (a.  4). 

lîriaaroaaais,  jugerie  laage  du 
l)iMli.  (les  MoaLagaes  ca  Uau- 
pliiiu',  89H,  a'"-  'i7-51;  916  ;  auia- 
(Icau'al  a^)l>t'lé  «  écarloa  »;  vi 
bailli,  70:J,  70'i  (a.  3,  'i),  705, 
70  :  (a.  11):  713  (a.  1,  3,  6);  7t'i 
(n.  à,  5),  735  (a.  7). 

Briatcxle,  séa.  Carcassoaae,  vigu. 
Albigeois,  885,  a"  18. 

Bricoa,  baill.  la  Moalagne,  897,  n° 
46. 

Bricoanct  (Jeaa),  661,  a   2. 

Bric(iufbec,ibaill.  Colealia,  1888, 
a"  25. 

Brie,  28;  gouvera.,  235  (a.  2)  ;  2'il 
(a.  1).  243  (n.  8)  :  gouv.  et  laoa- 
Ires,  458  (a.  6):  foires,  758-9. 

Brie-Coaite  llolieit,  bailliage  <loat 
l'auloa.  est  coatestée.  aolaai- 
aieat'parle  bailli  de  Melua,  896, 
a"  45  ;  Cb.  lilig.  ealre  baill.  .Me- 
lua  et  prévôté  de  Paris'.  901,  a" 
60  ;  bailliage  ou  bailli  ;  75,  78 
(a.  2)  ;  pas  d'avocat  royal,  158  ; 
lia  lieutenaal  de  bailli,  119. 

Riieaae,  (>lé,  baill.  (llmumont  ea 
15.,  888,  a"  23. 

lîrieiaie,  Coaite  de.  V.  Amboise, 
Cbarles  d',  69  (a.  i). 

Brieaaoa,  Séa.   Lyoa,  894,  a"  40. 

Brigaadage  des  geas  de  guerre  :  la 
levée  des  geas  de  guerre  doit 
éiaaaer  du  roi,  526  ;  guerres 
privées,  526  ;  poil  des  armes, 
526;  traversée  du  bailliage,  527; 
garaisoas,  528  ;  logeiaeat,  528, 
approvisioaa. ,  529,  paieiaeat, 
529-530,  des  geas  de  guerre. 

Briguais,  Ch..  Sén.  Lyoa,  894,  a»  40. 

Brigaoles,  bail.,  Séa.  Proveaee, 
90'i,  a»  66;  629,  631  (a.  9):  baile, 
636,  a.  6  ;  baile  et  capit.,  634 
(a.  2)  ;  bailie  devieat  viguerie, 
(■)36(a.  7);  Clavaire,  655  (a.  6), 
656  (a.  3,  5,  13,  16)  ;  658  (a.  2). 

Brinieux,  baill.  dAiaieas,  878,  a" 
3. 

Briiioii,  baill.  Berrv,  883,  a"  14. 

Brioude,  baill.  Moiillcrraad,  898, 
a"  53  ;  855  (a.  1  et  2)  ;  cbaaoi- 
aes  comtes  de  B.,  et  offieciers 
royy ux,  848. 

Rrissac,  Séa.  Aajou,  878,  a"  4. 

Brive,  Séa.  Limousia,  893,  a»  38  ; 


Brive  et  L'zerche,  lieutea.  par- 
ticul.  à,  du  Séa.  Limousia,  136 
(a.  3)  ;  lieut.  partie,  dud.  Séa., 
lie.  ea  lois,  139  (a.  6,  11);  140 
(a.  2)  ;  procur.  du  roi  à,  147  (a. 
7)  ;  baile  de,  200,  a.  8  ;  balles 
fenaiers,  201  (a.  9). 

Brocet  (Miebel),  receveur  royal 
daas  la  Séa.  de  Guyeaae,  173 
(a.  2). 

Brou.  Ch.,  l)aill.  Chartres,  887,  a" 
21. 

Brueil,  Pierre  du,  avocat  du  roi, 
lie,  au  baill.  de  Berry,  160  (a. 

4). 

Bruges,  bailli  de,  821  (a.). 

lîriiges,  Jeaa  de,  467,  a.  12. 

Biuii,  Ctuill.  le,  juge-mage  à  Tou- 
louse. 114  (a.  5). 

Bruaembert,  Séa.  Bouloaaais,  884, 
n"  16. 

Bruyer  (les),   prévôts  de  Troyes, 

176  (n.  6),  181   (a.    14);   Giall., 

177  (a.  1),  181,  a.  12. 
Bruyères-sous- Laoa,    place    forte, 

452  (a.  11);  capitaiae,  469  (a. 
4)  ;  doyeaaé  de,  4  (a.  8). 

Buch,  caplalat  de,  Séa.  Guyeane, 
892,  a"  34. 

Budget,  535  et  ss.  ;  b.  bailliager 
aaauel,  542  et  ss. 

Bugeal,  Séa.  Liiaousia,  893,  n°  38. 

Builliod,  Guill.,  juge  royal  à  Lyoa, 
stabilité,  216  (a.  1). 

Buis-les-Baroaaies  (le),  jugerie- 
mage  des  Baroaaies,  bailliage 
des  laoatagaes,  898,  a"**  47-51  ; 
703  (a.  1),  726  ;  chàlelaia  du  B., 
694  (a.  6),  697  (a.  10),  698  (a. 
3,  4),  699  (a.  1,  2). 

Buissière  (la),  vi-bailliage  de  Grai^- 
sivaudaa,  baill.  Plat-Pays,  891, 
a"  33  ;  laistr.,  740,  a.  4;  Belle- 
combe  (v.  ce  laot)  et  la  B.,  691 
(a.  5), '692  (a.  3). 

Bulles  (publicat.  des),  304  (a.  6). 

Buacey,  baill.  la  Moatagae,  prév., 
897,  a°  46. 

Burbeaoa,  Pierre,  procur.  du  roi, 
Séa.  Lyoa,  151  (a.  7). 

Burdelot,  Jacques,  190,  a.  3. 

Bureau,  Girard  et  Hugues,  lieu- 
tea. géaér.  à(^aea,  132, 134  (a.); 
Guirard,  écuy.,  vie.  de  Caea, 
184  (a.  8)  ;  Hugues,  lieut.  géaér. 
du  bailli  de  Caea,  122,  823 (a.  2). 
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Burj^i,  (ïlaudo,  maître  des  Œuvres 

delphin.,  690  (ii.  s). 
Biissy,  J(;aii  d'Aiiiboise  (v.  cr,  mol), 

Sgi-  de  R.,  65  (ii.  2). 
nuxciiil,   l)aill.    lîar  s.-Seine,    .S8!, 

M"   10. 
lUixy,   l)aill.    Clialon,    pi-év.,    H86  ; 

lieu  du  li'i])unal,  .'518  (n.  :{). 
Riizancais,   bar.,    baill.  Ton  raine, 

910,  n"  77. 
Ruzel,    Sén.    Toulouse,    pi.    i'orle, 

446  (n.  2).  ■ 

Cabardès,  Sén.  Carcass.,  vigu., 
Ch.,  885,  n"  18,  447  (n.  11),  vi- 
giiiei',  193  (n.  o).  juge  ordinaire 
de  G.,  209  (n.  2),  de  C.  et  de 
Minerbois,  docLeur,  212  (n.  2). 

Cabaret,  Sén.   (^arcass.,   pi.   forte. 

447  (n.  11).^ 

Cabasse,  Gr.  Sén.  Prov.,  juge,  639 
(n.  8). 

Gabochienne  (ord.),  98,  n"  3,  178. 
274  (n.  1),  280  (n.  8),  321  (n.  5), 
419  (n.  9),  558,  851  ;  et  routes, 
l)outs,  290  (n.  5);  et  guet,  47;-i 
(n.  3,  4,  6)  ;  et  résidence  des  ca- 
pit.,  468,  n.  2  ;  gages  des  capit., 
464  (n.  13)  ;  levée  des  gens  de 
guerre,  526  (n.  6  et  7):  et  comp- 
tes, 599,  605. 

Gabrières,  pi.  forte,  4i7  (n.  13). 

Gadaillac,  Raymond  et  ,Iacf[ues  de, 
74  (n.  2). 

Cadastre,  542  (n.  4). 

Gadel  (les),  recev.  royaux  dans  le 
Rouergue,  173  (n.  ,16);  Antoine, 
//;.,  173  (n.  2). 

Gadillac,  Sén.  Guyenne,  bar.,  892. 
n"  34. 

Gaen,  ville,  415  (n.  2).  858,  859  ; 
pi.  forte,  4  43  (n.  13),  échevins, 
860;  police  municip.,  861;  foi- 
res, 758  ;  finances,  865  :  Univer- 
sité, 302  (n.  1,  3,  6),  303  (n.  5); 
Bailliage  composition,  885,  n. 
17  ;  (ïh.,  Serg.,  vie,  capitale  de 
bailliage,  ib.  ;  chat..  34  (n.  5), 
prévôtés,  184  (n.  1)  ;  afferm.,  38  ; 
sergenteries,  42  :  sergents  fief- 
fés, 224,  n.  11  ;  vicomtes,  40,  42 
(n  3),  184  (n.  8),  191  (n.  4),  192 
(n.  5)  ;  vie.  de  Gaen,  et  assem- 
blée de  vie,  803  (n.  7)  :  vie.  de 
Neiifchàtel,  144  (n.  5)  :  bailliage 
ou    bailli.    13,   29.   43  (n.   1),  72 


(n.  1),  78  (n.  2,  3),  82,  86  (n.  5), 
87,  93  (n.  2),  93  (n.  4),  94  (n.  2 
et  4),  95  (n.  8),  104,  121  (n.  3), 
406  (n.  6),  537  (n.  4),  562  (n.  1), 
823  (n.  2),  844,  847  (n.  8):  bailli 
et  vie,  cumul,  189  (n.  2);  avo- 
cals  royaux  en  la  vie,  de  G.,  159 
(n.  5),  161  (n.  6,  11),  162  (n.  1), 
164  (n.  3),  164  (n.  10);  nombre, 
159  (n.  5);  conseiller  du  bail- 
liage de  G.,  etarrestat.,  277  (n. 
7);  lieuten.  gén.  du  baill.,  122, 
132,  134  (n.),  161  (n.  M)  ;  lieu- 
ten. particul.,  136  (n.  4),  138 
(n.  9),  144  (n.  5)  ;  maître  des 
œuvres,  286  (n.  4),  287  (n.  7), 
288  (n.  2)  ;  procureurs  royau.x, 
148  (n.  1),  150  (n.  4)  ;  receveurs 
royaux  à  Gaen,  173  (n.  15),  dans 
le  baill.,  167  (n.  9),  dans  la  vie, 
167  (n.  9)  ;  substituts  royaux 
dans  le  baill.  et  la  vie,  156-(u. 
12)  ;  bailliage  et  feux,  516  (n.), 
517  (n.  3,  4),  518  (n.  1),  519  (n. 
3)  ;  assemblée,  de  bailliage.  803 
(n.  8,  9),  805  (n.  4  et  7),  806  (n. 
7),  807  (n.  2,  6),  813  (n.  4),  809 
(n.  2,  3),  810  (n.  2,  4),  811,  813 
(n.  1)  ;  bailli  et  règlement  de 
police,  274  (n.  6)  ;  public,  des 
lettres  roy.,  272  (n.  2),  trav.  pu- 
blics, 285  (n.  7),  chapellenies, 
305  (n.  1) ;  gens  de  guerre,  530 
(n.  2),  ban  et  a. -ban,  490  (n.  3), 
491  (n.  3),  497  (n.),  498  (n.  3, 
6). 

Gagny,  baill.  Goucy,  889,  n-^  26. 

Gabier,  pour  rédaction  des  coutu- 
mes, 310  (n.  7),  311  (n.  4). 

Gahors,  ville,  112,  place  forte,  sén. 
Quercy,  455,  n.  13  ;  lieu  du  tri- 
bunal, 318  (n.  4),  siège  de  lieu- 
tenance  de  la  sén.  de  Quercy, 
138  :  ressort,  46,  Univ.  de  G.,  302 
(n.  10).  303  (n.  5).  exempt,  de 
ban,  485  (n.  10)  ;  cour  présidiale, 
33i,/t/2;  baill.,  vigu.,  905,  n"67; 
baile,  200  (n.  3,  4,  5),  203  (n.  2, 
5):  baile  féodal  ou  en  pariage, 
820  (n.  1);  baile  et  viguier,  200 
(n.  3,  4);  châtelain,  204  (n.  3), 
459,  lieuten.  particul.,  136 (n.  2), 
viguier,  194  (n.  2);  gradué,  195 
(n.  6),  cuiuiil,  196  (n.  12)  ;  fer- 
mier, 196  (n.  1);  pi'olits  de  la  vi- 
guerie  alTermée,  195  (n.  10). 
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CailiP,  sén.  Poilou,  903,  no  04. 
Cailly,   haill.   Rouen,   bar.,   serg., 

'.)U5,  11"  G8. 
(«alinonl,  sén.  Uoiierguo,  har..90r). 

n"  611. 
Carnarrs-s.nourdon,  sén.    fiouoi- 

gno,  905.  M"  69. 
(lariibionicr,    l)aill.    Iloiicn.    serg., 

905,  n"  68. 
Cambrésis,  limites  contestées,    14 

(n.  4.  p.  18). 
Canipr(Mny(Philippe  de),  80  (n.  5). 
Candab^  sgr  de,   (iaston   de  Koix, 

56  (n.  ;>);  v.  l'^oix. 
(landé,  sén.  Anjou,  878.  n"  4. 
(langé,  l)aill.  Ainl)oise.877,  n"  2. 
Canilliac,  l)aill.  Gévaudan,  891,  n» 

31. 
Cantel,  Nicolas,  189  (n.  9). 
(iap  breton,  sén.    Lannes,   p.  892, 

n"  37. 
(iai)denac  (les),  lient,   et  j. -mages 

dans  la  sén.   Ilouergue,  145   (n. 

Ca|.doral.  467  (n.  14),  520  (n.  1), 
725  (n.  3,  4):  capit.  Montereau, 
gages,  464  (n.  3);  châtelain,  694 
(n.  1). 

Capendti,  sén.  Carcassonne,  vigu. 
Minervois,  885,  n"  18. 

Capestang,  vigu.,  sén.  Carcass., 
885,  n«  18. 

(Uipitaines  royaux,  839:  royaux  ou 
municipaux,  conflit,  863;  capit. 
génér.  sur  le  fait  de  la  guerre, 
V.  lieuten.  ;  c.  des  c'"'*  d'ordonn. 
et  baillis  ou  sén.,  95  (n.  8),  62; 
c.  des  100  gonlilsh.  de  IHôtel 
du  roi,  et  bailli,  94  (n.  3);  c.  des 
gardes  du  corps  du  roi  et  bailli, 

94  (n.  4),  107  ;  c.  des  archers  de 
la  garde  et  bailli,  95  (n.  6)  :  c. 
des  Ecossais  de  la  garde  et  bailli, 

95  (n.  7)  ;  c.  des  gens  de  pied  et 
baile,  202  (n.  9)  ;  c  gén.  du  ban, 
500  (n.  5)  :  c.  des  fr.  archers,  467 
(n.  14),  522  (n.  9),  et  bailli,  95 
(n.  5)  ;  c.  des  fr.  archers  en 
Dauphiné,  725  sqrj.  ;  cap.  génér. 
des  fr.  archers,  523  (n.  3);  capi- 
taine synonyme  de  châtelain, 
459  (v.  châtelain):  de  châtelain 
onde  garde,  en  Dauphiné,  691, 
701  (n.  8)  ;  en  Dauphiné,  capit. 
et  trav.  publics,  724  ;  en  Pro- 
vence,  carrière  du  capitaine  de  I 


viguerie  ou  de  bailie,  666-668; 
634,  640,  gages,  634  (n.  2)  et  667  ; 
cunnil,  637  (n.  3)  et  667  ;  fonc- 
tions, 636:  capit.  royal  de  Soûle, 
814;  de  Duéme,  212  (n.  3)  ;  capi- 
taines de  places,  V.  (Tuel;car- 
l'ière  des  capit.,  p.  459-469;  nom, 
459;  choix,  459-460,  nomination, 
461  ;  conlirmalion,  462;  institu- 
tion, 462-3;  gages,  463,  577, 778, 

864  ;  cumul,  116,  180  (n.  6),  465- 
6,  194-95,  189  (n.  4),  202  (n.  6, 
7),  779,  863  (n.  7);  résidence, 
468,  lieutenants,  id.,  survivance 
(ît  résignation,  469. 

(kpitainerie,  synon.  de  gouvern., 
"27;  cas  de  vacance,  469-470. 

Capilouls,  à  Toulouse,  élection, 
858-859. 

Cappy,  gouveinem.  Péronne,  902, 
n''  62. 

(larbonne,  judic.  Dieux,  sén.  Tou- 
louse, 909.  n»  76. 

Carcans,  sén.  Guyenne,  892,  n° 
34. 

Carcassonne,  vigu.,  ch.,  prév.,  ch.- 
lieu  d'une  sénéchaussée,  885,  n" 
18  ;  V.  Béziers  ;  ville  80,  116; 
lieu  du  tribunal,  318,  (n.  10); 
place  forte,  447,  (n.  12)  ;  finances, 

865  ;  composition  de  la  sén., 
885,  n"  18  ;  limites,  21  (n.  4); 
chàtellenies.  34  (n.  4)  ;  jugeries, 
45  ;  prévôté,  37  ;  sénéchaussée 
ou  sénéchal,  4  (n.  9),  14,  16,  24 
(n.  1),  32,  86  (n.  5),  76  (n.  9),  97, 
98,  101,  102,  105,  106,  109,  111, 
537  (n.  1),  579  (n.  5),  587  (n.  6), 
597, 763, 811 , 842-843,  900,  n»  56  ; 
916;  officiers  de  la  sénéch.,  châ- 
telains, prévôts,  viguiers,  bailes, 
juges,  211  ;  avocat  du  roi  dans  la 
sén.,  158,  161  (n.  1  et  3),  164  (n. 
2),  259  (n.  7);  avocat  royal  et 
conseiller  du  roi,  163  (n.  2)  ; 
bailes,  202  (n.  2,  4,  11)  ;  922  D  ; 
bailes,  viguiers,  juges,  211  ;  con- 
trôleur, 600  (n.  2)  ;  juges  ordin., 
207  (n.  7),  209  (n.  2);  nombre, 
209  (n.  2);  juge  ordin.  de  Cabar- 
dès,  Minervois,  docteur,  212  (n. 
2)  ;  compétence  du  j.  ordin.,  353 
(n.  2);  juge  et  cour  ordin.  du 
viguier,  350  fn.  5)  ;  juge  d'ap- 
peaux', 217  (n.  4);  218  (n.  7,  9, 
11-13)  ;218  (n.  12);  219  (n.  1,  3, 
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5,  13);  compétence,  401  ;  juge- 
mage,  113  (n.  2);  ll'i  (n.  3,  7); 
211  ;  lioutenaiil  du  gouvern.  de 
Languedoc,  sénéch.,  66  (n.  10); 
lieuten.  clerc,  115;  lieuten.  par- 
ticul.,  135  ;  lient,  de  juge-mage, 
115  ;  maître  des  œuvres  dans  la 
sén.,  286  (n.  '*),  287  (n.  3)  ;  mai- 
Ires  et  visiteurs  des  ports,  296, 
n.  1  ;  pi'évôts  et  juges,  211  ;  pro- 
cur.  royaux,  nombre  149  ;  recev. 
royaux,  166,  168  (n.  5-8),  173 
(n.  9);  viguiers,  193' (n.  3),  I9'i 
(n.  7),  195  (n.  2),  197  (n.  7),  'i29 
(n.  17);  gradué,  195  (n.  G);  rési- 
gnation, 198  (n.  3)  ;  survivance, 
198  (n.  4),  pouvoirs  d'arrestat., 
349  (n.  8);  (A)nseil  de  la  sénéch., 
256  (n.  3),  local,  257  (n.  7)  ;  con- 
seillers, 253  (n.  2-3)  ;  compé- 
tence du  sénéch.  sui'  les  oflic. 
roy.,  357  (n.  4)  ;  assemblée  de  la 
sén.,  803  (n.  1,  5)  ;  foires,  297 
(n.  8)  ;  douanes  féod.,  840  ;  as- 
sises, 320  (n.  8);  324  (n.  1.  4)  ; 
cour  présidiale,  334  (n.  5),  336 
(n.  1):  juridict.  grac,  431  (n.  5); 
Pari.  Paris  et  Toulouse,  413  (n. 
1)  ;  ban,  482  (n.  6),  487  (n.  3,  4, 
et  ss.),  488  (n.  6);  491  (n.  4); 
494  (n.  5),  500  (n.  7)  ;  761  ;  ii'"^ 
d'ordon.,  506  (n.  4). 

Cardaillac,  sén.  Quercy,bar.,  905, 
n°  67. 

Cardona.  F7^anciscus  de,  sén 
royal  d'Armagnac,  879. 

Carentan,  baill.  Cotentin,  vie, 
serg.,  888,  n"  25  ;  287  (n.  4)  ; 
avocat  du  roi  en  la  vie,  159  (n. 
9);  écuyer,  160  (n.  5)  ;  Lieuten. 
particul.  dans  la  vie.  du  bailli  de 
Cotentin,  136,  n.  6;  procur.  du 
roi  es  vicomtes  de  Carentan,  Va- 
lognes,  Avranches,  Coutances, 
147,  n.  1  ;  recev.  royal,  166  (n. 
10)  ;  vicomte  ou  vicomte,  42, 
185  (n.  14),  190  (n.  2),  191  (n.2); 
cumul,  186  (n.  7). 

(^arlucet,  Sén.  Quercy,  b.,  905,  n" 
67. 

Carolingiens,  dynasties  d'ol'ficiers, 
783. 

Car|)eidier  (.lean  le),  lieuten.  bailli 
de  Caux,  14'i  (n.  5). 

Cars  (les),  Sén.  {limousin,  893.  n" 
38. 


Cartographie  de  la  France,  lin  xv^ 
et  xvi«  s.,  9  (n.  3). 

Cas  royaux,  279  (n.  4),  339,  380- 
384,  409  (n.  1),  425  (n.  8),  832; 
et  viguier,  350-351  (n.  1). 

Cas  privilégiés,   384-386,  832. 

Casernement  des  C''^'*  d'ord'''=,  508 
et  ss. 

Cassagnes-Bégonhez,  Sén.  Uouer- 
gue,  capit.,  gages,  463  (n.  3). 

Castandet,  Sén.  Lannes,  892,  n° 
37. 

Castanet,  Sén.  Toulouse,  vigu. 
Toulouse,  909,  n°  76. 

Castelculier,  Sén.  Agénois,  capit. 
et  Sén.  Agénois,  cumul,  466,  n. 
3. 

Castellane,  Sén.  Provence,  bailie, 
904,  n"  66;  baile,  636,  n.  6,  ca- 
pit. et  juge,  ib.,  634  (n.  2);  ca- 
pitaine, 666  (n.  9),  667  (n.  3,  5); 
clavaire,  654  (n.  2,  4,  6,  7),  655, 
n.  7. 

Castellanage  atTermé,  548,  n.  5. 

Castelnau,  bar.  Sén.  Lannes,  892, 
n"  37. 

CastelnaudeMédoc.  Sén.  Guyenne, 
892,  n°  34. 

Castelnau  de  Montmirail,  Sén.  Tou- 
louse, judic.  Albigeois,  909,  n" 
76;  Châtelain  comtal,  820  |(n. 
2);  juge  féod.  820  (n.  4). 

Castelnau  de-Rivière-basse,  bailes, 
921  V. 

Castelnaudary,  Sén.  Toulouse,  ju- 
dic. Lauraguais,909,n«  76;  843; 
place  forte,  446  (n.  3). 

Casteljaloux,  Sén.  Bazadois,  882, 
n"  11;  baile,  201  (n.). 

Castello  (Raoulet  de),  Sgr  des 
Granges,  prév.  de  Bourges,  176 
(n.  4);  cumul,  180  (n.  16). 

Castelsari'asin,  Sén.  Lannes,  892, 
\v>  37:  pi.  forte,  446,  (n.  4). 

Castillon,  pi.  forte,  446  (n.  5),  Sén. 
de  Toulouse;  annexé  à  la  jugerie 
de  Comminges,  45  (n.  5). 

Castillon,  Guill.,  lieut.  pai'licul.  du 
Sén.  Agénois,  144  (n.  5). 

Castillonnés,  Sén.  Agénois,  877, 
n"  1. 

Castres,  Sén.  Carcassonne,  cté, 
bail.,  judicature  de  Terre-basse 
d'Albigeois,  885,  n"  18;  8  (n.  1), 
15;  dix  bailles,  46;  Juge,  209 
(n.  2),  214  (n.  4);  Procur.  royal 
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du  comU';  do  (-.,  en  la  Sén.  de 
(larcass.,  1 'i3  (ii.  5);  Receveur 
royal,  pour  le  (Ué  de  C,  168  (n. 
5);  l'oires,  297  (n.  5). 

Caslries,  gouv'  Monl|)ellier  (ba- 
ronnie).  899,  n"  55. 

Casiiel  (domaine),  o57-573  B'. 

(:alalo-,'nc,  91  (n.  3). 

Cathédrales  (églises),  S'i'i  (n.  5), 
850. 

Calheux.  jrouv^  Péromie.  9(»2,  n" 
62. 

Caudebec,  vir.,  serg.,  baiil.  (lau.v, 
886,  n"  19;  revendiqué  |iar  le 
baill.  de  l'.ouen,  905.  n"  (iK; 
place  i'orle.  4'i2(n.  8):'  boucbers, 
281  (n.  3);  C.  el  .Montiviilieis. 
avocat  royal  es  vicomtes.  159  (n. 
2);  lieulen.  particul.  du  l)ailli  de 
Caux,  dans  la  vie,  136  (n.  5); 
/rf.,  écuyer,  138  (n.  9);  procur. 
du  roi,  l'i8(n.  6):  receveur  royal 
de  la  vie,  168  (n.),  172  (n.  5); 
subslilut  loval,  157  (n.  6);  vi- 
conile,  'il.  i8'i,  279  (n.  5);  vie. 
el  l)an,  V.»!  (n.  2). 

(laudeley  (IU)b.),  prévôt  d'Enlre- 
les  Deux-Mers.  177  (n.  1). 

Caumonl,  dans  le  baill.  d'Amiens. 
878,  n->  3. 

Cauleleu  (les),  recev.  roy.  à 
vKrniens,  173  (n.  6). 

Cautions,  742;  des  châlelaitis  en 
nau]»h.  732-733;  du  recev.  loy. 
de  baillia^^e,  170. 
Cau.x,  baill.,  886,  n"  19;  enclave, 
90'i,  n"  65;  sergenteries,  42;  4 
vicomtes,  40;  vie.  et  chàl.,  39; 
bailliage  et  pavs  de  C,  23  ;  bail- 
liage. 29,  43  (n.  1  el  8),  72  (n. 
1);  bailliage  ou  bailli.  13,  23,  29, 
43  (n.  1),  49  (n.  8),  72.'72  (n.  1 
et  3),  87,  94  (n.  1),  98,  100,  306 
(n.  7),  537  (n.  4),  594  (n.  5),  797, 
808  (n.  4),  813  (n.  1),  823  (n.  2), 
848  ;  avocats  rovaux,  159  (n.  2), 
163  (n.  9),  écuyer,  160  (n.  5), 
Conseil  (lu  bailliage,  251  (n.  2, 
4);  arrestation,  277  (n.  7),  Lieu- 
tenant général,  122,  134  (n.  2), 
136  (n.  5);  lieuten.  particulier 
du  bailli  de  Caux  dans  la  vie. 
d'Arqués,  144,  n.  5;  maîtres  des 
Œuvres,  286  (n.  4),  287  (n.  6), 
288  (n.  6  et  10);  procur.  du  roi. 
148  (n.  6),  150   (u.   4),  155  (u.  6 


et  10),  167  (n.  lOj,  sergents 
lielles,  224  (n.  11);  substituts 
loyaux,  157  (n.    6),   subrogé  de 

•  l'avocat  roval,  165  (n.  4);  assise, 
322  (n.  2).'  torlure,  396  (n.  13), 
jours  devant  l'Ecluipiier,  418  (n. 
5);  sceaux,  265  (n.  4  el  9);  Ira- 
vaux  publ.,  285  (n.  6  et  7);  ban, 
490  (n.  3  et  5),  491  (n.  5  et  7), 
492  (n.  5  et  6);  494  (n.  2),  497 
(n.),  499  (n.  2);  mercenaires, 
505  (n.  4);  pillage  des  gens  de 
truerie.  530  (n.  2)  ;  assemblées  de 
itaill..  803  (n.  8),  804  (n.  5). 

Cavalcade  (droits  de)  en  Prov.. 
()6'i. 

Cavalier  (l)iuant).  juge  de  Houer- 
gue,  216  (n.  2). 

Cayliix,  Sén.  Quercy.  bailic;,  905, 
n"  67;  place  forte,  455,  n.  12; 
baile,  200  (n    5),  348  (n.  1). 

Cazals.   Sén.     Quercv,   baile,    200 

Cazères,  Sén.  loulouse,  jud. 
Hieux.  909,  n"  76. 

Célériei-s,  740  (n.  2). 

Ons.  535  (n.  4);  chez  les  féodaux, 
840:  en  Prov.,  656,  664. 

Censives,  585,  589. 

Censuels  (deniers),  736. 

Cepov.  ch..  baill.  Montargis,  898, 
U"  52. 

Cervon,  baill.  S.-Pierre-le  Moulicr, 
906.  n"  70. 

Cérences,  baill.  Colentin,  baill., 
32,  33  (n.  1). 

(vernav,  gouv*  de  Cliàtellerault, 
887.'n«22. 

Cernayen-Dormois.  baill.  N  itry, 
91'..  n"  85. 

Cerlilicats.  429  (n.  17). 

Césane  ou  Césanne,  jugerie-mage 
de  P>riançonnais,  baill.  des  Mon- 
tagnes, en  iJauphiné,  898,  n"* 
47-51.  2"  ;  693  (n.  7). 

Cessenon,  vigu.  Béziers,  Sén.  (^ar- 
cass.,  885,  n"  18.  pi.  forte,  4'i7 
(n.  14). 

Cessev.  baill.  Auxois,  prev.,  881, 
n-'  9. 

Chabaimes  (les),  67  (n.  6);  An- 
toine de,  55,  69  (n.  I),  80  (n. 
2),  97  (n.  11)  ;  CeolIVoy,  Sgr  de 
Charluz,  lieuten.  du  gouv'  de 
Languedoc,  66  (n.  2);  V.  Roche 
.\ymon  (Jean  de  la). 
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<lli;ib(!iiil,  vi-baill.  Viennois- Valen- 
liriois,  baill.  IMat  pays,  '.(14,  n" 
84;  chàtel.,  :i03  (ii.  6),  693  (n. 
6),  694  (n.  10),  695  (n.  11),  697 
(n.  10),  698  (n.  1,  7);  grant  cour, 
741  ;  assises,  712  (n.  4). 

Chabons.  vi-baill.  V'iennois-la-Tour, 
baill.  Plat  Pays,  9i;J,  n"  83  ; 
chat.,  691  (n.  5),  69 'i  (n.  16), 
695  (n.  10),  698  (n.  1,  2,  3)  ; 
mistral.  739,  740  (n.  4). 

Chabol  (Ph.),  62  (n.  8). 

(lluibiilian,  en  Daiiphiné,  châte- 
lain, 694  (n.  11),  697  (n.  10), 
698  (n.  3). 

Chabiisset,  Sén.  Limousin,  893,  n" 
38. 

Chailly  en  Bière,  baill.  Melun,  897 
(n"  45). 

Chaîne  (droit  de),  292  (n.  6). 

Chaînes,  coupant  les  rivières,  293. 

Chaise -Dieu  (la),  baill.  Monti'er- 
rand,  899,  n«  53. 

Chaize-le-Vicomte  (la),  Sén.  Poi- 
tou, 903,  n"  6i. 

Chalain,  ch.,  Sén.  Anjou,  878,  n" 
4.      .         ^ 

Chabançon,  Sén.  Valentinois-Diois, 
ch.,  912,  n"  80  ;  châtelain,  694 
(n.  3),  698  (n.  5),  juge-mage, 
703. 

Chalangé  ou  Challangé,  Jacques, 
vie.  Pont  de  l'arche,  185  (n.  6)  ; 
Jean  et  Jacq..  kl.,  190  (n.  9). 

Challans,  Sén.  Poitou,  903,  n»  64. 

Chalon  s -Saône,  bailliage,  Orig. 
et  composition.  886,  n"  19  ;  ch., 
th.,  n"  20  ;  limites  vis-à-visbaill. 
Mâcon,  21  (n.  4)  ;  prévôtés,  37  ; 
chat.,  35  (n.  1);  place  forte,  450 
(n.  10),  lieu  du  tribunal,  319  (n. 
4),  V.  S. -Laurent  :  bailliage  ou 
bailli,  13,  15,  21,  72  (n.  1),  72 
(n.  3),  78  (n.  2),  87,  96  (n.  12), 
550  (n.  7),  558  (n.  5),  559  (n. 
2),  564  (n.  4),  565  (n.  10),  570 
(n.  9),  575  (n.  2),  576  (n.  3),  577 
(n.  4),  582  (n.  1),  583  (n.  4  et 
7).  58  4  (n.  6),  587  (n.  1),  589  (n. 
5),  916  (n.  1);  juge  et  châtelain, 
352  (n.  3)  :  juge  ordinaire,  208 
(n.  2).  ^cZ  ,  docteur,  212  (n.  2), 
juge,  ib.  (n.  3)  :  Pari,  de  Paiis 
et  Dijon,  413  (n.  3);  con)pte  du 
bailliage,  171  (n.  7). 

Chàlons-s. -Marne,  baill.  X'eriuau- 


dois,  912,  n"  82  ;  pi.  forte,  452, 
n.  12;  lieulen.  particulier  à  Chà- 
lons  du  baill.  de  \ .,  137  (n.  7). 

Chalo[)in,  Julien,  prévôt  d'Angers, 
179,  n.  1. 

Chalosse,  23. 

Chai  us-Chabrol,  Sén.  Limousin, 
89:<,  n"  38. 

Chambellans  et  nobles,  821  ;  ch. 
du  roi,  gouverneur,  57  ;  ch.  du 
roi  et  lieuten.  de  gouvern.  en 
Dauphiné,  682  ;  ch.,  baillis  et 
Sén.,  76,  93,  94,  707,  708  (n.  4); 
et  vicomte,  185,  n.  13  ;  et  vi- 
guiers,  194  (n.  8)  ;  capitaines  de 
places,  460,  n.  7  ;  châtelains, 
cumul,  694;  ch.  du  duc  de  Gu- 
yenne, 879,  n"  5. 

Cliambillv,  baill.  Mâcon,  895.  n" 
41  ;  chat.,  assises,  329  (n.  19). 

(^hambly,  baill.  Beaumont,  883,  n. 
13. 

Chambon,  Sén.  Limousin,  893,  n" 
38. 

Chambon  (Jean),  80,  n.  11. 

(Miambord,  prév.,  baill.  Blois,  884, 
n"  15. 

Chambres  des  Comptes,  59,  84, 
85,  86  (n.  5),  283  (n.  9),  577,  580, 
582,  586,  587,  592,  593,  595  et 
ss..  599,  601,  604  et  ss.,  613, 
763-4,  787,  791,  794,  853,  857 
(n.  6) ;  de  Blois,  596,  909,  n° 
75  ;  de  Dijon,  59  (n.  3),  86  (n. 
5),  213  (n.  2):  de  Paris,  169,  171, 
561,  732,  746  ;  de  Provence,  622  ; 
unification,  753-754  ;  conseiller 
ou  président,  97,  107  ;  exemp- 
tion du  ban,  485  (n.  4),  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  529, 
n.  2;  serment  et  institution  des 
ofliciers  de  bailliage,  776  ;  et 
Gouverneurs,  234,  235,  241  (n. 
4)  ;  avocat  royal,  162  (n.  1)  ; 
serment  du  capitaine,  462  (n. 
6);  receveurs  royau.\,  170;  et 
prévôts,  178,  179  ;  et  receveurs, 
2i8  (n.  1);  et  vicomtes,  187  (n. 
6),  188,  343  (n.  8)  ;  et  lettres 
royau.x,  271  (n.  6)  ;  .sceaux  de 
bailliage,  265  (n.  4)  ;  foires  et 
marchés,  297  (n.  4);  travaux 
publics,  285  (n.  5)  ;  contrôle  sur 
le  prix  des  revenus  en  nature, 
299  ;  domaine,  539  (n.  4)  ;  actes 
d'hommage  et  dénombr.,  796  et 
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ss.,  798  ;  (|ualilé  criiiie  sj,^'*",  799  ; 
mise  en  possession,  799-800  ; 
confiscations,  563  ;  Noinoiirs, 
900,  n"  58. 

Chambre  du  Conseil  ou  Cliauibie 
neutre,  ()06. 

(ïhambre  neutre  en  Provence,  en 
I5ouij,'oj(ne,  à  Paris,  665,  75'i. 

Chanil)re  des  Haisons  en  Prov., 
G22:  et  archifs,  763- 'i. 

Clianibie  du  roi  :  ^gentilhomme  de 
la  ch.,  bailli,  76  ;  vicomte.  185 
(n.  1'.). 

Chambre  rij;oureuse,  en  Prov., 
666  (n.  :i). 

(ïhambrier  de  France  et  gouver- 
neurs, 57  (n.  12),  61. 

Chancellerie,  15'i  (n.  7),  782  (u. 
3),  82'i,  835,  854  (n.  6);  chan- 
celier et  châtelain,  694.  699  ; 
exempt  de  lian,  485  (n.  5);  et 
capil.  en  Provence,  667  :  en  Pro- 
vence, en  l)au|)liiné,  en  France. 
753  ;  en  Daupliiué,  au  Conseil, 
683:  686-687,  7'i5  (f^ages).  7'.7. 
en  Danphiné,  en  Prov.,  687  (n. 
8)  ;  lettres  de  provision,  776- 
777  ;  serment  du  capit.,  462  (n. 
6)  ;  serm.  du  juye  d'appeaux, 
219  (n.  3). 

Champa<:ne,  4  (n.  5),  30  (n.  7).  36 
(n.  2),  501  (n.  1);  étendue  des 
bailliai^'es  en  Ch.,  20;  Couvern., 
28,  29,  31,  55,  57  (n.  10),  58  (n. 
1),  59  (n.  2),  62  (n.  3  et  5),  63, 
64  (n.  1  et  2);  Couverneur,  235 
(n.  2,  4),  244  (n.  2-3),  507  (n. 
9),  752  ;  Lieuten.  du  Gouver- 
neur, 67  (n.  6)  ;  Garnisons  et 
monti'cs,  458  (n.  6)  ;  C'^'*  d'or- 
donn.,  508  (n.  1);  foires,  758- 
759  ;  Sénéchaussée  héréditale 
de  Ch.,  762,  782  (n.  2). 

Champagne,  Sén.  Sainlonge,baill., 
prév.,'^907,  n"  71;  baill.,  916,  n. 
1.,  922  C. 

Champagne-Mouton,  Sén.  Poitou, 
903,  n"  64. 

Champao^né-S.-IIilaire,  Sén.  Poi- 
tou, 903,  n»  64. 

Champagnieu,en  Dauphiné,  misir., 
738,  (n.  10),  739  et  (n.  9). 

Champsaur  (pays  de),  vi -baill. 
Graisivaudan,  baill.  Plat-Pavs, 
891,  n°  33  ;  ch.,  35  (n.  1);  ch., 
693  (n.  4,  6),  694  (n.  2,  16),  695 


(n.  10),  699  (n.  1,  7).  700  (n.  6)  ; 
mistralie,  738  (n.  12),  7'jO(n.  4). 

Cham|)toçeaux,  Sén.  Anjou,  ch., 
878,  n"  4. 

Cliampnon,  Sén.  Maine,  895,  n"  'i2. 

Changeur,  301  (n.  2);  ch.  du  Tré- 
sor. 608,  609  et  s. 

Cluintemerle,  baill.  Sézainie.  909, 
u"  7'i. 

(Miantonnav.  Sén.  Poitou,  903,  n" 
64. 

('haource,  baill.  Troues,  911,  n"  79. 

Chapelain,  603. 

Chapelle  et  cliapellenie,  collation 
jiar  le  roi,  304-305. 

Ciiapitres,  847. 

Chapons,  Vedevances,  589,  (n.  3), 
73f  ;lixationaniuielieduprix,299. 

Cliarenton,  piév .  et  vie.  Paiis,  Pont 
de,  901  n"  60  ;  grosse  tour  de: 
Ch.,  'i5'i  (n.  10)  ;  capit.  de,  469 
(n.  4);  et  trésorier  de  Fi'.,  cumul, 
467  (n.  8). 

Charité  (la),  i.aill.  Mcluu,  897,  n" 
'i5. 

Charité  (la),  baill.  de  S.-Pierre-le- 
.Moutier,  906,  u"  70;  -péages, 
293  (u.  1). 

Charles  V  et  Dauphiné,  675  (n.  1), 
737  (n.  3),  7'jO  ;  et  viguier  lié 
/.iers,  352. 

Charles  \T,  77  :  amortiss.,  567-568; 
états  de  baill.  et  Sén.,  802,  888, 
n"  24  ;  gouvern.  Dauphiné,  675 
(n.  1). 

Charles  VII, 64  (n.  4),  78,  79  (n.  4), 
82,  97  (n.  11),  562,  789  (n.  2)  ; 
nombre  de  baill.  et  Sén.,  14,  916 
(n.  1)  ;  gouveiTH'urs,  245  ;  gouv. 
de  Dauph.,  673  (n.  11),  675  (n. 
1);  Conseil  delphin.,  684  ;  Jus- 
tice en  Dauph.,  722  ;  capitaine  de 
Cou)piègne,  863  (n.  7)  ;  conseil- 
lers de  bailliage,  253  (n.  1);  no- 
taires, 226  (n.  3)  ;  police  génér., 
275  et  ss.  ;  agriculture,  278 
(n.  5)  ;  péages,  294  (n.  2)  ;  et 
Assises,  en  Quercy,  329  (n.  9)  ; 
et  compétences  judic,  340  (n. 
6)  ;  et  appel,  'j26  ;  coutumes. 
311  (n.  10);  levée  non  autorisée 
des  gens  de  guerre,  526  (n.  2 
sqq.);  et  guel^475(n.  8),  476  (n. 
2)  ;  mercenaires,  504  (n.  2)  ;  C''^'' 
d'ordonn.,  506  ;■  Finances,  53'i 
(n.  1);  gens  des  Comptes,  605  ; 


JNDKX  AI.I'IIADÉTIQUE 


9Ô3 


Etats  de  bailliago,  802  (n.  4),  803, 
804  ',  officiers  féodaux,  823  ;  unité 
du  royaume,  765  ;  et  Touinay, 
911,  M'-  78. 
Charles  VIII,  31,  59  (n.  2),  71,  74, 
77  (n.  2),  78,  88,  92,  100,  103  (n. 
3),  108,125,  128,  134,  138  (u.  2), 
144  (n.  8),  178,  187  (n.  7),  861 
(n.  2)  ;  fonctionnarisme.  770  (n. 
8);  cumul  offices,  823' (n.  2); 
vénalité,  773;  Gouverneurs,  31; 
Gouv.  Dauphiné,  675  ;  Parlom. 
Dauph.,  676  ;  Dauphiné,  722  (n. 
5,  7),  738  ;  Provence,  617,  625  et 
ss.,  631;  conflits  de  jurid.  en 
Provence,  623  ;  sergents,  222  ; 
conseillers  de  bailliage,  253  (n. 
2);  Etats  de  bailliage  et  Sén., 
803;  Ass.  de  bailliage,  804  (n.  2, 
3),  812;  coutumes,  308 (n.  1),311 
(n.  7  et  ss.)  ;  poste,  270  ;  lecture 
des  Ordonnances,  273  (n.  6)  ;  po- 
lice, 276  ;  métiers,  281  (n.  1)  ; 
procédure,  416  ;  appel,  426,  dé- 
but: droit  de  grâce.  238  (n.  5); 
domaine,  539  (n.  2)  :  dénombr., 
797  (n.  3)  ;  hommages  et  fiefs, 
795  (n.  8)  ;  Cihambre  des  Comp- 
tes. 596;  ban,  494  (n.  1),  502  (n. 
7)  ;  mercenaires,  504,  505  (n.  5); 
C'^s  d'ordonn.,  506  ;  ord.  sur 
pillage  des  gens  de  guerre,  530 
(n.  2);  Armagnac,  879;  Berge- 
rac, pré\ .,  919  A  :  Dourdan,  890, 
n»  28  ;  Monlfort-l'Amaury,  899, 
no  54  ;  Néauphle,  896,  n"  i3  ;  Ne- 
mours, 900,  n"  58  ;  Querci,  755 
(n.  U);  Tournay,  911,  n"  78  ; 
unité  du  roy'°<^,  765. 

Charles,  frère  de  L.  XI,  162  (n. 
11),  877,  no  1,  892,  n"  34,  904, 
n"  67,  905  n"  68  ;  Armagnac, 
879;  Rerry,  883,  n»  14  ;  Norman- 
die, 885,  n"  17  ;  Limousin,  893, 
n"  38;  Périgord,  902,  n"  61  ; 
Kouergue,  905,  n"  69  ;  Saintonge, 
907,  n"  71. 

(vharles  II,  comte  du  Maine,  538, 
895,  n.  42  ;  v.  Anjou. 

Ciharles  11  de  Provence,  628. 

CJiarles  le  Téméraire,  513,  n.  7, 
538.  V.  Bourgogne. 

Cluulieu,  lit.  entre  Sén.  Lyon, 
bail!.  .Màcon,  894,  n'«  40,  41  ; 
pi.  forte.  450  (n.  1),  852. 

CJiarlus(Sirede),  lient. du  gouvern. 


de  Languedoc,  66  (n.  2)  ;  v.  Cha- 
bannes  (Geofl'roy  de). 

Charmont,  ch.,  baill.  Vitry  en  P., 
914,  n"  85. 

Charny,  baill.  Monlargis,  ch.,  898, 
n"  52. 

Charolais  (baill.  de),  15,  539,  876 
(n.  1),  915,  917  ;  limiles,  918  IJ  ; 
prévôtés,  37  ;  juges  ordin.,  208, 
n.  1. 

(ïharolles,  pi.  forte,  451,  no51. 

Ciharost,  baill.  Berry,  883,  n"  14. 

Charpentiers  de  Paris,  281  (n.  3). 

Charpey,  Sén.  Valentinois-Diois, 
912  no  80  ;  chat.,  691  (n.  5),  699 
n.  1),  912,  no  80. 

Charron,  Claude  le,  procnr.  royal 
dans  la  Sén.  Lyon,  151  (n.  7), 
155  (n.  5). 

Cliarrons,  283  (n.  3). 

Charrou.x,  Sén.  Poitou,  903,  n"  6'i. 

Chartres,  prév.,  capitale  du  bail- 
liage de  Chartres,  887,  n"  21  ; 
composition  du  baill.,  ib.  ;  chà- 
tellenies  sans  châtelains,  205  (n. 
9)  ;  prévôtés,  37  ;  pi.  forte,  453 
(n.  12)  ;  ville,  500  (n.  1  et  7); 
Coutumes,  10  (no  1)  ;  bailliage  ou 
bailli,  13,  22,  2'j,  72  (n.  1),  73 
(n.  2,  4,  6),  74,  75,  78  (n.  2),  83, 
89  (n.  7).  93  (n.  2),  94,  95  (n.  6, 
7),  104,  105,  107  (n.  3  et  9),  121 
(n.  4),  401  (n.  6),  537,  802  (n.  5), 
808  (n.  12),  817  (n.  6),  832  (n. 
2),  861  (n.  12)  ;  avocat  royal  dans 
le  baill.,  158  ;  capitaine  de  Char- 
tres, nominal.,  461  (n.  12,  13); 
cumul.  95  (n.  10),  460  (n.  6,  7), 
'i65  fhî,  466  (n.  1)  ;  écuyer,  460 
(n.  5)  ;  clerc  des  fiefs,  796  ;  en- 
quêteurs, 366  (n.  6)  ;  lieuten. 
gén.,  124  (n.  1),  124  (n.  1,  2), 
129  (n.  4),  132,  13'i  (n.  1);  lient, 
général  et  particulier,  131  (n.  6)  ; 
hostilité  entre  l'un  et  l'autre,  142 
(n.  3);  lieuten.  particul.  135; 
cunuil,  143  (n.  2)  ;  prévôt  de  Ch., 
181  (n.  10),  282  (n.  3),  403  (n.  3), 
756  ;  lieuten.  de  pivvôf,  182  (n. 
2)  ;  compét.  criminelle  du  prévôt, 
338  (n.  3);  procui'eurs  du  roi, 
li6,  I;  receveur,  597  ;  substitut 
de  l'avocat  royal  dans  le  bail!., 
165  (n.  5);  pouvoirs  du  bailli, 
801  :  métiers,  758  ;  pareurs.  282 
(n.  3);  péages,  293  (n.  4);  Eure, 
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292  (n.  2)  ;  affluents  de  la  Loire, 

292  (n.  1)  ;  Assises  dans  le  baill., 

:J21  (n.  3)  ;    plaids,   :}29   (n.  6)  ; 

lettres  de  rémission,  43;?  (n.2): 

procès,  375,  n.  5;  procès  criiiii- 

nels,  379  (n.  5);  torture,  397  (n. 

3)  ;  fr.   arcluMS,    513  (n.   8),  521 

(II.  2):  han,  761. 
Cillasse   et  bailli,  279   sqq.  ;  droits 

sur  la  eh.,   en   Bourgogne,   590 

(n.);  Daupliiné,  gouvern.,   679. 
Ciliassipolerie  ou  garde  des  vignes 

en  Bourgogne,  590  (n.). 
(jliaslel  Gérard,  baill.  Auxois,  cli., 

prév.,  881,11"  9. 
Cliastelet.  Renaud  du.   729  (n.   8, 

13) 
Châtaignes.  736. 
(!ll)âleau  (le),  baill.    ÎMàron,  place 

l'orle,  4.30,  n.  4. 
Cliàteaucliinon,  baill.  S.-Pieire  le- 

.Moulier.  906,   n"  70. 
Cliàteaudau|)liin,  cb.,  69'i(n.6,  8), 

696  (n.   10),   698   (n.    1.   3),    699 

(n.  2),  700  (n.  3). 
Cbàleaudouble,   sén.   N'aleiilinois- 

Diois,  cil.,  912,  n"80  ;  ciiàlelain, 

69'i  (n.  16),  695  (n.  9).  699  (n.  1). 
Cbàteau-du-Loir,  sén.  Maine,  bar., 

895,  n»  42. 
Cliàleaudun,  baill.  Blois,  ch.,  884, 

n"  15. 
Chàteaul'orl,    prév.   et    vie.    Paris, 

cil.,  901.  n"  60. 
Cliàleau-Caillard, baill.  Gisors.cli., 

891,  n"32;  place  forte,  443,  n.  9  ; 

ca[)itaine,  gages,  463.  n.  9. 
CluUeau-C.ontier,  sén.  Anjou,  878, 

n"  4. 
(^Ihàteaulandon,  cli.,  litig.  entre  les 

baill.  de  Nemours,  Montargis  et 

Sens,  898,  iv  52,  908,  n"  73. 
Château-Larclier,  sén.  Poitou,  903, 

n»  64. 
Cbàleauneuf.  baill.  Màcon,ch.  895, 

n"  41  ;  place  forte,  450  (n.  2). 
Cbàteauneuf,  sén.  Poitou,  903,  n" 

64. 
Chàteauneuf-laForèt,  sén.  Limou- 
sin, 893,  n"  38. 
Chàteauneuf-de-Mazenc,   sén.    Va- 

lenlinois-Diois,  912,  n»   80  ;    724 

(n.  1);  châtelain.  691,  n.  5  ;  698 
^  (n.  3). 
Chàteauneuf-Randon,  baill.  Cévau- 

dan,  891,  n«  31. 


Chàleauneuf-sur-Loire,  baill.  Or- 
léans, 901,  n°  59;  siège  du  lieu- 
ten.  particul.  du  bailli  d'Or- 
léans, 138  (n.  1). 

Cbàleauneuf  sur-Sarthe,  sén.  An- 
jou, ch.,  878.  n"  4. 

Cnàteaupair,  baill.  Dourdan,  890, 
n°  28. 

Cliàteau-Oueyras,  ch.,  679. 

Ciliàteaii-lienard,  ch.,  baill.  Or- 
léans, 901,  11"  59. 

Chàleau-Benault,  ch.,  baill.  Blois, 
884,  u"  15,  444  (n.  12)  ,  capitaine 
et  son  lienten.,  468  (n.  6). 

Chàteauroux.  baill.  Berry,  883,  n" 
1  4  ;  bas  jiistic.,  827. 

Château  Thierry,  baill.  Viiry,  ch., 
pr.,  914,  u"  Sf>  ;  pi.  forte,  452,  n. 
5:  avocat  du  roi  dans  la  prév., 
183  (n.  (■));  lienten.  particulier 
du  bailli  de  Vitry  au  siège  de  C- 
T.,  137  (n.  3)  :  prévôt  royal,  177 
(n.  1):  et  cumul,  180  (n.  3); 
jirocur.  du  roi,  àC.-T.,  148  (n.  5); 
substitut  royal  à  C.-T.,  156  (n. 
16);  assises,  322  (n.  6);  plaids, 
330  (/m). 

Château-N'ilain,  vi  baill.  de  Vien- 
noisla-Tour,  liaill.  Plat  Pavs,  813, 
n"  83. 

Châteauvillain,  baill.  (^haumont- 
en-Bassigiiy,  888,  n"  23. 

Cliàtel,  Tanneguy  du,  vigiiier  de 
Beaucaire,  prévôt  de  Paris,  séné- 
chal d(!  Provence,  197  (n.  3), 
856. 

Châtel-Ciérard,  juge  et  prévôt  à, 
352  (n.  3). 

Châlelains  (v.  capitaines)  ;  aire 
géograph.,  204-205;  coexistence 
des  châtelains  avec  les  prévôts, 
les  bailes  ou  les  viguiers,  205- 
206  ;  de  Fontenay-s.-Doubs,  346 
(n.  3);  de  Frontignan,202  (n.  7); 
de  Minervois,  etbaile,  202 (n.  7); 
La  Rochelle,  juge,  924  ;  en  Dau- 
phiné,  691-702,  705,  744,  745, 
747,  754,  771  ;  pouv.  milit.  724- 
725  ;  pouv.  financ,  740  ;  en 
Provence,  657,  666;  dans  le  reste 
du  royaume,  763-764;  gages,  577, 
737;  cumul,  823  ;  et  juge,  352 
(n.  3)  ;  et  lienten.  lai,  116  ;  et  vi- 
guier,  196  (n.  13);  et  receveur, 
589  (n.  1)  ;  pouvoirs,  785  ;  ré- 
glem.  de  police,  274  (n.    6),   po- 
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lice,  .')(»1  (n.  o)  ;  liôpitau.x,  305; 
pouv.  judic,  710-711  ;  !'■<'  in- 
slance  cl  apjx'l,  :{'i5-3'i7  ;  424  et 
11.  4;  pouv.  militaires,  728  ;  guet, 
478  (n.  2)  ;  e\('iH[)tibn  de  haii, 
484  (n.  10);  chàlelains  féod., 
820  (n.  2);  ecclésiasl.,  8'.5;  pouv. 
judic,  347,  829  ;  v.    chàtelleuie. 

Cliàtelet  (le),  prév.  et  vie.  Paris, 
ch.,  901,  n°  60  ;  317,  n.  17;  427 
et  ss.  ;  avocats  et  procur.,  361 
(n.  3)  ;couseiller  du  roi  au  C.,  75 
(n.  8)  ;  examinateurs,  3r)7,  368  ; 
lieut.  criminel,  380;  audiences, 
331  (n.  6)  ;  heure,  332  (n.  1)  ; 
procédure,  364;  distribution  des 
procès,  373  (n.  5) ;  rapport  des 
procès,  375  (n.  10),  37G  (n.  2)  ; 
377  ;  torture,  396  (n.  11-1 2),  397 
(n.  12). 

Cliàtelet- en -Brie,  baill.  Melun, 
prév.,  897,  n"  45. 

Cliâtellenie,  subdivision  des  bail- 
liages et  Sénéch.,  34  et  s.  ;  éten- 
due très  variable,  35  ;  partie  de 
la  vicomte  ou  synonyme  de  vie, 
39;  ch.,  en  2  vicomtes,  36  (n. 
7)  ;  ses  rapports  avec  le  bail- 
liage, la  prévôté,  la  vicomte,  la 
sergenterie,  la  viguerie,  la  bai- 
lie,  36  ;  subdivision  en  paroisses, 
49  (n.  12),  en  sergenteries,  41  ; 
synon .  de  sergenteries,  41  ; 
chat.,  875,  877  et  ss.,  n""  1-4,  6, 
8,  9,  12,  14,  15,  17-21,  23,  25, 
27,    30-34,   38-54,    58,    6162,   64, 


68, 


;4,    /. 


79,    80.   82-85  ; 


qualité  de  ch',  798  :  droits  de  la 
ch.,  S29  ;  droits  de  guet,  471  ; 
érection  en  baronnie,  831  ;  ch. 
usurpée,  797,  n.  9  ;  chàtelleuie 
sans  châtelain,  205  ;  coutume, 
308;  en  Bourgogne,  588-589  (n. 
5)  ;  subdivis.  en  mairies,  48  ; 
finances,  536  (n.  5),  588  ;  en 
Dauphiué^  744  ;  alién.,  733-734  ; 
mandement  et  cliàt.  rapports, 
47,  48  ;  linances,  735  sq(|.,  743  ; 
dans  la  Dombes,  47  (n.  4)  ;  à 
Limoges,  920  ;  en  Normandie, 
39  ;  assises  dans  les  chat,  de  si- 
comtés,  342,  n.  3. 
Chatelleraull,  76  (n.  3),  146,  I; 
Gouvernement,  916  (n.  1),  ori- 
gine et  composition,  887,  n"  22  ; 
Gouverneurs  et  capitaines,    'i59 


(n.  8),  capit.  chevalier,  460  (n. 
4);  nomination,  461  (n.  12-13), 
serment,  462  (n.  6);  pas  d'avo- 
cat royal,  158;  lieuten.  de  gou- 
vein.,  119,  juge  ordin.,  207  (n. 
16),  208  (n.*7). 

Chàtelus,  Sén.  Poitou,  903,  n"  64. 

Chàtillon  (M.  de),  gouv,  Dau- 
phiné,  673  (n.  11). 

Chàtillon  s. -Indre,  baill.  Touraine, 
910,  n"  77  ;  [tl.  forte,  444,  n.  13: 
siège  du  heuten.  particul.  du 
baill.  de  Touraine,  137  (n.  1), 
bailli  féodal,  819  (n.  2). 

Chàtillon-s. -Marne,  baill.  Vitry, 
ch.,  prév.,  914,  n"  85  ;  siège  de 
lieutenance  particul.  du  bailli 
de  Vitry,  137  (n.  3). 

Châtillon-s. -Seine,  ch.,  897,  n"  46; 
litig.  entre  bailliages  de  la  Mon- 
tagne et  de  Bars. -Seine,  ib.,  et 
881,  n-  10;  pi.  forte,  451  (n.  16) 

Chaudes-aigues,  baill.  des  Monta- 
gnes d'Auvergne,  880,  n"  7. 

Chaulmier.  Jean,  lieuten.  gén. 
baill.  S.-Pierre-le  Moutier,  133 
(n.  10). 

Chaulnes,  Gouv.  Péronne,  902,  n" 
62. 

Chaumes  (les),  baill.  Melun,  897, 
n"  45. 

Chaumont-enBassigny,  ch.,  prév., 
capit.  de  bailliage.  888,  n"  23; 
composition  du  bailliage  de  (îh. 
en  B.,  id.,  place  forte,  452  (n. 
1);  36  (n.  2)  ;  chàt(dlenies,  35; 
sans  châtelains,  205  ;  prévcHés, 
37  (n.  8)  ;  bailliage  ou  bailli,  13, 
24,  29,  72  (n.  1),  76  (n.  7),  84, 
8'i  (n.  16),  91  (n.  5).  96  (n.  3  et 
8),  98,  100,  104,  122,  401  (n.  6), 
402  (n.  3).  538,  568  (n.  3),  570 
(n.  J),  795  (n.  5-6);  bailli  et  ca- 
pit., 95  (n.  10);  avocat  royal, 
158;  capitaine,  462  (n.  3-4),  469 
(n.  4),  che\alier,  460  (n.  4),  con- 
seiller du  roi,  4(iO  (n.  6),  et 
bailli,  465  /in,  466  (n.  1)  ;  clerc 
des  liefs,  796;  lieuten.  général, 
133  (n.  10  et  11),  licencié,  123 
(n.  3,  4),  12'»,  conseiller  du  roi, 
130;  lieuten.  particulier,  135, 
écuyer,  138;  procur.  roy.,  146, 
I;  recev.  roy.,  169  (n.  3),  170 
(n.  2),  172  (n.  12),  173  (n  11)  ; 
[)révùls,  compétence,  339  (n.  4); 
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assemblées  de  bailliage,  805  (n. 
1,   2.   3,   6);  806  (n.  8),  808  (n. 

Chauinoiit  (Oise),  (lié,  prév.,  baill. 
royal  aiiton.  conlesté  par  les 
baill.  voisins  de  Seiilis  el  Gisors, 
907,  ri"  72,  891,  n°  32;  lient, 
partie,  du  bailli,  136  (n.  3)  ;  pro- 
cureur royal  en  la  prév.  de 
Chaiimont,  baill.  de  Senlis,  148 
(n.   8);   receveur  roval.  168  (n. 

2). 

Chaumont,  baill.  de  Neniours,  p. 
901,  n"  58. 

GhaunionI,  sire  de,  frèiede  révè((. 
de  .Mailic/.ais,  67  (n.  10). 

(iliaunionl  -  Porcien,  baill.  \  ilrv, 
9l'i.  n-85. 

(îhauny,  bailliage,  orig.  et  compo- 
sition. 888,  11"  2'i  ;  autonomie 
contestée  par  le  baill.  de  \'er- 
maiidois,  ici.,  et  912,  n"  82  ; 
prévôté,  37  ;  cliâtellenies  sans 
châtelains.  205  (n.  9)  ;  |t!ace 
forte,  452  (n.  13)  :  bailliage  ou 
bailli,  13,  876  (n.  1),  916;  pas 
d'avocat  royal,  158  ;  cajjitaine, 
469  (n.  5)  ;  capit.  et  gouvern., 
459  (n.  8)  ;  un  lieuten.  de  bailli, 
119;  recev.  roval  du  domaine 
de,  168  (n.  9). 

Cliaunv,  Denis,  lieuten.  gén.  du 
baill'.  de  .Mclun,  120  (n.  '.). 

Chaussées,  289  et  ss. 

C-haussin,  baill.  Dijon,  ch.,  889, 
n"  27. 

Chaussures,  prix  des  règlements, 
300  (n.  6).  ^ 

(ihauvigny,  Sén.  Poitou,  903,  n" 
64. 

(^Jiavaguac,  Jean  de,  juge-mage  de 
Toulouse,  114,  n.  5. 

Chavanges,  baill.  Ghaumont-en- 
Dassigny,  888,  n"  23. 

Ghavanis,  baill.  Màcon,  895,  n" 
41. 

Chazelles,  baill.  Monlferrand,  898, 
n»  53. 

(ihefboutonne,  Sén.  Poitou,  903, 
n"  64. 

(ihefboutonne,  dame  de,  v.  Mont- 
bron  (Maiie). 

GJiemillé,  baill.  Amboise,  877,  ii" 
2. 

Ghemi nager,  292  (n.  3). 

Chenoiiceaux,    litig.    entre    baill. 


Amboise  et  Touraine,  910,  n"  2; 

877,  n-'  2. 
(îhenove,  baill.  Dijon,  ch.,  889,  n» 

27  ;  place  forte,  451  (n.  3),  589 

(n.  3),  590  (n.). 
Ghepoi.x,   gouv'   Péronne,  902,  n" 

62. 
Cherbourg,    baill.    Gotenlin,    pi. 

forte,  444,  n.    1  ;   95  ;   prévôt  et 

capit..  184  (n.  2). 
Chevalerie,  lettres  de,  p.  431,  (n. 

6). 
Chevaliers,    gouverneurs   Dauphi- 

né,  672  (n.  2),  capit.  de  places, 

460.  n"  4  ;  v.  Gouverneurs,  bail- 
lis,   lieutenants,    vicomtes,    vi- 

guiers,  etc. 
Cihe\aucli('urs   de   l'écurie,  269  et 

ss.  (n.  5). 
Chevenelles,    Guill.    de,    écuyer, 

avocat  du  roi  au  baill.  de  (îaux, 

160  (n.  5). 
Ghe\einy,    baill.    Amboise,     877, 

n"  2. 
Ghevrières,  ch.,  vi-baill.  Viennois- 

N'alentinois,    baill.    Plat    Pays, 

94'..  n"  84. 
Gliinon,  baill.  Touraine, ch.,  prév.; 

place   forte,  444  (n.  10),  118,  n. 

8  ;    avocat  du   roi    au    siège  de 

CJi.,  159,  n.  6:  siège  de  lieuten. 

(lu    bailli   de    Tour.,  421  (n.  9); 

lieutenant  particul.   137   (n.  1), 

140  (n.  2),  lie.  es  lois,  139  (n.  6); 

procur.  du  roi,  148  (n.  3),  recev. 

royal,  167  (n.  3). 
Chirac,  baill.  Gévaudan,ch.,  bailie, 

891,  n"  31. 
Chirurgien,   282  (n.   1):  cliir.   du 

roi  et  prévôt,  cumul,  180  (n.  13); 

taxe  sur  les  ch.,  593. 
Chissé,  Bérard,  Sgr  de,  80,  n.  1. 
Ghizé,   ch..   Sén.    Poitou,  903,    n» 

64:  pi.   forte,    444  (n.  17);  gou- 
verneurs, et   capit.,   459  (n.   8); 

capit.  chambellan  du  roi,  460  (n. 

7).  conseiller  du  roi,  460  (n.  6). 
Choiseul,    Philib.    de,   lieuten.  du 

Gouvern.  de   Bourgogne,  65  (n. 

6),  66  (n.  2). 
Choisy,  baill.  Senlis,  907,  n°  72. 
Chorges,  jugerie-mage  de  l'Embru- 

nais,  baill.   Montagnes,  en  Dau- 

phiné.  898,  n"^  47-51,  3"  ;  ch.,  35 

(n.  4),  679. 
«  Choses  gaignées  ».  593. 
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Cinte-Gabelle,Sén. Toulouse,  jiulic. 
Lauiaguais,  909,  n°  76,  pi.  foiic, 
446  (n.  6). 

Cire,  redev.,  589  (n.  o),  736. 

Cirguet,  474  (n.  5). 

Cislernos-la-Fort'l,  baill.  Monlfer- 
rand,  898,  ii"  53. 

Cistrièros,  baill.  Montferrand.  898. 
n°  53. 

Citadinage  (droils  de)  en  Prov.. 
656. 

Civile  (juridiction),  V.  Prévôt,  Bail- 
lif,  ('ibâtelain.  lîaile,  Viguier, 
Juge,  Bailli,  ParlenieuL,  etc.,  jus- 
lice,  V.  justicier,  bas,  moyen, 
haut. 

Civray,  bar.,  Sén.  I^oitou,  903,  n° 
64  ;  place  forte,  444,  n.  18;  ca- 
pitaine et  grand  panetier,  cumul, 
467  (n.  4);  receveur  royal,  168 
(n.  4);  Juge,  208  (n.  8,  1"). 

Claix,  vi-baill.  Graisivaudan,  baill. 
Plat  Pays,  ch.,  891  (n.  33);  707 
(n.  5),  708  (n.  3). 

Clames,  741. 

Clamecy,  baill.  Auxerre,  880,  n" 
8. 

Clastres,  baill.  Chauny,  cli.,  pr., 
888,  no  24. 

Claude  de  France,  et  Soissons,  909, 
n°  75. 

Clavaire,  587-588  ;  740  (n.  2),  763- 
764,  et  notaire,  228  (n.  2);  en 
Languedoc  et  Provence,  662;  en 
Provence:  Carrière,  comptes, 
fonctions,  654-658,  640,  665,  n. 
5;  664,  670,  634  (n.  2),  657,  636. 

Clavairies  ou  clàveries,  912,  n" 
80. 

Clayette  (la),  baill.  .Màcon,  ch., 
895,  n°  41. 

Clément,  Jean,  lient,  gén.  àTroyes, 
133  (n.  9). 

Clerc  des  liefs,"  7,  796-7. 

Clerc  (Antoine  le),  proc.  roi  baill. 
Amiens,  151  (n.  8). 

Clercs,  baill.  Cau\.  886  (n.  19). 

Cléricature,  privil.  de,  ou  de  cler- 
gie,  384  et  ss. 

Clermont,  baill.  Montferrand,  898, 
n"  53  ;  [)l.  forte,  455  (n.  5);  gou- 
vern.,  459  (n,  6);  évèque,  droits 
de  justice,  844,  exconununicat., 
846,  gouvern.  épiscopal,  845  (n. 
1);  conllits  entre  ofhc.  royaux  et 
eccJés.,  847. 


(vlermont-en-Beauvaisis,  baill.  Sen- 
lis,  907,  n»  72;  chàlel.  comlal, 
820  (ri.  2),  gouverne(n-s  féodaux, 
819,  liouten.  comtal  du  gouv., 
820  (n.  3),  pnicia-.  comtal,  820 
(u.  6). 

Clernionl,  Sgr  de,  v.  Guillem 
(Tristan). 

Chuiy,  baill.  Màcon,  ch.,  895,  n» 
41;  conllits  entre  abbé  et  oftic. 
roy.  de  bailliage,  847. 

Cluny,  Jean,  évéq.  du  Piiy  et  abbé 
de,  65  (n.  7);  lient,  du  gouver- 
neur de  Languedoc,  66. 

(Uuze  (la)  Isère,  arr.  Grenoble, 
c""  de  ^'if,  ch.,  691  (n.  5):  mis- 
tralie,  738  (n.  10),  739,  740  (n. 
4). 

Cochon  (les),  recev.  roy.  à  ^'ilrY, 
173  (n.  18). 

Coct  (Claude),  732  (n.  9). 

Coiiîy,  baill.  Chaumont-en-B.,  ch., 
prév.,  888,  n"  23  ;  place  forte, 
452  (n.  2);  capit.,  panetier  du 
roi,  461,  n.  4;  capit.,  écuyer, 
460  (n.  5). 

Coingham,  Jean  de,  73  (n.  2). 

Cointerel,  Michel,  lieuten.  gén.  de 
Mantes,  132  (n.  7). 

Collation  de  chapelle,  par  le  roi, 
30 i -305. 

Colmars,  Sén.  Provence,  sous- 
vigu..  bailie,  904,  n"66;  635  (n.), 
636  (n.  6);  capitaine,  667  (n. 
M):  clavaire,  654  (n.  5),  655  (n. 
5);  juge,  640  (n.  5). 

Colomb,  procur.  royal  sén.  Rouer- 
gue,  contesté,  152  (n.  3j. 

Colombev,  baill.  Chaumont-en-B., 

888,  a"  23. 

Colombière  (les  la),  731  ;  Aimard, 
731  (n.  5),  trésorier  de  Dauphi- 
né,  732;  François,  731  (n.  5); 
Jeanne,  ib. 

Colonne  (la),  baill. Chalon,  ch.,886, 
n"  20;  590  (n.  2);  pi.  forte,  450 
(n.  11):  chat.,  352  (n.  3);  juge, 
208  (n.  2),  352  (n.  3);  écuyer, 
212  (n.  3);  lettres  de  provision, 

^  213  (n.  1);  serment,  213  (n.  3). 

Combat  judiciaire,  392. 

Comberel,  Pierre,  522  (n.  8). 

Comblanchien,   baill.    Dijon,   ch.. 

889,  n"  27. 

Combles,  gouv.  Péronne,  902,  n" 
62. 
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Coinbraille,  8;{9;  élection  de  611 
(n.  4);  tV.  archers,  514  (n.  2). 

Conibret,  bar.,  Sén.  Ilouergue. 
905,  n"  69. 

(^ominenclioii,  baill.  ('ihauny.  888 
(n.  2'.). 

Commerce  et  baillis,  292  et  ss.  : 
758. 

Commercy, baill.  Vilry,  91'*,  n°85. 

Commines,  IMiil.  de,  81  (n.),  108. 

Comminjxes,  comté,  514  (n.  2); 
sénécb.  de  Toulouse,  909,  n"  76; 
sén.  de  Coniminges,  33:  jugerie 
de  Conwn.,  45  (n.  5);  cbàlelle- 
nies  dans  ce  comté,  34  (n.  4), 
diocèse  19  (n.  4,  p.  18);  juge 
royal,  210  (n.  2),doct.,  212  (n.  2), 
compt'lenceel  ressort,  354  (n.  9); 
lient,  du  juge  royal,  215  (n.  7); 
procur.  royal  de  la  sén.  de  Tou- 
louse, dans  le  comté  de  C,  149 
(n.  6),  recev.  royal  de  G.,  167 
(n.  6). 

(x)mminges,  comte  de,  Jean,  bâ- 
tard d'Armagnac,  56  (n.  4),  62 
(n.  9);  gouvcru.  Dauphiné,  672 
(n.  2  et  3). 

Commis,  770;  d'offic.  privés  de- 
vienn.,  onic.  pui)lics.  775:  ou 
lient.  119;  mise  en  possession 
d'une  sg'*-,  800  ;  ou  assesseui-  des 
baillis  de  Touraine,  de  Berry, 
1 18  (n.  8  et  9)  ;  c.  du  recev.  royal 
des  baill.  ou  sén..  173-174;  c. 
des  receveurs,  246,  250  (n.  7);  c. 
à  rUniv.  des  causes,  au  conseil 
de  sén.,  250  (n.  7),  procédure, 
390  (n.  4),  président  du  conseil 
bailliager,  258  (n.  5-6)  v.  com- 
missaires. 

Commissaire  à  l'Univers,  des  cau- 
ses, 117-118  ;  et  cour  présidiale, 
336;  et  procès,  374  (n.  4);  v. 
commis. 

Commissaires  royaux,  800;  c.  des 
guerre  et  baile,  cumul,  202  (n. 
10);  c.  extraordin.  et  travaux 
publics,  284.  285. 

Commission,  par  opposition  à  ol- 
lico  institué,  770. 

Committimus,  privil.  de,  779,  n. 
7;  c.  des  Univ.,  302  (n.  3). 

(>)mmunauté  de  biens,  428  (n.  8). 

Communes,  854;  partie  compo- 
sante de  l'anc.  mandement  dau- 
phinois ou  inversement,  48. 


Comjtagnies  d  ordonnance,  506- 
511  ;  recrutem.,  506,  conunan- 
dem.,  5U6,  armem.,  507.  éipii- 
pcMu.,  507,  montres,  507,  logcm., 
508.  approvis.,  509,  discipline. 
510  511  :  482.  500  (n.  6),  503  (n. 
3),  730  (n.  5),  762  ;  exem|iles 
parfois  de  l)an,  485  (n.  8,  9);  et 
baillis,  95  (n.  8). 

Compeyre.  Sén.  Houcrgue,  bailie, 
905,  n»  69:  juge,  210  (n.  1)  ; 
gages,  213  (n.  5);  stabilité,  216 
(n.  2),  contesté,  216  (n.  5),  217 
(n.  1). 

Compiegne,  baill.  Sonlis,  ch., 
deux  prév..  907,  n"  72;  place 
forte,  453  (n.  9),  el  francs  ar- 
chers, 520  (n.  4);  855  (n.  3); 
capilaine,  863  (n.  7),  nommé  par 
le  roi.  non  par  la  ville,  462  (n. 
1),  gages,  464  (n.  7);  cumul  av. 
bailli  Vermand.,  466  (n.  6);  lieu- 
ten.  particul.  du  bailli  de  Senlis, 
136  (n.  3)  ;  prévôt  forain,  341 
(n.  2);  procur.  du  roi  à  Com- 
piegne, 148  (n.  8);  receveur 
royal  à  C,  168  (n.  2). 

Compositions,  743;  c.  et  acquêts, 
dans  les  finances,  en  Norman- 
die. 593. 

Comptables  municipal  à  Bordeaux, 
865;  royal  de  la  sén.  Guyenne, 
166,  763-4. 

Comptes  domaniaux  bailliagers, 
3-4,  542  et  ss.,  598  et  ss.,  de 
Bourgogne  (maître  des  ('.,)  et 
bailli,  96  (n.  10);  v.  Chambre 
des  Comptes. 

Comtat  Venaissin,  viguier,  921, 
IV  B. 

Comte,  droits  de  justice^  829. 

Comté  compris  dans  un  baill.  ou 
une  sén.,  891  et  ss.,  n-'^  32,  38, 
42,  43,  52,  fin,  54,  61,  68,  69, 
70-73,  76,  79,  82,  85,  etc.  ;  érec- 
tion d'une  baronnie  en  comté, 
831. 

Couche,  baill.  Màcon,  ch.,  895, 
no  41. 

Couches,  baill.  Evreux,  vie,  ch., 
serg.,  890,  n°  30;  pi.  forte,  443 
(n.'^7),  430  (n.  7),  vie.  el  ch.,  36 
(n.  3);  vie,  42  (n.  3),  185  (n. 
11),  188  (n.  3),  594  (n.  3);  cunml, 
186  (n.  4);  capit.,  gages,  463 
(n.  9);  lieuten.  particul.  dans  la 
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vie,  du  baill.  d'Evreux,  136 
(n.  7),  prociir.  royal,  ici.,  149 
(11.  2),  iec('\.  royal.  168  (n.  t), 
.substitut  royal,  157  (n.  8);  assi- 
ses de  Conciles,  323  (n.  9);  v. 
Breteuil. 

Concressault,  baill.  Berry,  883, 
no  14,  lieuten.  particul.  à  C,  du 
baill.  Bcrry,  137,  n.  'i. 

Condamnaiions.  743. 

Condat,  baill.  Montferrand.  899, 
n»  53. 

Condat,  sén.  Limousin,  893,  n° 
38. 

Condé-s.-Noireau.  baill.  Caen,  885, 
n"  17  ;  32  et  33  (n.  1). 

Condom,  sén.  Agénois,  bailie,  877, 
n°  1  ;  cour  présidiaie  et  plaids, 
335  (n.  5);  lieuten.  particul.  à 
C.,  du  sén.  Agénois,  139  (n.  7): 
bachel.  en  lois,  id.  :  juge  ordi- 
naire, 209  (n.  1)  ;  baile.  201  (n.)  : 
347  (n.  3).  348  (n.  2). 

Condrieu,  donné  à  la  t'ois  comme 
étant  du  bailliage  du  Plat  Pays, 
vi-bailliage  de  Viennois-Ia-ïour, 
en  Dauphiné,  913,  n°  83;  et  de 
la  sén.  de  Lyon,  894,  n°  40. 

Conduite  des  gens  de  guerre  à 
travers  cbaque  bailliage,  527. 

Confession,  en  procédure,  361  (n. 

Confirmation  dans  un  office,  v. 
Bailli,  lieuten.,  j.-mage,  procu- 
reur, avocat,  receveur,  capit. 
l'oyaux,  visuiers.  juges,  etc.,  78. 
103,  462  (n.  3-4),  etc. 

Confiscation,  299  (n.  8),  535,  562, 
742,  840,  844,  863,  916  (n.  1) : 
Beaujolais,  920  A  ;  Bourgogne, 
590;  clergé.  853:  de  fief,  736, 
795,  839  :  Provence,  656. 

Confitures,  cadeaux  auxoflic.  bail- 
liagers,  825. 

Conflits  de  juridiction,  v.  Prévôts, 
baillifs,  viguiers,  baillis,  etc.  ; 
831,  entre  officiers  bailliagers, 
790-1  ;  entre  officiers  royaux  et 
ecclésiasl.,  846,  847  ;  et  villes, 
854-868  pr/.s.siw  ,  858  nofamiii., 
à  Lyon,  863-864.  en  Prov.,  623 
et  ss. 

Connétable  et  gouverneur,  62;  et 
capil.  de  places,  467  (u.  16);  de 
Carcass.  et  lieuten.  lai,  116. 

Conques,  sén.  Carcassonne.  vigu. 


Cabardès,     885,     n»    18  ;    sén. 
Bouergue,  906.  n"  69. 
Conseil  et  Conseillers  :  grand  Con- 
seil :    du    roi,    77,    79,   107,    130 
(n.     13),    723,    787,    851    (n.    5), 
863;  nomination  des  offic.  bail- 
liagers, 775  ;  élection  des  baillis 
et  sén.,  77  (n.  5);  prévôts,  178, 
179  ;  nominat.  des  vicomtes,  187 
(n.  6).  Conseillers  du  roi  :  248; 
cumul  avec   les  offices  de  baile, 
202  (n.    12);   de  bailli,    76,   92; 
de    juge-mage,     114  ;    de    juge 
ordin.,   214  (n.    4),    de   lieuten. 
gén.,    130  et  s.;   de  lieutenant 
du    gouverneur    en    Dauphiné, 
682;  de  recev.  royal,  171,  /in\ 
de  vicomte,   185, 'n.   12;  et  les 
nobles,  821.  Conseil  bailliager: 
sa  composition,  249  et  ss..  252 
(n.    9),    760,    787-788,   791,   799, 
858-859  ;  ses  deux  éléments,  249- 
252  ;    nombre    des    conseillers. 
253.    âge,    255  :    session,    256  ; 
local,  257,  319  (n.  7);  fonction- 
nement,   258    et  ss.,   président 
258  (et  n.  5-6).  l'avocat,  le  pro- 
cur.  du  roi.    259-260,    notaires, 
225,  procès-verbaux.  261  et  ss., 
intitulé.  263,  sceaux,  264;  com- 
pétence, 266,  854  ;  réception  des 
lettres  royaux,  271,  pouv.  légis- 
latif, 274  (n.),  police,  277  (n.  6), 
mise    en   possession   d'une  sei- 
gneurie,  800  ;  chasse  et  pèche, 
".:80  (n.  3,  4,  etc.):  corporations, 
281  (n.  3);  travaux  publics,  285 
(n.    7);    Universités,    304;    reli- 
gion, 304;  coutumes,  308  fin  et 
ss.  passim,   313-314;   tribunal, 
359  (n.   10);  assises.   247  (et  n. 
8),  324  (et  n.  1);  plaids,  331  (n. 
3)  ;  juridict.   grac,  436  (n.   6); 
procédure,  358,  §  2;  363;  distri- 
bution des  procès,  373  (n.  5),  374- 
375  ;  délibération  des  procès  sur 
rapport,  376  et  ss.  ;  arrestation 
des  criminels,  277  (n.  7),  torture, 
395  ;  procès  portés  au  Parlement, 
419   (n.    4);    compétence    mili- 
taire, 478  (n.   2),   capitaines  de 
places,   460  (n.  6).  ban,  487  et 
ss.  :  fr.  archers,  517,  519  (n.  7): 
523  (n.   6),  pillage  des  gens  de 
guerre,  525  (n.  4  sqq.),  527  (n.  6)  ; 
Compétence   financ.    bail,    des 
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fermes,  552,  conliscations,  563, 
567,  569,  573  (n.  9).  585.  602  sqcj., 
609  s(]q.  :  laxalions,  779;  asscMii- 
blées  (le  hailliai^'e,  «06-807,  810. 
En,  Ikiiipinnc,  (Jonseil  delphi- 
nal,  683-689,  695,  707.  708.  n.  '.  : 
son  origine,  683,  sa  coniposilion. 
683-684,  ses  transformai  ions. 
683-685,  ses  altribiitions,  685- 
686.  En  Provence,  Conseil 
éminenl,  621  et  ss.,  631,  642, 
644,  645-6,  648,  650  et  ss..  670, 
753.  Conseil  du  Gouverneur, 
68;  du  Prévôt,  183;  du  vicomte 
en  Norm.,  192;  des  municipa- 
lités, 247,  823  ;  des  sgrs  féodaux, 
247,  823  (n.  2);  en  Rour,t,M)i,MU', 
68  (n.  10);  du  duc  de  Guyenne. 
879,  n"  5.  Conseil  de  ville  et 
lieuten.  royal,  823. 

Conserans,  45  (n.  5);  vie,  Sén. 
Toulouse,  909,  n"  76. 

Conservateur  des  privil.  royaux 
des  Universités  et  baillis,  97  ; 
303  (n.  3-4);  Univ.  d"Angers  et 
Sén.  Anjou,  97  (n.  1);  Univ. 
Bordeaux,  ib.\  Bourges,  ih.,  des 
foires,  et  baillis  ou  sén..  96  (n. 
12):  Bourges,  ib.  ;  Lyon,  th.  ;  298 
et  n.  1. 

Consignation  de  deniers.  429  (n. 
13). 

Consulat  et  lieu  du  tribunal,  319 
(n.  7). 

Consuls,  élection  des,  857. 

Contay,  Charles  de,  80  (n.  10). 

Contentieuse (juridiction),  337, sec- 
tion 11. 

Contrôleur  des  Sénéch.,  600  (n. 
2).  bailliag-,  577;  gages,  ib.,  au 
conseil  bailliager,  250  (n.  8); 
Daupliiné,  c.  des  lin.,  743  (n. 
7)  ;  du  Trésor,  608  ;  c.  général 
des  postes,  269,  fin. 

Conventions,  enregist.  des.  430  (n. 
3);  marchands  des  conventions 
royaux  à  Nimes,  301  (n.  3). 

Copieur  et  enregistreur  des  comp- 
tes de  chàtellenies,  738. 

Corbeil,  prév.  et  vie.  de  Paris,  901. 
n°  60;  pi.  forte,  454  (n.  11),  ca- 
pit.,  460  (n.  1,  3);  469  (n.  5); 
prévôt,  176  (n.  9);  garde  prévôté, 
écuver,  176,  n.  9. 

Corbiè,  baill.  Amiens,  878,  n°  3. 

Corbières  (terre  des),  49  (n.  3). 


Corbignv,  baill.  Auxerre,  880,  n" 
8. 

("iOiileliers  à  Angers,  réfectoire. 
807. 

Cordes,  Sén.  Toulouse,  judic.  Al- 
bigeois, 909,  n"  76. 

Corgcnon.  |)1.  forte.  450  (n.  3). 

Cormeilles.  haill.  Rouen,  905,  n" 
68. 

Corne  (la),  baill.  Montferrand,  899. 
n"  53. 

(iornillon,  châtelain,  694  (n.  1). 

Corporations  et  baillis,  281-283  et 
ss.,  757-8. 

(!lorps.  ch.,  vi-baill.  Graisivaudan, 
baill.  jdatpavs.  891,  n"33;  chat., 
679.  694  (n.  3,  4),  698  (n.  3),  701 
(n.  1);  n)istralie,  740  (n.  4);  21 
(n.  3).  22  (n.  2);  assises,  712  (n. 
2). 

Correctionnelle  (justice),  v.  justi- 
cier haut,  moyen,  bas,  etc. 

Corses,  mercenaires,  504  (n.  5). 

Cortevaix,  baill.  Clialon,  ch.,  886 
(n.  20);  pi.  forte,  450  (n.  12). 

Corvées  et  charrues,  589  (n.  4). 

(Corvées,  chez  les  féod.,  840. 

Cosne-s. -Loire,  baill.  Auxerre,  li- 
lig.  avec  Sens,  880,  n«  8,  908,  n" 
73. 

Cosse  (René  de),  105. 

Costedoat.  892,  n"  37. 

Coste  d'Arcv,  près  Oémieu,  707, 
n.  5. 

Coslïn,  Gui  IL.  avocat  du  roi  en  la 
Sén.  llouergue.  163  (n.  10). 

Côte-S.  André  (la),  vi-baill.  V^ien- 
iiois-la-Tour,  baill.  Plat  pays, 
ch.,  914,  n"  83;  94,  châtelain, 
691  (n.  5),  694  (n.  16),  695  (n. 
3),  699  (n.  2,  3,  12);  mistralie, 
739  (n.  9),  740  (n.  4). 

Cotenlin,  bailliage,  composition, 
888.  n"  25  :  13.  22,  29,  43  (n.  1), 
72  (n.  1)..  319  (n.  9);  petits  bail- 
liages dans  le  baill.,  33  ;  prévô- 
tés affermées,  38  •;  sergenleries, 
42;  vicomtes,  40;  vicomtes  et 
cliàlellenies,  39:  feux,  516  (n.); 
bailliage  ou  bailli,  76  (n.  7),  86 
(n.  5),  93  (n.  3),  98,  100,  105, 
279  (n.  5),  406  (n.  6);  537  (n. 
4);  801  ;  avocats  royaux,  159  (n. 
9).  161  (n.  6,  7,  11),  gages,  162 
(n.  7);  avocat  du  roi  en  cour 
d"Eglise.  164  (n.  13),  165  (n.  1  et 
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2);  conseil  baillia^^er,  252  (n.  7), 
253  (n.  2,  3),  25'i(ii.  13),  255  (ii. 
2);  licuten.  giMU'r.  du  haill.,  J61 
(n.  11).  lieiilfMi.  paiiiciil.,  l'AG 
(n.  6),  139,  14't  (n.  5):  liculeii. 
coiiiiiiis,  au  roriseil,  250  (n.  2); 
Miailre  des  (^^uvres,  286  (n.  4), 
28«  (n.  5  et  6),  2H9(n.);  prévùls 
ou  prévôtés,  18'i;  procur.  loy., 
147  (n.  1),  150  (n.  4),  155  (n.  4); 
receveurs  royaux,  16G  ;  commis 
du  receveur.  173;  serj^ents  lief- 
lës,  224  (n.  1  i);  substituts  roy., 
157  (u.  3),  165  (11.  6):  vicouites, 
594  (n.  5),  au  Conseil,  250  (n. 
10);  [)ul)licat.  des  lettres  royaux, 
272  (n.  6);  travaux  publics,  285 
(n.  7);  jours  devant  l'Echiquiei-, 
418  (n.  5);  ban,  497,  498  (n.  3), 
499  (n.  2);  comp'''*  d'ordonn., 
506  (n.  4);  Etats  i»i'ovinciaux  de 
Normandie,  813  (n.  1). 

Cotereau  (Jean),  104. 

Couches,  ch.,  baill.  Autun,  880,  n" 
6. 

Coucy,  baill.,  prév.,  889,  n°  26; 
origine,  qualité,  couiposition  du 
bailliage,  ib.,  revendique  la  qua- 
lité de  bailliage  autonome,  con- 
testée par  le  baill.  de  Verman- 
dois,  ch.,  912-3,  n»  32  ;  876  (n. 
1)  ;  gouvernt,  27  ;  prév.,  37  ; 
bailliage  ou  bailli,  13,  17,  72  (n. 
1),  84,  104,  538,  544  (n.  1).  562 
(n.  1),  750,  883  (n.  13),  916  (n. 
1)  ;  procur.  royaux,  155  (n. 
13);  procur.  ou  substituts  roy., 
156  (n.  1-11)  :  avocat  royal,  158  ; 
capit.,  460  (n.  7).  c,"  maître 
d'hôtel  du  roi,  460  (n.  8);  lieu- 
ten.  de  bailli,  119;  receveurs, 
171  (n.  2). 

Coucy  (Marie  de)  et  Soissons,  909, 
no  75. 

CoufToulens,  Sén.  Carcass.,  pi. 
forte,  447  (n.  15). 

Coulange-la- Vineuse,  baill.  Auxer- 
re,  880,  n°  8. 

Coulange  s.-Yonne,  baill.  Auxer- 
re,  ib. 

(<oulmiers-le-Sec,  bail!,  la  Monla- 
gne,  897,  n»  46. 

Coulombiers,  Sén.  Poitou,  903,  n" 
64. 

Coidomniers-en-Brie.  baill.  Meaux, 
896,  n°  44  ;   lieuten.   parliciil.   à 

Dui>o>jt-Feiuuku. 


C.,  du  bailli  de  Meaux,  137  (n. 

6);  145  (n.  7). 
Cour,  baill.  Auiboise,  877,  n«  2. 
Coui-  du  bailliage  et  surt.  de  Sén., 

au  Conseil,  251   (n.   1),  261  (n. 

♦)• 

(^our  commune  de  Grenoble,  741 
(n.  4). 

Cour  commune  séculière  de  Ro- 
mans, 741. 

Cour  de  Chabeuil  (grand),  741. 

Cour  des  appeaux  de  Romans, 
741. 

Cour  des  appellations  et  juge-mage, 
en  Dauphiné,  755,  n.  12. 

ce  Cour  ordinaire  »  des  viguier  et 
juge,  350  (n.  5). 

C^ourances,  baill.  La  Ferté-Alais, 
«92,  n°  36. 

Couratiers  des  foires,  298,  n.  2. 

Courbefosse  (les),  215  (n.  9). 

Courbefosse,  Antoine,  lieutenant 
du  juge  du  Maine,  ib.  (n.  8,  10)  ; 
Antoine  et  Laurent,  lieuten.  du 
juge,  en  Anjou,  215  (n.  4)  ;  Lau- 
rent, lieuten.  particul.  du  Sén. 
du  Maine,  144  (n.  8  et  9). 

Courbefy,  Sén.  Limousin,  893,  n° 
38. 

Courcillon,  GeofTroy  et  Guill.  de, 
73  (n.  6). 

Courpière,  baill.  Montferrand,  899, 
n»  53. 

Courriers  postaux,  269  (n.  4,  5). 

Courris,  pi.  forte,  Sén.  Toulouse, 
447  (n.  3). 

Cours  universit.,  cessation  des, 
303  (n.  2). 

Courson,  baill.  Coucy,  889,  n" 
26. 

Courtagnon,  baill.  Vitry,  914,  n° 
85. 

Courtenay,  baill.  Sens,  ch.,  908, 
n°  73. 

Courthardi,  Pierre  do,  juge  d'An- 
jou, du  Maine,  2l(),  n.  3,  4. 

Courtrai,  baill.   féod.,  917,  918  D. 

C/Ourville,    baill.    Chartres,    bar., 

887,  n"  21. 

Cousinot,  Thierry  le,  procur.  royal, 

lie,  baill.  Vitry,  151,  n.  8. 
Coutances,    baill.    Cotentin,    vie, 

888,  n"  25  ;  vicié,  160  paroisses, 
39  ;  avocat  du  roi,  160,  n.  ;  164, 
n.  7  :  lient,  parlicul.  dans  la  vie, 
du  bailli  de  Cotentin.  136  (n.  6), 
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139  (a.  1);  receveur  royal  ùaas 
la  vie,  166  (n.  3),  17b  (n.  1); 
piocurt'iir  (lu  roi  es  vie.  de  Cou- 
lauces ,  Avrauches,  Careulan. 
Valogne,  147  (n.  1);  substitut 
en  la  vie.  de  Coût.,  du  procur. 
roy.,  157,  n.  4  ;  vie.  de  C,  42. 
19U  (n.  4). 

CouLuines,  leur  rédaction,  306  et 
ss.,  750,  760,  798  (n.  5-6),  799 
(n.  6),  802  (n.  4),  809  (n.  1,  9), 
9-10,  18  et  s. 

Coutumier,  droit,  759. 

Couturier,  758. 

Cozes,  Sén.  Saintonge,  907,  n"  71. 

Craon,  Sén.  Anjou.  878,  n"  4. 

Cravanl,  l)aill.  Auxeire,  cli.,  880. 
n"  8;  j)!.  forte.  'i51  (n.  20). 

Crèches,  baill.  Màcon,  ch.,  895,  n" 
41. 

Crécv,  Sén.  Ponihieu.  ch.,  904,  n" 
65";  baillil",  343  (n.  9),  doyenné, 
4  (n.  8)  ;  Heuteu.  |)articul.  à 
Crécy  du  hailii  de  MeaUx,  137 
(n.  6). 

Crécy  au  Mont,  baill.  Coucy,  889, 
n"  26. 

Crécyen-Brie,  ch.,  lilig.  avec  les 
baill.  de  Melun  et  Meaux,  peut- 
être  avec  la  prév.  de  Paris,  896, 
n"  44,  897,  n"  45. 

«  Crédit  rel  non  crédit  »,  en 
procédure,  371  (n.  3). 

Ci'éniieu,  vi-baill.Viennois-la-Tour, 
baill.  Plat  pays,  913,  n°  83;  pi. 
luilc,  724  ;  châtelain,  694  (n.  1), 
697,  699  (n.  2,  11),  700  (n.  1)  ; 
monnaie,  743;  lie  (de),  C,  707 
(n.  5). 

Creil,  baill.  Senlis,  ch.,  907,  n" 
72. 

Créon,  Sén.  Guyenne,  892,  n"  34. 

Crépy-en-Valois^  baill.  Senlis,  ch  , 
907,  n"  72  ;  prév.  forain,  341  (n. 

2)- 
Cré(iuy,  Ant.  de,  104. 
Crespy,  procur.  du  roi  à,  148  (n.  4). 
Crest,  Sén.  Valenlinois-Diois,  ch., 

9t2,  n"  80,  726  ;  place  forte,  724- 

juge-mage,  703  :  juge,  684  (n.  9; 

■|0)  :  châtelain,  694  (n.  i,  5),  695 

fn.  3),  698  (n.  3).  699  (n.  6),  700 

(n.  3). 
Cieullv,  baill.  Caen,  bar.,   serg., 

885, "n"  17. 
Crimes,  juge  des,  755  (n.  8-10). 


Ciiuiinelle,  justice,  V.  prévôt,  bail- 
lif,  châtelain,  baile,viguier,  juge, 
bailli.  Parlement:  bas,  moyen, 
haut  justicier. 

Cris  (droit  de)  en  Prov..  656. 

Crotoy  (le),  Sén.  Ponihieu,  ch., 
904,  n-  65. 

Crottes  (les)  en  Dauph.,  comuuuie 
é((uival.  à  2  mandements,  48. 

Cro/.ant  (Creuse,  iirr.  Cuéret),  Sén. 
Liuioiisin,  siège  de  lieulen.  par- 
ticul.  du  Sén.' 136  (n.  3). 

Crussol,  90  (n.  8):  ,lac(|ues  de,  106; 
Sénéch.  Poitou,  856  ;  Louis  de, 
gouvern.  Dauphiné,  672  (n.  2), 
673  (n.  10),  674  (n.  2-3). 

Cruzy,  Sén.  Ciarcass.,  vie.  Nar- 
boune,  885,  n"  18. 

Cucliarnoy,  baill.  Meaux,  896, n" 44. 

Cucugnan,  Sén,  Carcass.,  vigu. 
Teruu'nès,  885-886,  n"  18. 

Cucy,  baill.  S.-Pierre-Ie  .Moulier, 
lieuten.  particul.  du  bailli,  137 
(n.  2). 

Cueulhe  (Charles  de  la),  176  (n.  4)  ; 
prévôt  royal  d'issoudun. 

Cuisery,  baill.  Chalon,  ch.,886,  n" 
20;  pi.  forte,  450  (n.  13),  589 
(n.  4). 

Cumul,  v.Railli,  lieulen. ,j. -mages, 
procur.,  avocats,  recev.,  capit., 
gouvern.,  etc.,  92,  97,  465,  770, 
778-779,  860,  etc. 

Cunlhal,  baill.  Montferrand,  899, 
n''  53. 

Curatelle,  427,  828  :  lettres  de, 
432  (n.  3). 

Curateur  ad  litea,  aux  biens  va- 
cants, 428. 

Curia  régis,  683-4. 

Cursus  honorum  des  baillis,  99. 

Curton(de),  90  (n   7). 

Cussel,  ch.,  prév.,  siège  de  lieute- 
nance,  baill.  S.-Pierre-le-Mou- 
tier,  906,  n»  70,  835  :  capit.,  469 
(n.  4)  :  châtelain,  204  (n.  7),  459  ; 
pi.  forte,  455  (n.  1),  839  ;  lieuten. 
particul.  à  C,  du  bailli,  137  (n. 
2),  139  (n.  6)  :  procur.  du  roi  à 
C,  148(n.  2),  152  (n.  1);  prévôt, 
181  (n.  6). 

Cussy,  baill.  S.-Pierre-le-M.,  906, 
n"  70  :  procur.  du  roi  au  siège  de 
C,  148,  n"  2. 

Daillon,  Jean,  gouvern.  Dauphiné, 
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672  (n.  2)  ;  sgr  du  Lude.  id.,  673 
(n.  10),  674  (n.  2,  3),  675  (ii.  9). 

Daimnailin,  57  (ii.  12)  :  coiiile  de, 
69  (n.  1). 

Dainmarlin,  haiil.  Manies,  895,  n» 
43. 

Damazan,  bailie,  Sén.  Aj^éiiois, 
877,  n"  1. 

Dainoiil,  Jean,  80  (n.  'i). 

Dainciurs,  Pierre,  lieiilen.  du  juge 
d"Anjou,  836  (n.  3). 

Damyen,  Giiill.,  dil  d'Uzerche, 
baïlede  Brive  IV.erclie,  200 (n.  8). 

Danger  (tiers  et),  593. 

Dangueliun.  Jelian,  prév.  royal  de 
Cliàleau-Thierry,  177,  n"  1. 

Daniel  (les),  avocats  voy.  à  Gisors, 
164  (n.  8). 

Daniel  ou  Danyel,  Michel,  avocat 
du  roi  au  baill.  de  Gisors,  164 
(n.ll). 

Daré  (les),  lieulen.  genér.  à  Houen, 
133  ;  Louis,  825  ;  conseiller  en 
cour  sécul.,  254,  n"  13. 

Dauphin  (Jean),  procur.  roy.  dans 
la  Sén.  Agénois,  155  (n.  i). 

Dauphiné,  1440- 1515, 67 1,748,  chap. 
n,  3,  7  (n.  2),  14,  94,  112,  538 
(n.  6),  597,  749,  751,  22  (n.  2); 
limites  contestées  par  le  Lyon- 
nais, le  Languedoc,  la  Savoie,  la 
Provence,  19  (n.  4,  p.  18)  ;  li 
mites  de  locaMtés,  20  (n.  3)  : 
bailliages,  étendue  comparative, 
21  (n.  2)  :  bailliages  et  vi-baill., 
33  :  chàlellenies,  34  :  haut  Dau- 
phiné, 35  ;  chang'  des  chàlelle- 
nies, 35  (n.  1)  ;  mandement,  47  : 
viguerie,  43  :  libertés  du  D"*'. 
838  :  Etats,  750.  764  (n.  2),  812, 
n.  7,  814,  816,  850,  n.  3  :  prix 
dos  denrées,  592  :  officiers  dau- 
phinois, 754  :  offices  pUis  ou 
moins  inutiles,  755  :  gouvern., 
28,  30,  31,  55,  64,  234  (n.  1): 
cumul,  466,  n"  9  :  lieuten.  du 
gouverneur,  681-683.  96  (n.  6)  : 
Gonscil  du  Gouv,  248,  n.  7,  683 
(v.  Gonseil  deiphinal):  chancel- 
lerie, 686  et  s.,  753  (v.  Cliance- 
lier):  contrôleur,  600  (n.  2): 
bailes,  922  D:  châtelains.  205 
(n.  6),  763-764  :  juges-mages,  923 
G  ;  juges  ordin.,  207  (n.  14) ; 
mistraux,  763-4  :  prévôts,  920  A; 
procur.    génér.    et   év.    de  Gap. 


849  :  procur.  et  procur.  des  pau- 
vres, 650  (n.  1):  recev.  génér., 
661  (n.  9)  ;  instit.  jud..  709  et 
s.  :  Dauphinois  jugés  en  Dauphi- 
né, 759  :  lieu  du  tribunal.  317  (n. 
3):  (vourdes  appellations  et  juge- 
mage,  755  (n.  12)  :  Parlement, 
759  ;  institutions  militaires,  723- 
730  :  places  fortes,  723-5  ;  capi- 
taines, 668  (v.  capit.  et  châte- 
lains): G'-^-^d'ordonn.,  508  (n.  1). 
fr.  archers,  725-728,  513  (n.  7); 
ban  et  arr.-ban,  728-729  ;  maré- 
chal de  Dauphiné,  729-730,  762  ; 
institut,  iinanc,  trésorier-recev. 
gén.,  730  et  ss.,  743-745  :  châte- 
lains, 732  et  ss.  (v.  ce  mot)  ; 
mistral,  738  et  ss.  :  vi-bailli.  741  ; 
bailli.  Ib.  :  contrôleur,  743;  gé- 
nér. des  lin.,  746  ;  Ghàmbre  des 
Gomptes  (v.  ce  mot),  596,  673, 
678,  680,  684,  688  à  690,  695  à 
697,  705,  708,  733  et  ss.,  737, 
740,  742.  744-747  :  bailli  contre 
Eglise,  850  :  excommunicat.,  846  ; 
justices  féod.,  829  :  offic.  roy. 
contre  féod.,  838. 

Dau[)hiné  d'Auvergne,  922  G. 

Dau[)liinois  (officiers  d.),  en  Dau- 
phiné, 691  et  ss. 

Dauphinois  jugés  en  Dauphiné, 
722. 

Daux,  Pierre,  bailli  des  Montagnes, 
505  (n.  8). 

Davayé,  ch.,  baill.  Màcon,  895,  n» 
41. 

Dax,  Sén.  Lannes,  prév.,  892,  n» 
37  ;  pi.  forte,  445  (n.  13)  ;  402 
(n.  6),  et  maire,  348,  856,  855 
(n.  7-9)  ;  bailes,  347  (n.  3  et  ss.), 
348,  n.  4  ;  capit.  462,  n.  3-4  ;  ca- 
pit., écuyer,  460  (n.  5);  capit., 
un  des  cent  gentilsh.  de  la  mai- 
son du  roi,  461  (n.  6)  ;  capit. 
gages,  463  (n.  8)  ;  juge  de  la 
prév.  de  Dax.  424  (n.  3)  ;  jurés  et 
bailes,  248  (n.  4)  ;  maires  et 
jurais,  compétence,  348  (n.  4); 
prévôt,  200  (n.  7),  842  :  procur. 
royal,  148  (n.  9),  183  (n.  6). 

Dax  (Jean  de),  lieuten.  lai  à  (ïar- 
cassonne,  1 16  (n.  13). 

Daydie  (Odel),  882  (n"  11),  v.  Ai- 
die. 

Debllis  (lettres  de),  434  (n.  9), 
435. 
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Décharges,  581. 

Derize,  baill.  S.-Pifrie-le  Moutier, 

90G,  11"  70. 
Dûlaul.  dovarit  Iribuiial  bailliager, 

359  (11.  '.)).  558. 
DégièveiiUMil  (le  fermes,  556. 
Deliariiel  (Tliéod.),  châtelain,  694 

(11.  4). 
iJélimilalion  (h<s  bailliages  et  Sén., 

21. 
Deniers  rendus  et  non  reçus,  584, 

60  i  ;  payés  au  Ti-ésor,  581,  604  ; 

par  assignation,  595  (n.  4);  den. 

l)ayés  |)ar  niandem.  du  roi,  595, 

n.  4:   revenans  bons,  ()07  ;   dé- 
nombrement, 797  (V.   Ilomina- 

ges). 
Dénomination    des    bailliages    et 

Sén.,  il. 
Denrées,  impôts  sur  les,  et  e.xemp- 

lions,  oOi  (V.  ^■ivres). 
Dé|»ense  commune.  586,  590  (n.  7- 

10),    59't,    604    ;    des    clavaiiies 

piovençales,  657  et  ss. 
Dé|tenses    domaniales    du    liaill., 

573  sq(|. 
Dépeuplement  des  campagnes,  280 

(n.  7). 
De|»utes  des  Etals  provinc,  804. 
Dercé,  Sén.  Louduii.  894,  n"  39. 
Dérogeance  des  nobles  par  le  com- 
merce, empêchée,  301  (n.  1). 
Déserteurs    fr.   archers,   523  (n.  1 

sqq.). 
Déshérence,  565. 

Dessaisines  (nouvelles)  et  vicom- 
tes, 343  (n.  3). 
Desvres,  baillit  de,  3'i4  et  n. 
Desprez  (Ant.).Sgr  du  Fou,  74,  n.  2. 
Deux-^lers   (Kntre).   prév. .    Sén. 

(".uyenne.  892,  n.  34,  200  (n.  6), 

177  (n.  1),  182  (n.  2). 
Deveys  (les  du),  châtelains  de  S.- 

Ktienne  de  S.-Geoirs  et  Izeaux, 

693  (n.   4.  6);  Jean,  vi-chàtel.. 

701  (n.  5). 
Devis  pour  les  trav.  publics  bail- 

liagers,  285  (n.  6  et  7). 
Deydie  (Odet),  v.  Ai  die. 
Dezest  (Raiinond  de),  105. 
Diction,   des   procès,    376    et  ss.. 

378  (n.  2). 
Die  (Drùme),  pi.  fttrte,  724  [Valen- 

linois-Diois]. 
Diepjje,  baill.  Caux,  886,  n.  19  ;  pi. 

forte,  442  (n.  9). 


Digne,  baiiie,  Sén.  Prov.,  904,  n" 
66  ;  siège  de  la  Sénéch.  de  Pro- 
vence, en  1535,  46,  648,  665;  et 
gr.  Sén.,  650  ;  baile  et  capit., 
gages.  634  ;  baile  et  sous-vi- 
guier,  635  (n.),  ca[)itaine.  666. 

Dijon,  prév.,  ch.,  1.  de  bailliage  ; 
889,  11°  27  ;  origine  et  composi 
tion  de  ce  bailliage,  ib.  ;  j)lace 
forte,  451  (n.  4);  exemption  de 
loger  les  gens  de  guerre,  529  (n. 
2);  bailliage  de,  72  (n.  1),  208; 
chàtellenies,  34  (n.  8),  35  (n.  1); 
l)révôtés,  37  (n.  10)  ;  bailliage 
ou  bailli,  13,  15,  21,  72  (n.  3), 
87,  88.  89  (n.  12),  549  (n.  11), 
575  (n.  2),  577  (n.  4),  583  (n.  4)  ; 

916  (il.  1)  ;  Lieuten.  du  bail- 
liage, 490  (n.  6)  ;  assises,  324  (n. 
1).  plaids,  328  (n.  7).  331  (n.  8); 
jieure  des  plaids,  332  (n.  1)  ; 
plaids  et  assises,  333  (n.  3), 
l)ailli.  Pari.  l'aris  et  Dijon,  413 
(n.  3);  capilaines,  gages,  464  (n. 
4)  ;  ban,  490  (n.  3  et  6)  ;  merce- 
naires, 505  (n.  4)  :  Chambre  des 
Comptes,  7,  539  (n.  4).  551  (n. 
3).  589,  591,  596,  597,  753,  763- 
4,  862,  867  ;  Chambre  des  C.  et 
Pari',  86;  exempte  de  loger  gens 
de  guerre,  529,  n.  2. 

Dimes,  590  (n.),  847  ;    afTermées, 

549  (n.  11)  ;  en  Normandie,  594, 

ici.,  ou  danger,  593. 
Dinan,  91  (n.  3). 
Dinteville,  Jacques,  65  (n.   7),  et 

Cauchcr,  son  père,  74  (n.  8). 
Diocèse  civil,  5,  tin,  n.  9,  p.  11. 
Diois  (Sén.  Valentinois-D.,  911,  n" 

80  ;  bailes,  922  B. 
Dispense  de  rendre  hommage,  794. 
Dives,  baill.  Rouen,  serg.,  905,  n" 

68. 
Dole,  baill.  de,  15,  876  (n.  1),  915; 

917  ;  Université,  303  (n.  5). 
Dolomieu,  vi- baill.  Viennois -la- 
Tour,  baill.  Plat  pays,  913,  n" 
83  ;  châtelains,  691  (n.  5),  692 
(n.  8,  9),  694  (n.  16),  697  (n.  13- 
14). 

Domaine  royal,  ses  éléments,  535; 
536  (n.  5)^  537  (n.  1)  :  ses  varia- 
tions, 15,  19,  538  sqq.  ;  v.  Alié- 
nations ;  domaine  royal  engagé, 
821-822  ;  engagé  ou  apanage, 
850  :  non  muable,  543,  602  ;  non 
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nuiable,  ses  vai'ialioiis,  514  sqq.; 
imiablc,  546  (n.  8),  557  el  ss.  : 
589  ;  602  :  doinaine  casuel,  557, 
602  :  en  Provence,  656-657  ;  en 
Normandie,  5y2  :  en  Dauphiné, 
733,  7:}5;  Donrdaii.  890,  n"  28  : 
domaine,  chez  un  féodal,  8'i0. 

Domart,  l)aill.  Amiens,  878,  n"  .'5. 

Dombes,  subdivisée  en  chàlelle- 
nies.  47  (n.  4). 

Domène,  vi-baill.  Graisivaudan, 
baill.  Plal  pays.  891^  iv  33; 
châtelain,  692  (n.). 

«  Domestiques  »  du  roi,  bailhs  ou 
sénéch.,  76,  93  et  ss.  ;  821. 

Domicile  (violation  de),  863. 

Dommartin- la -Planchette,  baill. 
Vitry,  914,  n<'  85. 

Domme,  sén.  Péri<;ord,  902,  n'^  61  ; 
1)1.  forte,  455  (n.  15);  capitaine 
de  D.,  et  sénéchal  de  Périgord, 
cumul,  i66  (n.  3);  cap.,  cumul, 
465  (n.  5). 

Dompfront,  vie.  de,  'il. 

Domjiierre,  sén.  Saintonge,  ch., 
907,  n'^  71. 

Domrémy,  baill.  Chaumont-en-C, 
888,  n'^"  23. 

Doms,  Dernavd  de,  80.  n.  7. 

Donations  (insinuation  des),  'i29 
(n.  14). 

Donos.  sén.  Carcass.,  vigu.  Ter- 
ni enès,  886,  n"  18. 

Dons  royaux,  581-583  ;  604,  en 
Dauphiné,  737  ;  dons  aux  Gou- 
verneurs, 60-61  ;  aux  baillis  et 
sén.,  89-90. 

Donzacq,  sén.  Lannes,  892,  n«  37. 

Donziois  (pays  de),  litig.  entre  les 
bailliages  d'Auxerre,  de  Saint- 
l*ierre-Ie-Moulier  et  de  Sens, 
906,  n«  70;  908,  n»  73;  (v. 
Donzy). 

Donzy,  litig.  entre  les  baill.  d'Au 
xerre,  de  Sens,  de  S.-Pierie-le- 
M.,  880,  n"  8;  v.  Donziois. 

Dorât,  châtelain  abbalial  du  ;  820: 
sénéchal  abbatial  du  D.,  819 
(n.  3). 

Dordogne  et  délimitation  des  bail- 
liages, 22. 

Dormans,  baill.  Vitry,  91'i,  n^*  85. 

Dos  d'àne,  v.  Dosvaid, 

Dosvant  ((Wlon),  dit  Dos  d'àne,  châ- 
telain. 69'i  (n.  3). 

Douai,  ^baill.   l'éod.,   917,   918    D; 


bailli  et  Parlement,  'il3  (n.  'j). 

Douaire  C-outumier,  428. 

Douane  (droits  de),  295  (n.  8); 
douanes  chez  les  féodaux,  8'i0. 

«  Doublement  »  dans  les  baux  de 
ferme,  555. 

Douchy,  baill.  Chauny,  888,  n"  24. 

Doiilcet,  .lacques,  75  (n.  8);  He- 
gnault,  lieuten.  gén.  N'erman- 
ilois,  122,  134  (n.  2). 

Doulevant,  baill.  (^liaumont-en-lî., 
888,  n"  23. 

Doullens,  prév.,  baill.  d'Amiens. 
878  (n.  3). 

Dourdan,  prév.,  ch.  1.  de  bailliage, 
890,  n"  28  ;  origine  et  composi- 
tion, ib.  ;  baill.  confisqué,  916 
(n.  1)  ;  bailliage  ou  bailli,  13,  17, 
84  (n.  16),  110  ;  bailliage  et 
châtellenie,  36  (n.  2),  châtel- 
lenies  sans  châtelains,  205,  n. 
9  ;  une  prévôté  dans  le  bail- 
liage, 37  ;  capitaine,  écuyer,  460 
(n.  5);  capit.  et  sénéch.,  cumul, 
'i65  fin,  'i66  (n.  1);  lieuten.  de 
bailli,  119;  et  fr.  archers,  513 
(n.  8). 

Douzièmes,  593. 

Draguignan,  vigu.,  baill.  (1395- 
ril5),  sén.  Provence,  904,  n° 
66;  siège  de  sénéch.  en  1535, 
4r,  ;  6i8;  665  ;  ville,  857  (n.  11); 
baile  ou  viguier,  636  (n.  7,  p. 
637)  ;  viguier,  636  (n.  5),  gages, 
634  (n.  2)  ;  clavaires,  655  (n.  6), 
658  (n.  3)  ;  et  gr.  sén.,  650. 

Dreux,  baill.  (Chartres,  comté,  887, 
n"  21;  coutumes,  10  (n.  1);  fr. 
archers,  513  (n.  8). 

Dreux  (les),  lieuten.  partie,  en  Tou- 
raine,  145  (n.  6);  procur.  royal, 
dans  le  baill.  de  Touraine,  155 
(n.  l'i). 

Droit  coutumier,  759;  écrit,  ib. 

Duc,  droits  de  justice,  829. 

Duesme  et  Duème,  baill.  la  Mon- 
lagne,  ch.,  897,  n"  46;  pi.  forte, 
45!  (n.  17),  589  (n.  4),  590  (n.  7- 
10):  Juge,  208  (n.  4),  352  (n.  3), 
juge  et  cap.,  écuyer,  212  (n.  3). 

Du  gué  (André),  procur.  royal  con- 
lesté  de  la  sén.  du  Maine,  152 
(n.  3). 

Dumont  (Jean),  75,  n.  6. 

Duii  le  IJoy.  ch.,  pr.,  baill.  Rerry, 
883,  In"    14  ;    siège   de  lieuten. 
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paiiicLil.,  loT  (il.  4):  lieiilen. 
partie,  et  lie.  es  lois,  139  (n.  <i)  : 
lieut.  (lu  prévôt,  182  (n.  2),  siège 
de  proeur.  du  roi,  l'»7  (n.  10); 
siè<re  de  reeev.  royal,  167  (n.  8). 

Dunkeique,  801. 

Danois,  comté  bail!.  IJlois.  88V: 
n"  15;  fr.  arehers,  513  (n.  8). 
500  (n.  4). 

DiMiuidi,  Jean,  baile  de  Lauran, 
20:i  (n.  1). 

Durban,  sén.  T^arcass.,  886,  n"  18. 

Durt'e  (les  olTiees,  75'i-755. 

Diirlal,  sén.  Anjou,  eli.,  878,  ii"  'i. 

Dury,  André,  ])roeur.  gén.,  Daii- 
liliiné,  721  (n.  3). 

Dynasties  (rollieiers,  782-3,  v.  sla- 
bilité,  durée  des  ofliees  ;  v.  of- 
fices. 

Eaux  et  forêts,  280,  n.  6  :  570-571  : 
577  :  593:  maître  ou  gouvern.  et 
(•ai>it.,  eunuil,  'i67  (u.  6-7),  et 
lieut.  lai,  116:  maître,  97:  en 
Daupliiné.  maître,  686  et  ss.  : 
7'i5:  en  Normandie,  97  (n.  6). 

Ebreuil,  baill.  :\Iontferrand.  899, 
n"  53. 

Eearlon  ou  mandement,  dans  le 
Brianeonnais,  48. 

Eeelésiasli(|ues  exeep'  capitaines, 
460  (n.  2). 

Eebanson  du  roi,  bailli  et  s..  93: 
<;ou\ern.,  57  (n.  12)  :  piévôt.  180 
(n.  8  et  16)  :  et  vieoinle,  cumul, 
186  (n.3):  capitaine,  461  (n.  5), 
(467  n.  5):  châtelain,  694. 

Eclievinat^e  suspendu,  860. 

Eehevins,  élecliou  des,  857-858  : 
échevin  et  lieulen.  roval,  823. 

Echiquier,  84  (n.  15),  187.  188.  189 
(n.  7),  317  (n.  5),  415,  753,  780, 
848  ;  et  avocats  royaux  baillia- 
gers,  (161  n.  7)  :  et  j^ouverneurs, 
235  (n.  1),  237  (n.  5),  7,  238 //n: 
et  proeur.  royaux,  152  :  et  police, 
276,  n"  5  :  et  revision  des  ordon- 
nances, 274,  n.  2  :  et  plaids,  331 
(n.  10),  332,  n"  1  :  et  torture,  394 
(n.  6),  395  (n.  2)  :  et  appels,  425, 
n.  5  :  et  «  jours  »  des  bailliai^es, 
418  (n.  5),  419  (n.  2)  :  d'Aleneon, 
830. 

Ecoliers  des  Universités,  302  (n.  4 
et  ss.). 

Ecossais,  baillis  ou  Sén.,  73  :  de  la 


j^arde,  95  :  châtelains  en  Dau- 
pliiné,  692  :  mercenaires,  504, 
n.  -8. 

Ecluses,  279  (n.  2),  293,  début. 

Ecritures  (droits  (!'),  alïermés,  548 
(n.  2).  \ .  Sceaux. 

Ecuyers,  viX[V\{.  de  places,  460  (n. 
5)  :  lieuten.  de  ea[ut.  de  |)lae(!s, 
468  (n.  8):  et  police,  277  (n.  6); 
t,Maii(l  ('•(uy.  de  Frauce.et  viguier 
de  Sonuniéres,  195  (n.4):  et 
;;ouverneiu',  61  :  et  bailli  ou 
Sén.,  94  (n.  2):  [ircmier  écuyei' 
de  cor[)s  du  roi  et  Sénéchal,  76  : 
et  gouverneuis,  57  :  iv  iiyer  tran- 
chanl  et  châtelain,  cunuil,  694  ; 
éciiser  d'écurie  et  bailli  en 
Dauph.,  707  :  el  cîipil  de  places, 
461  (n.  I);  et  châtelain,  cnnuil, 
694  ;  et  vif(uier  d  \llii.  lîéziers, 
etc.,  195  (et  n.):  et  |)révôt,  180 
(n.  10):  et  vicomte,  186  (n.  4): 
et  nobles,  821  :  écuyer  de  cui- 
sine, el  piévôt,  180  (il.  9). 

Ejilise,  Pierre  d'.  iiiailr<'  des  Œu- 
vres (lel|>hin.,  690,  n"  8. 

Eglises,  767  ;  sous  la  sauvegarde 
du  roi,  causes  refusées  au  [»ré- 
vôt,  338  fin  :  de  fondât,  royale 
et  sous  la  sauvegarde  du  roi,  357 
(n.  1  3)  :  cathédrales  ou  de  fon- 
dât, royale,  sous  la  sauvegarde 
du  roi,  382  (n.  8  et  9)  :  de  fondât, 
royale.  850  :  gens  d'Egl.  aux  as- 
semblées de  baill.  et  Sén.,  805; 
et  ofliees,  772  :  gouverneurs,  66; 
et  justice,  827  (n.  1);  finances, 
852  et  ss.  ;  et  instit.  militaires, 
851  :  féod.  eeelés.,  843  sqq. 

Elargissemeul  après  tortur(\  399. 

Elbeiif.  bail!.  Ilouen,  905.  n"  68. 

Election  des  ofliees  bailliagers, 
775  :  élections  municipales,  855  ; 
lieu  du  tribunal  de  l'E.,  319  (n. 
7):  pays  d'él.,  763-76'i,  817,  611 
s(|(].  :  élect.  subdivisée  en  ser- 
genteries.  41  ;  élect.  d'Angou- 
inois,  ('i9  n.  4). 

Elu,  I5'i  (n.  4):  élus  et  feux,  517, 
n"  3  :  et  fr.  archers,  515,  n"  3 
s(|(i.  :  eontre  baillis,  791  :  et  pré- 
vôt, 180  (n.  16):  cumul,  180 
(n.  5). 

Emanei|)alion,  428:  lettres  d',  432 
(n.  '.).  ,         ^ 

Embrun,   703  (n.  1),  726;   eh.,  3a 
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(n.  'i)  :  |)l.  foi-to,  :±'i  :  rliàl.,  67Î), 
700  (n.  ('))  :  l)aill.  dos  Montagnes 
on  Daiipliin..  «98.  n'"' 'i7-51,  n"o. 

Embruiiais,  jui^erie-maLit;  ou  vi- 
baill.,  l)aili.  des  Moiilaj^mes,  en 
Dauphiné,  898,  n"*  47-51,  3"; 
vi-baill.,  703,  704  (n»  2),  705, 
706,  714  (n.  4).  7,  735  (n.  7),  916. 

Enie  (les),  vi-baillis,  705. 

Eniinage,  590  (n.  2). 

Emphytéoses,  656. 

Encan,  en  Prov.,  656.   , 

Enchères,  551  et  ss.,  736;  v.  adju- 
dications, fermes. 

Enclaves,  25,  904,  n^  65  ;  des  Gou- 
vernements, 29  (n.  5). 

Enfants  à  garder,  donnés  par  le 
prévôt  de  Paris,  428  (n.  8). 

Engagistes,  821,  840,  850  :  v.  Do- 
maine, aliénation,  cliàtelains  en 
Dauphiné. 

Engenville,  baill.  La  Ferté-Alais, 
892,  n»  36. 

Enquêtes,  779;  par  tourbe,  313  (n. 
4),  8,  307  (n.  1)  ;  dans  la  procé- 
dure, 364,  366  :  disputées,  791  : 
et  lieutenants,  378  (n.  2). 

EnquêfeM^président  des),  311  (n.  5). 

Enquêteurs,  791,  366-370  :  des  eaux 
et  forêts,  280  (n.  6). 

Enregistrement  des  statuts  de  cor- 
poration, dans  les  bailliages,  281 
(n.  9). 

Entérinement  de  lettres  royaux, 
84 1,  271  (et  n.  4)  :  de  lettres  de 
provision,  775,  85-86,  59  :  par 
officiers  bailliagers,  432  {fui)  et 
433-43  i. 

Entraigues.  vi-baill.  Graisivaudan, 
ch.,  21  (n.  3),  696. 

Entre-Deux-Mers  (Sén.  Guyenne), 
prév.,  v.  Deux-Mers. 

Epaves,  535,  564  :  en  Bourgogne, 
590;  en  Prov.,  656. 

Epernav,  ])aill.  Vitrv,  914,  n'^  85: 
bailli"  féodal,  819' (n.  2):  bailli 
comtal,  823  (n.  2)  :  prévôt  féodal, 
819  (n.  4). 

Epices,  606  (n.  7),  754,  779,  791, 
837:  taxation  des  ép.,  pour  les 
procès,  377. 

Epiciers,  283  (n.  8). 

Epidémie,  299  (n.  7). 

Erlant,  Nicolas,  trésoriei'  de  Dau- 
phiné, 732  fn.  I). 

Ernée,  Sén.  Maine,  895,  n"  42. 


Ervv-le-Ghàlel,  baill.  Troyes,  ch., 
911,  n"  79. 

Escuer,  Jean  d'.  Sénéchal  de  Lyon, 
66,  n.  9. 

Escurolles,  baill.  S.-Pierre-le-Mou- 
tier,  906.  n"  70. 

Espalion,  Sén.  Rouergue,  906,  n° 
69. 

Espagnols,  châtelains,  en  Dauph., 
692. 

Lspaiguot,  r>ertr.,  viguier-fermier 
de  Montauban,  195,  n.  9. 

Espelette,  baill.  Labuurd,  892,  n" 
35. 

Esperaza,  vigu. ,  Limoux,  Sén. 
Garcassonne,  886,  n"  18. 

Espinas,  Sén.  Quercy,  905,  n°  67. 

Esi[uerdes.  sire  d',  90  (n.  9). 

Essars  (des),  Antoine  et  Philippe, 
73,  n.  6. 

Essoines,  359  (n.  4  et  9). 

Estaing,  Guillot  d',  châtelain,  464 
(n.  15). 

Estaiiart,  Jelian,  prévôt  d'Issou- 
dun,  177  (n.  1). 

Eslissac,  sire  d',^65  (n.  4);  Ber- 
trand, 65  (n.  7). 

Estouteville,  Jacques,  Jean,  Ro- 
bert d',  73  (n.  7). 

Estrayers,  564. 

Etalons  des  poids  et  mesures,  298 
(n.  5). 

Etampes,  baill.,  orig.  composition, 
litig.,  890,  n»  29  ;  prév.,  ch.-lieu 
de  baill..  ib.,  916  (n"  1),  prév., 
37  :  bailliage  ou  bailli,  13,  17, 
99,  401  (n.  6),  547  (n.  6);  pas 
d'avocat  royal,  158  :  capit.  d', 
460  (n.  4).  465  fin.  466  (n.  1); 
lieuton.  gén.,  123  (n.  2),  127  (n. 
1):  lieuten.  particul.,  136,  140 
(n.  6),  141  (n.  2).  143  (n.  2),  144 
(n.  9),  144  (n.  2  et  3)  ;  lient,  par- 
tie, contre  lient,  génér.,  142,  n. 
3  :  prévôt,  180  (n.  1),  282  (n.  3), 
403  (n.  3),  sa  compétence,  338 
(n.  1  et  2),  339  (n.  3,  7,  8):  et 
Parlem.,  413  (n.  5)  ;  et  fr.  ar- 
chers, 513  (n.  8). 

Etangs,  291  (n.  5). 

Etaples,  fortif.,  442  (n.  5)  :  baillif, 
344  (n.)  :  et  mercenaires,  505 
(n.  7). 

«  Etat  »,  bailliager,  ou  budget  du 
bailliage.  542  et  ss.  ;  état  ap- 
proximatif,   591,    543,    ou    par 
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eslinlatiun,  595  :  élat  au  vrai. 
543  sq(|.,  587  el,  ss.  :  595,  596  : 
«  élat  {j;ént'ral  ot  élat  pailini- 
liers  »,  536  :  «  état  i^^éïK'ral  »  des 
finances,  ou  budget,  535. 

Etats  de  bailliage  ou  de  Sént'"- 
cbaussée,  309  (n.  8,  p.  310),  818  : 
origine  el  époque,  802.  aire  géo 
gi'.,  803  :  nom,  803-801,  oonii)o- 
sition,  80'i-805:  convocalion. 
806,  lieu,  807  ;  objet  des  délibé- 
rations, 809  :  séance,  809-811  : 
caractère,  812-813. 

Etats  généraux  de  1484,  72,  73,  79 
(n.  4),  83  (n.  2),  89.  91,  92  (n. 
10),  102,  128.  751,  809,  812-813, 
818;  convocalion,  9  (n.  I):  of- 
fices, 771  (n.  1)  :  abus  des  olïic, 
780  (n.  2),  fonctionnarisme,  770 
(n.  I),  vénalité,  773  (n.  8),  cu- 
nujl,  779:  sergents,  221  (n.  10), 
223  (n-  5).  273  (n.  5):  agricul- 
lure,  278  (n.  3):  coutumes,  313 
(n.  2)  :  armée,  capitaineries,  ga- 
ges, 464  (n.  12),  nobles  el  ar- 
mée, 839:  places  fortes,  461  (n. 
11)  :  ban,  481,  482  :  500  (n.  3), 
501-502  :  prévôt  des  marécbaux, 
525  (n.  I),  pillages  des  gens  de 
guerre,  330  (n.  6),  justice,  722, 
com])étence  judic,  340,  eurpié- 
tes,  372  (n.  6  et  7),  procédure. 
416.  !^  10,  422-3,  lettres  de  grâce 
en  justice.  359,  n.  7;  domaine. 
539  (n.  3),  linances  extraord., 
613  :  redevances,  840,  domaines 
féodaux,  8'rl  :  biens  épaves,  bâ- 
tards, aubains,  465  :  conlisca- 
tions,  563  :  lùats  génér.  de  1468 
et  Normandie,  885,  n«  17. 

Etals  (pays  d'),  6,  763-764. 

Etats  provinciaux  et  baillis,  813- 
818  :  convocation,  date,  lieu, 
composition,  813  :  sessions,  814- 
816  ;  intervalle  entre  les  ses- 
sions, 816-818  :  dons  aux  gou- 
vern.,  61  :  états  pr.  en  général. 

■  90,  750.  804,  807-809,  811  el  ss.. 
818;  V.  Bourgogne,  Daupbiné, 
Guyenne,  Languedoc,  Norman- 
die. Provence,  Huercy.etc,  étals 
de  fiourgogne,  61  (n.  1),  de  Dau- 
pliiné.  674'(n.  1).  675  (n.  4),  678, 
706  (n.  3),  708,  714  (n.  2),  723, 
730,  744  (n.  4),  747  :  de  Guyenne, 
236  (n.  7)  ;  de  Languedoc,  61  (n. 


1),  236  (n.  8):  de  Nornuindie,  61 
(n.  I),  236  (n.  8);  de  Provence, 
622  (n.  3,  6,  7),  (>t  Gr.  Sénéchal, 
620  :  llouergue  (basse  marche), 
213  (n.  12). 

l'vloile.  cil.,  Sén.  \  alenlinois Diois, 
912,  n"  80. 

Eu.  bail!,  ("-aux,  serg..  886,  n. 
10  :  comte  d\  43  ;  830  :  bailli 
féodal,  819  (n.  2),  vicomte  féo- 
dal, 819  (n.  4),  grands  jours  com- 
laux,  830:  ressort  à  Pai'is.  415 
(n.  4):  fr.  airhers,  513  (n.  8). 

Lmc  et  bailliages,  limite,  22  :  et 
baillis,  292  (n.  2). 

Evangile  en  procédui-e.  420  (n.  7). 

l'ivèchés  el  baillis,  305  (n.  3)  :  of- 
licialilés,  845  :  élection  d'évèques, 
847. 

Evocations,  832. 

Evr-ecy,  baill.  Gaen.  serg.,  885,  n" 
17.  * 

Evreux,  ch.-lieu  de  bailliage,  vie  , 
ch.,  890,  n"  30  ;  com[)osili(m  du 
bailliage,  ih.,  ch..  3'i  :  baill.  el 
comié.  24  (n.  3),  vicomtes  et 
chàlelleiiies,  39  :  vie,  40  :  bail- 
liage ou  bailli,  13,  29,  41  (n.  3), 
42  (n.  4  et  5),  43  (n.  1),  72  (n.  1), 
86  (n.  5),  93(n-  2),  100,  104,  406 
(n.  6),  437  (n.  8),  537  (n.  4),  594 
(n.  5):  avocats  royaux,  159  (n. 
1),  160  (n.  4  et  5),  162  (n.  8), 
163  (n.  9).  250  (n.  5)  :  conseil  et 
conseillers  de  bailliage,  2&2  (n. 
7),  253  (n.  2,  3  et  9):  254  (n.  13)  ; 
lietilen.  génér.,  122,  133  (n.  11), 
conseiller  du  roi,  130:  au  con- 
seil du  baill  .  249  (n.  5)  :  4  lieu- 
ten.  particuliers  du  bailli,  136, 
n.  7  :  lient,  p.  gradué,  139  :  1. 
{jarl.  dans  la  vie,  du  bailli  d'E., 
136  (n.  7)  :  maître  des  œuvres, 
286  (n.  2,  4),  287  (n.  4),  288  (n. 
3):  procureurs  royaux,  149,  150 
(n.  4),  152  (n.  1),  152  (n.  5,  6), 
151  (n.  8),  153  (n.  1-2),  250  (n. 
4)  :  receveurs  royaux,  168  (n. 
1),  169:  sergents  lietTés,  224  (n. 
11)  :  substitut  de  l'avocal  royal, 
157  (n.  8).  165  (n.  7);  vicomte 
ou  vicomié,  42  (n.  3),  et  rece- 
veur, 153  (n.  1  et  2),  186  (n.  5), 
190  (n.  1  et  5),  437  (n.  8)  ;  ga- 
ges, 188  (n.  5);  cumul,  186  (n. 
2),  189  ;  bailli  et  pohce,  277  (n. 
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6),  Eure.  292  (ii.  2),  assises,  32:5 
(n.  9),  324  (a.  5);  lellres  de  ré- 
mission, 'ijo  (n.  2)  :  jouis  devant 
rKchiquier,  418  (n.  5)  ;  plare 
forte,  443  (n.  8)  :  han  et  a.  l)an, 
483  (n.  3),  48r)  (n.  2),  491  (n.  2, 
5);  493  (n.  4,  15),  495  (n.  7)  : 
comptes  de  vicomte,  591  (n.  6 
sqq.)  ;  élection  d'E.,  et  ban,  480 
(n.). 

Examen  des  comptes  baillia^ers 
par  la  Ch.  des  Clomptes,  599  sqq., 
subi  par  les  lieuten.  génér. ,  124  ; 
par  un  prévôt,  177  (n.  2);  par  le 
procur.  royal  dans  les  bailliages 
normands,  152  (n.  4). 

Examinateurs,  V.  Enquêteurs;  des 
témoins,  366  fin,  367. 

Excideuil,  Sén.  Périgord,  902,  n" 
61. 

Excommunications,  846  ;  en  Dau- 
pbiné,  et  gouvern.,  680. 

Exécuteur  testamentaire,  428  fin. 

Exécution  d'un  condamné  pour 
crime,  423. 

Exécutoires  des  lettres  royaux,  271 
et  n.  6  ;  des  baillis  et  Sénécli., 
attachés  aux  lettres  royaux,  271, 
272. 

Exemption  de  loger  les  gens  de 
guerre,  528-529  ;  en  Prov.,  668. 

Exideuil,  juye  d'.  209  (n.  4). 

Exilles,  ciiàtel.,  698  (n.  1),  699  (n. 

!)• 
Existence  douteuse   ou    contestée 

de  cert.  bailliages  ou  Sén.,  17- 

18. 
Exmes,  vie.  d',  42. 
Expectatives,  gi^âces,  et  baillis,  304 

(n.  7). 
Exploits,    558,    743  :   amendes   et, 

593  ;    amendes   défauts,  549  ;  et 

condamnât.,  741. 
Expoi'tati(Uis   des    vivres,  300   (n. 

1-4). 
«  Extrait  du  présent  compte  »,  en 

Norm..  595. 
Extraordin.  des  finances,  535,  611. 

Eabrègues,  gouv'  Montpellier,  [lart 
anticpie  ou   rectorie,  899,  n"  55. 

Eabri,  Nicolas,  jui;e  en  Prov.,  640 
(n.  1). 

luibriques  des  Eglises,  305  (n.  3). 

«  Eacon  et  reddition  du  compte  », 
587,  594. 


Faget  (le),  Sén.  Lannes,  893,  n" 
37. 

Falaise,  vie,  serg.,  cluVt.,  du  bail- 
liage de  Caen,  885,  n"  17  ;  vi- 
comte, 312  paroisses,  39,  n.  10; 
terrier,  8,  n.  4  ;  ])lac(!  forte,  443 
(n.  14);  chat.,  34,  n.  5;  vie, 
279  (n.  5) ;  avocat  royal  en  la 
vie,  159  (n.  5);  lieuten.  parti- 
cul,  du  bailli  de  Caen,  dans  la 
vie,  136  (n.  4);  ici.,  écuyer,  138 
(n.  9)  ;  procureur  du  roi,  en  la 
vie,  148  (n.  1)  ;  receveur,  167 
(n.  9);  171  (n.  6),  173  (n.  3); 
vie,  42,  185  (n.  12),  188  (n.  4), 
189  (n.  9  et  10);  190  ;  cheva- 
liers, 184  (n.  9),  cumul,  186  (n. 
1  et  5).  189  ;  vénalité,  187  (n.  2); 
lieuten.  du  vie,  191  (n.  4); 
192. 

Fallavier,  ch.,  vi-baill.  Viennois- 
la-Tour,  baill.  Plat  pays.  913-4, 
n-^  83. 

Falsification  de  monnaie,  sceaux 
roy.,  lettres  roy.,  cas  royal,  383, 
début,  V.  fausse  monnaie. 

Famille  de  fonctionnaires,  772, 
782-3. 

Famine,  299  fin. 

Fare  (la),  baill.  Velay,  912,  n"  81. 

Farine,  300  (n.  3). 

Fargues  de  Langon.,  Sén.  lîaza- 
dois,  882,  n«  11. 

Farnoel,  Guill.,  prévôt  de  Cusset, 
181  (n.  6). 

Fauconnier  et  châtelain,  cumul, 
694. 

Fausse  monnaie,  277,  n.  7  ;  563, 
832  ;  v.  Falsification. 

Fausse  poste,  493  (n.  2). 

Favereau,  Jean,  substitut  puis  pro- 
cur. royal,  Sén.  Poitou,  151  (n. 

^)- 
Fay,  baill.  Melun.  897,  n"  45. 
l''ay-le-Froid,  baill.  Velay,  912,  n" 

81. 
Fayard,  Raymond,  juge- mage  de 

f^érigord,  114,  n.  4. 
Fayette    (la),   baill.    Montferrand, 

ch.,  899,  n»  53. 
Féauté,  serment  de,  844,  n.  1. 
i'^écamp,  baill.  Caux,  ch.,  886,    n" 

19. 
Fenoil,  Jdcohlis,  920  A. 
Fenouillèdes,    Sén.   Carcassonne, 

vigu.,  vie,  886,  n"  18  ;  448  (n. 
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8)  :  vi^^iiicidc   F..  193,  n.  3:  cl 
friiilicr  (iii  roi,  194,  n.  8. 

Foiioiiillcl,  Sén.  Carcass..  pi.  lorlp, 
'i47  (n.  l(i). 

Féodalité,  767  :  orclésiasli(|.,  8'i3  : 
municipale,  85'j  :  et  Monarchie. 
793. 

Féodaux  (lionunes  de  lief)  à  las- 
sise,  32;},  n.  7  sqq.  :  oflices,  cu- 
inult's  av.  ofT.  roy.,  131  (n.  6,  7)  : 
ap|)el  des  ollic.  féod..  'lOl  (n.  7)  : 
(pialilé  d'une  st^i".  798-799. 

Fère(la),  haill.  de  Vilry,  '.. 

Fère  (la),  doyenné  de,  91'!,  n"  8.=). 

Fermes  domaniales  el  fermiers,  'i. 
5'i6  et  ss.  :  589  :  602,  736,  741, 
7'i2,  74'i  :  cérémonial  du  bail  des 
fermes,  550  et  ss.,  bail  des  f., 
594  ;  en  Daupliiné,  736,  739  :  en 
Provence,  656.  664  :  féodales, 
823  ;  V.  adjudications,  enchè- 
res, etc. 

Ferrault,  Jean,  avocat  royal,  Sén. 
Anjou,  conlesié.  161  (n.  7). 

Feriier  (.lac(|.).  peintre  de  Déziers, 
318  (n.  10). 

Ferrières,  ])aill.  Sens,  908,  n°  73. 

Ferté  .Mais  (haill.  de  la),  ori^^. 
composition.  892.  n"  36  :  916 
(n.  I),  13,  17  ;  chàtellenies  sans 
châtelains.  205  (n.  9):  lieuten. 
de  bailli.  119. 

Ferté -P.ernard  (La).  Sén.  Maine, 
bar.,  895,  n"  'i2  :  place  forte,  Vî'i 
(n.  7)  :  capitaine,  cumul,  'i67 
(n.  11). 

Ferlé-Fresnel  (La),  baill.  Evreux, 
890,  n"  30. 

Ferlé-Gaucher,  Itaill.  Meaux,  cli., 
896,  11"  44. 

Ferté-Milon  (La),  baill.  anton.  litip. 
entre  Meaux  et  peut  être  même 
Senlis.  894,  n"  'l'i.  538  :  procur. 
du  roi  à  La  F.- M.,  148  (n.  4). 

Feux,  809:  liste  des  f.,  7  :  fr.  ar- 
chers, 515  el  ss.  :  en  Dauphiné, 
7'j4,  745:  réduction  des  f..  678  ; 
et  fr.  arch.,  en  Dauph.,  725-726. 
V.  fouage. 
Fezensac  ou  Fezenzac,  juge  ordin., 
207  (n.  2),  215  (n.  7). 

Fiac,    Sén.   Carcass..   place   forte, 

447  (n.  17). 
Fief,   794  :   grands  fiefs  surveillés 
par  les  baillis,   801  sqq.  :   f.  do 
man.    aliénés,    4  ;   f.  nobles  el 


Ailles.  855  :  état  des  fiefs  et  a.-f., 
|»oui'  le  ban,  486  et  ss.  :  étal  des 
f.,  dans  la  chàtellenie,  en  Dau- 
phiné, 736  :  V.  Aveu  et  dénomb', 
lionunages. 

Fiefs  et  aumônes,  575,  582  fin, 
594,  603:  en  lîonrgogne,  590  (n. 
7-10)  :  en  Piovence,  657  ;  chez  les 
engagistes.  840. 

Figeac.  Sén.  Uuercy,  baill.,  vigu., 
905,  n"  67  ;  siège  de  lient,  du 
Si'n.,  755  (n.  Il);  abolition  du 
siège  de  la  lieuten.  particul.  à 
F.,  du  sén.  de  Quercy,  138;  juge 
ordin..  208  (n.9,  3");  jugeassis- 
l;uit  le  viguier,  350  (n.  2)  :  vi- 
guier,  194  (n.  2),  199  (n.  6),  756  ; 
\igu.,  chevaliei:,  195  (n.  5);  ga- 
ges, 196  (n.  4):  cumul,  196  (n. 
10)  :  juge  ducal  ordin.,  820  (n. 
4)  :  viguier  ducal,  819  (n.  5). 

Filles  de  joi(;,  301  (n.  3),  v.  rnere- 
frirrs. 

Finances  oi'dinaires,  534  et  ss., 
764  :  exiraordin.,  534  elss.,611, 
764  :  «  composicions  el  acquetz  », 
en  Normandie,  593  :  en  l)au[)hiné, 
el  gouvern.,  678,  730  sqq.;  en 
IMov..  619  :  et  gr.  sénéchal,  621  ; 
linances  féod.  (^l  oflices  bailliag., 
840s(|q.:  ecclésiaslif[ues,  852  et 
ss.  :  et  villes,  865. 

Fismes,  prév.,  litig.  entre  baill. 
\itry  el  V'ermandois,  913,  n°  82 
el  9i4,  n">  85  :  lieuten.  particul. 
àF.,dubaillide  Vitry,  137  (n.  3). 

Filou,  Sén.  Toulouse,  pi.  forte, 
4  46.  n.  7. 

Flucé.  baill.  Màcon,  895,  n"  41. 

Flayev-lezGilly,  prév.,  baill.  Dijon, 
889!  n"  27. 

Flagrant  délit.  832. 

Flamands,  mercenaires,  504,  n.  7. 

Flandre,  comte  de,  796  (n.):  baill. 
féod.,  917,  918  D  :  Ch.  des  Comp- 
tes, 596  ;  mailre  des  Œuvres  en 
F.,  287  (n.);  tapisseries  de  F., 
319  (n.  1). 

Flavignv,  baill.  la  Montagne,  897, 
n"  46.' 

Flèche  (La),  Sén.  Anjou,  ch.,  878, 
n"  4  :  sénéchal  féodal,  cumul 
avec  offic.  roy..  836. 

Fleiirance,  Sén.  Agénois  ou  Tou- 
louse, litig.,  877,  n"  1  ;  Sén.  de 
Toulouse,  909,  n°  76. 
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Florac,  baill.  ("lévaiidaii,  H'.)I ,  ii"  .'!1 . 

Florentin,  St'n.  Carcas.s.,  [)1.  l'orlo, 
447  (n.  18). 

Foin,  736. 

Foi  et  homina;^e  (actes  do),  5-6, 
794  sqcj. 

Foires,  437  (n.  1),  758,  824,  829; 
et  marché,  296  et  ss.  :  droit  ré- 
galien de  F.  et  M.,  237  (n.  4); 
publicat.  des  lettres  royaux.  272 
(n.  4):  aiïermées,  550  (n.  7):  v. 
(lonserNaleur,  maître;  en  Hour- 
gogne,  590  (n.  2)  ;  en  Daiiphiné 
et  Gouvern.,  680  ;  droits  snr  les 
f.,  736. 

Foix,  597  ;  comté,  19  (n.  4,  p.  18); 
Sénéch.  Toulouse,  909,  n-  76  ; 
comle,f  1436,  goiiv  de  Langue- 
doc, 242;  Gaston  IV,  819  (n.  3), 
822.  840-1  ;  Gaston,  le  vainqueur 
de  Ravenne,  56,  n"  3,  69,  672, 
900,  n"  58  :  gouv  Dauphiné,  674 
(n.  2-3),  890.  n"  29;  Henri  II 
d'Albret,  roi  de  Navarre,  144  (n. 
9)  :  Jean  I,  gouv  Languedoc  au 
xiv«  s.,  236  (n.  3)  :  Jean,  père  du 
vainq''  de  Ravenne,  672,  890,  n'^ 
29,  674  (n.  2-3)  ;  Odet  de  F.,  sgr 
de  Lautrec,  56  ;  juge  comtal  or- 
dinaire, 820  (n.  4)  ;  juge-mage 
comtal,  820  (n.  4). 

Folembray.  baill.  Coucy,  889,  n"26. 

Folmon,  v.  Rayuiond. 

Fon.  Jean  du.  80  (n.  3). 

Fouctiomiarisme  bailliager  et  son 
esprit,  769  et  ss.,  cli.  u. 

Fonlaine-le-Rourg,  baill.  Rouen, 
905.  n"  68. 

Fontaines,  sgr  de,  bailli  de  Sézanne, 
908,  n"  74. 

Fonlarabie,  500  (n.  7). 

Fontenay-le-ComIe,  Sén.  Poitou, 
prév.,  bar.,  903,  n"  64,  498  (n. 
2)  ;  avocat  royal,  159  (n.  4)  : 
lieuten.  parlicul.  de  la  Sén.,  137 
(n.  5).  139  (n.  6)  ;  pi'évcM,,  18! 
(n.  8);  procur.  royal,  148  (n.  10), 
152  (n.  1):  substitut  de  l'avocat 
royal,  169  (n.  10)  :  du  procur. 
royal,  157(n.  2):  plaids,  32S(ii.  2): 
assises,  322  (n.  2),  323  (n.  1  et  6). 

Fontenay-sur-Ie  Doubs,  ch.,  gou- 
verneur de  la  justice,  346,  n"  3. 

Forains  (marchands),  332-333. 

Forbin  (Palamède),  618  et  ss.,  673, 
674  (n.  4). 


Forcaiquier,  Sén.  Pi'ov.,  vigu.,904, 
n"  66:  857  (n.  11)  ;  comté,  617  ; 
en  1535,  siège  de  gr.  Sénéch., 
665,  46;  gr.  Sénéch.,  650  ;  capit., 
667  (n.  1,  5,  10);  viguiers,  636 
(n.  5). 

Forfaiture,  cause  de  perte  d  un 
office,  103,  593. 

Forez,  22.  537  (n.  1).  810  ;  comté, 
attaché  lilig.  à  la  Sén.  de  Lyon, 
894,  n"  40;  sa  composilion,  ib.  ; 
Assemblée  du  comté  de  F.,  804  ; 
bornes  du  Forez  vis-à-vis  du  bail- 
liage de  Velay,  20  (n.  5,  p.  19)  ; 
limites  contestées,  19  (n.  4,  p. 
18)  ;  conflit  avec  offic.  roy.,  836  ; 
comte,  801,  822,  833,835  ;  juges 
féodaux,  832  ;  ban,  5  (n.  4),  481 
(n.  3)  ;  fr.  archers,  514  :  juge- 
mage  royal,  923  B  ;  génér.  con- 
seiller des  finances  l'oy.,  661. 

Forêts,  855  :  domaniales,  280  (n. 
6)  ;  en  Dauphiné  et  gouv,  679. 

Forges,  Jacques  de,  procur.  royal, 
lie.  du  bail!.  Vitry,  151  (n.  8). 

Forma,  maître  des  œuvres  del- 
phin.,  690  (n.  8). 

Fornuilaires,  8. 

Forteresses,  761. 

Fortifications,  289,  809  ;  d'un  châ- 
teau, d'une  ville,  456-457  ;  en 
Dauphiné,  chàtel.,  701  ;  gouv, 
677:  en  Prov.,  gr.  Sénéch.,  621. 

Fovilie  (les),  lieuten.  génér.  à  Or- 
léans, 133  :  Etienne,  122. 

Frais  de  justice,  679,  582  fin,  594, 
604,  742. 

Franc  alleu,  en  Auvergne,  36  (n. 
2):  élections.  611  (n.  4). 

Franche-Comté,  15  ;  bailliages.  539  ; 
876  (n.  1). 

Franchise  du  guet.  474  475  ;  fran- 
chises municipales,  437  (n.  1)  ; 
judic,  855;  militaires,  ib.,  finan- 
cières, ib. 

Franc  fief  (droit  de),  481,  535,  569, 
603. 

François  I,  31,  60,  64.  67  (n.  11), 
74,^75,  84  (n.  15),  105,  119,  159 
(n.  6),  187,  205  (n.  5),  238  (n. 
4),  538,  751-752,  757  :  vénalité 
des  offices,  773  ;  conseil  baillia- 
ger, 252-253  ;  gouverneurs,  242 
(n.  2),  244  (n.  4)  :  notaires,  226 
(n.  8):  généralise  les  enquéleurs, 
367  ;  juridict.  gracieuse,  431  (n. 
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5):  et  appel,  426,  début.  :  appel 
au  criininel,  'i08  et  ss.  :  levée 
non  autorisée  des  gens  de  guerre, 
526  (n.  5)  :  ban,  487  (n.  2),  'i'.)0 
(n.  8),  494:  497,  n.  5,  501  (n. 
5),  502  (n.  9)  :  mercenaires,  504  : 
liiianoes,  534  (n.  1):  contrôleurs 
bailliagers,  600  :  Daupliiné,  687 
(u.  8  et  1 1)  :  ol'lices  en  IVovence. 
755,  46:  617,  632.  648,  652-655. 
658,  665.  669-670:  Ktals  de  Rail- 
liage  et  Sén.,  802  :  812  :  unité 
(lu  rovanine,  765. 

Flancs  archers,  511-523:  95,  500. 
n.  6,  503,  n.  4,  761  ;  cadre  du 
recrutement,  513  :  les  4  gr.  ca- 
pilainei-ies,  513  et  ss.  :  levée  par 
l'eux.  515  :  choix  du  i'r.  archer. 
518,  changement,  519  :  serment. 
ih.:  éfpiipem'.  ib.:  montre,  520  : 
rôle.  521  :  mobilisation.  521-522  : 
commandement  et  conduite,  522: 
déserteurs.  523  :  pillages,  524 
(n.  1)  :  en  Dauphiné.  725  et  ss.  : 
et  gouverneurs.  67  7  :  en  Pro- 
vence, 669  :  et  villes,  864  :  chez 
les  féodaux.  839. 

Fréjus.  é\éq..  conflits  avec  offic. 
royaux.  846. 

Frcsne-les-.Montbanl.  baill.  Dijon, 
ch.,  889.  n"  27  :  pi.  forte,' 451 
(n.  5):  590  (n.  3-6,  7-10). 

Fréteval,  baiil.  Dijon,  ch.,  884;  n» 
15. 

Fromages,  736. 

Froment,  fixation  annuelle  de  son 
prix,  299  :  v.  blé.  grains. 

Fronsac,  Sén.  (îuyenne,  vie,  892. 
n"  34:  pi.  forte.  446  (n.  9). 

Frontenay-sur-le Doubs,  baill.  Chà- 
lon,  pi.  forte,  450  (n.  17). 

Frontières,  fortif.,  761  :  places 
fortes  sur  les  fr.,  442-453  :  hors 
des  fr.,  453-455. 

Frontignan,  gouv»  Montpellier  (ba- 
ronnie),  899,  n°  55;  pi.  forte, 
449  (n:  14)  :  baile  et  châtelain, 
202  (n.  7). 

Fronton,  Sén.  Toulouse,  judic. 
Villelongue,  909,  n"  76. 

Fiiiitierdu  roi  etviguier,  194  (n.9). 

Fouage  en  Normandie,  593  ;  v. 
feux. 

Fougères,  91,  n.  3. 

Fougière.  Louis  de,  vicomte  de 
Caen,  écuyer,  184  (n.  8). 


Fouilloy.  baiil.  Amiens,  prév.,  878, 

n"  3  ;  piocureur  royal  à  F.,  du 

bailli  (i'.Vmieus,  149,  n.  4. 
Foullet,  Ant.,  106. 
Four,  affermé,   550  (n.  1)  :   banal 

en    Bourgogne,  590  (n.  1)  ;  en 

Provence,  656. 
Fouras,  ch.,  Sén.  Saintonge,  907, 

n"  71. 
Fourcès,  Sén.  Agénois,  bailie,  877, 

n"  1. 
Fourches  patibulaires.  799. 
Fournier,  procur.  royal,   contesté, 

du  baill.  Seulis,  152  (n.  3). 
Fournier,    l^ierre,  vice -gérant   du 

Sén.  Lyon,  119  (n.  1). 
Four(pies,    ch.,    Sén.     lîeaucaire, 

882,   n"    12  :    pi.    forte,    4'i9  (n. 

3). 
l'ousserct  (le),  Sen.  loiilouse.  jud. 

Hieux,  910.  u"  76:  pi.  forte.' 446 

(n.  8). 
Fou  (les  du),  74,   n.   2:    \ves  ou 

Yvon,  80   (n.   11),  81  (n.),   498 

(n.  1). 
Foux  (le),  châfell.  à  l'év.  de  Clcr- 

mont,  845  (n.). 

r.abardan,  pavs  de,  vie.  des  Lan- 
nes.  892,  n"'^37  ;  23. 

C.abelles,  535  et  s.:  611.  537  (n. 
1),  741,  743:  en  Prov.,  656. 

Gages  des  offic.  :  gages  ordin,  778  ; 
e.xtraord.,  778-780  :  g.  des  offic. 
bailliagers,  577,  582  fin,  590.  n. 
7,  10  :  59'j,  604,  657  :  retranche- 
ment [)arfiel  ou  total  [)ai'  le  roi, 
778;  g.  du  bailli  ou  Sén.,  86; 
g.  extraord.  du  bailli  ou  Sén., 
89  :  g.  de  capitaine  de  place, 
463  et  ss.  :  de  l'exécuteur  en 
Dauphiné,  742  :  g.  en  Dauphiné, 
745  :  vi-bailli,  châtelain.  737  :  en 
Provence,  bailes,  viguiers,  capi- 
taines, 634  '(n-  2)  :  gages  payés 
par  les  féodaux,  837  (v.  Bailli, 
lient,  génér.,  partie,  avocats, 
procur.,  j.-mage,  etc.). 

Gaigneron,  Guill.,  lieutenant  du 
bailli  de  Berry,  118  (n.  9). 

Gaillac,  judic.  Albigeois,  Sén.  Tou- 
louse, 909,  n°  76  :  moyen  justi- 
cier, 828  (n.  3). 

Gaillefontaines,  baill.  ('aux,  serg., 
886,  n°  19. 

Gaillon,  baill.  Gisors,  891,  u"  32. 
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Gaillon,  baill.  Manies,  8<)5,  n"  4:5. 
Galan,  sén.  Toulouse,  jud.  Kivière, 

90'.t,  n»  76. 
Galberl,  Siuion.  dit  Rargène,  clià- 

lelain,(W8(n.)- 
Galères  du  roi,  277  (u.  7). 
Galiot  ou  Jacques  de   Genouillac, 

65  (n.  4),  74  (n.  12),  4(34  (n.  5), 

879. 
Gallardon,    baill.    Chartres,    bar., 

887,  n'>  21. 
Gainaches,   baill.    d'Amiens,    cli., 

878  (n.  3). 
Gambais,    baill.    Monlfort  l'Am., 

899,  n»  54. 
Ganay,  lieulen.  gén.  Berry,  lo2. 
Gandelu,    baill.    Vitry-en-P.,    ch., 

914,  n°  8.5, 
Gap,  jugerie-niage  du  Gapençais, 

baill.    des    Montagnes   en    Dau- 

phiné,   898,    iv'    47-51.    4":    pi. 

forte,  724  :  évèq.  et  ofliciers  del- 

phinaux,  848,  849  :  commune  et 

mandements,  48. 
Gapençais,  jugerie-niage  du  baill. 

des    Montagnes    en    Dauphiné, 

898,  n-^^  47-51,  4°  :  jugerie,  891, 

916;  vi-bailli.  703,  704  (n.   1,  2, 

4),  713,  n.  3,  714,  n.   7,   735,  n. 

7  ;  chàtellen.,  35,  n.  1. 
Gardanne,   bailie,  sén.   Provence, 

904,  n"  66. 
Garde  des  archives,  577. 
Garde  du  corps  du  roi,  cap.  de  la, 

107  :  archer  de  la  garde  du  c,  et 

châtelain,  cumul,  694. 
Garde  des  sceaux,  771  :  et  prévôt, 

cumul,  180,  n.  2. 
Garde  des  «  soubz  aagés  «,  592. 
Garderie,  914,  n"  83. 
Gardien  des  foires,  298,  n.    1  :  v. 

foires. 
Gardien  de  Besançon,  691,  n.  3. 
Gardien  de  Montrigaud,  691,  n.  3. 
Gardiers,  en  Dauphiné,  à  Vienne, 

par  ex.,  691,  n.  3. 
Garennes  et  baillis,  280. 
Gardon,  44  (n.  5). 
Garnache  (la),    sén.   Poitou,   903, 

n-  64. 
Garnisons  des  places  fortes,  458  : 

des   gens  de    guerre,    528  :    en 

Dauphiné,    724  :    en    Provence, 

668  ;  V.  logement  des  gens  de 

guerre. 
Garonne,   borne   de  la  judicalurc 


de  Villelongue,  45  (n.  4)  ;  borne 
des  bailliages,  21  ;  juges  ordin. 
deçà  et  outre  la  G.,92'i. 

Garrigue  de  (la),  Déode,  lieulen. 
du  viguier  de  Toulouse,  199  (n. 
1-2). 

Garrou  (les),  receveurs  royaux 
dans  l'Armagnac,  173  (n.  7). 

Gascoing  (Louis  de),  lieulen.  par- 
ticul.  du  bailli  de  Cotenlin,  144 
(n.  5). 

Gascogne,  sén.  v.  Agénois  ;  877, 
n"  1  ;  69,  n.  5  ;  conseil  royal  de 
G.,  sous  les  Anglais,  au  xv^  s., 
248  (n.  7)  ;  pillage  par  gens  de 
guerre,  524  (n.  1);  juges,  217 
(n.  2)  :  juge  des  crimes,  755  (n. 
8-10):  juge-mage,  755  (n.  8-10); 
juge  ordin.,  923  VU;  pas  d'élec- 
tion en  G.,  612. 

Gaston  (Gastonnet),  baile  d'Anno- 
nay,  202  (n.  6). 

Gaucourt,  Raoul  de,  gouvern. 
Dauphiné,  etc.  (672  n.  1);  sire 
de  G.,  gouvern.,  Ile-de-France, 
1472,  58  (n.  2). 

Gaude,  Claude,  proc.  royal  de  la 
sén.  de  Beaucaire,  155,  n.  4. 

Gaure,  comté  de,  sén.  Agénois, 
lilig.  avec  sén.  Toulouse,  877, 
n'^  1  ;  909,  n«  76;  19;  23;  856 
(n.  5)  :  bailes,  922  A  :  juge  con- 
testé. 216  (n.  5):  compétence  et 
ressort,  354,  n.  9:  juge  royal. 
210  (n.  2)  ;  procureur  royal  en 
la  sén.  de  Toulouse,  pour  le 
comté  de  Gaure,  149  (n.  6). 

Gavray,  baill.  Colentin,  ch.,  serg., 
888. "no  25  :  36  (n.  4)  :  place  forte, 
444  (n.  2). 

Geleys,  Pierre,  maître  des  œuvres 
deîphin.,  690  (n.  8). 

Gelines,  redev.,  589  (n.  3):  lixa- 
lion  annuelle  du  prix  des,  299  ; 
vente,  571. 

Génainville,  baill.  Mantes,  895, 
n°  43. 

Gençay,  sén.  Poitou,  ch.,  903, 
n»  64. 

Gendarmerie  (sorte  de,  régionale), 
276-277. 

Général  des  finances,  535,  n.  7  : 
612  (n.  5).  et  bailli,  96  (n.  9),  et 
avocats,  161,  en  Dauphiné,  746; 
au  Conseil  delphinal,  683  ;  en 
Languedoc.  659,  en  Lan'-uedctc, 
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Forez,  Heaujolais,  Lyonnais,  Pro- 
vence. CtiW. 

Général  sur  la  justice  des  aitles  en 
l^ariyuedoc,  liST,  n.  'i. 

Général  conseiller,  en  Provence. 
fl.'j'i-iWil. 

Généralilés  (les  (|iiatre),  611. 

Généraux  rélornialeurs,  eaux  et 
i'orèls,  280  (n.  (i). 

Genève,  foires,  758-0. 

Genillé,  baill.  de  Touraine,  910, 
n"  77. 

Genouillac  (Jacques  de),  sénéch. 
,\rniai;nac,  v.  Ginolliac  et  Ga- 
lioL:  François,  Irèrc  de  Jacques, 
7't  (n.  12). 

Gens  de  guerre  (passage  des),  82'i; 
V.  année,  ban,  Ir.  archers,  ban- 
des, mercenaires,  c'*^*  d'ordonn., 
garnisons,  logement,  etc. 

Gensac,  sén.  Bazadois,  882,  n"  11. 

Genlilslionnnes  de  la  maison  du 
roi  (un  des  cent),  capil.  déplaces, 
'jfil  (n.  6). 

Genton,  chàtel.  d'Allevard,  G93 
(n.  3). 

Geollage  afierme,  5'i8  (n.  5)  :  v. 
Prisons,  adjudicat..  enchères, 
fermes. 

Germolles,  ch.,  baill.  Chalon, 
88r.(n.  20):  pi.  forte,  4.50 (n.  l'i). 

Gervais  (Jean),  lient,  partie,  sén. 
Périgord,  l'i'»  (n.  ô). 

(^.eull'romieau,  Etienne,  lie.  en 
lois,  prévôt  de  Montargis,  177 
(n.  I). 

Geulfroy.  Guill..  procur.  roval.  lie. 
du  baill.  S.-Pierre-le-i\foutier, 
151  (n.  8). 

Gévaudan,  baill.  de,  sa  composi- 
tion, 891,  n"  31;  limites  liti- 
gieuses, 19:  pays,  23:  33,  202 
(n.  9),  1 10,  855  (n.  5),  900,  n"  5ft, 
916,  918  G.,  bailliage  ou  bailli, 
12,  13,  32,  87,  815,  882,  n«  12: 
bailes,  922  B;  juge,  209  (n.  3); 
pas  de  juge-mage,  923  B:  juge 
ordin..  207  (n.  9). 

Gibier,  825. 

Gié,  Pierre,  lient,  général  à  (îhau- 
mont,  133  (n.  10). 

Gié,  maréchal  de,  900,  n"  58. 

Gien,  comté  de,  ressortissant  au 
bailliage  de  Montargis  ou  nue- 
ment  au  Parlem.  de  Paris,  898, 
n°  52  ;  comtesse,  799,  n.  4. 


Gignac,  Sén.  Garcassonne,  vigu., 
886.  n"  18  ;  juge  ordin.  de,  209, 
n.  2  ;  serment,  213,  n.  3  ;  survi- 
vance, 217,  n.  3;  juge  royal  et 
viguier,  7r)6  :  vitfuier,  193  (n. 
3),  198  (n.  3). 

Gigors,  ch.,  Sén.  \'alentinois-l)iois, 
912,  n"  80. 

Gimel,  Sén.  Limousin,  ch.,  893, 
n°  38. 

Gimont,  Sén.  Armagnac,  879. 

Gineslas,  vigu.,  iNarbomie,  Sén. 
Garcassonne,  886,  n"  18. 

Ginolliac,  Jaccfues  de,  chevalier, 
viguier  de  Figeac,  196,  n.  10,  cu- 
nuil. 

Giresmes,  Begnault  de,  105. 

(iiron,  borne  de  la  judicat.  de  Vil- 
lelongue,  45,  n.  4. 

(«ironville,  ch.,  Ghàteaulandon, 
baill.  Nemours,  901,  n"  58. 

Giroussens,  pi.  forte,  447,  n.  19, 
Sén.  Garcassonne. 

Gisors,  bailliage,  sa  composition, 
vie,  ch.,  891,  n"  32  :  pi.  forte, 
443  (n.  10)  ;  chat.,  35  (n.  4),  42, 
n.  6  et  7  ;  ch.,  et  vie,  36  (n.  3)  ; 
la  chat,  y  lemplace  i)res(|ue  la 
vie,  39  :  [)révùté  alfermée  dans 
l(!  baill.  de  G-,  38  ;  conteste 
l'autonomie  du  baill.  de  .Mont- 
fort,  895-896,  n"  43;  baill.  n'a 
(|u'une  vie,  40  ;  vicomte  ou  vi- 
comte, 42  (n:  3,  6,  7):  190  (n. 
7),  279  (n.  5),  594  (n.  2) :  ser- 
gimteries,  42:  bailliage  ou  bailli, 
21,  29,  42  (n.  6  et  7),  43  (n.  1), 
72  (n.  1),  86  (n.  5),  98,  100.  537 
(n.  4),  804,  809  (n.  3),  847  (n. 
8):  avocat  royal,  158,  160  (n. 
5)  :  16'»,  n.  11  ;  gages,  162  (n. 
9)  :  survivance,  164  (n.  9)  ;  con- 
seillers du  bailliage,  253  (n.  2, 
3)  :  254,  n.  13:  255  (n.  7,  8,  9); 
lieuten.  g«^nér.,  133  (n.  10),  134 
(n.  2);  lieuten.  parlicul.,  136 
(n.  2):  maître  des  œuvres,  286 
(n.  2,  4):  288  (n.  3,  6,  7)  :  pré- 
vôts ou  prévôtés,  184  :  procur". 
royal,  I5u(n.  4);  receveur,  che- 
valier, 169  :  sergents  fietles,  224 
(n.  11):  deux  substituts,  156  (n. 
13):  vicomte,  chevalier,  185  (n. 
3)  :  ord'*^  du  bailli  de  G.,  274,  n. 
4  :  vivres,  299  (n.  5-8)  ;  Eure, 
292  (n.  2)  :  lettres  de  rémission, 
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433  (n.  2);  jours  devant  l'Echi- 
quier, 418  (n.  5) :  ban,  490  (n. 
5),  i9l  (n.  5,  7),  492  (n.  5,  (i)  : 
494  (n.  2):  caijilaine,  gajies,  463, 
n.  9  ;  cumul,  465  (n.  14  ;  as- 
sembl.  de  baill.,  80'i,  n.  5. 

Gisy,  baill.  Sens,  908,  n"  73. 

Givardan,  baill.  S.-Pieire-le-Mou- 
tier,  906,  n"  70. 

Givors,  Sén.  Lyon,  cli.,  894,  n"40. 

Givry,  baill.  Chalon,  ch.,  886,  n" 
20. 

Glandée  (droits  de),  73(). 

Glandevès,  Kayuioud  de,  620,  623. 

Gleunes,  baill.  Autun,  ch.,  880, 
n.  6. 

Glennes,  en  lîourgogne,  589  (n.  3 
et  4)  ;  590  (n.  3-6,  7-10). 

GodetVoy,  Jean,  châtelain  de  Vo- 
reppe,  disgracié,  692  (n.  2). 

Godeiri'ov,  Pierre,  chàtel.,  697,  n. 
13  14.  " 

Goncelin,  ch.,  vi-baill.  Graisivau- 
dan,  baill.  Plat  pays,  891,  n»  33  : 
ch.,  692  (n.  7),  697  (n.  10),  698 
(n.  2,  8),  699. 

Gonnesse,  ch.,  baill.,  prév.  et  vie, 
Paris,  90!,  n"  60. 

Gontaud,  Sén.  Bazadois,  litig.  avec 
Agénois,  882  (n.  11),  877,  n°  1. 

Gords,  p.  291  et  n.  4. 

Gorron,  ch.,  Sén.  Plaine,  895,  n" 
42. 

Gosselin,  Jean,  lieut.  particul., 
baill.  Caii.x,  144  (n.  5). 

«  Goubernaulx  Vugny  »,  sg'^, 
baill.  V'itry,  915,  n"  85. 

Goiiel  (les),  procur.  royaux  au 
baill.  Rouen,  155  (n.  li)  :  Guill., 
id.,  150  (n.  4),  155  (n.  1). 

Goutïier,  Arthur,  106  :  gouvern. 
Dauj)hiné,  672  (n.  6),  673  (n.  7), 
674  ([1.  2-3)  ;  Guill.,  sgr  de  Bon- 
nivel,  gouvern.  Dauphiné,  672 
(n.  6),  673  (n.  8),  674  (n.  2-3). 

Gourdon,  Sén.  (juercy,  bailies,905, 
n°  67  :  siège,  Sén.  Quercy  : 
abolition  du  siège  de  lieuten. 
particul.  de  la  Sén.  de  (Juercy  à 
G-,  138. 

Gournay,  baill.  Gaux,  vie,  886,  n° 
19  ;  36  (n.  4)  :  vie.  et  ban,  496 
(n.  3). 

Gournav-s. -Marne,  ch.,  prév.  et  vie. 
Paris,"  901,  n"  60. 

Gouvernement    ou    Gouverneur  : 


sens  divers  de  ces  mots,  27  et 
ss.  :  variations  des  gouverne- 
nienls,  27-31  ;  mobilité,  31  ; 
nombre  à  la  lin  du  xv  s.,  55  ; 
subdivision  dernière  en  parois- 
ses, 49,  n"  12  ;  Gouverneurs,  v. 
cajjitaines  ;  G  de  province,  628, 
752,  855,  55  et  s.,  chap.  i  ;  re- 
crutés dans  les  grandes  familles 
du  royaume,  55  ;  dans  les  pré- 
lats, 55  ;  lettres  royaux  de  pro- 
vision, 58  :  entérinement,  59  ; 
vénalité,  ib.  ;  succession  entre 
paients,  ib.  ;  serment  et  investi- 
ture, 59  :  cumul,  778-9  ;  G., 
chambrier  de  France,  61,  grand 
écuyer,  ib.  ;  grand  maître,  ib.  ; 
gages,  60.  577  ;  stabilité,  63  ; 
conlirmalion  et  promotions,  64  ; 
révocation,  ib.  ;  non-résidence, 
61  ;  conseil  du  G.,  248,  249  (n. 
3)  ;  en  Dauphiné,  carrière,  672- 
681  :  attributions,  683,  685-689, 
691,  695-696,  698-699,  705,  708, 
710,  723-724,  727-731,  742,  744- 
746  :  en  Languedoc,  197  et  n.  5, 
490, n.  6, 680  et27-31, 55etss. pas- 
sif :  en  Provence,  618  et  ss.  :  630, 
645,  648  et  ss.,  656,  654  ;  658- 
660.  666-670  :  680- 1  ;  La  Rochelle, 
860,  n.  4  :  G.  de  ville,  855  (n. 
14)  :  et  baile,  cumul,  202  (n.  8)  ; 
G.  féodal,  424  (n.  4),  819,  845 
(n)  ;  attributions  des  G.,  en  gé- 
néral, 233-245.  784,  817,  837  ; 
états  provinc,  814  ;  nomination 
aux  offices  bailliagers,  775;  dé- 
limitation des  mandements  del- 
pliinaux,  48  ;  attribut,  tinanc, 
841.  V.  les  provinces  et  villes,  à 
leur  nom. 

Gouyon,  Allain,  10'*. 

Grâce  des  condamnés,  383  (n.  12); 
droit  de  G.,  régalien,  238  (n.  5); 
droit  de  G.,  au  gouverneur  de 
Dauphiné,  677  (n.  4)  ;  de  Pro- 
vence, 619. 

Grâce  (lettres  de),  pour  ne  pas 
ester  en  jugement,  sinon  par 
procureur,  359  (n.  7). 

Grâces  expectatives  et  baillis,  304 
(n.  7). 

Grades  universitaires,  304,  v.  Gra- 
dués, Baillis,  J. -mages,  lieuten., 
avocats,  procur.,  conseillers,  etc. 

Gradués,   760.    771,   805:    nobles, 
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121-122,  772;  assesseurs,  118  (el 
11.);  rarciiiont baillis,  707;  caiidi- 
(lals  aux  ofliocs  de  baillis  et  sén., 
75  ;  cxcept.  capitaines,  460  (n.  1)  ; 
rarenieul  cliàlciains,  en  l)aui)li., 
693  ;  romniissaires  ad  Univcr- 
sital.  cjiundr,  118  (el  n.);  au 
(Conseil  baill.,  252  et  ss.  ;  j.- 
inages,  1 13  ;  lieulen.  génér.,  121- 
12'i  ;  lieu!,  clerc,  115;  lieul.  lai, 
116  ;  procur.  loy.,  151  ;  en  Dau- 
pliiné,  procur.  gén.,  720-1,  tréso- 
rier recev.  gén.,  731  (n.  2)  ;  vi- 
baillis,  703-704,  chàlel.,  693;  en 
Provence,  clavaires,  par  except.. 
654;  juges,  638-639;  j.  des  l'« 
appell'at.,  642  ;  j.-niagc,  644. 

Grains.  571,  589  (n.  3),  603,  7:!5- 
736.  V.  [île,  fermes. 

Graisivaudan,  vi-baill.  ou  jugerie- 
niage,  baill.  du  Plat-Pays,  com- 
position, 891,  n°  33,  703  et  ss. 
(n.  1,  p.  703),  743,  721,  22;  cbà- 
tellenie,  35  (n.  1)  ;  vi-bailli,  684. 
686,  704  (n.  1,  4),  706,  707  (n.  1), 
713  (n.  1,  3,  5,  13),  735  (n.  7), 
739  (n.  4),  741,  916;  châtelains, 
696  (n.  20). 

Gramont  (les),  67  (n.  6);  Jean  de 
G.,  65,  n.  4. 

Grammonl,  Uoger  de,  capit.,  'i6'i 
(n.  8). 

Grand,  baill.  Chaumont  en  H., 
prév.,  888,  n°  23. 

Grand  Conseil  et  coutumes,  311 
(n.  5);  et  ban,  495  (n.  5)  ;  gou- 
verneurs, 235  (n.  4); juges,  217; 
procur.  royaux,  152.  V.  Conseil 
(Grand). 

Grand-Pré,  clé,  baill.  Vitry,  914, 
n»  85. 

Grand  sénéchal  de  Normandie,  752- 
753.  V.  Normandie  ;  de  Provence, 
752,  762(n.  4):  de  Guyenne,  752  ; 
de  Bourgogne,  752.  V.  Sénéchal. 

Grands  jours  féodaux,  424  (n.  2), 
829  ;  de  Bourgogne,  753,  760. 

Grands  maîtres  des  eaux  et  forêts, 
280  (n.  6);  v.  Eaux  et  f. 

Granges-le-Boi  (les),  baill.  Dour- 
dan, 890,  n"  28. 

Granne,  sén.  Valentinois-Diois, 
ch.,  912,  n°  80;  ch.,  694  (n.  16), 
696. 

Granville,  baill.  Cotentin,  vie,  888, 
n»  25;  pi.  forte,  144  (n.  3). 


Grasse,  sén.  Provence,  vigu.,bail.j 
904,  n"  66;  clavaire,  654,  n.  4; 
juge,  639  (n.  1,  4);  viguier,  636 
(n.  5);  gages,  634  (n.  2);  bailie 
ou  viguerie,  637  (n.  7,  p.  636). 

Grassin,  Cjbristoi)ble,  avocat  royal 
contesté,  baill.  Sens,  161  (n.  7)  ; 
Pierre,  avocat  royal,  ib.,  163  (n. 
9). 

Graville  (Louis  de),  gouv.  Norman- 
die, 56  (n.  5);  et  Dourdan,  890, 
n"  28. 

Grec,  Georges  le,  vie.  de  Falaise, 
189  (n.  10);  Georges  et  Guill., 
ib.,  190  (n.  8);  v.  Paléologue. 

Grecs  ou  stradiots,  mercenaires, 
504  (n.  9). 

Gren'e,  droits  (lc,an"ermés,  en  Dau- 
pliiné,  736;  bailliages,  359  (n.9), 
546-5'i7  ;  greffes  et  greffiers,  7 
(n.  2);  greffier,  558  et  ss.,  587, 
602  sqq. ,  770,  79 1 ,  808  ;  et  notaire, 
conseil  de  bailliage,  256  (n.  1), 
260  (n.  9),  262  (n.  5),  263  (n.  2)  ; 
et  bail  des  fermes,  551  et  ss.  ; 
ct)ulumes,  309  et  ss.  ;  aux  assises 
vic()mtales,342  (n.  4),  aux  plaids, 
330  (u.  4),  331  (n.  2);  sacs  des 
procès,  distribution,  373;  contre 
en(|uéteurs,  369  (n.  8)  ;  et  épices, 
37*8  (n.)  ;  et  torture,  397-400. 

Greffier,  v.  greffe. 

Grenade,  857  (v.  Verdun),  sén. 
Toulouse  ;  baile  et  assesseur,  348 
(n.  2). 

Grenier  à  sel,  611  et  s.  ;  à  un  féodal, 
841. 

Gi-enoble,  ch.,  vi-baill.  Graisivau- 
dan, baill.  Plat-Pays,  891,  n"  33; 
703  (n.  1)  ;  726  ;  Chambre  des 
Comptes,  7,  596-597,  763-764  ; 
châtel,  699  (n.  8);  Parlement, 
653,  6;3,  676,  680-681,  684,  692, 
695  696,  705,  708,  723,  727,  745- 
747,  753  ;  monnaie,  743;  viguiers 
ou  véhiërs  delphinaux,  921,  IV, 
B;  conflits  entre  les  officiers  del- 
phinaux et  l'évéque,  846-847. 

Grt's, ch.. baill. Nemours,  90 l,n° 58. 

Greslart  (les)  avocats  royaux  à  Cou- 
tances,  surviv,,  164  (n.  7). 

Grieu,  Pierre,  procur.  du  roi  au 
baill.  d'Evreux,  151  (n.  3),  152 
(n.  1  et  4).  190  (n.  4). 

Grignon,  baill.  Auxois,  prév.,  881, 
n°  9. 
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Cii-iniaiul,sôn.  Provence,  bail.,  OO'i, 
II"  66. 

Griinaiill  (sire  de),  \ .  Vesc. 

Grisolles,  séii.  Toulouse,  jikHc.  \  il- 
lelongue,  910,  n"  76. 

Groléc  (Antoine),  de  Meuilion, 
67'i  (n.  6);  Iluniberl  de,  729  (n. 
8,  11,  12). 

Grulhuse,  sgr  de  la.  Jean  de  lîru- 
ges,  467  (n.  12),  77  (n.  1). 

Gruyers,  280  (n.  6). 

Guarguesale  (Jean),  80  (n.  2). 

Gué  (GilbiM't  du),  Sénéchal  de 
Lyon,  298  (n.  3). 

Guennye,  Guill.,  avocat  royal  con- 
testé, vie.  Pont-Audemer,  161 
(n.  7). 

Guerche  (La),  baill.  S.-Pierre-le- 
Moutier.  906,  n°  70. 

Guerche  (La),  baill.  Touraine,  vie, 
910,  n»  77. 

Guerdes,  s''  de,  81  (n.  6). 

Guerres  privées,  526  (n.  7). 

Guesdon  (Jean),  vie,  Evreux,  190 
(n.  1). 

Guet,  470-478,  279,  n.  3;  sur  qui 
pèse-t-il,  470  ;  châteaux  ayant 
droit  de  guet,  471-2  :  guet  sur 
la  frontière,  472  ;  guet  en  temps 
de  guerre,  473,  de  paix,  474  ;  de 
nuit  ou  de  jour,  473  :  endroit  du 
guet.  473-4  :  dispensés  du  guet. 
474-5,  302  (n.  9)  :  amende  pour 
défaut  de  guet,  475  :  rachat  du 
guet,  475-6  ;  guet  service  d'ar- 
gent, ib.  :  remplaçants  du  guet, 
476-7  ;  abus  des  capitaines  et 
ordonn.  roy.,  476-478  :  eu  Dau- 
phiné,  724. 

Guillaumes,  gr.  Sén.  Provence, 
904,  n»  66  :  bail,  capit.,  634  (n. 
2):  clav..  634  (n.  2),  654  (n.  4): 
juge,  639  (n.  4),  640  (n.  5). 

Guillem,  Jean,  procur.  royal  lie, 
du  gouvern.  de  La  Piochelle,  151 
(n.  8)  :  Tristan,  lieuten.  subrogé 
du  lieuten.  du  gouvern.  de  Lan- 
guedoc, 66  (n.  1). 

Guillestre,  ch.,  679,  en  Dauphiné. 

Guillon  (les),  recev.  royaux  dans 
le  Périgord,  173  (n.  12). 

Guillitrin.  Jean,  juge  des  crimes 
de  Toulouse,  217  (n.  9,  10,  11), 
219  (n.  12). 

Guillot  (KoL),  procur.  gén.  Dau- 
phiné, 721  (n.  4). 

Dupont-Ferrieu. 


Guillotière  (la),  728  (n.  13). 

Guioie  (la),  Sén.  Rouergue,  906, 
n«  69. 

Guion,  Jean,  trésoriei-,  732  (n.  1). 

Guiot  (les),  lieuten.  partie,  en  An- 
jou, l'iô. 

Guirauld  (Jehan),  juge  d'appeaux 
de  Toulouse,  218  (n.  12). 

Guise,  cté,  baill.  N'ermandois,  913, 
n"  82  :  place  forte,  452  (n.  14)  ; 
capitaine,  cumul,  465  (n.  15)  ; 
capit.  et  gouvern.,  459  (n  8). 

Gumin  (J.  de),  chat.,  697  (n.  13- 
14). 

Guyenne,  15,  23.  759,  885,  n»  17, 
904,  n"  67  ;  duché,  539  (n.  4), 
919  A  :  duc  de,  816  (n.  8),  822  ; 
Grands  Jours,  830  ;  Etats  pro- 
vinc,  814  ;  officiers  sous  la  do- 
minât, angl.,  923  \  11  :  Généra- 
lité et  trésorerie  de  Languedoc- 
Guyenne,  611  :  Gouvernement 
ou  Gouverneur,  28,  29,  30,  31, 
55,  56,  57,  58,  60,  61  (n.  12),  62, 
64,  235  (n.  2),  236  n.  1,  6,  7), 
237  (n.  5);  238  (n.  7),  243  (n.  5- 
9),  244  (n.  1)  :  gouv.  et  gr.  Sé- 
néchal, compétence,  529  (n.  3)  ; 
gouv.,  cumul,  466,  n.  9  ;  Séné- 
chaussée, réunion  à  la  Cour., 
composition,  892,  n"  34  ;  bailles, 
45  :  chat.,  34  :  ch.  sans  châte- 
lains, 205  (n.  7)  :  206,  n.  I  :  pré- 
vôtés, 37  ;  38  :  Sénéchaussée  ou 
Sénéchal.  13,  21,  22,  61.  72,  80, 
85  (n.  1),  88.  93  (n.  1).  96  (n.  2), 
97,  98,  101,  106,  108,  109,  110, 
112,  120  (n.  5),  207  (n.  15,  208, 
2",  281  (n.  10),  402  (n.  6),  537, 
577  (n.  4),  580  (n.  3,  6),  756, 
865,  916  (n.  1),  923  A,  923  VU; 
cadeaux  au  Sén.,  824,  n.  14  :  of- 
fices jugés  inutiles,  755;  amiral 
de  G.,  62  (n.  8),  96  (n.  2):  as- 
sesseur, 118  :  119  (n.  1),  250  (n. 
3)  :  avocat  royal,  158,  160  (n. 
3):  capit.,  462  (n.  5),  et  (n.  10), 
463  (n.  8),  470  (n.  2);  clerc  des 
fiefs,  796  :  comptable,  763-764  ; 
contrôleur,  600  (n.  2)  :  lieuten. 
du  gouvern.,  65,  66,  67  :  lieu- 
ten. gén.,  123  (n.  3  et  4),  124 
(n.),  125,  249  (n.  5);  lieuten. 
partie,  135,  141  (n.  2):  lieuten. 
sur  le  fait  de  la  guerre,  69  :  ju- 

1      ges,  217  (n.  2)  :  juges  d'appeaux, 
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217  (n.  5  et  13)  ;  juge  des  crimes, 
218:  juge-mage,  755  (n.  8-10), 
92;}  A  :  pas  de  juge  ordin.,  924  ; 
uiaître  des  Œuvres,  286  (n.  4)  ; 
])i'évùls  et  bai  les,  200  (n.  6)  : 
prorur.  royal,  151  (n.  8)  ;  sub- 
sliluls  royaux,  157  (n.  1);  recev. 
royal,  169  (n.  3),  170  (n.  9),  171 
(n.  8),  172  (n.  1),  173  (n.  2).  173 
(n.  2),  V.  Couij)lable  ;  Viguier, 
921  IV,  A  ;  Sceau  de  la  Sén., 
264  (n.  4)  :  conseil  de  la  Sén., 
256  (n.  5),  261  (n.  1  et  2),  con- 
seillers, 254  (n.  4),  président  du 
conseil,  258  (n.  5-6),  procès-ver- 
baux du  (>ii.  262  (n.  4)  :  entéri- 
nement des  lettres  rovaux,  271 
(n.  4):  blé,  300  (n.  2):  méliers, 
282  (n.  8):  Tniversité,  302  (n. 
10)  :  compélence  jiidic,  348  (n. 
4)  :  tribunal  du  Sénécb.,  360  (n. 
7)  ;  l^arlem.  Paris,  Bordeaux, 
413  (n.  2)  :  v.  lîordeanx,  Paris, 
Parlement  :  lorlilic.  445  (n.  10), 
O*  d'ordonn.,  508  (n.  1)  ;  fr. 
archers,  514  (n.  3)  :  pillages  par 
les  Suisses,  524  (n.  1):  Sénécb. 
contre  féodaux,  832. 
Gvves,  lîcgn.  de,  prévôt  de  Cbar- 
"tres,  181  (n.  10). 

Haies  (Hichanl  des),  avocal   royal 

du  baill.  C.aen,  164  (n.  10). 
Ilainaul,  limites  contestées,  19  (n. 

4,    p.    18)  :    bailli    conilal,    821 

(n.). 
Ilalage,  chemin  de,  291  (n.  9). 
Hallebardiers    et   police,    277    (n. 

6). 
Halles  à  Paris,  et  police,  274  (n. 

6). 
Ham.  baill.   Vermandois,   913,   n" 

82 ':  500  (n.  7). 
Hambyc,  baill.   Cotentin,    888,   n" 

25. 
Hangest  (Jean  de),  104. 
Ilarcourt,    cté,    vie,    serg.,    baill. 

Houen,  905,    n"  68  :   Guill.  de, 

899,  n"  56. 
Hardelot,    Sén.    Boulonnais,    pi. 

forte,  442  (n.  3)  :  capit.  460  (n. 

4),  461  (n.  7,  12-13),  469  (n.  4)  : 

cumul  du  capit.,  467  (n.  6  et  7): 

lieuLen.    du  capit.,    468  (n.   6)  ; 

châtelain,  459  (n.  4). 
Harfleur,  baill.   Cau.x,  serg.,   886, 


n°  19  :  place  forte,  442  (n.  10)  : 

9'». 
Harson,  Etienne,  recev.   royal  de 

la  vie.  de  Falaise,  171  (n.  6). 
Hastingues,  Sén.  Lannes,   892,  n° 

37  ;  baile  d'H.,  200  (n.  7) 
Haleron    (Jean),   premier   fruitier 

du  roi  et  viguier  de  Fenouillèdes 

et  Linioux,  194  (n.  9). 
Haut  justicier,  828  ;  ecclés.,  844- 

8'i5  ;  et  appel,  829. 
Haut   pays,   bailliage   dauphinois, 

897,    n"«   47-51  ;    14,   21    (n.   2), 

112,  699,  702,  731  ;  v.  Montagnes 

en  Dauph.  (baill.  des). 
llautes-Aii)es,  30. 
Havedu-Puils  (la),  baill.  (iOlentin, 

888,  u"  25. 
Hébert  (Jean),   dit  d'Orsonvillier, 

vicomte  de  P.-Audem.,   189  (n. 

10). 
llclhiii  (Jean),   avocat   du   roi  au 

baill.  de  Gaux,    !60  (n.   5),   163 

(n.   9)  ;   Robert,  lieuten.  génér., 

baill.  Caux,  134  (n.  2). 
Hellaut  (Jac(pies),  procureur  royal 

contesté,    Sén.    Maine,    152    (n. 

3). 
Henri    II   et  ban,   490-1  ;   gouver- 
neurs, 245. 
Hérault niont  (Jean  de),  châtelain, 

694  (n.  1). 
Héraut  d'armes  du  roi,  180  (n.  14); 

en  Provence,  657. 
Herbes  des  prés,  affermées,  549, 

n.  10. 
Hérédité  des  offices,  782  ;  gouvern., 

58.    baillis,  75. 
Herelle  (la),  gouv'  Péronne,  903, 

n»  62. 
Hérétiques,  en  Dau[)hiné,  et  Gou- 
vern., 680. 
Hesdin,  Sén.  Artois,  252  (n.  1),  32 

(n.   5),   ch.,   36  (n.    7)  ;  baillif, 

344  (n.  6);  b.   et  mercen.,  505 

(n.  4);"  capit.  de  H.,  460  (n.  4); 

châtelain,  204  (n.  2)  ;  459  (n.  3); 

conseillers  et  hommes  liges  ju- 

geans,  252  (n.  1). 
Hochberg.  Pliil.,  marquis  de,  comte 

de  Neufchàtel,  sire  de  Rothelin, 

gouvern.  Provence,  620,  625  (n. 

3)  ;     n)aréchal    de    Bourgogne, 

762. 
Hogue  (Robert  de  la),  lieuten.  du 

vie.  de  Caen,  191  (n.  4). 
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Hommage,  794;  lettres  d'h.,  10; 
prestation  d'h.,  pi'ovisoire  de- 
vant le  bailli,  437  (n.3  8)  ;  droits 
d'il.,  736  ;  en  Danphiné,  685;  en 
Pn)\ence,  620,  66 'i.  v.  Aveux. 

Honfleur,  baill.  lîouen,  ch.,  905, 
n"  68  :  ville,  40,  498  (n.  6)  ; 
place  forte,  443  (n.  2);  cli.,  3'. 
(n.  5). 

Hôpitaux,  305. 

Hornoy,  baill.  Amiens.  878,  n"  3. 

Hôtel  du  roi,  domesti([ues  de  TH., 
57  ;  maîtres  d'il.,  et  bailes,  202 
(n.  12);  et  baillis  ou  Sén.,  76, 
93  ;  et  capitaines  de  j)laces,  460 
(n.  8)  ;  et  gouverneurs,  57  (n. 
12)  ;  et  prévôt,  180  (n.  8-12)  ;  et 
vicomtes  normands,  185  (n.  5), 
189  ;  viguiers,  194-195  ;  Geii- 
tilsh.  ordin.  de  l'H..  et  vie,  185- 
186  ;  Requêtes  de  l'H.  (maîtres 
des),  79,  80  (n.  2),  311  (n.  5). 

Hôtelleries,  tarif  des  vivres,  299 
(n.  2). 

Houga,  siège  du  juge  d'appeaux 
d'Armagnac,  923  Vil. 

Huiard  (les),  avocats  royaux  du 
baill.  de  Troyes  et  surviv<^«,  164 
(n.  6). 

Huillart  (Guill.),  avocat  du  roi, 
écuyer,  au  baill.  d'Evreux,  160 
(n.  5). 

Huissier  d'armes  et  châtelain,  694. 

Humbert  11,  dauphin  de  Viennois, 
671,  714,  747. 

Hurigny,  baill.  Mâcon,  ch.,  895,  n^ 
41. 

llyères,  Sén.  Prov.,  904,  n"  66; 
clavaire,  654  (n.  10),  655  (n.  4 
et  6)  ;  juge,  640  (n.  1);  viguiers, 
636  (n.  5). 

Hypocras,  825. 

Igé,  baill.  Màcon,  ch.,  895,  n"  41. 

Ile-de-France,  gouverna  et  gouver- 
neur, 28,  29,  31,  55,  56  (n.  8), 
57  (n.  1  et  7),  58  (n.  l-a),  59  (n. 
2),  60,  62  (n.  11);  64  (n.  2);  235 
(n.  2-4);  237  (n.  1,  2,  5);  2'il 
(n.  1),  243  (n.  4,  8,  9,  H);  243, 
n.  5, 24i  (n.  1);  752  (n.  2);  Con- 
seil, 248  (n.  7);  Lieutenants,  65, 
67  (n.  12);  feux  et  fr.  archers, 
515-516. 

Ile  Madide,  baile  de  1',  200  (n.  5), 
275  (n.  1);   348  (n.  1);  v.  Isle. 


lle-de-Ué,  166  (n.  5),  v.  Ré. 

Illico,  procédure  d'appel,  404  et 
ss.,  410. 

Imposer  (droit  d'),  841. 

Impôts,  en  nau|)hiné  et  Gouvern., 
678,  en  Prov.,  /fL,  660. 

Inaliénabilité  du  dom.,  539  sqq. 

Inamovibilité  des  offices,  103,  109, 
754-755. 

Indulgences  papales  et  baillis,  304, 
n.  7. 

Industrie  et  baillis,  280  et  ss.  ; 
757-8. 

Inféodé  (oftice),  705. 

Ingrande,  Gouv'  Chàtcllerault,  887, 
n°  22. 

Inondations,  279  (n.  2). 

Inquisiteur  de  la  Foi,  gages,  577. 

Insaisissabilité  des  biens  des  éco- 
liers, 302  ;  des  instrum.  de  la- 
bour, V.  Agriculture. 

Institution  des  officiers  bailliagers, 
V.  Investiture  ;  776  ;  capit.  de 
ville.  462-463. 

Intestat,  droit  de  décéder,  302  (n. 

^)- 

Intimations,  417. 

Intimé,  406,  420  (n.  3),  837. 

Inutiles  (offices  réputés),  755; 
Amendes  in.,  v.  Amendes. 

Investiture  des  ofticiers,  755  ;  des 
baillis  et  Sén.,  86  :  à  l'audience 
bailliag.,  430  (n.  7);  droits  d'I., 
en  Provence,  664  ;  l.  des  ma- 
gistrats municipaux  par  les  of- 
iic.  royaux,  859. 

Isère,  723  ;  délimitât,  des  baillia- 
ges, 22. 

Iseaux,  V.  Izeaux. 

Isigny,  baill.  Caen,  Serg.,  885, 
n°  17. 

Isle  (sgr  de  F),  v.  Mas  (Jean  du), 
522  (n.  8). 

Isle,  bailes,  gages,  634  (n.  2). 

Isle-Adam,  baill.  Senlis,  907,  n«72. 

Isle  d'Albi,  judic.  Albigeois,  Sén. 
Toulouse,  910,  n"  76. 

Isle-Bouchard  (I').  baill.  Touraine, 
bar.,  910.  n»  77. 

lsle-.lourdain  (F),  Sén.  Poitou,  ch., 
903,  n"  G4. 

Ispagnac,  baill.  Gévaudan,  891, 
n"  31. 

Issoire,  port  d',  292  (n.  4). 

Issoudun,  baill.  Berry,  ch.,  pr., 
883,  11"  14  ;  ch.,  23  ;  place  forte, 
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454  (n.  17)  ;  avocat  royal  au  siège 
d"I.,  158  (n.  9);  lieulen.  paiiiciil. 
à  1.,  (lu  bailli  de  lîerry,  137  (n.  4), 
139  (n.  6).  113  (il.  3);  prévôt 
royal  <l'l.,  176  (n.  4),  177  (n.  1), 
403  (n.  3)  ;  lieiiten.  du  prévôt. 
1H2  (n.  2);  coni|»étenr(',  338; 
prorur.  du  roi  à  !..  147  (n.  10); 
rccev.  royal  à  I.,  167  (n.  8). 

Istalsou,  bail!.  Labourd.  892,  n"  35. 

Italiens,  301  ;  mercenaires,  504, 
n»  6. 

Ivry,  baill.  Kvroux.  bar.,  890,  n»  30. 

Izeaux,  cb.,  vi-baill.  N'iennois-N'a- 
lent.,  baill.  Plat-Pays,  ch.,  91'», 
n»  84  ;  693  (n.  4),  701  (n.  5). 

.labin,  Jean,  examinateur  royal  au 
baill.  d'Orléans,  367  (n.  3). 

.lacobins,  807. 

Jaillcl,  Pierre,  cbàlel.,  694  (n.  1). 

.lamin  (les),  recev.  roy.  en  Poitou, 
173(n.  13):  Iluf,nM'S,' recev.  royal 
dans  la  Sén.  Poitou,  173  (n.  2). 

.laiivillc,  baill.  Orléans,  ch.,  pr., 
901,  n"  59;  place  forte,  'i5'i  (n. 
3)  ;  capif.,  469  (n.  4)  ;  lient,  par- 
tic,  à  .1.,  du  bailli  d'Orléans,  138 
(n.  1)  ;  prévôt,  179  (n.  5);  pro- 
cur.  du  loi  à  J.,  I'i7  (n.  3)  ;  sub- 
stitut royal  à  J.,  156  (n.  1-11). 

,Iar<;é,  ch.,  Sén.  Anjou.  878.  n"  4.  • 

.largeau.  baill.  Orléans,  prév.,  901, 
n"  59. 

.larnac,  Sén.  Poitou.  903,  n"  64. 

Jaucourt,  baill.  Troyes,  ch.,  911, 
n"  79.    , 

Jeanne  de  France,  (ille  de  L.  XI,  et 
le  Rerry,  883,  n"  1'*. 

.lenfosse,  baill.  .Mantes,  895.  n"  '^S. 

•lérusaleni.  oll'.  bailiiai^ers.  821  (n.). 

Jodon,  GuillVoy,  procur.  roy.  au 
bailliage  de  t'-aen,  150  (n.  4). 

Jolïredi,  Jean,  C"',  év.  Albi,  lieut. 
gouv.  Languedoc,  66  (n.  2). 

Joigny,  comté,  litig.  entre  les  bail- 
liages de  Troyes  et  d'Auxerre, 
880,  n"  8,  911,  n"  79  ;  comtesse 
deJ.,  799,  n°  4. 

Joinville,  baill.  (^haumont-en-R., 
bar.,  888,  n"  23. 

Jolia  (Johannes),  baile  de  Sauve - 
terre,  200  (n.  1). 

Jonage,  vi-baill.  Vionnois-la-Tour, 
baill.  Plat-Pays,  913-4,  n°  83; 
châtelain,  691  (n.  5). 


Jordam,  Jehan,  baile  de  Moncuq, 
200  (n.  5). 

Josse,  Alb.,  procur.  royal,  lie,  de 
la  Sén.  Limousin,  151  (n.  «). 

Joubert  (les),  lieiiten.  généraux  à 
La  Hochelle,  133;  Guill.,  120  (n. 
4),  133  (n.  10),  134  (n.  2). 

Jouenges,  Pierre  de,  lie.  es  lois, 
prévôt  de  Soissons,  177  (n.  1). 

Journal  du  Trésor,  608. 

Jours  d'avis,  de  délibération,  d'ab- 
sence de  Conseil,  de  (îonseil.  de 
garant,  en  procédure,  364. 

Jours  des  baillis  et  Sén.,  en  Par- 
lement, 417-418. 

Jours  (Grands)  de  lîourgogne,  753, 
760;  V.  (irands  Jours. 

Jubert,  V.  Joubert. 

Jubilé,  300  (n.  4). 

Judicalure,  v.  Jugerit;. 

Juge,  sens  général  du  mot,  44  (n. 
9),  711  (n.  3);  juge  sans  jugerie, 
44-45. 

Juge  d'appeaux,  aire  géogr.,  217, 
45  (n.  1),  352  (n.  2),  829  (n.  2), 
923  VU  ;  en  Gascogne,  923  VII  ; 
en  Provence,  632  (n.  5)  ;  gradués, 
218  ;  nomination,  serment,  in- 
slallation,  gages,  cumul,  stabi- 
lité, 219  ;  familles  déjuges  d'A., 
219-220;  cursus  honoruni  et 
carrière,  220  ;  compétence,  400- 
401  ;  v.  juge  des  appeaux  civils 
et  juge  des  appellations. 

Juge  des  appeaux  civils  de  Tou- 
louse, 214,  n.  1  ;  v.  juge  d'ap- 
peaux et  juge  des  crimes. 

Juge  d'appeaux  féodaux,  829  ;  du 
comte  de  Foix,  820  (n.  4). 

Juge  des  appellations,  enDauphiné, 
684,  747  ;  juge  des  premières  ap- 
pellations en  Provence,  622,  646 
(n.  9;,  647,  659;  choix,  nomina- 
tion, serment,  durée,  642  ;  rési- 
dence et  fonctions,  643  ;  juge  des 
secondes  appellations  ou  juge- 
inage  en  Provence.  659,  644  et 
ss.  ;  choix,  nomination,  etc.,  644- 
646  ;  suppression  momentanée, 
646-647. 

Juge  châtelain,  756  ;  dans  la  chat, 
de  la  Colonne,  352  (n.  3). 

Juge  de  la  Cour  commune  de  (ire- 
noble,  685. 

Juge  des  crimes,  217  (n.  9),  755  (n. 
8-10);   en    Languedoc,    644;    à 
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Limoges,  j.  municipal,  919-920; 
en  Provence,  6i'i  ;  dans  la  Scn- 
Toulouse,  779.  n"  7  ;  prôsidenl 
du  Conseil  bailliagcr,  258  (n.  5- 
6);  et  domaine  royal,  541  ;  pro- 
fils des  enquêtes,  372  (n.  5). 

Juge  des  exemptions,  833;  des  ex. 
par  appel,  835  ;  des  ressorts  et 
exemptions,  833. 

Juge  des  foires,  298  (n.  1). 

Juge-mage  royal  ;  aire  géogr.,  111- 
112,922-923:218,  220,  280  (n. 
3),  352  (n.  2),  622,  755  (n.  8-10), 
857,  916:  en  Dauphiné,  747  (v. 
vi-baillis),  755  (n.  12),  en  Péri- 
gord,  145  (n.  7)  ;  en  Provence, 
632  (n.  5),  644  et  ss.  ;  à  Marseille, 
644  et  ss.  (v.  juge  des  secondes 
appellations)  ;  en  Rouergue,  145 
(n.  7);  à  Toulouse,  319  (n.  3), 
779  (n.  7);  institution,  nomina- 
tion, confirmation,  113;  gages, 
cumul,  stabilité,  survivance,  ré- 
sidence, ll4;  conseiller  du  roi, 
114  ;  conservateur  des  privil. 
Universil.,  303  (n.  5);  grades 
univ.,  772;  gages,  577;  à  Tou- 
louse, exemption  de  la  taille, 
779  (n.  7),  cumul,  860  (n.  4); 
cadeaux  des  villes,  825;  attribu- 
tions, en  Provence,  663;  ailleurs, 
785,  858  ;  conseil  de  la  sén.,  249 
(n.  9),  260  (n.  11),  262  (n.  4), 
263  (n.  3)  ;  président  de  ce  Con- 
seil, 258,  n.  6  ;  au  Conseil  à  Beau- 
caire,  251  (n.  7),  en  Daupliiné, 
683,  en  Quercy,  256  (n.  1),  261 
(n.  1)  :  à  Toulouse  au  Conseil 
des  capitouls.  251  (n.  8);  sceau 
de  la  sén.,  264  (n.  2);  inslalla- 
tion  du  juge  d"appeaux,  219  (n. 
6)  ;  à  l'assise,  324  (n.  5)  ;  Cour 
présidiale,  336  (n.  2);  distribu- 
tion des  procès,  374  (n.  2,  4),  373 
(n.  5),  372  (n.  5);  procédure  cri- 
rnin.,  390  (n.  4);  gens  de  guerre, 
527  (n.  6)  ;  pouv.  militaire,  728  ; 
finances,  866;  domaine,  541  ;  at- 
tributions tinanc,  865. 

Juge-mage  féodal.  820  (n.  4). 

Jiii,^' ordinaire  royal,  206-217;  aire 
géogr.,  206-208,  923  VU  ;  756, 
855  (n.  3),  857  ;  juge  de  lasg'"'  de 
Duème,  352  (n.  3);  juge  à  Lou- 
dun,  352  (n.  6),  k  Lyon,  281  (n. 
5);  en  Provence,  632  (n.  5),  034; 


en  Quercy,  352  (n.  6)  ;  cote 
côte  avec  les  prévôts,  viguiers, 
bailes  ou  châtelains,  211  ;  nom- 
bre. 208  ;  gradués.  211-212;  fa- 
milles de  j.  ord.,  212  ;  lettres  de 
provision.  213  et  ss.  ;  serment, 
ib.,  856  (n.  5);  gages,  577,  778  ; 
cadeaux  des  villes,  825  ;  cumul, 
213  et  s.,  116,  202  (n.  5),  228  (n. 
1)  ;  lieutenants,  214-215  ;  asses- 
seur, 118  (n.  7);  stabilité,  216- 
217;  survivance,  217;  en  Pro- 
vence, carrière,  634,  638-640  ; 
tribunal,    641,    657  ;    fonctions, 

640  et  ss.  ;  636  ;  ailleurs.  Con- 
seil, 247  (n.  3),  248  (n.  3),  250 
(n.  12)  ;  interprétation  des  or- 
donn.,274(n.  2)  ;ordonn.  royaux, 
274  (n.  3);  règlement  de  police, 
274  (n.  6);  et  métiers,  282  (n.  3); 
ponts  et  chaussées,  290,  tarif  des 
vivres,  299,  n.  4  ;  des  vêtements, 
300  (n.  6)  ;  blasphémateurs,  306 
(n.  7);  greffe,  547  ;  tribunal,  353, 

641  ;  «  cour  »,  353  ;  à  l'assise, 
324  (n.l);  compétence,  353-356; 
472;  appels,  401  (n.  6)  ;  juridic- 
tion gracieuse,  427,  431,  fin; 
433  (n.  2)  ;  cà  Agen,  348  (n.  4)  ;  à 
Béziers,  346  (n.  4)  ;  attribut, 
financ,  587,  584  ;  juges  baillia- 
gers  et  surveillance  hors  du  bail- 
liage, 801  ;  villes,  855,  859. 

Juge  ordinaire  féodal,  820  (n.  4), 
823,  829  (n.  2).  845. 

Juge  prévôtel,  924;  juge  de  la  pré- 
vôté, ib.;  à  Angers,  281  (n.  6); 
en  Bourgogne,  352  (n.  3)  ;  à  La 
Rochelle,  924  ;  et  Université, 
303  (n.  6). 

Juge  du  scel  royal,  à  La  I{och., 
924. 

Juge  royal  et  viguier,  196,  n.  10; 
juge  près  de  chaque  viguier,  209 
(n.  3),  350  ;  juge  de  la  viguerie 
de  Nimes,  318  (n.  10). 

Jugement  de  Dieu,  392. 

«  Jugement  sur  pied  »,  en  procé- 
dure, 362  (n.  7). 

Jugerie.  ou  judicature.  bornes,  45; 
modifie,  45  :  subdivision  en  pa- 
roisses. 49.  n.  12;  en  bailles,  46; 
lieu  du  tribunal,  319  (n.  7);ju- 
dicat.,  909,  n"  75. 

Juifs  (garde  des)  à  Vienne,  736  ; 
surveillés  par  les  baillis,  306  (n. 8). 
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Juillac,  sén.  Limousin,  893,  n"  38  ; 
Périgord,  902,  n"  61. 

Juridiclion  contcnlieuse,  p.  337, 
section  III  ;  v.  prévôt,  baillif, 
chcàtelain,  baile,  viguier,  juge, 
bailli,  etc. 

Juridiction  non  conlcntioiiso.  426; 
gracieuse,  ib.,  v.  moyen  justi- 
cier, bas  justicier. 

Juridiction  (conllils  de),  v.  prévôts, 
baillifs.viguieis. baillis,  et  liv.  V, 
cbap.  ni,  p(issi)n. 

Juridiction  (degrés  de)  grand  nom- 
bre, 'i2'i. 

Jurisprudence,  unificat.,    760-761. 

Jury,  392  (n.  ,'')),  408;  autour  du 
sénéclial,  360  ;j.  n(d)ie  |)rès  du 
cliàtelain  royal  de  Mauléon,  346 
(n.  1-2);  V.  assises  ;  liges  (lioiu- 
nies),  jugeans,  Uoulonnais,  lles- 
din,  Ponibieu  ;  j.  près  du  baile  à 
Dax,  248  (n.  4)  ;  en  Dauiiliiné, 
712  ;  au  conseil  de  l'official,  2'i8 
(n.  1). 

Justice  (frais  de),  579.  742. 

Justice,  V.  liv.  III,  cbap.  m,  p.  315 
et  ss.  ;  en  Daupbiné,  710  723  ; 
701,  676  et  s.  ;  en  Provence,  619, 
620,  622,  638-653  ;  cbez  les  féo- 
daux, 826;  dans  les  villes,  862-863; 
tendances  unilaiies,  862-863;  v. 
bas,  moyeu,  baut  justicier. 

Justicier,  v.  bas  j.,  moyen  j.,  baut 
j.  ;  baut  356  et  ss. 

Juvéual  des  Ursins  (Jean)  et  eau.x 
et  forêts,  280  (n.  6). 

Labourd,  33;  bailliage,  sa  compo- 
sition, 892,  n"  35;  bailliage  ou 
bailli,  11,  12,  32,  87,  110,  207 
(n.  15),  916,  918  C;  deu.x  lieu- 
ten.,  120;  procur.  du  roi  au  bail., 
148  (n.  9);  subrogé  de  lavocat 
l'oyal,  165  (n.  4):  cas  royaux, 380 
(n.  6),  382  (n.  3-4). 

Lac.  Lancelot  du,  65  (n.  7),  67  (u. 
3),  106. 

Lacoste,  Arn.  Guill.  de,  procureur 
du  roi  dans  la  Sén.  des  Launes, 
151  (n.  2). 

Ladre,  299  (n.  7). 

Lagny,  lieulen.  [tarticul.  à  L.,  du 
bailli  de  Meaux,  137,  n»  6. 

Laidet,  Jean,  lieuten.  particul.  à 
Niort,  du  Sénécb.  de  Poitou,  144 
(n.  7). 


Laigneau,  Pierre,  cb.,  694,  n"  8. 

r^aine.  ouvriers  de  la  !..  283  (n.  3). 

Laisnc,  Jebau,  prévôt  de  Sens,  176 
(n.  5),  181  (n.  11). 

Lalinde,  Séu.  Périgord,  ])ailie,  902, 
n"61. 

Laud)esc,  Sén.  Provetu'c,  904,  n" 
66;  ca|iil.,  667  (n.  5,  10)! 

Lande  ('Ib.  de  la),  avocat  du  roi, 
lie,  en  la  Sén.  d'Agénois,  160  (n. 
4),  163  (n.  9). 

Latidrefay((uinquartdela),écuyer, 
procui'.  royal  dans  le  baill.  Ver- 
maruiois.  150  (n.  5)  ;  prévôt  de 
S. -Quentin,  176,  n"  7. 

Landreville,  baill.  Bar-s. -Seine, 
882,  n"  10. 

Langeac,  baill.  Monlferrand,  899, 
n»  53. 

Langeais,  baill.  Touraine,  cb.,  910, 
n"  77. 

Langlois,  Aut.,  recev.  royal  de  la 
Sén.  des  Lannes,  173  (n.  4); 
Jean.  vie.  de  S.-Sauveur-Lende- 
lin,  189  (n.  10)  ;  Pierre,  procur. 
roval  lie.  du  gouv.  de  La  Ro- 
cbîdle,  151  (n.  8). 

Langogne,  baill.  Gévaudan,  891, 
n"  31. 

Langon,  Sén.  Bazadois,  882,  n"  11. 

Langres,  ducbé  pairie  épiscopal, 
c(un[)osition,  bailliage;  d(!  Sens, 
908,  n"  73,  801,  25;  é\é((ue-(luc, 
lieuten.  du  gouverneur  de  Lan- 
guedoc 66  :  V.  (Jean  d')  A  m  boise  ; 
serment  dt;  féauté  de  l'évèq., 
844,  n.  1;  élection  de  L.,  et 
francs  archers,  514  (n.  1). 

Languedoc,  23,  111  (n.  1),  112, 
759;  limites  contestées  ])ar  le 
Daupbiné  et  le  Comtat-V'en.,  19 
(n  4,  p.  18)  ;  Sénécb.  et  vigue- 
ries,  43  ;  v.  P)eaucair(\  Carcass., 
Toulouse,  Sén.  ;  étendue  conipa- 
i-ativedes  Sén.,  21  ;  cbâlellenies, 
34  ;  bailles,  45  ;  mandements, 
47  ;  «  terres  à  part  »,  49,  n"  11  ; 
jugeries,  45  ;  Ltats  du  L.,  59  (n. 
1),  750,  751,  764  (n.  2),  838,  805, 
809  (n.  12),  813  (n.  2),  814,  816, 
850  (n.  3)  ;  Gouvernement  ou 
Gouverneur,  28.  30,  31,  55,  56 
(n.  8),  57  (n.  3-4,  12),  58  (n.  3), 
59  (n.  1,  2),  62,  n"^  9  et  12,  63, 
64  (n.  1,  4),  235  (n.  2,  3,  4,  5,  8, 
9),  236  (n.  3,  5,  7,  8),  237  (n.  1, 
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2,  5,  8),  241  (il.  2),  244  (n.  1), 
680  ;  gages,  60  ;  vacanco  dans  le 
gouvernein.,  1500-1512,  58  (n. 6); 
droil  (le  grâce,  238  (n.  5);  roiu- 
pélence,  529  (n.  8)  ;  gouvern.  et 
Parlein.,  2:59  (ii.  2);  finances,  242 
(eln.  2):  lieulen.  du  gouverneur, 
65,  67  (et  n.),  96  ;  nombre,  66  ; 
ban,  490  (n.  5);  (Conseil  du  (lou- 
vern.,  68  :  ollices  [)lus  ou  moins 
inutiles,  755  ;  ol'iiciers  non  lan- 
guedociens en  Languedoc,  774  ; 
gages  d'officiers,  578  (n.  9)  :  Sé- 
néchaux, 435  (n.)-  756,  780  (n.); 
compétence  des  Sénécliaux  sur 
les  nobles  ou  fiefs  nobles,  356  ; 
bailes  fermiers,  46  ;  clavaires, 
763-764  ;  maitredeseauxelforèls 
de  L.,  et  lieut.  lai,  116  (n.  11)  : 
juge  des  crimes,  755  (n.  8-10)  ; 
juge-mage,  114,  755  (n.  8-10); 
juges  ordinaires,  206,  217,  no  2; 
gradués,  211  (n.  8)  ;  juges  etpré- 
vôts,  211  ;  juges  et  viguiers,  211  ; 
lieulen.  clerc  et  lai,  115  (n  )  ; 
lieut.  du  juge  ordin.,  214  (n  9); 
prévôts  et  juges,  211  ;  viguieis, 
193  et  s.,  196-197,  780  ;  attribu- 
tions, o49  ;  viguiers  etjuges,  211; 
visiteurs  des  ports,  296  (n.  1)  : 
justice,  722  :  Languedociensjugés 
en  Languedoc,  759;  lieu  du  Iri- 
bunal,  317  et  n.  1  et  ss.  ;  garni- 
sons et  montres,  458,  n»  6  :  ca- 
pitaines, 668:  C''^nrordonn.,  SOS, 
n°  1  ;  fr.  arcliers,  513  (n.  7),  515, 
761  ;  pillage  par  gens  dé  guerre, 
524  (n.  1)  ;  finances,  661,  687,  n° 
4;  taxations,  584;  comptes  de 
Sénéchaussée,  587-588:  trésorerie 
et  généralité,  536  (n.  2),  537-8, 
611  ;  élections,  61 1.  612  :  Général 
conseiller,  661  :  ('hambre  des 
Comptes,  1523,  661  (n.  8)  ;  Eglise 
et  ofiic.  royaux,  850,  853. 

Languedoïl,  751  :  Langu. -Guyenne, 
trésorerie  et  généralité,  536  (n. 
2),  537  (n.  3,  6),  53S.  611. 

Lannes,  814  :  réunion  àlaCouronne 
et  com|)osition  d(!  ta  Sénéch.  des 
L.,  892,  n"  37  ;  et  Labourd,  892, 
n"  35  (v.  Labourd)  :  étendue  de 
la  Sén.,  21:  ses  subdivisions: 
bailies,  45  ;  prévôtés,  37  ;  Séné- 
chaussée ou  Sénéchal,  13,  23.  32, 
61,   73  (n.  2),  76  (n.  7  et  8),  85 


(n.  4),  87,  89  (n.  3),  89  (n.  5), 
93  (n.  1),  97,  101,  107,  110,  112, 
207  (n.  15),  208,  2",  422  (n.  9), 
537,  576  (n.  8),  580  (n.  3,  6),  597, 
916,  918  C,  923  A;  officiers  di- 
visionnaires, 206  :  baile  royal, 
200.  n"  6,206;  avocat  royal,  158; 
capitaines  de  |>laces,  460  (n.  6), 
462  (n.  7);  ciuitelain,  205,  n"»*  1 
el  4,  206  ;  clerc  des  fiefs,  796  ; 
|)as  de  juge  ordin.,  92'j  ;  lieulen. 
particuL,  licencié,  139;  deu.x 
lieulen.  particuL,  136  (n.  2); 
chevalier,  lieut.  partie,  138  ; 
prévôts,  200  (n.  6).  206  ;  cinq 
procur.  du  roi  dans  la  Sénéch., 
148  (n.  9),  151  (n.  2);  recev. 
royal,  170  (n.  4),  173  (n.  4)  ;  su- 
brogé de  l'avocat  royal,  165  (n. 
4  et  9)  ;  deux  substituts  de  l'avo- 
cat royal,  165  (n.  9);  compé- 
tence, 357  (n.  7)  ;  lettres  de  ré- 
mission, 433  (n.  2)  ;  degrés 
d'appel,  424  (n.  3)  ;  Parlement 
de  Paris  et  Bordeaux,  413  (n.  2)  ; 
cas  royaux,  380  (n.  6),  382  (n.  3- 
4)  ;  fortilic,  458  (n.  2);  ban,  497 
(n.),  fr.  archers,  514  (n.  3)  ;  pas 
de  grenier  à  sel,  mais  une  élec- 
tion dans  les  Lannes,  612  (n.  1). 

Lannois  (Raoul  de),  103-104. 

Lansquenets,  300  (u.  3),  477  (n.  8). 

Laon,  ville,  750,  807  (n.  6);  chat., 
prév.,  baill.  Vermandois,  913, 
n"  82  ;  place  forte,  452,  n.  15  ; 
exemption  de  loger  les  gens  de 
guerre,  529  (n.  2):  prévôté  de, 
<S03  (n.  6)  ;  élection,  4  (n.  8), 
810  ;  évèque,  64  (n.  >)  ;  bailli  de 
Vermandois  et  siège  de  L.,  860  ; 
avocat  du  roi  aud.  siège,  159 
(n.  8);  capitaine,  gages  extraord. 
payés  par  la  ville,  465  (n.  1)  ; 
lieuten.  du  ca])it.,  468  (n.  6); 
lieulen.  particulier  du  bailli  de 
^'(M•mandois,  137  (n.  7)  ;  prévôt 
de  la  cité,  176  (n.  6);  178  (n.  8), 
282  (n.  3)  :  examen,  177  (n.  2)  ; 
sei'ment,  179  (n.  2)  :  conseil  du 
pi'évôt,  183  (n.  3)  :  prévôt  forain, 
3'jl(n.  2);  procureur  royal,  à 
Laon,  du  bailliage  de  Verman- 
dois, 149  (n.  3);  substitut,  ib., 
157  ''n.  7);  receveur  royal,  ib., 
168  (n.  9);  assemblée  de  pré- 
vôté, 803  (n.  6). 
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Lapins,  736. 

Largentière,   baill.  Vivarais,  Scn. 

P)(!aucaire,  915,  ii"  86. 
Larzicourt.    Itaill.  Vilrv,    ch.,  9i'i, 

n"  85. 
Las,  RiTiianl  do,  l)acliel.,  j)rocur. 

royal   en   la   Sén.   Agônois.  151 

(n.  5),  155  (n.  2);  Hubert,  clucf 

es  droits,  avocat  royal  en  la  Séii. 

de  (luyenne,  160  (n.  3). 
Lassanoure  (les),  receveurs  roy.  à 

Rouen,  173  (n.  15)  ;  Jean,  recev. 

royal  dans  la  vie.  de  Rouen,  173 

(n.  2). 
Lassay,  Sén.  Maine,  895,  n"  42. 
Lassouls,  juge  ordin.  de,  210  (n. 

!)■ 

Lates  sur  les  étrangers,  en  Prov.. 
656. 

Laites,  pi.  forle,  gouvern'  de  .Monl- 
pellier,  449,  n"  12. 

Lauraguais,  érigé  en  comté,  en 
l'i78,  sa  composition  :  fait  |)arlie 
de  la  Sén.  de  Toulouse,  910,  n" 
76;  4  (n.  5);  842-843:  procur. 
royal  en  la  Sén.  de  Toulouse 
pour  la  jugerie  de  L.,  150  (n.): 
juge  royal  de  L.,  210  (n.  2)  :  kl., 
docteur,  212  (n.  2)  ;  ici.,  con- 
seiller du  roi,  214  (n.  4):  id., 
stabilité,  216  (n.  2)  ;  receveur 
royal  de  L.,  167  (n.  5). 

Lauran,  baile  de,  203  (n.  1). 

Laurière,  Sén.  Limousin,  cli..  893. 
n"  38. 

Lauzerte,Sén.Quercy,  bail.,  cliàt., 
905,  n"  67  ;  siège  du  Sénéclial 
de  Quercy,  755  (n.  11)  :  abo- 
lition décrétée  de  ce  siège,  138  : 
baile,  200  (n.  5). 

Lautrec,  Sén.  Carcassonne.  vie. 
886,  n«  18  ;  place  forte,  447,  n. 
20  ;  597. 

Lautrec,  Odet  de  Foix,  sgr  de  L., 
56  (n.  4),  60  (n.  10),  65  (n.  7), 
67  (n.  6),  238  (n.  7)  ;  v.  Foix. 

Lauvergnat,  Pierre  de,  prévôt  de 
Lusignan,  177  (n.  1). 

Lavail.  pi.  forte,  Sén.  Toulouse, 
447  (n.  4). 

Laval,  cté,  Sén.  .Maine,  895,  n" 
42  ;  831  (n.  6),  juge  féodal  or- 
din., 820  (n.  4)  ;  juge  des 
exempts  par  appel,  836;  Cham- 
bre des  Comptes,  597. 

Laval,  André  de,  62  (n.  11). 


Lavaur,  Sén.  Toulouse,  judic,  910, 

n"  76  ;  pi.  forte,  446,  "n.  10  ;  châ- 
telain, cunuji,  196  (n.  13). 
Lavernhes,  juge  gradué,    211   (n. 

8)  :  juge  ordin.,  210  (n.  1);  let- 

ties   (le    provision,    213    (n.    1). 

inslitution,    213    (n.     4),    dud. 

j""^^«'- 
Luvinzelle,  Sén.  Rouergue,  906,  n» 

69. 
Leblanc,  Jean,  recev.  royal  de  la 

Sén.  d'Anjou,  173  (n.  3). 
Lecamus,   Jean,   prévôt  d'Angers, 

contesté,  179  (n.  1). 
Leclerc,    procur.    royal,   contesté, 

ûu  bailliage  de  Sentis,   152  (n. 

3). 
Lectoure,  siège,   Sén.    Armagnac, 

879  ;   867  :  bailes,  922  A  ;  siège 

du  juge  d'a[)peaux  d'Ai-maguac, 

923  VU. 
Légat  d'Avignon,  92!  1\'.  lî. 
Législatif  (pouvoir),  des  baillis  et 

Sénéchaux,  274-275. 
Légitimation  (lettres  de),  431  fin; 

et  Ciouverii''  de  Dauphiné,  677. 
Legs  j)ieu\,  Prov.,  657. 
I^égumes,  736. 
Leides  ou  leydes,  en   Prov.,  656, 

664  ;  allerm.,  550  (n.  9). 
Leigné-sur-Usseau,    gouvern'    de 

Chàtellerault,  887,  n"  22. 
Leilles.  ch.,  jugerie-mage  de  Brian- 

çonnais,  baill.  des  Montagnes  en 

Dauphiné,  898.  n"^  47-51. 
Lelou    ou    Leloup  (  les  ),     avocats 

loyaux,    Sén.    Anjou,    surviv", 

164  (n.   4);  Jean,  contesté,  161 

(n.  7). 
Lemaczon,  'Ihib.,  procur.   roy.  li- 

tig.  de  la  Sén.  Anjou,  152  (n.3). 
Lem[)ereur,  Marie,  43,  n.  2. 
Lendit,  foires,  758-9. 
Lenglois,  Jehan,  écuyer,  vicomte 

de    S. -Sauveur  -  Lendelin,    192 

(n.  4). 
Lenoncourt  (les),  74. 
Lenonnsi,  277  (n.  6  fin). 
Lens,  32  (n.  5)  ;  baillif  de  344  (et 

n.   4)  ;    hommes  liges,  jugeans 

au   conseil   de  la  Sén.  d'Ailois, 

252  (n.  1). 
Lé|)reux,  305  (n.  6),  484  (n.  12). 
Léproserie.  305  (n.  5),  829. 
Lescoiiet  (FJoland   de),   châtelain, 

694  (n.  1,  4). 
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Lèse-majesté,  8;{2  ;  v.  cas  royaux. 

Lesrun  (sieur  de),  v.  Odet  d'Âidie 
ou  Dcydie. 

Lesparre.  sén.  Guyenne.  l)ar.,  892. 
n"  ;j'i  :  ch.,  ;{'*  (n.  2). 

Lesparre,  Jean  de,  cliàlehiin,  G'.*i 
(n.  6). 

Lestang,  Béraud  de,  cluUelain.  G9i 
(n.  3). 

Lestrac,  comté  de,  51 'i  (n.  2). 

Lestrange,  Ant.  de,  105. 

Lettres  rovaux,  dans  le  bailliage, 
269-272  iet  ss.  :  libellé,  transmis- 
sion, entérinemeni,  publication, 
enregistrement,  etc. 

Leucate,  sén.  Carcassonne,  i)l. 
forte,  447  (n.  21);  viguerie  et 
châlellenie,  43. 

Levée  des  gens  de  guerre  doit  être 
aufoi'isée  par  le  roi,  526,  début, 
V.  Dan,  tV.  arcbers,  c'''«  dOr- 
donn.,  bandes  mercen. 

Levis,  Jean  de  L.,  Mirepoix,  102, 
106. 

Lezay,  sén.  Poitou,  903,  n»  64. 

Lezignan,  sén.  Carcassonne,  vigu. 
Narbonne,  88').  n"  18. 

Lezoux,  baill.  Montferrand,  899, 
n°  53. 

Liberté  provisoire  (mise  en),  393. 

Libourne,  prév.  sén.  (luyenne, 
892,  n"  34;  pi.  forte,  445  (n.  8); 
capit.,  460  (n.  4,  6,  7)  ;  prévôts, 
200  (n.  6);  lieuten.  du  prévôt. 
182  (n.  2). 

Licenciés  es  droits,  772,  v.  Gra- 
dués, avocats,  procureurs,  juges- 
mages,  lieutenaiils,  etc. 

Licitalions  judiciaires.  429,   n.  10. 

Liebauld,  Glande,  prévôt  de  N'itrv, 
176  (n.  8);  J81  (n.  6). 

Lieurey,  baill.  Ilouen.  905  (n.  68). 

Lieutenant  général,  synonyme  de 
gouverneur,  28  :  Normandie.  491 
(n.  2). 

Lieutenant  du  gouverneur,  nomi- 
nation, 67,  révocat.  et  stabilité, 
68,  cumul,  ib.  ;  64;  conseil,  2i8 
(n.  7);  249  (n.  5);  en  Langue- 
doc, et  ban,  490,  n.  6;  en  Dau- 
pliiné,  681-683:  685;  729;  lient, 
en  l'absence  du  gouverneur.  65; 
sur  le  fait  de  la  guerre,  68-69. 

Lient,  général  du  gouverneur  de 
La  Rochelle,  490  (n.  3),  'i91 
(n.  2). 


Lieutenants  bailliagers,  216,  797, 
900,  n"  56;  à  Angers,  352,  n.  5; 
en  Daupliiné,  708,  n"  7  ;  leur 
uuilliplication  769  et  ss.  ;  d'of- 
liiicrs  privés,  ils  deviennent 
oi'lic.  |iublii's  :  nomination,  775; 
<lvnaslies  de  lieulen.,  782;  cu- 
niul,  860  (n.  4),  823  (n.  2);  au 
conseil,  249  (n.  4);  intitulé,  263 
(n.  4);  conservation  des  privil. 
universit.,  303,  n.  5;  à  l'assise, 
324,  n.  1  et  5  ;  325,  n.  1,  2  et  ss.  ; 
326  et  n.  3;  empiètes,  370;  af- 
faires crimin.,  379,  ^  3  ;  prononcé 
du  jugement,  378-379,  ban,  490, 
n.  3  :  ban,  à  Dijon,  490  (n.  7)  ; 
conflits,  avec  le  bailli,  790-1  ;  le 
prévôt,  791  :  les  enquêteurs,  369 
(n.  8);  surveillance  hors  du 
bailliage,  800  ;  abus  de  pouvoirs, 
8'i8. 

Lieutenants  généraux,  120  et  ss.  ; 
797  (n.  9),  861  ;  à  Caen,  823  (n. 
2);  en  Lyonnais,  212  (n.  2);  et 
juge-mage  dans  la  même  séné- 
chaussée, 120  1  ;  choix,  121  ; 
bourgeois  et  nobles,  121-122; 
gradués,  122  et  ss.  ;  772  ;  exa- 
minés, 124  ;  nomination:  élec- 
tion. 125-127,  choix  du  roi,  127; 
gages,  128  et  ss.  ;  577  ;  gages, 
128  et  ss.  ;  824  ;  cadeaux  des 
villes,  825;  résidence,  130;  cu- 
mul, ib.  ;  stabilité  et  perma- 
nence, 131  ;  résignation  et  sur- 
vivance, 132  ;  attributions,  844 
(n.  6),  864,  912-913,  n»  82;  et 
conseil,  249  (n.  5),  258  (n.  5  et 
6),  262  (n.  4):  sceaux  du  bail- 
liage. 265,  n.  10;  rivières,  291 
(n.  7)  ;  coutumes,  308  et  ss.  ; 
908,  n"  73  ;  dénombrement,  798 
(n.  1)  ;  cour  présidiale,  336; 
j)laids,  330  (n.  2.  etc.):  procé- 
dure, Touraine,  362  et  n.  9  ; 
prolits  de  ren(iuète,  372;  distri- 
bution des  procès,  374  (n.  2,  4, 
5)  ;  375  ;  rapports  de  procès,  375, 
376.  n.  5;  guet.  478,  n.  2:  ban, 
.Màcon,  491  (n.  2)  ;  finances,  866; 
lin.  municip..  865  ;  conflits  avec 
lieuten.  particul.,  375,  791  ; 
lieuten.  génér.  féodaux,  820  (u. 
3). 

Lieuteiuinl  natifs,  ou  né,  \  .  juge- 
mage  ;  111. 
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Lieuten.  parliciilior,  134  II.  à  146  : 
leur  noinbie,  1313  ;  réduction  des 
sièges  par  le  Parieinent,  138  ; 
l'ccrutenieiil,  138;  gradués.  139. 
772:  vénalité.  140:  nomination, 
élection,  140  ;  scrnienl  et  insti- 
tution, 141:  rivalités  avec  le 
lieul.  général.  141-142:  cumuls, 
143,  401  (il.  (i):  779,  823:  rési- 
dence, 143:  stabilité.  144;  rési- 
gnation et  survivance,  145  :  au 
conseil,  250  (n.  1)  :  procès,  374  ; 
assises  el  plaids,  330  (n.  2)  ; 
|)laids,  331  (n.  1).  332  (n.  1): 
prolifsde  Teurpiéle,  372:  lieuten. 
parlirul.  féodaux,  820  (n.  3). 

Lieiilenaul  commis,  au  conseil, 
250  (u.  1). 

Lieutenant  clerc  cl  lai  :  aire  geo- 
gr.,  11.'),  gradués,  115,  gentils- 
hommes. 116,  nomination,  cu- 
mul, stabilité,  116:  familles  de 
lieuten.,  117  :  lieuten.  clerc, 
214  (n.  1),  258  (n.  5,  6),  336, 
373  (n.  o)  :  372  (n.  5):  el  gens 
de  guerre,  527  (n.  7)  :  258  (n.  5, 
6). 

LitHitenanl  civil  de  la  prévôté  de 
Paris,  107  :  lieulcni.  civil,  lieu- 
ten. criminel  et  plaids,  331  (n. 
5),  119:  lieutenant  criminel  créé 
en  1523,  380. 

Lieuten.  du  juge  des  exemptions, 
834. 

iJeuten.  des  juges  ordin.,  214, 
215. 

Lieuten.  du  juge  dWnjou  :  cunuil 
avec  oflices  féodaux,  836. 

Lieuten.  des  bailes.  203  :  en  Limou- 
sin, 200  (n.  8). 

Lieuten.  du  prévôt,  182-3. 

Lieuten.  du  viguier,  198-199,  277, 
n.  6:  196-197. 

Lieuten.  des  vicomtes  normands, 
19l-19>  :  cumul,  172.  n.  5:  au 
conseil  bailliager,  250  (n.  Il): 
aux  assises  vicomlales,  342  (n.  4). 

Lieuten.  de  capitaines,  468  (n.  6 
et  ss.);  du  capitaine  des  francs 
archers,    725  (n.  6);  522  (n.  9). 

Liges  (hommes)  jugeans,  chez  les 
haillifs  d'Ailois,  de  Boulonnais, 
de  Ponthieu,  el  chez  les  féodaux 
des  bailliages  d'Amiens  el  gou- 
vernement de  i^éronne,  344  (n. 
6). 


Lignères  (Bertrand  de),  65,  n.  6; 
lieuten.  du  gouv.  de  Bourgogne, 
66  (n.  2). 

Lignières,  bailliage  d'Amboise,  877, 
n"  2. 

Lignièi'es,  bailliage  Bar-s. -Seine, 
882,  n"  10. 

Lille-en-Flandre,  bailli  el  Parle- 
ment, 413  (n.  4);  bailli  féodal, 
917,  918  D;  juges  exempts  par 
appel.  835  ;  Chambre  des  Comp- 
tes, 597. 

Lille  en-l)odon,  491  (n.  5),  sén. 
Toulouse.  446  (n.  11). 

Limites  drs  bailliages  et  .sén.,  18 
et  ss. 

Limoges,  850  ;  sén.  Limousin,  bai- 
lie,  893,  n"  38;  chàtellenie,  920 
A;  vicomte,  23  (n.  5);  prévôté 
municipale,  919-920;  siège  de  la 
lieuten.  particul.  du  sénéchal  de 
Lim.,  136  (n.  3),  139  (n.  12),  140 
(2)  ;  siège  du  procureur  royal, 
147  (n.  7). 

Limousin,  sén.,  réunion  et  compo- 
sition. 893,  n"  38  ;  bailies,  45; 
pays,  69,  n.  5,  207.  597,  762; 
chàlellenies  sans  chillelain,  205 
(n.  7);  Etals.  815;  assemblée  de 
sénéch..805  (n.  1-3),  806  (n.  7), 
808  (n.  2,  8),  809  (n.  2,  3),  810 
(n.  3,  6,  7),  811  (n.  1),  815  (n.  5); 
gouvernement,  27,  v.  gouver- 
neurs ;  sénéchaussée  ou  séné- 
chal, 12,  13,  22,  23,  72  (n.  2 
el  3),  76  (n.  2,  6  et  8),  89  (n.  Set 
12),  90,  93  (n.  1  et  5),  95,  106, 
112,  139  (n.  6),  208,  421  (n.  9), 
537.  547  (n.  7),  551  (n.  8),  552 
(n.  10).  553  (n.  9),  795  (n.  1,  2); 
officiers  royaux  de  la  sén.  ;  avo- 
cat. 158.  160  (n.  4),  163  (n.  6); 
bailes,  200  (n.  8  el  non  pas  9), 
347  (n.  3);  clerc  des  fiefs,  796; 
lieulen.  géhér.,  123  (n.  4),  130, 
135,  200  (n.  8)  ;  lieulen.  particul., 
136  (n.  3),  139,  140  (n.  2),  143 
(n.  3);  prévôL(?),  919  A;  procur., 
152  (n.  1  et  8),  147  (n.  7),  250 
(n.  4),  153  (n.  10);  receveur, 
169  (n.  7),  172  (n.  1);  viguiers, 
193  (u.  3),  194  (n.  4  et  9);  Con- 
seil de  la  sén.  ;  249  (n.  5),  prési- 
dent, 258  (n.  5-6);  procès-verbal, 
262  (n.  2  et  3);  attributions  du 
sénéchal  et  du  Conseil,  844  (n. 


INDFX  ALPHABÉTIQUE 


987 


3);  poste,  270  (n.  8);  police,  277 
(n.  6);  hommages,  \o7  (n.  6)  ; 
ressort  à  Paris  ou  à  Bordeaux, 
litige,  41'j  (n.  3);  ban,  '»')6  (n.  3); 
feux  etfr.  airliers,  51'i  (n.  3),515 
(n.  2  et  3),  51G  (n.  1),  518  (n.  2), 
519  (n.  3);  pillages  des  gens  de 
guerre,  524  (n.  1);  coullils  av. 
féodaux,  832  :  comptes  munici- 
paux, 8(i6. 

Limoiix,  vigu.  sén.  Carcassonne, 
886,  n"  18;  vigu.,  33. 

Lion,  Gaston  du,  74  (n.  7). 

Lisieux  (et  non  Lizieux),  haill. 
Rouen,  905,  n"  68;  exemption 
de  loger  les  gens  de  guerre,  529 
(n.  2). 

Liste,  sén.  Périgord,  902,  n'^61. 

Litlscontestatio,  366. 

«  Lixarre  »,  cour  de,  348  (n.  4). 

Lizac,  sén.  Queroy,  bail.,  905,  n" 
67. 

Loan,  Jean  de.  chevalier,  vie.  de 
Valogne,  185  (n.  1). 

Loches,  baill.  Bar-s. -Seine,  882, 
n»  10. 

Loches,  baill.  Touraine,  ch.,  prév., 
910,  n"  77  ;  place  forte,  444  (n. 
11),  118  (n.  8);  avocat  du  roi 
aud.  siège,  159  (n.  6);  capitaine, 
ib.,  465  (n.  13);  lieuten.  |)aiti- 
culier,  Ib.,  137.  n.  1,  139,  n.  6  ; 
prévôt,  180  (il.  4)  ;  receveur 
royal,  167  (n.  3). 

Lods  et  ventes,  736.  7'il,  743,  744, 
535  (n.  4),  559  ;  en  Hourgoi^ne, 
590  (n.  3);  en  Daupiiinéi  739; 
en  Provence,  656,  664. 

Lohéac,  Jean,  prévôt  d'Angers, 
contesté,  179  (n.  1);  181   (n.    8). 

Logement  des  gens  de  guerre,  v. 
garnison  ;  508  etss.  ;  en  Provence, 
668  ;  v.  exemption  dud.  loge 
ment,  etc.,  et  les  noms  de  villes 
ou  de  province. 

Loges,  Hobert  des,  avocat  royal  de 
la  sén.  de  Carcassonne,  164  (n.  2). 

Loire,  513,  514;  délimitations  des 
baill.  et  sén.,  21;  etalfluents.  et 
baill.,  291-292  ;  péages,  292  (n. 
8),  293  ;  péagers,  294  ;  pays  au 
Sud.  de  la  L.,  69,  n.  5. 

Lombard  (les)  recev.  roy.  dans 
l'Agénois,  173  (n.  5). 

Lombard,  Jean,  recev.  royal  dans 
l'Agénois,  173  (n.  2). 


Lombards,  301  (n.  3),  baillis  ou 
sén.,  73. 

Lommet,  Bernard  de.  recev.  royal 
dans  la  sén.  d'Armagnac,  169 
(n.  2). 

Longues,  baill.  Manies,  895,  n"  43. 

Longue,  sén.  Anjou,  878,  n"  4. 

Longue  val  (Arlliur  de),  103  (n.  5). 

Longueville,(luc  de,  François  d'Oi-- 
léans,  57  (n.  2);gouvern.  de 
Guyenne,  238  (n.  7). 

Longueville,  baill.  de  Caux,  886, 
n"  19;  comté  en  1387,  43  (n.  4). 

Lopin,  Jean,  75  (n.  9). 

Loquatur,  dans  les  Comptes,  606. 

Lorgnes,  sén.  Provence,  vigu.,  904, 
n"  66  ;  clavaires,  654  (n.  4). 

Lorillu,  Thomas,  receveur  royal 
dans  la  vie.  de  Falaise,  173  (n. 
3). 

Lorraine,  prévôtés  et  bailliages, 
821. 

Lorris,  baill.  Montargis,  ch.,prév., 
898,  n"  52,  901,  n"  59  ;  litig. 
entre  Montargis  et  Orléans,  901, 
n"  59;  309  (n.  2).  561;  siège  de 
lieulen.  partie,  du  bailli  d'Or- 
léans, 138  (n.  1). 

Lot  et  délimitation  des  bailliages, 
22. 

Loudun,  gouvernement  ou  sénéch. 
dont  l'autonomie  est  contestée 
par  la  sén.  d'Anjou,  878,  n"  4; 
ch.,  prév.,  orig.  composition  et 
litig.,  893-894,  n»  9  :  16,  24,  37, 
916  (n.  1);  routes,  289  (n.  4); 
sénéchal  ou  juge,  352  (n.  7)  ; 
avocat  royal,  158,  clerc  des  fiefs, 
796  ;  enquêteurs,  366,  n.  6  ;  pro- 
cur.  ou  substitus,  156  (n.  11), 
coutmne,  798  (n.  5-6),  bas  justi- 
cier. 827,  moven  j.,  828  (n.  1-2), 
haut  j.,  828  (n.  6  et  8). 

Louet  (les),  lieuten.  particul.  en 
Anjou,  145  ;  Emery  L.,  lient, 
part,  à  Baugé  du  Sén.  Anjou,  144 
(n.  6). 

Louhans,  baill.  Chalon,  ch.,  887, 
n"  20. 

Louis  11,  dauphin,  plus  tard  L.  XI, 
647,  671  et  ss.,  702,  736,  747, 
754-755  :  et  bailliage  des  Mon- 
tagnes, 897,  n"«  47-51. 

Louis  l.\,  684  ;  assemblées  d(;  bail- 
liage et  Sén.,  802. 

Louis  XI,  31,  67,  71,  77  (n.  1),  79 
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(il.  4),  100,  102  (n.  5),  103,  109, 
112,  119,  14'i  (n.  8),  169,  n.  7, 
180,  n.  16,  187  (n.  7),  223  (n.  3); 
vénalité,  773  ;  prétendue  inamo- 
vibilité dos  olfires,  781  ;  jCiou- 
vern.,  31  ;  baillis,  757  ;  conseil- 
lers de  bailliage,  253  (n.  2);  juges 
d'appeaux,  218  ;  sergents,  222, 
223  (n.  2,  5),  224  (n.  4),  poste, 
269  ;  foires  et  niarcliés,  296  (n. 
3);  comiu(;rce,  292  (n.  5);  cou- 
tumes, 308  (n.  1),  311  (n.  10); 
bulles,  304  (n.  6);  Universités, 
759  ;  domaine,  539  (n.  2),  (Ibam- 
bre  des  Comptes,  596  (n.  6)  ; 
fortilications  (v.  ce  mot)  ;  guet, 
475  (n.  9),  477  ;  ban,  491  (n.  3). 
496  (n.  2  et  3),  502  (n.  4);  mer- 
cenaires, 504  ;  ()'•■*'  d'ordonn.. 
506  ;  gens  de  guerre  |)illards, 
530  (n.  7)  ;  Agénois,  877,  n"  1  ; 
Anjou,  878  (n°  4)  ;  Arnuignac, 
878-879;  lîerry.  883.  n"  l 'i  ;  iîou- 
lonnais,  3;  884,  n"  16;  Daupliiné, 
671  et  ss.,  679,  683,  684,  685, 
687  ;  gouvern.,  675  (n.  1,  5)  ; 
vi-baillis,  702,  703,  708-9,  714 
(n.  2  et  6),  715  (n.  3),  723,  725 
S(iq.,  730,  744  (n.  5,  6,  7),  746- 
747  ;  Dourdan,  890  (n.  28)  ; 
Guyenne,  892,  n"  34;  Limousin, 
893,  n"  38  :  Màcon,  89 'i,  n'^  41  ; 
Montrichard,  899,  n"  56  ;  Néau- 
phle,  896  (n.  43)  ;  Boulogne, 
Lauraguais,  910,  n"  77  ;  Nor- 
mandie. 885,  n"   17  ;  Nemours, 

900,  n"  58;  Périgord,  902,  n"  61  : 
Péronne,  902,  n"  62  ;  Provence, 
617    et   ss.  ;  632,    647,   659,  663, 

90 1,  n"  65  ;  offices  provenc, 
755  ;  conllils  de  jurid.,  623  ; 
Ponthieu,  904,  n"  65,  920 
B;  Uuercy,  904,  n"  67  ;  Rouer- 
gue,  906,  n»  69:  Sainlonge,  907, 
n"  71  ;  Toiirnav,  911,  11°  '-8; 
Charles,  frère  de  L.  XI.  822  (n. 
7),  V.  Charles  ;  Assemblées  de 
baill.  des  Sén.,  803,  809-810, 
812  ;  hommages  de  fiefs,  795  (n. 
1,  2,  3,  4,  9):  féodaux,  conflits 
avec  ofT.  roy. ,  836  ;  finances 
féod.,  841;  Eglise,  846;  serment 
de  féaulé,  844  (n.  2);  communes, 
307  (n.  3)  ;  villes,  860  ;  862  (n 
4)  :  élections  municip.,  858  ; 
unité  du  royaume,  765  ;  v.  Ap- 


pendice 1,  passijïi  ;  et  Gouvern. 
baillis,  lieuten.,  j.-mage,  etc. 

Louis  \ll,  31,  71,  74,  78,  81,  83, 
88,  92,  100,  112,  119,  126,  127, 
128.  1(;4.  166  (n.  10),  178,  562, 
789  (n.  2);  domaines  non  apa- 
nages, 876  (n.  1),  596  (n.  4);  v. 
Appendice  1,  lUois,  Coucy,  etc.  ; 
Gouvern.,  31,  v.  lîaillis.  Lieute- 
nants, Juges-mages,  etc.  :  Con- 
seilleis  de  bailliage,  253  (n.  2); 
notaires,  22()  (n.  2);  enrpuHeurs, 
366  et  ss.  ;  admin.  et  pol.  génér.  : 
])oste,  270,  lecture  des  ordonn., 
273,  n.  6  ;  commerce,  758  ;  ri- 
vières, 291  :  péages,  293  (n.  5) ; 
ponts  et  chaussées,  290  (n.  5  et 
ss.);  foires  de  l^yon,  298;  Cou- 
tumes, 308  (n.  2),  311  (n.  10); 
blasphémateurs,  306  (n.  4)  :  Jus- 
tice :  appel,  426  ;  droit  de  grâce, 
238  ;  torture,  394  et  ss.  :  Ciham- 
bre  des  Comptes,  596,  599;  476 
et  n.  3  :  armée  :  ban,  496  (n.  2), 
497  (n.  2),  502  (n.  8),  503  (n.  5); 
C''^s  d'ordoiui.,  506  ;  mercenai- 
res, 504  ;  Raill.  et  Sénéch.  :  Ar- 
magnac, 879:  IJeaumont-s.-Oise, 
883,  n.  13  ;  lierry,  883,  n"  14  ; 
jîoiillencourl,  913,  n"  82  ;  Brie- 
Comle,  Kob.,  896,  n"  45  ;  Char- 
tres, 887,  n«  21  :  Chamnont,  907, 
n»  72  :  Chauny,  888,  n»  24  ; 
Coucy,  889,  n""  26  ;  Dauphiné, 
687  (n.  8),  733  (n.  6)  :  Dourdan, 
890,  u"  28  ;  Mcmtargis,  898,  "no 
52  :  Monlfort  l'Aman ry,  899,  n" 
54  ;  Nogent-le-Pioi,  887,  n"  21  ; 
Normandie,  418,  n.  5  :  Orléans, 
901,  no  59  :  Provence,  617,  626 
et  ss.,  632,  633  (n.  5),  646,  647 
(n.  2),  648  (n.  8),  651,  654  (n.  3), 
662  (n.  2),  663  (n.  7),  669-670  : 
office,  provenc,  755;  éminent 
conseil  de'  Prov.,  622  (n.  4)  : 
Senlis,  907,  n°  72  :  Sézanne, 
908,  n"  74:  Soissons,  909,  n»  75; 
Assemblées  de  baill.  et  Sén., 
803,  812  :  L.  XII  et  Eglise,  846, 
droit  d'asile,  848  ;  unité  du 
royaume,  765. 

Louise  de  Savoie,  664,  226  (n.  8). 

Loulay,  eh.,  Sén.  Saintonge,  907, 
n»  71. 

Loups,  prise  de  ;  prime,  279,  n.  5, 
595  ;  v.  Aigles. 
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Lousière,  Guy  de,  Sénéchal  royal 
crAriiiaunac,  879. 

Loutres,  primes  |)our  leur  deslrur- 
lion,  279  (n.  5). 

Louvel,  Jean,  lieul.  gén..  baill. 
d'Evreiix,  122. 

Louviers,  bailli,  397,  n.  10. 

Louvre  (le),  cliàlellenie,  prév.  et 
vie.  Paris,  901,  n»  60;  forte- 
resse, 454,  n.  7  :  capitaine,  no- 
minat.  et  institut.,  462  (n.  10)  ; 
469  (n.  3);  cumul.  465  (n.  12). 
467  (n.  2,  12  et  IG). 

Lubersac,  Sén.Limousin,893,n.38. 

Luc,  baill.  (lévaudan,  891,  n°  31. 

Lucheux,  ch.,  gouv.  Péronne,  902, 
n°  62. 

Lucon,  Sén.  Poitou,  bar.,  903,  n» 
64  ;  pi.  forte,  444  (n.  19). 

Lucy,  baill.  S.-Pierre-le-Moutier, 
906,  n"  70. 

Lude  (Le),  Sén.  Anjou,  878,  n"  4. 

Lude  (sgr  du),  v.  Daillon,  Jean  de. 

Lugny,  baill.  Màcon,  895,  n"  41. 

Luillier  (les),  recev.  royau.x  à  Car- 
cassonne,  173  (n.  9). 

Lunel,  vigu.,  Sén.  Deaucaire,  882, 
n"  12  :  juge  de,  209,  n.  3  ;  Vi- 
guier,  193  (n.  4),  198  (n.  1). 

Lusignan,  prév.,  ch.,  Sén.  Poitou, 
903,  n°  64;  prévôt,  177  (n.  1)  ; 
procur.  royal  de  Poitou  à  ce 
siège,  149  (n.)  :  substitut,  id., 
157  (n.  2). 

Lusigny,  baill.  Troyes.  911,  n°  79. 

Lussac,  Sén.  Poitou,  903,  n°  64. 

Luxembourg,  duché  de,  912,  n°  82. 

Luxembourg,  François  de,  gouv 
Prov.,  620,  624;  Louis  de  L., 
gouverneur  de  Picardie,  55,  n"7  ; 
capit.  de  Meaux,  1465-1470  ; 
Louis  puis  Jacques  de,  viguiers 
de  Beaucaire,  194  (n.  5),  198 
(n.  6). 

Luzillé,  baill.  Amboise,  877,  n"  2. 

Lyon,  ville  forte,  449  (n.  16);  châ- 
teau de  Pierre-Scize,  852  ;  ca- 
thédr.  S. -Jean,  807  ;  église  S'"- 
Croix,  83i  ;  ville,  96  (n.  12),  764, 
824,  838,  863  ;  Sénéchaussée, 
composition,  894,  n»  40  ;  Séné- 
chaussée ou  Sénéchal,  14.  18 (n. 
3),  72  (n.  2),  73  (n.  3),  84,  89  (n. 
11),  91  (n.  3),  93  (n.  1),  101,  105, 
107,  119,  n.  1,  120,  n.  5,  208  (n. 
5),  428  (n.   3),   552  (n.    1),    729, 


756,  757,  815  (n.  5),  825  (n.  1,  2, 
4-5,  6,  7,  10,  12,  13),  831  (n.  6); 

832  (n.  3),  8.33,  851,  866  ;  cumul 
avec  off.  féod.,  823  (n.  2);  ca- 
deaux, 824  (n.  12,  l'i);  Jean 
d'Lscuer,  sgr  de  La  Varile,  Sé- 
néch.  de  Lyon,  lieuten.  du  gou- 
verneur de  Languedoc,  66  ;  Gilb. 
du  Gué,  Sénéchal,  298,  n.  3  ; 
pouvoirs  du  Sénéchal,  801  ;  Gou- 
verneur, 235  (n.  9),  236  (n.  1)  ; 
avocat  roval  de  la  Sén.,  158; 
capit.  de  L.,  469  (n.  6),  470  (n. 
2),  478  (n.  1),  863  ;  royal  ou  mu- 
nicip.,  461-462  ;  capit.  et  Sén.,  95 
(n.  10)  ;  gages,  463  (n.  8)  ;  cumul, 
460  (n.  6),  465  /In,  466  (n.  1)  ; 
G.  et  lansquenets,  477  (n.  8)  ;  et 
guet,  474  (n.  5);  G.  a  lieuten., 
'jGS  (n.  6)  ;  enquêteurs,  369  (n. 
1);  juge  des  appeaux,  354  (n.  10), 
401  (n.  3,  6)  ;  juge  des  exemp- 
tions par  appel,  835  ;  juge-mage, 
923  B,  113  (n.  3,  4),  114  (n.  2  et 
8),  208  (n.  7),  212  (n.  2),  216  (n. 
1),  281  (n.  5);  juge  des  ressorts, 

833  à  835  ;  juge  des  ressorts  et 
archev.,  850;  lieuten.  général, 
docteur,  123(n.  2)  ;  conseiller  du 
roi,  130  ;  lieuten.  particuL,  135  ; 
docteur,  140  (n.  1)  ;  conseiller  du 
roi,  143  (n.  3)  ;  procur.  du  roi, 
151  (n.  2  et  7),  153  (n.  12),  155 
(n.  2,  5);  receveur  royal,  169  (n. 
2  et  3),  172  (n. 3)  173  (n.  1);  ser- 
gents, 222  (n.  2),  223  (n.  2);  subs- 
titut royal,  156  (n.  1-11)  ;visiteur 
des  ports,  296  (n.  2);  péages,  293 
(n.  7);sceaudelaSén.,264(n.3); 
foires,  297  (n.  8),  298  (n.  1-4), 
758-9  ;  farine,  300  (n.  3)  ;  plaids 
de  la  Sén.,  328  (n.  8)  ;  heure  des 
audiences  des  plaids,  332  (n.  1); 
ressort  au  Pari,  de  Paris,  414  (n. 
8)  ;  gens  de  guerre,  529  (n.  5); 
exemption  de  ban,  485  (n.  10)  ; 
milices  bourgeoises,  458  (n.  9)  ; 
Sénéch.  contre  féodaux,  832  ; 
conflits  avec  l'archev.,  852  ;  avec 
l'église  de  Lyon,  847,  848,  850  ; 
le  chapitre,  851  et  ss.  ;  prévôt 
[municip.],  894,  n"  40,  920  A; 
comptes  municip.,  866  ;  v.  Lyon- 
nais. > 

Lyon,  Gaston  de,  106. 

Lvonnais,  4  (n.  8),  751,  761  (n.  2), 
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810  ;  limites  contestées  par  le 
Dauphiné,  19  (n.  'i,  p.  18);  man- 
dement, 47  ;  douvern',  55,  57  (n. 
11),  59  (n.  2);  gouverneurs,  61 
(n.  4  et  7),  6:i,  24;j(n.  6);  Etats, 
815  (n.  5);Sén.,  12,  13,  112,  537 
(n.  3),  804;  Sén.  ou  baill.,  13; 
Général  conseiller  lin.,  661  ;  juge 
ordin.,  207  (n.  6)  ;  lieutcn.  gê- 
ner., 242  (n.  2)  ;  maître  des  œu- 
vres, 286,  n.  4  ;  places  fortes, 
852  ;  fr.  Archers,  514  (n.  2)  ;  fi- 
nances ecclés.,  852. 

Lyonnais  (Marche  en),  prévôt  de  la 
M.,  37  (n.  12),  920  A. 

Lyons,  baill.  Gisors,  ch.,serg.,  891, 
n"  32  ;  serg.,  42. 

Macey,  baill.  Troyes,  limiles,  20 
(n.  3). 

Màcon,  prév.,  ch.l.  de  bailhagc, 
895,  11"  41  ;  réunion  à  la  (]our., 
et  composition,  89'i,n"  41  ;  quatre 
prévoies,  37  ;  chàtellenie,  35,  n. 
1  ;  limites  vis-à-vis  du  baill.  de 
Chalon,  21,  n.  4  ;  tour  du  pont 
de  M-,  450,  n.  5  ;  bailliage  ou 
bailli,  13,  15,  30,  87,  89,  n.  13. 
208,  n.  5,  326  (n.  '•),  547  (n.  2), 
549  (n.  4),  550  (n.  7-8),  579  (n. 
12),  580  (n.  1-3),  581  (n.  2),  584 
(n.  2),58y(n.  5-7),  590  (u.  1),  729, 
832,  833,  916  (n.  1)  ;  Jean  de  la 
Hoche  Ayinon.  lieutcn.  du  gou- 
verneur de  Languedoc,  66:  et 
Sénécli.  de  Lyon,  757  :  pouvoirs 
du  bailli,  801  ;  local  du  (iOnscil, 
257  (n.  3  et  7);  ban,  'i97  ;  capit. 
et  ban,  491  (n.  2);  assises,  329, 
n.  9  ;  conflit  avec  abbé  de  Cluny, 
847  ;  V.  Maçonnais. 

Maçonnais,  30  (n.  7),  750  (n.  3), 
751,  761  (n.  2)  ;  Etats,  816,  n.  8; 
Parlem.  de  Dijon,  415,  n.  1. 

Maczon,  Thibaut  le,  procur.  royal 
de  la  Sén.  Anjou,  155  (n.  3). 

Magistrats,  v.  baillis,  juges,  lieute- 
nants, juges-mages,  prévôts,  vi- 
guiers,  etc. 

Magistrats  municipaux  adjoints  au 
Conseil  bailliager,  252,  n.  7  ;  v. 
féodalité  inunicip.,  et  les  difTér. 
villes,  à  leur  nom. 

Magny,  baill.  Sentis,  907.  n»  72. 

Maignelay,  gouv.  Péronne,  903, 
n°  62. 


Mailhan,  sén.  P>azadois,  882,  n° 
U. 

Maillezais,  sén.  Poitou,  903,  n» 
64:  év.,  67  (n.  10)  :  v.  Amboise, 
Jean  d'. 

Mailly,  gouv.  Péronne,  902,  n" 
62  ;  château,  reveudicpié  par  le 
baill.  de  Vermandois,  913,  n" 
82. 

Mailly,  Eerry  de,  105. 

Main  du  roi,  562,  602  ;  terres 
tenues  en  la  m.  d.  r.,  593;  et 
biens  ecclés.,  853;  et  Arma- 
gnac, 879. 

Mainlevée  (lettres  de)  432  (n.  5). 

Maine,  v.  Anjou:  10  (n.  1),  751  ; 
sénéch.,  réunion  à  la  (îouronne 
cl  composili(jn,  895,  n»  42:  chà- 
telleiiies,    35  ;    sans   châtelains, 

206  (n.  1):  pas  de  jugeries,  45  ; 
une  luévôlé,  37:  routes,  289,  n. 
4;  sénéchaussée  ou  sénéchal, 
12.  13,  15,  17  fin  (n.  11,  p.  16); 
36  (n.  7),  75.  n.  5,  78,  n.  5,  80, 
83,  84,  105,  106,  537,  539,  756, 
821 ,  n.  3,  847  ;  pouvoirs  du  sén., 
801:  Loire  et  affluents,  292  (n. 
1)  :  officiers  auprès  du  sén.  ; 
assesseur,  118  (n.  7);  juge  du 
M.,  216  (n.  3);  juge  des  exemp- 
tions, 833:  juge  des  exempts  par 
appel,  8:j5  :  juge  ordinaire,  2o6; 

207  (n.  19).  2t)8  (n.  7),  213  (n. 
1):  214  (n.  4):  ressort  en  Pari', 
355  (n.  1):  juge  et  guet,  472 
(n.)  :  j.  et  prévôts,  211  ;  avocat 
royal,  158  :  (!n((uéteurs  féodaux, 
puis  royaux,  dans  le  Maine,  367 
(n.  3):  lieuten.  de  juge  ordin., 
214  (n.  7);  lieulen.  génér.,  129; 
lieuten.  particul.,  135,  139  (n. 6), 
143  (n.3),  144  (n.  5  et  8),  144,  n. 
6  :  lieuten.  du  juge  du  M.,  215, 
n.  4  ;  et  notaires,  226  (n.  9  et 
U);  prévôts  et  juges,  211  ;  pro- 
cur. royal. contesté,  152  (n.  3); 
sergents  iielles,  224  (n.  10  et  12); 
justice,  livre  d'assises,  5  (n.  2): 
assises,  320  (n.  10),  322  (n.  5), 
ass.  et  plaids,  332,  fin\  préven- 
tion limitée,  386,  fin,  387  (n. 
3):  armée:  guet,  472  (n.),  pil- 
lages par  gens  de  guerre,  524 
(n.  1):  finances:  Chambre  des 
Comptes,  596:  féodaux:  bas  jus- 
ticier, 827,  moyen  j.,   828  (n.  1 
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et  4),  haul,  828  (n.  5,  6). 

Maine,  comté  du,  et  fV.  archers, 
513  (n.  8)  :  v.  Maine. 

Maine,  comté  du,  Gr.  jours,  830  ; 
Charles  d'Anjou,  57  (n.  3-'i)  : 
216  (n.);  617,  618,  6'*7,  895  (n. 
42):  904,  n"  66:  v.  Anjou, 
Maine. 

Mainmorte,  853  ;  v.  acquêts  (nou- 
veaux). 

Maintenay,  haill.  d'Amiens,  878, 
n°  3. 

Maintenon,  baiil.  Chartres,  ch., 
887,  n°21. 

Maire,  924:  en  Guyenne,  923,  Vil; 
nomination  royale  ou  non,  856- 
857  ;  et  lieuten.  royal,  cuuuil, 
823;  et  prévôt,  kl.,  181  (n.  1); 
V.  vivres:  V.  féodalité  municip. 
et  les  difTér.  villes  à  leur  nom. 

Mairie,  et  tribunal,  319  (n.  7): 
subdivision  de  la  prévôté,  48:  de 
la  chàtellenie,  ib.  :  subdivisée 
en  paroisses,  49,  12°:  v.  Maire. 

Maisey-le-Duc,  baill.  de  la  Monta- 
gne, ch.,  897,  n"  46;  pi.  forte, 
451  (n.  18);  chàtell.,  34  (n.  8). 

Maison-Dieu,  305,  n.  5. 

Maison  du  roi,  gentilshommes  de 
la  m.,  exeuipl.  de  ban,  485,  n.  6. 

Maisons  à  Paris,  règlement  de  po- 
lice sur  les  m.,  274,  n.  6. 

Maisse,  baill.  La  Ferté-Allais,  892, 
n°  36. 

Maistre,  Jehan  le,  avocat  général, 
843. 

Maître,  Nicole  le,  190  (n.  4)  ;  recev. 
roval  dans  la  vie.  de  Coutances, 
173  (n.  1). 

Maître  des  foires  de  Chalon  et 
bailli,  96,  n.  12. 

Maître  des  Eaux  et  forêts,  280  (n. 
6). 

Maître  de  France,  grand,  61  ;  et 
gouv  Dauphiné,  673. 

Maître  général  des  mines,  284, 
début. 

Maître,  juré  des  métiers  (v.  mé- 
tiers). 

Maître  des  œuvres,  286,  603;  gages, 
577,  594;  en  Dauphiné,  745;  en 
Provence,  668  (n.  7)  ;  com|)é- 
tence,  457  (n.  6  et  ss.)  ;  et  riviè- 
res, 291  (n.  7). 

Maître  de  poste.  269  (n.  4,  5);  270 
(n.  10,  etc.). 


Maître  des  ponts,  294  et  ss. 

Maître  des  ports  et  receveur  royal, 
cumul,  172  (n.  3);  et  viguier, 
ici.,  196  (n.  9). 

.Maître  ralional.  en  Prov.,  644.    • 

Maître  des  requêtes  eu  Prov..  622. 

.Maîtres  des  Universités,  302  et  ss. 

Maître  visiteur  des  ports  et  pas- 
sages, 294-295  ;  généi'al,  295  (n. 
6). 

Majoret,  Pierre,  procureur  du  roi 
dans  la  sén.  de  Rouergue,  151 
(n.  6);  152  (n.  3). 

Maladie,  excuse  pour  un  houimage, 
795. 

.Maladrerie,  305  (n.  5),  829. 

.Malbosc,  baill.  Gévaudan,  891,  n" 
31. 

Malicorne,  sén.  Maine,  895,  n»  42. 

Malines,  Ch.  des  Comptes  de,  597. 

Malte,  chevaliers  de,  et  officiers 
bailliagers,  821  (n.). 

Mandements,  subdivision  de  cert. 
bailliages  et  sén.,  47  ;  leur  mobi- 
lité et  leur  variété,  48  ;  leur  di- 
mension, 48  ;  subdivisés  en  pa- 
roisses, 47-48,  49,  n°  12;  en 
tierce,  48;  synon.  d'écarton,  ib. 

Mans  (Le),  Sén.  Maine,  ch.-lieu, 
ch.,  prév.,  895,  n°  42  ;  807  ; 
a  commis  du  bailli  de  la  pré- 
vôté »,  182  ;  assises  royaux,  5 
(n.  2),  323  (n.  4)  ;  (Chambre  des 
Comptes  du  M.,  596  ;  métiers, 
282  (n.  1):  menuisiers,  282  (n. 
4),  tonneliers,  281  (n.  10)  ;  v. 
Maine. 

Mansais,  sols,  827  (n.  1). 

Mantes,  prév.,  ch.,  ch.-lieu  de 
bailliage,  895,  n»  43  ;  composi- 
tion de  ce  bailliage,  ib.  ;  châtel- 
lenies  sans  châtelains,  205,  n.  9  , 
prévôté,  37  ;  bailliage  ou  bailli, 
13,  21,  78  (n.  3),  87,  104,  120  (n. 
4),  121  (n.  6),  139  (n.  7),  538, 
558  (n.  6),  602  (n.  3),  725  (n.  3- 
4)  ;  avocat  royal,  158;  capitaine, 
gages,  463  (n.  7);  lieuten.  du 
baill.  et  cumul,  131  (n.  7);  lieu- 
ten. génér.,  121  (n.  2);  123  (n. 
4);  125  (n.  3);  126  (n.  4);  129 
(n.  1)  ;  132  (n.  2  et  5)  ;  135  ; 
lieuten.  parlicul.,  136  (n.  3),  138  ; 
139,  140  (n.  6),  141  (n.  2  et  3), 
144  (n.  5);  maître  des  Œuvres, 
286  (n.   1,  4),  288  (n.   6),  289  ; 
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prévôt,  179  (n.  1  et  2),  282,  n. 
3;  ])révùt  et  maire,  181  (n.  1)  ; 
procureur  du  roi,  147  (n.  2)  ; 
receveur  roval.  167  (n.  1);  16'.) 
-(n.  :i);  subsliliits.  150  (n.  l'i)  : 
attribut,  des  oll'.  haill.  :  Seine, 
292  (n.  ;j),  péajxes,  29.'i  ;  assises, 
:^20  (u.  12),  ;{25  (n.  3);  plaids, 
330  ;  IV.  archers.  513  (n.  8),  5i'.l- 
520.  522  (n.  G,  7)  :  jours  du  bail- 
liage, 418  (n.  3),  V.  iMeulan. 

Mantes,  Nicole  de,écuyor.  procur. 
roy.  au  baill.  Cotenïin,  150  (n. 
4);  155  (n.  4). 

Marc.  Pierre,  vi-bailli,  706. 

Mai'cliands  forains  à  Auxonne,  590 
(n.  2). 

Marchands  italiens  des  Conven- 
tions royaux  à  Ninies,  301  (n. 
3). 

Marchant,  Gilles,  prévôt  de  Fon- 
lenay-le-Couile.  181  (n.  8). 

Maiciiant,  Thomas,  écuyer,  f,'arde 
de  la  prévôté  de  la  Cité  de  Laon, 
176  (n.  6). 

Marche  (La).  Etats  provinciaux. 
Sl'i  ;  élection  royale,  611  (n.  'i)  ; 
fr.  archers.  514  (n.  2);  Sénéch. 
féod.,917,  919  U. 

Marche- en- i.vonnais  (prévôt  de 
la),  920  A  ;  prévôté,  37  (n.  12). 

Marchenoir,  baill.  iUois.  ch.,  884, 
n»  15. 

Marcher  (Jean),  procur.  royal  lie. 
du  baill.  de  Touraine,  151  (n. 
8). 

Marchés,  437  (n.  1);  829:  et  foires, 
296  et  ss.  :  et  police,  274  (n.  6)  : 
en  Dauphiné,  droits  sur  eux, 
736  ;  à  Paris,  et  police  par  le 
Prévôt,  274  (n.  6);  en  Provence, 
droits  sur  eux,  656  ;  publicat.  des 
lettres  roy.,'  272  (n.  4);  comp'"" 
d'ordonn..  510. 

Marciac,  judic.  Piivière.  Sén.  Tou- 
louse, 910,  n»  76. 

Marcigny,  baill.  Màcon,  895,  no  41  : 
pi.  forte,  450.  n.  6. 

Marcillac,  Sén.  Poitou,  903,  n"  6'i. 

Marcilly,  baill.  Charolais,  prévôté 
de,  37,  n.  2. 

Marcoles,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880,  n°  7. 

Maréchal  et  gouverneur,  62  ;  M. 
de  France,  gouv  Dauphiné, 
673  ;  montres  des  C'^^^  d'ordonn.. 


507  (n.  2);  Mar.  de  Fr.,  bailli 
ou  Sén.,  96  (n.  3)  ;  et  capit.  de 
Ponloise,  cumul,  467  (n.  15)  ; 
et  mercenaires,  505  (n.  3). 

Maréchal  de  Bourgogne,  540  (n. 
1)  ;  et  cliàlrl.  en  Dauphiné,  699; 
>laréchal  de  Bourgogne,  de  Dau- 
pliiné,  de  Normandie,  762;  de 
Dauphiné  747  ;  id,  et  lieuten.  du 
gouvein., cumul,  682: au  (>''del- 
phiiial,  683  ;  et  châtelain,  cumul, 
69 'i,  699  ;  ses  attributions,  sa 
sup|)ression,  729-730. 

Maréchal  des  logis  du  roi  et  bailli, 
95  (n.  4). 

Maréchal  (les  le  M.),  procur.  roy., 
baill.  Caux,  155  (n.  10)  :  Jean, 
155  (n.  6)  ,  Guill.,  puis  Jean, 
écuyers,  150  (n.  4). 

Maréchaux  [ferrants],  283  (n.  3). 

Marennes,  Sén.  Saintonge,  907,  n" 
71. 

.Mareuii,  Sén.  Poitou,  903,  n»  64. 

Margerides,  Sén.  Limousin,  eh., 
893,  n"  38. 

Mariette,  Guill.,  397,  n.  4,  5,  6. 

Marigny,  baill.  (^otentin,  888,  n" 
25. 

Marloux,  baill.  Chalon,  prév.,887, 
n"  20. 

Marmande,  Sén.  Agénois,  baile  de, 
201  (n.),  203  (n.  4),  347  (n.  3), 
348  (n.  1-3)  ;  baile  et  assesseurs, 
248  (n.  4);  capitaine  de  M.,  et 
gousern.  de  Guyenne,  de  Dau- 
phiné, cunud,  466  (n.  9),  che- 
valier, 460  (n.  4),  gages,  463  (n. 
8) ;  V.  notre  carte  L 

Marnac.  lient,  gén.  à  Chartres, 
132. 

Marne,  et  limitation  des  bailliages, 
21  ;  péages,  292  et  ss. 

Marsan  (pays  de),  vie,  Sén.  Lan- 
nes,  893,  n"  37  :  23. 

Marsanne,  châtelain,  698,  n.  7. 

Marseille,  Sén.  Provence,  vigu., 
904,  n"  66;  629,  857  (n.  11) 
sg'"^^,  617  ;  évèq.,  55  (n.  4)  ;  capi- 
taine, 667  (n.  1);  clavaire,  654 
(n.  2,  4)  ;  conseillers,  624  ;  juge, 
639  (n.  2)  ;  juge  des  secondes 
appellations,  642  (n.  8)  ;  juge- 
mage,  644;  gr.  Sénéchal,  650: 
viguiers,  634  (n.  2),  636  (n.  5)  ; 
638  ;  sous-viguier,  633  (n.  5). 

Martel,  sén.  Quercy,  bail.,  905,  n" 
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67;  755  (n.    11);  414    (n.    4-5); 

abolition  décrétée   de  ce  siège, 

i:{8. 
Martig:né,  sén.  Aiijf)u,  878,  ii"  4. 
Martigny,  baill.   N'erniaiulois,   cli., 

913,  n"  82. 
Mailigucs,  vie,  gr.  sén.  Provence, 

666  ;  capitaine,  667  (n.  G,  8,  9)  ; 

clavaire,  655  (n.  6). 
Marvéjols,   baill.   Gévaudan,    scn. 

Bcancaire  ;   891,    n"    31  ;  baile, 

201  (n.  5),  202  (n.  3,  4,  8,9.  13), 

377  (n.l). 
Mas,  Jean  du,    105  ;  juge   de  Coni- 

peyre,  216  (n.  2). 
Maseline,  Jean,  185  (n.  11). 
Mas  Cabai-dès,  sén.  Carcass.,  vigu., 

Cabardès,  886,  n°  18. 
Mas  Grenier,    sén.  Toulouse,  jud. 

Verdun,  910,  n"  76. 
Maubergeon  (Tour  de)  à  Poitiers, 

445  (n.  1). 
Maubeuge,  prév.,  921. 
Maucliamps,  baill.   Etampes,  890, 

n»  29. 
Maucot,  sén.  Lannes,  893,  no37. 
Maulay,  sén.  Loudun,  894,  n«  39. 
Maulde,  baill.    Tournay,   911,    n» 

78. 
Maule-sur-Mandre,  ch.,  baill.  Man- 
tes, 895,  n"  43. 
Mauléon,  sén.  Lannes,  893,  n"  37; 

pi.  forte,  445  (et  n.  14);  châte- 
lain, 205  (n.  4),  346  (n.  1);  juge 

et  baile  royal,  200  (n.  7). 
Maulévrier,  sén.  Anjou,  bar.,  878, 

n°  4. 
Maulévrier,   comte    de,    Louis  de 

Brézé(v.  Brézé),  815,  n.  12. 
Mauregard,  André  de,  732,  n.  9. 
Mauriac,   prév.,   baill.    Montagnes 

d'Auvergne,  880  (n.  7). 
Maurice,    Jean,    archiviste    de    la 

sén.  Beaucaire,  7  (n.  5). 
Mauriet,  Henri,  avocat  royal,  sén. 

Armagnac,  160  (n.  4),  163  (n.  9). 
Maurs  du  Gantai,  prév.  baill.  Mon- 
tagnes d'Auvergne,  880,  n'^  7. 
Mauvergne,    Piobert,    lieuten.    du 

prévôt  de   Beauqu(;sne,    182    (n. 

3). 
May  (Jehan  de),  procureui-  du   roi 

en  la  viguerie  de  Toulouse.    157 

(n.  5). 
Mayenne,  bar.,   sén.   Maine,   895, 

n»  42. 

Dupont-Feriuer. 


Mayet,  ch.,  sén.  Maine,  895,  n°42. 

Maynier,  Accurce,  juge-mage  en 
Provence,  644. 

Mazan,  abbaye  de,  en  Vivarais, 
viguier  del'A.,  921  IV  B. 

M(;aux,  baill.,  sa  composition,  896, 
n"  44  ;  ch.,  prév.,  ibid.  ;  et  Ne- 
mours, 901,  n"  58;  châtellenies 
sans  châtelains,  205  (n.  9)  ; 
prév.,  37  ;  place  forte,  453  (n. 
6);  bailliage,  21,  22,  24,  27-28 
(note),  29,  62  (n.  7),  72  (n.  1), 
139  (n.  8)  ;  bailli  ou  bailliage,  13, 
72  (n.  3),  73  (n.  6),  78  (n.  3),  80, 
82,  83,  84,  91,  94,  97  (n.  3-4),  97 
(n.  5),  100,  105,  107  (n.  3  et  5), 
120  (n.  4),  308  (n.  3),  538,  568 
(n.  3,  6),  597,  797,  806  (n.  5); 
bailli  et  capit.,  95  (n.  10);  gou- 
verneur, 241  (n.  1)  ;  chevalier, 
bailli,  460  (n.  4);  bailli  et  châte- 
lain en  Dauphiné,  cumul,  699  ; 
cadeaux,  824,  n.  13;  compétence 
du  bailli  sur  les  nobles,  356  (n. 
1)  ;  avocats  royaux,  159  (n.  3)  ; 
capit.,  469  (n.  6)  ;  serment  au  Par- 
lement, 462  (n.  6)  ;  lieutenant 
du  cap.,  468  (n.  6);  capit.  et 
connétable,  cumul,  467  (n.  16) 
clerc  des  fiefs,  796;  lieuten.  gén 
licencié,  123  (n.  4),  124  (n.) 
lieuten.  particul.,  137  et  n.  6 
138,  145  (n.  7);  179  (n.  5);  pro- 
cur.  du  roi,  l'iS  (n.  7);  recev. 
royal,  166  (n.  4),  169  (n.  3),  170 
(n.  2),  173  ;  et  sergents,  222  (n. 
2);  substituts,  156  (n.  15);  cou- 
tumes, 10  (n.  1)  ;  assises,  325 
(n.  5);fr.  archers,  521  (n.  4)  ; 
conflits  entre  offic.  royaux  et 
ecclés.,  847  ;  évèii.  et  bailli  royal, 
8i9;  serment  de  féauté  de  l'év., 
844  (n.  1). 

Médecin  ordin.  du  roi  et  vicomtes, 
cumul,  186  (n.  16). 

Méiienze  (les)  vi-baillis,  704. 

Meleroy,  baill.  Montargis,  898,  n» 
52. 

Melle,  ch.,  pr..  sén.  Poitou,  903, 
n"  64  ;  pi.  forte,  444  (n.  20)  ; 
capit.  valet  de  ch.,  du  roi,  461 
(n.  2)  ;  recev.  royal,  168  (n.  4). 

Mellecey,  589  (n.  4). 

Mehun-s.-Yèvre,  ch.,  prév.,  baill. 
Berry,  883.  n»  14  ;  pi.  forte,  454, 
(n.    18);  358  (n.  2);  capit.,  valet 
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(lo  ch.  du  roi.  461  (n.  2);  capit. 
chevalier,  460  (n.  4);  lieulen. 
parlicnl.  à  M.  du  l)ailli  de  Beriy, 
i;{7  (n.  'i);  ooinpétenoedu  prévôt, 
338  ;  al)réviation  d'assises,  333 
(n.  '.). 

Meilliaii,  sén.  Lannes,  893,  n"  37. 

Melun.  bailliage,  sa  composilion, 
8*.»()-7,  11"  'i5:  cli..prév.,  ch.-lien 
debaill.,  897,  n°  45  ;  baill.  de 
M.,  et  Nemours.  901.  n"  58  :  chà- 
tellenies  sans  cliâlel.,  205,  n"9; 
serj^^enterie  lied'ée  dans  la  chà- 
lell.,  22'i  (n.  7).  225  (n.  2):  pré- 
vôlf'-s.  37:  bailliaue  ou  bailli,  13, 
62  (n.  7),  2'i,  29',  72  (n.  1),  76 
(n.  6  et  9),  80.  82,  83,  86  (n.  1). 
95  (n.  5  et  9),  97  (n.  7),  100, 104, 
105,  120  (n.  4),  597.  782  (n.  7), 
797  ;  vénalilé,  773  (n.  3):  j^ou- 
verneur,  241  (n.  1):  avocat  royal, 
158  :  conseillers  de  baill.,  253 
(n.  2-3);  enquèleuis,  366,  n.  6, 
369  (n.  8);  lieulen.  ■.'énér.,  125 
(n.  3);  lieulen.  parlicul..  136  fn. 
2);  prévnt.  178  (n.  8),  180  (n.  11), 
181  (n.  2  et  4),  756,  338,  154  (n. 
5),  recev.  royal,  170  (n.  2):  péage, 
293  (n.  2);  coutumes,  10  (n.  1)  ; 
lieu  du  tribunal,  318  (n.  5)  ; 
assises,  324  (n.  5).  bas  justic, 
827,  moyen  justic,  828  (n.  3); 
IV.  archers.  521  (n.  3,  4),  522  (n.  6). 

Melun  (Antoine  de).  80  (n.  5). 

Mende.  baill.  Gévaudan,  891,  n" 
31;  évèq..  v.  Panouse  (Antoine 
de  la)  et  Petit.  Jean. 

Menel.  baill.  Montagnes  d'Auver- 
gne, 880  (n.  7). 

Mennetou-s.-Cher,  baill.  Blois.  884, 
n"  15. 

Mens-en-Trièves,  chàtel..  695  (n. 
9),  701  (n.  8). 

Mentrecy  (Thomas  de),  procur.  du 
roi  es  4  vicomtes  du  baill.  de 
Cotentin,  147  (n.  1). 

Menuisiers  du  Mans.  282  (n.  4). 

Mer.  prév..  baill.  HJois,  884,  n- 
J5. 

Merbiirg,  Richard.  80  (n.  2). 

.Mercenaires  (bandes),  503-506. 

Mercier,  François,  procur.  royal 
lie.  du  gouvern.  de  La  Ilochelle. 
151  (n.  8). 

Merctrices.  274  (n.  6),  301  (n.  3). 

Méréville.  baill.  Etampes.890,  n"  29. 


Mérichon,  81  (n.  6). 

Mérindol,    rh.,    jugerie-mage   des 

baroiuiies,  baill.  des  Montagnes, 

en  Dauphiné,  898,  n°^  47-51  ;  pi. 

forte,  724  (n.  1),   châtelain,  691 

(n.  5). 
.Mérv-s. -Seine,  prev.,  baill.  Troyes, 

91'!,  n"  79:  pi.  forte,  452   (n.  9). 
Mesage,  mistralie,  740  (n.  4). 
Mcsnil  (Hervé  du),  79,  ji.  6. 
.Messagers  de  1  Tniversité,  269. 
Messay,  sén.   Loudun,  894,  n"  39. 
Messerie,    garde    des    vignes    en 

Bourgogne.  590  (n.). 
Mesiu'es,  298  (n.  5). 
Métiei-s,  757-8;  et  baillis,    280-281 

et  ss.  ;  gardes   et  maîtres  jurés 

des  ni.,  et  vivres,  299. 
Meulan,  cté,  baill.  Mantes,  895,  n" 

'i3;  capit.  gages,  463  (n.  7),   468 

(n.  6  et  8).   469  (n.    4);  lieulen. 

parlicul.,  136  (n.   3),   139  (n.  4, 

7),  14'i  (n.  5).  147  (n.  2).  156  (n. 

14),  167  (n.  1);  assises  et  plaids, 

332  (n.  3);  v.  Mantes. 
Meiiillon,  v.  Grollée,  Ant. 
.Mévouillon,  ch.,  jugerie-mage  des 

baronnies,  baill.  des  Montagnes, 

en  Dauphiné,  898,  no«  47-51  ;  703 

(n.    1):  chàlelain,    694   (n.    16), 

695  (n.  3),  698  (n.   1,    7.  8),   699 

(n.  16)- 
Mevrueis,    sén.    Beaucaire,    vigu., 

882,  n"12;  193(n.  4);  195(n.  7). 
Mezage  en  Graisivaudan.  mistral, 

Mézières-en-Brenne.     baill.     Tou- 

raine,  910,  n"  77. 
Mezin,  bailie,   sén.    Agénois,  877, 

n"  1. 
Miel.  736. 

Miglos,  Arn.  de,  80  (n.  8). 
Milice  bourgeoise,  458  (n.  9). 
Milice  ui'baine,  864. 
Millançay,    baill.   Blois,    ch.,    884, 

n"  15. 
Millau,  sén.  Bouergue,  bailli,  906, 

n"  69  ;  capit.  gages,  464  (n.  13)  ; 

pi.  foile.  455  (n.  6);  avocat  du 

roi,  162  (n.  3);  châtelain,  204  (n. 

4),  459;  juge  de  M.,   210  (n.  1); 

gages  du  juge  ordinaire,  213  (n. 

5  el  10);  juridicl.  gracieuse,  431 

(n.  5). 
Mines,  exploitation  des,    283  ;  et 

gouvern.  Dauphiné,  679. 
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.Miolans,   Jarques  de,  gouverneur 

Daupluné,  ()72  (n.  2)  ;   révocjué, 

674. 
Minerve,    pi.   forte,    sén.    Carcas- 

sonnc.  448  (n.  1). 
Mincrvois  ou  Minerbois,  sén.  Car- 

cassonne.  88G,  n"  18;  vigu.,  203 

(n.  1),  4  (n.  9)  ;  vigu.  subdivisée 

en  bailies,  46  ;  baile  et  chàlelaiu. 

202  (n.   7);  juge  ordin.,  209  (n. 

2),  212  (n.   2):  viguier,    193   (n. 

3). 
Mineurs,  enfants,  333  (n.  1)  ;  créés 

baillis  ou  sénéch.,  77. 
Mirabel,  jugerie-mage   des  baron- 

nies,  baill.  Montagnes  en  Dau- 

phiné,  198,  n°«  47-51,  ch.,  696. 
Mirambeau,  sén.  Saintonge,   907, 

n°  71. 
Miramont,  sén.  Agénois,  877,  n»  1. 
Miramont.  sén.  Périgord,  902,  n" 

61  ;  juge,  209  (n.  4)  ;  35'.  (n.   9). 
Miramont,  arr.  Muret,  pariage  du 

roi  avec  les  sgrs  de  M.,  196  (n. 

!)• 

Mirebeau,  sén.  .\njou,  bar.,  878, 
n°  4  ;  sénéchal  féodal,  837  (n. 
9). 

Mirepoix,  vigu.,  sén.  Carcassonne, 
886.  n°18;  dioc,  19  (n.  4,  p.  18): 
terre  de  M.,  24  (n.  1). 

Miribel,  monnaie,  743. 

Mise  en  possession  d'une  sg>«,  799 
et  ss. 

Mistral,  en  Dauphiné,  recrutement, 
738,  nomination,  ib.  ;  stabilité, 
ib.,  caract.  divers,  739,  attribu- 
tions, 739-740,  747,  763-76'i  ;  of- 
fice inféodé,  705. 

Mistralie,  891.  n"  33  ;  738  (n.  10), 
sqq.  ;  743:  fieffée,  740  (n.  4). 

Mixtion,  lettres  de.  343  (n.  4). 

Moirans,  ch.,  vi-baill.,  Viennois- 
Valentinois, baill.  Plat-Pays, 91 1, 
n»  84  ;  châtelains.  692  (n.  15), 
693  (n.  2),  697,  698  (n.  3),  699 
(n.'  2),  700  (n.   4),  701  (n.  2,  3). 

Moissac.  bail.  sén.  Quercy,  905,  n" 
67  :  200  (n.  3),  82'«. 

Moisy(les).  procur.  royaux  dans  le 
baill.  de  Coucy,  155  (n.  13). 

Molières,  sén.  Périgord.  baill., 
902,  n"  61;  209  (n.  4). 

MoUiens,  baill.  Amiens,  878,  n"  3. 

Mouclar,  sén.  Agénois,  bailie.  877, 
n"  I. 


Moncuq.  juge  ordin.,  208,  n"  9,  1»; 

baile.    200  (n.  5). 
Mondoubicau,  sén.  Maine,  895,   n" 

'i2. 
Monguillem,  bailie,  sén.  Agénois, 

877,  n"  1. 
Monistrol,  baill.  Velay,  912,  n^Sl. 
Monnaies,  74:5;  en  Normandie,  593 

en   Dauphiné,  et  gouvern.,  679, 

743;  à  Paris  (maître  des),  284  (n. 

!)• 

Mons.  Louis  de,  lient,  gén.  Am- 
boise,  133  (n.  12). 

Monstres  et  rcivues,  par  baillis.  95 
(n.  9). 

Montagnac,  vigu.  Déziers,  Sén. 
Carcassonne,  886,  n"  18. 

Montagne -en- Bourgogne,  baill.. 
réunion  à  la  Couronne,  compo- 
sition, 897,  n°  46  ;  916  (n.  1)  ; 
chcàtellenies  réunies,  34  (n.  8)  ; 
prévôtés,  37  ;  bailliage  ou  bailli, 
14,  15,  21  (n.  2),  25,  49  (n.  2), 
72  (n.  1),  87,  91  (n.  3),  505,  n. 
6:  559  (n.  2),  577  (n.  4);  juge 
ordinaire,  208  (n.  4),  212  (n.  3), 
352  (n.  3)  ;  ressort.  Pari.  Paris 
et  Dijon,  413  (n.  3). 

Montagnes  d'Auvergne,  bailliage, 
12,  14  ;  v.  Auvergne. 

Montagnes  en  Dauphiné,  bailliage 
des,  sa  composilion,  897-898.  n"^ 
47-51  ;  12.  706,  707  (n.  5,  7).  708 
(n.  3),  709  (n.  6),  916,  68'*  (n. 
9-10);  mercenaires,  505  (n.  8); 
V.  Haut  Pays. 

Montagu  en  (iOmbraille,  au  duc 
de  Bourbonnais;  bailli  et  capit. 
féodal,  823  (n.  2). 

Montaigu,  baill.  C-halon,  pr.,  887, 
no  20;  place  forte,  450,  n.  15; 
589  (n.  3-5,  7). 

Montaigu,  Sén.  Poitou,  903,  n° 
64. 

Montaigu,  baill.  Vermandois,  913, 
n"  82. 

Montaigu.  baill.  ^'itry,  914.  no  85. 

Montalijuier,  ch.,  699  (n.  1),  848. 

Montargis,  baill.  de,  ch.,  prév., 
ch.-lieu  du  bailliage  de  ce  nom, 
898,  n"  52  ;  bailliage,  composi- 
lion, autonomie  contestée  par 
le  baill.  d'Orléans,  898,  n"  52: 
901,  n"  59  ;  place  forte,  454  (n. 
5)  ;  chàtellenies  sans  châtelain, 
205  (n.  9) ;  deux  prévôtés,  37  ; 
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bailliage  ou  bailli,  13,  16,  18,  72, 
75,  78  (n.  4),  80,  82,  96  (n.  10), 
100,  106,  108,  109,  121  (n.  3), 
537,  916  ;  avocat  royal.  158;  ca- 
pitaine, 470  (n.  2),  curiuil.  460 
(n.  6  et  7);  juge  des  e.xoinptions 
du  duché  dOrléans,  bailli  de 
Monlargis,  833:  lieuleii.  gén., 
123  (n.  4);  125  (n.  3),  130;  lieu- 
ten.  particul..  138  (n.  1)  139  (n. 
6),  140  (n.  2),  144  (n.  5);  prévôt, 
177  (n.  1),  338  (n.).  756,  855  (n. 
3);  procureur  royal,  154  (n.  4); 
sergents  lieirés.  224  (n.  8):  bailli 
et  letlres  de  rémission,  YA'S  (n. 
2);  et  Abbé  de  Saint- Denis,  8'i9. 

Moiitaslruc,  Sén.  Toulouse,  jud. 
Villelongue,  910,  n"  76. 

Monlauban.  Sén.  Quercy,  vigu., 
905,  u"  67  ;  858  ;  ressort,  46  (n. 
6)  ;'l  12,  208  (n.  9);  Juge  ordin., 
docteur,  212  (n.  2):  siège  du 
lieuien.  parlicul.  de  la  Sén.  de 
Quercy,  136  (n.  2),  138,  214  (n. 
8);  viguier,  194  (n.  2):  viguier. 
fermier,  195  (n.  9);  plaids  du 
juge  ordin.,  tribunal,  353  (n.  6)  : 
Juge  ducal  ordinaire,  pour  Char- 
les de  Guyenne,  820  (n.  4). 

Montauban,*  baill.  des  Montagnes, 
en  Dauphiné,  jugerie-niage  des 
Baronnies,  898,  n"^  47-51  ;  703 
(n.  1). 

Montavnard  (Hector  de).  Iieuten. 
du  (jouvern.  de  Dauphiné.  681 
(n.  5);  Lanteitne,  ici.,  ib. 

Montbar,  ch..  {)r.,  baill.  Auxois, 
881,  n.  9. 

Montbazon,  baill.  Touraine,  910. 
no  77. 

Montbéliard,  bailli  de,  820. 

Montbonnot,  (v'"  Grenoble,  châte- 
lain, 693  (n.  6),  698  (n.  1,  8), 
699  (n.  5),  732,  735  (n.  5). 

Monlbron,  Marie  de,  dame  de 
Ghel'boutonne,  839,  n.  2. 

Monlcabrier,  Sén.  Quercy,  bail., 
905,  n"  67. 

Montcalm  (les  de),  juges-mages  de 
lîeaucaire,  114  (n.  7):  Guill.  de, 
114  (n.  3).  527  (n.  6). 

Montcenis,  baill.  Autun  et,  v.  Aii- 
lun  ;  ch.,une  des  deux  capitales 
dud.  bailliage.  880.  n.  6  :  forli- 
lical.  du  baill.,  451  (n.  20)  ; 
208. 


Montclar,  Sén.  Valentinois-Diois, 
ch.,  912,  n"  80;  699  (n.  1). 

Monlcornel,  baill.  Vermandois, 
913,  n"  82. 

Montcresson,  baill.  Montargis,  898, 
n"  52. 

.Monicuq,  Sén.  Quercy.  bail.,  905, 
n'>  67  ;  balle,  200  (n.'S)  ;  baile  et 
assesseur,  3'i8  (n.  2). 

Monldidier,  ch.,  pr.,  Gouv.  Pé- 
ronne,  etc.,  902,  n«  62  ;  916  (n. 
1);  27-28;  place  forte,  453  (n. 
3)  ;  chàtellenies,  35  (n.  5);  pré- 
vôts, 433  (n.  4),  913,  n«  82;  avo- 
cat royal  en  la  prév.,  159  (n.  8), 
183  (n.  6)  ;  Lieuten.  partie,  à 
.M.  du  Gouv.,  136  (n.  3);  procu- 
reur royal  à  M.,  id.,  147  (n.  9); 
procur.  roy.  en  la  prévôté  de  M., 
183  (n.  6);  procur.  roy.  du  baill. 
de  Vermandois,  en  la  prév.  de 
M.,  149  (n.  3)  ;  receveur  royal  à 
.M..  167  (n.  4)  :  v.  Péronne." 

Montech,  Sén.  Toulouse,  jud.  La- 
vaur.  910,  n"  76. 

Montéclair.  ch.,  baill.  Chaumont- 
en-P..,  888,  n"  23;  place  forte, 
452,  n.  3;  capit.,  461  (n.  12,  13); 
469  (n.  6). 

Monlélimar,  Sén.  Valentinois- 
Diois.  clavairie,  912,  n"  80  ;  703, 
713,  726  :  place  forte,  724  ;  châ- 
telain, 693,  n.  7  ;  juge-mage, 
703. 

Montendre,  Sén.  Saintonge,  907, 
n"  71. 

Montereau- faut-Yonne,  ch.,  pr., 
baill.  Mcaux,  896,  n"  44  ;  pi. 
forte,  453  (n.  7);  capit.,  gages, 
464,  n.  3  ;  capit.  de  ir.  archers, 
cumul,  467  (n.  14);  lieuten. 
particul.  à  M.,  du  bailli  de 
Meaux,  137,  n.  6  ;  siège  de  pro- 
cur. roy.,  148  (n.  6);  M.  à  Me- 
lun,  péages,  293  (n.  2). 

Montespedon,    châtelain,  694    (n. 

-)• 
Montesc|uieu-Volvestre,jud.Rieux, 

Sén.  Toulouse,  910,  n"  76. 
Montfaucon,  Sén.  Anjou,  ch.,  878, 

n"  4. 
.Muiitfaucon,  Sén.    Quercy,    bail.. 

905,   w"  67  ;  baile  et  assesseur, 

3'i8  (n.  2). 
Montfaucon,    baill.    Velay,    Sén. 

Beaucaire,  912,  n°  81. 
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Moiitfaiicon,  Claude  do,  99  (n.); 
Sénéchal  d'Armafjnac,  879  ;  Ga- 
briel, SO  (n.  1). 

Montferrand,  ch.,  prév.,  ch.-liou 
de  bailliage,  899,  n"  53  ;  conipo- 
silion  du  bailliage,  898,  n"  53  ; 
place  forte,  'i55,  n.  3  ;  cluilelle- 
nies,  34,  n.  3,  35  ;  chàlellenies 
sans  châtelain,  205,  n.  9  ;  pié- 
vôté,  37  ;  limitesdu  baill.,  18  (n. 
4);  bailliage  ou  bailli,  13,  22,  72 
(n.  1),  78  (n.  4),  79,  84,  89  (n.  5), 
94  (n.  3),  96  (n.  5),  98,  104,  112, 
120  (n.  4),  316  (n.  1,  2),  421  (n. 
9),  537  (n.  6),  547  (n.  2),  548  (n. 
3,  4),  549  (n.  10),  550  (n.  6,  9, 
10),  551  (n.  8),  555  (n.  12,  13), 
558  (n.  4),  802  (n.  5),  855  (n.  2); 
avocat  royal,  158  :  au  Conseil, 
250  (n.  5)  ;  chàlelain  de  M..  204 
(n.  5),  346  (n.  5),  459(n.  4)  :  juge 
des  exemptions  en  Auvergne, 
833  ;  lieuten.  génér.  licencié, 
123  (n.  3)  ;  conseiller  du  roi,  130, 
131  (n.  4);  lie,  123  (n.  4),  124, 
133  ;  au  ConseU,  249  (n.  5)  ;  lieu- 
ten. particul..  135;  lie,  139: 
prévôt  au  Conseil,  250  (n.  9); 
procureur  du  roi,  ib.,  250  (n.  4)  ; 
compétence  du  bailli,  390  (n.  4). 
801;  et  affl.  Loire,  292  (n.  1)  ; 
foires,  297  (n.  8)  ;  poids  et  me- 
sures, 298  (n.  5)  ;  lettres  de  ré- 
mission, 433  (n.  2);  bailli  contre 
féodaux,  832. 

Montfermier,  Sén.  Quercy,  bail., 
905,  n°  67. 

Monlllanquin,  Sén.  Agénois,  bail., 
877,n"l:baile,201(n.),  203(n.4). 

Montfort-l'Amaury,  comté,  auto- 
nomie du  bailliage  contestée  par 
les  baill.  de  Mantes  et  de  Gisors, 
895,  n»  43,  899,  n»  54  ;  composi- 
tion du  bailliage.  899,  n"  54  ; 
bailliage  ou  bailli,  13,  17,  75, 
916  (n.  1):  b.  féodal,  819  (n.  2); 
et  Néauphle,  896,  n"  43  ;  chàlel- 
lenies sans  châtelain,  205,  n.  9  ; 
pas  d'avocat  royal,  158  ;  baile, 
200  (n.  7);  receveur  royal,  167 
(n.  1):  substitut  roval  à  M.,  du 
baill.  de  Manies,  156  (n.  1'.). 

Montlorten-Chalosse,Sén.  Lannes, 
893,  n«  37. 

Montforts.-Risle,  baill.  Rouen, 
comté,  serg.,  905,  n^  68. 


Montgaillard,    Sén.    Lannes,  893, 

n°  37. 
Montiéramey,   baill.  Troyes,   911, 

n°  79. 
Montignac,  Sén.  Périgord,  ch.,902, 

n'^  61;  foires,  758. 
Monligny-le-Roy,  ch.,  prév.,  baill. 

Chauniont-en-R.,    888,    n"    23; 

place   forte,   452  (n.  4);  capit., 

gages,  464  (n.  2). 
Montils-sous-Rlois (les),  baill.  Rlois, 

prév.,  884,   n°  15  ;   place  forte, 

454  (n.  2)  ;    capit.,  écuyer,  460 

(n.  5). 
Montion    (les),    lieuten.    particul. 

dans  le  baill.  de  Meaux,  145  (n. 

Montivilliers.  baill.  Caux,  vie, 
serg.,  886,  n"  19  :  pi.  forte,  442 
(n.  10)  ;  lieuten.  particul.  dans 
la  vie,  du  bailli  de  Caux,  136  (n. 
5),  138  (n.  9);  siège  de  procur. 
royal,  148  (n.  6)  ;  de  recev.  royal, 
168  (n.)  :  substitut  royal  de  pro- 
cur., 157  (n.  6);  vie,  41,  94,186 
(n.  1,5).  190  (n.  5);  vie  et  ban, 
491  (n.  2);  conflits  entre  offie 
royaux  et  ecclés.,848  ;  lient,  du 
tribunal,  319  (n.  10);  vie  et 
assemblée  dans  le  baill.,  803  (n. 
8).  804  (n.  5)  ;  sous  sénéchal  abba- 
tial, 819  (n.  3),  823  (n.  2). 

jNIontlaur,  Sén.  Rouergue,  906, 
n°69. 

Montihéry,  ch.,  bailliage  dans  la 
prév.  et"  vie  de  Paris,  901,  n°  60  ; 
place  forte,  454  (n.  12)  :  prévôt, 
403  (n.  3)  ;  sergenterie  fieffée 
dans  la  ch.,  de  M.,  225  (n.  2); 
capitaine  et  lieuten.,  468  (n.  6). 

Montlouis,  baill.  d'Amboise,  877, 
n°  2. 

Montluel,  vi-baill.  Viennois-la- 
Tour,  baill.  Plat-Pays,  914,  n"  83  ; 
châtelain,  691  (n.  5). 

Montmeyran, ch.,  Sén.  V'alentinois- 
Diois,  912,  n°  80. 

Montmirail,  baill.  Chartres,  ch., 
887,  n"  21. 

Montmirail,  baill.  Vitry,  bar.,  914, 
n«  85. 

.Alontmorency,  prév. 'et  vie  Paris, 
bar.,  901,  n»  60. 

Montmorency,  Anne  de,  62,  n.  9  ; 
maréchal,  gouvern.  de  Langue- 
doc, 55. 
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Montmorillon,  Sén.  Poitou,  bar., 
90;5,  II"  r/i  ;  pi.  forle,  4'i4  (n.  21)  : 
siège  (lu  lieuten.  partie,  de  la 
Sén.  de  Poitou,  137  (n.  5)  ;  siège 
des  assises,  322  (n.  2)  ;  des  plaids, 
328  (n.  2). 

Montniorin,  ch.,baill.  Monlferrand, 
899,  n"  53. 

Monlon,  ch.,  baill.  Montrerraiid.?7>. 

IMoiitorcicr  [IP'^'^- Alpes],  châtelain, 
699  (n.  1);  inistralie,  739  (n.  5), 
738  (n.  10,  12),  739  (n.  5),  740  (n. 
4)  ;  assises,  712  (n.  2).  ■ 

Montortier  (les),  lieuten.  à  Baugé 
du  juge  d'Anjou,  215  (n.  9). 

Montoussé,  Sén.  Toulouse,  pi. 
forte,  446  (n.  12). 

Montpazier,  Sén.  Périgord,  bail., 
902,  n"  61  ;  199  (n.  10). 

Montpellier,  ville,  815,  855  (n.  6)  : 
gouveiii',  112,  146,  I  ;  sacorn|to- 
sition,  899,  n"  55,  900,  n"  56, 
916  ;  et  police,  301  (n.  3)  ;  bailes, 
202  (n.  7,  13,  l'i)  ;  avocat  royal, 
158  ;  juge-mage,  113  (n.  2)  ;'ie- 
ceveur  royal,  166  :  cour  prési- 
diale,  334  "(n.  5);  lieu  du  tribu- 
nal, 317  (n.  13),  318  (n.  7),  319 
(n.  6)  ;  heure  des  plaids,  332  (n. 
1):  Chambre  des  Coujptes,  de- 
puis 1523  :  588,  596  ;  Tniversité, 
301,  s(|fi.,  302  (n.  10),  303  (n.  3, 
5.  6).  759. 

Montpensier,  Gilbert  de  Bourbon, 
comte  de,  57  (n.  1),  65  (n.  7),- 
240  (n.  3);  Louis  l  de  Bourbon, 
819. 

Monipeyroux,  baill.  Monlferrand, 
899,  n»  53. 

IMontpouilIan,  sén.  Bazadois,  882. 
n'^  11. 

Montréal,  sén.  Agenois,  bailie, 
877,  n«l. 

IMontréal,  baill.  Auxois,  ch.,  prév., 
881,  n"  9,  589  (n.  4),  590  (n.  1, 
7,  10). 

Montréal,  sén.  Carcassonne.  ch., 
34  (n.  4),  886,  n»  18 ,  viguerie, 
syn.  de  chàtellénie,  43  ;  pi.  forte, 
448  (n.  2). 

Montréal -en- Rivière,  sén.  Tou- 
louse, 491  (n.  5. 

Montredon  (les  trois  de),  viguiers 
de  Narbonne,  198  (n.  4  et  7); 
Gabriel,  197  (n.  7);  Jean  Etienne, 
Gabriel,  198  (n.  7). 


Montredon  (Jean  Cusulberi  de), 
viguier  Toulouse,  197  (n.  6). 

Moniréjeau.  jud.  Rivière,  sén.  Tou- 
lous(',  910.  n"  76. 

.Montres  des  garnisons,  458  (n.  6); 
ban,  Dauphiné.  728  ;  v.  Mons- 
tres. 

Montrésor,  baill.  Touraine,  ch., 
911.  n"  77. 

.Alontreuil,  |)rév.,  baill.  d'Amiens, 
878,  n"  3  ;  857  ;  387  (n.  2)  ;  279 
(n.  4);  37  (n.  7);  conseiller  du 
bailliage  d'Amiens,  au  siège  de 
M.,  254,  n.  12;  cumul,  180  (n. 
2);  [)ié\ôt  lie  177  (n.  1)  :  lieu- 
ten. (lu  ■prévôt,  182  (n.  2),  pro- 
cur.  royal  à  M.,  du  baill.  d'A., 
ri9  (n.*4):  vie,  41. 

.Montreuil-Bellav,  sén.  Anjou,  bar., 
878  (n.  4). 

.Monlrichard,  autonomie  de  ce 
baill.  royal,  contestée  par  baill. 
de  Tituràine,  899-900,  n"  56,  911, 
11"  77;  pi.  forte,  444  (n.  14)  ; 
châtelain-capitaine,  204  (n.  6), 
pas  de  chàtelain-juge,  205  (n.  9); 
459;  baill.,  916'  (n.  1),  un  lieu- 
ten. de  bailli,  119;  procureur 
royal  à  M.,  148  (n.  3). 

Monirigaud,  vi-baill.  de  Viennois- 
Valenlinois  ;  baill.  Plat  Pays, 
914,  n"  84;  gardien  de  M.,  691 
(n.  3)- 

Mont-S'-Michel,  baill.  Gotenlin, 
888,-  n"  25:  pi.  forte,  444  (n.  4). 

Montsoreau,  sén.  Anjou,  bar.,  878, 
n"  4. 

Moras,  vi-baill.  ^'iennois-Valen- 
linois,  baill.  Plat  Pavs,  ch.,  914, 
n"  84  :  chàlelain,  698  (n.  5). 

Morel  (les),  lieuten.  i)articul.  et 
génér.  du  baill.  de  Seidis,  145 
(n.  7). 

Morestel,  ch.,  vi-baill.  \  iennois- 
la-Tour,  baill.  Plat  Pays,  914, 
n"  83;  mistral,  739;  assises,  712 
(n.  2). 

Morèlel  et  Goncelin  [arr.  Gre- 
noble], châtelain,  692  (n.  7), 
698  (n.  1),  699. 

Moret,  baill.  Melun,  ch..  prév., 
897,  n"  45;  siège  de  lieuten- 
particulier,  136  (n.  2)  ;  de  pro. 
cureur  royal,  147  (n.  4). 

Mornant,  ch.,  sén.  Lyon,  894,  n" 
40. 
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Mortagnc-sur-Gironde,  ch.,  sén. 
Saiatonge,  907,  n"  71. 

Mortagne,  sén.  Poitou,  903,  ii"  64. 

Mortagne,  baill.  Toiirnay,  cli.,  911, 
n"  78. 

Mortes-payes,  458  (n.  8). 

Moiiain  (comte  du  Maine  et  de), 
Charles  d'Anjou,  57  (n.  o-4),  v. 
xAnjou  :  comté,  et  fr.  archers, 
5i:5(n.  8). 

Mortain,  vie,  ch.,  baill.  Cotentin, 
888,  n"  25  ;  915,  32  et  33  (n.  1)  ; 
chàtellenie,  34  (n.  5)  :  avocat 
royal,  160  (n.)  ;  procur.  royal, 
147  (n.  1):  substitut  du  bail- 
liage et  vicomte,  157  (n.  4)  ;  vie, 
42,  186  (n.  6). 

Morthemer,  sén.  Poitou,  903,  n"  64. 

Morvillier,  sire  de,  capit.  et  bailli, 
465  (n.  8)  ;  v.  Lannoy. 

Mote,  dame  de  la,  43  (n.  2). 

Mothe-Achard  (la),  sén.  Poitou, 
903,  n°  64. 

Mothe-s.-Héraye  (la),  sén.  Poitou, 
ch.,  903,  n"'64. 

Motte-sur-le-Pihône  (la),  pi.  forte, 
449  (n.  4). 

Motlet  (Georges),  châtelain,  697 
(n.  13-14). 

Mouleydier,  sén.  Périgord,  bail., 
902,  n"  61. 

Mouliherne,  ch.,  sén.  Anjou,  878, 
n»  4. 

Moulins,  293  ;  afïermés,  550,  n.  2  ; 
banalité  de  M.,  en  Bourgogne, 
590  (n.  1)  :  cliômage  de  M.,  594. 

Moulins,  chàteltiin,  pouv.  judi- 
ciaires, 346  (n.  6)  ;  Chambre  des 
Comptes,  495,  597. 

Moulins-Engilbert,  lit.  baill.  S.- 
Pierre-le-Moutier,  906,  n°  70. 

Moustier,  Jehan  du,  79  (n.  7). 

Moustiers,  sén.  Provence,  s.-vigu., 
bail.,  904,  n"  66  ;  baile,  capit., 
juge,  gages,  634,  n.  2  ;  baile  et 
sous-vigu.,  635  (n.)  ;  clavaire, 
654  (n.  5)  ;  655  (n.  5,  6):  juge, 
640  (n.  3). 

Moutons,  736. 

Mouzens,  sén.  Périgord,  bail.,  902. 
n"  61. 

Mouzon,  gouvernement,  prév.,  900, 
n"  57  ;  37  ;  89  (n.  8  et  12)  ;  gou- 
vern"",  459,  n.  6  ;  lieuten.  de 
gouvern.,  119  ;  pas  d'avocat 
royal,  158. 


Moyen  justicier,  827  :  ecclésiast., 
844-845. 

Municipalités  et  dons  au.\  Gouver- 
neurs, 61. 

Municipaux  (comptes),  289. 

Murasson,  Sén.  Rouergue,  906, 
n"  69. 

Murât,  baill.  Montagnes  d'Auver- 
gne, 880,  n«  7. 

Murât  le-Quaire,  baill.  Montfer- 
rand,  899,  n"  53. 

Mure  (La),  vi-baill.,  Graisivaudan, 
baill.  Plat-Pays,  891,  n"  33,  21 
(n.  3)  :  chàtellenie,  679;  mistra- 
lie,  739  (n.  6),  740  (n.  4). 

Mure-en-Mathésine,  en  Dauphiné, 
châtelain,  692,  694  (n.  16),  698 
(n.  1  et  8);  744  (n.  3). 

Muret,  Sén.  Toulouse,  pi.  forte, 
446,  n.  13  ;  ch.,  34  (n.  4)  ;  châ- 
telain, cumul,  196  (n.  13). 

Musset  (les),  lieuten.  génér.  à  Blois, 
133. 

Mussidan,  Sén.  Guyenne,  892,  n" 
34. 

Mussidan,  Sén.  Périgord,  902,  n» 
61  ;  juge  ordin.,  354  (n.  9)  ;  209 
(n.4). 

Mussyl'Evèfiue  ou  MuSsy-s.  Seine, 
baiil.  Sens,  908,  n»  73. 

Mutation,  droits  de,  559. 

Muterel,  Jehan,  écuyer,  procureur 
royal  au  baill.  d'Evreux,  150  (n. 

'0- 

Myolans,  Jacques  de,  gouvern., 
Dauphiné,  673,  n.  10  ;  674,  n. 
2-3. 

Najac,  bail.,  Sén.  Rouergue,  906, 
n"  69  ;  place  forte,  455  (n.  7)  ; 
baile  et  vigu.,  200  (n.  1);  201 
(n.  2);  capit.,  464  (n.  5);  chà- 
tel.,  459,  464  (n.  14),  204  (n.  4); 
juge  assistant  le  viguier,  350  (n. 
2),  viguier,  194  (n.  1),  195  (n.  5), 
196  (n.  4),  196  (n.  11),  199  (n.  6), 
201  (n.  2),  756  :  compétence  du 
vigu.,  350  (n.  7),  351  (n.  6). 

Nangis,  baill.  Melun,  897,  n»  45. 

Nantes,  Chambre  des  Comptes, 
596. 

Nanteuil-la-Eosse,  baill.  Vilry,  914, 
n'^  85. 

Narbonne,  Sen.  Carcassonne,  vi- 
gu., vie,  886,  n''  18;  place  forte, 
448,  n.  3  ;  855  (n.  5);  Juge,  209 
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(n.  2),  213  (n.  5):  212  (n.  2): 
receveur  royal.  1()8  (n.  7)  ;  vie, 
■6  (n.  3)  ;  viguier.  l'.»3  (n.  3),  198 
(n.  7):  résign.,  198  (n.  3),  sla- 
bil.,  197  (n.  7),  surviv.,  198  (n. 
4)  ;  compélence,  350  (n.  8),  pio- 
cur.  roval  dans  la  vigiierie,  ri9 
(n.  5):'dioc.,  4  (n.  9). 

Naluralisation  (lellrcs  de),  'i31 
fin. 

Naurras,  ])aill.,  Sén.  Saiiilonge, 
907  (n"  71);  922  C. 

Navarre,  597. 

Navarre  (roi  de),  Henri  il  d'.VIbrel, 
57  (n.  8)  ;  [.lean  d'Albret,  lils 
d'Alain],  Ti'i  (n.  9). 

Néauplile-le-Chàlel,  cli.,  baill. 
Monliorl  l'Aniainy,  899,  n"  5i  : 
lilig.  entre  baill.  Manies  et 
Montfort,  896,  n"  'i3;  entre  baill. 
Gisors  et  Manies,  891,  n"  32; 
siège  de  lieuten.  partie,  130  ; 
de  rccev.  royal,  167  (n.  1)  ;  de 
substitut,  156  (n.  14). 

Nébouzan,  Sén.  Toulouse,  vie, 
910,  n"  76;  597. 

Nctnours,  eh.,  cli.-lieu  de  bailliage, 
901  .  n"  58  ;  aulononiie  du 
bailliage  de  N.  conlesiée  par  les 
baill.  de  :\lelun  et  de  Sens,  897, 
n"  45  ;  et  peut  èlre  |)ar  Montar- 
gis,  900;  réunion  à  la  Couronne 
et  composition,  ib.  :  duché,  908, 
n°  73;  2'i  :  13:  16  ;  17  :  537  ; 
916  :  conlis([ué,  916  (n.  1)  ;  lieu- 
ten., 120,  136  et  (n.  2);  bailli 
féodal,  juge  royal  des  exemp- 
tions, 833. 

Nemours  (Marguer.  de),  900,  n" 
58. 

Nérac,  Sénérb.  Agénois,  877  (u" 
1):  Chambre  des  (>omples,  597. 

Néry-le-ComIe,  baill.  N'ermandois. 
913  (n»  82). 

Neubourg(Le),  baill.  Evreux,  serg., 
890,  n"  30:  42. 

Neufchàtel,  baill.  Caux,  vie,  ch., 
886,  n»  19  ;  vie  et  ch.,  36  (n. 
3);  pi.  forte.  442-3,  n.  1  ;  siège 
d'avoe  royal,  159,  n.  2;  siège 
de  lieuten.  partie  du  bailli 
de  Caux,  136  (n.  5),  138  (n.  9), 
144  (n.  5);  de  recev.  royal,  168 
(n.)  ;  substitut  royal,  157  (n.  6); 
vie,  41,  188  (n.  5);  591  (n.  6 
sqq.)  ;  et  torture,  396  (n.  13). 


Neufchàtel -sur-Aisne,  baill.  V'er- 
mandois,  913,  n"  82. 

Neufchàtel,  Jean  de,  capit.  de  Cor- 
beil.  460  (n.  1):  l.ouis  d'Orléans, 
gouvern''  de  Provence,  620. 

iNeulVille,  ch.,  baill.  Orléans,  901 
(n-  59). 

Neuville  (La),  siège  de  lieuten. 
partie  du  bailli  d'Orléans,  138 
(n.  1). 

Neuvv-le-Rov,  baill.  d'Amboise, 
8:7\n"  2).' 

Neuvv- Pailloux,  baill.  de  Berry, 
883' (n"  14). 

Nevers,  comte  de.  611  (n.  'i),  795 
(n.  11),  832  :  et  (rElampes,  890, 
n'^  29  ;  Jean  d'Albrel,  56  (n.  1); 
baill.  féodal  d(;  N.,  819  (n.  2), 
917,  918  1):  S.-P:tienne-de-N.  ; 
V.  S.  Elienne-de-N. 

Nicolas  (Jean),  lieuten.  lai  à  Nî- 
mes, 1 16  (n.  15). 

Nieul,  ch.,  Sén.  Saintonge,  907, 
n»  71. 

Nimes,  capil.  avec  P>eaucaire  de  la 
Sén.  de  lîeaucairc-Nimes,  vigu., 
ch.,  882,  n-  12  :  pi.  forte,  449 
(n.  5):  855,  n.  3:  807  (n  6),  po- 
lice municip.,  861  ;  tarif  des 
denrées  à  N.,  299  (n.  4)  ;  dioe, 
4  (n.  9),  Sénéchausst'e  ou  Sé- 
néchal, 11,  280  (n.  5),  283  (n.  3), 
537  (n.  1)  ;  cumul,  197  (n.  2); 
archiviste,  7  (n.  5)  ;  avocat  des 
pauvres,  650  (n.  1),  conseil,  2'i7 
(ti.  1)  :  local  du  Conseil  de  la 
Sén.,  257  (n.  5-)  :  conseillers  de 
Sén.,  253  (n.  8)  :  254 (n.  7) :  255 
(n.  10-11):  séance  du  conseil, 
260  (n.  8)  :  présidetit  du  conseil 
de  la  Sén.,  258  (n.  5-6):  Juge 
royal,  209  (n.  3):  212  (n.  1): 
Juge  et  viguier,  350  (n.  3),  274 
(n.  6)  :  lieutenant  lai,  116  (v. 
P)eaucaire)  :  Lieuten.  du  juge 
ordin.  au  .Conseil,  250  (n.  12)  : 
viguier,  193  (n.  4).  318  (n.  10)  : 
306,  n.  7:  195,  n.  5  et  6  ;  1^6 
(n.  13),  300  (n.  6)  :  429  (n.  6)  : 
et  tutelle,  427  (n.  6)  :  assemblée 
d(>  Sénéch.,  803  (n.  1),  806  (n. 
7)  :  maichands  italiens  des  Con- 
ventions royaux  à  Nimes,  301 
(n.  3):  lieu  du  tribunal,  317  (n. 
2,  13,  etc.)  ;  319  (n.  2,  5,  8)  ; 
plaids  de  la  Sén.,  329  (n.  1,4); 
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cour  présidiale,  335  (n.  4,  5,  6): 
7  (n.)  ;  33'i  (n.  5)  ;  plaidoiries, 
361  (n.  8,  9)  :  sentence  du  juge 
ordin.,  377  (n.  1). 

Niorl,  prév.,  ch.,  Sén.  Poitou,  903, 
n"  6'i  :  pi.  foilo,  'l'i'i  (n.  22)  :  ca- 
pit.,  4(;i  (u.  5),  465  (n.  6),  'i67 
(n.  5)  ;  avocat  royal,  15'.l  (n.  'i)  : 
siège  delieulen.  pailic.  du  Sén., 
137  (n.  5),  114  (n.  7);  siège  de 
procur.  roval,  151  (n.  1  et  <S), 
149  :  prévùt'et  cumul,  180  (n.  14). 

Nivernais,  30  (n.  7):  798  (n.  5-6)  : 
limites,  918  U  :  coml»',  liLig.  avec 
baili.  S.-Pierre-le-Moutier,  906, 
n"  70  ;  grands  jours,  830  :  élec- 
tion, 611  (a.  4). 

Nobles,  802  et  ss.  ;  et  fiefs  nobles, 
(v.  ban)  ;  et  fonctionn.  baili., 
771  ;  rôle  des  N.,  en  Dau[)]iiné, 
677  ;  N.  en  Provence,  630,  ca[)i- 
taines,  666  :  ailleurs  très  souvent 
capit.  de  places,  460,  n.  4,  5,  etc.  : 
châtelains  en  Dauphiné,  693  ; 
parfois  clavaires  en  Prov.,  654  ; 
gouvern.  en  Dauphiné,  672  : 
juges  en  Provence,  638-639  :  et 
lieuten.  génér.,  121-122  :  maî- 
tres des  eaux  et  forêts  en  Dau- 
phiné, 687  E:  mistral,  738;  pro- 
cur. général  en  Dauph.,  720-1  : 
trésorier  receveur  gén.,  ib.,  731 
(n.  2);  rarement  vi-baillis,  703  : 
causes  des  N.  refusées  aux  pré- 
vôts, 338,  fin  (n.  5),  343;  au.\ 
balllifs,  344-5:  causes  des  N., 
et  viguiers,  351  (n.  4-5)  :  et  juges 
ordin.,  354  (n.  2)  :  causes  des  N. 
parf.  réservées  au  J<énéchal,  356  : 
causes  des  N.,  832  :  N.  et  justice, 
826  et  ss.  ;  N.  et  commerce  sans 
dérogeance,  301  ;  N.  aux  assises 
de  baili.  et  sén..  805:  V.  Gou- 
verneurs, Baillis,  Lieutenants, 
juges -mages,  avocats,  procu- 
reurs, viguiers,  prévôts,  vicom- 
tes, bailes.  capitaines,  châte- 
lains :  anoblissement. 

Nogaro,  dans  l'Armagnac,  jut^es 
d'appeaux  à,  923,  Vil. 

Nogent-l'Arlaud,  baili.  Vitrv,  911, 
n"  85. 

Nogenl-lc-Roi,  ch.,  baili.  (Iharlies, 
887,  n"  21. 

Nogent-le-iloi,  ch.,  prév.,  Ijaill. 
Chaument-en-D.,  888,  n"  23. 


Nogent-le-PioIrou,  bar.,  litig.  entre 
baili.  (Ihartres  et  sén.  du  Maine, 
887,  n"  21. 

Nogenls.-Seine,  baili.  Troyes.ch., 
911,  U"  79;  conflits  entre  offic. 
royaux  et  ecclés.,  818. 

Nohant-en-Goùt,  baili.  P.erry,  883, 
n°  11. 

Noir,  Jean  le,  avocat  du  roi,  licen- 
cié, baili.  d'Amiens,   160  (n.  1). 

Noisy,  baili.  de  Ceaumont,  883, 
n°  13. 

Noix,  589  (n.  3),  736. 

Noiay,  baili.  Chalon,  887,  n"  20. 

Nombre  total  des  baili.  et  sén.,  11, 
915-916. 

Nomination  par  le  roi,  v.  gou- 
vern., baillis,  Lieuten.,  avocats, 
procur.  recev.,  etc.  ;  755, 121,  775, 
77-78,  675,  etc. 

Normandie,  4,  n.  5  ;  12,  81  (n.  15), 
91,  97  (n.  6).  538  (n.  6),  751  ; 
bailliages,  916  (n.  1);  étendue 
des  bailliages  en  Norm.,  20  ;  pré- 
vôtés royales  ou  féodales  dans 
les  bailliages  de  N.,  38  :  prévôtés 
et  vicomtes,  920  B;  chàtellenies, 
34;  35  (n.  4);  terres  à  part,  49, 
n»  11  ;  limites  entre  paroisses, 
20  (n.  3);  L.  XI  et  N.,  905,  n^ 
68:  officiers:  gouvern.,  28,  29,  31, 
55,  56  (n.  5,  7),  57  (n.  5,  7).  58 
(n.  3);  vacance,  fin,  L.  XI  et 
début,  C,h.  vni,  58  (n.  6);  gages 
extraord.  et  pensions,  60  ;  gouv', 
61  (n.  4),  62  (n.  8),  63,  64  (n.  3), 
235  (n.  6),  236  (n.  6,  8),  237  (n. 
2  et  5),  238  (fin  et  n.  6),  239, 
242,  243  (n.2,  8  à  11),  244  (n.  1), 
752;  lieuten.  génér.,  815;  iieu- 
tenans  du  gouvern.,  65,  67  (n. 
9)  ;  plusieurs  lieuten.,  66;  séné- 
chaussée héréditah»,  762  ;  gr. 
sénéch.,  415:  et  ban,  190  (n.  5); 
815;  Etats,  750,  809  (n.  12),  813- 
818;  baillis,  756;  leurs  pouvoirs, 
801  ;  conseil  du  bailli,  i:47  (n.  1, 
2)  :  conseillers  en  cour  laie,  sé- 
culière, 254,  n.  13;  local  du  con- 
seil, 257  (n.  5)  :  ass.  de  bailliage, 
803  ;  N.  et  fonctionn.  normands, 
751  ;  «  fonctionnarisme  »,  771  ; 
féodaux  et  offic.  royaux,  826  ; 
avocats  royaux,  160;  capitaines, 
463  (n.  9);  lieuten.  génér.  du 
roi   en   N.,  491  (n.    2)  ;  lieuten. 
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partie,  138;  recrutem.  des  pro- 
cur.  roy.,  150:  152;  recev. 
royaux,  169;  172;  sergents,  221 
(n.  1),  sergents  fiefTés,  224  (n.  M  ); 
Vicomtes,  3'i2-3 :  763-4);  vie. 
féodaux,  819  (n.  4)  ;  enregistiein. 
des  ordoini.  dans  les  auditoires, 
273  (n.  1);  iiiarécliaussée  héré- 
ditaire, 762.  Institut,  adini- 
nistr.  :  ponts,  290  (n.  1);  com- 
merce, 758  ;  vivres,  299  (n.  5- 
8);  inslit.  judic.  :  Norm.  jugés  (Ml 
Normandie,  760;  assises,  322  (n. 
5);  lieures,  325  (n.  4,  8),-  plaids, 
332  (n.  1);  lieu  du  tribunal,  317 
(n.  2),  écliif|iiier,  6  ;  Parlement, 
753,  759:  Droit,  759;  Inslil.  mi- 
lit.  :  r.iiet,  'i78  (n.  2)  :  garnisons 
et  montres,  'i58  (n.  6,  8);  ban, 
499  (n.  2);  C'*'  d'ordonn.,  508 
(n.  1):  fr.  archers,  513  (n.  8); 
515  (n.  7).  Instil.  fin.:  536  (n.  5), 
591-595  ;  aides  et  lailles.  611  ; 
trésorerie  et  généralité,  536  (u. 
2)  ;  537  (n.  'i)  ;  611  ;  officiers 
royaux  contre  Kglise,  850  ;  com[)- 
tes  nnuiicipaux,  866. 

Nonanc(Jurt,  baill.  Evreux,  ch., 
890,  n"  30. 

Nontron,  sén.  Limousin,  bar.,  893, 
n"  38. 

Notables,  assemblées  de.  812;  ass. 
de  bailliages,  804  (n.  5). 

Notaires,  75  (n.  4);  602,  782  (n. 
3),  791  ;  nomination,  775  ;  office 
de  N.  aux  enchères,  736  ;  N. 
greffier  et  conseiller  de  bail- 
liage. 260  (n.  9);  263  (n.  2):  v. 
greffier  :  Not.  royaux,  officiers 
bailliagers,  225-228;  en  Dau|)h.; 
gages,  737  :  et  conseil  de  sénéch., 
262  (n.  5)  ;  id.  en  Houergue.  260 
(n.  9):  N.  et  secret,  du  roi,  107, 
cumul  avec  olT.  de  receveur,  171- 
172  (n.  1);  et  vie.,  186  (n.  7): 
arrestations  de  police,  277  (n. 
6,  fin);  et  assises,  326  (n.  4); 
et  procès  à  rapporter,  374  (n. 
7):  contre  enquêteurs,  369  (n.  8). 

Notre-Dame  de  la  Belle-Vicloire, 
près  de  Sentis,  serment  de  feauté 
de  l'abbé,  844  (n.  1). 

N.-D.  de  Boulogne-les-Paris,  460 
(n.  2). 

N.-D.  de  Lisieux,  serment  de  feauté 
de  l'abbesse,  844  (n.  1). 


N.-D.  de  la  Mer,  baile,  capit.,  gages, 
634  (n.  2). 

Nouveaux  acquêts,  568  et  ss.  (v. 
ac(piêls);  603,  853. 

Nouvel  avènement  du  roi    et  of- 

■  fices,  102;  782  ;  v.  offices,  stabi- 
lité, durée. 

Nouvel letés  (cas  de),  338  (n.  1), 
386.  fin. 

Nouvion-en-Ponthieu,  sén.  Pon- 
Ihieu,  904,  n"  65. 

Nouvion  (le),  baill.  Vermandois, 
913,  n-  82. 

Noyant,  sén.  Anjou,  878,  n"  4. 

Noyelle,  sén.  Ponthieu,  904,  n"  65. 

Noyers,  ch.,  litig.  entre  les  baill. 
(ie  la  Montagne-en-Doiirgogne, 
Auxois,  Sens,  908,  n"  73  ;  et 
Auxerre,  881,  n"  9;  fortificat., 
451  (n.  20). 

Noyon,  prév.,  baill.  Vermandois, 
913,  n"  82:  place  forte,  452,  n. 
16  ;  750  ;  avocat  du  roi  à  N.,  159 
(n.  8);  163(/(:«)(et  n.  7);  capit., 
',61  (n.  8),  469  (n.  4),  863  (n.7), 
siège  du  lieuten.  particul.  du 
bailli  de  Vermandois,  137  (n.  7); 
prévention,  387  (n.  4);  conflits 
entre  ofllc.  royau.x  et  ecclés.,847  ; 
élection  de  N.,  810;  et  fr.  ar- 
chers, 519  (n.  7). 

Noyon-s.-Andelle,  ch.,  35  (n.  4). 

Novrot,  Simon,  a\ocat  royal,  baill. 
Sens,  litig.,  161  (n.  7). 

Nuits,  place  forte,  îaaill.  Dijon,  451 
(n.6);  35  (n.  1). 

Nyons,  ch.,  jugerie-mage  des  ba- 
"ronnies,  baill.  des  Montagnes  en 
Daupbiné,  898,  n'"^  47-51;  châte- 
lain,  698    (n.   1,   '■),   699   (n.  2, 

Nyort,  P..  ou  Anyort,  juge-mage 
de  Quercy,  114  (n.  3). 

Obligations,  429  (n.  15). 

Octrois  et -villes,  855. 

Odart,  Guill.,  106. 

CEuvres  et  réparations,  576,  582, 
fin,  590  (n.  7-10),  594. 

Œuvres  (maîtres  des),  en  Dau- 
phiné,  688,  F  et  ss.  j.  à  691  ;  724, 
745  ;  V.  maître  des  Œ. 

Offices  estimés  inutiles,  à  suppri- 
mer, 755;  offices  inféodés,  782; 
off.  en  Provence,  nomination 
618,  620,  etc. 
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Officiai  et    Conseil,  avec  jury,  248 

(M.    1). 

Oflicialilés,  845;  en  Dauphiné,  et 
goiivern.,  680. 

Oriiriers  royaux  du  bailliage,  nom- 
bre, 769-771  ;  recnilcin.,  771  ; 
français  ou  non,  774  ;  gages, 
577-578  ;  594  ;  ofT.  privés  devenus 
publics,  775-776;  conflits  de  juri- 
diction, 790-791  ;  abus,  789:  res- 
sortissenl  devant  le  bailli,  357 
(n.  4);  oflic.  bailliageis  liors  de 
France,  820  (n.  7):  oll".  royaux 
contre  féodaux,  831  et  tout  ce 
chap.  m,  xmsshn  :  olf.  féodaux, 
819  ssq.  ;  devenus  sénéchaux  et 
baillis,  77. 

Oie,  fixation  annuelle  du  \n-\\  de 
vente.  299. 

Oingt,  sén.  Lyon,  89'i,  n"  40. 

Oisans,  ch..  vi-baill.  Graisivaudan, 
baill.  Plat-Pavs,  891.  ii"  33  ;  cb., 
35. 

Oise,  513-514  :  et  limitation  des 
bailliages  et  sén.,  21  :  et  péages, 
292  (n.  8). 

Oléron  (ile  d'),  sén.  Sainlonge,  907, 
n»  71. 

Olivier-le  Daim,  758. 

Olliergues. bar., baill.  Montferrand. 
899,  n"  53. 

Ombrière,  prévôt  de  1',  200  (n.  6). 

Omelas,  pi.  forte,  gouv.  Montpell.. 
449,  n.  12. 

Oncieu,  Catherin  d',  châtelain.  694 
(n.  2). 

Orbec,  baill.  Evreux,  vie,  serg., 
ch.,  89u,  no  30;  vicomte:  avocat 
royal  dans  la  v.,  159,  n.  1  :  lieu- 
len.  partie,  dans  la  vie,  du  bailli 
d'Evreux,  136  (n.  7)  :  procur. 
roval  du  baill.  d'Evreux  dans  la 
vie.,  149  (n.  2),  151  (n.  3):  rece- 
veur royal,  ib.,  168  (n.  1),  172 
(n.  13):  substitut  royal  dans  la 
vie.  du  procur.  roy.,  157  (n.  8): 
vicomte  et  ch.,  36  (n.  3  et  7)  : 
40:  vicomte.  41  (n.  3),  42;  185 
(n.  7):  vénalité,  187  (n.  3,  7): 
188  (n.  2,  4)  :190  (n.  4,  5):  192 
(n.  5):  assises  d'Orbec,  437  (n.  8). 

Orchaise.  baill.  de  Clois,  884.  n" 
15. 

Orches,  gouv'  Châtellerault.  887, 
n"  22. 

Ordinaire  des  finances,  535. 


Ordonnances,  760  ;  et  offic.  bail- 
liag.  788-790  :  sqjivent  ignorées 
dans  les  bailliages,  273:  lecture 
publique,  273  :  affichage,  27'i  : 
et  interprétations  comph'inen- 
taires,  274  (n.  2):  ordon.  de  bail- 
lis et  sénéch.,  274  (n.  4). 

Oreille  (Kigault  d'),  105. 

Orge,  736. 

Orgival,  chat.  Coucy,  913,  n''82. 

Orléans,  ch.,  prév.,  ch.-l.  de  bail- 
liage, 901,  n»  59  ;  réunion  à  la 
Couronne  et  composition  du 
bailliage,  901,  n"  59;  et  Montar- 
gis,  898,  n»  52  :  place  forte,  454 
(n.  4)  ;  561  ;  exempte  de  ban, 
485  (n.  10)  ;  châtellenies  sans 
châtelain.  205-206  ;  4  prévôtés 
dans  le  bailliage,  37;  élection 
d'O.,  611  (n.  4):  coutumes,  10 
(n.  1):  Université,  301,  302  (n. 
4.  5,  7);  303  (n.  1,  3,  6,  8,  9), 
304  (n.  5)  :  759  :  duché,  833  :  duc, 
611  (n-  4),  832,  861  (n.  12);  et 
Beaumont-s.-Oise,  883,  n°  13  ; 
François  d'O.,  duc  de  Longue- 
ville,  57  (n.  2);  comte  de  Dunois, 
gouverneur  de  Dauphiné,  674 
(n.  4),  ;  Louis  II,  duc  d'O.,  plus 
tard  L.  XII,  57  (n.  7,  9):  61 
(n.  4);  64  (n.  2):  240  {n.  2); 
367  (n.  3):  403  (n.  1):  538  ;  898, 
n"  52  ;  ses  domaines  non  apa- 
nages, 884,  n°  15;  908,  n"*  74 
et  ss.  ;  et  Soissons,  909,  n"  75  ; 
prévôt  féodal,  819  (n.  4);  procur. 
ducal,  820  (n.  6);  Conseil  ducal, 
823  (n.  2):  fr.  archers,  514  (n. 
2);  grands  jours,  830;  Louis  d'O., 
marquis  de  Ilothelin,  gouv  de 
Provence,  620.  Bailliage  ducal 
puis  royal  d'O.,  13,  15,  16,  21  ; 
bailli-gouverneur  d'O.,  67,  73  (n. 
6),  76  (n.  5).  83,  95  (n.  8),  96 
(n.  8),  97  {n.  1).  98  (n.  5),  106, 
107  (n.  2,  4),  121  (n.  3),  537  (n. 
6),  539,  916  (n.  1);  avocat  royal 
dans  le  baill.  d'O..  158;  clerc  des 
fiefs,  796  ;  enquêteurs  pour  té- 
moins, 366  (n.  6)  ;  367  (n. 3).  369 
(n.  2);  capitaineet  bailli,  cuuuil, 
465,  fin;  lieuten.,  770  (n.  9); 
lieuten.  gén.,  132 (n.  5),  122,  I2'i, 
133:  lieuten.  particul.,  137,  138, 
140,  141  (n.  2  et  3),  l'i4  {w.  5), 
143  (n.  4):  hostilité  entre  lient. 
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gén.el  lient,  particul.,  142(n.  3)  : 
prévôt,  177  <n.  1),  179  (n.  5), 
756;  sa  compétence,  338  (n.  2  et 
4);  pi-évôt  contre  lieuten.  parti- 
cul,  du  bailli,  3i0  (n.  1);  deux 
procur.  du  r<ji  dans  le  baill.  d'O., 
147  (n.  3);  recev.  royal,  170  (n. 
2),  173  (n.  'i);  commis  du  rece- 
veur royal,  if).,  173  ;  substitut 
royal,  ib.,  156  (n.  1-11);  157  (n. 
3).  —  Institut.:  pelletiers,  282 
(n.  4);  péages  sur  la  Loire,  292 
(n.  1);  lettres  de  rémission,  433 
(n.  2);  procès,  375  (n.  5);  assises, 
321  (n.  2),  322  (n.  2);  rapport  des 
procès,  376  (n.  5)  ;  épices,  377 
(n.  4). 

Orléat,  bai!!.  Monlferrand,  899, 
n"  53. 

Orne,  canal  de  1",  292  (n.  4). 

()r|)helins,  333  (n.  1). 

Orval,  Jean  d'.AIbret.  sire  d'.  56  (n. 
1),  63  (n.  6)  :  gouvern'"  l)uu[)hiné, 
752  (n.  2). 

Ouclie,  sergenterie  d".  bailliage 
d'Evreux,  vie.  neaumont-le-Ko- 
ger,  'i2. 

Ouistrt'liam,  baill.  (;aen,serg.,  885, 
n-'  17. 

Oulcliy-le-dliàteau, eh., baill.  Vitry, 
914,  n-'  85. 

Oulx,  cb.,  jiigerie-mage  du  lîrian- 
çonnais,  baill.  des  Montagnes,  en 
Daupliiné,  898.  n"*  47-51,  2": 
cliàlclain,  698. 

Ou  Ire-et-sm- la-Seine- Picardie,  Tré- 
sorerie, 536,  (n.  2).  537,  538  :  et 
Oénéralilé,  536  (n.  2);  611. 

Oulreau,  baill.  Sén.  Boulonnais, 
88'i,  n"  16. 

Outrebois,  baill.  Amiens,  878,  n^  3. 

Ouvriers,  prix  de  louage  des,  283 
(n.  3). 

Ouzouer,  baill.  ^lonlargis,  898,  n" 
52. 

Ozilhac,  ch.,  Sén.  Saintonge,  907 
n»71. 

Pacy,  vie,  baill.  Kvreux,  890,  n"  30  ; 
siège  du  procur.  royal  du  bail- 
liage d'Evreux,  li9  (n.  2);  du 
substitut,  th.,  157  (n.  8). 

Pain,  300  (n.  3)  :  à  Caen,  274  (n.  6). 

Pairie,  795,  832  (n.  6),  908,  n"  73. 
909,  n"  75  :  privilège  de,  403  (n. 
1);  pairs  de  France,  801,  836. 


Pairs  en  Boulonnais,  345,  n^  5  ;  à 
La  Hocbelle,  v.  ce  mot. 

Paisselis,  en  Bourgogne,  bois  à 
éclialas,  589  (n.  '»). 

Paix  |»ubli(pie,  276  (n.  6),  275,  etc. 

Palamèdes-Korbin,  en  Provence, 
647  (n.  8). 

Paléologue  (les),  Georges  et  Guill. 
cbcvaliers,  vicomtes  de  Falaise, 
184  (n.  9). 

Panât. Sén. Pioiiergue.bailie,  906,  n" 
69:  juge  du  puriagedc.  210  (ti.  1). 

Panetier  du  roi  (Grand),  bailli  et 
s.,  93:  premier  p.,  et  bailli.  94 
(n.  1),  p.  capit.  de  i)laces,  461  (n. 
4);  grand  p.  et  cai»il.,  cuniul, 
467  (n.  4)  :  p.  châtelain,  id.,694  ; 
p.  pn'vôt,  ici.,  180  (n.  11)  ;  p. 
vicomte,  186  (n.  2);  p.  viguier, 
Toulouse,  195  (n.  1). 

Panousc,  Antoine  de  la,  év.  de 
Mende,  lieuten.  du  Gouvern.  de 
Languedoc,  66  (n.  2). 

Pape,  843:  et  Conseil  de  la  Sén., 
266  (n.  1):  et  Universités,  301, 
3(14  (n.  1). 

Pardaillian,  place  forte,  sén.  Car- 
cass.  448,  n.  4. 

Pardiac,  comté,  514  (n.  2):  juge 
royal.  210  (n.  2);  juge  ordin., 
docteur,  212  (n.  2);  conseiller  du 
roi,  cumul,  214  (n.  4):  procur. 
royal,  en  la  Sénéch.  de  Toulouse, 
pour  la  jugerie  du  comté  de  P., 
150  (n.). 

Parent  (Bené),  chevalier,  vicomte 
de  Caudebec.  184  (n.  10). 

Pareurs  de  Chartres,  282  (n.  3). 

Pariage,  194  (note  de  la  p.  193.  n.  10 
et  11),  820,  n.  1,  821,  842,  849. 

Paris,  500  (n.  7),  859,  863  ;  élec- 
tions des  échevins,  858  ;  police 
municip.,  861  ;  milice,  864,  458 
(n.  9)  ;  exempt,  de  loger  les  gens 
de  guerre,  529  (n.  2)  :  exempt,  de 
ban,  485  (n.  10):  Université,  301 
et  ss.,  302  (n.  3),  303  (n.  8),  304 
(n.  5)  :  coutume,  10  (n.  1)  ;  pré- 
vôté et  vicouité,  couiposilion, 
901,  n"  60  :  prév.  et  vie.  avec  les 
deux  chcUellen.  du  Chàtelet  et 
du  Louvre,  901,  n"  60:  prévôté 
de  P.  el  Crécy  en-Brie,  896,  n" 
44  :  prév.  et  vicomte,  29,  73  (n. 
7),  121  (n.  3),  316(n.  1),  537  fin; 
étendue  des  bailliages  autour  de 
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Paris,  20;  Gouvcrnementou  Gou- 
verneur de  P.,  27,  29,  57  (n.  1), 
58  (n.  3),  59  (n.  2),  fiO,  G4  (n.  2). 
241  (n.  1),  24:5  (n.  8),  244  (n.  2, 
3),  459  (n.  6)  ;  prévùt  de  P.,  61, 
83,  84  (n.  15),  86  (n.  5),  89  (n. 
4),  ICI.  106,  125,  298  (n.  4).  427 
(n.2,8.9c'lss.)756;prév.  de  P. et 
viguierde  Beaucaire,  ciuiml,  197 
(n.  3)  :  Oriiciers  autres  que  le 
.  Prévôt  et  le  Gouvern.  dans  la 
Prévôté  :  audileiirs,  360  :  avocat 
du  roi  en  cniu'  d'Eirlise,  164  (n. 
15);  conseillers,  253  (n.  2,  3)  ; 
enquêteurs.  366  (n.  6):  lieuten. 
civil,  107  :  lieut.  civil  et  criminel, 
119;  lieut. partie. au Ghàtelet,  140 
(n.  5)  :  Mai  Ire  des  Œuvres  dans  la 
prév.,  286  (n.  4),  287  (n.  5):  ser- 
gents. 221  (n.  1):  sergents,  liefles, 
221  (n.  1),  22't(n.  6)  ;  attributions 
du  Prév..  844  (n.  4):  police  muni- 
cip.,  861  :  maisons  de  Paris  et 
régi,  de  police,  274  (n.  6);  me- 
sures, 298  (n.  5)  ;  travaux  publics 
domaniaux,  289  :  charpentiers, 
281  (n.  3)  :  Sentence  du  Pc,  377 
(n.  1)  ;  lettres  de  rémission,  433 
(n.  2)  ;  lettres  de  sauvegarde,  436 
(n.)  :  jours  de  la  prévôté,  418  (n. 
4);  compétence  du  prév.  sur  les 
offic.  roy.,  357  (n.  4);  comptes 
de  la  vicomte,  591  :  guet,  474 
(n.  2):  Eglise,  845  (n.  5):  Pari- 
siens, 863  :  Tours.  863  ;  abbé  de 
8. -Denis.  849  :  Parlement  de  P., 

753,  755,  414,  529  (n.  2):  v.  Par- 
lement. Chambre  des  Comptes, 
7,  753,  763-4;  exempt,  de  loger 
les  gens  de  guerre,  529  (n.  2)  ; 
ressort,    597;   Chambre  neutre, 

754.  V.  Chàtelet. 

Parisef,  ch.,  vi-baill.Graisivaudan, 
baill.  Plat-Pavs,  891,  n°  33  ;  châ- 
telain, 692  (n.  in. 

Parlement.  59  (n.  2,  3).  75,  79,  84 
(n.    16),    85,  94,    98  (n.    9),  102, 

106,  108,  116,  117,  119,  125,  129, 
130,  131  (n.  6),  138,  142,  144,  199 
(n.  5),  787,  830  (n.  3);  Conseil, 
248;    Conseiller   en   P.,  81,    97, 

107,  220,  311  et  ss.  ;  C.  lai,  97 
(n.  5)  ;  avocat,  311  et  ss.  ;  procu- 
reur génér..  150  ;  président,  31 1  ; 
premier  président,  châtelain  en 
Uauph.,    cumul,    699;  vénalité, 


773  ;  exemption  de  loger  les  gens 
de  guerre,  529  (n.  2);  attribu- 
tions vis-à-vis  des  baillis  :  lieute- 
nances  nouv.  baill iagèrcs,  770 
(n.  9);  élit  les  Sénéchaux,  1415 
et  1477,  77  (n.  5)  :  nominal.,  775; 
baillis,  881,  n"  10  ;  sern)ent  des 
ofliciersbailliagers,  755:  serment 
et  institution,  776  ;  serment  des 
baillis,  908,  n»  74;  des  capit., 
462  (n.  6)  :  gouverneurs,  234,  235 
et  ss.,  239-240  ;  avocats  royaux 
des  bailliages,  161  (n.  2,  7,  8), 
163  (n.  7)  :  enquêteurs  baillia- 
gei-s,  373  (n.  1)  ;  juge-mage,  113  ; 
lieuten.  de  j.-mage,  115;  juge 
ordin.,  213,  216  (n.  5),  266  (n. 
2),  354:  lieuten.  du  bailli  ressor- 
tissant direct,  au  Pari',  360  (n. 
7)  ;  prévôts,  nominal.,  178  ;  cu- 
mul, 180  :  procès,  179  ;  compé- 
tence des  prévôts,  339  (n.  7),  340 
(n.  3  et  ss.):  procureurs  royaux, 
151,  152:  sergents,  221  (n.  5), 
223  (n.  2  et  6)  ;  substituts  des 
bailliages,  158  ;  Conseil  baillia- 
ger,  263  (n.  1,  3)  ;  enregistrem. 
des  ordonn.  royaux,  273  (n.  7)  ; 
lettres  roy.,  271  (n.  6)  ;  interpré- 
tation des  ord.,  274  (n.  2,  5)  ; 
péages,  294  (n.  4)  ;  coutumes, 
311  (n.  5):  qualité  des  seigneu- 
ries, 799,  hommages  devant  le 
P..  794  (n.  5)  ;  assises,  323  (n.  5, 
6);  plaids,  328  (n.  3),  331  (n.  9); 
ressortdes  div.  Parlem.,  412-416  ; 
compétence,  412  ;  appel,  835  ; 
A.,  au  P.  contre  les  baillis,  402- 
403  :  contre  la  torture,  396  ;  pro- 
cédure bailliag.  criminelle,  391 
(n.  1);  cas  de  prévention,  cas 
privilégiés,  387  (n.  5)  ;  procès  au 
P.  |)our  un  office,  777  :  P.  et  con- 
flits entre  officiers  bailliagers, 
791,375:  domaine,  539  (n.  5), 
563  :  comptes,  606  :  P.  et  féo- 
daux, 836-837  ;  Eglise,  844,  851  ; 
villes,  863  :  unification,  753  ; 
Parlements  de  Paris  et  de  pro- 
vince, 759;  rivalités,  413-415: 
P.  de  I5ordeaux,  86  (n.  5).  311 
fin,  348  (n.  4) :  avocat,  177  (n. 
1)  ;  Gouverneurde  Guyenne,  235 
(n.  2);  police.  275  (n.  5):  V. 
Ùordeaux :  P.  de  Bourgogne  ou 
de   Dijon,  v.   ces  deux   mots,  59 
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(n.  3),  86  (n.  5)  :  P.  de  Paris  (v. 
Paris),  71  (n.  2),  77.  78  (n.  2), 
80  (n.  2),  8G(n.  5),  91  (n.  5),  92, 
i:{5(n.  '0,  188,  801  :  Gouverneur 
Ue-de-Kr.,  lîrie,  (îliainpajine,  235 
(n.  2)  :  juge  ordin.,  seriin'ut,  213 
(n.  3)  :  juge  d'Anjou,  215  (n.  1); 
exemption  du  ban,  'i85  (n.  I)  : 
unificalion  de  la  jurisprudence, 
761  ;  unilic.  des  alUibul.  des 
officiers  bailliag.,  756  :  P.  de  Poi- 
tiers. 412  (n.  8)  ;  de  Provence, 
V.  Aix,  Provence,  670  :  divers 
sens  du  mol  Parh'inenl  en  l^o- 
vence.  S'il,  056-657  :  1^.  de  Tou- 
louse, 86  (n.  5),  113  (n.  10),  116 
(n.  2),  138  (n.  2),  218:  et  sceau 
de  Sénéch.,  26'i  (n.  2)  :  Gouveru. 
de  Languedoc,  235  (n.  2).  237 
(n.  5),  239  (n.  2,  5,  6)  ;  Conseil 
de  Sénéch.  de  Kouergue,  249  (n. 
4)  :  Conseil,  260  (n.  9).  261  (n.  2 
et  3)  ;  juges  ordin.,  213  (n.  2,  3); 
de  Quercy,  214  (n.  8);  j.  d'ap- 
peaux, 219  :  règlement  sur  les 
juges,  352  (n.6)  :  travaux  publics. 
285  (n.  4). 

Parlementaires  d'une  même  l'a- 
mille.  dynastie,  783. 

Paroisse,  base  des  subdivisions 
territor.  bailliagères,  49,  n"  12  : 
p.  d'une  cbàlellenie.  35  (n.  3): 
d'une  vicomte,  39  (n.  9  et  10)  ; 
d'une  sergenlerie,  41  :  d'un 
mandement.  '»7-j8. 

Part  antique  de  Montpellier,  899, 
n"  55. 

Parthenay,  Sén.  Poitou,  prév.,  ch.. 
903.  n"  64. 

Pasquet,  v.  Charron  (Claude  le). 

Passage  (droits  de),  840  :  afîermés, 
550  (n.  11)  :  Ports  et  P.,  294- 
295. 

Passavant,  prév.,  ch.,  baill.  Vitry, 
915,  n°  85  :  siège  de  receveur 
royal,  168  (n.  3). 

Passavant,  Sén.  Anjou,  bar.,  878, 
n°  4. 

Passe-volant,  493  (n.  2). 

Pastourage,  en  Prov.,  664. 

Pastoureau,  François,  procureur 
royal  licencié  de  la  Sén.  de 
Guyenne,  151  (n.  8). 

Pasture,  Robert,  sgr  de  la,  lie.  en 
lois,  prévôt  de  Montreuil ,  177 
(n.  1). 


Patibulaires,  fourches,  799,  828, 
829,  831. 

Pàluiage,  droits  de,  736. 

Pau.  ('h.  des  Comptes,  597. 

Paulhac,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne. 880.  n"  7. 

Paumier,  torturé,  397-398. 

Pauvres,  333  (n.  1). 

Pavillon.  Jean,  recev.  royal  dans 
la  vicomte  de  Vire,  173  (n.  1). 

«  Pays  »  géogr.,  22  (n.  2). 

Pays  d'Etats,  d'Elections,  763-764. 

Pavsan,  757. 

Péages.  289  et  ss..  292  et  ss.,  741, 
7  43,  840  :  droits  de,  736  :  affer- 
més, 739  :  exemption,  294  (n. 
8).  302  (n.  5)  :  en  Bourgogne, 
590  (n.  2);  en  Dauphiné,  gou- 
verneurs, 680:  en  IVovence.  664. 

Pébrac,  baill.  Montferrand,  899, 
n°  53. 

Pechbru,  en  Quercy,  baile,  200 
(n.  5)  :  baile  abbatial,  820. 

Pèche,  291  (n.  4,  8)  :  Conseil  bail- 
liager,  280  (n.  3)  :  droits  sur  la 
p.,  en  Bourgogne,  590  (n.)  ; 
baupliiné  et  Gouverneur,  679. 

Pèlerins,  332-333. 

Pelet,  Jean,  procur.  roval ,  Sén. 
Anjou.  151  (n.  2). 

Péletier,  maistre  Henri  le,  écuyer, 
lieuten.  gén.  du  vie.  de  Gisors, 
191  (n.  5). 

Pelices  ou  Pelisses  (les),  procur. 
royaux  dans  la  Sén.  de  Péri- 
goVd,  155  (n.  12):slean  de  P., 
«Z.,  151  (n.  8). 

Pellegrue,  Sén.  Bazadois,  882,  n" 
11. 

Pelletier,  Jean  le,  écuyer,  procur. 
royal  au  baill.  de  Gisors,  150  (n. 

4). 
Pelletier  d'Orléans,  282  (n.  4). 
Pelussin,  Sén.  Lyon,  894,  n"  40. 
Penne -en-Agénois,    95,   bailie   et 

ch.,  Sén.   Agénois,   877,   n"  1  ; 

capitaine,  460  (n.  4,  7),  461  (n. 

12-13),  463  (n.  8),  468  (n.  5). 
Penne-en-Albigeois.jud.  Albigeois, 

Sén.  Toulouse,  910,  n"  76  :  place 

forte,  446  (n.  14). 
Pensions  aux  officiers  bailliagers, 

779    :    non    royales    aux    offic. 

royaux,  824  :  à  un  féodal,  841. 
Perche,   coutume,    798   (n.  5,  6)  ; 

bailli  féodal,  819  (n.  2). 
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Perequncio,  744  (n.  8). 

Périor,  le,  chàtellenie  en  Dau- 
[tliiné,  G96. 

Périguoux,  ch.-l.,  Sén.  Périgord, 
90'2,  n"  61  :  824,  855  (n.  3,  7,  8, 
13)  ;  cadeaux  aux  ot'lic.  royaux, 
825  (n.  6-8)  :  Juge,  209  (n.  4), 
212  (n.  2)  :  siège  de  lieutenance 
particul.  du  Sén.  de  Périgord, 
136  (n.  3),  139  (n.  6)  :  viguier, 
194  (n.  3),  Ban,  185  (n.  11)  : 
exempt,  de  ban,  485  (n.  10)  : 
conflits  jud.  entre  la  ville  et  les 
offlc.  rovaux,  862  :  maire,  856 
(n.  1,2)."' 

Périgord,  30,  ll'i  (n.  2),  597  ; 
comté  de  P.,  et  Sén.  de  P.,  902 
(n"  61) ;  403  :  Sénéchaussée  de 
P.,  réintégration  et  composi- 
tion, 902,  n°  61  ;  22,  36  (n.  1)  ; 
vigueries,  43  ;  bailies,  45,  46  : 
châtellenies  sans  châtelains,  205 
(n.  7,  8):  prévôtés,  919  A: 
prév.,  municip.  ou  féod.,  38  ; 
Etats  de  P.,  816  (n.  5),  817  (n. 
2)  ;  pillage,  524  (n.  1).  Officiers  : 
Sénéchal  et  Sénéchaussée,  4  (n. 
2),  13,  22,  85  (n.  2  et  4),  86  (n. 
5),  87,  88,  89  (n.  4),  95,  101.  105, 
112,  120  (n.  5),  139  (n.  6  et  7), 
537,  552  (n.  1),  565  (n.  10),  577 
(n.  3),  578  (n.  10  et  12),  580  (n. 
1,  6,  7),  602  (n.  2),  607  (n.  2), 
866  ;  cadeaux  au  Sén.,  824  (n. 
12);  avocat  royal,  158,  160  (n. 
5),  162  (n.  2),  163  (n.  4,  6,  10)  ; 
Bailes,  199  (n.  10),  211  ;  capi- 
taine, 463  (n.  8);  conseillers, 
253  (n.  2,  3).  254  (n.  1)  :  Juge- 
mage,  113  (n.  2),  114  (n.  1,  4)  ; 
Juges  ordin.,  209  (n.  4),  213  (n. 
1),  Juges  et  viguiers.  211  ;  lieu- 
ten.  génér.,  123  (n.  3),  133  (n. 
10);  lieuten.  particul.  et  j. -mage, 
145  (n.  7)  ;  lieut.  partie,  136 
(n.  3),  138,  139  (n.  4),  144  (n. 
5)  ;  Prévôts,  211  ;  Procur.  roy., 
151  (n.  6).  152  (n.  1,  5-6),  153 
(n.  1  et  8),  155  (n.  8  et  12);  Re- 
ceveur royal,  171  (n.  6),  172, 
173  (n.  3  et  12);  viguier,  194 
(n.  3),  195  (n.  8),  349  (n.  2). 
Institutions  :  compétence  du 
Sén.  el  Juges  oi'din.,  354  (n.  9); 
assises,  810  ;  plaids,  328  (n.  8); 
cour  présid.,  335  (n.  1)  ;  lettres 


de  sauvegarde,  436  (n.  3);  feux. 
518  (n.  2);  fr.  archers,  514  (n. 
3);  pillages,  531  (n.  2);  comptes 
de  Sén.,  546  (n.  7);  aides  et 
(ailles,  613  (n.  3);  contre  féo- 
daux, 832. 

Permanence  dans  l'office  de  bailli, 
Sénéch.,  102  ;  v.  bailli  ;  durée. 
Inamovibilité,  stabilité;  pour  les 
autres  offices,  v.  Lieuten.,  ju- 
ges ,  avocats ,  procur. ,  recev. 
royaux,  etc. 

Péronne,  bar.,  prév..  Gouverne- 
ment uni  à  Montdidier  et  Uoye, 
902,  n»  62  ;  réunion  à  la  Cou- 
ronne et  composition  de  ce  Gou- 
vern',  ib.  ;  autonomie  de  ce 
Gouv'  contestée  par  le  bailli  de 
Vermandois,  913,  n°  82  ;  place 
forte,  453  (n.  2)  ;  Gouvern',  28 
(/^n,  n.  p.  27);  402,  538,  916  (n. 
1)  ;  ses  châtellenies,  35  ;  baillis, 
96  (n.  7);  capit.,  95  ;  ass.,  806 
(n.  9),  808  (n.  8)  ;  avocat  royal, 
158;  159  (n.  8);  capitaine,  62  : 
462  (n.  8),  465,  fin  ;  cap.  con- 
seiller du  roi,  460  (n.  6),  cham- 
bellan du  roi.  460  (n.  7)  ;  con- 
seillers dans  le  Gouvern',  253 
(n.  4)  ;  Lieuten.  génér.,  122, 
125;  lieuten.  particul.,  136  (n. 

3)  ;  procur.  du  roi.  147  (n.  9), 
156  (n.  11),  183  (n.'  6);  procur. 
royal  du  baill.  Vermandois  en 
la  prév.  de  Péronne,  149  (n.  3); 
substituts  roy.,  156  (n.  11);  re- 
ceveur royal,  167  (n.  4)  ;  assem- 
blée du  Gouv',  804  ;  hommes  li- 
ges et  hommes  jugeans,  252  (n. 

4)  ;  344  (n.  5)  ;  jury  autour  du 
Gouverneur,  360.  Traité  de  Pé- 
ronne, 1468,  911,  n"  78. 

Perot,  Christofle,  75  (n.  5). 

Perpignan,  30  (n.  4)  ;  Université, 
3U3  (n.  6). 

Pertuis,  Sén.  Provence,  baile,  634 
(n.  2)  ;  baile  et  sous-viguier, 
635  (n.)  ;  clavaire,  654  (n.  9), 
655  (n.  6)  ;  juge,  639  (n.  1). 

Pestiférés,  306,  477-478. 

Petit,  Jean,  év.   de   Mende,  65  (n. 

Petits  baillis,  v.  baillifs. 
Peliles  payes,  458  (n.  8). 
Petillow  ou    Pettitlow  (Rob.).    73 
(n.  2),  76  (n.  8). 
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Peyrins.  ch.,  vi-baill.  Viennois- Va- 
lenlinois;  baill.  Plal  Pays,  914, 
n°  8'». 

Peyrusse,  Séti.  Rouergue,  bail., 
906,  n"  69  ;  baile,  200  (n.  1)  ; 
capitaine,  gages,  'i6'i,  n.  13  : 
cluUelain,  204  (n.  4),  459. 

Peylcaii  (P.erlranù).  avocat  du  roi, 
licencié  en  la  Sén.  de  Bazadois, 
160  (n.  4). 

Pézenas,  cté,  ch.,  vigu.,  Béziers. 
Sén.  Carcassonne,  886,  n"  18  ; 
place  forte,  448  (n.  5);  châte- 
lain, pouv.  judic,  346  (n.  4); 
siège  (le  procur.  royal,  149  (n. 
5)  :  receveur  royal  pour  le  comté 
de  P..  168  (n.  6)  ;  viguier,  juge 
roval,  7ô6:  foires,  759. 

Philippe  II  Auguste,  testament, 
25. 

Philippe  m.  88. 

Philippe  IV,  le  Bel,  88,321  (n.  9); 
l.;ui,  501  (n.  4):  notaires.  226 
(n.  4). 

Philippe  VI,  608  (n.  4)  :  enquê- 
teurs, 366  (n.  6). 

Piat.  Jehan,  recev.  royal  du  baill. 
de  Berrv.  169  (n.  2). 

Picard,  Louis.  80  (n.  2). 

Picardie,  751  ;  limites  contestées, 
19  (n.  4,  p.  18);  GouV,  28.  31, 
55,  56  (n.  8).  57  (n.  10).  58  (n. 
3),  62  (n.  2),  64  (n.  2)  :  lieuten. 
gén.,  240  (n.  8);  gouvern.  et 
pays,  29  (n.  2)  ;  gouvern.  et 
baflli,  96  (n.  7)  :  et  mercen.,  505 
(n.  3)  :  lieuten.  du  Gouverneur. 
65,  67  (n.  Il);  baillis,  756;  Etats 
provinciaux,  813  (n.  2);  com- 
merce, 758;  garnisons,  montres, 
458  (n.  6);  C'"  d'ordonn..  508 
(n.  1)  :  outre  et  sur  Seine  et  Pi- 
cardie, Trésorerie,  Généralité, 
611. 

Picot.  Louis.  76  (n.  1). 

Piémont,  C*'-"^  d'ord<^%  508  (n.  1). 

Pierre-Buffière,  Sén.  Limousin, 
893,  n'^  38  ;  prév.,  919. 

Pierrefort,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880.  n°  7. 

Pierrelatte.  ch..  sén.  Valentinois- 
Diois,  912,  n"  80. 

Pierrepertuise,  chat.  sén.  Carcas- 
sonne, 34  (n.  4),  place  forte,  448 
(n.  6). 

Pierrepont,  Gilbert  de.  106. 


Pierre-Scize,  sén.  Lyon,  à  Lyon, 
449  (n.  15),  456  (n.  3)  :  capitaine 
de,  460  (n.  4.  7). 

Pii.man,  gouv'  Montpellier,  899,  n" 
55. 

Pierrevive,  Nicolas  de,  recev.  royal 
dans  la  sén.  de  Lyon,  173  (n.'l). 

Pilleries  des  gens  de  guerre,  275 
(n.  2).  276  (n.  3);  v.  Brigandage. 

Pilotis  Barrage,  dans  les  rivières, 
293. 

Pinet,  cil.,  vi  l)aill.  Viennois-la- 
Tour,  baill.  Plat  Pays,  914,  n» 
83:  terre  de,  près  Cremieu,  707 
(n.  5). 

Pins,  Barthélémy  Jean,  Benédesou 
de,  viguiei's  de  Tf)ulouse,  198  ; 
Jean,  lieutenant  lai  à  Toulouse, 
116  (n.  16);  lieut.  du  viguier, 
199  (n.  3). 

Pintiers,  758;  de  Guyenne,  282 
(n.  8). 

Pirates,  dépouilles  surprises  sur 
les,  en  Prov.,  656. 

Pissos,  sén.  Bazadois,  882,  n"  H. 

Pilhiviers.  baill.  Orléans,  901,  n» 
59. 

Pizancon,  ch.,  vi-baill.  Viennois- 
Valenlinois,  baill.  Plat  Pays,  914, 
n"  84. 

Places  fortes  du  royaume,  442  et 
ss.  :  droits  du  roi  sur  toutes  les, 
838  :  places  fortes  féodales  prises 
|)ar  le  roi,  455-456,  723  724  ;  v. 
forteresses,  fortifications,  fron- 
tières. 

Plaidoiries,  361. 

Plaids,  fixité,  local,  organisation, 
compétence,  328-334:  337,  430 
et  ss.,  549,  558,  791  ;  bailliager, 
406  (n.  6.  8),  426  fin  ;  des  bail- 
lifs,  344  (n.  1,  2)  :  et  juges  ordi- 
naires, 353  (n.  2,  6)  :  de  sergen- 
teries,  342  (n.  6,  7)  ;  en  Dauphiné, 
produits,  J39  :  lecture  des  let- 
tres royaux,  271,  fin  ;  plaids  féo- 
daux, 829. 

Plaia  Pavs  ou  Plat  Pays,  bailliage 
dauphinois.  903,  n°  63:  14.  V. 
Graisivaudan,  Viennois-la-Tour, 
Viennois -Valenlinois  (vi-bailla- 
ges):  21,  112.  702  et  ss.,  707  (n. 
7).  708  (n.  7),  709  (n.  4,  5),  709 
(n.  5,  7),  725  (n.  3,  4).  916. 

Plaisance,  sén.  Toulouse,  jud.  Ri- 
vière, 910,  n"  76. 
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Plaisance,  siège  du  juge  d'appeaux 
(rAnnagnac,  92;{,  VII. 

Plan  (le),  sén.  Lannes,  89;>,  ri"  37. 

IMancager,  292  (n.  3). 

IMancy.  sg''',  nioiivaiil  de  Sézannc, 
8'.»C),"'n"  i4. 

Plal  Pays,  bail!.  (lau|ihinois  (v. 
Plain  Pavs). 

Plateau  (le),  baill.  Douidan,  890, 
n"  28. 

PlalitM-e,  Philib.  de  la,  10'». 

Pléau.x,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880,  n"  7. 

Plessier-sur-S'-Just  (le),  gouveru' 
Péronne,  etc.,  903,  n"  62. 

Plessis  (Jean  du),  vicomte  de 
Bayeux,  écuyer,  184  (n.  8). 

Plessis-lès-Tours,  baill.  de  Tours, 
place  forte,  444  (n.  15)  ;  capi- 
taine de,  bailli  de  Rouen,  cumul, 
466  (n.  7). 

Podensac,  sén.  Guyenne, bail.,  892, 
n"  34. 

Poids  du  roi.  affermé,  550  (n.  9); 
droits  sur  les  poids,  en  Bourgo- 
gne, 590  (n.   2)  ;  p.  et  mesures, 

298  (n.  5)  ;  en  Provence,  664. 
Pois,  736. 

Poisieu  (les),  baillis  de  Daupliiné, 
etc.,  Aymar  et  Etienne,  707  (n. 
9,  10:  520  (n.  1);  Aymar,  dit 
Capdorat,  467  (n.  14):  Etienne, 
707  (n.  5)  :  Guy,  archev.  Vienne, 
chancelier  de  Dauphiné,  687,  n. 
3  ;  Michel,  106. 

Poisson,  surveillance  de  sa  vente, 

299  :  V.  pèche. 

Poissy,  bailliage,  chat.,  prév.  et 
vie.  Paris.  901,  n°  60. 

Poitiers,  95,  856,  857,  866  ;  pi. 
forte,  444,  fin  ;  chàtellenie,  49 
(n.  7);  ch.,  séu.  Poitou,  903,  n" 
64;  capitaine  et  sén.  Poitou,  95 
(n.  10);  capitaine  et  cumul,  465, 
fin  (n.  6)  ;  siège  du  lieulen.  par- 
ticul.du  sénéchal  de  Poitou,  137 
(n.  5);  lieuten.  particul.,  137: 
sénéch.  16;  Parlement  de  P., 
412  (n  8):  Université  de  P.,  302 
(n.  1,  2,  5),  303  (n.  5),  304  (n.  2). 
Gonflits  entre  oflic.  royaux  et 
ot'lic.  ecclés.,  848:  v.  S.-Uilaire. 

Poitiers,  Guillaume  de,  en  1496, 
gouvern.  Paris,  240  (n.  4);  châ- 
telain de  Baix,  694  (n.  2);  Jean 
de,  gouvern.  de  Provence.  620 

Dupunt-Ferriek. 


(n.  1);  Louis  de,  évêque  d(!  Va- 
lence, vi- chancelier  de  Dau- 
phiné, 687  (n.  3). 
Poitou.  5  (n.  5),  7  (n.  7),  24,  29, 
69  (n.  5),  309  (n.  2),  865  (n.  8)  ; 
sénéchaussée,  composition,  903, 
n"  64;  74  (n.  2);  cliàtellenies, 
35;  cliàtellenies  sans  châtelains, 
206  (n.  1):  pas  de  jugeries,  45; 
terres  à  part,  49,  n"  11"  ;  six  pré- 
vôtés, 37  ;  élection,  4  (n.  7);  pil 
lage  par  gens  de  guerre,  52  4  (n. 
1);  coutume,  798  (n.  5-6);  Etats 
provinciaux,  813.  Officiers  :  séné- 
chal, 12,  13,  22,  79  (n.  3),  80,  82, 
85  (n.  1),  85  (n.  2  et  5),  86  (n.  2,  3), 
88,  90.  93  (n.  7),  96  (n.  11),  102, 
106,  108,  109,  110,  112,  121  (n. 
3,  4,  5),  139  (n.  6),  421  (n.  9), 
429  (n.  13),  537,  547  (n.  2  sqq.), 
548  (n.  4),  549  (n.  11),  550  (n.  3- 
6.  11),  551  (n.  2),  553  (n.  10), 
556  (n.  7),  568  (n.  6),  572  (n.  3), 
574  (n.  9),  602  (n.  2),  756,  797- 
817  (n.  6),  860;  assesseurs,  118; 
avocats  royaux,  159  (n.  4),  164 
(n.  3),  250  (n.  5);  capitaine, 
463  (n.  8)  ;  châtelain,  204  (n.  10)  ; 
clerc  des  fiefs,  796  (n.  4)  :  con- 
seillers, 254  (n.  3),  256  (n.  3), 
président  du  conseil,  258  (n.  5, 
6);  Enquêteurs,  366  (n.  6),  368, 
369  (n.  4),  Gouverneur,  244  (n. 
1):  juges  et  prévôts,  211  ;  Juges 
ordin.,  207  (n.  17),  208  (n.  8); 
Lieuten.  génér.,  124  (n.  2),  125, 
126.(n.l)128, 129(n.8),  130(n.l), 
132(n.2et5),  133(n.  11);  Lieuten. 
particul.,  136  (n.  3),  140  (n.5),  143 
(a.  2  et  3),  144  (n.  7),  145(n.  1); 
250  (n.  1)  ;  hostilité  entre  les 
lieutenants  et  leurs  familles,  142. 
Maître  des  Œuvres,  286  (n.  4), 
287  (n.  6),  288  (n.  3)  ;  Notaires, 
226(n.  9)  ;  Prévôts  et  juges,  211  ; 
Procureur  royal,  148  (n.  10),  151 
(n.  1  et  2  et  8),  152  (n.  1)  ;  llece- 
veur  royal,  172  (n.  1),  173  (n.  2 
et  13);  Sergents,  222  (n.  4);  sub- 
stituts royaux.  157  (n.  2  et  9), 
165  (n.  10),  168  (n.  4).  Institu- 
tions :  lettres  royauy,  271  (n.  5, 
6);  entérinement,  271  (n.  4); 
publication,  272  (n.  5);  intitulé 
des  actes  de  sénéchaussée,  263 
(n.  4);  procès-verbaux  du  Con- 
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seil  de  la  Sén.,  262  (n.  4);  com- 
merce et  affluents  de  la  Loire, 
292  (n.  1)  ;  appréciât,  du  prix  des 
denrées,  299  (n.  1);  foires.  297 
(n.  8);  réception  des  prestations 
d'hommage,  '«37  (n.  6-7);  plaids, 
328  (n.  2);  assises,  321  (n.  1), 
322  (n.  2),  325  (n.  3)  ;  cour 
présidiale,  335  (n.  1);  degrés 
d'appel.  424  (n.  2);  sentence  du 
sénéchal,  377  (n.  1);  lettres  de 
rémission,  433  (n.  2,  3)  ;  lettres 
de  répit.  435  (n.  11),  436  ;  procès. 
375  (n.  5);  Parlement,  414-415; 
Guet,  474  (n.  7),  478  (n.  2);  ban, 
483  (n.  4,  11),  'i90  (n.  3,  4),  'i91 
(n.  5),  492  (n.  2,3,  5),  493  (n.  1, 
5,  8),  494  (n.  2),  495  (n.  3).  'i96 
(n.  3),  498  (n.  1,  3,  4),  499  (n. 
3,  4,  6,  7);  francs  archers,  514 
(n.  3);  C'<'^  d'ordonn.,  507  (n.  7). 

Poivre,  736. 

Poix,  haill.  .\miens.  878.  n°  3. 

Police  génér.  du  bailliage,  268  et 
ss.,  ch.  n,  liv.  III,  notamment 
275  et  ss,  ;  police  munici|)ale. 
861 . 

Poligny,  590  (n.  1)  ;  Université, 
302  (n.  1-2). 

Polisot.  baill.  liar-s. -Seine,  882,  n" 
10. 

Polisv,  baill.  lîar-s. -Seine.  882,  n" 
10.' 

Pomard,  v.  Pommard. 

Pomier.Et.,  chàlelainenDauphiné, 
694  (n.  4);  IMerre,  éeuyer,  pré- 
vôt de  Sens,  176  (n.  5). 

Pommard,  ch.,  baill.  Dijon,  889, 
n»  27;  34  (n.  8);  589  (n.  3,  4), 
590  (n.  2). 

Pommiers,  cli.,  vi-baill.  \'iennois- 
la-Tour,  baill.  Plat-Pavs,  914.  n" 
83  ;  699  (n.  2). 

Pons,  sén.  Saintonge,  907,  n°   71. 

Pont,  Bernard  du,  juge  de  Tou- 
louse, 216  (n.  1). 

Pontailler-s. -Saône,  ch.,  baill.  Di- 
jon. 889.  n"  27:  place  forte,  451 
(n.7). 

Ponlai-x.  ch.,  sén.  \alentinois- 
Diois,  912,  n"  80. 

Pontaiz.  ch.,  692  (n.). 

Ponlaiibert,  juge  de,  compétence, 
354  (n.  5). 

Pont-Audemer,  vie,  ch..  baill. 
Rouen,  905,    n»   68,   36   (n.  3)  : 


place  forte,  443  (n.  4);  avocat 
royal,  161  (n.)  ;  vie,  42,  43  (n. 
2),  185  (n.  12,  13).  279  (n.  5), 
594  (n.  2)  ;  gages.  188  (n.  5)  ;  vie. 
et  capit..  189  (n.  4,  10)  ;  comptes 
de  vicomte,  591  (n.  6  sqq.).  V. 
Ponl-Aulhou. 

Pont-Aulliou.  baill.  Rouen,  vie. 
ch.,905,  n"68;  v.  Pont-.\udemer; 
territoire  de  la  vie,  39;  avocat 
du  roi  en  la  vie,  159  (n.  7);  pro- 
cur.  royal  (149  (n.  1);  receveur 
royal,  167  (n.  2);  vicomte,  42, 
185(11.  9),  192  (n.  5),  540  (n.  5). 

Pontcharraud,  cii.  litig.  baill.  S.- 
Pierre-le-Moutier,  906,  n"  70. 

Pont-Douve,  pi.  forte,  baill.  Coten- 
tin,  444  (n.  5). 

Pont  de  Reauvoisin,  ch.,  vi-baill. 
\'iennois-la-Tour,  baill.  Plat- 
Pavs.  914.  n"  83;  chàtel..  692(n. 
13).  693  (n.  4),  697  (n.  13-14). 

Pont-de  Gennes,  sén.  Maine,  895, 
n"  42. 

Pont-de-l'Arche,  vie,  serg.,  baill. 
Houen,  905,  n»  68;  place  forte, 
443  (n.  3);  avocat  royal,  159  (n. 
7)  :  capitaine,  468  (n.  5);  maître 
des  (f'.uvres.  287  (n.7);  lieuten. 

riarticul.,  en  la  vie  du  bailli  de 
louen,139(n.  3);  procur.  royal, 
149  (n.  1);  vie,  42.  185  (n.  6), 
190  (n.  9),  581  (n.  2),  594  (n.   2). 

Pont-de-Villeneuve, d'Avignon, sén. 
Reaucaire,  place  forte,  449  (n. 
10). 

Ponl-du  ("/hàteaii,  baill.  de  Mont- 
fei'rand,  899,  n"  53. 

Ponleiiage,  en  Prov..  664  ;  droits 
de,  840. 

Poiitgouin,  baill.  Chartres,  887,  n° 
21. 

Ponthieu,  sén.,  réunion  à  la  Cou- 
ronne, composition,  904,  n°  65  ; 
4  (n.  6);  538  ;  cinq  bailliages 
divisionnaires,  32,  33;  bailliages 
prévôtaux,  920,  R  ;  coutume,  10 
(n.  1),  309  (n.  1,  5),  309  (n.  8), 
310  (n.  3)  :  sénéchal  ou  séné- 
chaussée, 11  :  12,  13,  22,  83,  84, 
90.  99.  101,  105,106,  110,  308  (n. 
10).  918  c;  gouvern.,  916  (n.  1). 
Officiers  divisionnaires  :  206  ;  j)as 
d'avocat  royal,  158  ;  baillifs,  343 
et  ss.  ;  clerc  des  fiefs,  796  ;  con- 
seillers de  sén.,  253  (n.   2,  3  et 
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5);  lieulcn.  génér.  noble,  122; 
lieiitcn.  pai'ticul.,  138  :  plaids, 
328  (n.  3);  jury  autour  duséii., 
360,  408  (n.'  'i);  jours  (le  la  séii. 
au  Parl(Mn.  d(!  Paris,  418  (u.  2); 
coullils  judic.  oiiln;  oflic.  royaux 
et  inunicip.,  862  ;  assemblée  (U; 
sénéchaussée  dans  les  bailliages 
divisionnaires,  803  (n.  8),  807 
(n.  6). 

Pont-rEvèque,serg.,  baill.  Piouen. 
905,  n»  68. 

Pontlevoy,  baill.  Blois,  884,    n"  15. 

Pontoise,  ch.,  prév.,  baill.  Senlis, 
907,  n"  72:  place  forle,  453  (n. 
10);  prév.,  536  (n.  5),  537  (n.  4), 
538  (n.  6);  capit.,  conseiller  du 
roi,  460  (n.  6);  capit.  chambellan 
du  roi,  460  (n.  7)  ;  capit.  et  ma- 
réchal de  Finance,  cumul,  467 
(n.  15);  prévôt,  176  fn.  10),  178 
(n.  8);  cumul,  180  (n.  4);  inves- 
titure, 179  (n.  3);  181  (n.  8),  181 
(n.  3,  13),  191  (n.  3)  ;  compé- 
tence, 338  (n.  5);  sur  les  nobles, 
356  (n.  2);  403  (n.  3);  siège  de 
procur.  royal,  148  (n.  8)  ;  de 
recev.  royal,  168  (n.  2)  ;  comptes 
de  la  prév.,  591. 

Pontorson,  baill.  Gotentin,  vie, 
serg.,  ch.,  prév.,  888,  n°  25  ; 
place  forte,  444  (n.  6)  ;  prév. 
afï'ermée,  38. 

Ponts,  290  (n.  1);  maître  des,  294-5. 

Pont-Saint-Esprit,  vigu.  ch.,  sén. 
Beaucaire,  882,  (n.  12)  pi.  forte, 
449  (n.  ll);viguier,  194  (n.);  195 
(n.  5). 

Pont-S'-Maxence,  baill.  Senlis,  907, 
n"  72. 

Ponts. -Seine,  ch.,  baill.  Troyes, 
911,  n"  79. 

Pontvallain,  Sén.  Maine,  895,  u" 
42. 

Porcher,  Pierre  le,  lieuten.  du  vie. 
de  Falaise,  191  (n.  4). 

Porcien,  cté  de,  baill.  Vitrv-en-P., 
914,  n°85. 

Port  des  armes,  526  (n.  8),  832. 

Port  (les  du),  recev.  royaux,  bailî. 
V'ermandois,  173  (n.  17). 

Poi't-Sainle-Marie,  bailie,  Sén. 
Agénois,  877,  n"  1. 

Porta,  Joliannes  la,  baiie  de  Na- 
jac,  200  (n.  1). 

Portages  en  Bourgogne.  590  (n.  2). 


Portai,  Sén.  Garcassonne,  886,  n° 
18. 

Portet,  vigu.  et  Sén.  Toulouse,  910, 
ir'  76. 

Ports  et  passages,  maîtres  et  visi- 
teurs des,  294-5. 

Possession,  envoi  en,  429  (n.  6)  ; 
mise  en,  d'une  sg'",  799  et  ss. 

Poste  royale,  757  :   en   Dauphiné, 

■    et  Gouvern.,  679. 

Pot,  sgr  de  la  Boche,  65  (n.  7)  ; 
Guy,  ici.,  lieuten.  du  Gouvern. 
de  Bourgogne,  1483-4,  66  (n.  2)  ; 
bailli  Vermandois,  507  (n.  10), 
et  G'"  d'ordonn.  :  devient,  en 
1883,  bailli  de  Touraine,  99  ; 
bailli  de  Touraine,  1489,  con- 
testé, 80  (n.  3)  ;  en  1489,  capit. 
de  Blois,  463-4. 

Potiers  d'étain,  de  Bordeaux,  282 
(n.  8). 

Pouancé,  Sén.  Anjou,  878,  n°  4. 

Pouilly,  ch.,  prév.,  baill.  Auxois, 
881,  n»  9. 

Pouilly,  baill.  S.-Pierre-le-Moutier, 
906,  n»  70. 

Poules,  736. 

Pouvoirs,  confusion  des,  dans  les 
offices  bailliagers,  784. 

Pouzin,  le,  912,  n"  80,  Sén.  Va- 
lentinois-Diois  ;  châtelain,  693, 
697,  700  (n.  3). 

Pradal,  les,  lieuten.  génér.  à  Mont- 
ferrand,  133. 

PiYidi,  Jacobus,  baile  S.-Antonin, 
200  (n.  1). 

Pradines,  Sén.  Limousin,  893,  n" 
38. 

Pragmatique,  843. 

Prahecq,  ch.,  Sén.  Poitou,  903,  n" 
64. 

Pral  (du),  cardinal,  460,  n.  2. 

Praticiens,  760,  791,  805  ;  au  con- 
seil du  bailliage,  252  et  ss.  ;  à 
l'assise  de  Senlis,  247  (n.  8)  ;  à 
rassise,  324  (n.  5);  plaids,  329 
(n.  7);  331  (n.  3,  4);  au  tribu- 
nal bailliager,  359  (n.  10);  pro- 
cès à  rapporter,  374  (n.  7)  ;  con- 
tre enquêteurs,  369  (n.  8)  ;  ban, 
487  (n.    5)  ;  en   Poitou,  309   (n. 

2). 
.Preaulx,  serg"«,  43  (n.  2). 
Prébendes  et  bailli,  305. 
Prémery,  baill.    S.- Pierre-le-Mou- 

tier,  906,  n»  70. 


1012 


INDKX  ALPIIARETIQUK 


Présentation  des  parties  devant  le 
tribunal,  en  procédure.  359  (n. 
9). 

Président  du  conseil  delphinal, 
683. 

Piésidiale,  Cour,  'i',\'t-3'3C)  :  à  Agen, 
coriipélence,  3'i8  (n.  1). 

Preuves  en  matière  criniin.,  388 
et  ss. 

Prévention,  '.09  (n.  2):  425  (n.  7): 
832;  cas^le  |).,  386-387  :  p.  aux 
baillis,  358  (u.  2);  p.  du  bailli 
sur  le  prévùl,  339  (n.  8);  du  Sé- 
nécbal  de  Ponthieu  sur  les  bail- 
lifs,  3'i5  (n.  4)  ;  du  prévôt,  338 
(n.  1,  2,  4)  :  du  ju).(e  ou  des  con 
suis  de  Habasiens,  354  (n.  6). 

Prévost,  lîernard,  père  du  rece- 
veur ducal  ou  royal  d'Orlèaus, 
171. 

Prévost,  procurt'ui'  royal  litij:.  au 
baill.  dcjTouraiue,  152  (n.  3). 

Prévntau.\'bailliages  en  Ponthieu, 
920  [}. 

Prévôtés,  875,  877  et  ss.  :  subdivi- 
sion des  bailliages  et  Séuéch., 
37  :  leur  nombre,  ib.  :  alTeruiées 
ou  non,  549,  772  ;  prévôté  sise 
dans  une  prévôté,  36  (n.  7)  :  pr. 
sans  prévôt,  37-38,  919  \  .  rap- 
pcu'ts  avec  la  ciiàtellenie,  36  : 
pr.  dans  les  vicomtes,  184  ;  sub- 
division de  la  vicomte  en  Nor- 
mandie, 39  :  pr.  et  terres  à  part, 
49,  11°  ;  pr.  subdivisée  en  pa- 
roisses, 49,  12»  :  pr.  subdivisée 
en  mairies  dans  le  baill.  Troyes, 
48  :  coutume  de  pr.,  308  ;  v. 
Prévôts. 

Prévôts,  leur  carrière.  175-183,  la- 
mille,  176,  noblesse,  if).,  grades, 
176,  772:  pi.  en  ferme  ou  en 
garde,  176-178:  vénalité,  81: 
serment,  179,  investiture,  ib.  ; 
gages,  îc/.,  577  :  résidence,  179, 
cumul,  180,  172  (n.  2),  465  (n. 
3),  823  :  stabilité,  181  ;  confir- 
mation, 181,  résignation,  ib.  : 
lieuten.  du  prévôt,  182  :  conseil 
du  i)r.,  183,  Juge  de  la  pr. ,  924: 
juge  prévôtel,  924  &  :  pr.  et  ju- 
ges, 211  :  pr.  auprès  du  juge  des 
exemptions,  834  :  pr.  et  sergents, 
221,  223;  prévôts  forains,  aire 
géogr.  et  compétence,  341  ;  con- 
seil, 247  (n.  3),   248  (n.  6),  250 


(n.  9);  attributions  comparées 
à  celles  des  cliâtelains,  205  (n. 
5)  :  e.xemplaires  des  ordonn.,  273 
(n.  2)  :  interprétation  des  or- 
donn., 274  (n.  2)  ;  police,  274 
(n.  4),  276  (n.  8),  métiers,  282 
(n.  3)  ;  péages,  294  (n.  8)  ;  poids 
et  mesures,  298  (n.  5);  mines, 
284  (n.  1);  hôpitaux,  305;  Uni- 
versité. 303  (n.  6)  ;  grefl'es,  547  ; 
lieu  du  tiihiinal,  319  (n.  7,  10); 
337  ;  compétence  gracieuse,  272 
(n.  1),  431  ;  433  (n.  4);  compé- 
tence comparée  des  prévôts  et 
des  vicomtes,  341-343;  des  pré- 
vôts et  des  viguiers,  351  ;  lettres 
de  répil.,  435  ;  causes  hors  de  la 
C()mi)étence,  338-9,  356  et  ss.  ; 
juridiction  contentieuse,  337  et 
ss.  ;  au  civil,  |)remière  instance, 
337-8,  au  criminel,  338,  en  ap- 
pel, 339,  assises,  272  (n.  1),  324 
(n.  1),  326  (n.  4);  appels,  401 
(n.  6).  424-425  :  gens  de  guerre, 
529  (n.  7),  530;  finances,  602. 
Aire  géogr.,  919-921;  carte  II; 
740  (n.  2),  771,  791,  924;  877  et 
ss.,  nos  2,  3,  4,  6  à  11,  14,  15, 
18,  20,  21,  2a,  25  à  29,  34,  37  à 
46,  52,  53,  60  à  62.  64,  70,  72, 
74,  77,  79,  82,  85  ;  pr.  d'Angers, 
281  (n.  6);  Au.xois,  352  (n.  3); 
pr.  de  la  vicomte  en  boulon- 
nais, 920  B  ;  pr.  et  juge  en 
P>ourgogne,  352  (n.  3),  receveur 
prévôlal  en  Bourgogne,  591  ; 
comi)tes  des  prévôtés  boiu-gui- 
gn. ,  588  ;  redev.  financ.  en 
Bourgogne,  589  ;  prévôtés  en 
Bretagne,  821  ;  en  Guyenne, 
923  Vil  ;  Entre-deux-mers,  sub- 
stitut royal,  157  (n.  1)  ;  p.  de  la 
cité,  à  Laon,  172;  p.  en  Lor- 
raine, 821  (n.);  en  Normandie, 
183-184,  Prévôt  de  Paris,  seul 
prévôt  non  tutoyé  par  le  roi, 
271  ;  72  (n.  5),  73  ;  lient,  civil  de 
la  P.  de  P.,  107,  119  ;  police, 
278  (n.  1);  police  des  halles, 
298  (n.  4)  ;  ord"  de  police,  274 
(n.  6),  police  municip.,  861  ;  mé- 
tiers, 281  et  ss.  ;  ponts  et  chaus- 
sées, 290  ;  travaux  pu])lics,  285 
(n.  2);  blasphémateurs,  306  (n. 
6)  ;  unification  des  attributions 
prévôtales,  756  ;  prévôts  contre 
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baillis,  340-1,  403  (n.  6),  428  (n. 
1),  433,  435,  755-(j,  contre  lieu- 
lenans  du  bailli,  791  ;  contre  en- 
quêteurs. 369  (n.  8)  ;  prévois 
féodaux,  819  (n.  4),  829  ;  prévôt 
conventuel  et  lieulen.  royal, 
823  ;  prév.  féod.  ou  niunicii»., 
38  ;  pr.  féod.  et  appel,  424  (n. 
4)  ;  pr.  ecclés.,  844  ;  pr.  roy.  et 
villes,  855. 

l^révôts  des  maréchaux,  510,  524 
(n.  2),  525  (n.  1). 

Prime  pour  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles,  279  (n.  5)  ;  v. 
aigles,  loups. 

Pringault,  Pierre,  viguier  de  Bé- 
ziers,  destitué,  198  (n.  2). 

Prise  de  possession  de  la  comté  de 
Périgord,  par  le  duc  d'Orléans, 
403  (n.  1);  v.  mise  en  possession 
d'une  sg'*'. 

Prisons,  299  (n.  8),  657,  737,  779, 
835;  infraction  de,  383-384;  af- 
fermées, 548,  fin  ;  p.  archev.  de 
Lyon  visitées  par  offic.  roy., 
850. 

Prisse,  prév.,  ch.,  baill.  de  Mâcon, 
895,  n"  41. 

Privas,  baill.  V'ivarais,  915,  no  86. 

Privil.  ecclés.,  844;  municipaux, 
10,  854  et  ss.  ;  universit.,  301  ; 
provinciaux,  v.  Provence,  618, 
Dauphiné,  etc. 

Prix  des  vivres,  fixation  annuelle 
du.  299. 

Procédure,  358-379,  388-393,  785  ; 
unifiée.  760. 

Procès,  distribut,  des,  bailliagers, 
373;  pour  érection  de  certains 
bailliages,  75.  76  ;  pour  offices 
bailliagers,  79;  776-777. 

Procuration,  lettres  de,  430  (n.  1). 

Procureur  royal  bailliager,  613, 
770,  775-776,  778,  791,  797,  857, 
860,  900,  no  56;  carrière,  146- 
155  ;  nombre,  146  ;  autour  du 
vicomte,  en  Normandie,  192, 
771;  famille  de  procur.,  782; 
sujétion  vis-à-vis  du  procur.  gé- 
néral en  Parlement,  150;  recru- 
tement, 150-151,  772;  nomina- 
tion par  le  roi,  151-152  ;  serment, 
152;  gages,  153-15i,  577,  594, 
737;  exemptions  de  tailles,  779 
(n.  7);  cumuls,  154,  778-779, 
823,    196  (n.  12);  stabilité,   154, 


782;  survivance  et  confirmation, 
155;  pouvoirs,  362,  785-786,  856; 
au  conseil  bailliager,  250  (n.  4), 
256  (n.  1),  259-260  ;  262  (n.  4); 
entérinement  des  lettres  rcjyaux, 
271  (n.  4);  ordonn.  bailliagères, 
274  (n.  4);  métiers,  281  (n.  3); 
hommages,  795-796;  dénombre- 
ment, 797  (n.  9),  798  (n.  1)  ; 
mise  en   possession  d'une  sg'^, 

800  ;  coutumes,  308  et  ss.  ;  sur- 
veillance des  vivres,  299  (n.  5), 
300  (n.  1);  procédure  crimi- 
nelle, 390  (n.  4),  391  et  ss.  ;  sur- 
veillance hors  du  bailliage,  800- 

801  ;  police,  276  (n.  5)  ;  travaux 
publics,  285  (n.  1,  7);  assises, 
326  (n.  2,  3)  ;  324  (n.  1)  ;  assises 
vicomtales,  342  (n.  4);  plaids, 
331  (n.  2,  3),  332  (n.  1).  Cour 
présidiale,  336  ;  procédure  bail- 
liagère,  358,  §  2;  lettres  de  ré- 
mission, 433  et  ss.  ;  tribun,  su- 
balternes, 357  (n.  5  et  ss.);  ban, 
487  (n.  5)  ;  491  (n.  2)  ;  gens  de 
guerre,  530  ;  finances,  586,  602 
sqq.  ;  domaine,  541;  bail  des 
fermes,  551  et  ss.  ;  finances  mu- 
nicipales, 865  ;  contre  enquê- 
teurs, 369  (n.  8)  ;  proc.  royal  en 
ViOuv  d'Eglise,  845;  procur.  gé- 
néral en  Parlement,  85,  150, 
259  ;  en  la  Ch.  des  Comptes  de 
Paris,  598  ;  procur.  sur  le  fait 
des  aides,  154  (n.  3),  et  des  tail- 
les, 613  ;  près  du  juge  des  exemp- 
tions, 834  ;  procureur  des  pau- 
vres du  (Christ  en  Prov.,  649  et 
s.,  648  (n.  9)  ;  en  Dauphiné,  650 
(n.  1);  procur.  royaux  en  Prov., 
622;  leur  carrière,  647-648;  en 
Dauphiné  :  procur.  fiscaux,  712- 
715;  737,  754  ;  721,  no  17;  pro- 
cur. général,  720-722,  745,  683- 
684 ,  849  ;  représentation  en 
justice,  par  procureur,  359,  n.  5, 
sq(|.  ;  procur.  des  parties  dans  le 
bailliage,  361  (n.  1-2);  procur. 
fiscaux  féodaux,  820  (n.  4);  pro- 
cureurs à  Paris  aux  gages  des 
féodaux,  837  ;  procureurs,  246. 

Prodigue,  curateur  à  un,  427  (n.  9 
et  ss.). 

Profits  de  justice,  589. 

«  Promotions  »  pour  baillis  et  sé- 
néchaux, 98. 
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Prononcé  du  jupemenl  au  tribunal 
baillia^^or,  378. 

Proslilutiou,  301  (n.   3)  ;   v.  leno- 
ncs,  ini')'('lrice.s. 

Provence,  réunion  à  la  Couronne, 
et  coni|»()silion  de  la  gr.  sénéch., 
904,  u"  6()  ;  limites  conleslées 
parle  l)au|)liiné.  19  (n.  1,  p.  18); 
étendue  coinpaialive  de  la  sén. 
21  ;  538  (n.  6),  597,  617  et  ss., 
ch.  I,  liv.  IV  ;  723,  749,  798  (n. 
4),  817;  conito  de  Prov.  roi  de 
France,  669  (n.  9);  Railies,  45; 
46,  49  ;  pas  de  rhàtellcnies,  3'i  ; 
jugeries,  45;  mandement,  'i7  ; 
vigueries,  43,  'i9  (n.  4)  ;  «  vaux  », 
49  (n.  4).  Ktals  de  P.,  618,  029 
(n.  4),  630  (n.  5).  631  (n.  5).  632, 
633,  635  (n.  1),  636  (n.  1).  639, 
640,  6'i3,  645  (et  art.  9),  6'i7  (n. 
10),  652  (n.  9),  653  (n.  8).  658, 
660,  661  (n.  7).  662  (n.  6).  668  9, 
750,  809  (n.  12).  812  (n.  7),  814 
à  816;  (louvernement  ou  Gou- 
verneur, 28,  30.  55,  234  (n.  1), 
622  et  ss.  ;  680-68  1 ,  752  ;  gouvern. 
de  Prov.  et  de  Daupliiné,  673  : 
pouvoirs,  618  et  ss.  ;  grand  séné- 
chal, 15,  cumul,  197  (n.  3),  539, 
622  et  ss.  ;  752,  756,  757.  762 
(n.  4),  916  (n.  1);  chancellerie, 
753;  conseil  Kminent,  753:  ol'ii- 
ces,  durée,  706,  708,  755;  oili- 
ciers  provençaux  ou  non  en 
Prov.,  619-620,  754,  774;  bailes, 
636-637,  922  B,  v.  ce  mot;  cla- 
vaires, 763-764,  V.  ce  mot  et  bi- 
frà  :  juges  ordin.,  207  (etn.  13), 
V.  ce  mot  et  \nfrà  ;  juges - 
mages.  923  C,  v.  ce  mot:  vi- 
guiers  attiibul.,  349,  v.  ce  mot; 
visiteurs  des  ports,  296  (n.  2); 
(<onseil  du  Gouverneur  de  Prov., 
248  (n.  7):  jusiice,  638-653,  722, 
760;  lieu  du  tribunal,  317  (n.  2); 
juge  ord.,  638,  juge  des  l'«**  ap- 
pellat.,  642,  j.  des  crimes,  6'i4; 
j.  des  secondes  appellat.  ouj.- 
mage,  644  ;  procur.  et  avocats 
fiscaux,  647-650.  820  (n.  5),  Par- 
lement, 651-3,  759,  627,  631, 
632  (n.  5),  638,  642,  648,  650- 
654,  659,  664-665,  667,  669,  759  ; 
instit.  militaires,  666-669,  francs 
archers,  513  (n.  7),  761:  institu- 
tions financières,  653-665  ;  cla- 


vaires, 654-658,  receveur  tréso" 
rier  général.  658-9,  gouvern- 
grand-sénéchal,  659-660  ;  géné- 
ral conseiller  sur  le  fait  des  fi- 
nances, 660-1,  Gliambre  des 
raisons  et  archifs  d'Aix,  6(;i-662, 
(»u  Ghambre  des  Gomples,  596, 
622.  631  (n.  6-7),  638,  646,  648,' 
651  (et  n.  2),  65i,  658-6.59,  661- 
(;r,2,  663-664  ;  Ghambre  Neidre, 
754,  V.  ce  mot;  oiliciers  royaux 
contre  Eglise,  850;  gr.  sgrs  inti- 
mident ol'fic.  royaux..  825. 

Piovins,  ch.,  pr.,  baill.  >Ieaux,896, 
II"  'i4;  avocat  royal  au  siège  de 
P.,  159  (n.  3):  lieuten.  particul., 
th.,  137  (n.  6),  139 (n.  8);  procur. 
du  loi,  U>.^  148  (n.  7);  receveur 
royal,  /T;.,  166  (n.  8);  substitut 
royal.  i6.,  156  (n.  15). 

l'roN  isiou,  lettres  de,  774,  775,  pour 
ollice  baill.,  881,  n"  10  ;  reçues 
à  raudience  par  le  bailli,  430  (n. 
7)  ;  v.  nomination,  et  les  divers 
offices  à  leur  nom  :  bailli,  lieu- 
tenant, avocat,  etc. 

Prunier,  Artus,  trésorier  de  Dau- 
l)hiné,  731  (n.  5,  8). 

Puhlicat.  des  lettres  royaux,  271- 
272,  430  (n.  5-6). 

Piigol,  Etienne,  juge-mage  de  Pro- 
vence, 644. 

Puicelsy,  judic.  Albigeois,  sén. 
Toulouse,  910,  n"  76;  pi.  forte, 
4  46  (n.  15). 

Puilaurens,  sén.  Garcass.,  ch.,  886, 
n.  18;  pi.  fprte,  448  (n.  7). 

Pujols,  sén.  Ba/adois,   882,  n"  11. 

Pulvérage  en  Prov.,  664  :  droits  de, 
736,  739. 

Pussay,  baill.  Etauipcs,  890,  n" 
29. 

Puy  (le)  en  Velay.  vigu.,  ch.lieu 
du  bailliage  de  Velay,  sén.  Beau- 
caire,  912, -n»  81;  300  (n.  4),  857, 
859  :  juge  roval  de  la  (l^onv-  com- 
mune du  Puy,  209  (n.  3);  vi- 
guier,  /Va,  921,  IV,  u.  Officiers 
royaux  et  évèque,  849  ;  et  ville, 
866  (n.  7). 

Puy  (Jean  dii),  écuyer,  lie,  avocat 
du  roy  en  la  sén.  de  Péiigord, 
163  (n.  10). 

Puy  ('Jean  du),  bailli  de  Melun, 
105. 

Puy.  Jean,  évêque  du,  lieuten.  du 
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gouvern.  de    Languedoc,  65  (n. 

7),  66,  67  (n.  10),  68  (ii.  1  et  2). 
Puy  (Pierre  du),  vicomte  de  Cau- 

debec,  184  (n.  11). 
Puybriui,  sén.  Quercy,  905,  n"  67. 
Puylanrens.  sén.  Carcass.,   ch.,  34 

(n.  4);  châtelain  de,  et  baile   de 

Sault,  202  (n.  7). 
Puymirol,  sén.  Agénois,  bailie,  877, 

n»  1  ;  baile,   348  (n.  1),  427   (n. 

4);  capit.,   gages,  463  (n.   8),  et 

sén.  d'Agénois,  cumul,   466  (n. 

^)- 
Puymisson  (les)  juges  ordin.  à  Bé- 

ziers,  212  (n.  6);  Raymond  Fa- 

bre  de,  216  (n.  2). 

Qualité  et  quantité  des  vivres  sur- 
veillées, 299. 

Quarré,  Etienne,  lieuten.  particul. 
du  bailli  de  Montargis,  144  (n. 
5). 

Quercy,  24,  30;  sénéchaussée,  réu- 
nion à  la  Couronne  et  composi- 
tion, 904,  n"  67  ;  sièges  de  sé- 
néch.,  755,  n"  11  ;  quatre  sièges 
de  lieuten.  partie,  perdus,  sur 
huit,  138  ;  bailles,  45,  46  ;  châ- 
tellenies  sans  châtelains,  205  (n. 
7  et  8);  mandements,  47  ;  vigue- 
ries,  43  ;  pas  d'élection,  612  ; 
assemblées  de  sénéch.,  803  (n. 
1),  Etats  provinciaux,  804,  814, 
816  (n.  5,  8);  sénéchaussée  ou 
sénéchal,  13,  22,  72  (n.  2,  3),  74 
(n.  2),  77  (n.  2),  80  (n.  3),  81,  84, 
87,  88,  93  (n.  2),  94,  96  (n.  1), 
99,  101.  106,  112,  120  (n.  5),  316 
(n.  1),  533  (n.  1),  545  (n.  10). 
547  (n.  2  .sqq.),  548  (n.  3,  5),  549 
(n.  8,  10),  550  (n.  1,  11,  12),  551 
(n.  2),  552  (n.  1),  556  (n.  7),  574 
(n.  9),  576  (n.  8),  579  (n.  11),  580 
(n.  3),  602  (n.  2),  855  (n.  12),  597, 
858  ;  cadeaux,  824  (n.  12);  825 
(n.  9);  lieutenances.  771  (n.  1)  ; 
pillard,  531  (n.2);  offices  réputés 
inutiles,  755  ;  avocat  royal,  158, 
au  Conseil,  250  (n.  5);  ])ailes  et 
viguiers,  200  ;  211  ;  bailes  et 
juges,  211  :  baile  et  consuls,  248 
(n.  4);  bailes,  347  (n.  3  sqq.); 
baile  et  assesseur,  348  (n.  2): 
châtelains,  204  (n.  3);  clerc  des 
fiefs,  796  ;  contrôleur,  600  (n.  2)  ; 
enquêteurs,  369  (n.  8);  juge  com- 


paré au  lieuten.  du  sén.,  352  (n. 
6);  Juge  d'appeaux,  217,  n.  8, 
401  (n.  3)  ;  juge-mage,  114  (n. 
3);  au  (Conseil  de  la  sén.,  249  (n. 
6).  250  (n.);  juges  ordin.,  207 
(n.  4),  208  (et  n.9);  docteur,  212 
(n.  2),  conseiller  du  roi,  214  (n. 
4)  ;  juges  et  bailes,  211  ;  juges  et 
viguiers,  211  ;  lieutenans  déjuge 
ordinaire,  214  (n.  8)  ;  215  (n*.  6); 
lieuten.  partie,  de  sén.,  136  (n. 
2);  uiaitre  des  œuvres,  286  (n. 
4);  procur.  du  roi,  250  (n.  4); 
receveur  royal,  170  (n.  1,  3,  4), 
172  (n.  10,  13),  173  (n.  14);  vi- 
guiers, 756;  194  (n.  2);  gages, 
196;  attributions,  349  (n.  4,  8); 
viguiers  et  juges,  211  ;  350  (n. 
4)  ;  viguier  faisant  fonction  de 
procur.,  250  (n.  13);  conseil  de 
la  sénéch.,  256  (n.  1  et  3),  261 
(n.  1,  3);  la  Cour  dans  le  Con- 
seil, 251  (n.  1);  sénéchal  prési- 
dent du  Conseil  de  sénéch.,  258 
(n.  4)  ;  procès-verbaux  du  con- 
seil, 262  (n.  4),  263  (n.  2)  ;  sceau 
de  la  sénéch.,  264 (n.  2),  265  (n. 
7),  et  police,  277  (n.  6),  300  (n. 
2)  ;  assises,  322  (n.  2),  329  (n.  9)  ; 
revendiquée  par  les  Parlements 
de  Bordeaux,  Toulouse,  Paris, 
414  (n.  3);  jours  de  la  sén.  devant 
le  Parlement  de  Toulouse,  419 
(n.  1);  lettres  de  debitis,  435 
(n.).  Ban,  498  (n.  5)  ;  fr.  archers, 
514  (n.  3)  ;  gens  de  guerre,  524 
(n.  1),  529  (n.  5).  Pour  le  duc 
Charles  de  Guyenne,  procur. 
ducal,  820  (n.  6);  juge  ducal 
ordin.,  820  (n.4);  sénéchal  ducal, 
819  (n.  3). 

Oueribus,  sén.  Carcassonne,  pi. 
forte,  448  (n.  8). 

Ouertinheux,    sén.    Carcassonne, 

"  pi.  forte,  44.8  (n.  9). 

Quesnoy,  prévôté  le,  921. 

Queyras.  ch.,  jugerie-mage  de 
Briançonnais,  baill.  des  IVlonta- 
gnes  en  Dauphiné,  898,  n"^  47-51; 
2°. 

Quézac,  baill.  Gévaudan,  391,  n«  31. 

Quuîcy,  baill.  Berry.  883,  n°  14. 

Quincy,  Robert  de,  99. 

Quincy,  Simon  de,  106. 

Quint,  ch.,  sén.  V^alentinois-Diois, 
912,  n«  80  ;  châtelain,  692  (n.). 


1016 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


Quints  et  rcqiiinls,  535,  560,  593. 
Qiiinzoniers    cl    fr.    airhers,    522 

Qiiii'icu,  vi-baill.  \  iciiiHtis-la- lour. 

baill.  Plal  Pays,  «M'i,  n"  8:!:  pi. 

forte,  724  ;  cliàtelaiii,  692,  n-  11, 

700  (n.  6  et  7). 
Quittance»,  'i29  (n.  16). 
«  Quitte  »,  rcceveui-,  606. 

|{al»aslons,  jud.  All)ii,n'ois,  sén. 
Toulouse,  910,  n"  76;  juge  oi- 
(lin.,  354  (n.  6);  ses  plaids,  tri- 
bunal, 353  (n.  6);  consuls  et 
juge  ordin..  compétence  [»ar  pré- 
ventions, 354  (n.  ()). 

|{ achats,  59:!,  602.  561. 

lîacine,  .lelian.  procureur  du  loi. 
en  1524,  à  La  Ferlé -Miloii,  1 'i8 
(n.  4). 

liddialnr,  dans  les  coniples.  606. 

lîainneval,  bar.,  gouv  de  Pé- 
ronne,  902,  n"  62. 

liaisons  et  ardiifs  d'Aix  (('dianibre 
des),  V.  Provence,  (Ihanibre  des 
(loniples. 

Ramage,  en  Prov.,  664. 

Uambures,  André  de,  106. 

Uanron,  sén.  Limousin,  893,  n"38. 

Randan,  baill.  S.-Pierre-leMou- 
lier,  906,  n"  70. 

riaoïil,  .lac(|iu>s),  460  (n.  3). 

llapport,  779;  d'un  procès,  791; 
374  et  ss.,  et  ra[)porleurs,  il).  : 
rapports  des  ofliciers  bailliagers, 
432  fin.  et  ss.  ;  sur  examen  des 
Comptes,  605. 

Rapt.  277  (n.  7). 

Haslay.  sén.  Loudun,  894,  n»  39. 

Katier  ou  Ratiers  (terre  de),  en 
Daupliiné,  696,  707  (n.  5),  708 
(n.  3). 

Raudel,  Alex,  châtelain,  698  (n.). 

Ravel,  baill.  IMontferrand,  899,  n» 
53. 

Raymond,  Jean,  viguier  du  Viijan, 
destitué,  198  (n.  2). 

Raymond,  Pierre  de,  ss^  de  Fol- 
mon,  81  (n.  1). 

Ré,  île  de,  bar.,  sén.  Saintonge, 
907,  n»  71. 

Réalmont,  viguerie  Albi,  sénéch. 
de  Carcassonne,  919  A  ;  sénéch. 
de  R.,  ib.\  prévôté,  38  ;  prévôt 
royal,  211  (n.  4). 

Réaumont,  ch.,  vi-baill.  V'iennois- 


N'alcntinois,  baill.  Plal  Pavs, 
914,  n"  84  ;  châtelain,  701  (n.  5). 

Recelte  commune,  593;  recette 
des  clavaires,  en  Provence,  656; 
receltcs  domaniales  bailliagères, 
5i3,  sq(j.  ;  maison  de  lad.  re- 
celte, 317  (n.  14). 

Receveur  royal  bailliager,  246, 
283  (n.  8)'  336,  587-588,  613, 
770,  775-776,  797,  900.  n"  56; 
cai-i'ière,  ir)5-173  ;  nombre,  166 
et  s.  ;  recrutement,  159  :  familles 
de  receveurs,  782;  nomination, 
169-170,  775;  serment,  170; 
caution,  ib.  ;  responsabilité  sur 
ses  biens,  171  ;  res[)onsabililé 
posthume,  608;  gages,  171,  577, 
778  ;  «  vins  »  du  receveur,  557  ; 
ciMuul,  171  et  s.  ;  180  (n.  4), 
188  et  s.  ;  stabilité,  172,  con- 
lirmalion,  résignation,  survi- 
vance. 172  ;  dynasties,  782  ; 
commis,  173  et  s.  ;  en  Norman- 
die, 771  ;  en  Provence,  reccv. 
trésorier  général,  un  seul,  658- 
659:  atlribulions  du  receveur 
l)ailliager,  8'i2-843;  «  comman- 
dements» du  bon  receveur,  608- 
609:  au  Conseil  bailliager,  250 
(n.  7)  ;  devis  des  réparations,  286 
(n.  1):  travaux  publics,  285  (n. 
1);  mise  en  possession  d'une  sg'«, 

800  ;  honnnages,  795  (n.  7),  796; 
dénombrement,  797  (n.  9),  978 
(n  1)  :  assises,  324  (n.  1);  do- 
maine. 541  ;  bail  des  fermes,  551 
el  ss.  ;  et  .ses  comptes  à  laCh.  des 
(^ptes,  597,  sqq.  ;  suryeillance  par 
le    receveur  hors   du  bailliage, 

801  ;  v.  Dan[thiné,  Provence, 
Noi'mandie.  Rourgogne,  Guyen- 
ne. Paris  (tinances  ou  institut, 
financ). 

Receveur  municipal  et  lieuten. 
royal,  cum-ul,  823;  v.  les  villes, 
à  leur  nom. 

Récidivistes,  388  (n.  1). 

liccorjnitio  du  domaine,  540  ;  ou 
leriier  de  cliâtellenie,  734-735  ; 
v.  Cadastre,  terrier,  domaine, 
redressement  du  dom.,  réduc- 
tion, etc. 

Recrutement  des  officiers,  771  et 
ss.  ;  voir  bailli,  lieutenants,  avo- 
cat, procur.,  receveur  royau.x, 
etc.,  elc. 
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Rectorie  de  Montpellier,  899,  ii" 
55. 

Récupère tur,  dans  les  comptes, 
606. 

Redevances  chez  les  l'éodaux,  8'iO; 
V.  Domaine  muable. 

Redressement  du  domaine,  540. 

«  Réduction  »  des  chàloUenies,  en 
Dauphiné,  à  l'ancien  domaine 
delpliinal,  734. 

Régale,  85:^  (n.  1);  et  bailli,  305 
(n.  4);  en  Provence,  664. 

Régalien,  droit,  v.  Grâces,  rémis- 
sion, foires,  Université,  301,  etc. 

Régent  du  royaume  et  États  pro- 
vinciaux, 813  (n.  2). 

Régie  de  revenus  domaniaux,  602. 

Registres  du  bailliage  pour  iiefs, 
795. 

Régnicoles  ou  non,  officiers,  754, 
774. 

Regny.  Sén.  Lyon,  894,  n°  40. 

Réhabilitation  (lettres  de),  et  Gou- 
verneur de  Dauphiné,  677. 

Reims,  750  ;  baill.  \'ennandois, 
913,  no  82;  place  forte,  452  (n. 
17)  ;  siège  d'une  lieutenance 
particul.  du  bailli  de  Verman- 
dois,  137  (n.  7)  ;  francs  archers, 
521  (n.  3),  finances,  865;  conflits 
entre  officiers  royaux  et  ecclé- 
siast.,  848. 

Réintégration  des  baillis  et  Séné- 
chaux dans  leur  office  par  le  roi, 
78  ;  cf.  confirmation. 

Relais  postaux,  269  ;  v.  Poste. 

Relief,  535,  593  ;  droits  de,  561. 

Reliquat,  607. 

Rémission  (lettres  de),  10.  433  et 
ss.  ;  droit  régalien,  238  (n.  6). 

Renion,  procur.  royal  contesté, 
baill.  de  Touraine,  152  (n.  3). 

Renault,  Jean,  procur.  royal,  baill. 
Sens,  151  (n.  8),  155  (il.  2). 

René  d'Anjou  (le  roi),  106,  139 
(n.  6),  14'4  (n.  8),  513  (n.  7),  538, 
596  (n.  6),  617,  618,  647,  759  (n. 
9),  878,  n°  4  ;  v.  Anjou. 

René  [II],  de  Lorraine,  et  Anjou, 
878,  n"  4. 

Renies.  535  (n.  4)  ;  viagères  (ra- 
chat des),  429  (n.  12),  en  Pro- 
vence, 656  ;  v.  Domaine  non 
muable. 

Réole  (la),  prév.,  Sén.  Guyenne, 
892,  n"  34  ;  pi.  forte,  445  (n.  9); 


ca[)it.,  462  (n.  3-4);  capit.  cham- 
bellan du  roi,  460  (n.  7);  prévôt, 
200  (n.  6). 

Rentier,  ch . ,  jugerie-mage  de 
l'Embrunais,  baill.  des  Monta- 
gnes en  Dauphiné,  898,  w^  47- 
51,  3". 

Réparations  domaniales,  457  (n.  6 
et  ss.)  ;  en  Provence,  657  ;  v. 
Dauphiné,  maître  des  Œuvres, 
travaux  publics. 

Réparations  dans  immeuble  sujet 
à  retrait,  429  (n.  11). 

Répit  (lettres  de),  et  Sén.,  435;  au 
clergé,  853. 

Requêtes  de  l'iiùtel,  125  (n.  -8)  ; 
maître  des,  151  ;  cumul  av.  lient. 
gén.  Monfferr.,  131  (n.  4);  pro- 
cureur roy.,  152;  avocat  roy. 
bailliag.,  161  (n.  7);  procès  pour 
un  office,  777  ;  maître  des,  du 
dauphin,  721. 

Requista,  Sén.  Rouergue,  906,  n» 
69. 

Résidence  (Non-),  770,  779  ;  baillis, 
90  ;  capitaines,  468. 

Résignation,  782  ;  d'un  office,  103; 
avocat  bailliag.,  164  ;  bailli,  75 
(n.  9),  80  (n.'  1),  82  (n.  1  à  4. 
8),  105;  881,  n"  10;  capitaine, 
de  i)laces,  469  (n.  5)  :  lieuten. 
génér.,  132  ;  1.  particul.,  145  ;  v. 
les  div.  offices  à  leur  nom. 

Ressons-sur-Matz,  gouv'  Péronne, 
etc.,  903,  n°  62. 

Réthel,  Cté,  baill.  Vilry,  915,  n» 
85  ;  796  (n.). 

Retrait,  immeubles  sujets  à,  429 
(n.ll). 

Rêve,  droit  de,  841  ;   afTerm.,  550 

Revel,   ch.,    vi  baill.    \  iennois-la- 

Tour,  baill.    Plat  Pays,  914,  n" 

83  ;  cliâtelain,  692  (n.). 
Révocation   d'un    office,    782,    de 

bailli  ou  Sén.,  107109;  v.  durée, 

stabilité,  inamovibilité. 
Rev,  Simon  de,  lieuten.  en  Prov., 

626. 
Revnard,  Guill.,  châtelain,  697  (n. 

1^3-14). 
Rhône  et  limitât,  des  Sénéch.  et 

baill.,  21,  23,  723. 
Ribemonl,  ch.,  pr.,  baill.  ^'erman- 

dois,  913,  n"  82  ;  place  forte,  452 

(n.  18);  750;  capit.,  cumul,  465 
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(n.  7),  467  (n.  6)  ;  siège  de  lieu- 
len.  parlicul.  du  bailli  de  Ver- 
mand.,  i:i7  (n.  7).  i:J9  (n.  6); 
prévôt  de,  compétence,  338  ; 
l)révenlion,  387  (n.  4)  :  siège  de 
prociir.  royal  diid.  bailliage,  149 
(n.  3),  183  (n.  6)  :  siège  de  rece- 
veur, id.,  168  (n.  9);  siège  de 
substitut,  157  (n.  7). 
fiibérac,  cb.,  Sén.  Périgord,  902, 
n"  61;  juge,  209  (n.  4),  35'i  (n. 

.9)- 
Hicliard,  les,  Maître  des  Œuvres, 

en  Danpliinè,  688. 

Kicliart,    Jean,    écuyer,    lieuten. 

gèn.  du  vie.   de   Caen,   191   (n. 

llieii|)eyroux,  Sén.  Rouergue,  906, 
n"  69;  juge  du  pariage  de.  210 
(n.  1). 

Uieux,  Sen.  Toulouse,  jud.,  910, 
n"  76;  jugerie,  'to  (n.  4);  juge 
royal  de  la  jugerie  de,  210  (n. 
2),  216  (n.  2)  :  compétence  du 
juge  ordin . ,  354  ;  procuieur 
royal  de  la  Sén.  de  Toulouse 
pour  la  jugerie  de,  150  (n.)  ;  les 
Vacques,  juges  ordir».  à,  212  (n. 
5). 

Rignac.  Sén.  Rouergue,  906,  n° 
69  :  juge  royal,  210  (u.  1),  211 
(n.  2)  ;  807  (n.  6). 

Riom-ès  Montagne,  baill.  Monta- 
gnes d'Auvergne,  880,  n°  7. 

Riom.  pré\ôt  féodal  à.  poui-  le  duc 
de  Roiubonnais,  819  (n.  4). 

Riscle,  siège  du  juge  d'appeaux 
d'Aiinagnac,  923  \  11. 

Rive-de-Gier,  Sén.  Lyon,  89'j,  n» 
40. 

Rives,  ch.,  vi  baill.  \'iennois- Va- 
lent inois,  baill.  Plat-Pays,  914, 
n°  84  ;  cbàtel.,  692  (n.),  696,  698 
(n.  1),  701  (n.  4,5). 

Rivet,  Rernard  de,  baile  de  Cas- 
teljaloux.  201  (n.). 

Rivière,  judic.  Sén.  Toulouse,  910, 
n"  76  ;  R.  et  Verdun,  jugeries 
de,  536  (n  5),  537  (n.  2);  juge 
royal  de  la  jugerie  de,  210  (n. 
2);  cumul,  214  (n.  1),  216  (n. 
1)  ;  procur.  roy.  de  la  Sén.  de 
Toulouse  pour  la  jugerie  de  R., 
150  (n.);  ses  gages,  153  (n.  7)  : 
les  de  la  Roche,  juges  de  R.,  212 
(n.  7)  ;  V.  Verdun. 


Rivière,  la,  baill.  Nemours,  chat., 
Grès,  901,  n"  58. 

Rivière,  Jehan  de  la,  80  (n.  4). 

Rivières  et  commerce,  péages, etc., 
290  et  ss. 

Riz,  825. 

Roannais,  839. 

Robert,  Jean,  juge  des  crimes  de 
la  Sén.  de  Beaucairc,  217  (n.  9), 
219  (n.  II). 

[{oche,  les  de  La,  juges  ordin.  de 
lajugeri(!  de  Rivière,  212  (n.  5); 
Pierre  de  La,  id.,  214  (n.  1),  216 
(n.  1). 

Floche,  sgr  de  La,  V.  Pot,  Guy. 

Rocbe-Aymcm,  Jean  de  La,  68,  n. 
4  ;  sgr  (le  Ghabannes,  lieulen.  du 
gonv(Mn.  de  Languedoc,  66  (n. 
8);  bailli  de  Màcon,  V.  Màcon. 

Iiociie-Canillac  (La),  ch.,  Sén.  Li- 
miuisin,  893,  n"  38. 

Rochecliouait,  Aymeri  de,  Sén. 
Sainlonge,  viguier  de  Toulouse, 
cunud,  197  (n.  3);  François  de, 
106;  chevalier,  prévôt  de  Pon- 
loise,  176  (u.  11)  ;  Jean  de,  104, 
105  :  Méry  de,  chevalier,  vicomte 
d'Auge.  185  (n.  4). 

Fioche-de-Glim,  ch.,  vi-baill.  V^ien- 
nois-N'aleutinois, baill.  Plat-Pays, 
914,  n»  8'i  ;  chàlel.,  698  (n.  3). 

Roche-en- Régnier,  bar.,  baill.  Ve- 
lay,  912.  n"  81. 

Rochefort,  baill.  la  Montagne,  897, 
n"  46  :  place  forte,  451,  n"  19. 

Rochefort,  ch.,  Sén.  N'alentinois- 
Diois,  912,  no80. 

Roche-Guyon,  ^lad.  de  la,  capit. 
de  Gorbeil,  '.60  (n.  3). 

Rochefort-s.-Gharente,  ch.,  Sén. 
Saintonge,  907,  n"  71  ;  place 
forte,  445  (n.  4). 

Rochefort-s.-Loire,ch., Sén.  Anjou, 
878,  n°  4. 

Roche-s.-Yon,.  lilig.  entre  les  Sén. 
Anjou  et  Poitou,  878,  n"  4,  903, 
no  64. 

Rochelle  (La),  v.  Saintonge  ;  place 
forte,  445  (n.  2),  537,  855  (n.  14), 
856  (n.  3),  860  (n.  4):  pays  de, 
29  ;  ch.,  prév.,  gouv.,  Sén.  Sain- 
tonge, 907,  no  71  ;  gouv',  27,  81 
(n.  6),  120  (n.  4),  208  (n.  7),  421 
(n.  9),  459  (n.  6),  548  (n.  2,  4), 
549  (n.  1,  3,  11),  550  (n.  10),  551 
(n.  2),  553  (n.   5),  915  ;  ofticiers 
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royaux:  assesseur,  118,  250  (n. 
3);  capit.,  62,  462  (n.  3  "i),  'i69 
(n.  3),  470  (n.  2)  ;  cliàlelains, 
204  (n.  4);  clerc  des  fiefs,  796  ; 
commis  du  receveur  royal,  174 
(n.  1-2),  250  (u.  7)  ;  enquêteurs 
pour  témoins,  366  (n.  6)  ;  juges, 
924;  lieuten.  génér.,  123  (n.'4), 
124  (n.),  127  (n.  1,  4),  130,  133 
(n.  10),  249  (n.  5),  250  (n.  1)  : 
prévôt,  403  (n.  3);  procureur, 
151  (n.  8),  250  (n.  4);  receveur 
royal,  170  (n.  2),  172  (n.  14),  173 
(n.  2);  substituts,  250  (n.  6); 
institutions  monarch.,  lieu  du 
tribunal,  3t7  (n.  6)  ;  juges  ordin. 
ressortissant  directem.  en  Par- 
lem',  355  (n.  1).  414  (n.  6)  :  de- 
grés d'appel,  424  (n.  2):  Ban, 
490  (n.  3),  491  (n.  2)  :  châtelains 
féodaux,  820  (n.  2)  :  juges  féod., 
820  (n.  4). 

Rodez,  comté,  7(n.  5):  en  partie,  de 
la  Sén.  (le  Kouergue,  906,  n°69  ; 
sa  composition,  ib.  ;  juge  de  la 
comté,  2tO  (n.  1)  ;  recev%  166  (n. 
6)  :  Conseil,  248  (n.  1)  :  Sénéch. 
de  Rouergue,  906,  n"  69  :  ville, 
807,  824  :  place  forte.  455  (n.  8): 
GouvernS  27  :  avocat  du  roi,  162 
(n.  3),  250  (n.  5)  ;  juge-mage, 
249  (n.  6)  :  juge,  210  (n.  1),  211 
(n.2),  212  (n.l),  213  (n.  1,  3),  21. 

Rodome,  Sén.  Carcass.,  886,  n"  18. 

RofTey,  les,  lieuten.  génér.  àTroyes, 
133. 

Roillart,  Ânt.,  lie.  lois,  prévôt  Or- 
léans, 177  (n.  1). 

RoinvilIe.baill.Donrdan,890.n"28. 

Rois  (les  métiers,  758. 

Romans,  vi-baill.  Viennois-Valen- 
tlnois.  baill.  Plat-Pavs,  914,  n" 
84  ;  place  forte,  724  :  chàtel.,  699 
(n.  7);  cour  commune  des  ap- 
peaux, 741  ;  monnaie,  7'i3. 

Romorantin,  ch.,  baill.  Blois,  884, 
n»  15. 

Roque,  les  f^a,  lieuten.  lais  à  Tou- 
louse, 117. 

Ro(jue,  Hugues  de  La,  lieuten.  lai  à 
Ciarcass.,  116  (n.  l'i). 

Roque,  V'alentin  de  La,  pié\ôt  de 
Corbeil,  176  (n.  9). 

Roquebi'ou,  La,  baill.  des  Monla- 
gnes  dAuvergne,  880,  n"  7. 

Roquecézière,  Sén.  Rouergue,  906, 


n°  69  ;  châtelain,  159,  464  (n. 
14);  juge,  210. 

Roquecourbe,  comté  d(!  Castres, 
baill.,  Sén.  Carcassonne,  886,  n° 
18. 

Roquefixade,  Sén.  Carcass.,  place 
forte,  4'i8  (n.  10). 

Roquefort,  Sén.  Lannes,  893,  n"37. 

Ro(piemaure, vigu.,ch.,Sén.  Beau- 
caire.  882  (n.  12):  viguier,  194 
(n.)  ;  196  (n.  13)  :  place  forte,  449 
(n.  6). 

Roquepine,  bail.,  Sén.  Périgord, 
902,  n"  61. 

Rossillon,  590  (n.  2,  3  à  10). 

Rothelin,  marquis  de,  Louis  d'Or- 
léans, gouv  Provence,  620. 

Roturiers,  connaissance  des,  pos- 
sesseurs de  biens  nobles,  refusée 
aux  vicomtes,  343  (n.  2)  ;  v.  pré- 
vôts, baillis,  justice,  etc.  ;  gra- 
dués, baillis  (75)  :  v.  baillis,  lieu- 
tenants, j.-mage,  gradués,  etc. 

Rouen,  ville,  415  Oi-  2),  594  (n.  2), 
82'i,  825,  857-858  ;  place  forte, 
443  (n.  5)  ;  milice,  86'!  ;  corde- 
liers,  844  (n.  6):  jacobins,  ib.  ; 
police  municip.,  861  ;  voirie,  274 
(n.  6);  archev.,  55  (n.  4),  65  (n. 
2),  66  :  Georges  d'Amboise,  65, 
n.  7  :  V^  Amboise  ;  ch.-lieu  de 
bailliage,  vie,  ch.,  composition 
de  ce  bailliage,  905,  n"  68  :  21 ,  23, 
29,  43  (n.  1),  72  :  et  ville,  415  (n. 
2)  ;  élection,  5  (n.  1)  ;  sergente- 
ries,  42:  chat,  et  vicomtes,  36  (n. 
3),  39  ;  vicomtes,  23  (n.  7),  36  (n. 
7),  40,  43  (n.  2)  :  bailliage  ou 
bailli,.  13,  76  (n.  4,  9),  93  (n.  3), 
94  (et  n.  7),  98,  100,  104,  121  (n. 
3),  279  (n.  5),  281  (n.  6),  537  (n. 
4),  825,  844  (n.  6),  848,  860  :  ca- 
deaux au  b.,  824  (n.  14)  ;  cumul, 
466  (n.  7);  officiers  royaux  autres 
que  le  bailli  :  avocats  royaux 
dans  le  baill.,  cinq  ou  six,  159 
(n.  7);  A.  roy.  en  la  vicomte,  ib.  : 
lieuten.  génér.,  124  (n.  8),  130, 
133  (et  n.  11)  ;  lieuten.  particul  , 
trois,  136  (n.  3),  138,  139;  ser- 
ment, 141  (n.  3)  :  maître  des  œu- 
vres dans  le  bailliage,  286  (n.  4), 
287  (n.  1  et  7),  288  (n.  1,  2); 
prévôts  ou  prévôtés.  184,  150  (n. 
4),  155  (n.  1  et  11);  cinq  procu- 
reurs royaux  dans  le  baill.,  149  ; 
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prociir.  royal  dans  la  vicomte, 
149  (n.  1):  receveur  royal,  167 
(n.  2),  173(n.2):  sergents  (ielTés. 
224  (n.  11)  ;  substituts  rovaux, 
156  (n.  1-11),  157  (n.  9)  ;  vie.  de 
R.,  42;  chevalier,  184  (n.  10); 
cumul,  186  (n.  5);  vie.  d'Auge, 
lieuten.  au  (îonseil  bailliager, 
250  (n.  11);  Vie.  de  l'Eau,  189 
(n.  7)  ;  cumul,  186  (n.  5);  lieu- 
ten. dud.  vie,  191  (n.  5),  poids 
et  mesures,  298  (n.  5);  conseil- 
lers de  bailliage,  252  (n.  7),  253 
(n.  2,  3),  254  (n.  5  et  13),  255 (n. 
7-9);  local  du  Conseil,  257  (n.9): 
Institutions:  sceau  dubaill.,  26'i 
(n.  3),  265  (n.  8)  :  |)i)lice,  277  (n. 
6):  trav.  publics,  285  (n.  7);  vi- 
site de  l'Audelle,  291  (n.  7)  :  la 
Seine,  292  (n.  3):  exportation, 
300;  local  du  tribunal,  317  (n. 
9):  plaids,  329  (n.  3);  jours  de- 
vant ri"xlii(piier,  4  18  (n.  5)  ;  mer 
cenaires,  505  (n.  2)  :  fr.  archers, 
521  (n.  2);  pillages  des  gens  de 
guerre.  530  (r).  2)  ;  projet  de 
(Ihauibre  des  domptes,  .596  (n. 
7)  ;  Asseuiblées  de  bailliage,  804, 
n.  5,  810  :  attributions,  815. 
Rouei'gue,  30,  36  (n.  6),  69  (n.  5), 
597,  756  :  Sénéchaussée,  sa  com- 
position. 905-906,  n"  69:  bailies, 
45:  chàlellenies  sans  châtelains. 
205  (n.  7.  8);  mandements,  47  : 
pas  d'élection,  612  :  Sénéciiaus- 
sée  ou  Sénéchal,  4  (u.  2),  13, 
22,  72  (n.  2),  78  (n.  4).  89  (n.  5 
et  13),  90  (n.  2).  94  (n.  2),  101, 
105,  106,  112,  120  (n.  5),  316  (n. 
1),  537,  5'i6  (n.  7),  562  (n.  3-4), 
570  (n.  9),  574  (n.  9),  575  (n.  2), 
576  (n.  3),  577  (n.  4),  581  (n.  2). 
582  (n.  1),  583  (n.  4,  7),  586  (n. 
12),  587  (n.  1),  597.  607  (n.  3). 
757,  855  (n.  12)  ;  Sénéchal  et 
chàtel.  de  places  en  Agénois. 
cumul,  466  (n.  3)  :  offices  répu- 
tés inutiles,  755  :  officiers  rovaux: 
avocat  roy.,  158,  163  (n.  9  et  10), 
gradué,  160  (n.  4),  gages,  162 
(n.  3),  survivance,  164  (n.  5): 
bailes,  211,  347  (n.  3,  etc.),  348 
(n.  1),  922  li;  châtelains,  20  4 
(n.  4),  leurs  gages,  4()4  (n.  13)  ; 
commissaire  ad  UnlversUalein 
çausaruyn,  117  ;  contrôleur,  600 


(n.  2);  juges,  211,  216  (n.  2), 
217  (n.  2)  ;  leur  nombre,  209- 
210  (n-  l),  '-^ll  (n.  1):  j.  gra- 
dués, 211  (n.  8);  cunml,  211; 
stabilité.  216  (n.  2)  :  Juges  des 
Montagn(!s  de  Uouergue,  210  (n. 
1),  .luges  d'appeau.x,  217  (n.  5), 
'lOl  (n.  3),  Juge  des  crimes,  218, 
Juge  des  quatre  chàtellenies, 
210  (n.  1),  Juges  ordinaires,  v. 
suprà,  juges  et,  207  (n.  5),  210 
(n.  1),  Juge-mage,  113  (n.  3), 
114  (n.  I,  3,  5,  7).  755,  n.  8-10. 
Lieuten.  clerc  et  lai,  115  ;  lieut. 
et  j.-mage,  145,  n.  7  ;  lieuten. 
|tarlic.,  135  ;  1.  partie,  gradué, 
139  (n.  6)  :  procureur  royal,  151 
(n.  5,  6),  153  :  proc.  roy.  con- 
testé, 152  (n.  3).  supplicié,  154 
(n.  12)  :  receveurs  royaux  dans 
la  Sénéch.,  nombn>,  166  (n.  4), 
171  (n.  6),  172  (n.  1),  173  (n.  2), 
173  (n.  15  et  16);  Viguiers,  194 
(n.  1),  v.  el  juges,  211  :  attribut, 
du  V.,  3'i9,  n.  4.  Conseil  des  of- 
ficiers bailliagers,  2î9  (n.  4), 
250  (n.  14),  260  (n.  9  et  11),  261 
(n.  1,  3)  :  procès-verbaux  du 
Conseil,  262  (n.  2-4),  263  (n.  2), 
la  Cour  dans  le  Conseil,  251  (n. 
1);  C.  et  lettres  royaux,  271,  n. 
4.  Institutions  :  v.  .siiprù,  Con- 
seil :  lettres  royaux,  271  (n.  5), 
travaux  publics,  285  (n.  4)  ;  jii 
ridiction  giacieuse,  431  (n.  5), 
lettres  de  rémission,  433  (n.  2), 
lettres  de  dcbilis,  435  (n.);  as- 
sises, 322  (n.  2)  :  Cour  prési- 
diale,  334  fin  ;  336  (n.  1)  ;  dis- 
tribution des  procès,  373  (n.  5)  ; 
é|»ices,  377  (n.  4)  ;  procédure 
criminelle,  390  (n.  4)  ;  ressort 
au  Parlem.  de  Paris  ou  de  Tou- 
louse, 413  (n.  1)  ;  mercenaires, 
505  (n.  6),  francs  archers,  514 
(n.  2),  pillages,  524  (n.  1),  aides 
et  tailles,  613  (n.  3)  :  ass.  de  Sé- 
néch.. 803  (n.  1),  805  (n.  1-3,  6), 
807  (n.  6);  Etats  provinc,  817 
(n.  2);  conflits  judic.  entre  oftic. 
royaux  et  municip.,  862. 

Koujan,  Sén.  Carcassonne,  vigu. 
Béziers.  886,  no  18. 

Roussillon,  province,  30  (n.  4), 
500  (n.  7).  501,  751;  Gouverna 
de,  15,  876  (n.  1),  915. 
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Roussillon,  baill.  Âulun,  ch.,  880, 
n"  6. 

Roussillon,  en  Dauphiné,  châte- 
lain, 699  (n.  8). 

Roussillon,  Gabriel  de.  729  (n.  8). 

Routes,  289  et  ss.  :  8'i0  :  en  Dau- 
phiné, 702  ;  id.  et  Gouverneur, 
679. 

Rouvray,  baill.  Auxois,  881,  n"  9. 

Rouvres,  baill.  Dijon,  prév.,  889, 
n°  27  ;  place  lorte,  451  (n.  8), 
589  (n.  6). 

Rouvroy,  Gilles  de,  102. 

Roux,  Guiil.  le,  lieuten.  gén.  bailli 
de  Caux,  122,  13i  (n.). 

Roux,  P.  lieuten.  du  juge-mage  de 
Toulouse,  1 15  (n.  3-4). 

Rovon,  ch.,  vi  baill.  Viennois-Va- 
lentinois.  baill.  Plat  Pavs,  914, 
n°  84;  châlel.,  698  (n.  3J. 

Roy,  Nicole  le,  lieuten.  particul.  à 
Angers  du  Sén.   .Anjou,  144  (n. 

Royan,  ch.,  bien.  Saintonge,  907, 
n"  71. 

Royaumont,  assises,  712  (2). 

Royaux,  privilèges,  des  Univ.,  301, 
fin. 

Roye,  ch.,  prév.,  Gouv'  de  Pé- 
ronne  -  Montdidier  -  Roye,  903, 
n°  62  ;  v.  Péronne  ;  28  (fin  note 
p.  27),  916  (n.  1);  litig.  entre 
Gouv»  de  Péronne  et  baill.  \'er- 
mandois.  913,  n"  82  :  place  forte, 
453  (n.  4):  lieuten.  particul.  à 
Roye  du  Gouvern.  de  Péronne, 
136  (n.  3)  :  prévùt  forain,  341  ; 
siège  de  procur.  royal,  147  (n. 
9)  ;  siège  de  recev.  royal,  167 
(n.  4). 

Royer,  François,  sénéch.  de  Lyon, 
73  (n.  3),  223  (u.  2),  851  et  ss. 

Rozoy,  bar.  baill.  ^  erniandois, 
913,  n»  82. 

Rue,  baill.,  sén.  Ponthieu,  904, 
no  65. 

Rue  d'Indre,  à  Châteaurou.x  :  bas 
justicier,  827,  moyen  j.,  828  (n. 

Rueris,   sén.    Carcass.,    pi.   forte, 

448  (n.  11). 
Rues   à  Gaen,    propreté  des,    274 

(n.  6)  :  à  Paris,  v.  Paris,  prév., 

voirie,  police  municip.,  etc. 
Ruines,    baill.    Mont   d'.Xuvergne, 

880,  no' 7. 


Ruisieux,  baill.  Meaux,  896,  n"  44. 
Iiumigny,  baill.  Vitry,  915,  n"  85. 
Rumilly,  baill.  Troyes,  911,  n"  79. 
lluzé,  Louis,  104. 

Sabeuroy,    GuilI.,    procur.    génér. 

Dauphiné,    721    (u.    5);    Guille- 

nieltc,  ih. 
Sablé,  bar.,   sén.   Maine,    895,   n" 

42. 
Sablon,    ch.,    vi -baill.    Viennois- 

Valentinois,    baill.    Plat -Pays, 

914,  no  84:  châtelain,  692  (n.). 
Sabloiuiières,  vi-baill.  Viennois-la- 

Tour,   baill.   Plat-Pays,   914,   n» 

83:  ch.,  699  (n.  2). 
Sabotiers,  283  (n.  3). 
Sabres,  sén.  Lannes,  893,  n°  37. 
Sacrilège,  563. 

Sacs  des  procès,  420;  V.  Procédure. 
Sagv,   ch.,  baill.  Ghalon,  887,  n° 

20:  589  (n.  3,  6);  590  (n.). 
Saincoins,  création  combattue  d'un 

siège  de  lieutenance  bailliagère 
^  à,  771  (n.  9,  p.  770). 
S.-.Affrique,  bailie,  sén.  Rouergue, 

906,  n"  69:  juge  à,  210  (n.  1). 
S.-Agrève,    baill.    Velay,    912,    n» 

81. 
S.-Aignan,  baill.  dois.  884,  n^  15. 
S.-Alban,  baill.  Gévaudan,  891,  n» 

31. 
S.-Alyre,  baill.    S.-Pierre-le-Mou- 

tier,  906,  n»  70. 
S.-Amadour,  Jean  de.  105. 
S.-Amand,  ch.,  baill.  Tournay,  911, 

no  78. 
S.  -  Amand-en-Puisaye,    bailliage 

Auxerre,  880,  n"  8. 
S. -André,  bar.,  baill.  Evreux,  890, 
^  no  30. 

S. -André-de-Grenoble,  prévôt,  685. 
S.  -André  -de  -Villeneuve     d'Avi  - 

gnon,  sén.  Beaucaire,  vigu.,  ch., 

882,  no  12;  place  forte,  449,  n. 

10  ;  viguier,  194  (n.). 
S.-André-le-Désert,    ch.,    prév., 

baill.  .Mâcon,  895,  n"  41. 
S.-.\ndré,  Jean  d'Albon,  sgr  de,  65 

(n.  7). 
S.- Antoine -de  -\  iennois    (abbé), 

685. 
S.-Antonin,  sén.  de  Rouergue,  pi. 

forte,    455  (n.  9)  :  baile,  200  (n. 

1)  :  capit.,  464  (n.  13)  :  châtelain, 

204  (n.  4):  459. 


1022 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


S. -Arçons,  baill.  Montferrand,  899, 

n»  53. 
S.-Astier,    hailie,    sén.   Périgord, 

902,  II"  61  :  bailcs,  199  (n.  10). 
S. -Aubin,    baill.    CiOnrv,    889.    n" 

26. 

S.-Aul)in-en-(loni[ù    (de     Bouruo- 

^  gne],  589,  n.  4. 

S.-lîéal,  jiid.  Rivière,  sén.  Tou- 
louse, 910,  n"  76  ;  place  forte, 
'i46(n.  16). 

S.-Beuoil-du-Saull,    sén.    Poitou, 

903,  n"  6'.. 

S.-iîeilrand  de  Couiinges  [sén.  de 
Toulouse,  V.  carie  1).  910,  n"  76. 

S.-l>iez-en-lielin,  sén.  du  Maine, 
895,  n'>  42. 

S.-[>onuet-en-riham|)saur  [vi-baill. 
Graisivaudan],  ("bât.,  679:  niis- 
tralie,  738  (n.  10),  7'»9  (n.  4). 
mistral,  739. 

S.-IWis,  bdill.  d'Auxerre,  880.  n"8. 

S. -Calais,  sén.  Maine,  895,  n"  42. 

S.-Cassien,  sén.  Loudun,  894,  n" 
39. 

S.-Cernin,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880,  n°  7. 

8.-(-liauiond.  sén.  Lyon,  894,  n" 
40. 

S.-(llair,  sén.  Loudun,  894,  n"  39. 

S.-(lloud  (pont  de),  prév.  et  vie. 
d(!  Paris,  901,  n»  60  :  place  forte, 
454  (n.  13):  capitaine,  462  (n. 
10),  463  (n.  10),  469  (n.  3). 

S.-(^iOnstant,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880,  n"  7. 

S.-(lyr-la-Iiiviére,  baill.  d'Etampes, 
890,  n"  29. 

S. -Denis,  abbaye,  justice,  845  ; 
degrés  d'api)el,  42'i  (n.  2):  Prév. 
Paris,  8 '19  ;  abbé,  présid.  des 
Etats,  1484,  751  (n.  7). 

S.-Denis-la-Chevasse,  sén.  Poitou, 
903,  n°  64. 

S. -Didier,  en  Dauphiné,  niistralie, 
738  (n.  10),  739  (et  n.  9),  740 
(n.  4). 

S.-Dier,  baill.  Montferrand,  899, 
n"  53. 

S.-Dizier-en-Pertliois,  cb.,  baill. 
Vitry,  915,  n"  85;  17;  gouvern', 
27  ;  capit.,  gages,  463(n.  4)  ;  lieu- 
ten.  de  bailli,  119  ;  receveur 
royal  à  S.-Dizier,  168  (n.  3). 

S. -Etienne  S.-Geoirs,  cb.,  vl-baill. 
Viennois- Valentinois, baill.  Plat- 


Pays,  914,  n°  84;  chcâtelain,  692 

(n.  10  et  13),  693  (n.  4).  698  (n 
^  2),  701  (n.  5);  assises,  712  (u.  2) 
S. -Etienne  de  Nevers,  bourg,  baill 

S.-!*ierre-le-.Moulier,  906,  n»  70 

siège  de  lieulcn.  i»artic.  du  bailli 
^  deS.-Pierrele-M..  137,  n.  2. 
S.-Elour  (Ihiv-(le-Dôine),  baill.   de 
^  Montferrand,  899,  \v>  53. 
S.-Emilion,  sén.  Guyenne,  892,  n" 

34. 
S.-E.Nupéry,  sén.  Limousin,  893,  n» 

38. 
S.-Fargeau-en-Puisaye,  baill.  Mon- 

targis,  898.  n"  52. 
S.-Florentin,  baill.  Troyes,  911,  n° 

79. 
S.-Flour,    j)rév.,   baill.  Montagnes 

d'Auvergne,  880,  n"  7;  siège  de 

lieuten.  particul..  dud.  baill.,  136 

(n.    2)  ;   serment   de    féauté   de 

l'évéqiie,  84'»  (n.  1). 
S.-Fortunat,      st'-n .      V^alentinois- 

Diois.  912,  n"  80. 
S. -Gabriel,  sénécbal  féodal,  cumul 

av.  office  royal,  823  (n.  2). 
S.-Gaudens,  910,  n"  76. 
S.  Gengoux,  ch.,  pr.,  baill.  Cbalon, 

887,  n"  20. 
S.-C'engoux-le-Royal,  ch.,  pr.,  baill. 

Màcon,  895.  n"'41  ;  pi.  forte,  450 

(n.  7). 
S. -Gêniez,  sén.  Piouergue,  906,  n" 

69. 
S.-Genis-Laval,  sén.  Lyon,  894,  n» 

40. 
S.-Georges-d'Esperancbe,  ch.,    vi- 
baill.    Viennois -la- Tour,    baill. 

Plat-Pays,  914.  n«  83;  châtelain, 

692  (n.),  698  (n.  1),  700  (n.  6). 
S.Germain-du-Plain,  baill.  Ghalon, 

887.  n"  20. 
S.-Germain-du-Puy,    baill.    Berry, 

883,  n"  14. 
S.  -  Germain  -  l'Espinasse,     enclave 

du  baill.  d'Autun,  880,  n"  6. 
S.-Germain  les  Belles,  sén. Limou- 
sin, 893,  n"  38. 
S.-Ililaire-de-Poitiers,  sénéchal  des 

chanoines  de,  819  (n.  3). 
S.-James-de-Beuvron,  baill.  Coten- 

tin,  vie,  serg.,  prév.,    ch.,  888, 

n°  25. 
S.-Jean-d'Angely,  prév.,  sén.  Sain- 

tonge,  907,  n^  71:  pi.  forte,  445 

(n.  3);  lieuten.  partie,  136(n.  2)  . 
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substitut  de  l'avocat  royal  à,  165 
(n.  11). 

-Jean-de-Losne,  prév.,  baill.  Di- 
jon, 889,  n"  27:  pi.  forte,  451 
(n.9). 

-Jean-de-Luz.  haill.  Lal)()uid, 
892,  n"  35;  séri.  Lannes,  th.,  893, 
n»  37. 

-Jean-de-Monts,  sén.  Poitou, 903, 
ri"  64. 

-Jean-s. -Tourbe,  bar.,  baill.   \'i- 
try-enP..  915,  n«  85. 
-Juérv,  !^én.   Careassonnc,  place 
forte,' 448  (u.  12). 
-Julien,  sén.  Lannes,  893,  n"37. 
-Julien,    sén.     Toulouse,    place 
forte,  446  (n.  17). 
■Julien-en  Boutières.baili. Velay, 
912,  n"  81. 

-Julien-en-Cliauipsaur    [vi-baill. 
Graisivaudan,  v.  carte  1],  mistra- 
lie,  738  (n.  10),  739,  740  (n.  4). 
-Julien,  Pierre   de.  balle   Agen, 
201  (n.). 

-Junien,  sén.  Limousin,  893,  n° 
38. 

-Lattier,  ch.,  vi-baill.  Viennois- 
Valenlinois,  baill.  Plat-Pays,  914, 
n°  84;  châtelains,  693  (n.  6);  712 
(n.  4). 

-Laurent,  baill.  Berry,  883,  n°14. 
-Laurent-de-Cihamousset,  sén. 
Lyon,  894,  n.  40. 
-tiaurent-du-Pont,  ch.,  vi-baill. 
de  Graisivaudan,  baill.  Plat- 
Pays,  891,  n°  33;  21  (n.  3):  22 
(n.  2);  chàtel.,  692  (n.),  mis- 
tralie732. 

-Laurent-de-Grenoble,  prieur  de, 
685. 

-Laurent-lès-Chalon,   ch.,  baill. 
Chalon,  lieu  du  tribunal,  318  (n. 
12);pouv.  judic,  3'i6  (n.  3). 
.-Lazare   de  Paris,  prieuré,   844, 
n.4. 

,-Léger,  baill.  de  Chalon,  887,  n° 
20. 

Toulouse,  pi.  forte. 


-Léger,  sén 

446  (n.  18). 

-Léger,  ch., 

85. 

-Léger-en-Yvelines,   baill 

fort-l'Auiaury,  899,  n"  54. 

-Léonard,  sén.  Limousin,  893,  n" 

38. 

-Lu.  sers.,    baill.  Colentin.    888. 


baill.  Vitry,  915,   n" 
Mont- 


n"  25  ;  lieuten.  particul.  dans  la 
vicomte  de  S. -Lu,  du  bailli  de 
Gotentin,  136  (n.  6);  lieutenance 
à  Sainl-Lôdu  vicomte  de  Caren- 
tan.  191  (n.  2);  auditoire,  319 
(u.  9):  fr.  aichers,  521  (n.  2). 

S. -Louis,  sén.  Périgord,  902,  n^' 
61. 

S.  Louis,  confrérie,  à  Nîmes,  255 
(n.  11). 

S. -Loup,  ch.,  sén.  Poitou,  903,  n" 
64. 

S.-.Macaire,  sén.  Guyenne,  892,  n° 
34. 

S.-Maixent,  ch.,  pr.,  sén.  Poitou, 
903.  n"  64;  juge  de,  208,  n.  8, 
2";  lieuten.  particul.  à,  du  séné- 
chal de  P.,  137  (n.  5);  siège  du 
procur.  royal  de  Poitou,  149  (n.); 
ici.  ;  du  receveur  royal,  168   (n. 

^)- 

S.-Mamet,  baill.  Montagnes  d'Au- 
vergne, 880  (n.  7). 

S.-Marc-s.-Seine,cIi.,  baill.  la  Mon- 
tagne, 897,  n»  46. 

S. -Marcel,  sén.  Toulouse,  place 
forte.  446  (n.  19). 

S.-Marcellin,  ch., vi-baill.  Viennois- 
Valentinois,  baill.  Plat -Pays, 
91'i,  n»  84;  châtelain,  692  (n. 
12),  693  (n.  6),  697  (n.  13-14)  ; 
703  (n.  1),  721  (n.  17),  726;  as- 
sises, 712  (n.  2). 

S.-Martial-d'Entraigues,  sén.  Li- 
mousin, 893,  n°  38. 

S.-Martin-de-Queyrières,  ch.,  ju- 
gerie-mage  du  Brianconnais, 
baill.  des  Montagnes  en  Dau- 
phiné,  898,  n««  47-51,  2°:  chàtel. 
et  lieuten.,  700  (n.  3). 

S.  Martin-en-Bourgogne,  589  (n. 
4). 

S.-Martin-le-Beau,  baill.  Amboise, 
877,  n°  2. 

S.Maur,  traité  de,  en  1465,  885, 
n°  17  ;  905,  n°  68. 

S. -Maurice,  ch.,  jugerie-mage  des 
Baronuies,  baill.  des  Montagnes- 
en-Dauphiné,  898,  n'«  47-51. 

S.-Mauiice-s.-.\veyron,  baill.  Mon- 
targis,  898,  n"  52. 

S.-Maximin,  gr.  Sén.  Provence, 
vigu  ,  bail.,  904,  n°  66;  baile, 
634  (n.  2),  635,  636  (n.  7);  capi- 
taine, 634  (n.  2)  ;  clavaire,  655 
(n.   6):  sous  -  viguier,  635  (n.)  : 
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baile   devient   viguier,    636   (n. 

S''=-Meiioliould,  prév.,  baill.  \ilrv 
cn-P.,  915,  II"  85. 

S.-Nazaii'o-cn-lloyaiis.  ch.,  vi-l)aill. 
Vieniiois-Valcntinois.  baill.  Plal 
Pays,   yi4,    n-  8'»;  chàlel.,  693 
(n.   6),   697  (n.   13-14),   698   (n. 
3). 

S. -Orner,  (Sén.  Artois],  ch.,  36  (n. 
7)  ;  deux  cours  de  justice,  hom- 
nuîs  liges,  3'i4  (n.  9)  :  plaids  du 
baillif,  344  (n.  1);  uiinistère  pu- 
blic, 390  (n.  4)  :  conflits  avec 
offic.  royaux,  862-863. 

S.-I*ard()ux-Ia-Croisillo,  Sen.  Li- 
mousin, 893,  n"  38. 

S.-Pastour,  Sén.  Agénois,  877.  n" 
1. 

S. -Paul,  Sén.  Carcassonne,  886,  n° 
18. 

S.-Paul-de-Vence,  gr.  Sén.  Pro- 
vence, 904,  n"  66  :  baile  capil.. 
634  (n.  2);  capit.,  667  (n.  U); 
clavaires,  654  (n.  9),  655  (n.  5)  ; 
juiie,  64 1  (n.  3,  4)  ;  pouv.  judic. 
du  baile,  637  (n.  5). 

S.-Paul  Tr<»is-(îliàleaux,  bailli  épis- 
copal,  819  (n.  2). 

S.-Pierre-d'.MIcvard,  niislr.,  [vib. 
Giaisivaudan],  739. 

S.-Piern'-de-Juinicgcs,  serment  de 
féauté  de  labbc,  844  (n.  1). 

S.-Pierre-lo-Moutier,  94  (n.  2),  569 
(n.  6)  ;  place  forte,  455  (n.  2)  ; 
ch.,  prév.,  ch.-lieu  de  bailliage, 
906,  n"  70,  composition  de  ce 
bailliage,  906,  n°  70  :  823  (n.  2), 
21,  72  (n.  1),  74;  châtellenies 
sans  châtelain,  206  (n.  1)  :  deux 
prévôtés  dans  le  baill.,  37  ;  bail 
liage  ou  bailli,  72  (n.  3),  89  (n. 
3),  95  (n.  10),  100,  104,  537  (n. 
6),  802  (n.  5),  844  (n.  6)  :  bailli- 
juge  des  exemptions  d'Auver- 
gne, de  Berry,  833  :  pas  d'avo- 
cat royal,  158  :  capit.,  462  (n.  3- 
4),  466  (n.  1),  469  (n.  5  et  6)  ; 
châtelain,  204  (n  7),  459  :  lieu- 
ten.  génér..  125,  133  (n.  10),  lie, 
123  (n.  4),  124  (n.),  conseiller 
du  roi,  130;  lieuten.  particul., 
140  (n.  5),  141  (n.  2);  nombre, 
137  ;  grad.,  139  (n.  6)  :  prévôt, 
181  (n.  3)  ;  cumul,  180  (n.  15)  ; 
procur.   royal,    152   (n.    1),    155 


(n.  1),  155  (n.  9),  ou  substit., 
156  (n.  1-11):  nombre,  148  (n. 
2);  grad.,  151  (n.  8);  sergents, 
(n.    2),    Institution 
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voirs  du  bailli,  801;  foires,  297 
(il.  8)  ;  rivières,  292  (n.  1)  ;  con- 
tre les  féod.,  832  ;  juge  des 
exemptions  [)ar  appel,  835. 

S. -Pierre  la-Koche,  ch.,  Sén.  Va- 
leniinois-Diois,  912,  n»  80. 

S.-Pierre-s.-Dives,  baill.  Caen,  885, 
n"  17. 

S.-Pol,  comté  lilig.  de  la  Sén.  de 
Boulonnais,  884,  u"  16  :  comté 
de  [François  de  lîourbon],  240 
(n.  6),  et  56  (n.  8). 

S.-Pourçain,  baill.  Montferrand, 
899,  n"  53. 

S.-Priest,  Richard  de,  commis  au 
gouvern"  de  Dauphiné,  674  (n. 
6). 

S. -Quentin,  ch.,  prév.,  baill.  Ver- 
mandois,  913,  n"  82;  pi.  forte, 
452  (n.  19)  ;  94,  750  ;  avocat  du 
roi  à.  159  (n.  8)  ;  capit.  de,  461 
(n.  10)  ;  cumul,  465  (n.  7),  466 
(n.  7)  :  lieuten.  particul.  à,  du 
bailli  de  Verm.,  137  (n.  7)  ; 
|)iévôl,  176  (n.  7)  :  procur.  royal 
à,  149  (n.  3).  150  (n.  5)  ;  rece- 
veur royal  à,  168  (n.  9)  ;  substi- 
tut royal  à,  du  procur.  royal,  157 
(n.  7)  :  élection,  810. 

S.-Rémy,  Sén.  Provence,  bail., 
904,  n"  66  ;  baile,  gages,  634  (n. 
2). 

S.-Kémy,  baill.  Vitry,  915.  n"  85. 

S.  liémy-de Cihargnat,  baill.  Mont- 
ferrand, 899,  n"  53. 

S.-lliqiiier,  prév.,  baill.  Amiens, 
878  (n.  3)  :  place  forte,  442  (n. 
5);  capit.,  cumul,  465  (n.  11); 
conseiller  du  bailliage  d'Amiens 
en  lad.  prév..  254  (n.  H)  ;  pro- 
cur. royal  à,  149  (n.  4). 

S. -Romain,  bàill.  Dijon,  pi.  forte, 
451  (u.  10). 

S.-Saulge,  baill.  S.-Pierre-le-Mou- 
tier,  906,  n»  70. 

S.-SauveiM-  le-Vicomte,  plus  de  dix 
prévôts  dans  la  sg'<'  de,  184. 

S.  Sauveur- Lendelin,  vie,  baill. 
(:olentin,888,n"25,579,  (n.  12); 
bailliage,  32,  33  (n.  1)  ;  915  ; 
avocat  du  roi  aud.  baill.,  160 
(n.),  procur.  du  roi,  ib.,  147  (n. 
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I);  receltc  royale diuloinaiiie  de, 

166  (n.  10);  vie,  42,  192  (n.  4); 

Jean  Laiiglois,  vie,  189,  n.  10. 
S.-Savinien,  Sén.  Saintoiige,  907, 

11"  71. 
S.  -  Seine  -  sur-  Vinyoanne,    prév., 

baill.  Dijon,  889.  n°  27. 
S.Sernin.   l)ail.,    Sén.    Rouergiie, 

906,  o"  69:  juj,^e,  210  (n.  1),  211 

(n.  1). 
S.-Sever,  prév.,  Sén.  Lannos,  89:5, 

n«  37  :  bailos,  200  (n.  7),  :>'i7  (n. 

3),  445  (n.  15)  :  capitaines.  'i62 

(n.  3-4),  capil.  et  piévôl,  180  (n. 

6),  465  (n.  3)  ;  lieuten.  particul. 

à.   136    (n.    2),   gradué,   139  (n. 

11):   prociir.   royal,    li8  (n.  9); 

prévôt,  842,   180  (n.  6),  456  (n. 

3)  ;  sous  bailes,  203  (n.  7);  pro- 

cur.  du  roi.  183  (n.  6). 

S.-Sever,  serg.,  baill.  Caen,  885, 

n"  17  ;   avocat  du  roi  en  la  vor- 

derie  de,  159  (n.  5). 
S. -Simon,  v.  Rouvroy,  Gilles  de. 
S.-Sulpice,  Sén.  Toulouse,   judic. 

Lavaur,  446  (n.  20),  9J0,  ii"  76. 
S.-Symphorien  de-Lay,  Sén.  Lvon. 

894,  n"  40. 
S.-  Syniphorien-d'Ozon,     vi  -  baill. 

Viennois-la-Tour,    baill.    Plat- 
Pays,  914,  n"  83  ;  châtelain,  699 

(n.  3),  700  (n.  3). 
S.-^'alt''ry,  baill.  Amiens,  878  (n.  3). 
S.-Vallier,  gouvern""  Provence,  619 

et  ss.  ;  623. 
S. -Victor,  baill.   de  Cau.\.  886,  u" 

19  ;  serg'i%  23  (n.  7). 
S  -Xandres,  Sén.   Saintonge,  907. 

n°  71. 
S.-Yrieix,   Sén.   Limousin,   prév., 

893,   n»  38,  919  v  ;  viguier,  194 

(n.   4),  viguier  du  pariage,  921 

IV,  B. 

Sainte-Barbe,  baill.  Caen,  prieur 
de,   serment  de  tëauté,  844  (n. 

Sainle-Eupliémie,  ch.,  jugerie-ma- 
ge  des  Raronnies,  baill.  des 
Montagnes  en  Dauphiné.  898. 
n"^  47-51  :  châtelain,  733  (n.  1). 

S''"-Foy  de-Longas,  bailie,  Sén.  Pé- 
rigord,  902,  ii"  61. 

S'^-lierinine,  Sén.  Poitou,  903,  n° 
64. 

S"^-Livrade,  bailie,  Sén.  Agénois, 
877,  n°  1. 

Dupont-Ferrier. 


S"'-.Maure,  baill.  Touraine,  911,  n" 
77. 

S"^-Menehoiild,  Clé,  800  (n.  1-3)  ; 
prév.,  baill.  de  Vitry-en-P.,  914- 
915,  no  85:  châtelain,  204  (n. 
8),  459  ;  lieuten.  particul.  à, 
du  bailli  de  Vitry,  137  (n.  3)  :  pro- 
cur.  du  roi  en  la  châtellcnie  de, 
148  (n.  5);  recev.  du  roi  en  la 
prév.  de,  168  (n.  3)  ;  assises,  322 
(n.  6),  plaids,  330  fin. 

S'^-'-Mesme,  baill.  Dourdan,  890,  n» 
28. 

S'^'-Orse,  Sén.  Limousin,  893,  n"  38. 

S""-Suzanne,  en  Dauphiné,  châtel., 
698  (n.  4). 

S'^'-Trinité,    abbesse  de    la,    baill. 

^  Caen,  847  (n.  8). 

Saintes,  855  ;  eh..  Sén.  Saintonge, 
907,  no  71  ;  juges  de  la  prévôté 
de,  924  ;  lieuten.  particul.,  136 
(n.  2)  ;  gradué,  139  (n.  6)  ;  sub- 
stitut de  l'avocat  royal  à,  165 
(n.  11). 

Saintonge,  v.  Rochelle  (La)  ;  207, 
4  (n.  2),  7  (n.  7),  13,  24,  29  ; 
aliénation  momentanée,  puis 
réunion  à  la  Couronne  et  com- 
position de  la  Sénéch.,  907,  n" 
71  :  chàtellenies  sans  châtelain, 
206  (n.  1)  :  35  :  cinq  bailliages 
dans  la  Sén..  32  ;  droit,  759  ; 
Sénéchaussée  ou  Sénéchal,  22, 
32,  101,  105,  69  (n.  5),  88,  93 
(n.  4),  106,  112.  139  (n.  6),  208, 
421  (n.  1  et  9),  537,  547  (n.  15), 
548  (n.  2),  549  (n.  4  et  7),  550 
(n.  1,  7,  10),  551  (n.  8),  552  (n. 
1,  9),  553  (n.  5),  554  (n.  2),  556 
(n.  5,  7),  575  (n.  2),  576  (n.  3), 
577  (n.  4),  582  (n.  1),  583  (n.  4, 
7),  584  (n.  6),  586  (n.  11),  795 
(n.  1),  915,  918  c,  cumul,  vi- 
guier de  Toulouse,  197  (n.  3)  ; 
officiers  royau.x;  en  dehors  du 
Sén.  :  assesseurs,  118:  avocat, 
250  (n.  5)  :  capitaines  de  places, 
463  (n.  8),  469  (n.  6):  châtelains, 
204  (n.  11):  conseiller  du  roi, 
lieuten.  génér.,  131  et  1.  partie, 
du  Sén.,  143  (n.  3)  ;  contrôleur, 
600  (n.  2),  lieuten.  génér.,  133 
(n.  2),  gradué,  123  (n.  4),  124 
(n.),  conseiller  du  roi,  131;  lieu- 
ten. particul.,  140  (n.  2),  nom- 
bre,  136  (n.   2)  ;  conseiller  du 

65 
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roi,  143  (n.  3)  :  maître  des  Œu- 
vres, 286  (n.  4).  288  (n.  2)  :  pré- 
sident du  Conseil  de  la  Sén., 
258  (n.  5-6):  procur.  royal  eu 
S.,  151:  250  (n.  4):  rerevenr 
roval,  171  (n.  6),  172  (n.  fi). 
166  (n.  '.),  173  (n.  2)  :  substituts 
(  de  l'avocat  loyal,  165  (u.  11). 
Institutions:  foires,  297  (n.  8). 
lioinnia^^es,  794  (n.  3)  :  tribunal 
du  Sér).,  360  (n.  7)  :  Cour  pié- 
sidiale,  335  (n.  1)  :  ParleuienI, 
41'i-Vl5:  nïventiical.  des  Parle- 
ments de  LJordeaux  et  Paris,  414 
(n.  3):  ban,  496  (n.  3);  fr.  ar- 
chers, 514  (n.  3)  :  pillages  par 
les  gens  de  guerre,  524  (n.  1): 
comptes  de  Sénécli.,  546  (n.  7): 
Ktals  |»i()\  inciaux  <le,  813:  oflic. 
royaux  contre  féodaux,  832. 

Sainiraillrs.  Polon  de,  76  (n.  8). 

Sala,  .lelian.  capil.  Lyon,  478  (n.  1). 

Siildfrnni-Jui,  Jit)-trandu.s  de, 
92U  A. 

Saleis.  baill.  Montagnes  dWuver- 
gne,  880,  n"  7. 

Salgu(îs,  baill.  Gévaudan,  89! ,  n" 
31. 

Salliac,  Jehan,  baile  de  Cahors,  200 
(n.  5). 

Sal ignés,  les,  chût,  de  Pont  de- 
Ceauvoisin,  693  (n.  4)  :  Mai'tin 
de,  697  (n.  13-14). 

Salives,  baill.  la  Montagne,  897, 
n«  46. 

Salles,  Honnol  de,  châtelain,  694 
(n.  6). 

Salles,  Jean,  lieiiten.  de  juge  en 
Anjou,  215  (n.  4)  :  dans  le  Maine. 
215  (n.  8). 

Saluiaise.  eh.,  prév..  baill.  la  Mon- 
tagne, 897,  n"  46.  589,  n"  4. 

Salmanac,  juge  du  pariage  de,  210 
(n.  1). 

Salvaing,  les,  en  Dauphiné,  châlel. 
Avallon.  P>ellecombe,  693  (n.  4). 

Salvt'tat-Pe\  raies,  Sén.  Rouergue. 
bai!..  906,  n"  69  ;  juge  du  pariage 
(le,  210  (n.  1). 

Samadet,  Sén.  Lannes,  893,  n"  37. 

Samatan,  Sén.  Toulouse,  judic.  Ri- 
vière, 910,  n°  76  :  place  forte,  447 
(n.  1). 

Samazan,  Sén.  Bazadois.  882,  n°  1 1 . 

Sanier, Sén.  Boulonnais,  884,n°16. 

Sancé,  baill.  Màcon,  895,  n«  41. 


Sancerre,  comte-,  baill.  l>errv,883, 
n-  14. 

Sancheville.  baill.  Chartres,  887, 
n"  21." 

Sancoins,  baill.  S.-Pierre-leMou- 
lier,  906,  n"  70;  lieulen.  |»arli- 
cul.  à,  du  bailli  de  S.-P.-le-M., 
137  (n.  2). 

Sandouville,  Jean  de,  104. 

Sangues  en  Cévaudan,  855  (n.  5). 

Sanis,  Waleran  de,  i06. 

Saône  et  limilation  des  bailliages, 
21. 

Saou,  ch.,  Sén.  Valentinois-Diois, 
912.  n"  80:  châlel..  696,  697  (n. 
7),  698  (n.  1). 

Sarlat,  bailie,  Sén.  Périgord.  902, 
n"  61  :  hailes,  199  (?i.  10)  :  lieu- 
len. particul.  à,  du  Sén.  de  Pé- 
rigord, 136  (n.  3). 

Sarron.  Antoine  de.  lieuten.du  (^ir. 
Sén. -gouverneur  de  Proxcuce, 
625. 

Sassenage.  cli.,  vi-baiil.  Craisivau- 
dati.  baill.  Plat-Pavs,  891,  n"  33: 
châtelains,  692  (n.  11),  698  (n.  2), 
699  (n.  2). 

Salin,  825. 

Saujon.  bailliage,  dans  la  Sén.  de 
Saiulnn-i'.  907,  n"  71,  922,  c. 

Saulieu.  baill.  Auxois,  881,  n"  9. 

Sault,  j)aysde.  447  (n.  7,  9);  baill., 
viiTU.,  Sén.  Carcassonne,  886,  n" 
18:  bailliage,  32,  33;  bailie,  32 
(u.  2)  :  baile,  202  (n.  4,  7,  11), 
203  (n.  2,  3):  viguerie,  43. 

Sault  de  Navailles,  bar.,  Sén.  Lan- 
nes, 893,  n"  37. 

Saulx-le-Duc,  ch.,  baill.  Dijon,  889, 
n"  27  :  pi.  forte,  451  (n.  11),  589 
(n.  3,  4).  590  (n.). 

Saumur,  prév.,  ch.,  Sén.  Anjou, 
878  (n.  4):  pi.  forte.  444  (n'9)  : 
av(»cat  royal  au  siège  de,  158  (n. 
8):  lieulen-.  particul.  à,  du  Sén. 
Anjou,  136  (n.  3),  139  (n.  6),  144 
(n.  5)  :  lieuten.  à,  du  juge  d'.An- 
jou,  215  (n.  1-2,  8):  juge  à,  352 
(n.  5)  :  i>rocur.  du  roi  au  siège 
de),  147  (n.  8):  ses  gages,  153; 
assises,  322  (n.  7). 

Sautei-eau  (les),chàtel.  deMoirans, 
693  :  Claude,  vi-châtel.,  701  (n. 
2-3); 

Sauve,  Sén.  Beaucaire,  882,  n"  12  : 
baill.  et  viguerie.  43. 
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Sauvcf^arde   royale,    302   (n.    10),  I 
844  ;  lettres  de,  et  baillis,  435  (n. 
9-11)  ;  et  gouv  Daupliiiié,  677  ; 
cas  royaux,  381  (n.    1),  382  (n. 
6)  :  révocation  de,  436  (n.  4). 

Sauvetat,  la,  hailie,  Sén.  Agénois, 
877  (n.  1),  36  (n.  6). 

Sauvetcrre,  Sén.  Agénois,  877,  n"  1. 

Sanveterre,  Sén.  Toulouse,  place 
forte,  447  (n.  2). 

Sanveterre  d'Aveyron,  bail.,  Sén. 
Ronergue,  906,  n»  69  :  baile,  200 
(n.  1)  :  juge  de,  210  (n.  1),  216 
(n.  2)  :  lettres  de  provision,  213 
(n.  1):  gages,  213  (n-  5,  9  et  12)  ; 
grades,  212  (n.  1  et  2):  litig., 
216  (n.  5)  :  mort  en  charge,  216 
(n.  4);  juge  du  pariage  de,  210 
(n.  1). 

Sauvetcrre-de-Béarn,  Sén.  Lannes. 
893,  n"  37. 

Sauveterre-de-Guyenne,  Sénéch. 
Guyenne,  892,  n»  34. 

Sauzet,  ch.,Sén.  Valentinois-Diois, 
912,  n»  80:  cluât.,  692  (n.),  697 
(n.  13-1 'i). 

Savasse,  ch.,  Sén.  Valentinois- 
Diois,  912,  n°  80. 

Savines.  jugerie-niage  de  l'Embru- 
nais,  baill.  des  Montagnesen- 
Dauphiné,  898,  n°«  47-51,  3"; 
commune  équival'  à  deux  man- 
dements, 48. 

Savoie,  723  :  limites  contestées  par 
le  Dauphiné,  19  (n.  4,  p.  18): 
Claude  de,  gouv  de  Provence, 
620  (n.  1);  Louise  de,  son  jug' 
sur  la  vénalité  des  off.,  773  (n. 
1)  ;  Philippe  de,  comte  de  P»ugey 
et  Bresse,  gouvern'"  Dauphiné, 
672  (n.  3)  ;  lieuten.  du  gouvern'" 
Languedoc,  66  (n.  2)  ;  René  de, 
gouverneur  de  Provence,  620 
(n.  1). 

Savournon,  châtelain,  698  (n.  2). 

Sceaux,  535:  de  la  sénéchaussée, 
264  (n.  2  et  ss.),  431  (n.  1)  :  du 
bailliage,  795  ;  droits  de,  affer- 
més, 547-548  :  sceaux  et  écritures, 
741,  743  :  en  Normandie,  592; 
sceau  du  gouverneur  de  Dau- 
phiné, 675-6  ;  sceaux  aux  con- 
trats, 829;  aux  obligations,  265 
(n.  8):  sceaux  aux  contrats  dans 
chaque  chàtellenie,  548  ;  revenus 
des  sceaux,  dans   les  chancelle- 


ries du  royaume,  687  (n.  8); 
garde  des  sceaux  en  Provence, 
622  ;  en  la  chancellerie  du  Par- 
lem.  de  Bordeaux,  cumul,  'i67 
(n.  10);  révocation  de  .sceau,  430 
(n.  4). 

Scellés,  levée  des,  428. 

Scépeaux,  Yves  de,  chancelier  de 
Daui)hiné,  687  (n.  2). 

Secrétaires  delphinaux,  683,  685, 
714  (n.  5),  699,  700  (n.  1);  s.  du 
roi,  75  (n.  4),  107  ;  cumul,  180, 
n.  15,  186  (n.  7),  exempt,  de  ban, 
485  (n.  6). 

Seguier,  Bertrand,  juge  royal  à 
Toulouse, 216  (n.  1). 

Seigle,  fixation  annuelle  du  prix 
du.  299. 

Seignelay,  litig.  entre  les  baill. 
d'Auxerre  et  de  Sens,  880,  n°  8; 
908,  n«  73. 

Seillans.  A.  de,  procur.  royal  con- 
testé de  la  sén.  Anjou,  152  (n. 
3). 

Seine  et  limitât,  des  bailliages,  21  ; 
limil  c  le  gouvernement  de  Norm.; 
29;  et  baillis,  292  (n.3);  |»éages, 
292  (n.  8),  293  (n.  2). 

«  Seizaine  de  Mai  »,  à  Bourges, 
849. 

Sel,  736;  en  Prov.,  664. 

Semblançay,  74  (n.  10). 

Semur-en-Auxois,  ch.,  prév.,  du 
baill.  d'Auxois,  881,  n»  9;  place 
forte,  451  (n.  20);  589  (n.  4); 
lieu  du  tribunal,  318  (n.  8);  319 
(n.  7);  torture,  396  (n.  6). 

Semur-en-Brionnais,  ch., baill.  Au- 
tan, 880  (n.  6);  pi.  forte,  'i51  (n. 
20). 

Sencey,  Louis  de,  lient,  gén.  baill. 
Chaumont,  122. 

Sénéchal,  Jean,  avocat  royal  lie. 
au  bailliage  de  Blois,  160  (n.  4). 

Sénéchal,  v.  bailli,  attributions  uni- 
fiées partout,  756;  en  Dauphiné, 
gages,  745;  lieuten.  du  gouvern. 
Dauphiné,  682;  châtelain,  cumul, 
694,  699;  viguier,  cumul,  197  (n. 
2,  3)  ;  baile,  cumul,  202  (n.  11)  ; 
cumul  avec  offic.  féod.,  823  (n. 
2);  nomme  le  lieuten.  clerc  ou 
lai,  116;  reçoit  le  serment  du 
juge  ordin.,  213;  installe  le  juge 
d'appeaux,  219  (n.  6);  contre  vi- 
guiers  ou  prévôts,    et    inverse- 
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ment,  755  ;  v.  ces  officiers  et  les 
autres  ;  avocats,  procur.,  rece- 
veurs, juges-mages,  etc. 

Sénéchal  féodal  et  lieulcn.  roval, 
82:i:  laïq.  et  ecclés.,   819  (n."3). 

Sénéchal  (grand-)  en  Provence, 
752  :  en  Bourgogne,  en  Guyenne, 
en  Normandie,  753  ;  et  gouver- 
neur, 62  ;  en  Provence,  carrière 
et  pouvoirs,  620  et  ss.  ;  642,  (V'ii. 
645,  648,  650  et  ss,,  654,  658-659, 
664,  667,  668-669,  762  (n.  4). 

Sénéchaussée,  suhdivisée  finale- 
ment en  paroisses,  49,  12";  pe- 
tites s.,  32  :  petites  s.,  à  l'inlér. 
d'une  grande.  33;  sénécliaussée 
héréditale  en  Champagne,  762, 
782  (n.  2)  ;  en  lîourgogne  et  en 
Normandie,  762;  grande  s.,  en 
Provence,  en  1535,  cinq  sièges, 
6'é8. 

Senlis, bailliage  de,  sa  composition, 
907,  n»  72;  ch.,  2  prév.,  ch.-lieu 
de  baill.,  ib.  ;  revendique  P»eau- 
mont,  883,  n°  13;  bailliage;  22, 
28  (fin  note,  p.  27):  72  (n.  1),  73 
(n.  6),  95  (n.  9),  332  (n.  6),  536 
(n.  5),  591  ;  ses  chàlellenies.  35; 
chàtellenies  sans  châtelains,  206 
(n.  1);  sept  prévoies,  37  ;  place 
forte,  453  (n.  11);  bailliage  ou 
bailli,  13,  102,  106,  538,  802  (n. 
5),  823  (n.  2),  847  (n.  8.  10);  of- 
ficiers royaux,  en  oulredu  bailli  ; 
avocat  roval,  158;  162  (n.  5); 
bailli  et  capit.,  95  (n.  10).  462(n. 
3-4),  466,  11.  1  :  capit..  462  (n.  3- 
4);  châtelains  dans  le  bailliage, 
205  (n.  2);  clerc  des  fiefs,  796; 
lieuten.  génér.,  126  (n.  4),  145 
(n.  7);  lie,  123  (n.  3),  lieuten. 
particul.,  140  (n.  3),  136  (n.  3), 
140  (n.  6).  141  (n.  2);  scèned'une 
élection,  141;  institution,  141  (n. 
3);  stabilité,  14  4  (n.  4)  ;  hostilité 
entre  lieut.  génér.  et  partie, 
142  (n.  4):  maître  des  œuvres, 
286  (n.  4),  287  (n.  4)  ;  prévôt,  177 
(n.  1),  181  (n.  13);  compétence, 
338  (n.  5);  prévôt  forain,  341, 
compétence,  356  (n.  3)  ;  procur. 
royal.  152  (n.  1),  154  (n.  3),  155 
(n.  7 et  9),  ou  substitut  roy..  156 
(n.  1-11)  ;  nombre  des  procur. 
royau.x  du  bailliage,  148  (n.  7); 
proc.  contesté,  152  (n.   3),  sus- 


pendu, 15 t  (n.  11);  receveurs 
roy.,  170  (n.  2),  nombre,  168  (n. 
2);  commis  du  recev.,  173  ;  insti- 
tutions ;  routes,  289  (n.  4);  lettres 
(\(\  rémission,  433  (n.  2)  ;  1.  de 
sauvegarde,  436  (n.)  ;  assises, 
247  (n.  3,  4,  etc.),  249  (n.  4),  321 
(n.  7),  323  (n.  2,  8),  332  (n.  6), 
procédure,  358  (n.  3),  359,  361  et 
ss.  ;  plaids,  332  (n.  6)  ;  degrés 
d'appel,  42'i  (n.  2)  ;  jours,  au 
Pari,  de  Paris,  418  (n.  3);  &«« 
d'ordonnance,  507  (n.  7),  508 
(n.  1)  :  francs  archers,  514  (n.  1)  ; 
assemblées  de  bailliage.  805  (n. 
3).  806  (n.  3),  815.  Hailli  royal  et 
abbé  deS.-iienis,  8i9;  châtelains 
féodaux,  820  (n.2);  bas  justicier, 
828(11.),  moyen  j.,  828  (n.  1,  2, 
3),  haut  j.,  828  (n.  6  et  7).  Traité 
de  Senlis,  en  1493,  880,  n"  6  ; 
894.  11"  'il;  915. 

Senneçay,    baill.   de   Berry,   883, 
n"  14. 

Sennecey,  baill.  deChalon,  887,  n" 
20;  21  (n.  4). 

Sennevoy,  baill.  Sens,  908,  n"  73. 

Sens,  coutume,  10,  n.  1,  309,  n.  8, 
799,  n.  6:  ch.-lieu  du  baill., 
prév.,  ch.,  908,  n"  73  ;  composi- 
tions dud.  baill.,  ib.  ;  baill.  et 
.Nemours,  901,  n"  58  ;  limites  vis- 
à-vis  du  baill.  d'Auxois,  20,  n.  3; 
deux  prév.,  37  ;  chàtellenies  sans 
chàlelains,  206,  n.  1  :  bailliage 
ou  bailli,  13,  16,  17  (fin  n.  11. 
p.  16),  24,  25,  72  et  n.  1,3;  82, 
83,  96,  n.  6,  98,  100,  104,  106, 
537,  568,  n.  3,  370,  n.  1,  729, 
801,  831,  n.  6,  857,  861,  n.  1; 
officiers  royaux,  en  outre  du 
bailli  :  avocat,  158, 161,  n.  7,  163, 
n.  9  ;  avocat  du  roi  en  Cour  d'E- 
glise, 164,  n.  14,  165,  n.  3;  capi- 
taines déplaces,  462,  n.  3-4,  469, 
n.  4,  6;  serment  du  cap.  refusé 
au  Parlement,  462,  n.  6;  capit. 
et  bailli,  cumul,  95,  n.  10,  466 
n.  1,  capit.  et  châtelain,  459,  n. 
7  ;  conseillers  de  bailliage,  253, 
n.  2-3  :  lieuten.  génér.,  133  et  n. 
10,  licencié,  122,  n.  3;  deux 
lieuten.  particul.,  136,  n.  2,  sta- 
bilité, 144,  n.  5  ;  maître  des  œu- 
vres, 286  et  n.  4  ;  procur.  roy.,  , 
151,  n.  8,  152,  n.  1,  155,  n.  2; 
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prévôt,  176,  n.  5,  179,  n.  5,  181, 
n.  3  et  11,  756,  pr.  écuyer,  176, 
n.  5,  cumul,  180,  n.  10,  12,  13; 
compétence,  338  ;  lieuten.  du 
pr.,  182,  n.  9;  receveurs,  169, 
n.  3,  170,  n.  2,  nombre,  166  et 
n.  9.  Institutions:  assemblées  de 
baill.,  80'i,  n.  5,  805,  n.  1  et  2, 
815;  foires,  297,  n.  8;  poids  et 
mesures,  298,  n.  5  ;  lettres  de 
rémission,  433  et  n.  2;  lieu  du 
tribunal,  318  et  n.  ^  ;  procédure, 
365,  fm  ;  fr.  archers,  520,  n.  4, 
521,  n.  3  et  4  ;  exemption  de 
loger  les  gens  de  guerre,  529,  n. 
2;  bas  justiciers,  827,  conflits 
avec  les  féodaux,  832,  av.  les 
offic.  municipaux,  862  ;  rapports 
avec  la  ville,  860,  comptes  mu- 
nicipaux, 866  ;  bourgeois  royaux, 
854. 

Sens  divers  de;  prévôté,  38;  gou- 
vernement, châtelain,  bailli  et 
baillif,  parlement,  etc.,  voir  ces 
mots. 

Sentences  des  baillis,  motivées, 
377,  n.  1. 

Serfs,  431  et  n.  2-3. 

Sergent,  741,  770,  775,  S-  delphi- 
naux,  847  ;  nombre  exagéré  des 
sergents  royaux,  220-222,  capa- 
cités médiocres,  222,  nomina- 
tion et  serment,  caution,  insti- 
tu.'ion  et  gages,  223  ;  cumul  avec 
office  de  receveur,  171,  rési- 
dence et  destitution,  224  :  attri- 
butions :  publicat.  des  lettres 
roy.,  27?  et  n.  3-4;  police,  277 
et  n.  6  ;  ajournem'  devant  le 
bailli,  359  et  n.  3;  assises,  326 
et  n.  4,  353,  n.  3,  ass.  vicom- 
tales,  348  et  n.  4  ;  torture,  397  : 
sergents  d'armes  du  roi,  782,  n. 
3;  S.  près  du  juge  des  exemp- 
tions, 834;  S.  fielTés,  224-225; 
office  de  S.  en  Dauphiné;  736. 

Sergenteries,  592  sqq.  ;  885,  n.  17 
et  19,  875,  888,  n"  25,  890,  n" 
30,  891,  n°  32,  905,  n»  68.  Subdi- 
vision des  bailliages  en  Nor- 
mandie et  dans  le  Perche,  40, 
n"  5:  synou.  de  chàtellenie,  36, 
41  :  fraction  de  chàtellenie,  41  ; 
subdivision  de  la  vicomte,  39, 
40,  n"  5,  nombre  variable  des 
sergent,    suivant   les   vie,    41; 


fraction  d'élection,  41,  rap- 
ports avec  la  paroisse,  41,  49,  n» 
12"  ;  assises  dans  les  serg.  de  la 
vie,  342,  n.  3  ;  v.  Plaids  ;  S.  af- 
fermées, 549  ;  S.  fieffées  ou 
«  héréditables  »  42-43,  S.  féod. 
en  Normandie,  43. 

Serman,  sén.  Carcassonne,  baile, 
203,  n.  4. 

Serinent  des  officiers  bailliagers, 
776,  du  bailli  au  Pari.,  17,  n.  7, 
8'i,  88 f,  n-^  10,  908,  n"  74;  reçu 
à  l'audience  par  le  bailli,  430,  n. 
7  ;  du  Gouverneur  en  Prov., 
618,  du  gr.  Sénéch.,  620;  capit. 
de  places,  462,  n.  5,  sqq.,  du 
capit.  de  ville  à  la  ville,  462,  n. 
9,  des  magistrats  municipaux, 
859  :  de  fidélité  des  évêques  et 
abbés,  843-844;  v.  Bailli,  Lieuten. 
génér.,particul.,j.-mage,procur. 
roy., avocat,  receveur,  etc.,  etc. 

Serres,  ch.,  jugerie-mage  du  Ga- 
ponçais,  baill.  des  Montagnes-en- 
Dauphiné,  898,  n°^  47-51,  4"; 
703,  n.  1,  726;  châtelain,  693, 
n.  6. 

Servian,  vigu.  lîéziers,  sén.  Car- 
cassonne, 886,  n°  18. 

Servon,  Thomas  de,  prév.  d'An- 
gers, contesté,  179,  n.  1. 

Seurre,  baill.  Chalon,  887,  n°  20. 

Sevin  (les),  juges-mages  d'Agé- 
nois,  114,  n.  7. 

Seyne,  gr.  Sén.  de  Provence,  baile, 
634,  n.  2  ;  clavaire,  655,  n.  6, 
656,  n.  3,  5  et  16;  657,  n.  5  et  9  ; 
juge,  640,  n.  5. 

Sézanne,  ch.,  prév.,  autonomie 
revendiquée,  mais  contestée  par 
les  baill.  de  Meaux,  Troyes, 
Sens  et  Vitry,  896,  n°  44,  909, 
n°  74,  911,  n°  79,  911,  n»  79; 
réunion  à  la  Couronne  et  com- 
position, 908,  n»  74;  bailliage 
ou  bailli,  13,  17,  84,  104,  538, 
916  et  n.  1  ;  officiers  royaux, 
outre  le  bailli:  avocat,  158,  159 
et  n.  3;  lieutenant,  119;  lieu- 
ten. particul.,  à  S.,  du  bailli  de 
fléaux,  137,  n.  6  ;  procur.  du 
roi,  à  S.,  148,  n.  7.  Vénalité, 
773,  n.  3. 

Sièges  de  Sénéchaussée  ou  Bail- 
liage, 271  /m,  308,  n»  9,  322  et 
n.  1-2,  4,  6,  329  etn.  8-9. 
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Sill<''-l('-(iuillciuni('.  bar.,  Séii.  du 
Maine,  895,  n"  'fl. 

Silly,  Franrois  de,  bailli  de  (]aen, 
lù'i  ;  ,Iarf|ues,  son  jjère,  id.,  et 
vicoinli!  de  (lacn,  18',),  n.  2. 

Simon,  [{o.ncf,  avocaldii  roi,écnyer 
en  la  vie.  de  (lareiilan,  KiO,  n.  5. 

Sireaii,  duill.,  juge  de  Touraine, 
stabilité,  216, "n.l. 

Sisteron,  en  1535  siège  de  la  (ir. 
Séii.  de  l'rovcnec,  ()48  :  aupaïa- 
vant,  l)aile  et  sous-viguier,  6.J5 
(n.)  :  capilaiue,  667  (n.  1,  8,  •))  : 
("lavai le,  6;{5  (n.  6)  ;  juge,  639 (n. 
1),  6'iO  (n.  5). 

Soliier,  Pierre,  lient,  gén.  de  Tou- 
raine, l.So  (n.  12). 

Soindres,  baill.  Mantes,  896,  n"  'i3. 

Soissons,  916  (n.  1):  place  forte. 
453  (n.  1)  :  éleetion,  810  ;  bail- 
liage, origine,  composition,  909, 
n"  75  :  aulonomie  revendicpiée, 
mais  litigieuse  avec  le  baill.  de 
Vermandois,  ib.  et  913,  n"  82, 
17,  916  :  pas  d'avocat  loyal,  158: 
un  lieutenant  de  bailli,  119  ; 
lieuten.  particul.  à  S.,  du  bailli 
de  V(!rmandois,  137  (n.  7)  :  pré- 
vôt de  S.,  177  (n.  1):  procur. 
royal  à  S.,  du  bailli  de  Verman- 
dois, l'i9  (n.  3)  :  receveur  royal, 
168  (n.  9)  ;  substitut  royal  à  S., 
156  (n.  1-11),  et  157  (n.  7);  ser- 
gents, 221  (n.  12),  222  (n.  1). 

Soissons,  Jean  de,  bailli  de  Troyes, 
puis  de  Vermandois,  99. 

Soixanteniers  et  fr.  arcliers,  522 
(n.  9). 

S(iliL;nac,Sén.  limousin,  893,  n"38. 

Soligny,  baill.  Sens,  908,  n"  73. 

«  Solliciteurs  »,  aux  gages  des  féo- 
daux, à  Paris,  837. 

Sologne,  prév.,  l)aill.  de  IJlois,  88'i, 
n"  15. 

Sologne,  haute  et  basse,  prév., 
baill.  Chartres,  887,  n"  21,  832 
(n.  2). 

Sologny,  baill.  Maçon,  895,  n"  'il. 

Sonune  et  limilat  des  baill.  et  Sé- 
néch.,  21  :  villes  de  la,  90'i,  n"65, 
877-878. 

Sonmie-sur-Tourbe,  baill.  N'itrv- 
en-P.,  915,  n"  85. 

Sonmiièi-es,  vigu.,ch.,  Sén.  Beau- 
caire,  882,  n°  12  ;  place  forle, 
'i'i9  et  n.  8  ;  viguier  de,  194  (n.)  ; 


cunml,  196  (n.   13),  194  (n.   8), 
195  (n.  4). 

Sonipluaires,  lois,  300  (n.  5-6). 

Sorbier,  I.ouis,  Sénéchal  de  Péri- 
gord,  destitué,  109  (n.  4). 

Sorde,  Sén.  Lannes,  893,  n"  37. 

Sore.  Sén.  Lannes,  893,  n<'37. 

Soubize,  bar.,  cil.,  Sén.  Saintonge, 
907,  n"71. 

«  Soubz  aagés  »,  garde  des,  en 
Normandie,  592. 

SoutlVances  à-  temps,  en  Norman- 
die, 595. 

Soûle,  pays  de,  vie,  Sén.  Lannes, 
893,  n"37,23,  402  etn.  6;bailes, 
cautions,  203  et  n.  6;  châtelains, 
2U5  et  n.  4;  procur.  roval,  148 
(n.  9):  Ktalsde  S.,  814.  V.  Mau- 
léon. 

Souplainville  ou  Soupplainville, 
bailli  d(!  Montargis,  80  (n.  4)  et 
108;  révoqué  comme  rebelle  au 
roi.  109  (n.  2). 
.Sourdesjiine,  Sén.  Carca.ss.,  place 
forle.  '.'i8  (n.  13). 

Soiis-bailes,  202  (n.  l'i),  203  (n.  7). 

Sous-gai-dialeurs  des  privil.  uni- 
versit.,  303  (n.  7). 

Sous  sergenteries  ou  traits,  41. 

Sous-viguiers,  198(n.  9),6:)3(n.  5), 
634  et  ss.  ;  au  Conseil  bailliager, 
250  (n.  14). 

Souzv-la-nriche,  baill.  Klampes, 
89(),  n«  29. 

Soyecourt,  Louis  de,  capit.,  'j()4 
(n.  7). 

Stabilité  des  offices,  781,  754-755  ; 
de  bailli  et  Sén.,  99;  des  caftil. 
de  places,  469 (n.  1)'i  du  lieuten. 
particul.  de  bailli,  144  ;  en  Uau- 
pliiné,  7i7.  V.  baillis,  lieuten., 
j.- mages,  procur., avocats,  recev. 
royaux,  capitaine,  etc. 

Statuts  des  corporations,  281  etss.  ; 
des  métiers^  757-759;  des  Uni- 
versités, 302,  759. 

Stradiols,  mercen.  grecs.  50'i  (n.  9). 

Sluart,  r)érau(l,  sgr  d'Aubigny, 
bailli  d(!  lîerry,  79  (n.  7). 

Subdélégués  ou  lieutenants,  119. 

Subdray,  le,  baill.  de  Berry,  883, 
n"  14. 

Subrogé  de  lieuten.  degouvernem', 
65-66  ;  du  Sénéch.  de  Lyon,  119 
Cn.  1):  V.  substitut,  axocat,  165 
(n.  4). 
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Substituts,  151,  770  ;  d'officiers 
privés  deviennent  fonct'"  pu- 
blics, 775-776  ;  S.  de  l'avocat, 
nombre,  165  ;  des  avocats  et 
procur.,  2'i6  ;  d'avocat  ou  prociir. 
royal,  près  des  vicomtes  de  Nor- 
mandie, 192  :  aux  assises  vicom- 
tales,  o'i2  (n.  4);  des  |)rocur. 
l'oyaux  bailliaj^ers,  156-158  ; 
nombre,  15G  ;  nomination,  157  ; 
slabilité,  158  ;  S.  des  pro(;ur.  fis- 
caux en  Daupliiné,  714-715  ;  trois 
S.  du  procur.  royal,  en  la  vigue- 
rie  de  Toulouse,  1 1')  (n.  6)  ;  S.  du 
l»rocur.  gén.  fiscal,  721  et  n.  17; 
S.  du  procur.  et  de  l'avocat  au 
('onseil  bailliager,  250  (n.  6); 
entérinement  des  lettres  royaux, 
271  (n.  i)  ;  mise  en  possession 
d'une ss'S  800;  plaids,  331  (n.2): 
ban,  'i91  etn.  2  :  bail  des  fermes, 
551  et  ss.  ;  surveillance  hors  du 
bailliage,  801  ;  V.  Procureur, 
Avocat. 

Succession,  liquidation  d'une,  429 
(n.  5). 

Sucre,  825. 

Sulien,  les,  substitut  etavocat  roy. 
sén.  Saintonge,  151,  n.  1  ; 
Amaury,  lieuten.  gén.  Saintonge, 
133,  n.  12. 

Sully,  cté  baill.  [iluis,  884,  n"  15, 
ou  baill.  Orléans,  901,  n«  59. 

Suisses,  mercenaires,  504,  n.  3. 
505,  n.  5,  524,  n.  1. 

Suppôts  des  Universités,  302,  n.  4 
et  ss. 

Surannées,  lettres  royaux,  8 il. 

Suriene,  Jean  de,  73,  n.  4. 

Survivance,  74,  782;  avocats  roy., 
164;  capitaines  de  places,  469, 
n.  5  ;  lieuten.  gén.,  132;  lieuten. 
partie,  145;  v.  baillis,  lieuten., 
j. -mages,  procur.  royaux,  avo- 
cats, receveurs,  capitaines,  vi- 
guiers,  juges,  etc. 

Suspension  d'échevinage,  860. 

Suze.  la,  sén.  Maine,  895,  n°  42. 

Syndic  bailliager  contre  pillage 
des  gens  de  guerre,  oiU,  et  n.  1. 

«  Syndicat  »  en  Provence,  635- 
636,  655  fin. 

Tabcllionnage,  droits  de,  an'ermés, 

548,  n.  1.  ' 
Tabellions,  602.  V.  notaires. 


Talmreau,  .lacq.,  lieuten.  partie, 
sén.  Maine,  144,  n.  6. 

Tailles,  535,  536,  537  et  n.  1,  611, 
736,  824;  nMe  des,  4-5;  terres 
féodales  soumises  aux  tailles 
royales,  9  ;  tailles  et  aides  féo- 
dales, 841  ;  exemption  d(!S  tailles, 
302,  n.  5;  t.  non  payées  par  cert. 
oflic.  baill iagers,  779:  tailles  et 
villes,  855;  t.  en  Angoumois,  49 
(n.  4);  en  lîourgogne,  589,  n.  4  ; 
en  Provence,  gouverneur,  660. 

Taille  et  hommage,  di'oits  de,  73G. 

Taillandiers,  taxes  sur  les,  593. 

Taillebourg,  bar.,  puis  comté  érigé 
en  juill.  1486,  sén.  Saintonge, 
907,  n"  71;  456  (n.  6). 

Tailleurs,  758. 

Taux,  Jacques  de,  châtelain,  694, 
n.  5. 

Talant,  ch.,  baill.  Dijon.  889,  n"27  ; 
place  forte,  451,  li.  12;  589.  590 
et  n.  1-2,  7-10. 

Tallard,  Hautes-Alpes,  viguier  féo- 
dal, 921,  IV,  B  ;  juge  pour  la  vie. 
de  T.,  820  (n.  4J. 

Talmont,    princip.,    sén.    Poitou, 

903,  n"  64. 

Talmont-s. -Gironde,  ch.,  bailliage, 
sén.  Saintonge,  907,  n"  71  ;  pi. 
forte,  445,  n.  5  ;  capitaine  de, 
469.  n.  4;  capit.,  valet  tranchant 
du  roi,  461,  n.  3  :  bailliage,  922 
G. 

Talmont,  prince  de,  fils  de  la  Tré- 
moïUe,  65,  n.  7. 

Tancarville,  v.  llarcourt,  Guill. 
de. 

Tannay,  baill.  S.-Pierre-le-Moutier, 
906,  "n"  70. 

Tanneurs,  taxes  sur  les,  593. 

Tapisserie,  825;  de  Flandre,  319, 
n.  1. 

Tarare,  sén.  Lyon,  894,  n"  40. 

Tarascon,    vigu.,    sén.    Provence, 

904,  n"  66;  baileet  sous-viguier, 
635,  n.:  viguier,  636,  n.  5:  cla- 
vaire, 654,  n.  9,  655,  n.  6,  7. 

Tarif:  des  vivres  dans  les  hôtelle- 
ries, 299,  n.  2  ;  des  péages,  292, 
n.  7,  293,  n.  6  s((q. 

Tarn,  44,  n.  5;  et  délimitation  des 
bailliages,  22;  borne  j)our  la  ju- 
gerie  d'Albigeois,  45,  n.  4  ;  pour 
la  judicat.  de  Villelongue,  45, 
n.  4. 
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Tartas,  sén.  Lanncs,  893,  n°  37. 
ïauxations,  y.  taxations. 
Tavernicrs  et  police,  274.  n.  6. 
Taxations,   vovages   et,    583,    59'i, 

697  et  n.  8.  779. 
Téinéiaire,  Charles  le,  880,    n"  6  : 

V.  Rourgof^Mic,  CJiarles. 
Temporel   des   évèqiies  et   ahbés, 

8'i'i,  853. 
Témoins,    v.     Knquèleiirs,    procé- 
dure, Justice,  juridiction,  etc. 
Tenon-le-.leune,  procur.  royal  dans 

l(î  bailliaije  de  S.-Pierre-le-Mou- 

lier,  155,  n.  1. 
Termenès,sén.  Carcassonnc,  vigu., 

88(i,  n"   18;  viguerie.   49,    n.   3, 

4'i7,  n.  8;  vij,niier  de  Termenois, 

193,  n.  3;  l'niitier  du  roi,  194.  n. 

8. 
Termes,   sén.   Carcassonne,   i)lace 

forle,  448,  n.  14. 
Tei-raf^es.  535  et  n.  4  ;  des   blés  af- 
fermés. 549. 
Terrai  1,  Pierre  du,  sgr  de  Dayard, 

081,  n.  5. 
Terre  Uasse-d'.MIiigeois,  sén.   Car- 
cassonne. judicature,  885,  II"  18  ; 

juge,  stabilité,  216,  _n.  2. 
«  Terres  à  part  ».    subdivisées   en 

paroisses,  49,  11",  12°. 
Terriers,  4,  G,  545  sqq.  ;  de  châtel- 

lenie  en  Daupliiné,  734  et  ss. 
Tesconnel,  rivière,  borne  de  jugc- 

rie,  45,  n.  4. 
Tescou,  rivière,  borne  de  jugerie, 

45,  n.  4. 
Testaments,  428-429;  connaissance 

des,  cas  royal,  383,  n.  8. 
Theiz-la-Pierre,  châtelain  de,  692, 

n. 
Thelligny.  François  de,  bailli  de  la 

Montagne,     puis     sénéclial    de 

fjouei'gue,  505,  n.  6. 
Tlieys,  ch  .  \i-baill.  Graisivaudan, 

bàill.  Plat-Pays,  891,  n"  33. 
Thermes,  baill.   Montferrand,  899, 

n"  53. 
Thibault,    [irocur.   royal  contesté, 

baill.  Sentis,  152  (n.  3). 
Thiviers,  Sén.  Limousin,  prévôté, 

919  A. 
Thoiré,  Sén.  Maine,  895.  n"  42. 
Tholoresse,   Estevenot  de,   dit    de 

Yi gnôles,  80  (n.  8). 
Thomas    d'Aquin    et    vénalité   de 

oflices,  773. 


Thomassin,  Claude,  et  foires  de 
Lyon,  298  (n.  3). 

Thomyn,  Guill.,  lieuten.  du  juge 
du  Maine,  2t5,  n"^  8  et  10. 

Thoré,  borne  de  la  judicat.  de  Ville- 
longue,  45  (n.  4). 

Tliouars,  vie,  Sén.  Poitou,  903,  n° 
6'j  :  lieuten.  particulierà,  du  sé- 
néchal de  Poitou,  137  (n.  5). 

Thuisy,  Pierie  de,  lient,  gén.  Vitry, 
122. 

Tieh,  Sén.  Lannes,  893,  n"  37. 

Tierce,  subdivision  d'un  mande- 
ment étendu,  en  Daupliiné,  48. 

Tiercelin,  Louis,  lieuten.  particul. 
du  Sén.  du  Maine,  144  (n.  5). 

Tieicent,  François  de,  chàtcdain, 
694  (n.  6), 

«  Tierçoyment  »  dans  les  baux  de 
ferme,  555. 

Tiers  et  danger,  593. 

Tigntm ville,  baill.  Etampes,  890, 
n"  29. 

Tillières,  baill.  Evrcux,  bar.,  890, 
n"  30. 

Tolozan  (les),  vi  baillis  dauphinois, 
705. 

Ton nay-Bou tonne,  bar.,  Sén.  Sain- 
tonge,  907,  n°  71. 

Tonnay-Charente,  cli.,  Sén.  Sain- 
tonge,  907,  n"  71. 

Tonneliers  du  Main(!,  282  (n.  8); 
du  Mans.  282  (n.  10). 

Tonnerre,  baill.  Sens,  comté,  908, 
n"  73  ;  receveur  royal  à,  166 
(n.  9). 

Torcy-en-Hrie,  ch.,  prév.  et  vic.de 
Paris.  901,  n»  60. 

Torcy,  Jean  de,  106. 

Torfou,  Sén.  Aniou,  878  (n.  4). 

Torigny,  serg.  bar.,  baill.  C-aen, 
885,  n"  17. 

Torture,  393  et  ss.,  785. 

Torville,  chat,  de  Grès,  baill.  Ne- 
mours, 901,  "n"  51. 

Toulon,  Sén.  Provence,  bailie,904, 
n"  66  ;  baile,  gages,  634  ;  cla- 
vaire, 655  (n.  6). 

Toulon-sur-Arroux,  cli.,  bail!.  Au- 
tun,  880,  n»  6. 

Toulouse,  ville,   19  (n.  4,  p.  18), 

•  856  (n.  5);  élections  municip., 
858;  capitouls  au  (îonseil  du  j.- 
mage,  251  (n.  8);  finances  mu- 
nicip., o65  ;  police  munie,  861  ; 
Université,  303   (n.   5,  6),    759  ; 
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prévôt  du  chapitre,  919  a  ;  Séné- 
chaussée (ch.-lH'u  de),  viguorie, 
910,  n"  7G;  composition  (h;  la 
Sén.,  ib.  ;  hailies,  4(i  ;  chàlolle- 
nies,  3'i  (n.  4)  ;  jugeries,  45  cl  n. 
5;  Sénéchaussée  ou  Sénéchal. 
14,  21,  -12,  2J,  3;},  74  (n.  7),  76 
(n.  5  et  6),  85  (n.  1),  97,  101, 
105,  106, 109,  111  et  n.  1,  316 (n. 
2),  536  (n.  5),  537  (n.  1  et  2).  538 
(n.  6),  5 'ri  (n.  2),  542  (n-  2),  5'.8 
etn.  1,  549  et  n.  11,  550  et  n.  1 1, 
558  et  n.  6,  577  etn.  4,  579  et  n. 
1,  583  et  n.  6,  587,  588  et  n.  4, 
597,  602  et  n.  3,  763,  779,  8'j2- 
843,  877,  n°  1,  909,  n«  76  ;  Séné- 
chal, capitaine  de  cinq  châteaux 
danssa  Sénéchaussée,  95  (n.  10)  ; 
officiers  royaux,  hormis  le  Séné- 
chal, de  lad.  Sén.,  211  ;  avocat, 
158,  161  (n.  3  et  4)  ;  bailes,  202, 
211,  922  A  ;  capitaines  de  places, 
469  (n.  6)  ;  commissaires  ad 
univers italem  caiisurmn,  117, 
118  ;  contrôleur,  600  (n.  2)  ;  juges 
ordin.,  207  (n.  12),  210,  216  (n. 
1),  211  ;  nombre,  210  (n.  2)  ; 
gages,  213  (n.  6)  ;  cumul,  214 
(n.  1);  stabilité,  216  (n.  l);juge 
des  appeaux,  217  (n.  4,  10,  11, 
12),  218  et  n.  12,  219  etn.  2,  4, 
7-8;  gradués,  218,  n.  8  et  10; 
stabilité,  219  et  n.  12;  compé- 
tence, 401  et  n.  3  :  juge  d'appeaux 
des  causes  civiles,  218  ;  cumul, 
214  (n.  1),  219  (n.  10)  ;  juge- 
mage,  113  et  n.  3-4,  8,  114  et  n. 
2  et  5  ;  juge  du  viguier,  cumul, 
214  (n.  1)  :  lieutenant  clerc  et  lai 
du  Sénéch.,  115,  117;  1.  clerc, 
cumul,  214  (n.  1);  1.  lai,  116  et 
n.  3  à  11  ;  cumul  av.  viguier, 
197  et  n.  1  ;  lieuten.  particul.du 
Sén.,  135;  lieuten.  du  juge,  214 
et  n.  9  ;  1.  du  juge-mage:115  ; 
lieuten.  du  viguier,  198  et  199  ; 
maître  des  œuvres,  286  et  n.  3-4, 
287  et  n.  4;  maîtres  et  visiteurs 
des  poits,  296  (n.  1)  ;  notaires 
près  du  Sénéchal  et  près  du  juge 
ordinaire,  225  (n.  7)  ;  procur. 
royaux  dans  la  Sén.,  149  ;  gages, 
153  et  n.  6-7  ;  procur.  roy.  de  la 
cour  des  appellations  crimin., 
149  (n.  6)  ;  procur.  roy.  en  lavi- 
guerie   de  T.,  149  (n.   6)  ;  trois 


substituts  royaux  en  la  viguerie, 
157  et  n.  5;  receveurs  royaux, 
166,  167  et  n.  7  ;  viguier,  193  et 
n.  2,  197  (n.  6),  199  et  n.  1-5, 
198  (n.  5),  285  (n.  4),  921,  IV, a; 
chevalier,  195  (n.  5);  cumul: 
(•haui])ellan  du  roi,  194  (n.  8); 
panetier,  195  (n.  1)  ;  écuyer,  195 
(n.  5);  Sénéch.  Saintonge,  197 
(n.  3)  ;  cumul,  196  (n.  13  ;  attri- 
butions du  V.,  349  et  n.  2,  8-9, 

351  et  n.  6;  sous-viguier,  198  et 
n.  9  :  conseillers  de  la  Sén.,  253 
et  n.  2-3.  254  (n.  6),  257  (n.  2), 
258  (n.  1);  enregistrement  des 
ordonn.,273  (n.  1);  tribunal,  318 
(n.  3),  319  (n.  3)  ;  «  aller  au  Sé- 
néchal »,  358  (n.  2);  juridict. 
gracieuse,  431  (n.  5)  ;  assises, 
320  (n.  2  et  7)  ;  plaids,  332  (n. 
2)  :  Cour  des  appellat.  civiles, 
procureur,  149  et  n.  6  ;  Cour 
présidiale,  334  (n.  5),  336  (n.  1)  ; 
compétence  des  juges  ordin., 
353-354  (n.  1),  353  et  n.  2,  354  et 
n.9  ;  distribution  des  procès,  373 
fin  ;  rapport,  376  et  n.  4  ;  Parle- 
ment, 86  (n.  5),  138  (n.  2),  374 
(n.  4),  413  (n.  1),  419  (n.  1),  723, 
756-757,  759,  858-859,  867  ;  res- 
sort, 414  ;  P.  de  Paris  et  Tou- 
louse, 413 (n.l);  Président,  644  ; 
P.  et  Sénéch.,  433  (n.  1);  et  avo- 
cats bailliagers,    161  ;  et  juges, 

352  (n.  0)  ;  institut,  militaires: 
fortifications,  457  (n.  5);  ban, 
486  (n.  2),  490  (n.  3),  491  (n.  3), 
492  (n.  3),  494  (n.  3  et  4)  ;  pilla- 
ges, 531  (n.  2)  ;  assemblées  de 
Sénéch.,  803  (n.  1  et  5),  811  ; 
douanes  féod.,  840. 

Tonnière,  Pierre  de  la,  châtelain, 

694,  n.  6. 
Toupignon,  Jean,  avocat  royal  en 

la  sén.  de  Ilouergue,  163,  n.  9; 

Pierre,   viguier  de   Najac,    200, 

n.  2. 
Touques,  ch.,  serg.,  baill.  Piouen, 

905,  n"   68  ;  place  forle,  443,  n. 

6;  capit.  de,  et  vicomte  d'Auge, 

189,  n.  4. 
Tour  (P)ertrand  de  la),   et  Laura- 

guais,  910,  n"  76  ;  (Jean  de  la), 

comte  d'Auvergne,  842-843. 
Tour   (du  Pin,   la],   en  Dauphiné, 

baronnie  de,  bailes,  922  B. 
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Tour  du  Pin,  la,  rli..  vi  baill.  Vien- 
nois-la-Tour,  baill.  Plal-Pays, 
Ol'i,  n»  83:  pi.  lorle.  72')  :  cllà- 
ielains,  093,  n.  6,  700  ot  n.  9-10. 

Toiiiaiiu;,  4,  n.  5,  2'»,  69  el  u.  5: 
bailliaj^e  de,  composition,  910, 
n"  77:  <;L  Monlrichard,  900,  n" 
56;  bailliaf,'e,  72  el  n.  1,  Tt  eln. 
3,  282,  n.  1,  310  el  n.  6;  bail 
liat^e  el  pays,  22  et  n.  2;  cliàte- 
lains,  205,  n.  3,  châtelleiiios 
sans  châlelains,  206  el  n.  1  : 
Irois  i)i'év()lés  dans  le  bailliat^e, 
37  ;  pas  de  juj,HM'ies,  'i5  :  Gouver- 
netnenl,  27  :  roililicalions,  'i58, 
n.  2:  coutume,  799  et  n.  5-6, 
droit,  759:  Sénéchal  puis  bailli 
de  T.,  12.  Cailli  ou  baillia-e,  13. 
72  el  n.  3,  73  et  n.  6,  80,  85  el 
n.  2,  93  el  n.  5,  99,  121  et  n.  '*, 
139  et  n.  6,  281  et  n.  3,  308  et 
n.  9,  316  el  n.  1,  'ril,  n.  9,  537 
et  n.  6.  756,  806  et  n.  8,  823  et 
n.  2.  oriicicrs  baillia^ers,  hor- 
mis le  bailli:  assesseur,  118  et 
n.  8,  avocat  royal,  162  et  n.  16, 
250  et  n.  5,  nombre,  159  et  n. 
6  :  enf|uèt('urs  féodaux,  367  et  n. 
3  ;  Gouverneur,  2'»'»  et  n.  1  : 
juge  ordin.,  207  et  n.  20,  208  cl 
n.  7,  gradué.  212,  n.  1,  cumul, 
214,  n.  2,  stabilité,  216,  n.  1. 
Juge  des  e-\emptions,  833.  Juges 
el  prév«Hs,  211.  Lieulen.  tfénér. 
de  T.,  133,  n.  12,  lie,  124,  n., 
conseiller  du  roi,  131.  Lieulen. 
partie,  140,  n.  2  et  141,  n.  2  : 
nombie,  137,  n.  1.  gradué,  139, 
n.  7,  cumul,  143,  n.  1  el3,  aucon- 
s(m1  bailliager,  250,  n.  1,  svnvi- 
vances,  145.  Hostilité  entre  lieu- 
len. génér.  et  partie,  142,  n.  3. 
Notaires,  226  et  n.  9,  226  et  u. 
11.  Prévôts  et  juges,  211.  Pio- 
cur.  royal,  151,  n.  1  et  8,  155  el 
n.  14;  p.  ou  siibstiluls,  156  et 
n.  1-11,  nombre  des  procur.,  148 
et  n.  3.,  p.  contesté.  152,  n.  3, 
p.  au  conseil  l)ailliager,  250, 
n.  4.  Receveur  royal.  167  et  n. 
3.  172,  n.  2.  Sergents,  222  el 
n.  6.  Substitut  royal,  156,  n.  1- 
\\,  157  et  n.  10 ";  250,  n.  6,  v. 
procureur,  snprà.  Conseil  bail 
liager,  256,  n.  7,  263,  n.  3,  gra- 
dués au,  252,  n.  5.  Institutions  : 


pouvoirs  du  bailli,  801;  intitulé 
des  actes,  263  et  n.  4  ;  publical. 
des  lettres  royau.x,  271,  n.  7  ; 
connuerce  sur  Loire,  292,  n.  1  ; 
lettres  de  rémission,  433,  n.  3; 
assises,  320,  n.  il,  324,  n.  5 
(325),  326,  n.  2:  [Maids,  331,  n. 
6:  sièges  |)résidiau.\,  335,  n.  2. 
iVocès,  375,  n.  5,  376,  n.  3  et  5; 
l)rocédure,  362,  n.  9,  crimin., 
391,  n.  1:  degrés  d'appel,  424. 
Francs  arcliers,  514,  n.  3,  pil- 
lage des  gens  de  guerre,  524,  n. 
1.  Justicier:  bas,  827,  n.  1, 
moyen,  828  et  n.  12,  liant,  828 
et  n.  6,  8.  Cliàlclains  féodaux, 
820,  n.  2;  Juge  féod.  ordin.  820, 
n.  4,  Sénéch.  féod.,  819,  n.  3. 

ToiuMiaisis,  v.  Tournay. 

Tournan-en  r>rie,  ch.,  baill.,  litig. 
entre  Prév.-\'ic.  i^aris  et  baill. 
>lelun,  901,  n"  60:  prév.,  ici., 
897,  n°  45  :  place  forte,  454  el  n. 
14  ;  capitaine,  écuyer  d'écur.  du 
roi,  461,  n.  1. 

Tournav,  795,  n.  2  el  4,  8  et  9,  855 
et  n.'3.  865  et  n.  11. 

Tournay  el  Tournaisis,  baill.  com- 
position, 911,  n"  78  ;  réintégra- 
lion  et  aliénation,  ih.  ;  prévôtés 
au  Sud  du  baill.,  921.  Bailliage 
ou  bailli,  13,  76,  n.3,83,  84,  et  n. 
16,  89  el  n.  9.  97  el  n.  6,  100, 572  el 
n.  3  :  officiers  divisionnaires,  206  ; 
j)as  d'avocat  royal,  15S.  Lieulen. 
partie,  lie  en  lois,  139,  n.  6;  au 
conseil,  250  et  n.  1  ;  lient,  con- 
seiller du  roi,  143,  n.  3.  Prévôt 
royal,  début  du  xiv«  s.,  920  B. 
Receveurs,  171,  n.  1.  Local  du 
(jonseil,  257  et  n.  7.  Conseillers 
bailliagers,  252,  n.  9,  253  et  n.  2- 
4,  254.  n.  8  et  14,  256,  n.  7.  Insti- 
tutions: pouvoirs  du  bailli,  801  ; 
{)oste,  270,.  n.  7  ;  appréciation  du 
prix  des  denrées,  299,  n.  1  ;  tri- 
l)unal  royal  hors  de  T.,  863; 
plaids,  328  el  n.  5  ;  jury  d'  «  hom- 
mes liges  et  hommes  jugeans  », 
252,  n.  3:  jours  du  bailliaf,^e  au 
Pari,  de  Paris,  418,  n.  1.  Guet, 
470,  n.  5  :  pillage  des  gens  de 
gueri'e,  531,  n.  4.  .(jompte  du 
])uilliage,  546,  n.  7.  Conflils 
entre  officiers  royaux  et  ecclés., 
848  ;  autres  conflits,  862. 
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«  Touiiiilliers  »,  prévùL  di',  179, 
n.  5. 

TouriKiii,  baill.  Vivarais,  'JI5,  ii" 
86. 

Toiii'iion,  cai-dinal  de,  f^ouxciiit'ui' 
de  Lyonnais,  55,  n.  'i. 

1  ouinus,  haill.  Màcun,  8y5,  ii"  'il. 

Tours,  857,  85'.)  à  861  :  IlôUd  de 
ville,  807  :  impositions  munici- 
pales, 865  ;  milice,  8G4  ;  exemp- 
tion de  ban,  'i85  et  n.  10,  de  lo- 
gement des  gens  de  guerre,  529, 
n.  2  :  Prévôt  Paris,  863.  CAiei'- 
lieu  du  bailliage  de  Tomaine  (v. 
ce  mot),  cil.,  piév.,  911,  n"  77, 
421,  n.  9  ;  place  forte,  'i4'j,  n. 
16.  liaill.,  16,  21,  797.  n,  6  et  7; 
bailli  et  capit.,  95,  n.  10,  466,  n. 
1  :  Ciouverneur,  459,  n.  6.  Avo- 
cat du  roi  au  siège  de,  159,  n.  6. 
Lieuten.  parlic.  à,  du  bailli  de 
Touraine,  1:^7,  n.  1,  139,  n.  6, 
145,  n.  6.  Prévôt  de,  298,  n.  5. 
Receveur  royal,  170,  n.  2.  Insti- 
tutions :  routes,  289,  n.  4  ; 
ftoids  et  mesures,  298,  n.  5  :  pa- 
ais  du  tribunal,  318,  n.  9. 

Ti-ddU.iis^  dans  les  Comples,  606. 

(c  Traits  »  ou  sous-sergeuleries, 
41. 

Transcrits  d'aveux   et  dénomb',  7. 

Transciil,  dans  les  Comptes.  606. 

Tranquillité  piibliipie,  275  et  ss. 

Travaux  publics  et  baillis,  284  et 
ss.,  en  Daiipliiné,  701. 

Tr'avci's,  droits  de,  840. 

Trébes,  Sén.  et  vigu.  Carcassonne, 
886,  n.  18  ;  place  forte,  4'i8,  n. 
15. 

Treignac.  bar.  Sén.  Limousin,  893, 
n'^  38. 

Treizièmes,  593  ;  en  Prov.,  664. 

Trémoïlle  (les  La),  67,  n.  6;  Geor- 
ges de  la,  en  1517,  65,  n.  7,  lieu- 
ten. en  l'absence,  Languedoc, 
1517.  66,  n.  1  ;  Louis  [11,  prince 
de  Talmont],  gouverneur  de 
Uourgogni!  et  de  Normandie,  56, 
n.  7  ;  son  [>ère,  65,  n.  7  ;  son 
fils,  67,  n.  10  :  en  1528,  sire  de 
la.  lieuten.  g(''n.  pour  le  roi,  29. 

Tréport  (le),  baill.  Caux,  886,  n" 
19. 

Trésor,  (J07  ;  (bmiers  pavés  au,  581, 
595. 

Trésoreries,  les  (juatre,  536,  611. 


Trésorei'ie  à  Nimes,  maison  de  la, 
317,  n.  14. 

Trésorier  oi'din.  de  bailliage,  128  : 
V.  Piec(!V(!ur  ;  et  viguiei',  cumul, 
196,  n.  11  :  et  cliàtelain  en  Dau- 
pliiné,  cuuud,  699:  dans  la  Sén. 
de  Toulouse,  ne  paie  pas  la 
taille,  779,  n.  7. 

Tiésoriers  de  France,  85,  107,  128, 
535  et  n.  7,  542,  n.  5  et  6,  543 
et  n.,  544  fin,  545  et  n.  10,  5'i6, 
557  et  n.  5.  558  et  ss.,  565,  567, 
569,  574,  576-577,  580,  582,  591 
et  n.  7,  600  et  n.  2,  604,  610, 
612,  853:  cumul,  capit..  467  et 
n.  8,  avocat  bailliager,  161  et  n. 
6,  162  et  n.  1  ;  et  juge  d'appeaux, 
219.  prévôt,  178  :  et  receveur 
roy..  169,  170,  171,  776  ;  et  vi- 
comte, 187,  n.  6,  188;  fortificat., 
289  ;  travaux  publics,  285,  n.  3, 
ponts  et  chaussées,  290,  n.  7  : 
domaine,  540,  n.  6  ;  bail  des 
fermes,  552,  n.  14. 

Trésorier  général,  et  châtelain, 
cumul,  694  ;  en  Dauphiné,  678- 
679,  737  et  738,  741-742,  744  à 
746  :  au  Conseil  delpbinal,  683, 
684  :  en  Provence.  661. 

Tribunaux,  759  ;  dilïér.  sortes  de, 
316  ;  bailliagers,  359-360  :  en 
Dau|thiné,  711  :  du  juge  ordi 
naire,  353,  n.  7  :  du  juge  des 
exemptions,  834  :  Jieii  des,  316- 
319  ;  V.  Auditoire.  T.  ecclésias- 
li((ues,  845. 

Tricaid,  .1.,  juge-mage  de  Péri- 
gord,  1 14,  n.  3. 

Trièves,  pays  de,  mistr.,  vi-bail- 
liage  Graisivaudan,  baill.  Plat- 
Pays,  891,  n"  3;{:  lui.slralie,  740, 
n.  4  ;  n)andement  du  châtelain, 
47,  n.  13:  balles,  922  u. 

Trincaire,  Raymond,  viguier  de 
Déziers,  197,  n.  6. 

Tristal,  P)ertr.,  prociu'.  royal,  lie, 
Sén.  Périgord,  151,  n.  8. 

Troarn,  serg.  baill.  Caen,  885,  n" 
17. 

Trois-Moustiers,  les,  Sén.  Loudun, 
894,  n-  39. 

Troyes,  ville.  855,  n.  5,  851"),  859, 
861  ;  place  torte,  452.  u.  10  :  po- 
lice municip.,  861  ;  milice,  864; 
comples  numicipanx  ,  866  ; 
e.xempt  de  ban,   485,  n.  10  ;   fr. 
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archers,  521,  n.  3;  bailli  et 
ville,  860.  Bailliage  de,  compo- 
sition, 911,  n"  79;  ch.,  prév., 
ib.  ;  et  Nemours,  901,  n"  58  : 
prétentions  sur  le  baill.  de  Bar- 
s. -Seine,  881,  n"  10.  Limites  de 
Macey,  20,  n.  3,  châtellenies 
sans  châtelain,  20fi,  n.  1:  prévô- 
tés, 37,  subdivisées  en  mairies, 
48.  Coutumes,  309,  n.  8,  Feux, 
517,  n.  3  et  5.  I^.ailliage  ou  bailli  : 
4,  n.  2,  13,  IC),  21,  24,  25,  29, 
72  et  n.  1,  3,  7'i,  78,  n.  4,  80, 
82,  87,  88,  89,  n.  4,  93,  n.  2  et  6, 
94,  97  et  n.  2,  98,  99,  100,  10'., 
106.  107,  n.  1,  110,  537,  568.  n. 
3,  570,  II.  1  et  9,  575,  n.  3.  577, 
n.  4,  579,  n.  5,  581,  n.  2,  582, 
n.  1,  607,  n.  1,  795,  n.  11,  797, 
n.  6,  798,  n.  8.  804.  Ofliciers  di- 
visionnaires :  avocat  royal,  162, 
n.  6  et  17,  164,  n.  6;"en  cour 
d'Eglise,  164  et  n.  12,  165  et  n. 
2  ;  capitaine,  462,  n.  2  et  10, 
466,  n.  1,  863,  n.  7.  Lieuten.  gê- 
ner., 12'i,  n.  :  128,  n.  7.  133  et 
n.  9,  11.  Lieuten.  particul.,  135, 
Maître  des  («Mivres.  286,  n.  4. 
Prévôt,  176,  n.  6,  177,  n.  1,  179. 
n.  5,  180,  n.  2  cl  9,  181,  n.  7, 
12  et  l'i,  :{39,  n.  4.  Procur.  rov., 
151,  n.  8.  Recev.  roy.,  169,  n. 
1,  171,  n.  6.  Conseillers  de  bail- 
liage. 253,  n.  2,  3  et  6  :  con- 
seiller et  avocat  en  cour  laie, 
25 'i,  n.  13.  Institutions:  dénom- 
brement, 798,  n.  1  ;  publicat. 
des  lettres  royaux,  272.  n.  2,  3  ; 
foires,  297,  n"  8  ;  lieu  du  tribu- 
nal, 317,  n.  12,  auditoire.  319, 
n.  7  :  sièges  présidiaux,  335,  n. 
2  ;  iV.  archers,  523  et  n.  6  ; 
comptes  du  bailliage,  546,  n.  7. 
Assemblées,  de  bailliage,  805,  n. 
1,  3,  6,  8  ;  806,  n.  1,  5  à  8  ;  807. 
n.  1,  6-7  ;  808,  n.  9  :  809,  n.  2-3: 
810,  n.  3,  6,  8  ;  812.  n.  2,  5-6. 
Evèque,  serment  de  féaulé.  84'». 

Tulle,  sén.  Limousin.  89:!,  n"  38. 

Tullins,  ch.,  vi-haill  Viennois- 
\'alentinois. baill.  Plat-Pays. 91'», 
n"  84  ;  châtelain,  692,  n.  " 

Tur,  Mathieu  le,  ou  le  Turc,  prévôt 
de  Senlis,  177,  n.  1,  181,  n.  13. 
181,  n.  8. 

Turenne,  vie,  sén.  de  Limousin  et 


de  Quercy,  893,  n»  38,   905,   n° 

67. 
Tusson,  sén.  Poitou,  903,  n»  64. 
Tutelle,   426-427;  828:   lettres  de, 

432  et  n.  3. 

Ubrilz,  châtelain,  699,  n.  t. 

Ulmes,  .Jehan  des,  80.  n.  4. 

l'nité,  ])rogrès  vers  F,  749  et  ss., 
chap.  m. 

Universités,  547,  759,  760,  857  :  et 
baillis,  301  etss.;  et  offic.  royau.x, 
789  :  prévôt  conservateur  des 
privil.  d'une  U.,  340,  fin.  U. 
d'Angers,  97,  n.  1,  de  Bordeaux, 
97,  de  liourges,  97,  n.  1  ;  d'Or- 
léans, ib. 

Upaix,  ch.,  jugerie-mage  du  Ga- 
pcncais,  bail),  des  Montagnes  en 
Daujibiné,  898,  n««  47-51,  4"  ; 
châtelain,  692,  n. 

Upie,  ch.,  sén.  Valenlinois-Diois, 
912.  n°  80. 

llrfé.  Pierre  d'.  106. 

Urrubie,  baill.  Labourd,  892,  n" 
35. 

Urrugnc,  baill.  Labourd,  892,  n° 
35. 

Lrsins,  Michel  Juvénal  des,  80,  n. 
2. 

llsseau,  gouvt  Châtellerault,  887, 
n"  22. 

Ussel,  ch.,sén.  Limousin,  893,  n" 
38. 

Usson,  ch.,  baill.  Montferrand, 
899,  n"  53;  pi.  forte,  455,  n.  4  ; 
châtelain,  204,  n.  5;  4.59,  n.  5. 

llsson,  sén.  Poitou,  903,  n"  64. 

Usurpations  sur  le  domaine,  19, 
540  et  n.  2:  v.  Domaine. 

Uxeau,  ch.,  baill.  Autun,  880,  n" 
6. 

Uxelles,  baill.  Chalon,  887,  n°  20. 

Uzerche,  sén.  Limousin,  893,  n° 
38:  v.  Brive. 

Uzès,  sén.  Beaucaire,  vigu.,  882, 
n°  12;  borne  de  cette  vigu.,  44, 
n.  5  ;  dioc.  d',  4,  n.  9.  .luge  or- 
din.,  353,  n.  7,  juge  royal,  209, 
n.  3;  viguiers  royaux,  194,  n.  ; 
vigu.,  écuyer.  195,  n.  5;  vigu. 
et  baile,  201  et  n.  2. 

Vabres,  juge  du   pariage  de,    210, 

n.  1. 
Vacance  des  offices  bailliagers  par 
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mort,  résignation,  ou  forfaiture. 

103,  107. 
Vacants  (biens),   564  :  en    Prov., 

656. 
Vache  (les),  avocats  roy.  à  Gisors, 

164,  n.  'J  :  survivance,  ih.  :  Jean 

la,  160,  n.  5. 
Vacquerie  (la),  premier    président 

au  Parlem.  sous  Ch.   Vlll,  311, 

n.  7. 
Vacques    (les),    juges    ordin.     à 

Kieux,   212,    n.  5;  Bernard  des, 

216,  n.  2. 
Vagabondage,  388,  n. 1. 
Val  (Guill.  du),  recev.    royal  dans 

la  sén.  Sainlonge,  173,  n.  2. 
Valadie  (Philippe),  baile  de  Casais, 

200,  n.  5. 
Valbonnais,  terre  de,  en  Daupliiné, 

707,  n.  5,  708,  n.  3  ;  21,  n.  3. 
Valdenc,  mistralie  dauphin.,   740, 

n.  4. 
Valençay,  cté,  baill.  de  Blois,  884, 

n»  15. 
Valence,  sén.  Armagnac,  879. 
Valence   [ch.-l.]  sén.    V^alentinois- 

Diois,  912,   n°    80  ;  place   forte, 

724;  évèque  de,  685;  excommu- 

nicat.,  846,  n.  7:  Université  de, 

759;  302,  n.  1-2,  303,  n.  6. 
Valence-d'-Agen,  sén.  Quercy,  905, 

n"  67. 
Valence  d'Albigeois,  sén.  Toulouse, 

910,  n"  76  ;  ses  finances,  865. 
Valence-en-Brie,  baill.  Meaux,896, 

n°  44. 
Valenciennes,  prévôté*  à,  921. 
Valentinois,  v.  Valence,  Vivarais  : 

30  ;  bailes,    922    B  ;   comté   de, 

722. 
Valentinois-Diois,  baill.,  puis  sén., 

12  ;    sénéchaussée    et    jugerie- 

mage,   sa  composition,  911,   no 

80;   21,    22;  contestât,    avec   le 

baill.de  Velay,  19:  sénéchaus- 
sée ou  sénéchal,  694,  699,  702  et 

ss.,  707,  n.  8,  709,  n.   7,  714,  n. 

4,  726,  n.    2,   729,   731,  732-733, 

735,  n.  7,   740;  au   Conseil  del- 

phinal,  68 1. 
Valet  de  chambre  du  roi,  premier, 

bailli  et  sén.,  93  ;  capit.,  461,  n. 

2;  prévôt,    cumul,    180,    n.  12; 

viguier,  194,  n.   7  ;  valet  de  ch. 

du  daui)hin,  714,  n.  5. 
Valet  tranchant  du   roi,   bailli  et 


sén.,  93;  capit.  de  places,  461, 
n.  2  :  et  nobles,  821. 

Vallery,  baill.  Sens,  908,  n"  73. 

Vallouise  (la),  mandem.  et  tierces, 
48;  châtelain,  699,  n.  1. 

Valines.  l)aill.  Amiens,  878,  n"  3. 

Valmy,  baill.  \'ilry-en-P.,  915,  n" 
85. 

Valmont,  baill.  Caux,  886,  n"  19. 

Valognes,  vie,  serg.,  ch.,  bailliage 
Cotentin,  888,  n"  25  ;  ch.,  34,  n. 
5;  avocat  du  roi  en  la  vie,  160, 
n.  ;  procur.  du  roi  es  vicomtes 
de  Carentan,  Coutances,  Avran- 
ches  et,  147,  n.  1  ;  substitut  en 
la  vie.  de,  du  procur.  roy.,  157, 
n.  4  ;  vicomte  de,  187,  n.  9  ; 
chevalier,  185,  n.  1  ;  cumul,  186, 
n.  3. 

Valois,  24  ,  duc  de  V.,  François, 
[plus  tard,  Fr.  I'=>],  65,  n.'  7  ; 
bailliage,  13,  17;  châtellenies, 
sans  châtelain,  206,  n.  1  ;  bailli, 
83,  87,  104,  106  ;  pas  d'avocat 
royal,  158;  lieuten.  particul.  136; 
trois  procur.  du  roi,  dans  le 
baill.,  148,  n.  4.  Jours  du  baill. 
au  Parlem.  de  Paris,  418,  n.  3. 
Routes.  289,  n.  4  ;  compétence 
du  bailli  sur  les  actes  passés 
sous  scel  royal,  357,  n.  7.  Justi- 
ciers :  bas,  827  ;  moyen,  828,  n. 
2  et  3  ;  haut,  828,  n.  7. 

Valois  (les),  et  dynasties  d'officiers, 
783. 

Valpergue  (Théod.),  73,  n.  3. 

Valpuiseaux,  baill.  La  Ferté-Alais, 
892,  n°  30. 

Valpute,  ch.,  jugerie-mage  du 
Briançonnais,  baill.  des  Monta- 
gnes-en-Dauphiné.  898,  n°*  47- 
51,  2°. 

Valz,  ch.,  baill.  Montferrand,  899, 
n»  53. 

Vannes,  Ch.  des  Comptes  de,  596. 

Vaour,  sén.  Toulouse,  judic.  Albi- 
geois, 910,  n°  76. 

Varaville,  serg.,  baill.  de  Caen, 
885,  n"  17. 

Varde,  bailliage  et  châtellenie 
[féod.],  sénéch.  Périgord,  36, 
n.  1. 

Varde,  ou  Barde,  sgr  de  la,  v. 
Escuer  (Jean  d'). 

Varets,  sén.  Limousin,  893,  n°  38. 

Vassy,  ch.,  prév.,  baill.  Chaumont 
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en-R.,   lilig.    avec    baill.    Vilry, 
888,  ri"  2o. 

VaiicoultMirs,  cil.,  prév. ,  baill. 
(lliaiiirioiil-en-B.,  888,  n"  2.'};  cli., 
Iiti^^  onire  baill.  Vitiy  el  (Ihau- 
iiKMif,  915,  11"  85:  prociir.  du 
roi  a,  148,  n.  5. 

Vaiif^ncray,  son.  Lyon.  89'i,  n"  40. 

«  V'aulcliarsis  »,  pivv.  de,  179,  n 
5. 

Vauldaiiio  (la),  703.  n.  1. 

Vaiiix-cii  \ Clin,  rli.,  vi-baill.  \'i('n 
iiois-l a-Tour,  baill.  Plal  Pays,9ri, 
II"  8:5. 

Vaiiiiavovs,  rli..  st'ii.  \'alenliiiois- 
Diois,  912,  n"  80. 

N'aïuiucliii  (Jean),  ('-caycr,  licnlcn. 
gén.  du  vie.  de  Falaise,  191,  n. 
4. 

«  Vaux  »,  subdivision  ferrilor.  (mi 
Provence,  49,  n.  4. 

Vavray-lc-Grand,  baill.  N'iliy-eii- 
P.,  11"  85. 

Vayros,  baill.  Klaniiios,  890,  n"29. 

Véiiiors,  740,  n.  2  :  d('l|diiiiaiix,  à 
C.renoble,  921  l\',  15. 

Vciiicjan  (Thomas  de),  V.  Rézicis. 

Velay'(pays  de),  2;{,  :«,  722  ;  bail- 
liage de,  sa  coniposilion,  912, 
n"  81  ;  9ir),  922  C  ;  918  C;  22, 
32  :  conlestalions  avec  la  sén- 
de  Valenliiiois-Diois,  19:  limites 
lilig.,  19  (n.  4,  p.  18)  :  bornes 
vis-à-vis  de  l'Auvergne,  19,  n.  5; 
du  For(;z,  20,  n.  5  (p.  19):  inan- 
deinents,  47;  bailliage  ou  bailli, 
12,  i;},  87,  110,  275,  n.  2,  300, 
n.  4,  815.  n.  5,  857,  882,  n"  12, 
900,  n"  56  ;  cumul  avec  capit. 
de  VMiicennes,  46r),  n.  5.  Juges 
ordin.,  207,  n.  11.  Pas  de  juge- 
mage,  923,  B.  Lettres  de  rémis- 
sion, 433,  n.  2;  aides  et  tailles, 
613,  n.  3.  Conflits  avec  les  No- 
bles, 832,  n.  2  :  avec  l'Eglise, 
850. 

Vénalité  des  oITices,  80,  772-774, 
780-781  ;  résignations  vénales, 
106-107. 

Vendanges,  réglem.  {\c^,  e(  baillis, 
^  280,  n.  5. 

Vendeuvre.  bar.,  baill.  Troycs, 
911,  n"  79. 

Vendôme,  clé  [puis  Duché,  1515], 
sén.  Anjou,  878,  n.  4;  Charles 
de    Bourbon,    comte    de,    240, 


n.  5;  duc  de,  56,  n.  8  ;  65,  n. 
7. 

\Cneur  (grand)  et  sénécli.,  96,  n. 
11. 

Veniers,  sén.  Loudun,  894,  n"  39. 

Ventadour,  cté,  sén.  Limousin, 
893,  n"  38. 

\'ente,  droits  de,  736  :  aflertnés, 
550,  n.  3-6:  en  lîoiirgogne,  590, 
n.  2;  de  bois,  593;  de  grains, 
vins,  g(dines,  571  :  v.  par  décret, 
429,  n.  9. 

\'entrier  (Denis  le),  lieutenant  gê- 
ner, du  bailli  de  Manies,  120, 
132,  n.  7. 

\'('r  (paroisse  de),  en  Norm.,  41. 

Verlierie,  baill.  Seiilis,  907,  n"  72. 

N'crderie,  593. 

Verdiers,  280,  n  6,  484,  n.  10. 

\  erdun-sur-le-Doubs,  baill.  Cha- 
loii,  887,  n°  20;  place  forte, 
'i50,  n.  Ifi. 

Verdun-su r-Garonne,jud.  Verdun, 
sén.  Toulouse,  910,  n"  76;  place 
forte,  447,  n.  5  ;  857  :  juge  royal 
de  la  jugerie  de,  210,  n.  2;  ser- 
ment, 213,  n.  3;  contesté,  216, 
11.  5  ;  compélence,  354,  n.  1  ; 
jintcur.  roval  pour  la  jugerie  de 
V.,  150,  n.',  153,  n.  7. 

\'ergy,  ch.,  baill.  Dijon,  889,  n" 
27.  pi.  forte,  451,  n.  13. 

N'érilicalioii  d'une  rémission,  434. 

\ériz«'l,  baill.  .Màcon,  895,  n"  41  ; 
pi.  forte,  450,  n.  8  ;  capit.,  461, 
n.  7  ;  chàlellenie,  assises,  329, 
n.  9. 

V'ermandois,  baill.  de.  composi- 
tion, 912,  n°  82;  et  Cliauny, 
888,  n"  24  ;  22,  23,  28  (n.  p.  27 
fin),  29  ;  sept  prévôtés,  37  ; 
cluUellenies  sans  châtelain,  206, 
n.  1  ;  feu.x,  517,  n.  3,  518,  n.  5, 
519,  n.  3-4,  7.  Bailliage  ou  bailli, 
13,  \:(fin,  n.  11,  p.  16),  73,  n. 
6,  76,  n.  4,  83,  84,  89,  n.  3,  90, 
97,  n.  2,  98,  99,  100,  106,  139,  n. 
6,  538,  750,  795,  n.  4,  7,  9  ;  797, 
11.  3,  804  :  capil.  de  CiOmpiègne 
cl  bailli  de  V.,  cumul,  4(16,  n. 
6  ;  bailli  de  V.,  vénalité,  773,  n. 
3.  Officiers  royaux,  hormis  le 
bailli  :  avocats  du  roi,  nombre, 
159,  n.  8  ;  lie,  160,  n.  4  ;  con- 
seiller du  roi,  162,  n.  17  ;  clerc 
des  ILefs,  796.  Enquêteurs  pour 
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léiiiuiiis,  IJljC),  11.  G.  LieiiLeii.  géii., 
122,  134.  11.  2,  lie,  124,  n.  Lieu- 
ten.  parlic,  140,  n.  2,  5,  6  : 
éciiyer,  138  ;  nombre,  lo7  ;  ins- 
titution,  141,  n.  ;>  ;  prévùl , 
écuyer,  176,  n.  7;  lieulcii.  de 
piévôl,  182,  n.  9  ;  prociir.  roy., 
150,  n.  5,  15'i,  n.  6,  nombre, 
149  ;  recev.  roy.,  170,  n.  2,  173, 
n.  17,  nombre,  168,  n.  9  ;  com- 
mis de  R.,  173,  Sergents,  222, 
n.  3  et  6;  substituts  royaux,  156, 
n.  1-11,  nombre,  157,  n.  7.  Ins- 
titutions :  compétence  du  bailli 
sur  les  ollic.  royaux,  357,  n.  4  : 
sur  les  actes  passés  sous  scel 
royal,  357,  n.  7  :  lettres  de  ré- 
pit, 435,  n.  11  ;  assises,  6,  n.  6; 
i'ours  du  bailliage  au  Parlem.  de 
*aris,  418,  n.  1.  (j'<-s  d'ordonn., 
507,  n.  10.  Fr.  archers,  Sl'i  et  n. 
1,  523  et  n.  5.  Assemblée  de 
bailliage,  803  et  n.  2  ;  804,  n.  3  ; 
805,  n.  2  et  3  :  807,  n.  6,  809, 
n.  2  :  810  et  n.  4,  6,  11  ;  812  et 
n.  5-6. 

Vcrmenton.  prév.,  du  baill.  d'Au- 
xerre,  880,  n.  8:  lieu  du  Iribu- 
iial,  318,  II.  1. 

Vermillon,  droits  sur  le,  en  Prov., 
656. 

Verneuil,  [baill.  Gisors],  vicié.  Ver- 
non,  41. 

Verneuil,  baill.  iMelun,  897,  n" 
45. 

Vernh  (Jean  du),  juge  royal  de 
Sauveterre,  216,  n.  2  et  4. 

Vernon,  vie,  eh.,  serg.,  baill.  Gi- 
sors, 891,  n»  32  ;  pi.  forte,  443, 
n.  11  ;  prévôté  allcrmée,  38  ; 
victé,  41. 

Vernon-s.-Brenne,  baill.  jVmboise, 
877,  n"  2. 

Verpillière.  baill.  Bar-s.-S.,  882,  n" 
10. 

Verrières,  Sén.  Loiidun,  89 'i,  n" 
39. 

\'errières-sous  Glennes,  590,  n.  2, 
en  Rourgngne. 

N'ersigny,  baill.  Senlis,  907,  n" 
72." 

Vertaizon,  ch.,  baill.  Montferrand, 
899,  n"  53;  845,  n. 

Vertheiiil.  Sén.  Guyenne,  892,  n" 
3'.. 

Vertus,  bailli  féodal  de,  819,  n.  2. 


Vesc  (Etienne  de),  bailli  de  .Meaux, 
72,  n.  3  ;  80,  n.  1  ;  puis  Sénécli. 
de  lîeaucairo,  91  ;  Sén.  et  vi- 
guier  de  Nîmes,  cumul,  197,  n. 
2;  (,l(>an  de),  Sén.  (^arcassonne, 
106. 

Vètenu'iils  réglementés,  300,  n. 
5-6. 

V'eynes,  cli.,  jugerie-mage  du  Ga- 
pençais,  baill.  des  Montagnes  en 
I)aui)liiné,  898,  n"«  47-51,  4"; 
chàtel.,  692,  n. 

Vexin-d'Andely,  serg"'",  42  et  n.  3. 

Vé7,elay,  baill.  Auxerre ,  880,  n" 
8. 

Viager,  office  de  bailli  et  Sén.,  103  ; 
V.  durée  des  ofliccs,  inamovibi- 
lité. 

Viane,  bail.  Cté  Castres,  Sén.  Car- 
cass.,  886,  n»  18. 

Viane,  princesse,  842. 

Viart  (les),  receveurs  royaux  à 
Blois,  173  et  n.  10. 

Vi-bailli  en  Daupliiné,  727,  736, 
744,  747,  923  c,  carrière,  702-707  ; 
gages,  705,  737;  cumul,  706-707 
et  712;  pouvoirs  militaires,  724, 
728  :  judic.  :  711  et  ss. 

Vi-bailliages  dauphinois,  33,  726, 
737-738,  743,  916. 

Vibraye,  ch.,  Sén.  Maine,  895,  n" 
42. 

Vie,  Sén.  .\rmagnac,  879. 

Vic-s.-Cère,  baill.  des  Mont.  d'Au- 
vergne, 880,  n»  7. 

Vi-châtelain  en  Dauphiné,  693,  n. 
7  ;  carrière,  700-701  ;  743. 

Vice-gérants  ou  lieuten.,  119. 

Vice-légat  d'Avignon,  921  IV,  i?. 

Vice- roi  de  Naples  et  gouverneur, 
62. 

Vicomte,  subdivision  des  baillia- 
ges, en  Normandie  surtout,  39  ; 
rpialilé  de  v.,  798;  étendue  très 
variable,  39  ;  rapports  avec  la 
cliàlellenie,  36,  39;  subdivision 
en  seigenteries,  40,  n.  5,  en  pa- 
roisses, 49,  n"12;  prévotés  dans 
les  vie,  184  ;  ou  subdivisions 
linancières  en  Norm.,  536,  n.  5, 
875,  905,  n°  68,  921  III,  Sceaux, 
264,  n.  5. 

Vicomtes  hors  de  Normandie,  885, 
n"«  17,  19;  888,  n"  25  :  890,  n" 
30;  891,  n"  32;  892,  n"  37:  de 
Paris,  v.  ce  mot,  901,  n"  60  :  en 
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Poitou,  903,  n»  6\  ;  Turenne,  905, 
n»  67  ;  Conserans,  909,  n°  76  ; 
Nébouzan,  910,  n»  76. 

Vicomtes  en  Normandie:  leur  car- 
rière, 183-192  ;  n'excluent  pas 
les  prévôts,  18i,  recrutement. 
ib.  ;  généralement  nobles,  18'i, 
rarement  gradués,  185,  772;  mi- 
neurs, 185;  souvent  pris  parmi 
les  gens  de  l'Hôtel  du  roi,  185- 
186,  plutôt  que  parmi  les  gens 
du  pays,  186  ;  nonnnés,  non  af- 
fermés, 186;  vénalité,  186-187; 
lettres  de  provision,  187  ;  con- 
lirmation,  ih.,  investiture,  187- 
188  ;  serment,  183:  gages  ordin., 
188,  59'i  ;  cumul,  188-189,  172 
et  n.  4  ;  stabilité,  189-190  ;  rési- 
gnation, 190  ;  pas  d'hérédité, 
190-191  ;  lieulen.  des  vie,  191- 
192,  conseil,  192,  2'i7,  n.  3,  2'i8, 
n.  6  ;  au  conseil  bailliager,  250, 
n.  10.  (Compétence.  3il  /<7z-3i3: 
police,  276,  n.  5  ;  lieu  du  tribu- 
nal, 319,  n.  7  et  10  ;  assises, 
324  et  n.  1,  3'i2  et  n.  4  ;  assises 
et  plaids,  3'i2  :  publicat.  des 
lettres  royaux  à  l'assise,  272  et 
n.  1,  tutelle,  427,  n.  7  ;  compé- 
tence civile,  3i2,  et  criminelle, 
343.  Vicomte  de  l'eau  de  Rouen, 
V.  Ilouen.  Vicomtes  féodaux,  819, 
n.  4. 

Victon,  Guill.,  subrogé  du  sén.  de 
Lyon, 119,  n.   1. 

Vidàlbac,  Pierre,  baile  de  Caylus, 
200,  n.  5. 

]l(U)nus,  délivré  à  l'audience 
bailliagère,  430,  n.  8. 

Vieilles  limites  de  sa  paroisse,  20, 
n.  3. 

Vienne,  garderie,  vi-baill.  Vien- 
nois-la-Tour,  baill.  Plat-Pays, 
914,  n<>83  ;  place  forte,  724  ;  7U3, 
n.  1,  726,  736;  prévôt  delphinal, 
vers  1339,  920  A.  Délimitation 
des  bailliages,  22.  Archevêque 
et  offic.  delphinaux,  849  ;  diocèse 
de,  excommunicat.,  846. 

Viennois-la-Tour,  vi-baill.,  juge- 
rie-mage,  partie  du  bailliage  du 
Plat-Pays,  en  Dauphiné  :  sa  com- 
position, 913,  n»  83  ;  vi-bailli, 
703  et  ss.,  14,  704,  n.  3,  713,  n. 
2-3;  739,  n.  1,  4,  7,  9;  743,  916. 

Viennois- Valentinois,  vi-baill.,  ou 


jugerie-magedu,  partie  du  baill. 
du  Plain  ou  Plat- Pays,  en  Dau- 
phiné, composition,  914,  n"  84; 
916,  13,  703,  n.  1,704,  n.  3  et  4, 
706,  712,  n.  4:  713,  n.  1,  714,  n. 
4,  721,  n.  17,  735,  n.  7,  741,  743. 

Vierzon,  baill.  Berry,  883,  n°  14  ; 
lieutenant  parlicul.  à  V.  dubailli 
de  Berry,  137,  n.  4. 

Vieu  (les),  lieuten.  généraux  de 
Gisois,  133  ;  Hobert  de,  id. 

Vieul  (Jean  le),  lieuten.  général  du 
vicomte  de  Bayeux,  lyi,  n.  4. 

Vieu.x-Chàteau,  cli.,  baill.  Auxois, 

881,  n»  9. 

Vif,  mistr.,  vi-baill.   Graisivaudan, 

baill.    Plat-Pays,    891,    n"   33  ; 

mistr.,  738,   n.  10;  739,  740,  n. 

'i:  chàtel.,  691,  n.  5,  698,  n.  1, 

699,  n.  2. 
Vigan  (le),  chat.,  sén.  Beaucaire, 

882,  n"  12;  vigu.,  44,  n.  2;  pro- 
cur.  du  roi  au,  147,  n.  6  ;  viguier, 
198,  n.  9,  193,  n.  4,  195,  n.  5, 
198,  n.  2,  vigu.  de  Meyrueis  et 
du,  195,  n.  7. 

Vigne  (Jean  et  Robert  de  la),  vie. 
Beaumont,  190,  n.  6  ;  Robert, 
écuyer,  lieulen.  général  du  vi- 
comte de  Vin;,  191,  n.  4. 

Vignes,  garde  des,  en  Bourgogne, 
590,  n. 

Vignoles,  v.  Tholoressc. 

Vignory,  bar.,  baill.  Chaumont  en 
R.  V.  Vitry,  888,  n"  23. 

Viguerie,  subdivision  des  bailliages 
et  sénéch.,  43,  n°  6;  rapports 
avec  la  chàtellenie,  36,  43;  sub- 
division part,  en  bailles,  46  ;  en 
communautés,  de  nombre  très 
variable,  43  ;  en  paroisses,  49, 
12°.  V^igueries  vides  de  viguiers, 
'il.  Terres  à  part,  49,  11°.  V., 
875,  882,  n»«  12,  18,  34,  904,  n° 
66,  905,  n°  67,  909,  n°  76,  912, 
n'^  81.  Affermées,  549,  n.  2.  En 
Provence,  6G5.  Procureur  royal 
dans  la  cour  de  V.  de  Toulouse 
ne  paie  pas  la  taille,  779,  n»  7. 

Viguiers,  aire  géogr..  193,  318,  n. 
10,  636,  921,429,  n.  16  et  17,  756, 
771,  780  (n.),  856  (n.  8),  v.  Pro- 
vence et  infrà.  Recrutement,  194 
et  s.  ;  nobles  et  gradués,  195,  772  ; 
gens  de  l'Hôtel  du  roi,  194  ; 
lettres  de  provision,  195  ;  bail  aux 
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enchères,  195-196  ;  gages,  196, 
577;  cumul,  196,  résideuce,  197, 
stabilité,  ib.,  confirmation,  des- 
titut.,  résiu;iial.,  sinvivance,  19S  : 
lieutenants,  198-199.  V.  et  son 
juge,  209,  n.  3,  211,  v.  juge.  \. 
et  lieuten.  lai,  116  :  V'.  et  ser- 
gents, 221,  223.  En  Provence, 
carrière,  629  et  ss.  ;  choix,  629- 
630,  nominat.,  63Û-631,  durée, 
631-632,  75i;  gages,  634,  n.  2, 
657:  cumul  et  lieuten.,  634-635. 
Conseil,  247,  n.  3,  248.  n.  2  :  en 
Prov.,  199;  greffes,  547.  Attribu- 
tions, 849,  858-859  ;  en  Prov.. 
636etss..  640.  670.  Interpréta- 
tions des  ord''^*',  274,  n.  2. 
Sceaux,  265  et  n.  1.  Police,  274 
etn.  6;  301,  n.  3.  Règlem.  sur 
les  vendanges.  280,  n.  5  ;  sur  la 
pèche  et  la  chasse,  280,  n.  3.  4  : 
mines,  284,  n.  1  ;  travaux  pu- 
blics, 285,  n.  4.  Prix  des  vêle- 
ments, 300,  n.  ô;  prix  annuel  des 
vivres,  299.  Université,  303,  n. 
6.  Blasphémateurs,  306,  n.  7. 
Pouvoirs  judiciaires.  346,  n.  4  : 
349-352  ;  lieu  du  tribunal,  319. 
n.  7  ;  ceux  qui  assistent  le  vi 
guier,  350.  sa  «cour  ».  335;  pre- 
mière instance  au  civil  et  au 
criminel,  350,  appel,  351,  401, 
n.  6:  limites  de  ta  compétence, 
356;  compétence  comparée  avec 
celle  dubaile,  351,  avec  celle  du 
prévôt, 351.  Juridiction  gracieuse, 
430  et  n.  8,  publicat.  des  lettres 
royaux,  272,  n.  I;  tutelles,  427, 
428.  curatelles,  428  et  n.  4  :  lettres 
de  rémission,  433,  n.  4.  Finances, 
584.  587,  275,  n.  1.  Conflits  avec 
baillis  et  sénéchaux  royaux,  351. 
352,  428,  n.  4,  755.  Viguiers  féo- 
daux, 819,  n.  5.  Viguiers  com- 
taux,  en  Provence,  857,  n.  11. 

Vihiersdans  la  sén.   d'.\njou,  878, 
■n°  4. 

Villain  (les  le),  prévôts  dans  le 
bailliage  d'Amiens,  182,  n.  1 , 
Pierre  le,  prévôt  de  Beauvaisis, 
181,  n.  7. 

Villaine  (Jean  de),  bailli  en  Dau- 
phiné,  707,  n"  5. 

Villaines-en-Duesmois,  ch.,  prév. 
baill.  la  Montagne,  897,  n»  46. 

Villeblanche(Jac([uesde),80,  n"  10. 

Dupont-Ferrier. 


VilIebresme(Françoisde),  receveur 

royal  dans   le   baill.   d'Orléans, 

171,  173,  n.  4. 
Vill('rranche-de-Belvès,bailie,  Sén. 

IVii^ord,  902.  n"  61. 
\  ilielVanche-de-Lauraguais,     Sén. 

Toulouse,  judic.Lauraguais,  910, 

n°  76. 

VillelVanche-de-Longchapt,  Sén. 
Périgord,  902,  n"  61  ;  bailes,  199, 
n"  10. 

Villefranche-de-Panat,  Sén.  Rouer- 
gue.  906,  n°  69. 

V^illefranche-de-Houergue,  bail. , 
906,  n°  69  ;  place  forte,  455,  n» 
10.  36,  n°  6;  capit.,  gages,  464, 
n.  13  ;  châtelain,  204,  n.  4,  459; 
baile,  200,  n.  1. 

Villefranche,  comté  de,  séparé  de 
la  Sénéch.  de  Ilouergue,  906,  n" 
69. 

Villefranche,  en  Beaujolais,  pré- 
vôts, 920  .\. 

Villefranche-sur-Gher,  ch.,  baill. 
Blois,  884,  n»  15. 

Ville  jurée,  855. 

Villelongue,  Sén.  Toulouse,  910 
n"  76  ;  pi.  forte,  447,  n.  6  :  judi 
cature  de,  45,  n.  4  et  5,  322,  n 
3  (et  non  2)  ;  bailies,  46  ;  procu 
reurroyal,  150(n.);  juge,  gages 
213  et  n.  6,  210  et  n.  2  ;  stabi 
lité,  216,  n.  1. 

Villemade,  Sén.  Quercy,  bail.,  905, 
n"  67. 

Villemur,  597. 

^'illeneuve,  gouv'  de  Montpellier 
(part  antique  ou  rectorie),  899, 
n°  55. 

Villeneuve,  Sénéch.  Rouergue, 
châtelain,  204,  n.  4,  459  ;  baile, 
200  et  n.  1. 

Villeneuve  d'Agen,  bailie,  Sénéch. 
Agénois,  877,  n.  1,  201  (n.). 

Villeneuve  d'Aveyron,  capit.  ga- 
ges, 464,  n.  13. 

Villeneuve  d'Avignon,  vigu.,  ch., 
Sén.  Beaucaire,  882,  n°  12,  807 
n.  6. 

Villeneuve-de-Berg,  baill.  Viva- 
rais,  915,  n»  86;  viguier,  pariage, 
194  (n.),  197,  n.  2,  921,  IV,  b 

Villeneuve,  en  Provence,  clavaire, 
655,  n.  5. 

Villeneuve-la-Comtesse,903.  n»  64, 
Sén.  Poitou. 

66 
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Villenenve-rArclievèqiio,  haill.  do 

Sons,  908.  n.  73. 
N'illonouvo-le  lioy,  ou  sur  Yonne, 
ch.,  piév..  baill.    Sons.   908,  n" 
7'.i  ;  \\\\\i.  enlro  los  baill.  de  Sons 
el  d'Auxerre,  880,  n.  8;  lieulen. 
narlic,  136,  n.  2. 
V'iilonouv(!  (lîornard  do),  écuyor, 
viKU.  lîoaucaire.    196,  n.  9.  197. 
n.  6,  198,  n.  6;  el  Jacques,   198. 
n.  6. 
N'illoiéal,  Son.  .\genois,  877,  n.  1. 
Villors  (^ollorols,   sièf^e  du  prévùl 

l'orain  de  Crépy.  341  ol  n.  6. 
Villois-dovanlMouzon ,     youvorn' 

d(!  i\|r)uzon.  900.  n.  57. 
\'iilos.   767;    dons    aux  baillis  ol 
Sénécb.,  90;  ol  finances.  865  ;ot 
lui  le    dos    (illiciors    bailliauors. 
85'.-868. 
\'ille-s.-Arc(;,    baill.     llar-s.-Seitu', 

882.  n.  10. 
N'illelliieiiy.  baill.  Sons.  908,  n.  73. 
\'ill(!is  r>ocai,M!    l-dalvados],    serg. 

baill.  (",aon,  885,  n.  17. 
\  illollo,  .loan  de,  lieulen.  parlicul. 

à  lUanipos.  l'il,  n.  9. 
Villiois  le  liois.     baill.    de    luar-s.- 

Seino.  882,  n.  lU. 
\  illiers-lo-[)uc,    ou    la   Forêt,  cb., 
pr.,  baill.   la  Monlagne.  897,  n. 
46;  ch.,  34,  n.  8. 
N'iniou   ou    N'inieux,    prév.,    baill. 
d'Aujiens,  878.  n.  3,  29  ;   prév., 
750. 
Vin.  589,  n.  3,  736,  7'iO.  825  :  droits 
de  vente,  571  :   au    détail,  736  ; 
exportation,  300  et  n.  1  ;  «  N'ins 
des  receveurs  ».  557. 
Vincennes,  place  forte,  454,  n.  15; 
capit.  du  bois  de  V.,  et  bailli  du 
Vivarais,  de  Velay,  cumul.  466, 
n.  5. 
Viol,  277,  n.  7. 
Viou(Jean), lieulen.  partie,  du  bailli 

de  Mantes  à  Meulan,  114,  n.  5. 
Vire,  vie.  serg., baill.  de  Caen,  885, 
n.  17;  pi.  forte,  443,  n.  15,457, 
n.  5  ;  avocat  royal  en  la  vicomte 
de,  159,  n.  5  ;  lieulen.  du  vie. 
de,  191,  n.  4  ;  lieulen.  partie, 
dans  la  vie.,  du  bailli  de  Caen, 
136,  n.  4;  éeuyer,  138,  n.  9; 
maître  des  Œuvres  à,  287,  n.  7; 
procur.  du  roi,  148,  n.  1  ;  reeev. 
royal  de   la  vie.  de,   167,  n.  9, 


173,  n.  1  ;  substitut  royal,  156, 
n.  12;  vicomte,  41,   190,    n.    5, 
279,  n.  5. 
ViroY-le-Rois,   baill.    de   Bar  s. -S., 

882.  n.  10. 
Visiteurs  des  ports,  maîtres  el,  294- 

295. 
Vital,  arcbiv.  du  comté  de  Rodez, 

7,  n.  5. 
Vitré,  91,  n.  3. 

Vitry-onPertliois,     bailliage     de, 
com|>osition,  914,  n.  85;  prév., 
ib.  ;  340,  n.  2;  Nemours,  901,  n. 
58;   chàlellenie  sans  cliàtelain, 
206,    n.    1  ;    six    prévôtés.    37  ; 
place  forte.  452,  n.  7  ;  bailliage 
ol  bailli.   14.  16,   22,    24,   74,  89, 
n.  5  et  12,  100-101,  104,  316   et 
n.  1,  538,  550,  n.  11,  554,  n.  2, 
555,  n.   Il,  568,  n.  3,  570,  n.  1, 
807,  n.  7,  808,   n.   11,  815,  831, 
n.  6,  832,  n.  6;  856,  n.  5,  860; 
bailli    et  ca[>ilaine,  95,    n.    10  ; 
avocat  royal,  158  ;  A.etconsoilloi- 
du  roi,  162  el  163,   n.  1  ;  châte- 
lain, 204,  n.  8,  459  ;  châtelain  et 
bailli,  466,  n.  2  ;  clerc  dos  liefs, 
796;  en(|uét(!urs   pour  témoins, 
366   et  n.    6;    lieulen.  du  bailli 
royal,   cutriul  avec   oflic.  féod., 
823,  n.  2  ;  lieulen.   génér.,  122, 
130,  I.  licencié,  123,  n.  3;  124,1. 
conseiller  du  roi,  131  ;  lieulen. 
partie.,  140,  n.  2  ;  nombre,  137; 
éeuyer,  138  ;  au  siège  do  Vitry, 
137,"  n.  3  ;  maître  des  Œuvres, 
286,  n.  4  ;  prévôt,  176,  n.  8,  181, 
n.  6  ;  éeuyer,  176,  n.  8  ;  cumul, 
180,   n.  2,    3  ;    compétence  du, 
338,  n.  5,  339,  n.  3;  procureurs 
royaux,  151,  n.  8;  nombre,  148, 
n.  5, 168,  n.  3  ;  substituts  royaux, 
156,  n.  16;  tribunal  du  prévôt, 
337,    n.    2-3;   assise,  325,  n.   3; 
plaids,  328,  n.  6,  330,  fin:  pro- 
cès, 375,  n.  5;  receveur,  170,  n. 
2,  173  el  n.  18. 
Vitry-au.x-loges,  baill.  Orléans,  901, 
n"  59,  lieulen.  partie.,  138,  n.  1. 
Vivarais,  33,  722;  composition  du 
bailliage  de,  Sén.  Beaucaire,  915, 
n"  86,   882,    n.   12,  900,  n.   56; 
22   el    23,    32,   110,   916,  918  C; 
mandements,    47.    Bailliage   ou 
bailli,  12,13.  87:  bailli  elviguier 
de  Villen.  de  Berg,  197,  n.  2;  B. 
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et  capil.  do  Vincennes,  466,  n. 
5;  bailes,  922  P»:  juj^os  ordiiiui- 
res,  207,  n.  10;  209.  n.  :j  ;  pas  de 
ju<ïe-inage,  923  l>;  letlios  de  ré- 
mission, 433,  n.  2,  conflits  avec 
les  Nobles,  832,  n.  2. 

Viviers,  siège  du  prévôt  forain  (h; 
(Irépy,  34 1,  n.  6. 

Viviers,  baill.  Vivarais,  915,  n.  86. 

Viviers  et  écluses,  279  et  n.  2,  291 
et  n.  4. 

Vivier  (du),  les,  recev.  royaux  en 
Quei'cy,  173,  n.  14. 

Vivonne,  Sén.  Poitou,  903,  n"  64. 

Vivonne,  André  du,  Sén.  Poitou, 
74,  n.  4. 

Vivres  (surveillance  des),  299-300, 
prix,  qualité,  quantité,  ib. 

Vizille,  cb.,  vi-baill.  Graisivaudan. 
baill.  Plat-Pays.  891,  n.  33;  clià- 
lelains.  695,  n.  10;  698,  n.  1-2: 
699.  n.  5;  7'i4. 

Vocance.  baill.  \'elay,  912,  n.  81. 

\oiron,  vi-baill.  Graisivaudan, 
baill.  Plat  Pays,  niistr.,  cliàt., 
891,  n.  33;  mislr.,  739,  740,  n.  4; 
chat.,  699,  n.  2  et  4,  700,  n.  1. 

Voisin  (les),  lieuten.  clercs  à  Tou- 
louse, 117. 

N'oinay,  ch.,  baill.  Dijon,  889,  n. 
27;  ch.,  34,  n.  8;  589,  n.  3-4. 

Voreppe,  ch.,  vi-baill.  Graisivau- 
dan, baill.  Plat- Pays,  891,  n.  33; 
mislralie,  740,  n.  4;  cbàt.,  691, 
n.  5,  692,  n.  2,  693.  n.  6,  695,  n. 
10,  697,  n.  9,  698,  n.  1  et  3,  699, 
n.  2  et  10,  744,  n.  3. 


N'ouitttn.     baill.    Meaux,    896,   n. 

44. 
Vourey,  mistral,  739. 
Vourey,  Ainard  de,  châtelain,  694. 

n.  3. 
Vouvray,  baill.  Touraine,  911,  n. 

77. 
Voyages,  594;  V.  et  taxations,  583, 

60'i  :   Irais    de,    du    clavaire    en 

Prov.,  657;  en  Dauph.,  737. 
«  Vues  de  lieux  »  pour  limites  de 

bailliages,  20,  n.  3. 

Waben.  petit  bailliage  dans  la  Sé- 
néch.  de  Ponthieu,  904  n.  65  ; 
baillif,  3'i3,  n.  9. 

Warde-Mauger  (la),  Gouverni  Pé- 
ronne,  elc,  903,  n.  62. 

Westminster,  en  .\nglet.,  bailli  de, 
821,  n. 

Wissant,  petit  bailliage  dans  la 
Sénéch.  de  IJoulounais,  884,  n. 
16;  baillif,  34'i  et  n. 

Wisipat  (Guill''  de),  vicomte  de 
Falaise,  189,  n.  9;  190,  n.  4;  che- 
valier, id.,  192  et  n. 

Yèvre-le-( Ihàtel ,  ch. ,  baill .  Orléans, 
901,  n"  59;  lieuten.  particul.  à, 
du  bailli  d'Orléans,  138,  n.  1; 
substitut  du  procureur  royal  à, 
157,  n.  3. 

Yonne,  limitation  des  bailliages, 
21  :  péages.  292,  n.  8. 

Ypres.  baill.  féodal,  917,  918  D. 

Yssingeaux,  912,  n.  81,  baill.  Velay. 


CIIAKTKKS.   —    IMIMUMKIUE    DUR.WD,    RIE    FLI.IlEItT. 


0 


BINDING  SECT. 


AUG  181964 


AS      Bibliothèque  de  l'École 
162       pratique  des  hautes  études. 
B6        Section  des  sciences  histo- 
fasc.14.5   riques  et  philologiques 


CISCULATE  AS  MQ^ieGaAill 

PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


